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LES 

CONVENTIONS  DE   LA  HAYE 

(1896  ET  1902) 
SUR  LE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 


Dans  ces  dix  dernières  années,  il  s'est  tenu  à  la  Haye  des 
conférences  internationales  officielles  qui  ont  semblé  faire 
revivre  l'époque  où  la  Hollande  était  un  centre  important  de 
négociations  diplomatiques.  La  Conférence  de  1899  surtout, 
si  célèbre  sous  le  beau  nom  un  peu  décevant  de  Conférence 
de  la  Paix,  a  eu  un  grand  retentissement  et  il  en  a  été  rendu 
compte  à  l'Académie  (1).  Ce  n'est  pas  de  celle-ci  que  je  veux 
l'entretenir  aujourd'hui,  mais  d'autres  Conférences  qui  se 
sont  réunies  en  1893, 1894,  1900,  et  qui  ont  abouti,  en  1896  et 
en  1902,  à  la  signature  de  conventions  destinées  à  créer,  dans 
la  sphère  du  droit  privé,  un  droit  commun  pour  la  plupart 
des  Etals  de  l'Europe.  Elles  touchent  à  des  questions  moins 
retentissantes  que  celles  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  la 
limitation  des  armements,  de  la  conduite  de  la  guerre  conti- 
nentale ou  maritime  ;  il  s'agit  de  questions  plus  techniques, 
de  nature,  semble-t-il,  à  n'intéresser  que  les  hommes  du 
métier,  magistrats  ou  jurisconsultes,  sans  parler  des  justi- 

(1)  CommunicatioD  de  M.  Arthur  Kaffalovich,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, suivie  d'observations  de  M.  Arthur  Desjardins. 
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ciables.  Elles  me  paraissent  cependant  présenter  une  réelle 
importance  pour  tout  le  monde  et,  en  écartant  du  sujet  ce 
qu'il  a  de  trop  spécial,  de  trop  exclusivement  juridique,  je 
voudrais  montrer  la  nature  et  l'intérêt  de  l'œuvre  entreprise 
par  le  Gouvernement  néerlandais,  ses  difficultés  d'ordres 
divers,  le  chemin  déjà  parcouru  et  celui  qui  reste  à  par- 
courir. 

Depuis  un  demi-siècle  environ,  les  relations  entre  les 
peuples  se  sont  développées  et  même  transformées  par  suite 
des  moyens  de  communication  que  nous  ont  fournis  les 
inventions  modernes.  Les  frontières  d'autrefois,  si  hérissées 
d'obstacles,  si  jalousement  défendues  contre  les  audacieux 
qui  voulaient  les  franchir,  ont  été  sinon  supprimées,  du  moins 
abaissées.  Le  droit,  dans  ses  diverses  branches,  a  dû  inter- 
venir pour  permettre  aux  découvertes  modernes  de  produire 
tous  leurs  résultats  utiles  comme  pour  en  paralyser  certaines 
conséquences  préjudiciables.  C'est  ainsi,  pour  le  dire  en 
passant,  que  les  règles  du  droit  criminel  et  de  l'extradition 
ont  été  modifiées  pour  que  les  chemins  de  fer  ne  donnassent 
pas  aux  délinquants  un  moyen  trop  facile  de  s'assurer  l'impu- 
nité. Certaines  exigences  légales  ou  administratives  ont  été 
écartées  ou  atténuées  pour  ne  pas  entraver  les  facilités  pro- 
curées par  la  vapeur  et  l'électricité.  Des  services  administra- 
tifs ont  reçu  une  organisation  internationale  de  manière  à 
être  rendus  plus  commodes  et  plus  avantageux  pour  le 
public.  Cela  est  particulièrement  sensible  pour  la  poste  et  le 
télégraphe  dont  les  administrations  nationales  sont  groupées 
dans  deux  grandes  Unions  internationales  qui  comprennent 
presque  tous  les  Etals  du  monde  civilisé  et  grâce  auxquelles 
nos  communications  avec  les  pays  les  plus  éloignés  se  font 
plus  commodément  et  plus  économiquement  que  les  commu- 
nications de  la  première  moitié  du  xix*  siècle  entre  déparle- 
ments et  provinces  du  même  Etat.  Les  administrations  ainsi 
associées  liennentdes  assises  périodiques  au  cours  desquelles 
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elles  profitent  de  leur  expérience  respective  ;  il  y  a  pénétra- 
tion réciproque  du  droit  conventionnel  et  du  droit  intérieur. 
Une  administration  qui  a  inauguré  un  service  nouveau,  qui  a 
réalisé  une  amélioration,  veut  que  le  progrès  se  fasse  sentir 
aussi  dans  ses  rapports  avec  les  autres  pays  et  cherche  à 
l'introduire  dans  l'Association.  Il  serait  facile  d'en  signaler 
des  exemples  nombreux  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
service  postal. 

Tant  qu'on  est  dans  le  domaine  administratif,  l'entente  est 
relativement  facile,  parce  qu'on  n'a  guère  à  lutter  que  contre 
la  tradition  ou  la  routine  et  que  l'accord  est  même  souvent 
imposé  par  les  nécessités  pratiques.  C'est  ainsi  que  l'Union 
télégraphique  a  été  la  première  conclue,  d'une  part,  parce 
que  l'entente  préalable  est  absolument  indispensable  pour  les 
communications,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  administra- 
tions n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'immobiliser  dans 
des  pratiques  différentes. 

Le  règlement  est  plus  difficile  quand  on  entre  dans  le 
domaine  du  droit  proprement  dit,  quand  il  s'agit  de  s'en- 
tendre sur  des  règles  juridiques  qui  ne  cadrent  pas  avec  les 
principes  de  la  législation  de  tel  ou  tel  pays.  Cependant  on 
est  arrivé  à  créer,  en  1883,  à  ?ar\s,  une  Union  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention,  dessins 
et  modèles  industriels,  marques  de  fabrique,  etc.)  qui  s'est 
agrandie  notablement  par  l'adhésion  récente  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche-Hongrie  ;  en  1887,  à  Berne,  une  Union  pour  la 
protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  en  1890,  encore 
à  Berne,  une  Union  pour  le  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer.  Il  convient  de  remarquer  que  ces  conventions 
laissent,  dans  une  large  mesure,  subsister  l'empire  des  légis- 
lations nationales  et,  de  plus,  qu'elles  concernent  des 
domaines  dans  lesquels  l'influence  particulière  des  mœurs, 
de  l'état  social  est  restreinte.  Aussi  peut- on  noter  dans  ces 
matières  une  tendance  marquée  vers  l'unification',  par 
exemple,  il  est  probable  que,  dans  un  avenir  pas  trop  éloigné, 
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les  règles  applicables  au  transport  des  marchandises  par 
chemins  de  fer  seront  identiques  dans  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe  continentale,  parce  qu'elles  doivent  répondre  à 
des  besoins  qui  sont  les  mêmes  partout. 

La  situation  change  quand  il  s'agit  du  droit  civil  propre- 
ment dit,  de  l'organisation  de  la  famille,  de  la  propriété  ;  celte 
partie  de  la  législation  reçoit  l'empreinte  de  la  race,  du 
temps,  des  mœurs,  de  la  religion,  de  l'organisation  politique. 
Elle  ne  peut  se  transporter  d'un  pays  dans  un  autre  comme 
un  règlement  sur  la  lettre  de  change.  Deux  législations  sur 
le  mariage,  la  famille,  les  successions,  peuvent  différer  beau- 
coup l'une  de  l'autre,  sans  que  souvent  il  soit  juste  de  dire 
que  l'une  est  supérieure  à  l'autre  ;  elles  peuvent  être  égale- 
ment bien  adaptées  aux  besoins  du  peuple  pour  lequel  elles 
sont  faites.  Le  problème  international  qui  se  présente  ici  a 
donc  un  caractère  tout  particulier  et  il  faut  se  rendre  compte 
des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  il  se  pose. 

Sous  l'empire  des  facilités  de  communication  dontj'ai  parlé, 
un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  personnes  se  sont  dépla- 
cées, sont  allées  voyager,  séjourner  ou  même  s'établir  défini- 
tivement loin  de  leur  patrie;  ces  personnes,  dans  leurs 
rapports  avec  des  personnes  de  nationalité  différente  ou  de 
même  nationalité,  sont-elles  encore  soumises  aux  lois 
de  leur  pays  d'origine  ou  subissent  elles  les  lois  du  pays  où 
elles  se  trouvent  de  fait  ?  Peut-on  poser  une  règle  absolue  ou 
n'y  a-t-il  pas  des  distinctions  à  faire?  Pour  prendre  le  cas  le 
plus  simple,  je  suppose  que  deux  Français  se  marient  à 
l'étranger  devant  les  autorités  étrangères.  Deux  lois  entrent 
naturellement  en  jeu  :  la  loi  française,  la  loi  du  lieu  de  la  célé- 
bration. Quelle  est  leur  part  respective  d'influence  pour  la 
solution  des  diverses  questions  auxquelles  donne  lieu  la  célé- 
bration d'un  mariage  pour  le  fond  ou  la  forme  ?  L'hypothèse 
peut  facilement  se  compliquer  :  il  n'y  a  qu'à  supposer  un 
Français  et  une  Anglaise  se  mariant  en  Italie  ;  il  faut  alors 
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faire  leur  part  à  trois  lois.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  pratique 
fournit  des  espèces  plus  compliquées  que  celles  que  peut 
imaginer  un  jurisconsulte. 

Les  questions  nées  ainsi  de  la  divergence  des  législations 
civiles  ont  été  en  augmentant  incessamment  de  nombre  et 
d'importance,  comme  le  prouvent  les  recueils  de  jurispru- 
dence, surtout  le  précieux  Journal  du  droit  international 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  fondé  par  M.  Clunet 
en  1874. 

Cette  matière  du  Conflit  des  lois  ou  du  droit  international 
privé,  pour  lui  donner  les  dénominations  usuelles,  a  toujours 
passé  pour  difficile.  Elle  avait  une  très  grande  importance 
dans  l'intérieur  de  notre  ancienne  France,  à  raison  delà  diver- 
sité des  coutumes,  et  elle  avait  donné  lieu  à  des  travaux  con- 
sidérables. Le  judicieux  président  Bouhier,  au  début  du 
xxiii'  chapitre  de  ses  Observations  sm^  la  coutume  du  duché 
de  Bourgogne,  consacré  à  l'étude  de  ces  conflits,  disait  :  «  De 
toutes  les  difficultés  que  la  diversité  des  statuts  a  introduites 
dans  la  jurisprudence,  il  n'y  en  a  aucunes  qui  soient  plus 
intriguées  et  plus  épineuses  que  celles  dont  je  vais  parler.  » 
Si  donc,  comme  le  dit  un  jurisconsulte  contemporain  (1),  le 
droit  international  a  la  réputation  de  «science  à  broussailles  », 
les  jurisconsultes  de  nos  jours  qui  se  sont  occupés  de  ces 
matières  n'en  sont  pas  entièrement  responsables,  comme  vou 
draientle  faire  croire  quelques-uns,  et,  si  on  était  équitable, 
on  devrait  reconnaître,  au  contraire,  qu'ils  ont  fait  une  be- 
sogne utile  en  commençant  à  défricher  la  brousse.  L'œuvre 
est  d'autant  plus  méritoire  qu'elle  est  plus  malaisée  et,  en 
définitive,  il  n'y  a  pas  si  longtemps  qu'on  s'en  occupe  sérieu- 
sement sous  son  aspect  nouveau  de  règlement  des  rapports 
internationaux  au  lieu  du  règlement  des  rapports  entre  les 
provinces  d'un  même  Etat.  Sans  doute,  il  y  a  en  cette  matière 

(1)  Thaller,  De8  faillites  en  droit  comparé,  II,  n"  234  (ouvrage  couronné 
par  l'Académie). 
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des  théories  très  divergentes  et  on  ne  doit  pas  s'en  étonner, 
puisque  le  problème  est  délicat  en  lui-même  et  que  le  légis- 
lateur français  s'est  presque  enlièremenl  effacé.  La  disposi- 
tion principale  de  notre  Code  civil  dans  cet  ordre  d'idées,  l'ar- 
ticle 3  marque,  comme  on  l'a  très  bien  dit,  plutôt  la  place 
d'une  législation  absente  qu'elle  ne  constitue  une  législation 
sur  le  conflit  des  lois  (i).  Nous  y  trouvons  seulement  deux 
règles  sur  certaines  lois  françaises  qui  s'appliquent  aux  étran- 
gers en  France,  une  règle  sur  les  lois  françaises  qui  s'ap- 
pliquent aux  Français  en  pays  étranger;  il  n'y  a  rien  sur 
l'observation  en  France  des  lois  étrangères  et  de  brèves  allu- 
sions sont  faites  dans  lo  reste  du  Code  aux  lois  étrangères  à 
prendre  en  considération  pour  des  actes  intervenus  en  pays 
étranger  (art.  47, 170,  999).  Celle  insuffisance  du  Code  civil 
s'explique,  si  on  se  reporte  à  sa  date  et  à  l"état  des  relations 
internationales  d'alors.  On  n'était  plus  sous  l'empire  des  idées 
généreuses  et  un  peu  naïves,  peut-être,  qui  avaient  signalé 
le  début  de  la  Révolution  et  amené  de  profondes  réformes 
dans  la  condition  des  étrangers.  On  avait  élé  en  guerre  avec 
presque  toute  l'Europe  et  si,  dans  une  accalmie.  Portails,  pré- 
sentant le  titre  préliminaire  du  Code  civil,  déclarait  que  c  les 
différents  peuples,  depuis  les  progrès  du  commerce  et  de  la 
civilisation,  ont  plus  de  rapports  entre  eux  qu'ils  n'en  avaient 
autrefois  »,  les  disposilions  adoptées  ne  témoignaient  ni  d'une 
grande  sympathie  pour  les  étrangers  ni  d'une  grande  con- 
fiance dans  leurs  institutions  judiciaires. 

Nos  magistrats,  nos  jurisconsultes  n'ont  donc  eu  à  leur  dis- 
position que  des  textes  bien  insuffisants  pour  résoudre  les  in- 
nombrables questions  soulevées  par  la  pratique  des  affaires  et 
il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  des  incertitudes,  de  la  divergence 
et  même  de  la  contradiction  des  décisions  et  des  opinions. 

Les  Codes  postérieurs  au  nôtre  ont  pu  naturellement  être 
plus  explicites.  Il  faut  citer  tout  d'abord  le  Code  civil  ila- 

(1)  Laine,  Etude  lur  le  projet  de  revition  du  Code  civil  belge,  p.  5. 
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lien  de  1865  qui,  dans  ses  Dispositions  préliminaires,  con- 
tient sur  le  conflit  des  lois  quelques  règles  vraiment  libérales, 
en  ce  qu'elles  déterminent  la  loi  rationnellement  applicable 
sans  donner  en  principe  la  prépondérance  à  la  loi  italienne  ; 
le  Code  espagnol  de  1889  inspiré  en  partie  par  le  Gode  italien. 
Les  lois  les  plus  récentes  sont  le  Décret  congolais  sur  le  con- 
flit des  lois  du  20  février  1891  (vraiment  remarquable),  la  loi 
japonaise  du  15  juin  1898  et  la  loi  d'introduction  au  Gode 
civil  allemand  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1900.  On  pour- 
rait croire  que  cette  loi  venant  la  dernière,  résultant  d'une 
lente  élaboration  par  des  jurisconsultes  de  premier  ordre, 
nous  a  donné  le  travail  législatif  le  plus  achevé  en  cette 
matière.  Il  n'en  est  rien  :  des  jurisconsultes  allemands 
trouvent  eux-mêmes  que  l'œuvre  est  imparfaite  et  incomplète, 
ne  répondant  pas  à  des  vues  scientifiques  et  se  préoccupant 
trop  d'assurer,  même  sans  raisons  décisives,  la  prépondé- 
rance à  la  loi  allemande.  Les  Japonais  n'en  ont  pas  moins 
cru  que  cette  loi  allemande  devait  exprimer  le  dernier  mot  de 
la  science  européenne  et  s'en  sont  trop  largement  inspirés 
pour  leur  propre  loi. 

Jusqu'à  présent,  ce  qu'il  y  a  certainement  de  mieux  au 
point  de  vue  législatif,  c'est  le  projet  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil  belge  (1),  malheureusement  laissé  sans  suite,  la 
machine  législative  ne  fonctionnant  pas  plus  aisément  en 
Belgique  que  dans  d'autres  pays  à  régime  parlementaire. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  aussi  la  loi  fédérale 
suisse  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  ci- 
toyens établis  ou  en  séjour  (2).  Sous  ce  titre  un  peu  singulier 
pour  nous,  celte  loi  s'occupe  à  la  fois  des  conflits  entre  les 
lois  des  divers  cantons  suisses  et  des  conflits  entre  les  lois 
suisses  (cantonales  ou  fédérales)  elles  lois  étrangères,  c'est- 

(1)  V.  la  remarquable  étude  de  M.  Laine  publiée  en  1890  (Pichon,  édi- 
teur). 

(2)  V.  l'étude  de  M.  Laine,  Paris,  1894. 
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à-dire  du  droit  intercantonal  et  du  droit  international,  le 
premier  étant  beaucoup  plus  développé  que  le  second.  Il  est 
à  remarquer  que,  dans  un  pays  comme  la  Suisse,  le  législa- 
teur fédéral  obéit  à  une  double  tendance  :  il  cherche  à  unifier 
le  droit  (loi  du  24  décembre  1874  concernant  l'état  civil,  la 
tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent,  le  mariage)  ou,  tout  au 
moins,  à  régler  les  conflits  entre  les  lois  diverses  maintenues 
en  vigueur.  Dans  les  rapports  internationaux,  le  second  point 
de  vue  est  évidemment  le  seul  à  envisager. 

Ce  qu'il  est  essentiel  de  relever,  et  j'entre  ainsi  dans  le  vif 
de  mon  sujet,  c'est  que  la  législation  la  plus  complète  et  la 
mieux  ordonnée  n'aura  jamais  en  cette  matière  qu'un  effet 
limité.  Si,  par  exemple,  en  France,  au  lieu  de  textes  tout  à  fait 
insuffisants,  nous  avions  un  ensemble  de  règles  précises  et 
judicieuses  sur  les  conflits  de  lois,  il  y  aurait  cet  avantage 
incontestable  que  les  tribunaux  seraient  mieux  qu'aujour- 
d'hui guidés  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche,  qu'il  serait 
possible  à  un  jurisconsulte  d'indiquer  avec  certitude  les  con- 
ditions auxquelles  un  mariage  célébré  entre  étrangers  en 
France  ou  entre  Français  à  l'étranger  serait  tenu  pour  valable 
en  France.  Ce  serait  quelque  chose  sans  doute,  mais  il  n'y  a  là 
qu'un  côté  du  problème.   Des  contestations  relatives  à  ce 
mariage  peuvent  s'élever  ailleurs  qu'en  France,  dans  le  pays 
d'origine  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  dans  le  pays  où  le 
mariage  a  été  célébré.  Pour  le  jugement  de  ces  contestations, 
le  Tribunal  saisi  s'inspirera-t-il  des  règles  suivies  en  France? 
Ce  n'est  pas  sur,  et  il  pourra  se  faire  que  le  mariage  tenu 
pour  valable  en  France  soit  considéré  ailleurs  comme  nul  ou 
réciproquement  ;  il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  pour  faire  res- 
sortir ce  qu'a  de  fâcheux  une  pareille  situation  dont  souffriront 
souvent  d'innocentes  victimes  comme  les  enfants.  Sans  doute, 
on  est  toujours  exposé  à  ce  que  plusieurs  Tribunaux  saisis 
d'une  même  affaire  l'apprécient  différemment,  surtout  quand 
ces  Tribunaux  n'appartiennent  pas  au  même  pays,  mais  le 
risque  de  sentences  contradictoires  est  singulièrement  ag- 
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gravé  si  ces  Tribunaux  n'ont  pas  pour  leurs  décisions  les 
mêmes  règles  directrices,  si,  par  exemple,  pour  déterminer  la 
capacité  d'une  personne,  un  Tribunal  s'attache  à  la  loi  du  pays 
dont  celte  personne  est  originaire  et  un  autre  à  la  loi  du  pays 
où,  en  fait,  elle  est  domiciliée.  On  ne  peut  remédier  à  ce 
grave  danger  qui  compromet  d'importants  intérêts  matériels 
et  moraux  qu'en  édictant  une  règle  qui  s'impose  aux  tribu- 
naux des  divers  pays  dans  lesquels  des  contestations  pour- 
ront s'élever  pour  un  même  acte  juridique.  C'est  donc  par 
des  Conventions  internationales  que  les  conflits  de  lois 
peuvent  être  réglés  d'une  manière  vraiment  pratique  (1). 

Chose  curieuse,  c'est  peut-être  un  jurisconsulte  hollandais, 
le  célèbre  Jean  Voet,  qui,  après  avoir  énergiquement  affirmé 
la  souveraineté  des  Etats  et  leur  droit  absolu  d'écarter  les 
lois  étrangères,  a  le  premier  conseillé  de  recourir  aux  Conven- 
tions internationales  pour  que  l'exagération  de  cette  indépen- 
dance mutuelle  n'entraînât  pas  de  fâcheuses  conséquences. 

De  nos  jours,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les  juriscon- 
sultes qui  se  sont  occupés  de  ces  matières  appellent  de  leurs 
vœux  la  conclusion  de  pareilles  Conventions,  tout  en  ne  se 
dissimulant  pas  les  obstacles  à  surmonter.  Le  célèbre  homme 
d'État  et  jurisconsulte  italien,  Mancini,  s'est  particulièrement 
signalé  par  ses  efforts  pour  y  arriver.  En  1867,  le  gouverne- 
ment italien  lui  donnait  une  mission  à  l'effet  d'ouvrir  des 
négociations  officieuses  en  ce  sens  en  France,  en  Allemagne, 
en  Belgique.  La  guerre  franco-allemande  survint  avant 
qu'elles  eussent  produit  un  résultat  appréciable.  En  1874,  Man- 
cini, président  de  l'Institut  de  droit  international  réuni  à 

(1)  Voir  à  ce  sujet  Ch.  Soldan,  De  VuUlité  des  conventions  internatio- 
nales en  matière  de  droit  international  privé,  Paris,  1881. 

L'auteur  dit  :  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  conclusion  de  traités 
internationaux  réglant  les  questions  de  droit  international  privé  nous 
paraît  tellement  désirable  que  nous  applaudirions  à  une  entente  qui  ferait 
cesser  l'incertitude  actuelle,  même  si  les  principes  adoptés  nous  parais- 
saient contraires  à  la  véritable  théorie. 
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Genève,  lui  communiquait  un  important  mémoire  intitulé  : 
De  l'utilité  de  rendre  obligatoires  pour  tous  les  Etats,  sous  la 
forme  d'uji  ou  de  plusieurs  it^aité.s  internationaux,  un  cer- 
tain nombre  de  règles  générales  du  droit  international  ptHvé 
pour  assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les  diffé- 
rentes législations  civiles  et  criminelles.  Ce  mémoire  a  été  le 
point  de  départ  de  recherches  poursuivies  avec  persévérance 
par  l'Institut  de  droit  international  dans  le  but  d'élaborer  des 
règles  précises  sur  les  principaux  conflits  des  lois  civiles, 
règles  de  nature  à  servir  de  guide,  soit  pour  les  législateurs, 
soit  pour  les  diplomates. 

Devenu  ministre  des  affaires  étrangères  en  1881,  Mancini 
reprit  les  négociations  de  1867,  mais  n'aboutit  encore  à  aucun 
résultat.  On  ne  lui  en  doit  pas  moins  un  souvenir  reconnais- 
sant et  il  a  certainement  préparé  le  succès  de  l'entreprise  qui 
ne  devait  réussir  qu'assez  longtemps  après  lui. 

Le  droit  conventionnel  fournissait  fort  peu  de  dispositions 
à  ce  sujet,  presque  exclusivement,  pour  l'Europe  tout  au  moins, 
des  règles  sur  la  matière  des  succe^sions  (4).  Divers  États  de 
l'Amérique  du  Sud  dont  les  délégués  s'étaient  réunis  en  Con- 
grès à  Montevideo,  du  i25  août  1888  au  18  février  1880,  avaient 
arrêté  le  texte  de  plusieurs  Conventions  concernant  le  droit 
international  privé  (i),  mais  les  législations  sud-américaines 
ont  le  même  fonds  commun  et  se  rapprochent  beaucoup  plus 
les  unes  des  autres  que  les  législations  européennes,  de  sorte 
que  l'entente  est  sensiblement  plus  facile  (3). 

(1)  Oonveation  do  la  France  avec  l'Autriche  (il  décembre  1866),  art.  2 
et  avec  la  KuBHJe  (1«'  avril  1874),  art.  10. 

(2)  Meili,  Die  Kodijication  de»  inUmationaUn  civil-und  HandeltrechU, 
p.  103  ;  Pradier-Fodéré,  Rtvue  de  droit  international^  1889,  p.  217  et  561. 

(3)  Je  Buis  heureux  de  constater  la  publication  d'un  Bulletin  argentin 
de  droit  international  privé  qui  pw&U,  en  français,  depuis  juillet  190H, 
BOUS  la  direction  de  M.  Zeballos,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
professeur  de  droit  international  privé  à  l'Université  de  Buenos-Aires. 


LES   CONVENTIONS   DE  LA   HAYE.  15 

L'honneur  d'une  inilialive  décisive  était  réservé  au  gouver- 
nement néerlandais.  En  janvier  1874,  il  soumettait  aux 
autres  gouvernements  un  Pro  memoria  savamment  rédigé, 
dans  lequel  il  faisait  ressortir  les  inconvénients  de  la  règle 
ordinaire,  suivant  laquelle  l'effet  et  l'autorité  des  jugements 
en  matière  civile  et  commerciale  sont  circonscrits  dans  les 
limites  du  pays  où  ils  ont  été  prononcés,  de  telle  façon  que, 
dans  tout  autre  pays,  ils  sont  sans  force  et  sans  valeur.  Ne 
pouvait-on  faire  disparaître  ces  inconvénients  par  une  entente 
sur  les  conditions  auxquelles  un  jugement  rendu  dans  un 
pays  serait  exécutoire  dans  un  autre  ?  Parmi  ces  conditions, 
je  relève  l'adoption  de  règles  uniformes  par  rapport  au  con- 
flit des  lois.  Sur  ce  dernier  point,  le  mémoire  disait  :  «  11  s'agit 
toutefois  d'une  des  matières  les  plus  difficiles  et  les  plus 
compliquées  du  droit  international  privé.  Le  gouvernement 
des  Pays-Bas  ne  se  croit  pas  autorisé  à  formuler  et  à  propo- 
ser les  règles  destinées  à  former  sur  la  matière  une  espèce  de 
Gode  européen.  11  pense  que  l'étude  de  la  question  n'est  pas 
assez  avancée,  que  la  conviction  des  publicistes  et  juriscon- 
sultes n'est  pas  suffisamment  assise  pour  pouvoir  faire  une 
proposition  de  ce  genre  avec  quelque  chance  qu'elle  obtienne 
l'adhésion  des  gouvernements  intéressés  à  la  solution  de 
l'importante  question  de  l'exécution  des  jugements  rendus  à 
l'étranger.  »  C'était  beaucoup  de  modestie  de  la  part  du 
gouvernement  hollandais.  Un  quart  de  siècle  devait,  du  reste, 
s'écouler  avant  que  des  règles  fussent  effectivement  adoptées 
sur  quelques  points  spéciaux  dans  l'ordre  d'idées  signalé  en 
1874,  comme  si  difficile. 

Le  gouvernement  néerlandais  proposait  donc  la  réunion 
d'une  Conférence  chargée  de  s'entendre  sur  les  conditions 
légales  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  réciproque  des 
jugements  prononcés  dans  un  autre  pays,  et  de  rédiger  un 
ensemble  de  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  le  conflit 
des  lois  civiles  et  commerciales,  tant  en  matière  de  compé- 
tence judiciaire  que  sous  d'autres  rapports.  Les  règles  ainsi 
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adoptées  seraient  soumises  à  l'approbation  des  gouverne- 
ments et  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  de 
chaque  pays  ou  faire  l'objet  de  stipulations  conventionnelles; 
des  deux  manières,  le  but  serait  atteint.  Je  réserve  ce  dernier 
point. 

Quelques  gouvernements  acceptèrent  l'invitation  qui  fut 
déclinée  par  d'autres,  notamment  par  le  gouvernement  fran- 
çais, pour  des  raisons  que  j'estime  décisives,  en  tant  qu'il 
s'agissait  d'arriver  à  un  accord  général  sur  l'exécution  des 
jugements.  Elles  sont  clairement  formulées  dans  une  dépêche 
du  duc  Decazes,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
date  du  30  mars  1874  :  «  Si  l'organisation  judiciaire  d'un  pays 
est  défectueuse,  si  l'intégrité,  l'impartialité,  la  capacité  du 
juge  ne  se  présentent  pas  avec  de  suffisantes  garanties,  on 
ne  saurait  abandonner  les  nationaux  à  des  éventualités  si 
périlleuses  pour  leurs  intérêts  et  s'engager  d'avance  à  exécu- 
ter sur  son  propre  territoire  des  sentences  qui  n'auraient 
d'autre  sauvegarde  que  des  règles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure plus  ou  moins  précises.  Mais  comment  pouvoir  dis- 
cuter librement  de  pareilles  questions  dans  un  Congrès  où 
toutes  les  puissances  seraient  représentées  ?  Comment  faire 
un  choix  entre  elles,  admettre  les  unes  et  exclure  les  autres 
sans  blesser  les  susceptibilités  les  plus  respectables  ?  Je  ne 
fais  qu'indiquer  ces  questions  et  je  me  demande  si,  au  lieu 
de  confier  à  un  Congrès  le  soin  de  résoudre  les  difficultés  de 
ce  genre,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  laisser  chaque  Puissance 
libre  d'apprécier  avec  quel  contractant  et  dans  quelle  mesure 
elle  peut  et  doit  se  lier  dans  une  matière  si  contingente.  »  Ce 
qui  revient  à  dire  simplement  que  des  conventions  pour  l'exé- 
cution des  jugements  supposent  des  garanties  d'ordre  moral 
qui  ne  peuvent  être  appréciées  qu'individuellement. 

Malgré  les  adhésions  reçues,  la  Conférence  ne  se  réunit 
pas.  Une  Conférence  convoquée  à  Home  une  dizaine  d'années 
plus  tard  par  le  gouvernement  italien  ne  se  réunit  pas  da- 
vantage. 
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Vers  la  fin  de  1891,  le  ministre  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas,  M.  Van  Tienhoven,  était  saisi  par  M.  Asser,  son 
ancien  collègue  à  l'Université  d'Amsterdam,  d'une  proposition 
tendant  à  la  réunion  d'une  Conférence  diplomatique  chargée  de 
poser  les  bases  d'une  entente  internalionale'pour  la  codification 
du  droit  international  privé.  Cette  fois,  les  choses  ne  devaient 
pas  se  borner  à  une  manifestation  d'intention,  mais  devaient 
être  poussées  jusqu'au  bout  avec  une  ardeur,  une  ténacité 
qui  font  grand  honneur  au  gouvernement  néerlandais,  pour 
avoir  fait  sienne  la  proposition,  mais  surtout,  il  faut  le  dire, 
à  M.  Asser.  Il  était  bien  préparé  au  rôle  qu'il  allait  jouer  par 
ses  travaux  personnels,  son  enseignement  dont  un  excellent 
traité  avait  attesté  le  caractère  à  la  fois  élevé  et  pratique  (1), 
sa  profession  d'avocat  dans  une  ville  aussi  importante,  aussi 
commerciale  qu'Amsterdam,  son  titre  de  conseiller  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  11  avait  été  associé  au  travail  de 
Mancini  à  l'Institut  de  droit  international  et  avait  signé  avec 
lui  le  rapport  d'une  commission  chargée  de  formuler  les  prin- 
cipes pouvant  servir  de  base  à  la  codification  du  droit  inter- 
national privé.  Il  avait  ensuite  participé  aux  études  que  l'Ins- 
titut de  droit  international  a  poursuivies  dans  le  sens  indiqué, 
dès  1874,  par  le  rapport  de  Mancini.  Depuis  1892,  M.  Asser  s'est 
voué  avec  une  ardeur  infatigable  à  l'œuvre  de  la  codification, 
il  a  présidé  les  diverses  Conférences  internationales  qu'il  a  su 
animer  de  son  zèle,  de  sa  foi  dans  la  réussite  qui,  au  début, 
paraissait  bien  improbable  même  dans  son  pays.  Son  intelli- 
gence vive,  sa  parfaite  connaissance  de  plusieurs  langues, 
son  esprit  de  courtoisie,  convenaient  admirablement  à  son 
rôle  de  directeur  de  travaux  difficiles,  poursuivis  par  des 
hommes  différents  de  nationalité,  de  tendances,  d'habitudes 
d'esprit.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de  diriger  ;  dans  maintes 
circonstances,  il  a  écarté  des  difficultés  spéciales  par  des 
propositions  personnelles  très  ingénieuses,  toujours  inspirées 

(1)  Eléments  de  droit  international  privé,  édition  française,  par  Rivier, 
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par  un  vif  désir  de  concilier  les  intérêts  en  présence.  Si  les 
Conférences  de  La  Haye  ont,  comme  j'essaierai  de  le  prou- 
ver, bien  mérilé  de  la  civilisation,  en  mettant  un  peu  plus  de 
justice  dans  les  relations  internationales  de  droit  privé,  c'est 
inconlestablemont  à  leur  éminent  Président  qu'elles  le  doivent 
surtout  et  il  n'est  que  juste  qu'il  soit  à  l'honneur  après  avoir 
été  constamment  à  la  peine.  C'est  un  modeste  lieutenant  qui, 
après  avoir  eu  le  plaisir  de  combattre  sous  ses  ordres,  est 
heureux  de  lui  rendre  ce  témoignage  d'admiration  et  de  re- 
connaissance. 

Il  y  a  lieu  de  noter  aussi  le  rûle  utile  que  jouent  les  Etats 
d'importance  politique  secondaire  dans  le  règlement  des  rela- 
tions internationales.  Ils  excitent  moins  les  susceptibilités 
si  faciles  à  éveiller  en  toute  matière,  ils  ont  plus  de  persévé- 
rance, parce  que  les  questions  purement  politiques  les  dé- 
tournent moins  des  projets  une  fois  entrepris.  La  Suisse  et  la 
Belgique  sont  l'âme  de  diverses  Unions  internationales  qui 
ont  rendu  et  rendent  encore  de  grands  services  à  l'ensemble 
des  Etals.  Grâce  à  M.  Asser,  soutenu  parles  divers  ministres  des 
affaires  étrangères  qui  se  sont  succédé  à  La  Haye  depuis  1803, 
les  Pays-Bas  ont  également  bien  mérité  de  la  comnmnauté 
européenne  dans  une  entreprise  particulièrement  ardue. 

Les  vues  du  gouvernement  néerlandais  s'étaient  modifiées 
depuis  1874.  Dans  le  mémoire  communiqué  aux  puissances 
en  1892,  il  appelait  principalement  i'allenlion  sur  la  né- 
cessité, de  plus  en  plus  ressentie,  de  règles  précises  et  uni- 
formes pour  la  solution  des  conflits  de  lois,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  droit  des  personnes,  les  droits  de  famille  et  de 
succession,  ainsi  que  plusieurs  parties  de  la  procédure 
civile.  Le  mémoire  n'omettait  pas  cependant  la  question  de 
l'exécution  des  jugements,  mais  il  la  plaçait  au  second 
plan.  Il  était  accompagné  d'un  programme,  rédigé  en 
forme  de  questionnaire,  comprenant  les  Principes  généraux 
(état  et  capacité  des  personnes,  biens  et  droits  réels,  forme 
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des  actes)  et  les  Droits  de  famille  (mariage,  paternité  et  filia- 
tion, adoption,  puissance  paternelle,  tutelle,  interdiction, 
successions  et  testaments).  Les  principaux  problèmes  à  ré- 
soudre étaient  ainsi  indiqués,  mais  aucune  solution  n'était 
proposée.  La  conséquence  de  ce  mode  de  procéder,  qui  témoi- 
gnait delà  discrétion  et  de  la  réserve  du  gouvernement  néer- 
landais, était  que  les  délégués  des  gouvernements  ne  pou- 
vaient avoir  que  des  instructions  fort  larges  et  étaient  en  réa- 
lité laissés  à  eux-mêmes.  C'est  seulement  lors  de  l'ouverture 
de  la  Conférence  que  les  délégués  reçurent  un  avant-projet 
résumant  les  vues  du  gouvernement  néerlandais  sur  les  Dw- 
posUions  générales  qui  pouvaient  être  adoptées, 

Le  gouverment  néerlandais  avait,  semble- t-il,  invité  à  la  Con- 
férence presque  tous  les  États  de  l'Europe.  L'invitation  pouvait 
être  facilement  acceptée,  puisqu'il  s'agissait  non  d'établir  une 
législation  uniforme,  mais  d'aviser  au  règlement  de  conflits  qui 
se  présentent  dans  tous  les  pays  et  qui  partout  amènent  des 
résultats  fâcheux.  On  ne  proposait  pas  non  plus  d'arrêter 
des  résolutions  définitives,  mais  seulement  de  rechercher  s'il 
y  avait  un  terrain  d'entente.  Comment  refuser  d'échanger 
des  idées,  de  s'éclairer  mutuellement?  Quel  inconvénient 
cela  peut-il  entraîner?  Quels  avantages  peuvent  au  contraire 
en  résulter  même  en  l'absence  de  toute  entente  formelle  I 
Ces  considérations  n'ont  cependant  pas  dirigé  la  conduite  de 
tous  les  pays  invités.  Le  12  septembre  1893,  étaient  réunis 
à  la  Haye  des  représentants  des  pays  suivants  :  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Hongrie, 
Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie 
et  Su  sse.  La  Serbie  n'avait  pas  répondu  et  la  Grèce  s'était 
excusée  ;  la  Suède  et  la  Norvège  devaient  se  faire  représenter 
en  1894.  Ce  qu'il  convient  surtout  de  remarquer,  c'est  l'abs- 
tention de  la  Grande-Bretagne,  motivée  officiellement  par 
la  nature  spéciale  du  droit  anglais.  C'est  un  peu  sommaire 
et  dédaigneux.  Il  est  permis  de  se  demander  à  qui  profite  cet 
isolement  insulaire  affirmé  et  pratiqué.  A  diverses  reprises, 
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sont  parties  d'Angleterre  les  plaintes  les  plus  vives  au  sujet 
de  mariages  qui  y  avaient  été  célébrés,  qui  y  étaient  tenus  pour 
réguliers,  alors  que  les  tribunaux  du  pays  auquel  apparte- 
naient les  époux  les  déclaraient  non  valables  :  des  plaintes  de 
ce  genre  se  sont  même  produites  au  Parlement.  Les  autori- 
tés anglaises  marient  les  étrangers  sans  se  préoccuper 
aucunement  de  la  loi  de  ces  étrangers  et  elles  s'étonnent,  se 
scandalisent  même  de  ce  que,  dans  la  patrie  de  ces  étrangers, 
on  ne  considère  pas  que  le  passage  du  détroit  suffise  pour 
s'affranchir  de  prescriptions  gênantes.  Cette  situation,  si 
fâcheuse  à  tous  les  égards,  aurait  pu  donner  lieu  à  un 
échange  d'observations  instructives  pour  tout  le  monde  et  les 
délégués  britanniques  auraient  pu  en  faire  leur  profit  dans 
la  mesure  où  ils  l'auraient  jugé  bon,  puisqu'il  n'était  pas 
question  de  prendre  un  engagement  quelconque.  Le  Foreign 
Office  n'a  pas  jugé  que  ce  fût  utile.  Il  est  cependant  assez 
curieux  de  noter  que  lorsqu'on  1881,  le  gouvernement  italien, 
par  l'organe  de  Mancini,  fit  des  ouvertures  pour  un  accord 
sur  certains  conflits  de  lois,  la  réponse  du  gouvernement 
anglais  n'avait  pas  été  aussi  intransigeante.  Lord  Granville 
avait  indiqué  comme  pouvant  être  l'objet  d'une  entente  les 
questions  de  nationalité,  de  mariages  mixtes,  de  domicile, 
de  successions,  d'exécution  des  sentences  émanées  des  tribu- 
naux étrangers  (1).  J'aurais  à  faire  des  réserves  sur  cette 
énumération,  mais  je  me  borne  à  relever  que  la  possibilité 
d'une  entente  n'était  pas  écartée.  Y  aura-t-il  un  jour  un 
revirement  en  ce  sens? M.  Asser  parait  l'espérer.  Il  convient, 
du  reste,  de  remarquer  que  certains  jurisconsultes  britan- 
niques ne  se  tiennent  pas  à  l'écart  du  mouvement  des  idées 
en  cette  matière,  y  participent  même,  notamment  dans  les 
délibérations  de  l'Institut  de  droit  internationaL  Peut-être 
finiront-ils  par  amener  un  rapprochement  officiel  entre  leur 
palricî  et  les  pays  de  l'Europe  continentale. 

(U  Cf.  Journal  de  Clune  1864/,. 
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Dans  le  discours  prononcé  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  van  Tienhoven,  à  l'ouverture  de  la  Conférence, 
je  relève  un  passage  caractéristique  de  l'esprit  dans  lequel  se 
sont  poursuivis  ses  travaux.  Après  avoir  constaté  la  commu- 
nauté des  principes  essentiels  servant  de  bases  aux  diverses 
législations  des  pays  représentés,  l'existence  de  nombreuses 
conventions  réglant  des  intérêts  communs,  et  exprimé  l'es- 
poir de  la  réussite  de  l'œuvre  entreprise,  le  Ministre  ajoutait: 
«  Il  y  a  en  outre  une  raison  d'un  ordre  plus  élevé  qui  nous 
confirme  dans  cette  confiance,  c'est  qu'au-dessus  des  souve- 
rainetés des  peuples  s'élève  la  souveraineté  de  la  justice  et 
du  droit  devant  laquelle  s'inclinent  toutes  les  nations  civili- 
sées. 11  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  d'une  conséquence  découlant 
de  la  Comilas  gentium,  ni  d'une  nécessité  créée  exclusive- 
ment par  des  intérêts  matériels,  mais  ressortant  du  principe 
primordial  de  justice  qui  veut  qu'à  chacun  soit  attribué  ce 
qui  lui  revient,  jus  suum  cuique.  Le  triomphe  de  ce  principe, 
appliqué  à  toutes  les  situations,  dans  tous  les  pays,  n'est 
qu'une  question  de  temps.  »  Voilà  bien  l'idée  fondamentale 
de  la  matière,  trop  longtemps  obscurcie  et,  chose  curieuse, 
spécialement  dans  le  pays  représenté  par  l'orateur.  D'après 
la  théorie  formulée  par  les  jurisconsultes  hollandais  de  la  fin 
du  xvne  siècle,  les  États,  à  raison  de  leur  souveraineté,  ont  le 
droit  d'écarler  de  leur  territoire  les  lois  étrangères  ;  il  con- 
vient cependant  qu'en  certains  points  chaque  nation  en  tolère 
l'application,  suivant  les  expressions  de  Jean  Voet,  ex  comi- 
tate,  liberaliter  et  offlciose  ultro  citroque,  nullo  alioquin  ad 
id  jure  obstricta.  L'application  des  lois  étrangères  serait  donc 
une  affaire  de  courtoisie,  non  de  justice  ;  elle  résulterait  d'une 
concession  gracieuse  de  chaque  législateur.  C'est  encore 
l'idée  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence  anglo-américaine  (1). 
Elle  est  heureusement  répudiée  par  la  plupart  des  juriscon- 

(1)  Des  jurisconsultes  anglais,  comme  Sir  Walther  Phillimore,  traitent 
du  droit  international  privé  bous  le  nom  de  Comity. 
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suites  de  l'Europe  continenlale,  ralliés  à  ce  principe  fécond 
posé  par  Savigny  (1):  pour  chaque  rapport  de  droit,  il  faut 
rechercher  le  domaine  du  droit  auquel  ce  rapport  appartient 
par  sa  nature  et  appliquer  la  loi  ainsi  déterminée  quand  môme 
ce  serait  une  loi  étrangère.  C'est  ce  principe  qui,  en  fait, 
a  inspiré  les  travaux  des  Conférences  de  la  Haye  et  l'un  des 
rapporteurs  a  pu  le  formuler  ainsi  (â)  :  «  Si  un  législateur, 
dans  un  cas  donné,  prescrit  à  ses  juges  de  tenir  compte  d'une 
législation  étrangère  pour  le  règlement  d'un  rapport  de 
droit,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  pensé  et  dit  trop  longtemps, 
par  courtoisie  ou  tolérance,  c'est  parce  qu'il  estime  que,  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  cette  légis- 
lation étrangère  convient  le  mieux  pour  le  règlement  du  rap- 
port de  dr  )it  dont  il  s'agit.  11  s'approprie  cette  législation,  il 
la  fait  sienne.  »  Une  réserve  doit  être  immédiatement  faite, 
parce  qu'elle  est  capitale  et  elle  était  ainsi  exprimée  dans  le 
mémo  rapport  :  «  Cela  n'est  évidemment  possible  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  absolue  entre  les  deux  législa- 
tions. Un  Étal  ne  peut  adopter,  même  dans  une  mesure 
restreinte,  une  règle  qui  est  la  négation  des  principes  essen- 
tiels de  sa  législation.  Dans  certains  cas,  il  doit  dire  un  non 
possumus.  Cela  n'implique  en  rien  qu'il  porte  un  jugement 
défavorable  sur  la  disposition  qu'il  refuse  de  laiss«T  appliquer 
sur  son  territoire.  Cela  veut  dire  seulement  que  ks  deux  lois 
sont  imspirées  par  des  principes  opposés,  parce  qu'elles 
répondent  à  des  sentiments  et  à  des  besoins  tout  différents  ». 
C'est  un  point  sur  lequel  j'aurai  occasion  de  revenir  à  plu- 
sieurs reprises. 

Quelle  méthode  allait  suivre  la  Conférence?  Il  y  eut  d'abord 
quelque  hésitation,  ce  qui  était  naturel.  Ne  prendrait-on  pas 
comme  base  de  discussion  un  avant-projet  préparé  par  les 

(1)  Système  de  droit  romain,  VIII,  p.  360. 

(2)  Rapport  fait  en  1900  au  nom  de  la  Commission  du  mariago. 
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délégués  néerlandais  et  résumant  en  huit  articles  les  règles 
essentielles  du  droit  international  privé?  Mais  on  fit  remar- 
quer qu'il  y  avait  là  plutôt  une  synthèse  intéressante  au  point 
de  vue  scientifique  qu'un  projet  de  nature  à  servir  de  point 
de  départ  à  un  arrangement  international.  Les  gouverne- 
ments ne  seront  pas  disposés  à  accepter  des  principes  abstraits 
susceptibles  de  conséquences  très  éloignées  et  de  répercus- 
sions dans  les  diverses  parties  du  droit.  Mieux  valait,  pour 
intéresser  l'opinion  publique,  aborder  des  questions  concrètes, 
dont  l'importance  pratique  pût  être  facilement  comprise  par 
tout  le  monde,  par  les  hommes  politiques,  par  le  public 
comme  par  les  juristes,  et  dont  les  solutions  eussent  une 
portée  nettement  déterminée.  Ces  vues  ont  facilement  pré- 
valu et  la  Conférence  décida  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  les 
matières  suivantes:  1°  le  mariage;  2°  la  forme  des  actes; 
3°  les  successions  ab  intestat  et  testamentaires  ;  4°  la  compé- 
tence judiciaire  et  les  autres  questions  de  procédure.  Les 
membres  furent  répartis  en  quatre  commissions  chargées 
d "étudier  ces  matières  ;  chaque  commission  a  présenté  des 
résolutions  motivées  par  un  rapport,  une  discussion  s'est 
ensuite  engagée  en  séance  plénière  et  a  abouti  à  des 
votes. 

Le  27  septembre  1893,  les  travaux  de  la  Conférence  abou- 
tissaient à  un  Protocole  final  par  lequel  les  délégués  conve- 
naient de  soumettre  une  série  de  règles  sur  le  mariage,  les 
successions,  la  transmission  des  actes  judiciaires  et  les 
commissions  rogatoires,  à  l'appréciation  de  leurs  gouverne- 
ments et  reconnaissaient  également  l'utilité  d'une  conférence 
ultérieure  pour  arrêter  définitivement  le  texte  des  règles 
insérées  dans  le  Protocole  et  pour  aborder  en  même  temps 
l'examen  d'autres  matières  (1). 

(1)  Sur  la  Conférence  de  1893,  v.  la  communication  faite  à  l'Acadé- 
mie par  un  de  ses  correspondants,  M.  Louis  Legrand,  alors  ministre  de 
France  à  La  Haye  {Compte-rendu,  février  1894). 
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La  Conférence  de  1894  n'a  été  qu'une  suite  de  la  Confé- 
rence de  1893.  Elle  comprenait  à  peu  près  les  mêmes  déle - 
gués.  Elle  a  soumis  à  une  revision  les  textes  adoptés  en  1893 
et  abordé  d'autres  matières  dont  les  plus  importantes  sont  la 
séparation  de  corps  et  le  divorce,  la  tutelle  et  la  faillite.  Le 
résultat  des  délibérations  fut,  comme  en  1893,  consigné  dans 
un  Protocole  final. 

Il  n'y  avait  encore  là  que  des  matériaux  pour  l'œuvrepro- 
jelée  et  on  pouvait  se  demander  de  quelle  façon  ils  seraient 
employés.  Tous  les  gouvernements  n'étaient  pas  également 
disposés  à  s'approprier  les  projets  arrêtés  par  leurs  délégués 
et  il  y  avait  même  dans  l'esprit  de  plusieurs  d'entre  ceux-ci 
incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  ces  projets  devaient  être 
transformés  en  conventions  internationales  ou  devaient  servir 
à  guider  les  législateurs  respectifs  qui  voudraient  édicler  des 
dispositions  sur  les  conflits  de  lois.  On  trouverait  des  traces 
de  cette  incertitude  dans  les  délibérations  et  même  dans 
quelques  textes. 

Après  la  clôture  de  la  deuxième  Conférence,  le  gouverne- 
ment néerlandais  eut  à  examiner  la  suite  qu'il  convenait  de 
donner  à  ses  travaux.  Il  résolut  de  détacher  de  l'ensemble 
des  projets  celui  qui  concernait  la  procédure  civile  et  de 
proposer  aux  Puissances  de  conclure  une  Convention  s'appro- 
priant  les  règles  adoptées  par  la  Conférence.  C'était  très 
habile  :  les  dispositions  du  projet  ne  pouvaient  soulever  de 
graves  objections,  elles  présentaient  un  véritable  intérêt 
pratique  et  elles  avaient  été  déjà  l'objet  d'assez  nom- 
breuses conventions  particulières  qui  avaient  frayé  la  voie 
à  une  convention  générale.  Dès  novembre  1894,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  saisi  les  divers  gouvernements 
de  son  projet.  Une  convention  fut  signée  le  14  novembre  1896 
entre  huit  des  Puissances  représentées  aux  Conférences  ; 
celle  convention  était  acceptée  par  les  autres  à  la  fin  de  1897 
el  elle  entrait  en  vigueur  le  25  mai  1899.  Pour  comprendre 
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ces  retards,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  nécessité  qui  existe 
en  plusieurs  pays,  comme  en  France,  de  faire  intervenir 
le  parlement  pour  donner  effet  aux  conventions  de  ce  genre. 

C'était  un  résultat  appréciable  que  d'être  arrivé  à  établir 
pour  quatorze  États  des  règles  communes  concernant  :  1°  la 
communication  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ;  2»  les 
commissions  rogatoires  ;  3°  la  caution  judicaium  solvi  ; 
4"  l'assistance  judiciaire  ;  5°  la  contrainte  par  corps.  Je  ne 
relèverai  que  ce  dernier  point  qui  a  fait  disparaître  une 
mesure  rigoureuse  encore  maintenue  dans  plusieurs  Etats 
à  l'égard  des  étrangers.  C'est  un  correspondant  de  l'Aca- 
démie, M.  Legrand,  qui  eut  l'honneur  d'en  proposer  la  sup- 
pression. 

La  Convention  de  1896  n'est  pas  parfaite  ;  des  difficultés 
ont  surgi  dans  son  application,  mais  ces  difficultés  sont 
d'ordre  trop  technique  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  aborder  ici. 
Elles  seront  examinées  dans  une  Conférence  qui  se  réunira 
l'année  prochaine.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  n'en  était 
pas  moins  encouragé  à  persévérer  dans  son  entreprise.  Dès 
qu'il  eut  été  assuré  de  l'adhésion  des  divers  États  à  la  Con- 
vention sur  la  Procédure,  il  songea  à  une  œuvre  autrement 
importante  et  difficile,  la  transformation  en  conventions  des 
projets  qui  touchaient  au  fond  du  droit,  au  mariage,  au 
divorce,  à  la  séparation  de  corps,  aux  successions,  à  la 
tutelle  des  mineurs.  Pour  cela,  une  préparation  spéciale  était 
nécessaire  et  voici  comment  il  y  fut  procédé.  Il  est  utile  de 
montrer  quelle  sérieuse  élaboration  a  précédé  la  signature 
des  conventions  actuellement  soumises  à  l'examen  de  plu- 
sieurs Parlements,  spécialement  du  nôtre. 

En  février  1897,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  institua, 
sous  la  présidence  de  M.  Asser,  une  Commission  royale  char- 
gée de  préparer  les  Conférences  ultérieures  de  droit  interna- 
tional privé.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  en  Belgique,  en 
France,  en  Russie;,  où  des  commissions  spéciales  comprenant 
des  hommes  compétents  à  divers   titres  furent  également 
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constituées.  La  Commission  néerlandaise  se  mit  sans  relard 
à  l'œuvre  et  adopta  un  projet  de  programme  pour  une  troi- 
sième Conférence.  Ce  projet  fut  adressé  aux  divers  Gouverne- 
ments avec  prière  de  faire  connaître  leurs  observations  et 
amendements.  Quand  les  réponses  furent  parvenues  à 
La  Haye,  la  Commission  néerlandaise  dressa  un  tableau  sys- 
tématique, indiquant  sur  chaque  article  du  projet  de  pro- 
gramme le  texte  des  propositions  et  des  amendements 
formulés  par  les  diflférents  Gouvernemonfs.  Ce  tableau, 
accompagné  du  texte  même  des  notes  et  rapports,  fut,  en 
mars  1900,  communiqué  à  tous  les  Gouvernements  qui  avaient 
pris  part  aux  Conférences  de  "1893  et  1894  (4).  De  cette  façon, 
chaque  Gouvernement  connaissait  à  l'avance  les  vues  des 
autres  Gouvernements  sur  les  projets  qui  devaient  venir  en 
discussion  et  pouvait  munir  ses  délégués  d'instructions  pré- 
cises ;  cela  était  indispensable,  puisqu'il  s'agissait  cette  fois 
d'arriver  à  une  entente  ferme  sur  des  points  d'une  grande 
importance  théorique  et  pratique.  On  ne  peut  qu'être  recon- 
naissant à  la  Commission  néerlandaise  du  grand  labeur 
qu'elle  s'est  imposé  pour  arriver  à  rendre  les  délibérations  le 
plus  fructueuses  possible. 

La  troisième  Conférence  se  réunit  le  20  mai  1900.  Tous  les 
États  qui  avaient  pris  part  aux  précédentes  Conférences 
étaient  également  représentés,  mais  le  personnel  était  un 
peu  modifié.  Sur  24  délégués,  douze  seulement  avaient  figuré 
aux  Conférences  antérieures.  Les  nouveaux  membres  ont  eu, 
dans  la  mesure  où  j'ai  pu  m'en  rendre  compte,  l'influence  la 
plus  heureuse  en  soumettant  à  une  critique  pénétrante  les 
textes  précédemment  adoptés,  en  faisant  apparaître  des  dif- 
ficultés d'inlerprélalion  auxquelles  leurs  devanciers  n'avaient 
pas  songé,  parce  que,  comme  il  arrive  souvent,  ils  avaient 

(1)  Documents  reuiii/i  à  ia  troïK'enie  Conférence  de  Im  Ilnye.  pour  le 
droit  itUemational  privé,  La  Ilayo,  imprimerie  nationale,  1900  (fascicule 
io-f*  de  184  p.). 
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eu  en  vue  plutôt  ce  qu'ils  voulaient  dire  que  ce  qu'ils  disaient 
réellement.  Cette  fois,  il  n'y  avait  plus  d'incertitude  sur  le 
caractère  des  projets  arrêtés  par  la  Conférence,  c'étaient 
bien  des  projets  de  conventions  soumis  par  les  délégués  à 
leurs  Gouvernements  respectifs.  Il  y  en  avait  quatre  distincts 
concernant  :  1°  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  ; 
2°  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps  ;  3°  les  conflits  de  lois  et  de  juridic- 
tions relativement  à  la  tutelle  des  mineurs  ;  4°  les  conflits  de 
lois  relativement  aux  successions,  aux  testaments  et  aux 
donations  à  cause  de  mort.  Je  mentionne  pour  mémoire  que 
la  Conférence  émit  en  outre  un  vœu  pour  la  transmission  aux 
divers  Gouvernements  de  rapports  et  d'avant- projets  concer- 
nant d'autres  matières  qui  avaient  été  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions, mais  dont  le  règlement  ne  pouvait  être  considéré 
encore  comme  définitif  ;  il  s'y  ajoutait  l'expression  du  désir 
que,  pour  la  quatrième  Conférence,  on  suivit  le  procédé 
si  heureusement  pratiqué  pour  la  troisième. 

Peu  de  mois  après  la  clôture  de  latroisième  Conférence,  le 
Gouvernement  néerlandais  déclara  accepter  pour  son  compte 
les  quatre  projets  de  conventions  et  demanda  aux  autres 
Gouvernements  s'ils  étaient  dans  les  mêmes  dispositions.  La 
Commission  française  de  droit  international  privé  chargea 
l'un  de  ses  membres,  particulièrement  compétent,  d'étudier  les 
projets  de  La  Haye,  afin  d'arrêter  les  résolutions  à  proposer  au 
Gouvernement  de  la  République.  M.  Laine  a  fait  des  divers 
projets  l'examen  le  plus  approfondi  ;  sa  participation  à  la 
troisième  Conférence  lui  permettait  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  s'y  était  passé  et  le  temps  écoulé  depuis  don- 
nait le  recul  nécessaire  pour  en  apprécier  les  résultats  avec 
toute  liberté  d'esprit.  Sur  son  rapport  et  après  discussion,  la 
Commission  (1)  conclut  à  l'unanimité  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 

(1)  Elle  était  ainsi  composée  en  1900  :  MM.  Louia  Renault,  ministre 
plénipotentiaire,  président  ;  La  Borde,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
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poser  au  Gouvernement  :  1°  de  donner  son  adhésion  aux  trois 
premiers  projets  ;  ^2°  d'ajourner  au  contraire  l'adhésion  au 
projet  relalif  aux  successions.  Bien  que  plusieurs  Gouverne- 
ments fussent  disposés  à  accepter  même  le  quatrième  projet, 
le  Gouvernement  néerlandais,  tenant  compte  des  objections 
présentées  par  la  France,  réserva  ce  projet  pour  le  soumettre 
à  une  révision  dans  une  quatrième  Conférence. 

Le  12  juin  i90â,  les  représentants  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de  la  Roumanie,  de  la 
Suède  et  de  la  Suisse,  réunis  dans  la  salle  historique  de  la 
Trêve,  signaient  les  trois  conventions  sur  le  mariage,  la  sépa- 
ration de  corps  et  le  divorce,  la  tutelle  des  mineurs.  C'est  une 
date  importante  dans  l'histoire  du  droit  privé  el  du  droit 
international.  Rien  d'analogue  n'avait  encore  été  fait  en 
Europe,  c'est  ce  qui  constituait  l'intérêt  et  la  difficulté  de  la 
tâche.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  hâtive  ;  c'est,  au  contraire, 
comme  j'ai  tâché  de  le  montrer,  la  consécration  d'efforts  per- 
sévérants, le  résultat  de  la  collaboration  d'hommes  de  nations 
et  de  professions  très  différentes,  diplomates,  administra- 
teurs, magistrats,  avocats  ou  professeurs.  Je  comprends  parmi 
ces  collaborateurs  non  seulement  ceux  qui  ont  effectivement 
pris  part  aux  délibérations  des  Conférences  internationales 
officielles,  mais  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  ont  élucidé  les 
problèmes  à  résoudre.  Une  place  à  part  doit  être  faite  à  l'Ins- 
titut de  droit  international  (1)  auquel  M.  Asser.   alors  son 

de  BoÎBlisle,  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paria;  Ditte,  di- 
recteur des  Affaires  civiles  au  Ministère  de  la  Jubttcc  ;  Laine,  professeur 
de  droit  international  privé  à  la  Faculté  de  Paris.  Depuis,  M.  Ditte,  de- 
venu président  du  Tribunal  civil  do  la  Seine,  a  continué  de  faire  partie  de 
la  ooinmission  où  est  entré  le  nouveau  directeur  des  Affaires  civiles, 
M.  Mercier. 

(1)  En  4888,  à  Lausanne,  eo  4891,  4  Hambourg,  il  adoptait  un  règle- 
ineot  iotornational  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  et  do 
divorce  et  un  règlement  international  sur  la  tutelle  des  mineurs. 
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président,  a  dédié  le  premier  volume  de  son  ouvrage  sur  la 
Codification  du  droit  international  privé. 

Dix  ans  se  sont  ainsi  écoulés  depuis  le  premier  appel  fait 
aux  puissances  par  le  Gouvernement  néerlandais  et,  s'il  reste 
à  parcourir  un  long  chemin,  on  a  fait  en  1896  et  surtout  en 
1902  deux  étapes  qui  donnent  les  plus  grands  encourage- 
ments. Ce  qui  est  fait  est  suffisant  pour  que  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  ait  lieu  de  s'applaudir  de  son  initiative  et  que 
les  autres  Gouvernements  lui  en  soient  reconnaissants.  On 
pourrait  donc  estimer  que  la  marche  suivie  a  été  bonne  et 
qu'il  n'y  a  qu'à  continuer  à  agir  dans  le  même  sens.  Des 
doutes  ont  cependant  été  exprimés  à  ce  sujet  et  un  change- 
ment de  méthode  a  été  proposé.  Chose  curieuse  au  premier 
abord  1  C'est  de  l'homme  qui  a  joué  le  rôle  le  plus  important 
dans  l'entreprise,  qui  en  a  été  la  cheville  ouvrière,  c'est  de 
M.  Asser  que  sont  venues  les  critiques  et  les  propositions  de 
réformes.  Elles  méritent  qu'on  s'y  arrête  à  raison  de  la  per- 
sonnalité de  leur  auteur  d'abord,  ensuite  parce  qu'elles 
touchent  à  ce  qu'on  peut  appeler  l'organisation  même  de  la 
vie  internationale. 

Dans  la  session  de  l'Institut  de  droit  international  qui  s'est 
tenue  à  Bruxelles  en  septembre  1902,  M.  Asser  fit.  une  com- 
munication sur  la  codification  du  droit  international  privé.  Il 
constatait  d'abord  que  de  très  importantes  conventions  avaient 
été  signées  le  12  juin  précédent  et  disait  à  ses  confrères  : 
«  C'est  vous  qui  avez  semé  et  nous  avons  recueilli  les  fruits 
«  quand  ils  étaient  mûrs.  Permettez-moi  de  vous  entretenir 
«  pendant  quelque  temps  de  la  manière  dont  la  récolte  s'est 
«  faite  et  de  vous  consulter  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
»  serait  pas  désirable  de  modifier  un  peu  la  méthode  suivie 
t  jusqu'à  présent  ».  Il  exposa  ensuite  ce  qui  avait  été  fait  de 
1892  à  1902  ;  je  n'ai  pas  à  revenir  sur  ce  point.  Suivant  lui, 
les  Conférences,  préparées  (sauf  la  première)  par  la  commu- 
nication des   avant-projets    et  des  amendements    et    d'un 
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échange  de  vues  entre  les  Gouvernemenls,  sont  comme  des 
parlements  internationaux,  mais  des  parlements  composés 
exclusivement  d'hommes  compétents.  La  mise  en  mouvement 
et  le  fonctionnement  de  ces  Conférences  laissent  à  désirer. 
Jusqu'à  présent,  chaque  Conférence  n'a  été  qu'une  réunion 
diplomatique  convoquée  en  vertu  d'une  entente  spéciale.  Le 
temps,  le  lieu  de  la  réunion,  les  points  principaux  du  pro- 
gramme étaient  proposés  par  un  des  États  et  acceptés  par 
les  autres  ;  chaque  État  nommait  ses  délégués  exclusivement 
pour  cette  conférence  spéciale.  Pour  chaque  Conférence,  il  faut 
constituer  le  bureau  et  les  commissions  de  travail.  En  fait,  on 
s'est  réuni  dans  le  même  lieu,  les  mêmes  personnes  ont  presque 
toujours  été  désignées,  mais  il  aurait  pu  en  être  autrement 
et  le  travail  s'en  serait  ressenti.  La  Conférence  terminée,  les 
projets  votés  ne  sont  pas  directement  soumis  aux  Puissances. 
Ils  sont  d'abord  présentés  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
qui  les  fait  examiner  par  la  commission  spéciale,  les  bureaux 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  puis  les  envoie 
à  ses  agents  à  l'étranger  pour  les  soumettre  aux  divers  gou* 
vemements.  Ceux-ci  se  livrent  à  un  travail  analogue,  com- 
phqué  pour  quelques-uns  par  leur  organisation  politique  el, 
deux  ou  trois  ans  après  la  Conférence,  ils  peuvent  se  déclarer 
prêts  à  signer  la  convention.  Après  la  signature,  vient  la 
ratification  précédée  pour  les  États  constitutionnels  de  l'appro- 
bation parlementaire.  Voilà  bien  des  rouages  ;  il  n'est  pas 
étonnant  que  l'habile  mécanicien  qui  a  surveillé  avec  tant  de 
vigilance,  et  quelquefois  avec  un  peu  d'impatience  et  d'inquié- 
tude, leur  fonctionnement,  se  demande  «  si,  pour  simpUtier 
•  le  procédé  et  pour  augmenter  encore  les  garanties  d'un 
«  travail  sérieux  et  complet,  il  ne  conviendrait  pas  de  donner 
c  à  la  Conférence  un  caractère  de  permanence,  c'est-à-dire 
«  que,  sans  des  négociations  et  une  entente  spéciales  pour 
«  chaque  réunion,  la  Conférence,  en  vertu  d'une  convention 
«  conclue  entre  les  États,  se  réunirait  régulièrement,  par 
tt  exemple  tous  les  deux  ans,  à  une  époque  déterminée  ». 
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Les  délégués  seraient  choisis  pour  plusieurs  années  et  pris 
dans  les  commissions  permanentes  constituées  par  chaque 
pays.  Les  commissions  des  divers  pays  seraient  autorisées  à 
communiquer  directement  entre  elles.  Bien  entendu,  les  com- 
missions et  le  corps  international  à  instituer  ne  pourraient 
arrêter  que  des  projets  à  soumettre  aux  Gouvernements.  En 
conséquence,  M.  Asser  proposait  à  l'Institut  de  droit  interna- 
tional d'examiner  un  projet  de  convention  destiné  à  consa- 
crer ses  idées.  — Aucune  discussion  n'a  eu  lieu  au  sujet  de  cette 
communication  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour  :  il  y  a  eu 
seulement  de  la  part  d'un  des  constants  collaborateurs  de 
M.  Asser  une  contradiction  très  nette  que  je  vais  essayer  de 
motiver  en  quelques  mots. 

Je  ne  méconnais  pas  la  complication  et  les  lenteurs  dont 
se  plaint  M.  Asser,  mais  j'estime  qu'elles  sont  inhérentes  à  la 
nature  des  choses  et  qu'il  y  aurait  danger  à  modifier  la  pra- 
tique dans  le  sens  indiqué  par  lui.  Sans  doute,  on  aurait  en 
apparence  fait  une  nouvelle  et  intéressante  création  d'ordre 
international.  La  Haye,  siège  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage, à  laquelle,  grâce  à  la  munificence  d'un  Américain,  on 
se  prépare  à  élever  un  palais,  deviendrait  aussi  le  siège  d'un 
Corps  international,  comprenant  des  délégués  de   presque 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  et  se  réunissant  périodiquement 
pour  délibérer  sur  la  rédaction  de  nouvelles  Conventions  ou 
la  revision  de  Conventions  anciennes  sur  le  droit  international 
privé.  Ce  serait  comme  une  Académie  internationale,  ayant 
ses  assises  régulières.  Elle  pourrait  arriver  plus  promptement 
et  plus  sûrement  à  des  résolutions  précises.  Mais  ces  résolu- 
tions seraient-elles  plus  vite   transformées  en  Conventions 
internationales  pleinement  obligatoires?  J'en  doute  beaucoup  ; 
c'est  le  point  faible  du  système.  A  mon  avis,  M.  Asser  a  un 
peu  perdu  de  vue  que  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  voué  et  qu'il 
poursuit  avec  tant  de  persévérance  et  de  talent,  n'est  pas 
seulement  une  œuvre  scientifique  et  juridique,  que  c'est  une 
œuvre  politique  au  premier  chef.  Elle  a  besoin,  pour  aboutir, 
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du  concours  actif  des  fçouvernemenls  el  des  parlements  ;  ce 
concours  ne  peut  être  obtenu  que  s'il  y  a  un  contact  perma- 
nent entre  les  hommes  qui  préparent  les  résolutions  et  ceux 
qui  seront  chargés  de  les  faire  passer  dans  le  domaine  de  la 
réalité.  Sans  doute,  il  est  gênant  d'avoir  à  s'entendre  chaque 
fois  pour  la  réunion  d'une  Conférence,  pour  la  détermination 
de  son  programme,  d'avoir  à  désigner  des  délégués  n'ayant 
qu'une  mission  temporaire.  Celle  gêne  n'est  pas  sans  avan- 
tages. L'attention  de  chaque  gouvernement  est  ainsi  appelée 
sur  la  Conférence  même  et  son  objet  ;  s'il  accepte  l'invitation, 
s'il  désigne  des  délégués,  c'est  que  ces  délégués  ont  des  vues 
conformes  aux  siennes,  c'est  que  le  but  de  la  Conférence  lui 
agrée.  Il  y  a  ainsi  une  collaboration  plus  ou  moins  réelle  ou 
présumée  qui  fait  que  les  résolutions  votées  dans  ces  condi- 
tions auront  plus  de  chances  d'être  agréées  par  le  gouverne- 
ment associé  à  l'organisalion  même  de  la  Conférence.  En 
serait-il  ainsi  dans  le  cas  de  l'institution  d'un  Corps  perma- 
nent composé  de  délégués  nommés  pour  plusieurs  années  et 
se  réunissant  périodiquement?  C'est  très  douteux.  11  serait  à 
craindre  que  celte  juxtaposilion  succédant  à  la  pénétration 
actuellefîl  que  chaque  gouvernement,  n'ayant  pas  dès  le  début 
participé  aux  résolutions,  considérât  celles-ci  comme  les  réso- 
lutions d'un  corps  estimable  sans  doute,  mais  tout  à  fait 
détaché  de  lui.  A  un  moment  donné,  les  délégués  ayant  été 
désignés  pour  plusieurs  années  pourraient  ne  pas  avoir  la 
confiance  personnelle  des  ministres  dont  le  concours  leur  est 
nécessaire  pour  aboutir.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  sauraient  avoir 
la  même  influence  que  ceux  qui  ont  été  nommés  en  connais- 
sance de  cause  pour  la  mission  spéciale  qu'ils  ont  accomplie. 
Du  reste,  en  fait,  les  inconvénients  dont  se  plaint  M.  Asser 
sont,  comme  il  le  reconnaît  lui-même,  de  nature  plutôt  théo- 
rique. Il  y  a  eu,  malgré  des  changements  dans  le  personnel, 
beaucoup  d'esprit  de  suite  dans  le  travail  des  Conférences. 
Chaque  fois,  M.  Asser  a  été  acclamé  comme  Président,  et  ce 
témoignage  réitéré  de  confiance  vaut  bien  une  nomination 
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faite  une  fois  pour  toutes.  Les  principales  commissions  ont 
été  maintenues  et  ont  eu  dès  l'origine  les  mêmes  Présidents 
et  rapporteurs.  J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  ne  rien  changer 
dans  un  système  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  laisse  libre  jeu 
à  l'action  politique  de  chaque  Etat,  ce  que  je  considère  comme 
indispensable.  Ce  qu'il  faut  désirer,  c'est  que,  dans  chaque 
pays,  les  hommes  compétents  s'intéressent  de  plus  en  plus  à 
l'œuvre  poursuivie,  qu'ils  suggèrent  des  améhorations  à  réa- 
liser dans  les  rapports  internationaux  de  droit  privé,  des 
amendements  à  apporter  aux  Conventions  déjà  faites,  qui 
ne  sont  pas  intangibles  et  qui  pourront  donner  lieu  à  une 
revision  périodique. 

Après  cette  introduction  historique  un  peu  longue,  j'arrive 
à  l'examen  des  Conventions  elles-mêmes,  qui  ont  élé  signées 
le  12  juin  1902(1).  Je  ferai  cependant  encore  deux  observa- 
tions préliminaires  d'un  caractère  général. 

La  première  concerne  les  pays  signataires.  Le  Danemark, 
la  Norvège  et  la  Russie,  représentés  aux  diverses  Conférences 

(1)  Les  Conférences  de  La  Haye  ont  été  déjà  l'objet  d'une  série 
d'études  en  divers  pays.  Dans  l'ouvrage  de  M.  Asser,  La  Convention  de 
La  Haye  du  14  novembre  1896,  se  trouve  une  bibliographie  (p.  IX),  On 
consultera  surtout  avec  fruit  les  études  publiées  par  M.  Laine  dans  le 
Journal  de  droit  international  privé  en  1894,  1895,  1901  et  1902  :  elles 
ont  été  éditées  à  part.  —  V.  aussi  Das  internationale  privatrecht  und  die 
Staatenhonferenzen  in  Haag,  von  D'  F.  Meili  (Zurich,  1900).  L'auteur, 
qui  a  été  l'un  des  délégués  de  la  Suisse  aux  diverses  conférences,  démon- 
tre avec  beaucoup  de  verve  la  nécessité  d'étudier  le  droit  international 
privé  comme  science  distincte  et  non  comme  une  simple  annexe  des  lois 
internes.  —  Dans  une  thèse  consciencieuse  soutenue  récemment  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  par  M.  Pierre  Regnault  sous  le  titre  :  Le  ma- 
riage, la  séparation  de  corps  et  le  divorce  en  droit  international,  sont  indi- 
quées les  principales  difficultés  qui  se  présentent  en  ces  matières  avec  lea 
solutions  données  par  les  diverses  législations  ou  jurisprudences  comra» 
par  les  Conventions  de  La  Haye. 
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et  signataires  de  la  Convention  du  14  novembre  1806,  se  sont 
abstenus  en  1902.  11  y  a  lieu  d'espérer  qu'après  réflexion,  le 
Danemark  et  la  Norvège  se  décideront  à  adhérer  :  les  objec- 
tions que  leurs  délégués  avaient  présentées  aux  Conférences, 
notamment  à  celle  de  1900,  n'étaient  pas  d'une  gravité  telle 
qu'on  put  craindre  une  attitude  décidément  intransigeante. 
Elles  tenaient  à  des  difficultés  d'ordre  plutôt  théorique,  comme 
celle  de  la  détermination  du  statut  personnel  par  la  loi  du 
domicile.  Un  symptôme  assez  significatif  dans  le  sens  que 
j'indique  est  l'adhésion  acquise  de  la  Suède  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, avait  en  ces  matières  un  fonds  d'idées  commun  avec  le 
Danemark  et  la  Norvège,  tellement  que  les  délégués  des  trois 
pays  Scandinaves  s'étaient  entendus  avant  la  Conférence  de 
1900  sur  l'attitude  qu'ils  y  auraient.  Le  délégué  de  la  Suède 
a  joué  à  la  Conférence  un  rôle  des  plus  actifs  et  des  plus 
utiles  ;  il  a  déterminé  le  vote  de  solutions  favorables  aux  idées 
Scandinaves.  Il  est  permis  d'attribuer  en  partie  à  son  influence 
personnelle  l'adhésion  de  son  pays  et  de  souhaiter  que  cette 
influence  s'exerce  pour  obtenir  l'assentiment  des  deux  autres 
pays  avec  lesquels  il  a  fait  campagne  en  1900.  Pour  des  ques- 
tions relativement  secondaires,  les  trois  pays  Scandinaves, 
qui  resserrent  de  plus  en  plus  leurs  liens  dans  le  domaine 
juridique,  ne  peuvent  se  séparer  d'une  manière  durable. 
Quant  à  l'abstention  de  la  Russie,  elle  tient  à  des  causes  plus 
profondes,  que  j'indiquerai  à  propos  du  mariage. 

L'autre  observation  concerne  le  point  de  vue  auquel  il  faut 
se  placer  pour  apprécier  les  Conventions.  Les  négociateurs 
se  sont  mis  sur  un  terrain  tout  pratique  et  ont  fait,  autant 
que  possible,  abstraction  de  considérations  de  pure  théorie. 
Us  ont  cherché  à  réduire  les  difficultés  résultant  de  la  diver- 
gence des  législations  et  se  sont  préoccupés  d'assurer  l'appli- 
cation de  la  loi  qui  leur  paraissait  le  plus  naturellement 
compétente  pour  régir  le  rapport  de  droit  envisagé.  Cela  n'a 
pas  toujours  été  facile,  et  des  textes  qui  paraissent  simples 
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n'ont  été  adoptés  qu'à  la  suite  de  discussions  laborieuses. 
Qu'on  se  représente,  par  exemple,  la  commission  qui  a  pré- 
paré les  Conventions  sur  le  mariage  et  sur  le  divorce.  Dix 
nations    y   étaient    représentées,  dont  deux  seulement   de 
langue  française.  Le  français  était  sans  doute  la  langue  des 
délibérations,  et    il    faut   reconnaître    que   la    plupart    des 
délégués  le  comprenaient  et  même  le  parlaient  très  bien. 
Néanmoins,  il  y  avait  parfois  des  difficultés  sur  la  portée  de 
telle  expression,  sur  la  traduction  de  telle  disposition.  Il  y  en 
avait  aussi  tenant  à  la  conception  juridique  différente  des  uns 
et  des  autres.  On  peut  dire  qu'il  se  pratiquait  là  un  enseigne- 
ment mutuel  des  plus  utiles,  que  tous  étaient  animés  d'un 
véritable  désir  de  s'éclairer  et  de  se  convaincre  sans  arrière- 
pensée,  comme  ce  n'est  pas  toujours  le  cas  dans  les  discus- 
sions qui  ont  un  caractère  politique.  On  apprend  ainsi  à  se 
connaître  et  à   se   respecter  les  uns  les  autres,  j'entends 
comme    représentant     telles    doctrines    juridiques,     telles 
solutions  législatives.  Quand  on  s'esfun  peu  trop  exclusive- 
ment renfermé  dans  l'élude  de  la  législation  de  son  pays,  on 
est  trop  souvent  porté  à  lui  attribuer  une  valeur  abstraite 
absolue  et  à  envisager  avec  étonnement,  même  avec  dédain, 
les  dispositions  qui  s'en  éloignent.  Nous  sommes  ramenés  à 
une  vue  plus  juste   quand  nous  avons  en  face  de  nous  les 
représentants  de  ces  législations  soi-disant  étranges,  quand 
ils    nous    expliquent  les  règles  qui  nous  avaient  d'abord 
semblé  extraordinaires,  parce  que  nous  ne  connaissions  pas 
assez  le  milieu  dans  lequel  et  pour  lequel  elles  opèrent.  Le 
résultat  de  ces  discussions  et  de  cette  étude  pratique  de 
législation  comparée  est  qu'il  convient  que  les  divers  pays 
se  respectent  assez  pour  laisser  libre  jeu  à  l'action  normale 
de  leurs  lois  ;  des  progrès  ont  été  réalisés  en  ce  sens,  et  je 
les  noterai.  Toutefois  l'entente  n'est  pas  encore  possible  sur 
tous  les  points  ;  des  objections  de  droit  public,  même,  il  faut 
bien  le  dire,  certains  préjugés  s'y  opposent.  Les  Conventions 
sur  le  mariage  et  le  divorce  touchent  à  des  matières  sur 
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lesquelles  l'opinion  publique  est  très  susceptible  dans 
quelques  pays.  Elles  ont  dû  tenir  compte  de  ces  susceptibi- 
lités, faire  œuvre  de  transaction,  de  sorte  qu'elles  peuvent 
être  aisément  critiquées,  si  on  part  exclusivement  du  point 
de  vue  scientifique  ou  du  point  de  vue  d'un  pays  déterminé. 
Le  théoricien  trouvera  que  les  principes  posés  comportent  de 
trop  graves  exceptions  ou  restrictions,  qu'il  y  a  des  inconsé- 
quences un  peu  singulières  ;  le  jurisconsulte  de  tel  pays 
estimera  que  les  dispositions  de  sa  législation  ont  été  trop 
facilement  écartées  au  profil  d'une  loi  étrangère.  Qu'on 
songe  à  la  difficulté  de  faire  aboutir  une  loi  logique  et  bien 
ordonnée  dans  un  pays  quelconque,  aux  concessions  qu'on 
est  obligé  de  faire  à  des  idées  diverses,  parfois  disparates, 
même  à  des  préoccupations  personnelles.  La  difficulté  se 
complique  singulièrement  quand  on  est  en  présence  d'indi- 
vidus représentant  des  pays  se  disant  également  civilisés, 
mais  enfin  de  civilisations  différentes;  ils  n'ont  pas  de  partis- 
pris  politiques,  comme  les  membies  de  groupes  parlemen- 
taires, mais  ils  ont  des  partis-pris  nationaux,  avec  lesquels  il 
est  nécessaire  de  compter,  de  même  qu'avec  l'esprit  plus  ou 
moins  subtil  des  négociateurs.  J'invoque  ainsi  les  circons- 
tances atténuantes  pour  les  défaillances  qu'on  ne  manquera 
pas  de  relever  dans  l'œuvre  de  La  Haye  et  dont  je  signalerai 
moi-même  quelques-unes.  Ce  sera  l'affaire  du  temps  de  les 
effacer  et  de  mettre  plus  d'harmonie  dans  l'ensemble  des 
dispositions. 

CONVENTION    PODR   RÉGLER   LES   CONFLITS    DE   LOIS 
EN    MATIÈRE    DE    MARIAGE. 

L'objet  de  cette  Convention  n'est  pas  aussi  étendu  qu'on 
pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Il  ne  s'agit  que  des  con- 
ditions de  validité  du  mariage.  Les  effets  du  mariage  pour 
les  époux  et  les  enfants,  comme  pour  les  biens  des  époux, 
seront  réglés  par  des  dispositions  ultérieures,  qui  sont  com- 
prises dans  le  programme  de  la  quatrième  Conférence. 
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Les  conditions  de  validité  du  mariage  touchent  au  fond  ou 
à  la  forme,  d'où  deux  séries  de  dispositions. 

Conditions  de  fond. 

Le  principe  général  est  posé  en  ces  termes  par  l'article 
premier  :  Le  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi 
nationale  de  chacun  des  futurs  époux... 

Ce  n'est  que  l'application  d'un  principe  plus  général  encore 
concernant  ce  que  l'on  appelle  le  statut  personnel.  Depuis 
très  longtemps,  on  admet  que  l'état  et  la  capacité  d'une  per- 
sonne doivent  être  régis  par  une  loi  unique  et  par  une  loi 
stable  ;  un  individu,  par  exemple,  doit  être  considéré  comme 
majeur  ou  mineur  d'une  manière  absolue,  quel  que  soit  le 
pays  où  il  se  trouve  momentanément.  Mais,  cette  loi  unique, 
quelle  est-elle?  Jusqu'à  une  époque  récente,  deux  systèmes 
différents  se  partageaient  les  auteurs  et  les  pays  :  les  uns 
tenaient  pour  la  loi  nationale,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays  dont 
l'individu  est  le  ressortissant  (national  ou  sujet),  les  autres 
pour  la  loi  du  domicile,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays  où  l'indi- 
vidu a  son  principal  établissement,  encore  que  ce  ne  soit  pas 
sa  patrie.  La  loi  nationale  a  gagné  de  plus  en  plus  de  terrain 
dans  ces  dernières  années  ;  elle  a  remplacé  la  loi  du  domicile 
dans  un  pays  où  cette  dernière  a  été  longtemps  prépondé- 
rante, je  veux  parler  de  l'Allemagne.  La  règle  a  finalement 
triomphé  à  La  Haye  où  elle  n'a  donné  lieu  à  des  réserves  que 
de  la  part  des  délégués  Scandinaves. 

Ainsi,  dans  les  États  contractants,  le  mariage  des  étrangers 
sera  régi,  lors  de  sa  formation  et  pour  les  conditions  intrin- 
sèques de  validité,  soit  par  la  loi  étrangère  commune,  en  tant 
que  loi  nationale,  aux  deux  époux,  soit,  si  les  époux  sont 
de  nationahté  différente,  par  les  deux  lois  étrangères  en  pré- 
sence, chacun  des  époux  étant  soumis  à  sa  propre  loi  natio- 
nale. Pour  les  Français  qui  veulent  se  marier  à  l'étranger,  ce 
n'est  que  la  reconnaissance  des  dispositions  expresses  de 
notre  législation  (art.  3,  al.  3,  art.  17Ô  du  Code  civil).  Pour 
les  étrangers  qui  veulent  se  marier  en  France,  il  n'y  a  pas  de 
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texte  dans  notre  Code,  mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
admettent  la  même  règle. 

Celte  règle  paraît  fort  raisonnable.  Si  l'état  et  la  capacité 
d'une  personne  ne  doivent  pas  dépendre  du  hasard,  mais 
d'une  loi  unique,  cela  est  surtout  vrai  pour  le  mariage,  parce 
que  c'est  pour  le  contracter  que  les  individus  seront  le  plus 
tentés  de  se  soustraire  aux  prescriptions  de  leur  loi  d'origine 
qu'ils  peuvent  trouver  gênantes  et  il  ne  faut  pas  se  prêter 
aux  facilités  de  fraude  procurées  par  un  déplacement  peut- 
être  momentané.  Si  un  individu,  incapable  de  se  marier 
d'après  sa  loi  d'origine,  peut  dans  un  pays  étranger  arriver  à 
se  marier,  non  seulement  il  commet  une  violation  grave  de 
sa  loi,  mais  souvent  il  trompe  l'autre  partie  qui  peut  croire 
que  l'union  ainsi  célébrée  sera  reconnue  partout,  spéciale- 
ment dans  le  pays  auquel  appartient  son  conjoint.  Cela  se 
présentera  particulièrement  dans  le  cas  d'un  étranger 
épousant  une  femme  du  pays  où  il  se  trouve.  —  Cette  règle 
reçoit  des  applications  fort  étendues  ;  les  plus  importantes  se 
réfèrent  à  la  capacité  proprement  dite,  par  exemple  aux  con- 
ditions relatives  à  l'âge,  au  consentement  de  la  famille.  Un 
individu  qui  a  besoin  de  l'autorisation  do  ses  parents  jusqu'à 
25  ans  d'après  sa  loi  nationale,  ne  peut  se  passer  de  cette 
autorisation  en  allant  se  marier  dans  un  pays  dont  la  loi 
laisse  les  enfants  libres  de  se  marier  comme  ils  l'entendent 
à  partir  de  îi  ans. 

Certaines  lois  laissent  plus  de  latitude  à  leurs  nationaux, 
telle  la  loi  fédérale  suisse  du  24  décembre  1874  sur  l'étal  civil 
dont  l'article  25  est  ainsi  conçu  :  «<  Sera  reconnu  comme 
valable  dans  toute  la  Confédération  le  mariage  conclu  dans 
les  cantons  ou  à  /'eVrang^cr, conformément  à  la  législation  qui 
y  est  en  vigueur  ».  Si  des  Suisses  se  marient  en  France, 
qu'ils  soient  capables  de  se  marier  d'après  la  loi  française, 
mais  non  d'après  leur  loi  nationale,  pourrait-on,  par  applica- 
tion do  la  règle  générale,  déclarer  le  mariage  nul?  Ce  serait 
p«îu  raisonnable.  La  préoccupation  de  la  loi  suisse  ou  des  lois 
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analogues  est  que  le  mariage  de  leurs  ressortissants  à 
l'étranger  ait  le  plus  de  chances  possibles  d'être  valable.  11 
n'y  a  aucune  raison  de  n'en  pas  tenir  compte  et  c'est  ce  que 
fait  l'article  l^""  dans  sa  disposition  finale. 

Ce  qui  est  important  à  constater  pour  nous,  c'est  que  les 
pays  dont  la  législation  s'attache  au  domicile  pour  déterminer 
le  statut  personnel  s'obligent,  en  signant  la  Convention,  à 
abandonner  cette  règle  pour  les  nationaux  des  pays  qui 
s'attachent,  au  contraire,  à  la  loi  nationale.  Les  Français, 
dans  les  divers  États  contractants,  seront  donc  uniquement 
régis  par  la  loi  française  pour  le  droit  de  contracter  mariage. 
L'empire  de  notre  loi  se  trouve  ainsi  assuré  dans  une  matière 
importante. 

Si  on  s'en  était  tenu  au  principe  de  l'article  1%  les  consé- 
quences suivantes  se  seraient  produites  : 

1"  Les  étrangers,  capables  de  se  marier  d'après  leur  loi 
nationale,  ne  doivent  pas  pouvoir  se  marier  dans  un  pays, 
quand  même  ils  seraient  incapables  d'après  la  loi  de  ce 
pays. 

2°  Les  étrangers,  incapables  de  se  marier  d'après  leur  loi 
nationale,  doivent  pouvoir  se  marier  dans  un  pays,  quand 
même  ils  seraient  capables  de  le  faire  d'après  la  loi  de  ce 
pays. 

Ces  deux  conséquences  logiques  n'ont  pu  être  acceptées 
dans  toute  leur  rigueur,  parce  qu'elles  se  seraient  heurtées  à 
des  principes  regardés  comme  essentiels  dans  le  pays  de  la 
célébration.  La  difficulté  a  consisté  à  préciser  les  cas  dans 
lesquels  de  tels  principes  s'opposent  à  ce  que  les  consé- 
quences indiquées  se  produisent.  Ce  n'est  pas  aisément  qu'on 
est  arrivé  à  une  entente  et  les  textes  adoptés  gardent  la  trace 
des  difficultés  de  la  transaction.  Ils  sont  assez  compliques  ; 
malgré  cette  complication,  je  voudrais  analyser  ces  disposi- 
tions pour  montrer  dans  le  détail  la  nature  délicate  du  pro- 
blème à  résoudre. 
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Voyons  d'abord  les  restrictions  que  comporte  la  première 
conséquence  du  principe  ;  elles  sont  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 2. 

Tout  le  monde  admet  bien  que  le  pays  où  il  s'agit  de  célé- 
brer un  mariage  ne  peut  être  contraint  de  laisser  procéder  à 
cotte  célébration,  par  cela  seul  que  le  mariage  est  possible 
d'après  la  loi  nationale  des  futurs  époux;  un  tel  mariage 
serait,  dans  certains  cas,  de  nature  à  constituer  un  véritable 
scandale  dans  le  pays.  L'accord  n'est  pas  aussi  unanime 
quand  il  s'agit  d'arrêter  une  disposition  en  ce  sens.  Les  for- 
mules générales  laissant  trop  de  place  à  l'incertitude  ont  été 
rejetées  et  les  cas  exceptionnels  où  la  règle  pourrait  être 
écartée  ont  été  énumérés.  Après  bien  des  tâtonnements,  on  a 
fixé  de  la  manière  suivante  les  empêchements  qui,  établis 
pour  les  nationaux  dans  la  loi  locale,  seraient  opposables 
aux  étrangers  eux-mêmes.  «  La  loi  du  lieu  de  la  célébration 
peut  interdire  le  mariage  des  étrangers  qui  serait  contraire  à 
ses  dispositions  concernant  :  1"  les  degrés  de  parenté  ou 
d'alliance,  pour  lesquels  il  y  a  une  prohibition  absolue;  2°  la 
prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables 
de  l'adultère,  à  raison  duquel  le  mariage  de  l'un  d'eux  a  été 
dissous  ;  3'  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre 
des  personnes  condamnées  pour  avoir  de  concert  attenté  à  la 
vie  du  conjoint  de  l'une  d'elles.  ^ 

Il  faut  remarquer  que,  dans  les  trois  cas,  on  suppose  une 
prohibition  absolue.  Si,  en  effet,  la  prohibition  pouvait  être 
levée  par  des  dispenses,  elle  ne  s'imposerait  pas  aux  étran- 
gers dont  la  loi  nationale  ne  la  connaîtrait  pas  ;  elle  n'a  plus 
le  même  caractère  et  est  d'un  ordre  plus  contingent.  Ainsi  un 
oncle  et  une  nièce  appartiennent  à  un  pays  d'après  la  légis- 
lation duquel  leur  mariage  est  licite;  ils  pourront  se  mai-ier 
en  France,  puisque  la  disposition  du  Gode  civil  qui  interdit 
celte  union  peut  être  écartée  par  une  dispense  du  Chef  de 
l'Etat  (art.  163  el  164).  Si,  dans  le  pays  d'origine,  le  mariage 

do  l'oncle  et  de  la  nièce  devait  être  spécialement  autorisé 
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comme  c'est  le  cas  en  Belgique,  il  faudrait  et  il  suffirait  que 
l'oncle  et  la  nièce  belges  produisissent  à  l'autorité  française 
les  dispenses  accordées  par  l'autorité  belge.  Ces  solutions 
sont,  à  mon  avis,  très  raisonnables;  elles  s'écartent  un  peu 
de  ce  qu'en  l'absence  de  texte  on  admet  actuellement  en 
France.  —  L'un  des  cas  prévus  permet  de  constater  la  diver- 
gence des  points  de  vue  même  dans  des  questions  qui 
touchent  à  la  morale.  D'après  l'article  298  de  notre  Code 
civil  :  «  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec 
son  complice.  »  Certains  voient  là  une  mesure  de  haute  mora- 
lité destinée  à  empêcher  qu'on  ne  cherche  dans  l'adultère  un 
moyen  de  rompre  un  mariage  pour  en  contracter  un  autre  ; 
d'autres  reprochent  à  la  disposition  de  perpétuer  le  scan- 
dale en  empêchant  l'époux  coupable  de  régulariser  à  l'avenir 
sa  situation  ;  quelques-uns  vont  jusqu'à  dire  que  mieux  vau- 
drait obliger  les  complices  à  se  marier,  ce  pourrait  être  par- 
fois le  châtiment  le  mieux  adapté  à  la  faute.  Il  n'est  donc  pa? 
étonnant  qu'une  pareille  prohibition  ne  se  retrouve  pas  dans 
toutes  les  législations  et  que  récemment  notre  Chambre  des 
Députés  ait  voté  à  la  muette  l'abrogation  de  l'article  298. 

Qu'arrivera-t-il  si  les  empêchements  qui  viennent  d'être 
signalés  n'ont  pas  été  respectés  par  des  époux  dont  la  légis- 
lation ne  les  connaît  pas  ?  Quelle  est  la  sanction  du  manque- 
ment à  la  loi  locale  ?  En  l'absence  d'un  texte  exprès,  il  serait 
tout  naturel  d'appliquer  les  sanctions  ordinaires  de  la  loi  du 
pays  de  la  célébration  ;  cette  loi  a  été  méconnue,  elle  peut 
annuler  ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  ses  prescriptions.  Au 
contraire,  dans  le  pays  d'origine,  le  mariage  n'ayant  rien  de 
contraire  à  sa  loi  doit  être  tenu  pour  valable.  Quant  aux  pays 
tiers,  ils  n'ont  aucune  raison  décisive  pour  annuler  le  mariage 
qui  serait  sans  conteste  valable  pour  eux,  s'il  avait  été  célébré 
dans  le  pays  d'origine  des  époux  ;  la  situation  n'est  pas  à 
leur  égard  sensiblement  différente  parce  que  le  mariage  a  été 
célébré  dans  un  autre  pays.   Tout  d'abord,  on  avait  proposé 
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de  dire  :  «  Si  le  mariage  a  été  conclu  malgré  une  prohibition 
de  celte  nature,  les  autres  Etats  auront,  néanmoins,  la  faculté 
de  le  reconnaitre  comme  valable  ».  La  discussion  a  montré 
qu'il  fallait  aller  plus  loin.  D'abord,  pour  les  pays  autres  que 
le  pays  de  la  célébration,  il  n*y  a  pas  de  raison  sérieuse  pour 
prononcer  la  nullité  du  mariage,  puisque  leur  loi  n'a  pas  été 
violée.  Dès  lors,  pourquoi  se  contenter  de  leur  laisser  la 
faculté  de  reconnaitre  le  mariage  comme  valable  et  ne  pas 
déclarer  nettement  que  le  mariage  est  valable  ?  Il  y  a  tout 
avantage  à  laisser  subsister  le  moins  possible  d'arbitraire  en 
une  pareille  matière.  Cela  étant,  ne  faut-il  pas  faire  un  pas 
de  plus  et  dire  que,  malgré  l'irrégularité  commise,  le  mariage 
sera  reconnu  partout  comme  valable?  C'est  ce  qui  a  fini  par 
être  admis.  Au  nom  de  l'intérêt  général,  la  Convention  impose 
au  pays  de  la  célébration  de  ne  considérer  que  comme  prohi- 
bitifs les  empêchements  dont  il  s'agit,  en  supposant,  bien 
entendu,  que  les  époux  n'ont  pas  contrevenu  à  leur  loi  natio- 
nale. 

J'arrive  à  d'autres  cas  dans  lesquels  le  pays  de  la  célébra- 
tion peut  interdire  un  mariage  qui  serait  possible  d'après  la 
loi  nationale  des  futurs  époux.  Ces  cas  n'ont  été  admis  qu'à 
grand'peine,  malgré  notamment  l'opposition  des  délégués 
français  et  seulement  parce  qu'autrement  l'adhésion  de  cer- 
tains pays  n'aurait  pas  été  obtenue. 

Dans  quelques  Etats,  le  divorce  même  prononcé  réguliè- 
raent  en  pays  étranger  n'est  pas  considéré  comme  une  cause 
de  dissolution  de  mariage  suffisante  pour  autoriser  les  époux 
divorcés  à  contracter  des  unions  nouvelles.  Il  y  a  lieu  de 
penser  qu'il  en  est  ainsi  en  Espagne.  En  Autriche,  quoique  le 
divorce  puisse  y  être  prononcé  entre  époux  non  cathohques 
et  que  le  divorce  prononcé  à  l'étranger  entre  personnes  quel- 
conques soit  en  principe  reconnu,  il  n'est  pas  permis  au 
conjoint  divorcé  d'épouser  une  femme  catholique.  De  plus, 
encore  en  Autriche,  le  mariage  est  absolument  interdit,  soit 
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à  un  ecclésiastique  engagé  dans  les  ordres  supérieurs,  soit  à 
une  personne  obligée  au  célibat  par  un  vœu  solennel,  soit 
entre  chrétiens  et  non  chrétiens.  Cela  étant,  fallait-il  mettre 
ces  divers  empêchements  au  nombre  de  ceux  qui  s'oppose- 
raient, là  où  ils  existent,  au  mariage  des  étrangers  comme  à 
celui  des  nationaux?  S'y  refuser,  c'était  méconnaître  des 
prohibitions  impérieusement  dictées  par  le  sentiment  reli- 
gieux qu'on  ne  doit  pas  blesser  à  la  légère,  pas  plus  dans  les 
rapports  internationaux  que  dans  les  rapports  intérieurs.  Y 
consentir  purement  et  simplement,  c'était  entièrement  priver 
les  étrangers  du  bénéfice  de  leur  loi  nationale  dans  quelques 
pays  ;  par  exemple,  deux  Français,  l'un  Israélite  et  l'autre 
chrétien,  seraient  empêchés  de  se  marier  en  Autriche  où  ils 
sont  établis  et  d'où  ils  ne  peuvent  aisément  revenir  pour  se 
marier  en  France. 

La  Conférence  a  été  quelque  temps  arrêtée  par  cette  diffi- 
culté. Elle  en  est  sortie  par  une  transaction  dont  l'honneur 
revient  à  son  Président  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  (1).  D'une 
part,  là  où  le  mariage  est  interdit,  soit  à  raison  d'un  mariage 
antérieur,  soit  à  raison  d'un  obstacle  religieux,  l'Etat  demeure 
libre  de  ne  pas  faire  célébrer  un  mariage  contraire  à  cette 
prohibition,  bien  qu'il  s'agisse  d'étrangers  se  réclamant  de 
leur  loi  nationale  qui  ne  connaît  pas  une  pareille  prohibition. 
D'autre  part,  ces  étrangers  ont  le  droit  d'en  demander  la 
célébration,  conformément  à  leur  loi  nationale,  à  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  leur  patrie  et  il  faut  remarquer 
que  ce  droit  leur  est  reconnu  quand  même,  en  principe,  le 
pays  où  ils  se  trouvent  n'admettrait  pas  ce  qu'on  appelle  les 
mariages  diplomatiques  ou  consulaires.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  les  jurisconsultes  romains,  nos  maîtres,  auraient  qualifie 
cette  solution  d'élégante.  Elle  satisfait,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  exigences  des  souverainetés  respectives.  L'Etat 

(1)  Elle  résulte  de  la  combinaison  du  dernier  alinéa  de  l'art,  2  avec  lo 
1'"^  alinéa  de  l'art.  6. 
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d'origine  pourvoit  aux  intérêts  de  ses  nationaux  en  leur  pro- 
curant, par  ses  agents,  le  moyen  de  se  marier  là  où  ils 
résident ,  l'Etat  où  est  célébré  le  mariage  ne  coopère  pas  à  un 
acte  qui  répugne  à  ses  idées.  Cela  prouve  qu'avec  du  bon 
vouloir  et  un  peu  d'ingéniosité,  des  difficultés  en  apparence 
insurmontables  peuvent  être  aplanies. 

Malheureusement  notre  satisfaction  n'est  pas  complète  et 
je  dois  signaler  pour  cette  même  hypothèse  une  disposition 
qui  ne  cadre  pas  bien  avec  une  autre  que  j'ai  expliquée  anté- 
rieurement. En  supposant  que  le  mariage  contrevenant  à 
l'un  de  ces  empêchements  a  été,  par  erreur,  célébré  devant 
les  autorités  locales,  il  est  décidé  que  la  nullité  ne  pourra  en 
être  prononcée  dans  les  pays  autres  que  celui  où  le  mariage 
a  été  célébré^  ce  qui  implique  qu'elle  pourra  l'être  dans  ce 
dernier  pays.  C'est  un  manque  de  logique  certain  ;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  la  solution  précédemment 
expliquée  en  ce  qui  concerne  les  empêchements  tenant  à  la 
parenté,  à  l'adultère.  Ce  défaut  a  été  signalé  à  la  Conférence 
même  ;  depuis,  le  gouvernement  français  a  encore  essayé 
d'obtenir  un  amendement  sur  ce  point.  Nous  nous  sommes 
heurtés  à  l'opposition  irréductible  de  plusieurs  Etats.  11  y  a 
lieu  d'espérer  que,  de  plus  en  plus,  les  Etats  accepteront 
que  les  étrangers  soient  régis  par  leurs  lois  nationales  et 
seront  moins  susceptibles  à  l'égard  de  faits  contraires  à  leurs 
propres  idées. 

Le  principe  d'après  lequel  la  loi  nationale  des  futurs  époux 
règle  leur  droit  de  contracter  mariage  reroit,  comme  je  l'ai 
dit,  des  restrictions  inverses  de  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. La  loi  nationale*,  en  effet,  peut  édicter  des  prohibitions 
qui  ne  peuvent  être  respectées  dans  le  pays  où  se  trouvent 
les  futurs  époux,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  son  droit 
public.  Il  en  est  ainsi  des  prohibitions  exclusivement  fondées 
sur  des  motifs  d'ordre  religieux  et  auxquelles  ou  ne  peut  se 
conformer  dans  un  pays  où  l'étal  civil  est  sécularisé  et  où, 
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par  conséquent,  on  n'a  pas  à  s'occuper  des  croyances  reli- 
gieuses de  ceux  qui  se  présentent  devant  les  agents  de  l'au- 
torité. Ainsi  deux  personnes,  l'une  chrétienne,  l'autre  non 
chrétienne,  qui  ne  pourraient  se  marier  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, pourront  se  marier  en  France,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  Italie.  Une  observation  du  même  genre  peut 
être  faite  pour  celui  qui  aurait  fait  vœu  de  célibat  dans 
un  pays  reconnaissant  et  sanctionnant  les  vœux  de  ce 
genre, 

Quel  sera  le  sort  du  mariage  célébré  dans  ces  circons- 
tances? Qu'il  ne  soit  pas  valable  dans  le  pays  dont  les  pres- 
criptions ont  été  méconnues,  cela  est  tout  naturel.  Il  est 
fâcheux  qu'on  ne  s'en  soit  pas  tenu  là  et  qu'on  ait  donné  aux 
autres  Etats  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  un  tel  mariage. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  pour  que  les  Etats  autres  que 
l'Etat  d'origine  aient  la  faculté  de  tenir  ce  mariage  pour  nul. 
Les  délégués  français  ont  vainement  tenté  de  faire  écarter 
cette  règle.  Ce  qui  permet  de  l'accepter  plus  aisément,  c'est 
que  la  situation  envisagée  sera  souvent  celle  d'individus  qui, 
sans  avoir  perdu  leur  nationalité  d'origine,  sont  établis  défi- 
nitivement dans  un  pays  étranger  et  n'ont  de  relations  que 
dans  ce  pays.  Ce  qui  leur  importe,  c'est  que  le  mariage  soit 
possible  et  valable  dans  le  pays  où  ils  sont  de  fait.  L'incerti- 
tude sur  le  sort  du  mariage  dans  les  autres  pays  aura,  dans 
la  plupartdes  cas,  des  inconvénients  plutôt  théoriques,  lln'y  en 
a  pas  moins  là  une  disposition  regrettable  qu'on  peut  espérer 
voir  amender  plus  tard. 

Puisqu'on  admet  le  principe  que  les  étrangers  doivent, 
pour  se  marier,  respecter  leur  loi  nationale  dont  ils  ne 
peuvent  s'affranchir  par  un  habile  déplacement,  il  faut 
qu'ils  justifient  à  l'autorité  locale  qu'ils  sont  capables  de 
se  marier.  Cette  justification  se  fera  sous  des  formes  di- 
verses prévues  par  l'art.  4  ;  il  est  inutile  d'entrer  dans  le 
détail. 
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Conditions  de  forme. 

Ici  devaient  se  présenter  des  difficultés  non  moins  grandes 
que  celles  que  j'ai  exposées  pour  la  capacité  de  contracter 
mariage  et  l'action  respective  de  la  loi  nationale  et  de  la  loi 
du  lieu  de  la  célébration. 

La  plupart  des  Etats  représentés  admettent  d'une  manière 
générale  la  règle  qu'un  acte  est  valable  quant  à  la  forme  s'il 
a  été  dressé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  locale:  locus 
régit  actum.  Cette  maxime  a  d'abord  été  consacrée  par  la 
Convention,  dans  les  termes  suivants  :  c  Sera  reconnu  partout 
comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage  célébré  suivant 
la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu  »  (art.  5,  al.  1)  ;  notre  Code  civil 
formule  la  même  règle  (art.  170)  qui  comporte  de  multiples 
applications.  Par  exemple,  le  mariage  de  deux  Français 
célébré  devant  un  ministre  du  culte  dans  un  pays  où  Télat 
civil  n'a  pas  été  sécularisé,  sera  considéré  comme  valable  en 
France. 

Toutefois  cette  règle  n'alla  pas  sans  difficulté.  Dès  la 
première  Conférence,  des  objections  furent  faites  par  les  délé- 
gués russes.  Leur  législation  n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
un  mariage  valable  en  l'absence  d'une  célébration  religieuse  ; 
en  dépit  de  la  maxime  locus  régit  actum ^  ils  ne  pouvaient 
donc  consentir  à  reconnaître  comme  valable  un  mariage 
purement  civil  de  leurs  nationaux.  En  1893,  il  était  intervenu 
une  espèce  de  transaction  paraissant  tenir  compte,  dans  la 
mesure  du  possible,  des  systèmes  en  présence.  En  voici  les 
termes  :  <  Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  légis- 
lation exige  une  célébration  religieuse  pourront  ne  pas  recon- 
naître comme  valables  les  mariages  contractés  par  leurs  natio- 
naux à  l'étranger  sans  que  cette  prescription  ait  été  obser- 
vée ».  Celle  disposition  ne  fut  pas  remise  en  question  à  la  con- 
férence de  1894  ;  mais,  en  1900,  il  en  fut  tout  autrement.  Des 
critiques  s'élevèrent  à  deux  points  de  vue  opposés. 

Les  délégués  de  plusieurs  pays,  de  la  lîelgique  et  de  la 
France  notamment,  demandèrent  la  suppression  de  la  dispo- 
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sition.  ils  ne  contestaient  pas  aux  Etats  qui  exigent  la  célé- 
bration religieuse  le  droit  de  tenir  pour  nuls  les  mariages  de 
leurs  sujets  célébrés  en  pays  étranger  dans  la  forme  pure- 
ment civile  ;  mais  il  leur  semblait  qu'il  ne  convenait  pas  non 
plus  que  les  autres  Etats  admissent  expressément  la  nullité 
de  mariages  régulièrement  célébrés  sur  leur  territoire.  A 
une  grande  majorité,  la  Conférence  repoussa  celte  demande 
inspirée  par  des  scrupules  un  peu  théoriques,  puisque  le 
résultat  pratique  n'était  pas  mis  en  doute. 

De  son  côté,  la  Russie  demanda  que  le  texte  de  1893,  main- 
tenu sans  objection  en  1894^  fût  amendé  de  la  manière  sui- 
vante :  <t  il  est  toutefois  entenda  que  les  mariages  contractés 
à  l'étranger,  si  l'une  ou  les  deux  parties  contractantes  appar- 
tiennent à  la  nationalité  d'un  pays  dont  la  législation  exige 
une  célébration  religieuse,  ne  seront  reconnus  comme 
valables  que  si,  indépendamment  des  prescriptions  de  la  loi 
locale,  ils  ont  été  célébrés  par  le  clergé  compétent  ».  Ainsi, 
suivant  la  Russie,  la  prescription  du  mariage  religieux  devrait 
être  appliquée  partout  à  ses  sujets,  de  telle  sorte  que  l'union 
qui  méconnaîtrait  cette  prescription  serait  nulle,  même  dans 
le  pays  où  elle  aurait  été  contractée.  Le  délégué  russe  termi- 
nait ainsi  sa  communication  à  ce  sujet  :  «  l'application  de  la 
loi  nationale  des  étrangers  pourrait  être  admise  dans  notre 
pays,  dans  le  cas  seulement  oîi  notre  législation,  exigeant  la 
célébration  religieuse  du  mariage  de  nos  nationaux,  serait 
respectée  dans  tous  les  Etats  contractants.  A  cet  égard,  j'ai 
des  instructions  formelles  et  tout  à  fait  décisives.  Si  l'amen- 
dement présenté  par  mon  Gouvernement  était  rejeté  par  la 
Conférence,  je  serais  obligé  de  déclarer  que  la  Russie  ne 
pourra  pas  participer  à  la  Convention  ».  Malgré  le  vif  regret 
de  ne  pouvoir  arriver  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  à 
une  entente  unanime,  la  Conférence  était  dans  l'impossibilité 
d'accueillir  la  demande  ainsi  formulée.  Dans  la  plupart  des 
pays  représentés,  en  France,  notamment,  le  droit  public  s'y 
opposait  d'une  manière  absolue.  Nous  ne  pouvons  admettre 
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qu'un  mariage  célébré  sur  notre  terri loire  conformément  à 
nos  lois  devra  être  annulé  par  nos  tribunaux  pour  ce  motif 
qu'une  célébration  religieuse  n'est  pas  intervenue.  C'est  un 
de  ces  cas  dans  lesquels  deux  législations,  répondant  à  des 
aspirations  différentes,  mais  également  élevées,  ne  peuvent 
trouver  un  terrain  commun  ;  elles  se  respectent  et  exercent 
leur  action  parallèlement,  chacune  dans  son  domaine. 

Lors  de  la  discussion  en  séance  plénière,  le  premier  délé- 
gué russe,  notre  confrère  M.  de  Martens,  s'est  exprimé  ainsi: 
c  d'après  sa  conviction  profonde,  le  mariage  religieux  a  les 
mêmes  droits  que  le  mariage  civil.  L'avant-projet  s'est  ins- 
piré d'idées  contraires  ;  il  est  conçu  sur  la  base  du  mariage 
civil  ;  le  mariage  religieux  y  est  presque  écarté,  n'y  est  plus 
traité  d'égal.  »  Je  suis  obligé,  avec  toute  la  sympathie  que 
j'ai  pour  mon  éminenl  collègue  et  confrère,  de  reproduire  ici 
la  contradiction  qui  lui  a  été  opposée  à  la  Conférence  même. 
On  ne  peut  dire  que  la  Convention  ne  traite  pas  le  mariage 
religieux  de  la  même  manière  que  le  mariage  civil.  Aucune 
prééminence  n'a  été  accordée  au  second  sur  le  premier,  puis- 
que le  mariage  religieux  célébré  en  Russie  a,  dans  les  autres 
pays,  la  même  valeur  que  le  mariage  civil.  Il  y  a  même  lieu 
de  remarquer  que,  si  la  réciprocité  est  rompue,  c'est  au  détri- 
ment du  mariage  civil,  puisqu'un  mariage  célébré  civilement 
là  où  le  droit  public  n'admet  que  le  mariage  civil  peut  être 
tenu  pour  nul  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  dans  les  pays  où 
le  mariage  doit  être  religieux,  tandis  que  le  mariage  célébré 
religieusement  dans  ces  pays  est  déclaré  valable  dans  les 
autres. 

La  Uussie  s'est  donc  abstenue  et  la  disposition  critiquée 
a  été  acceptée  à  l'unanimité  parles  délégués  des  autres  pays. 
En  voici  le  sens  :  si  deux  Russes  se  marient  civilement  et  non 
religieusement  en  France  ou  en  Allemagne,  leur  mariage 
sera  valable  partout,  sauf  en  Russie.  On  a  rejeté  une  propo- 
sition ayant  pour  but  de  dire  que  le  mariage  ne  serait  valable 
que  dans  le  pays  où  il  aurait  été  célébré.  Ainsi  on  ne  réserve 
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pas  aux  États  dont  la  législation  exigerait  également  une 
célébration  religieuse  la  faculté  de  déclarer  nul  un  tel 
mariage. 

Si  j'ai  insisté  sur  le  dissentiment  de  la  Russie,  ce  n'est  nul- 
lement pour  le  critiquer,  c'est  pour  montrer  que,  dans  certains 
cas,  malgré  tous  les  bons  vouloirs,  une  règle  commune  est 
impossible,  parce  que  les  points  de  vue  sont  trop  différents. 
Si  j'exprimais  toute  ma  pensée,  je  dirais  que  ce  qui  m'étonne, 
ce  n'est  pas  l'attitude  des  délégués  russes  en  1900,  c'est  leur 
attitude  en  1893  et  en  1894.  Il  est  vrai  que,  dans  les  deux 
premières  Conférences,  la  discussion  était  plutôt  théorique, 
académique,  comme  on  l'a  dit,  tandis  qu'en  1900,  il  s'agis- 
sait bien  d'arrêter  un  projet  de  Convention  ;  les  gouverne- 
ments ont  donc  dû  donner  à  leurs  délégués  des  instructions 
plus  précises  et  plus  strictes.  Or,  il  est  impossible  d'arriver 
à  une  entente  pour  concilier  deux  législations  dont  l'une  est 
purement  civile  et  l'autre  purement  religieuse.  C'est  ce 
qu'expliquail  très  bien,  à  la  Conférence  de  1893,  le  délégué 
hongrois,  M.  de  Korizmics  ;  il  déclarait  ne  pas  combattre 
les  propositions  faites  sur  le  mariage,  les  accepter  même  au 
point  de  vue  doctrinal,  mais  il  ajoutait  que,  dans  l'état  de  la 
législation  de  son  pays,  elles  ne  pourraient  y  être  mises  en 
pratique.  «  La  raison  en  est,  disait-il,  qu'en  Hongrie,  la 
matière  des  mariages  est  régie  par  les  lois  religieuses  des 
confessions  qui  n'y  sont  pas  peu  nombreuses.  »  Un  accord  ne 
pourra  intervenir  tant  que  la  matière  du  mariage  n'aura  pas 
été  réglementée  d'une  manière  uniforme  et  dans  les  termes 
du  mariage  civil.  Depuis  1893,  la  législation  hongroise  sur  le 
mariage  a  changé  et  la  Hongrie  a  pu  adhérer  à  la  Conven- 
tion. 

Est-ce  seulement  devant  l'autorité  locale  que  des  étrangers 
peuvent  se  marier  ? 

Notre  législation  admet  que  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires  peuvent  marier  nos  nationaux  (art.  48,  G.  civ.  ; 
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ordonn.  du  23  octobre  1833).  Nous  aurions  désiré  que  la 
Convention  reconnût  d'une  manière  générale  la  validité  de 
ces  mariages  diplomatiques  ou  consulaires.  Mais  plusieurs 
Étals  représentés  à  la  Conférence  ne  donnent  pas  à  leurs 
agents  à  l'étranger  le  droit  de  marier  leurs  nationaux  et, 
par  suite,  ne  reconnaissent  pas  un  droit  analogue  aux  agents 
étrangers  sur  leur  territoire.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Suisse.  Aussi  a-t-on  décidé 
que,  pour  qu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  puisse 
régulièrement  célébrer  un  mariage,  il  faut,  d'une  part,  que 
sa  loi  l'y  autorise  et,  d'autre  part,  que  l'État  où  il  exerce  ses 
fonctions  ne  s'y  oppose  pas.  On  n'exige  pas  une  disposition 
expresse  de  la  législation  du  pays  où  le  mariage  doit  être 
célébré.  C'est  au  gouvernement  qui  désire  conférer  une 
pareille  attribution  à  ses  agents  à  s'informer  des  dispositions 
des  divers  gouvernements  et  à  donner  des  instructions  en 
conséquence. 

J'estime  que  les  États  qui  n'admettent  pas  sur  leur  terri- 
toire la  célébration  des  mariages  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  exagèrent  vraiment  l'idée  de  souveraineté. 
L'acte  par  lequel  un  agent  procède  au  mariage  de  ses  natio- 
naux ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'autorité  dont 
la  souveraineté  territoriale  puisse  se  choquer.  Et  on  com- 
prend le  grand  avantage  que  peuvent  avoir  des  étrangers 
à  s'adresser  à  leur  légation  ou  à  leur  consulat,  où  on  connaît 
leur  langue  etleurlégislation,  plutôt  qu'à  une  autorité  du  pays. 
Celle-ci  n'aurait,  semble-t-il,  le  droit  de  se  plaindre  juste- 
ment que  si  l'un  des  futurs  époux  était  son  national. 

Je  rappelle  qu'un  pays  ne  peut  s'opposer  aux  mariages 
diplomatiques  ou  consulaires  quand  il  s'agit  d'unions  que 
ses  autorités  ne  veulent  pas  célébrer  à  raison  d'un  mariage 
antérieur  ou  d'un  obstacle  d'ordre  religieux. 

Je  signale  une  dernière  hypothèse  réglée  par  la  Conven- 
tion dans  un  esprit  favorable  à  la  validité  des  mariages. 
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Deux  personnes  appartenant  à  un  pays  dont  la  législation 
admet  le  mariage  religieux  se  marient  seulement  devant  un 
prêtre  dans  un  pays  où  l'état  civil  est  sécularisé,  en  France 
par  exemple.  Ce  mariage  est  certainement  nul  dans  ce  pays 
comme  contraire  à  une  loi  d'ordre  public,  d'autant  plus  que 
parfois  la  législation  édictera  une  peine  contre  le  Ministre  du 
culte  célébrant  un  mariage  sans  qu'il  lui  soit  justifié  de  la 
célébration  préalable  du  mariage  civil  (art.  199  et  200  de 
notre  Code  pénal).  Néanmoins  il  n'est  pas  à  croire  que  le 
mariage  soit  déclaré  nul  dans  le  pays  d'origine  dont  la  loi 
a  été  respectée.  Pourquoi  les  pays  tiers  n'en  admettraient-ils 
pas  également  la  validité  ?  Aucune  raison  n'impose  ici  la 
nullité  (art.  7).  —  Cela  pourrait  aussi  s'appliquer  au  mariage 
célébré  par  un  consul  conformément  à  sa  loi,  mais  contraire- 
ment à  la  loi  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions. 

CONVENTION  POUR  RÉGLER   LES  CONFLITS  DE   LOIS   ET   DE   JURIDICTIONS 
EN    MATIÈRE   DE   DIVORCE   ET   DE    SÉPARATION    DE    CORPS. 

Cette  Convention  est  le  complément  naturel  de  la  Conven- 
tion sur  le  mariage.  De  trop  nombreux  procès  ont  prouvé 
qu'il  était  nécessaire  de  régler  les  conflits  qui  peuvent  se 
produire  entre  les  lois  et  les  juridictions  des  divers  pays  en 
cette  matière.  La  passion  et  le  caprice  se  donnent  libre  car- 
rière et,  avec  le  secours  d'habiles  agents  d'affaires,  arrivent  à 
se  jouer,  pour  un  temps  tout  au  moins,  des  lois  qui  les  gênent. 
Avant  la  loi  de  1884  qui  a  rétabli  le  divorce  en  France,  des 
époux  français  sont  arrivés  à  faire  prononcer  le  divorce  entre 
eux  par  un  tribunal  étranger,  quelquefois  sans  déplacement, 
comme  on  obtient  des  diplômps  de  certaines  Universités. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  matière  pour  laquelle  on  constate 
plus  de  divergences  entre  les  législations  que  celle  du  divorce 
et  de  la  séparation  de  corps.  Même  en  me  bornant  aux  pays 
représentés  aux  Conférences  de  La  Haye,  je  puis  relever  les 
systèmes  les  plus  opposés.  Certaines  législations  n'admettent 
que  le  divorce,  comme  en  Allemagne,  en  Suisse  ;  d'autres 
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n'admellent  que  la  séparation  de  corps,  comme  en  Portugal, 
en  Espagne,  en  Italie  (dans  ce  dernier  pays,  un  projet  de  loi 
sur  le  divorce  est  actuellement  soumis  au  parlement)  ;  il 
y  a  des  législations  qui  admettent  à  la  fois  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps  comme  en  Belgique,  en  France,  aux  Pays- 
Bas.  Ce  n'est  pas  tout:  deux  législations  peuvent  partir  du 
même  principe,  mais  l'appliquer  tout  différemment.  Ainsi 
l'Espagne  et  l'Italie  s'accordent,  quanta  présent,  pour  écarter 
le  divorce  et  n'admettre  que  la  séparation  de  corps;  mais,  en 
Espagne,  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  causes 
déterminées,  tandis  qu'en  Italie  elle  peut  intervenir,  soit  pour 
causes  déterminées,  soit  par  consentement  mutuel.  La  Hel- 
gique  et  les  Pays-Bas  ont  également  le  divorce  et  la  sépara- 
tion de  corps  ;  la  Belgique  admet  la  séparation  de  corps 
seulement  pour  causes  déterminées,  le  divorce  pour  causes 
déterminées  ou  par  consentement  mutuel  ;  à  l'inverse,  les 
Pays-Bas  admettent  la  séparation  de  corps  pour  causes 
déterminées  et  par  consentement  mutuel,  le  divorce  seule- 
ment pour  causes  déterminées.  Indépendamment  de  ces 
diflférences  de  principe  tout  à  fait  essentielles,  il  y  en  a 
d'autres  de  détail;  les  causes  déterminées  varient  beaucoup  : 
par  exemple,  l'adultère  de  la  femme  peut  seul  être  invoqué, 
ou  l'adultère  du  mari  commis  dans  certaines  circonstances, 
ou  enfin  l'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  dans  les  mêmes 
conditions.  Comment  résoudre  les  conflits  qui  s'élèvent  entre 
des  lois  si  différentes,  conflits  d'autant  plus  graves  que  les 
législations  en  ces  matières  s'inspirent  de  considérations 
d'ordre  supérieur,  religieux,  social  ou  moral,  ayant  par  suite 
un  caractère  impératif.  Il  a  sembléque,  si  un  accord  était  peu 
aisé  h  réaliser,  il  était  en  même  temps  hautement  désirable. 
De  même  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que  deux  personnes 
puissent,  par  une  résidence  ou  même  par  un  simple  voyage 
à  l'étranger,  écarter  les  empêchements  que  les  lois  de  leur 
pairie  mettent  à  leur  mariage,  de  même  il  n'est  pas  juste 
qu'elles  puissent  de  la  même  façon  rendre  leur  mariage  plus 
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OU  moins  exposé  à  la  dissoluUon.  Il  doit  y  avoir  des  règles 
fixes  et  non  des  règles  dépendant  du  hasard  des  déplace- 
ments et  des  juridictions  saisies.  Ce  sont  ces  règles  stables 
qu'il  s'agissait  de  rechercher. 

L'entente  a  été  obtenue  non  sans  peine.  Le  projet  admis 
en  1894,  malgré  une  assez  forte  opposition,  a,  moyennant 
quelques  modifications,  été  voté  sans  trop  de  difficulté  en 
190O.  On  a  tenu  compte  des  susceptibilités  nationales  ou  reli- 
gieuses, même  les  délégués  russes  ont  déclaré  n'avoir  pas  à 
faire  d'objections  de  principe  au  projet  adopté  ;  mais,  du 
moment  qu'ils  rejetaient  la  Convention  sur  le  mariage,  ils  ne 
pouvaient  se  bornera  accepter  la  Convention  sur  le  divorce. 
Avant  d'exposer  le  système  qui  a  prévalu,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que,  si  les  négociateurs  étaient  d'opinions  diverses 
sur  le  divorce,  si,  même  parmi  ceux  dont  la  législation  l'admet, 
il  y  en  avait  de  résolument  opposés  à  ce  mode  de  dissolution 
du  mariage,  il  est  impossible  de  dire  que  la  Convention  est 
favorable  ou  défavorable  au  divorce,  pas  plus  que  la  Con- 
vention sur  le  mariage  n'est  favorable  ou  défavorable  au 
mariage  religieux  ou  au  mariage  civil.  Le  point  de  vue  a  été 
plus  large.  On  s'est  uniquement  préoccupé  de  laisser  libre 
jeu  à  la  législation  regardée  comme  compétente  pour  tran- 
cher la  question  de  savoir  si  les  époux  pouvaient  recourir  au 
divorce  ou  à  la  séparation  de  corps. 

Dans  une  opinion,  le  mariage  devrait  être  traité  comme  un 
contrat  ordinaire  pour  la  formation  ou  la  dissolution  duquel 
la  volonté  expresse  ou  présumée  des  parties  est  prépondé- 
rante ;  la  loi  à  laquelle  les  époux  auraient  entendu  se  référer 
serait  celle  de  leur  domicile  ou  celle  du  lieu  de  la  célébra- 
tion. Cette  opinion  a  été  sans  hésiter  rejetée  comme  radica- 
lement fausse.  Il  est  fort  douteux  que  le  mariage  soit  un 
contrat  (i)  ;  il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  ce  n'est  pas 

(1)V.  la  remarquable  broqjiure  de  M,  Charles  Lefebvre  dont  j'ai  rendu 
compte  à  l'Académie. 
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un  contrat  ordinaire,  pour  lequel  la  liberté  des  contractants 
est  la  règle.  Les  conditions  et  les  effets  du  mariage  sont  déter- 
minés par  chaque  loi  d'une  manière  impéralive  et  il  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  des  intéressés  de  les  modifier.  Par 
suite,  il  faut  écarter  les  considérations  tirées  du  fait  que  les 
époux  auraient  entendu  se  soumettre  à  la  loi  de  tel  pays 
en  s'y  mariant  ou  même  en  y  fixant  leur  domicile  matri- 
monial. 

La  Conférence  est  partie  de  l'idée  que  la  loi  nationale  des 
époux,  qui  régit  la  formation  du  mariage  et  les  conditions  de 
sa  validité,  régit  aussi  sa  dissolution.  La  question  de  savoir 
si  le  lien  conjugal  peut  être  rompu  par  le  divorce  ou  seule- 
ment relâché  par  la  séparation  de  corps  concerne  bien  l'étal 
et  la  capacité  des  personnes,  rentre  dans  le  statut  personnel 
qui,  suivant  une  opinion  de  plus  en  plus  dominante  en  Europe, 
dépend  de  la  loi  nationale.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  à 
tenir  compte  que  de  cette  loi  ?  Peut-on  faire  abstraction  de  la 
loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée?  Nous  nous  trouvons  ici 
en  présence  d'une  difficulté  analogue  à  celle  que  nous  avons 
rencontrée  pour  la  combinaison  de  la  loi  nationale  des 
futurs  époux  et  de  loi  du  lieu  où  ils  veulent  contracter  ma- 
riage. 

Deux  hypothèses  inverses  peuvent  se  présenter. 

La  loi  nationale  des  époux  ne  reconnaît  pas  le  di- 
vorce. 

D'après  le  principe  posé,  ils  ne  peuvent  pas  obtenir  le 
divorce  dans  un  pays  étranger  où  le  divorce  serait  admis. 
Cela  est  contesté  et  on  a  dit  que  «  dans  le  pays  où  ce  moyen 
de  dissolution  est  admis,  le  législateur  a  pensé  qu'il  serait 
contraire  à  l'ordre  public  de  maintenir  un  mariage  dont  la 
dissolution  est  réclamée  pour  un  motif  légal.  Et,  en  cela,  il  n'a 
pas  été  guidé  seulement  par  l'intérêt  personnel  des  époux, 
mais  il  s'est  inspiré,  avant  tout,  de  considérations  qui  se  rat- 
tachent à  l'intérêt  de  la  famille,  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
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mœurs  »  (i).  La  conséquence  serait  donc  qu'une  législation 
sur  le  divorce  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  à  tous 
leurs  justiciables,  abstraction  faite  de  leur  nationalité.  Cette 
opinion  n'a  pas  prévalu.  La  grande  majorité  des  délégués  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  là  de  raison  décisive  pour  écarter 
l'application  de  la  loi  nationale  tout  naturellement  compé- 
tente pour  régler  la  dissolution  comme  la  formation  du  ma- 
riage. Et  surtout  comment  admettre  qu'il  est  loisible  aux 
époux  de  s'affranchir  des  prescriptions  de  la  loi  de  leur  patrie 
qu'ils  trouvent  gênantes  au  moyen  d'un  transfert  de  domicile 
dans  un  pays  dont  la  législation  est  plus  accommodante?  Et, 
quand  je  parle  des  époux,  il  serait  plus  exact  de  parler  du 
mari,  puisque  celui-ci  est  le  maître  de  changer  le  domicile  du 
ménage  ;  il  dépendra  donc  de  lui  de  changer  le  caractère  de 
l'union  conjugale. 

La  loi  nationale  des  époux  reconnaît  le  divorce. 

Cela  suffit-il  pour  qu'ils  l'obtiennent  même  en  dehors  de 
leur  pays  ?  Des  réserves  sont  ici  nécessaires,  comme  pour  le 
cas  où  des  étrangers  rencontrent  dans  la  loi  du  pays  où  ils 
veulent  se  marier  des  empêchements  que  ne  connaît  pas  leur 
loi  nationale  ;  on  ne  peut  imposer  à  un  pays  dont  la  législa- 
tion ne  connaît  pas  le  divorce  le  devoir  de  laisser  ses  tribu- 
naux l'ordonner  même  entre  étrangers  conformément  à 
leur  loi  nationale.  C'est  ainsi  que  se  prononce  la  jurispru- 
dence de  la  plupart  des  pays  où  la  séparation  de  corps  est 
seule  admise  ;  c'est  ainsi  que  se  prononçait  notre  propre 
jurisprudence  jusqu'en  1884. 

J'ai  ainsi  expliqué  la  règle  fondamentale  de  la  Convention  : 
«  Les  époux  ne  peuvent  former  une  demande  en  divorce  que 
si  leur  loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée 
admettent  le  divorce  l'une  et  l'autre  »  (art.  1,  al.  1).  Des  époux 

(t)  Asser,  Éléments  de  droit  international  privé,  édition  francaiee, 
p.  418. 
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espagnols  on  italiens  ne  pourront  donc  divorcer  en  Franc-  , 
à  l'inverse,  et  pour  une  raison  différente,  des  époux  français 
ne  pourront  invoquer  notre  loi  pour  demander  le  divorce  dans 
un  pays  dont  la  législation  n'admet  que  la  séparation  de 
corps.  Cette  dernière  conséquence  n'est  pas  absolue  en  ce  sens 
qu'on  peut  concevoir  un  pays  dont  la  législation  ou  la  juris- 
prudence soit  assez  tolérante  pour  accorder  aux  étrangers, 
conformément  à  leur  loi,  le  bénéfice  du  divorce  refusé  aux 
nationaux.  Ce  cas  se  présenterait  en  Italie  d'après  les  expli- 
cations fournies  à  la  Conférence  de  1900  et  il  y  est  fait  allu- 
sion dans  l'art.  3  de  la  Convention. 

La  nécessité  de  la  concordance  de  la  loi  nationale  des  époux 
et  de  la  loi  du  pays  où  l'action  judiciaire  est  intentée  s'ap- 
plique à  la  séparation  de  corps  comme  au  divorce  (art.  1,al.2). 
Il  y  a  là  une  règle  absolue  posée  en  1900  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  un  peu  légèrement  admis  en  1894.  Un  époux 
belge  peut  demander  en  France  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps,  un  époux  espagnol  ne  peut  y  demander  que  la  sépa- 
ration de  corps  et  un  époux  allemand  que  le  divorce.  Les 
exigences  de  la  loi  nationale  et  de  la  loi  du  lieu  où  s'engage 
le  procès  (lex  fort)  sont  ainsi  satisfaites.  Mais  la  situation  est 
plus  difficile  pour  les  époux  dont  la  loi  nationale  est  en  con- 
tradiction absolue  avec  la  loi  du  pays  où,  en  fait,  ils  sont  éta- 
blis, par  exemple  pour  des  époux  espagnols  en  Allemagne  ou 
pour  des  époux  allemands  en  Espagne.  Pour  ce  dernier  cas, 
la  Conférence  de  1894  avaitcru  trouver  un  remède  en  décidant 
que  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée  si  la  loi  natio- 
nale n'admet  que  le  divorce  et  si  la  loi  du  lieu  où  l'action  est 
intentée  n'admet  que  la  séparation  de  corps.  La  solution,  ins- 
pirée par  une  bonne  intention,  n'a  pas  résisté  à  un  nouvel 
examen.  Elle  était  d'abord  contraire  à  l'idée  fondamentale 
qui  attribue  compétence  K  la  loi  nationale  ;  elle  établit  entre 
les  époux  une  situation  que  ne  connaît  pas  leur  loi  nationale 
et  qui  ne  sera  pas  reconnue  par  elle,  car  c'est  une  erreur, 
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résultant  d'une  vue  superJOlcielle,  de  croire  que  le  législateur 
qui  admet  le  divorce  doit  admettre  la  séparation  de  corps, 
parce  que  le  plus  comprend  le  moins.  Gela  peut  être  vrai  dans 
un  pays  où  existent  à  la  fois  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps,  mais  dans  un  pays  où  n'existe  que  le  divorce,  la  sépa- 
ration de  corps  n'est  pas  moins  que  le  divorce,  c'est  autr^e 
chose.  Dans  ce  pays,  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  pense 
qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  la  vie  commune  et 
écarte  tout  autre  moyen,  soit  sur  son  territoire  pour  tout  le 
monde,  soit  à  l'étranger  pour  ses  nationaux,  en  ce  sens  qu'il 
ne  tiendra  pas  compte  d'une  séparation  de  corps  prononcée 
entre  ceux-ci  conformément  à  la  lexfori.  Dès  lors,  pourquoi 
permettre  aux  tribunaux  du  domicile  de  la  prononcer?  En 
pareil  cas,  les  époux  qui  veulent  faire  cesser  la  vie  commune 
n'ont  qu'à  s'adresser  à  leur  juridiction  nationale.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'en  fait  cela  ne  leur  sera  pas  toujours 
aisé  ;  les  procès  relatifs  à  des  faits  qui  se  sont  passés  peut- 
être  fort  loin  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  sont  longs  et  coû- 
teux, outre  que  les  conditions  d'une  bonne  administration  de 
la  justice  sont  difficilement  remplies.  De  plus,  les  parties  ne 
sont  pas  toujours  sûres  de  trouver  une  juridiction  compé- 
tente dans  leur  patrie  qu'elles  ont  parfois  quittée  depuis  fort 
longtemps,  les  législateurs  ayant  eu  rarement  la  prévoyance 
du  législateur  allemand  qui  a  déterminé  avec  précision  la 
juridiction  nationale  compétente  pour  les  Allemands  qui  sont 
à  l'étranger  (parag.  606,  al.  i2,  Code  de  procédure).  La  conven- 
tion n'a  pu  qu'atténuer  les  inconvénients  de  celte  situation  en 
permettant  aux  époux  qui  ne  sont  pas  autorisés  à  former  une 
demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  dans  le  pays 
où  ils  sont  domiciliés,  de  s'adresser  à  la  juridiction  compé- 
tente de  ce  pays  pour  solliciter  des  mesures  provisoires  en 
vue  de  la  cessation  de  la  vie  commune  (art.  6). 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  concordance  entre  la  loi  nationale 
et  la  loi  du  domicile  en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  admettent 
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le  divorce  ;  elles  peuvent,  en  effet,  l'admettre  pour  des  cas 
1res  différents.  Qu  arrive-t-il  si  le  divorce  est  demandé  pour 
une  cause  qui  n'est  prévue  que  par  l'une  des  législations? 
Cette  question  est  des  plus  délicates  et  a  longtemps  arrêté  la 
Conférence.  Deux  opinions  avaient  d'abord  été  émises;  d'après 
l'une  qui  avait  été  formulée  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, le  divorce  étant  admis  en  principe  par  la  loi  nationale, 
les  causes  qui  le  motivent  doivent  être  celles  de  la  loi  du  lieu 
où  l'action  est  intentée.  Cette  règle  a  d'abord  l'avantage 
appréciable  d'être  d'une  application  facile  par  le  juge  qui  n'a 
à  tenir  compte  que  de  sa  loi  et  non  d'une  loi  étrangère  dont 
les  dispositions  sont  souvent  difficiles  à  constater  et  surtout 
à  interpréter.  Exiger  le  concours  des  deux  législations  quant 
aux  causes  serait  rendre  le  divorce  presque  impossible  dans 
la  plupart  des  cas,  parce  que  rarement  on  trouvera  des  dis- 
positions identiques  dans  les  deux  législations  en  présence  et 
qu'on  pourra  soutenir  que  la  cause  alléguée  dans  la  demande 
n'est  pas  expressément  prévue  par  les  deux  lois.  On  ajoute 
enfin  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  logique,  mais  plutôt  tran- 
siger entre  deux  principes  absolus.  Quand  la  loi  nationale 
rejette  le  divorce  et  que  la  loi  du  domicile  l'admet,  il  y  a, 
peut-on  dire,  un  véritable  abime  entre  les  deux  lois  et  il  serait 
excessif  de  faire  prévaloir  la  loi  du  domicile  en  changeant 
ainsi  radicalement  la  situation  faite  aux  époux  par  la  loi  de 
leur  patrie.  Dans  le  cas  particulier,  les  deux  lois  reconnais- 
sant le  divorce  en  principe  quoique  pour  des  causes  diffé- 
rentes, il  n'y  a  pas  entre  elles  l'abime  qui  existait  dans  l'hy- 
pothèse précédente,  mais  plutôt  un  simple  fossé,  des  nuances; 
par  suite,  il  n'y  a  rien  de  choquant  à  ce  que  la  loi  locale  l'em- 
porte ;  c'est  une  transaction  raisonnable  entre  deux  systèmes 
Absolus. 

Cette  opinion  a  été  rejetée,  parce  qu'elle  faisait  trop 
bon  marché  de  la  logique.  Soutenir  que  le  divorce  peut 
être  demandé  pour  les  causes  qeu  la  lex  fort  admet, 
sans  tenir  compte  des  causes  admises    par   la  loi  natio- 
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nale,  c'est  se  mettre,  quoi  qu'on  dise,  directement  en  contra- 
diction avec  la  règle  suivant  laquelle  le  divorce  doit  être 
admis  par  les  deux  lois  en  concours  pour  être  prononcé  régu- 
lièrement. Si  des  Français  se  trouvant  en  Belgique  demandent 
le  divorce  pour  consentement  mutuel,  on  ne  peut  dire  que, 
dans  l'espèce,  le  divorce  est  admis  par  les  deux  législations. 
II  y  a  plus  que  des  nuances  entre  deux  lois  dont  l'une  n'ad- 
met le  divorce  que  pour  des  cas  peu  nombreux  et  rigoureu- 
sement déterminés,  tandis  que  l'autre  l'admet  d'une  manière 
très  large.  Est-il  à  supposer  que  le  pays  dont  la  législation 
est  rigoureuse  reconnaîtra  le  divorce  de  ses  nationaux  pour 
des  causes  qu'elle  rejette  et  permettra  ainsi  à  ses  nationaux 
de  s'affranchir  de  règles  gênantes  par  un  simple  changement 
de  domicile?  Ce  n'est  pas  vraisemblable  ;  la  loi  nationale  ne 
peut  ainsi  se  laisser  tourner.  On  exagère  en  disant  que  le 
divorce  sera  ainsi  rendu  impossible,  parce  qu'on  ne  trouvera 
pas  des  causes  identiques  dans  les  deux  législations.  Les 
causes  sérieuses  de  divorce  se  retrouvent  partout,  c'est  pour 
celles  qui  sont  très  discutables  en  elles-mêmes  que  la  diver- 
gence existe  et  c'est  pour  de  pareilles  causes  que  la  loi  natio- 
nale ne  peut  abdiquer.  La  lex  fori,  d'autre  part,  ne  peut  lais- 
ser prononcer  un  divorce  pour  des  causes  qu'elle  rejette.  Les 
exigences  des  deux  lois  étant  également  irréductibles,  il  n'y 
a  pas  d'autre  moyen  que  de  les  satisfaire  à  la  fois. 

Ce  système  rigoureux,  mais  logique,  a  triomphé  en  1894, 
plus  facilement  encore  en  1900  avec  un  léger  tempérament 
qui  vise  une  hypothèse  un  peu  subtile.  Une  femme  a  deux 
causes  de  divorce,  l'une  est  admise  par  la  loi  nationale  et 
non  par  la  lex  fort,  l'autre  par  la  lex  fort  et  non  par  la  loi 
nationale.  Avec  la  règle  posée  en  1894,  le  divorce  ne  pourrait 
être  demandé,  puisqu'il  n'y  a  pas  une  cause  admise  à  la  fois  par 
les  deux  lois.  Ce  serait  excessif:  en  effet,  dans  le  cas  prévu,  le 
divorce  est  admis  simultanément  par  les  deux  législations  bien 
que  ce  ne  soit  pas  pour  la  même  cause.  Cela  suffît  pour  don- 
ner satisfaction  au  principe  dirigeant.  —  J'ai  ainsi  commenté 
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l'art,  2  de  la  Convention  qui,  comme  on  le  voit,  n'est  pas 
arrivé  sans  peine  à  sa  forme  actuelle. 

Quelle  est  la  juridiction  compétente  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps  9 

Question  d'une  importance  capitale  et  surtout  d'un  ^rand 
intérêt  pratique.  Pour  les  délégués  français,  la  juridiction  du 
domicile  des  époux  est  en  cette  malière  la  juridiction  du  droit 
commun  ;  c'est  celle  qu'il  est  le  plus  facile  de  saisir  et  qui 
peut  aussi  le  plus  aisément  constater  les  faits  allégués;  elle 
est  donc  à  même  de  procurer  une  justice  plus  prompte,  plus 
sûre,  moins  coûteuse.  Après  bien  des  tâtonnements,  notre 
jurisprudence  incline  en  ce  sens,  qu'il  s'agisse  de  Français 
établis  a  l'étranger  et  y  ayant  obtenu  le  divorce  ou  la  sépa- 
de  corps  ou  d'étrangers  établis  en  France  et  s'adressanl  à  nos 
tribunaux  pour  faire  cesser  la  vie  commune.  Trop  longtemps, 
en  dehors  des  cas  où  ils  étaient  contraints  de  juger  par  une 
clause  d'un  traité,  nos  tribunaux  se  sont  systématiquement 
déclarés  incompétents  pour  les  demandes  formées  par  les 
étrangers,  quelque  sérieux  que  fût  leur  établissement  en 
France,  ce  qui  équivalait  fréquemment  à  un  véritable  déni  de 
justice. 

Mais,  à  La  Haye,  il  a  fallu  tenir  aussi  compte  d'autres  id» 
La  législation  de  certains  Etats  dénie,  d'une  manière  plus  ou 
moins  absolue,  aux  autorités  étrangères  le  droit  de  statuer, 
en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  à  l'égard  de 
leurs  nationaux.  On  a  donc  dû  se  départir  d'un  principe  ab- 
solu pour  arriver  à  une  entente  bien  indispensable  ici,  parce 
que,  s'il  est  fâcheux  qu'un  mariage  valable  dans  un  pays  soit 
nul  dans  un  autre,  il  est  également  regrettable  qu'un  divorce 
prononcé  dans  un  pays  soit  non  avenu  dans  un  autre  ;  il  en 
résulte  toute  espèce  d'inconvénients  et  même  de  scandales. 
Voici,  en  définitive,  à  quoi  on  a  abouti.  D'une  manière  géné- 
rale, on  a  laissé  le  choix  entre  la  juridiction  nationale  et  la 
Juridiction  du  domicile,  les  époux  ayant  la  faculté  de  s'adres- 
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ser  à  l'une  ou  à  l'autre.  Cela  n'est  pas  vrai  d'une  manière 
absolue.  «  La  juridiction  nationale  est  réservée  dans  la  me- 
«  sure  où  cette  juridiction  est  seule  compétente  pour  la  de- 
«  mande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  *>  La  portée 
de  cette  réserve  variera  suivant  les  lois,  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  à  la  Conférence.  Par  exemple,  la  législation  hon- 
groise admet  d'une  manière  exclusive  la  compétence  de  la 
juridiction  hongroise  pour  les  actions  concernant  le  mariage, 
la  séparation  de  corps  et  le  divorce  des  Hongrois  ;  la  législa- 
tion espagnole  réserve  la  juridiction  religieuse  espagnole 
pour  les  mariages  canoniques  espagnols.  La  législation  sué- 
doise n'admet  pas  que  les  causes  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps  réservées  au  roi  puissent  être  soumises  à  des  tribu- 
naux étrangers  ;  il  en  est  de  même  en  Norvège  et  en  Dane- 
mark. Si  donc  un  procès  en  divorce  ou  en  séparation  concer- 
nant des  époux  étrangers  établis  en  France  est  porté  devant 
un  tribunal  français,  l'incompétence  de  ce  tribunal  pourra 
être  soulevée,  à  raison  du  caractère  exclusif  qu'aurait  la  ju- 
ridiction nationale.  —  Il  est  toutefois  un  cas  curieux  où  le  ca- 
ractère exclusif  ne  pourrait  être  invoqué  pour  décliner  la  ju- 
ridiction du  domicile.  Un  mariage  a  été  célébré  devant  les 
autorités  locales,  contrairement  à  la  loi  nationale  des  époux 
qui  exige  une  cérémonie  religieuse  ;  j'ai  expliqué  précédem- 
ment qu'alors  le  pays  d'origine  seul  peut  ne  pas  reconnaître 
le  mariage  comme  valable.  Si  on  appliquait  alors  aux  époux 
leur  loi  nationale  qui  exclut  toute  juridiction  étrangère 
en  matière  de  divorce,  il  en  résulterait  que  ce  mariage 
serait  particulièrement  solide,  puisqu'on  ne  pourrait  en  de- 
mander la  dissolution,  ni  dans  le  pays  d'origine  pour  lequel 
il  est  inexistant,  ni  dans  les  autres  pays  à  raison  de  la  réserve 
générale  de  la  juridiction  nationale.  Ce  serait  bien  déraison- 
nable. Cf.  art.  5  in  fine.  —  Il  importe  de  remarquer  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  ces  complications  à  propos 
de  nos  nationaux.  La  situation,  en  ce  qui  les  touche,  est  très 
simple,  puisque  notre  législation  ne  contient  aucune  réserve 
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analogue  à  celles  que  je  viens  de  mentionner  pour  certains 
pays.  Si  donc  des  époux  français  sont  établis  dans  un  des 
pays  contractants,  ils  pourront  's'adresser  à  la  juridiction  de 
leur  domicile  ou  à  un  tribunal  français.  Je  mentionne  en  pas- 
sant que  cette  liberté  n'existerait  pas  pour  les  Français  éta- 
blis en  Belgique,  une  Convention  du  8  juillet  1899  ayant  posé 
des  règles  spéciales  de  compétence  dans  les  rapports  franco- 
belges  ;  la  juridiction  du  domicile  serait  seule  compétente. 

Si  les  Etals  contractants  s'entendent  au  sujet  des  règles  de 
fond  et  de  compétence  à  observer  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps,  c'est  évidemment  pour  que  les  juge- 
ments rendus  en  conformité  de  ces  règles   soient  reconnus 
partout,  et  l'art.  6,  al.  1  de  la  Convention  pose  une  règle  en 
ce  sens  qui  aura  cette  heureuse  conséquence  de  faire  dispa- 
raître des  difficultés  d'ordre  divers  se  présentant  assez  fré- 
quemment dans  la  pratique.   Ainsi  la   loi  fédérale   suisse 
de  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage  contient  la  disposition 
suivante  :  «  Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune 
«  action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les 
<(  tribunaux,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat  dont  les  époux  sont 
«  ressortissants  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé» 
(art.  56).  Cette  disposition  avait  été   inspirée  par  l'intention 
louable  d'empêcher  les  tribunaux  suisses  de  rendre,  en  une 
matière  aussi  grave,  des  sentences  qui  auraient  été  mé< 
nues  dans  le  pays  d'origine  des  époux  ;  mais  le  résultat  a 
d'exclure  complètement  la  compétence  des  tribunau.x  sui.^ 
en  ce  qui  regarde  les  étrangers,  parce  qu'il  était  impossible 
à  ceux-ci  d'établir  que  leur  pays  d'origine  reconnaîtrait   le 
jugement  prononcé.  Des  époux  étabUs  depuis  longtemps  en 
Suisse,  entre  lesquels  la  vie  commune  était  devenue  insup- 
portable, ne  pouvaient  donc  s'adresser  au  tribunal  de  leur 
domicile,  et  ils  avaient  de  grandes  difficultés,  quelquefois  de 
véritables  impossibilités,  à  trouver  dans  leur  patrie  un  tribu- 
nal qui  voulût  accueillir  leur  demande.  Ils  étaient  ainsi  vie- 
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times  d'un  déni  de  justice  caractérisé.  Par  l'adoption  de  la 
Convention,  il  sera  prouvé  que  le  jugement  de  divorce  régu- 
lièrement rendu  en  Suisse  sera  reconnu  dans  les  autres  pays 
contractants,  et  il  sera  ainsi  satisfait  à  l'exigence  de  la  loi 
fédérale  La  même  observation  peut  être  faite  à  propos  d'une 
disposition  de  la  loi  hongroise  de  1894  (art.  116). 

Dans  certains  pays,  comme  les  pays  Scandinaves,  le  di- 
vorce et  la  séparation  de  corps  peuvent  résulter  non  seule- 
ment d'une  décision  judiciaire  proprement  dite,  mais  aussi 
d'une  décision  administrative,  notamment  d'une  sentence 
royale.  Une  sentence  de  ce  genre  ne  doit-elle  pas  avoir  auto- 
rité partout,  sous  les  conditions  indiquées  ?  Les  divers  Etats 
contractants  ne  doivent-ils  pas  se  reconnaître  mutuellement 
la  faculté  d'organiser  les  juridictions  de  la  manière  qui, 
suivant  leurs  mœurs  et  leurs  traditions,  leur  paraît  la  meil- 
leure ?  Telle  était  l'opinion  très  nette  des  délégués  français, 
mais  la  résistance  absolue  de  certains  autres  délégués  a 
obligé  de  viser  ce  cas  d'une  manière  spéciale  dans  les  termes 
suivants  :  «  Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et 
«  la  séparation  de  corps  prononcés  par  une  juridiction  admi- 
«  nistrative,  si  la  loi  de  chacun  des  époux  reconnaît  ce  di- 
«  vorce  et  cette  séparation  »  (art.  7,  al.  2).  Par  exemple,  on 
reconnaîtra  partout  le  divorce  prononcé  par  le  roi  de  Suède 
entre  deux  Suédois  ou  entre  un  Suédois  et  une  Danoise  ;  mais 
le  divorce  prononcé  ainsi  entre  étrangers  établis  en  Suède  ne 
sera  pas  nécessairement  reconnu  dans  le  pays  d'origine.  Les 
délégués  d'Allemagne  et  de  Belgique  ont  affirmé  à  la  Confé- 
rence qu'un  pareil  divorce  ne  serait  pas  reconnu  dans  leurs 
pays  respectifs.  Dans  le  silence  de  notre  législation,  il  est  dé- 
licat de  rien  affirmer  en  ce  qui  concerne  nos  tribunaux  :  peut- 
être  estimeront-ils  qu'ils  n'ont  qu'à  s'incliner  devant  la  juri- 
diction compétente,  quelque  différente  qu'elle  puisse  être 
des  nôtres.  11  est  à  remarquer  que  celte  disposition  qui,  à  la 
Conférence,  avait  provoqué  une  protestation  formelle  du  dé- 
légué danois,  n'a  pas  empêché  la  Suède  de  signer  la  Conven- 
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tien.  Il  est  à  espérer  que  le  gouvernement  danois  et  le  gou- 
vernement norvégien  finiront  par  y  adhérer.  La  disposition 
dont  ils  se  plaignent  prête  à  des  objections  plutôt  théoriques, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  a  été  acceptée  par  ceux  qui  ne 
l'approuvaient  pas. 

Pour  les  règles  de  fond  comme  pour  les  règles  de  compé- 
tence, il  est  parlé  de  la  loi  nationale  des  époux  à  laquelle  on 
se  réfère.  Le  plus  souvent,  les  époux  ont  la  môme  nationalité, 
attendu  que,  d'après  les  législations  des  Etats  signataires  des 
Conventions  de  La  Haye,  la  femme  acquiert  par  le  mariage  la 
nationalité  de  son  mari.  Mais  celle  situation  peut  se   trouver 
modifiée  au  coursdu  mariage.  Pour  prendre  l'hypothèse  la  plus 
fréquente,  le  mari  se  fait  naturaliser  à  l'étranger,  et  cette  na- 
turalisation ne  modifie  pas  la  condition  de  la  femme.  Je  n'ai 
qu'à  supposer  deux  époux  italiens  dont  le  mari  se  fait  natura- 
liser français,  la  femme  restant  italienne.  Le  mari  demande  à 
un  tribunal  français  de  prononcer  le  divorce  contre  sa  femme. 
Ce  n'est  pas  un  cas  chimérique,  il  s'est  présenté  plusieurs  fois 
et  encore  récemment  dans  une  affaire  retentissante.  Comment 
appliquera-t-on  alors  la  règle  d'après  laquelle  il  faut  voir 
d'abord  si,  d'après  la  loi  nationale  des  époux,  le  divorce  est 
possible.  Le  mari  allègue  que  la  loi  fran«;aise,  qui  est  sa  loi 
nationale,  admet  le  divorce  ;  la  femme  répond  que  la  loi  ita- 
lienne, qui  est  restée  sa  loi  nationale,  le  rejette.  Quelle  loi 
doit  prévaloir?  La  question  a  été  vivement  discutée.  La  Con- 
vention devait  la  prévoir,  et  elle  l'a  résolue  de  la  manière 
suivante  :  c  Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalilé,  leur 
«  dernière  législation  commune  devra,  pour  l'application  des 
«  articles  précédents,  être  considérée  comme  leur  loi  natio- 
«  nale  »  (art.  8).  Donc,  dans  l'espèce  prévue,  le  divorce  ne 
sérail  pas  possible.  La  règle  admise  a  été  inspirée   par  une 
pensée  de  justice  et  a  aussi  pour  but  d'éviter  des  fraudes. 
11  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  des  époux,  spécia- 
lement du  mari,  de  modifier  gravement  leur  siuation  coin- 
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mune  et  de  changer  ainsi  le  caractère  de  l'union  conjugale. 
L'application  de  la  règle  aura  pour  conséquence,  tantôt  d'em- 
pêcher, tantôt  de  permettre  le  divorce.  Elle  l'empêche  dans  le 
cas  cité.  Mais  si  nous  supposons  deux  époux  français  ou 
belges,  la  naturalisation  du  mari  en  Espagne  ou  en  Italie  ne 
devrait  pas  empêcher  la  femme  de  demander  le  divorce  de- 
vant un  tribunal  français  ou  belge.  C'est  toujours  la  même 
idée  :  rechercher  la  loi  qui  est  naturellement  compétente  pour 
décider,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  cette  loi  admet  le  divorce 
ou  le  rejette. 

J'ai  ainsi  achevé  l'exposé  des  dispositions  essentielles  des 
deux  Conventions  consacrées  l'une  au  mariage,  l'autre  au  di- 
vorce et  à  la  séparation  de  corps.  J'ai  voulu  montrer,  dans 
une  matière  particulièrement  intéressante,  la  nature  et  la 
complexité  des  problèmes  que  la  science  du  droit  internatio- 
nal privé  a  pour  tâche  de  résoudre  en  même  temps  que  faire 
connaître  les  solutions  que  les  délégués  de  la  plupart  des 
Etats  européens  ont  cru  pouvoir  admettre.  L'avenir  dira  si 
ces  solutions  sont  les  meilleures,  si  elles  ne  peuvent  être 
corrigées  en  tel  ou  tel  point,  j'ai  déjà  indiqué  des  disposi- 
tions critiquables.  Un  grand  pas  aura  été  fait  dans  tous  les 
cas  par  l'adoption  de  règles  fixes  se  substituant  aux  décisions 
variées  et  parfois  incohérentes  de  la  jurisprudence  des  di- 
vers pays  contractants. 

CONVENTION  POUR  RÉGLER  LES    CONFLITS    DE  LOIS  ET    DE    JURIDICTIONS 
RELATIFS  A  LA  TUTELLE  DES  MINEURS. 

Cettre  troisième  Convention  ne  me  retiendra  pas  longtemps, 
parce  qu'elle  ne  soulève  pas  de  questions  graves  et  délicates 
comme  les  deux  précédentes.  Je  veux  seulement  faire  res- 
sortir la  pensée  bienfaisante  de  prévoyance  qui  l'a  ins- 
pirée. 

Un  mineur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  dans 
un  pays  qui  n'est  pas  le  sien  ;  il  s'agit  de  pourvoir  à  l'orga- 
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nisation  de  sa  tutelle.  La  règle  générale  est  très  simple  : 
c'est  sa  loi  nationale  qui  est  compétente  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'ouverture,  la  constitution  et  le  fonctionnement  de 
la  tutelle.  L'intérêt  du  mineur  est  ici  prépondérant  et  il  pa- 
rait le  mieux  sauvegardé  par  sa  loi  nationale.  Si  donc  un 
mineur  élranj^er  est  domicilié  en  France,  la  loi  étrangère 
décidera  qui  est  investi  de  la  tutelle  et  sa  décision  devra 
être  acceptée,  quand  même  la  loi  française  donnerait  pour 
le  cas  une  solution  différente  dont  se  prévaudrait  un  Fran- 
çais. J'insiste  sur  ce  point,  parce  que,  dans  le  silence  des 
textes,  nos  tribunaux  se  sont  quelquefois  prononcés  en  sens 
contraire. 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  la  loi  nationale  reconnue  compétente.  Les  autorités  natio- 
nales seront  informées  de  la  situation  de  leur  ressortissant 
à  l'étranger  pour  qu'elles  puissent  aviser.  Si  la  tutelle  du 
mineur  étranger  n'est  pas  organisée  conformément  à  sa  loi 
nationale,  c'est  aux  autorités  locales  à  y  pourvoir  conformé- 
ment à  leur  propre  loi. 


Les  trois  Conventions  se  terminent  par  des  clauses  iden- 
tiques dont  les  unes  sont  de  pur  protocole  (ratification,  mise 
en  vigueur),  dont  certaines  méritent  d'être  relevées. 

Elles  sont  faites  pour  cinq  ans,  non  en  ce  sens  qu'elles 
expireront  de  plein  droit  après  ce  temps.  Les  Etats,  avec  raison, 
n'ont  pas  voulu  s'obliger  pour  une  durée  plus  longue  en 
vertu  d'une  convention  toute  nouvelle  ;  il  fallait  permettre 
à  l'expérience  de  se  prononcer.  Six  mois  avant  la  fin  de  la 
période,  ils  pourront  dénoncer  la  Convention,  s'ils  jugent 
que  l'expérience  n'est  pas  favorable.  Il  est  vraisemblable 
qu'aucun  Etat  ne  se  bornera  à  exprimer  la  volonté  de  sor- 
tir de  l'association  formée  à  La  Haye  en  1902,  qu'il  y  aura 
seulement  des  demandes  de  modification  sur  tel  ou  tel  point 
et  qu'alors  une  Conférence  de  révision  se  réunira  où   se 
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retrouvera  le  même  désir  d'entente.  Les  négociateurs 
de  1900  n'ont  nullement  la  prétention  d'être  arrivés  à  des 
formules  définitives,  ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  toutes  celles 
qui  ont  été  adoptées  et  que  quelques-uns  ont  votées  «  la  mort 
dans  l'âme  ».  Eux  ou  leurs  successeurs,  après  avoir  suivi  de 
près  l'application  des  Conventions  de  1902,  chercheront  à  en 
corriger  les  défectuosités  révélées  par  la  pratique  ou  la  dis- 
cussion doctrinale. 

Le  nombre  des  puissances  signataires  peut-il  s'augmen- 
ter? La  question  n'a  été  prévue  que  pour  les  puissances 
représentées  à  la  troisième  conférence  qui  n'ont  pas  voulu 
signer  le  12  juin  1902.  Elles  sont  admises  à  adhérer  pure- 
ment et  simplement  moyennant  une  notification  adressée  au 
gouvernement  néerlandais  jusqu'au  31  décembre  1904.  On  a 
voulu  être  promptement  fixé  sur  leur  attitude. 

Rien  n'est  dit  au  sujet  des  puissances  non  représentées  à 
la  troisième  Conférence  comme  des  puissances  représentées 
qui  auraient  laissé  passé  le  délai  dont  je  viens  de  parler.  Que 
faut-il  conclure  de  là  ?  C'est  que  les  unes  ou  les  autres  ne 
pourraient  devenir  adhérentes  que  par  une  nouvelle  Conven- 
tion, c'est-à-dire  moyennant  le  consentement  unanime  de 
toutes  les  puissances  signataires.  Pour  employer  une  ex- 
pression technique,  les  Conventions  de  La  Haye  sont  des 
Conventions  fermées.  Pour  arrêter  les  dispositions  qu'elles 
contiennent,  chaque  partie  s'est  préoccupée  des  législations 
des  autres  parties  ;  par  exemple,  des  renseignements  précis 
ont  été  fournis  sur  les  divers  empêchements  de  mariage. 
C'est  donc  en  connaissance  de  cause  qu'on  a  promis  de  res- 
pecter telle  législation  comme  la  législation  nationale  et  on 
a  pris  la  précaution  de  dire  expressément  :  «  Aucun  Etat  ne 
«  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer  une  loi 
«  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant  ».  Si  un  Etat 
demande  à  adhérer,  il  faut  donc  se  rendre  compte  de  sa  légis- 
lation sur  les  matières  réglées  par  les  Conventions,  il  faut 
aussi,  spécialement  pour  la  Convention  du  divorce  et  la.sépa- 
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ration  de  corps,  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  fonc- 
tionnent ses  juridictions,  puisque  le  divorce  et  la  séparation 
de  corps  prononcés  par  un  tribunal  compétent  doivent  être 
reconnus  partout.  Les  Etats  doivent  rester  maîtres  de  la  con- 
clusion à  tirer  de  l'examen  auquel  ils  se  livreront  sur  ces 
différents  points  et  c'est  pour  cela  que  leur  consentement 
unanime  est  requis  pour  admettre  un  nouvel  Etat  dans  l'as- 
sociation. Ces  considérations  ne  s'appliquent  naturellement 
pas  aux  Etats  qui  n'ont  pas  voulu  signer,  quoiqu* ayant  parti- 
cipé aux  conférences  de  La  Haye.  On  leur  laisse  le  temps  de 
revenir  sur  leur  première  détermination,  puisqu'ils  ont  eu 
deux  ans  et  demi  pour  se  décider.  Ce  délai  expiré,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  les  traiter  autrement  que  les  Etats  restés 
en  dehors  des  délibérations  de  La  Haye.  Je  rappelle  qu'il 
s'agit  de  la  Russie,  du  Danemark  et  de  la  Norvège. 


Voilà  l'œuvre  législative  déjà  accomplie  à  la  Haye.  Elle 
aura,  on  peut  l'espérer,  bientôt  la  sanction  parlementaire,  de 
façon  à  entrer  en  vigueur  dans  le  courant  de  l'année  1904. 
Je  serais  heureux  que  l'Académie  estimât  que  c'est  une 
œuvre  utile  et  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  notre  pays  d'y 
avoir  activement  collaboré  et  d'avoir  une  fois  de  plus  fourni 
sa  langue  pour  exprimer,  d'une  manière  claire  et  précise, 
la  volonté  commune  de  la  plus  grande  partie  des  Etats  de 
l'Europe. 

Louis  Renault. 
Séamem  du  86  ê^Umbre  et  17  octobre  1903. 
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PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A  DÉCERNER  EN  1903 


Les  Sociétés  coopérathes  de  consommatioD 


L'Académie  a  mis  au  concours  pour  1903  le  sujet  suivant  : 

Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Historique 
de  leur  institution.  —  Résultats  de  leur  fonctionnement.  — 
Emploi  de  leurs  bonis. 

En  proposant  ce  sujet,  l'Académie  avait  voulu  signaler  à 
l'attention  des  travailleurs  un  des  mouvements  les  plus 
curieux  de  notre  temps  et  les  plus  riches  en  questions  con- 
troversées. 

Parmi  les  diverses  formes  de  la  coopération,  celle  de  la 
Société  de  consommation  est  la  plus  répandue,  la  plus  popu- 
laire, parce  qu'elle  est  aussi  la  plus  nouvelle,  la  plus  facile 
à  organiser.  C'est  celle  qui  impose  à  ses  adhérents  les 
sacrifices  les  plus  faibles,  le  joug  le  plus  léger;  celle,  enfin 
qui  leur  permet  de  renouveler  le  plus  rapidement  les  pro- 
fits de  son  application. 

La  Société  coopérative  de  production  tient  ses  adhérents 
tout  entiers  :  leur  vie  économique  appartient  au  groupe, 
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qui  absorbe  leur  travail  et  le  rémunère.  Dans  la  Société 
coopérative  de  construction,  l'actionnaire  est  pris  comme 
dans  un  engrenage  ;  il  est  soumis  à  une  contrainte  salutaire, 
mais  rigoureuse,  qui  le  force  à  marcher  jusqu'au  bout  et 
ne  le  lâche  que  propriétaire  de  sa  maison,  après  un  eflort 
continu  de  vingt  ans  d'efforts  et  plus.  Le  coopérateur, 
membre  d'une  Société  de  crédit,  ne  s'aperçoit  de  ses  bons 
effets  que  s'il  contracte  un  emprunt. 

Au  contraire,  dans  les  Sociétés  de  consommation,  l'adhé- 
rent, dès  le  premier  jour,  éprouve  le  bénéfice  de  l'institu- 
tion :  il  est  coopérateur,  —  comme  il  est  par  ailleurs 
mutualiste,  —  en  dehors  de  ses  occupations  courantes, 
sans  rien  changer  à  sa  vie,  sans  accepter  aucune  chaîne,  et 
il  peut  toujours  se  retirer  aussitôt  que  bon  lui  semble. 

On  s'explique  donc  très  bien  la  faveur  spéciale  dont  jouit 
cette  forme  de  coopération  et  le  grand  essor  qu'elle  a  pris. 

Sans  aller  jusqu'à  dire  avec  Claudio  Jeannet  que  la 
Société  coopérative  est  la  seule  expérimentation  sociale  du 
XIX*  siècle  qui  ait  vraiment  réussi,  on  peut  du  moins 
affirmer  que  son  succès  est  partout  im;ontestable.  D'après 
M.  Charles  Gide,  on  compterait  «  plus  de  10,000  de  ces 
Sociétés  réparties  dans  le  monde  entier  jusque  dans  le 
Japon,  les  Indes,  l'Australasie,  et  elles  grouperaient  au 
moins  5  millions  de  sociétaires,  c'est-à-dire  plus  d'une 
vingtaine  de  millions  d'&mes,  l'équivalent  d'un  état  de 
second  ordre  (1)  >. 

En  même  temps  que  leur  succès,  s'accentuent  les  protes- 
tations de  plus  en  plus  ardentes  du  petit  commerce,  qui  se 
sent  menacé  par  cette  concurrence  toujours  plus  envahis- 
sante. 

Si  elle  est  violemment  attaquée  au  dehors,  la  Société 
coopérative  de  consommation  est  également  soumise  à  des 
tiraillements  intérieurs  entre  les  écoles,  qui,  tout  en  lui 

(1)  Rapport  lur  l'expotition  de  rSconomie  sociale  de  1900,  p.  133. 
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étant  également  dévouées,  ne  s'entendent  ni  sur  son  rôle, 
ni  sur  son  avenir. 

Tout  d'abord,  pour  un  certain  nombre  de  ses  adeptes, 
cette  Société  n'a  d'autre  objet  que  de  réduire  le  prix 
d'achat  des  denrées  dont  ils  ont  besoin.  Ils  bornent  donc 
ses  horizons  à  fixer  les  prix  de  vente  aussi  bas  que  possible, 
à  faire  de  l'épicerie  au  rabais. 

En  agissant  ainsi,  la  boutique  coopérative  ne  réalisera 
pas  de  bénéfices  et  n'aura  pas,  dès  lors,  à  en  distribuer  en 
fin  d'année.  Le  consommateur  profitera,  il  est  vrai,  au  jour 
le  jour  et  pour  chaque  achat,  d'un  rabais  de  quelques  cen- 
times ;  mais  ce  sont  là  des  gouttelettes  qu'emportera  le 
torrent  de  la  dépense  générale,  sans  laisser  aucune  trace 
durable  dans  la  situation  de  l'associé  et  sans  l'armer  contre 
les  crises  de  la  vie. 

Quoique  trop  de  Sociétés  coopératives  pratiquent  encore 
ce  système,  il  a  été  condamné  par  tous  les  Congrès  coopé- 
ratifs :  car  il  rabaisse  la  coopération  à  un  rôle  terre  à  terre, 
sans  élévation  et  sans  idéal;  il  semble  faire  d'elle-même 
son  but  et  sa  fin,  tandis  qu'elle  doit  être  avant  tout  un 
moyen,  une  formation  morale  de  ses  membres,  un  levier 
pour  leur  ascension  sociale  et  pour  leur  sécurité. 

Bien  préférable  est  le  système,  dit  de  Rochdale,  qui  con- 
siste à  vendre  au  prix  courant,  c'est-à-dire  à  établir  les  prix 
de  vente  au  niveau  de  ceux  du  marché.  A  son  premier  avan- 
tage de  diminuer  l'acuité  de  la  concurrence  vis-à-vis  des 
fournisseurs  locaux,  il  joint  celui  de  permettre  la  réalisa- 
tion de  certains  excédents  qui  forment  le  produit  net  de 
l'entreprise. 

Quand  il  s'agit  d'une  opération  commerciale,  ces  excé- 
dents constituent  les  bénéfices  du  boutiquier:  dans  la  Société 
coopérative,  ils  représentent  un  boni  dont  elle  a  la  disposi- 
tion à  la  fin  de  l'exercice.  C'est  sur  l'emploi  de  ce  boni  que 
les  diverses  écoles  en  présence  se  livrent  aux  controverses 
les  plus  animées  et  cela  s'explique,  car  l'ensemble  de  ces 
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bonis  s'est,  par  exemple,  élevé  en  1899,  pour  la  seule  Angle- 
terre, à  la  somme  énorme  de  227  millions  de  francs  à  répartir 
entre  1,793,770  membres,  ce  qui  représente  126  francs  par 
tête.  Il  y  a  donc  là  un  véritable  trésor  de  guerre  ou  de  paix  et 
l'on  comprend  bien  dès  lors  la  vivacité  avec  laquelle  chacun 
pense  à  s'en  emparer  pour  le  faire  servir  à  ses  desseins 
particuliers.  Cet  emploi  des  bonis  est  la  question  maîtresse 
qui  met  enjeu  les  destinées  mêmes  de  la  coopération. 

Le  plus  grand  nombre  des  Sociétés  distribuent  ces  bonis 
en  tout  ou  en  partie  sous  forme  d'espèces  à  leurs  adhé- 
rents; d'autres  les  attribuent  à  leurs  actionnaires  avec  un 
prélèvement  plus  ou  moins  important  en  faveur  de  leur 
Conseil  d'administration  ;  d'autres,  enfin,  les  immobilisent 
pour  se  loger  somptueusement  dans  c  des  Palais  coopératifs  », 
qui  leur  servent  à  la  fois  de  réclame  et  de  placement.  Ces 
Sociétés  sont  parfois  qualifiées,  par  les  adversaires  de  ces 
emplois,  du  titre  dédaigneux  de  «  coopératives  bour- 
geoises »,  à  cause  de  l'étroitesse  de  leurs  horizons. 

Tout  autre  est  le  spectacle  que  nous  donnent  les  Sociétés 
coopératives  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  où  une  part 
très  importante  de  ces  bonis  alimente  de  puissantes  organi- 
sations de  prévoyance  et  d'éducation.  Ainsi,  en  1896,  les 
coopératives  anglaises  de  consommation  ont  consacré  près 
de  1,500,000  francs  à  ce  double  service.  En  outre,  —  et  c'est 
un  trait  qu'il  faut  signaler  à  leur  honneur,  —  elles  ap- 
pliquent tous  les  ans  une  partie  de  leurs  réserves  à  la 
construction  ou  à  la  location  de  maisons  ouvrières,  plus 
souvent  à  la  création  de  Sociétés  coopératives  de  construc- 
tion, de  BuildingSocieties,  dont  elles  fournissent  le  capital 
et  dont  les  maisons  sont  réservées  aux  coopérateurs.  En  1891, 
ces  Sociétés  ainsi  créées  par  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation,  «  ces  filiales  >,  dépassaient  le  chifire  de  plu- 
sieurs centaines  et  avaient  reçu  d'elles  une  somme  de  plus 
de  75  millions. 
Les  coopératives  socialistes  obéissent  à  des  visées  poli- 
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tiques.  Si  elles  consacrent  une  partie  de  leurs  bonis  à  des 
œuvres  de  solidarité  sociale  (secours  en  cas  de  décès,  de 
maladie  ou  de  chômage,  avances  gratuites  de  sociétaires 
dans  le  besoin),  elles  les  réservent  surtout  à  la  propagande 
en  faveur  du  parti.  C'est  sous  ce  nouvel  aspect  que  la 
coopérative  est  parvenue  à  dissiper  la  défiance  instinc- 
tive qu'elle  avait  tout  d'abord  inspirée  au  parti  socialiste, 
qui  l'accusait,  non  sans  quelque  raison,  d'aboutir  à  «  l'em- 
bourgeoisement »  de  ses  adhérents.  Mais  ce  parti  s'est 
réconcilié  avec  elle,  quand  il  a  compris  les  ressources 
qu'elle  pouvait  lui  fournir  pour  sa  propagande.  Anseele,  le 
tribun  populaire  de  Grand,  me  disait  à  moi-même  que  c'était 
un  grand  service  qu'il  avait  rendu  à  ses  amis  en  leur 
ouvrant  les  yeux  sur  le  profit  qu'ils  tireraient  des  coopéra- 
tives et  en  fondant  le  Vooruit  de  Gand,  qui  est  la 
démonstration  palpable  de  cette  idée.  Il  est  donc  admis 
aujourd'hui  par  l'école  socialiste  que  la  coopérative  de  con- 
sommation est  un  auxiliaire  puissant  et  qu'il  importe  de 
créer  dans  chaque  ville  une  forteresse  socialiste  «  d'où  l'on 
bombardera,  suivant  le  mot  d'Anseele,  les  citadelles  capi- 
talistes à  coup  de  pommes  de  terre  et  de  pains  de  4  livres  ». 

L'Ecole  dite  de  Nîmes,  dont  l'organe  est  le  journal 
V Emancipation,  les  chefs,  MM.  Charles  Gide  et  de  Boyve, 
a  des  ambitions  plus  hautes  et  ne  demande  rien  moins  à  la 
coopération  qu'une  nouvelle  organisation  du  travail. 

«  L'Union  coopérative  des  Sociétés  françaises  de  consom- 
mation »  et  le  Comité  central  élu  qui  la  représente  obéissent 
aux  tendances  de  cette  école. 

c  Tout  en  faisant,  dit  M.  Charles  Gide,  les  concessions 
nécessaires  au  développement  social  et  moral  de  la  majorité 
des  coopérateurs,  le  Comité  central  s'efïorce  de  ne  laisser 
dévier  le  mouvement  coopératif,  ni  vers  cet  idéal  bourgeois 
qui  ne  voit  dans  la  coopération  qu'un  moyen  de  distribuer 
des  dividendes  et  de  réaliser  des  épargnes  individuelles,  ni 
vers  cet  idéal  socialiste  qui  ne  voit  dans  la  coopération  qu'un 
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moyen  de  préparer  la  révolution  sociale,  qu'une  arme  mise 
au  service  d'un  parti  politique.  Lui,  voit  dans  la  coopéra- 
tion de  consommation  une  fin  en  soi,  c'est  à-dire  un  mode 
d'organisation  sociale  qui  contient  en  puissance  la  société 
future  comme  la  graine  contient  le  fruit.  Son  programme, 
celui  qu'il  affirme  depuis  quinze  ans  dans  le  journal 
V Emancipation  et  dans  les  comptes-rendus  de  tous  les 
Congrès  coopératifs,  celui  qu'on  appelle  le  programme 
de  l'Ecole  de  Nîmes,  parce  que  c'est  là  qu'en  1885  un 
petit  groupe  d'hommes  ont  commencé  à  l'enseigner,  est 
de  consacrer  la  moindre  part  possible  de  bonis  à  la  répar- 
tition individuelle  jusqu'à  cette  limite  où  l'on  courrait  le 
risque  de  ne  pas  trouver  d'adhérents,  —  limite  d'ailleurs 
qui  doit  reculer  progressivement  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  l'éducation  coopérative,  —  pour  en  consacrer 
la  plus  grosse  part  possible  à  la  production,  soit  en  créant 
directement  des  fabriques  et  en  faisant  participer  les  ou- 
vriers aux  bénéfices,  soit  en  commanditant  les  associations 
coopératives  do  production,  qui  resteraient  autonomes, 
mais  qui  recevraient  des  Sociétés  de  consommation  à  la 
fois  les  capitaux  nécessaires  à  leur  création,  des  com- 
mandes et  une  certaine  direction  générale. 

«  Par  cette  voie  seulement,  la  coopération  nous  paraît 
pouvoir  graduellement  transformer  l'organisation  écono- 
mique et  préparer  l'avènement  d'un  régime  nouveau  que 
nous  avons  appelé  le  c  Régime  des  consommateurs  »,  un 
régime  où  tous  les  faux  frais,  toutes  les  nuisances,  tous  les 
prélèvement»  qui  se  chiflrent  par  milliards  et  que  Proudhon 
qualifiait  de  «  Droits  d'aubaine»  seraient  abolis  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  restitués  à  qui  ils  ont  été  pris,  un  régime 
où,  toute  chose  s'échangeant  à  son  prix  de  revient,  le 
t  bénéfice  »  disparaîtrait  et  tout  fonctionnerait  désormais 
en  vue  des  besoins  à  satisfaire  et  non  plus  des  profits  à  tou- 
cher (1).  » 

(1)  Rapport  sur  l'exposition  d'économie  sociale  en  1900,  p.  145. 
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Enfin  une  dernière  école,  qui  s'appelle  TEcole  mutualiste, 
hésite  à  se  laisser  entraîner  par  ces  perspectives,  généreuses 
et  séduisantes,  mais  lointaines,  et  leur  préfère  des  réalités, 
il  est  vrai  plus  modestes,  plus  terre  à  terre,  mais  plus  con- 
crètes, en  faisant  des  bonis  coopératifs  la  dotation  de  la 
prévoyance  contrôles  crises  de  la  vie. 

Transformer  de  fond  en  comble  l'organisation  du  travail, 
c'est  une  œuvre  de  longue  haleine,  qui  demandera  des  an- 
nées, beaucoup  d'années,  peut-être  même  des  siècles.  Pen- 
dant ce  temps,  des  milliers  de  familles  seront  en  proie  à  la 
maladie,  à  l'accident,  à  la  vieillesse,  à  la  mort.  Mieux  vaut 
donc  courir  au  plus  pressé  :  comme  le  général  qui,  dans  la 
bataille,  marche  au  canon,  il  faut  marcher  droit  à  la  souf- 
france pour  la  faire  reculer  et,  s'il  se  peut,  emporter  <  la 
cité  dolente  »  d'assaut. 

Or  tel  doit  être  le  service  que  l'école  mutualiste  attend 
des  coopératifs  emploj'^és  avec  discernement. 

Ce  qui  s'oppose  au  développement  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  c'est,  dit-on,  la  difficulté,  sinon  même  l'impossibi- 
lité véi'itable,  qu'éprouverait  l'ouvrier  à  prélever  ses  coti- 
sations sur  un  salaire  à  peine  suffisant  pour  ses  besoins 
essentiels.  Mais  cette  objection  peut  être  levée  par  des  res- 
sources extérieures  au  salaire. 

Au  premier  rang  de  ces  aubaines  se  placent  les  bonis 
coopératifs.  Si  on  les  estime,  en  moyenne,  à  une  quaran- 
taine de  francs  par  tête,  on  pourra,  pour  faire  la  part  du 
feu,  remettre  10  francs,  par  exemple,  au  coopérateur  ;  mais 
le  surplus,  soit  30  francs,  sera  versé  en  son  nom  à  une 
Société  de  secours  mutuels,  qui,  en  échange  de  cette  cotisa- 
tion, procurera  à  lui  même,  pendant  sa  vie,  des  secours  pour 
les  cas  de  maladie  et  une  retraite  pour  sa  vieillesse  ;  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants,  après  son  décès,  une  pension  ou  un 
petit  capital.  Le  jour  où  l'alliance  entre  la  mutualité  et  la 
coopération  serait  un  fait  accompli,  où  elles  se  pénétreraient 
intimement,  la  famille  serait  garantie  contre  ses  crises  ;  le 
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problème  des  retraites  ouvrières  serait  résolu  sans  bruit, 
sans  le  formidable  appareil  de  l'assurance  obligatoire,  par 
la  décentralisation  mutualiste  et  coopérative  ;  la  stabilité 
publique  serait  assurée  contre  les  fauteurs  d'agitation,  dont 
les  prédications  resteront  sans  écho.  La  coopération  et  la 
mutualité  s'adressent  à  la  même  clientèle,  une  clientèle 
d'élite  ;  elles  exigent,  dans  leurs  adhérents,  les  mêmes  aspi< 
rations,  les  mêmes  énergies,  les  mêmes  qualités,  on  pourrait 
presque  dire  les  mêmes  vertus.  Tout  leur  conseille  donc, 
conclut  l'école  mutualiste,  de  s'unir  étroitement  pour 
donner  à  l'une  et  à  l'autre  son  maximum  d'efQcacité  so- 
ciale (1). 

A  cette  question  des  bonis,  dont  je  viens  de  montrer  la 
complexité  et  l'acuité,  s'en  ajoutent  d'autres  qui  divisent 
encore  le  monde  de  la  coopération  :  celle  de  son  caractère 
civil  ou  commercial,  de  la  vente  au  public  ou  aux  seuls 
adhérents,  de  la  patente;  celle  de  l'attitude  des  Sociétés 
coopératives  envers  le  commerce  et  de  leur  entente  avec 
lui  dans  le  système  des  escomptes  ou  remises,  de  leur  con- 
currence avec  les  économats  patronaux,  de  leurs  devoirs 
envers  leurs  propres  employés,  de  la  constitution  des  maga- 
sins de  gros  ou  Wholesale,  delà  législation  et  de  ses  lacunes, 
des  syndicats  agricoles,  de  l'organisation  nationale  et  inter- 
nationale de  la  coopération. 

Le  champ  que  l'Académie  ouvrait  par  le  programme  du 
prix  Biaise  des  Vosges  est  donc  très  vaste  et  se  prêtait  à  de 
fructueuses  explorations. 

Deux  concurrents  seulement  ont  répondu  à  notre  appel. 
Nous  allons  successivement  rendre  compte  de  leur  travail, 
dans  Tordre  même  que  leur  assigne  leur  priorité  d'inscrip- 
tion au  Secrétariat. 

(1)  La  Produktion  de  Hambourg  consacre  une  partie  de  ses  bonis  à 
la  constitution  d'un  fonds  d'assurance  contre  le  chômage. 
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Le  mémoire  n°  1  est  un  manuscrit  de  294  pages  et  porte  la 
devise  suivante  : 

«  Améliorer  la  condilion  matérielle  et  morale  de  tous 
les  hommes  en  respectant  la  liberté  et  la  propriété  de  cha- 
cun d'eux.  » 

L'auteur  a  suivi  scrupuleusement  le  programme  du  con- 
cours et  en  a  adopté  la  division  \vYpQ.vi\iQ  :  Historique  — 
Fonctionnement  et  résultats  —  Emploi  des  bonis. 

Dans  une  courte  introduction,  il  passe  en  revue  les 
diverses  formes  de  la  coopération  en  général,  en  indiquant 
d'un  trait  rapide  leurs  analogies  et  leurs  diflférenpes.  Il 
tente  une  définition  de  la  Société  coopérative  de  consomma- 
tion et,  bien  qu'il  l'appelle  «  le  type  idéal  >,  il  la  restreint  au 
côté  matériel  de  l'économie  sur  les  achats,  en  négligeant  la 
part  d'idéalisme,  qui  la  relève  et  qui  explique  les  dévoue- 
ments et  même  les  apostolats  dont  elle  est  l'objet.  Cette 
première  impression  ne  fait  que  s'accentuer  au  cours  de  ce 
mémoire,  qui  semble  fuir  les  grands  horizons  et  s'inspirer 
surtout  du  précepte  antique  :  média  tutissimus  ibis. 

Son  historique  sur  la  coopération  est  intéressant,  quoique 
son  information  soit  un  peu  en  retard.  Il  parle  de  la  Fédé- 
ration internationale  comme  d'un  projet,  alors  qu'elle  est 
depuis  quelques  années  un  fait  accompli.  Son  analyse  du 
Vooruit,  quoique  exacte,  est  pâle  et  sans  relief.  Il  ne  dit 
qu'un  mot,  en  passant,  des  syndicats  agricoles,  qui  ren- 
traient pourtant  dans  son  cadre,  puisqu'ils  sont,  en  ce 
qui  concerne  au  moins  l'achat  des  engrais,  des  semences  et 
des  outils,  de  véritables  Sociétés  de  consommation. 

Dans  la  deuxième  partie,  intitulée  :  Fonctionnement  et 
résultats,  il  décrit,  non  pas  comme  le  promet  son  titre,  ce 
qui  est,  mais  ce  qui  doit  être.  Il  établit  les  conditions  qui, 
d'après  lui,  sont  essentielles  au  succès  et  trace  les  règles 
du  parfait  coopérateur. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  il  traite  les  questions  de 
l'emploi  des  bons.  Il  écarte,  et  d'un  mot,  leur  aflectation 
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à  des  buts  politiques  ;  il  condamne,  comme  contraire  à  l'es- 
sence même  de  la  coopération,  leur  attribution  aux  action- 
naires et  n'admet  qu'à  titre  subsidiaire  un  léger  prélève- 
ment au  profit  des  œuvres  d'éducation  et  de  solidarité 
sociale;  mais  il  demande  que  80  p.  100  au  moins  de  ces 
bonis  revienne  aux  coopérateurs  sous  forme  de  ristournes 
directes,  proportionnelles  à  leurs  achats. 

Dans  un  dernier  chapitre  qui  résume  ses  idées  sur  l'ave- 
nir de  la  coopération,  l'auteur  insiste  avec  raison  sur  la 
nécessité  de  la  législation  spéciale  qu'attend  avec  impa- 
tience la  coopération,  mais  il  s'abstient  de  dire  exactement 
comment  il  la  concevrait;  enfin  il  nous  met  en  garde  contre 
l'illusion  de  croire  que  la  coopération  soit  le  remède  sou- 
verain à  tous  les  maux. 

«  Laissons,  dit-il,  la  coopération  au  domaine  qui  est  le 
sien  :  basée  sur  une  entente  parfaite  de  tous  les  coopéra- 
teurs, elle  réalisera  l'union  par  la  communauté  de  leurs 
intérêts  d'hommes  que  des  querelles  quotidiennes  tendent 
à  séparer  ;  elle  leur  apprendra  les  bienfaits  de  la  solidarité. 
Encore  devra-t-elle  suggérer  à  ses  partisans  le  désir  d'éloi- 
gner de  leurs  réunions  toutes  les  causes  de  discorde,  les 
discussions  d'ordre  politique  et  religieux  surtout.  Que  les 
chefs  du  mouvement  coopératif  laissent  accès  dans  leurs 
Sociétés  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  les  concours. 
C'est  du  nombre  des  coopérateurs  et  de  leur  bonne  entente 
que  dépendra  le  succès.  »  (Page  272.) 

Tel  est  ce  mémoire  n°  1,  correctement  composé,  correc- 
tement pensé,  correctement  écrit.  11  y  manque  des  vues 
générales  qui  le  relèvent,  retendent  et  le  réchauffent  La 
coopération  a  une  part  d'idéal  et  même  de  mysticisme, 
dont  on  chercherait  en  vain  la  trace  dans  ce  travail  esti- 
mable, qui  éclaire,  c'est  vrai,  le  sujet,  mais  qui  l'amoindrit 
plus  qu'il  ne  l'agrandit.  Sans  pouvoir  décerner  à  ce  travail 
le  prix,  la  Commission  juge  cependant  qu'il  est  digne  d'une 
récompense. 
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Le  mémoire  n"  2  est  un  volumineux  manuscrit  de 
1016  pages,  avec  la  devise  :  Insère,  Daphne,  piros  :  carpent 
iîta  poma  nepotes. 

Avec  ce  mémoire,  la  scène  change  brusquement.  Nous 
n'avons  plus  devant  nous  des  plates-bandes  bien  alignées  et 
des  taillis  bien  émondés  ;  nous  pénétrons  dans  une  forêt 
vierge,  avec  une  végétation  luxuriante,  mais  touffue,  dont 
le  soleil  ne  parvient  pas  toujours  à  éclairer  les  inquiétantes 
profondeurs. 

Le  style  est  brillant  et  décèle  un  écrivain  distingué.  Le 
mémoire  abonde  en  vues  élevées,  en  considérations  géné- 
rales d'une  grande  ampleur.  Par  exemple,  il  présente  un 
tableau  saisissant  des  conséquences  que  produirait  l'avène- 
ment du  régime  que  préconise  l'école  de  Nîmes.  Il  le 
montre,  envahissant  tour  à  tour  l'outillage  commercial,  les 
manufactures,  enfin  la  terre,  et  aboutissant  à  la  constitu- 
tion de  l'Etat  coopératif,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'état 
collectiviste. 

Malheureusement,  l'excellente  impression  produite  par 
le  début  est  ébranlée  par  le  défaut  de  proportion  entre  cette 
brillante  introduction  et  les  autres  parties  du  travail. 

Cette  introduction  remplit  94  pages,  l'bistorique  900  pages 
et  les  conclusions  20  pages.  L'historique  a  été  traité  avec 
une  complaisance  évidente  et  s'est  dilaté  outre  mesure,  au 
fur  et  à  mesure  des  recherches  et  des  trouvailles,  s'enri- 
chissant  toujours  de  documents  et  d'informations  sur  la 
coopération  dans  le  monde  entier  et  finissant  par  déborder 
au  delà  du  cadre  primitif. 

Pendant  que  se  poursuivait  ce  travail,  les  jours  passaient 
après  les  jours,  et  l'échéance  fixée  pour  le  dépôt  des  mé- 
moires approchait,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à  l'auteur 
le  temps  nécessaire  pour  la  troisième  partie  de  son  travail 
et  pour  ses  conclusions  (1). 

(1)  La  dernière  page  du  manuscrit  porte  cette  note  au  crayon  ;  «  Le 
temps  a  manqué  à  l'auteur  pour  revoir  l'AUemagae,  la  Belgique,  les  Pays- 
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Cette  troisième  partie  est  très  écourtée  et  tient  en 
quelques  pages.  C'est  une  véritable  déception  pour  le  lec- 
teur, qui,  après  le  lumineux  exposé  des  systèmes  dans 
l'introduction,  en  attendait  avec  beaucoup  de  curiosité  la 
discussion  et  la  synthèse.  Cette  attente  n'est  pas  satisfaite, 
et  l'on  se  trouve  en  présence  de  jugements  sommaires,  qui 
ressemblent  plutôt  à  des  exécutions  qu'à  des  sentences  mo- 
tivées. 

Voici,  par  exemple,  comment  il  se  prononce  en  quelques 
lignes  sur  le  système  socialiste  : 

c  Le  système  socialiste,  pratiqué  en  Belgique  et  en 
France,  a  pu  créer  des  œuvres  individuelles  originales; 
mais  il  a  eu  pour  eflet  d'affaiblir  les  forces  de  la  coopéra- 
tion distributive  »  (p.  998). 

Voici  maintenant  le  tour  du  système  mutualiste  : 

<  Le  système  mutualiste  offre  cet  inconvénient  capital  de 
souder  les  uns  aux  autres  des  éléments  hostiles,  et  l'exemple 
de  l'Italie  ne  peut  être  invoqué  :  car  les  groupements  mu- 
tualistes qui  ont  créé  des  magasins  de  consommation  étaient 
des  groupements  professionnels  »  (p.  998). 

Dans  les  pages  qui  suivent,  l'auteur  montre  avec  force  les 
difficultés  pratiques  auxquelles  se  heurteront  les  ambitions 
de  la  Société  coopérative,  si  elle  veut  s'emparer  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  *  Certes,  il  n'est  pas  impossible  que, 
parmi  les  administrateurs,  parmi  les  sociétaires,  il  se  ren- 
contre quelques  hommes  capables  de  remplir,  avec  cette 
fermeté  invariable,  leurs  devoirs  coopératifs  ;  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  hommes  existent  à  l'état  d'excep- 
tion. On  peut  admettre  que  l'éducation  en  augmentera  le 
nombre  ;  il  paraît  invraisemblable  que  ce  nombre  puisse 

Bas,  la  Suisse,  le  DaDemark,  la  Rassie,  l'Italie,  TEspagne,  les  Etats-Unis, 
qui  ont  été  recopiés  par  un  enfant.  Il  s'excuse  des  négligences  et  des 
fautes  d'orthographe  qui  doivent  fourmiller  dans  cette  partie  de  son  tra- 
vail. » 
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devenir  considérable.  Or  tout  le  système  repose  sur  cette 
espérance  ».  — Il  se  demande  encore  où  «  les  sociétaires 
puiseront  la  force  de  remplir,  sans  y  être  le  moins  du  monde 
contraints,  leurs  devoirs  coopératifs  ».  —  «  Si,  dit-il 
ailleurs,  la  foi  désintéressée  pouvait  équivaloir  au  désir  du 
lucre,  supprimer  les  vices  endémiques  des  assemblées  déli- 
bérantes, alors  les  Sociétés  coopératives  conquerraient  sur 
le  commerce  une  supériorité  si  évidente  par  ses  résultats 
que  celui-ci  serait  condamné  à  disparaître.  Mais,  comme 
cela  est  impossible,  on  voit  que  la  Société  coopérative,  tout 
en  conservant  le  prestige  de  ses  avantages,  est  gênée  dans 
son  développement  par  la  présence  de  défauts  graves  ».  — 
Plus  loin,  il  conclut  que  «  le  magasin  de  gros,  n'ayant  pu 
absorber  la  consommation  tout  entière,  a  encore  moins  de 
chances  de  réussir  dans  cette  autre  tâche  formidable,  qui 
est  d'absorber  l'universalité  de  la  production  ».  —  «Autant 
qu'il  est  possible  d'affirmer  en  pareille  matière,  la  faiblesse 
des  progrès  de  la  coopération  paraît  dépendre  de  causes 
profondes  qui  peuvent  et  doivent  être  combattues,  mais  qui 
ne  sauront  jamais  disparaître.  » 

Ugo  Rabbeno  citait  au  Congrès  de  Tours  ces  mots  que 
venait  de  lui  écrire  Herbert  Spencer,  paraphrasant  Car- 
lyle  ;  «  Vous  ne  devez  compter  sur  un  succès  complet 
qu'après  avoir  amélioré  la  nature  de  l'homme.  » 

L'auteur  du  mémoire  que  nous  analysons  reproduit  cette 
citation  et  la  fait  suivre  de  ce  commentaire  expressif: 
«  améliorer  la  nature  de  l'homme  ne  serait  pas  assez  :  il 
faudrait  la  changer.  > 

Il  semblerait  qu'après  ces  prémisses  décourageantes, 
l'auteur  va  conclure  contre  «  le  système  coopératiste  ». 
Il  n'en  est  rien.  «  Quoique,  dit-il,  ce  système  soit  un  idéal 
que  les  Sociétés  humaines  n'atteindront  jamais,  il  est  bon 
que  cet  idéal  soit  entrevu.  C'est  en  le  développant  devant  les 
foules  avec  toutes  les  ressources  de  leur  éloquence,  que  les 
maîtres  de  la  coopération  ont  donné  une  impulsion  irrésis- 
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tible  au  mouvement  coopératif  et  c'est  avec  ce  que  leurs 
disciples,  initiateurs  ou  directeurs  de  Sociétés  coopératives, 
en  ont  conservé  que  ceux-ci  ont  trouvé  le  secret  de  faire 
prospérer  leurs  œuvres. 

Le  mémoire  se  termine  sur  cette  déclaration  :  «  L'illusion 
est  sans  danger  lorsqu'en  tendant  vers  un  idéal,  même 
irréalisable,  on  répand  sur  sa  route  d'incontestables  bien- 
faits. La  meilleure  règle  pratique  pour  les  coopéraleurs, 
qu'ils  croient  ou  non  à  l'avènement  de  «  la  République 
coopérative  »  c'est  de  se  conduire  comme  s'ils  y 
croyaient.  » 

Votre  Commission  n'a  pu  partager  la  conviction  de  l'au- 
teur sur  l'innocuité  d'un  idéal  irréalisable,  proposé  aux 
aspirations  des  foules.  Lorsque,  à  mesure  qu'elles  gravissent 
péniblement  la  côte,  elles  voient  le  sommet  rêvé  reculer 
devant  elles  et  se  dérober  sous  des  nuages  toujours  plus 
épais,  elles  redescendent  dans  la  plaine  les  pieds  meur- 
tris, le  cœur  aigri  par  leurs  déceptions  et  toutes  prêtes 
à  demander  à  la  violence  ces  satisfactions  concrètes  qu'elles 
ont  vainement  poursuivies  par  les  voies  de  la  coopération 
et  de  la  liberté.  M.  Charles  Gide  a  excellemment  déclaré  que 
«  les  peuples  ne  se  passionnent  que  ponr  les  idées  qui  leur 
apparaissent  comme  supérieures  aux  idées  pratiques  et  ils 
ne  donnent  leur  cœur  et  leur  foi  que  là  où  ils  croient  voir 
un  idéal.  »  Dans  le  même  sens,  M.  Anseele  me  disait  à  moi- 
même  que  les  acheteurs  de  la  Boulangerie  conservatrice,  le 
Volksbelanff,  à  Gand,  s'adressaient  à  elle  uniquement  pour 
obtenir  le  pain  à  bon  compte,  ce  qui  n'a  aucune  portée 
sociale,  tandis  que  tous  les  clients  du  Vooruit  faisaient, 
en  venant  s'y  approvisionner,  un  acte  de  foi  socialiste  sous 
les  pli^s  du  drapeau  rouge,  ce  qui  donnait  une  singulière 
grandeur  à  un  acte,  en  apparence  purement  domestique  et 
commercial. 

Personne  ne  songe  donc  à  contester  qu'on  doive  assigner 
à  tous  les  grands  mouvements  un  idéal  ;  mais  il  n'est  nulle- 
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ment  indifférent  que  cet  idéal  soit,  ou  non,  réalisable. 
C'est  un  noble  idéal  pour  un  ouvrier  que  de  chercher 
à  pousser  son  fils  plus  haut  que  lui-même  en  l'élevant  sur 
ses  épaules,  à  conquérir,  à  force  d'épargne,  son  foyer  fami- 
lial, à  fonder  un  atelier,  à  créer  un  petit  domaine  rural, 
à  constituer  une  retraite  pour  ses  vieux  jours,  à  prendre 
une  assurance  sur  la  tête  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  leur  manquer  prématurément. 
Cet  idéal  a  bien  la  puissance  qui  réveille  l'énergie  et  décuple 
les  forces  ;  mais  il  n'est  ni  trompeur  ni  irréalisable.  Des 
milliers  d'hommes  se  le  sont  proposé  et  l'ont  atteint.  Ce 
n'est  pas  la  déception  qui  les  attend  au  bout  d'un  effort 
longtemps  poursuivi  :  c'est  la  juste  récompense  de  leur 
labeur  et  de  leur  vertu.  Quand  l'homme  peut  donner  à  sa  vie 
un  idéal  tangible,  pourquoi  lui  en  proposer  un,  que  d'avance 
on  sait  hors  de  son  atteinte  et  qui,  semblable  à  un  feu  follet, 
doit  se  dérober  à  sa  poursuite  passionnée? 

En  somme,  le  mémoire  n"  2  laisse  le  lecteur  hésitant  et 
déconcerté.  On  a  disséqué  devant  lui  les  divers  systèmes 
soumis  à  son  choix  et  on  lui  en  a  tour  à  tour  démontré 
l'inanité  ou  l'illusion,  de  sorte  que  l'impression,  qui  doit  se 
dégager  pour  lui  de  ce  travail,  ne  peut  être  que  le  septi- 
cisme  coopératif. 

Telle  n'était  certainement  pas  l'intention  de  l'auteur,  qui, 
dans  vingt  passages,  parle  de  la  coopération  en  véritable 
ami  et  lui  rend  un  légitime  hommage. 

Il  est  donc  à  souhaiter  qu'il  puisse  reprendre  à  loisir  son 
mémoire,  pour  le  refondre  en  le  soumettant  à  une  révision 
attentive,  pour  en  faire  disparaître  quelques  incohérences, 
qui  le  déparent  et  qui  tiennent  à  la  précipitation  de 
l'échéance  (1),  pour  en  condenser  Ihistorique,  en  dévelop- 
per la  conclusion  ;  en  un  mot,  pour  en  harmoniser  et  en 

(1)  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  l'exemple  suivant  :  L'auteur 
s'exprime  aussi  à  la  page  53  de  son  manuscrit  :  <c  II  n'est  pas  hors  de 
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pondérer  les  diverses  parties.  Avec  tous  les  éléments  dont  il 
dispose  et  dont  la  plupart  sont  déjà  remarquables,  il  pourra 
produire  un  excellent  travail  :  il  nous  le  doit  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'il  ne  nous  le  fera  pas  attendre  ;  mais,  ayant  à 
se  prononcer  sur  le  manuscrit  qu'elle  avait  sous  les  yeux, 
la  Commission  a  jugé  que,  dans  son  état  actuel,  ce  mémoire 
était  à  la  fois  trop  distingué  pour  ne  pas  recevoir  une  haute 
récompense,  et  trop  éloigné  de  sa  mise  au  point  définitive 
pour  qu'il  fût  possible  de  lui  attribuer  le  prix. 

En  résumé,  et  pour  les  motifs  exposés  au  cours  de  ce 
rapport,  la  Commission  propose-  d'accorder  à  l'auteur  du 
mémoire  n»  2  une  récompense  de  mille  francs  et  à  l'auteur 
du  mémoire  n'  1  une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

Le  Rapporteur, 
E.  Cheysson. 
Séance  du  28  novembre  1903. 

propos  de  citer  la  possibilité  d'une  Alliance  coopérative  internationale 

Observons  que  sa  création  sera  beaucoup  plus  tardive  encore  que  les 

précédentes  (office  coopératif,  etc )  » 

Or  le  chapitre  XXII,  page  991,  est  intitulé  :  Alliance  coopérative  inter- 
nationale. Il  nous  apprend  qu'elle  a  été  fondée  à  Londres  en  1895  et  nous 
en  décrit  l'organisation. 


RÉFLEXIONS  SUR  LES  LÉGENDES 


RELATIVES  AU 


PARADIS    TERRESTRE 


Dante  fait  dire  à  Françoise  de  Rimini,  parmi  les  soupirs 
et  les  larmes,  cette  parole  mélancolique  : 

Neisun  maggior  dolore 

Che  ricordarsi  del  tempo  felice 

Nella  miserîa... 

«  Il  n'est  point  de  douleur  plus  grande  que  le  souvenir 
du  temps  heureux  dans  le  malheur.  » 

C'est  bien  une  pensée  de  proscrit,  las  d'un  trop  long 
exil,  qui,  n'attendant  plus  rien  de  l'avenir,  évoquait  parfois 
l'image  de  sa  jeunesse,  le  «  beau  San  Giovanni  >,  où  il  avait 
reçu  le  baptême  ;  la  Florence  de  jadis,  «  sobre  et  chaste  », 
et  les  prairies  de  l'Arno,  les  amis  morts,  les  gloires 
éteintes,  les  printemps  évanouis.  Pensée  décourageante, 
qui  n'est  vraie  que  pour  l'individu,  l'homme  solitaire,  dé- 
semparé, aux  prises  avec  une  destinée  mauvaise,  et  qui  n'a 
plus  le  temps  ni  la  force  de  relever  les  ruines  de  sa  vie. 
Mais  pour  les  grandes  familles  humaines,  pour  un  peuple 
vaincu,  une  nation  asservie,  une  religion  persécutée, 
Tamère  sentence  n'est  plus  juste.  Revenir  au  passé,  même 
très  lointain,  aux  siècles  des  Héros  et  des  Apôtres,  des 
législateurs  intègres  et  des  saints,  aux  triomphes  de  la 


86  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

cité,  aux  libertés  de  la  conscience,  c'est  une  consolation, 
un  élan  d'orgueil  très  pur,  un  rayon  d'espérance.  Aussi  le 
monde,  attristé  par  le  spectacle  de  sa  propre  perversité, 
a-t-il  longtemps  gardé  la  mémoire  d'un  lieu  d'innocence, 
son  berceau  premier,  abandonné  maintenant,  enseveli  sous 
les  ronces,  vers  lequel  il  se  tournait  comme  vers  une  patrie 
perdue,  dont  il  rêvait  avec  tendresse,  dont  il  cherchait 
amoureusement   à   retrouver  le  sentier.  La  tradition   du 
Paradis  terrestre  est  universelle.  L'Inde  brahmanique  et 
l'Egjpte,  la  Chaldée,  la  Perse  et  l'Assyrie  se  souvenaient, 
dans  le  même  temps  qu'Israël,  d'une  terre  bienheureuse  où, 
sous  un  ciel  toujours  bleu,  les  fleurs  ne  se  fléti'issaient 
jamais,    où  les  fruits  donnaient  la  science  parfaite,   où 
jaillissaient  des  sources  dont  l'eau  est  un  breuvage  d'im- 
mortalité. Ce  fut  la  religion  de  la  vieille  Asie,  visible  encore 
dans  le  mythe  hellénique  de  l'âge  d'or.  Mais  il  était  réservé 
à  l'imagination  chrétienne  de  rajeunir  les  réminiscences 
séculaires  de  l'Orient,  et  d'ennoblir  la  vision  biblique  par 
les  plus  grandes  émotions  et  les  plus  profondes  angoisses 
du  cœur  humain.  Dès  la  première  époque  du  christianisme, 
le  Paradis  terrestre  préoccupe  les  docteurs  et  les  simples 
fidèles.  Beaucoup  d'hommes  croyaient  que,  dans  le  mira- 
culeux jardin,  les  âmes  des  élus  rachetées  par  le  sang  du 
Christ,  les  âmes  des  bons  chrétiens  purifiées  par  la  péni- 
tence attendraient  l'heure  du  Jugement  dernier  et  l'avène- 
ment de  la  Jérusalem  éternelle.  Les  Millénaires  affirmaient 
que  le  règne  temporel  de  Jésus  sur  notre  terre  ramènerait 
le  troupeau  de  Dieu  vers  le  bercail  d'où  Adam  fut  exilé. 
Les  calamités  de  la  nature  et  de  l'histoire,  le  naufrage  de 
toute   civilisation,  les    violences    des  races  barbares,  les 
témérités  des  hérésiarques  réveillaient  la  terreur  apocalyp- 
tique et  rendaient  plus  chère  encore  la  figure  de  l'antique 
Eden. 

En  quel  recoin  impénétrable  du  monde  se  cachait-il, 
défendu  par  l'Archange  à  l'épée  flamboyante,  entouré  de 
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halliers  d'épines,  de  démons  et  de  monstres?  Très  loin,  à 
l'Orient,  croyait-on  généralement,  au  delà  de  l'Euphrate  et 
de  la  Perse  :  mais  plus  les  voyageurs  s'enfongaient  dans  le 
mystère  de  l'Asie,  plus  la  recherche  semblait  vaine  ;  le 
mirage  et  l'espoir  reculaient  sans  cesse.  Tour  à  tour  on 
plaça  le  Paradis  dans  i'Inde,  au  Thibet,  dans  la  mer  de 
Ceylan,  en  Ethiopie,  sous  le  tropique  du  Cancer.  Saint 
Jérôme  l'avait  planté  entre  ciel  et  terre,  situation  peu  fa- 
vorable aux  pèlerinages.  Quelques  docteurs,  doués  d'une 
imagination  moins  hardie,  opinaient  pour  les  collines  les 
plus  proches  de  Jérusalem.  Malheureusement,  disaient-ils, 
la  main  de  Dieu  a  tout  détruit.  Et,  de  cette  notion  géogra- 
phique, naissait  une  légende  éblouissante  et  compliquée 
comme  un  vitrail  de  cathédrale  :  Adam  vieillissant  au  lieu 
même  où  devait  s'élever  un  jour  la  ville  sainte,  puis  ense- 
veli par  ses  arrière- petits-fils  sous  un  rocher  prédestiné  du 
Calvaire;  l'arbre  fatal,  le  pommier  de  la  désobéissance 
donnant  au  Sauveur  le  bois  de  sa  croix,  le  gibet  sacré  dressé 
sur  la  tombe  même  d'Adam,  et  le  sang  de  Jésus  coulant 
goutte  à  goutte  sur  les  os  du  premier  pécheur,  notre  pre- 
mier père. 

Ainsi  pensaient  les  théologiens,  les  poètes  et  les  ascètes. 
Mais  les  âmes  candides  ne  purent  se  résigner  au  dogme 
d'un  Paradis  terrestre  inaccessible  ou  pour  toujours  aboli. 
Le  Paradis  intact,  tout  verdoyant,  plein  de  chants  d'oiseaux, 
de  parfums  et  de  sourires,  attendant,  sa  porte  entr'ouverte, 
le  retour  des  hommes,  voilà  pour  les  pauvres  gens  qui 
laissaient  aux  ronces  du  chemin  les  lambeaux  de  leur 
chair,  pour  toutes  les  âmes  endolories,  pour  les  jeunes 
moines  prosternés  sur  la  pierre  froide  de  l'autel,  pour  tous 
les  pèlerins  de  la  vallée  de  larmes,  voilà  l'espérance  et  la 
consolation. 

Alors  les  grands  chrétiens  du  monde  celtique,  renonçant 
à  la  Palestine,  à  l'Asie,  aux  mers  lumineuses  de  l'Inde, 
regardèrent  vers  l'Occident,  la  région  crépusculaire  où, 
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noyé  dans  les  brumes  de  l'Atlantique,  le  soleil  décline,  pâlit 
et  meurt.  Là-bas,  disait-on,  au  delà  des  îles  où  les  ombres 
douloureuses  des  naufragés  s'en  vont,  errantes,  le  long  des 
grèves  sonores,  aux  extrêmes  limites  d'un  océan  sauvage, 
était  l'île  de  Félicité,  Te^^ra  repromissionis  Sanctorum,  où 
Dieu  recueillera  ses  amis  au  dernier  soir  de  l'humanité. 
Dès  le  VI'  siècle,  un  vieux  moine  d'Irlande,  saint  Borandou, 
la  visita  en  compagnie  du  saint  ermite  Mernoc,  puis  il 
s'empressa  de  conter  son  voyage  à  saint  Brandan,  abbé  d'un 
couvent  qui  comptait  trois  mille  moines.  Saint  Brandan, 
charmé  de  ce  récit,  tint  chapitre  avec  ses  frères,  jeûna 
quarante  jours,  prit  son  bâton  blanc,  et,  suivi  de  quatorze 
cénobites,  alla  vers  la  côte  pour  y  construire  un  bateau,  y 
planta  la  croix,  tendit  la  voile  et  se  mit  en  route  vers  le 
couchant.  Au  bout  de  quarante  jours,  les  provisions  man- 
quèrent. Une  île  escarpée,  taillée  à  pic,  très  haute,  et  ornée 
d'un  beau  château,  s'oflrit  aux  navigateurs  :  ils  se  glis- 
sèrent en  une  fente  des  rochers,  et,  dans  le  château  désert, 
trouvèrent  une  table  chargée  de  mets  exquis;  tranquille- 
ment ils  s'assirent  à  l'entour  et,  trois  jours  de  suite,  dé- 
iounèrent,  dînèrent  et  soupèrent  très  pieusement.  Puis, 
réconfortés,  ils  reprirent  la  mer.  Ils  naviguaient  de  mer- 
veille en  merveille.  Ils  débarquèrent  un  beau  matin  sur  un 
rocher  étrange  où  ils  s'empressèrent  d'allumer  le  feu  pour 
cuire  leur  repas.  Or,  ce  rocher  était  nne  baleine  endormie 
qui,  réveillée  en  sursaut  par  l'insolite  chaleur,  bondit 
efiroyablement  ;  les  bons  moines  s'enfuirent  sans  regarder 
en  arrière.  Ils  visitèrent  une  île  où  chantaient  et  parlaient 
des  cygnes  blancs  comme  neige,  qui  n'étaient  autres  que 
les  anges  demeurés  neutres  au  temps  où  s'était  révolté 
Lucifer.  Saint  Brandan  chanta  en  ce  lieu  la  grand'messe  de 
Pâques  et  se  reposa  jusqu'à  la  Pentecôte.  Puis,  pendant  trois 
mois,  il  erra  dans  la  solitude  des  ondes  et  rencontra  une  île 
habitée  par  vingt-quatre  moines  qui  ne  proféraient  jamais 
une  parole.  Saint  Brandan  y  célébra  la  fête  de  Noël.  Et 
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l'odyssée  miraculeuse  dura  sept  années.  Les  mystiques 
aventuriers  s'égarèrent  dans  les  glaces  du  pôle.  Ils  affron- 
tèrent des  monstres  qui  tentaient  de  les  dévorer,  entre 
autres  une  baleine,  sans  doute  celle  de  l'année  précédente, 
qui  leur  gardait  une  légitime  rancune,  mais  qui  fut  heu- 
reusement massacrée  par  une  bête  prodigieuse  dont  la 
gueule  tout  en  feu  semblait  un  volcan.  Ils  mirent  innocem- 
ment le  cap  sur  l'Enfer  :  épouvantés  à  la  vue  des  fournaises 
et  des  forgerons  de  Satan,  ils  donnèrent  un  grand  coup  de 
barre  et  revinrent  aux  immensités  mornes  de  l'Océan.  Sur 
un  écueil  battu  par  les  flots,  ils  aperçurent  un  homme,  une 
figure  formidable,  qui  paraissait  ravie  en  béatitude.  C'était 
Judas,  à  qui  Jésus-Christ,  par  miséricorde,  donne  ce  rafraî- 
chissement chaque  année^  de  la  nuit  de  Noël  au  jour  de 
l'Epiphanie,  du  matin  de  Pâques  au  soir  de  la  Pentecôte. 
Plus  loin,  vers  le  midi,  ils  saluèrent  un  ermite,  nommé  Paul, 
assis  sur  la  pointe  d'un  rocher.  Une  loutre  bienfaisante  lui 
apportait  chaque  jour  sa  nourriture.  Il  avait  atteint  l'âge 
de  cent  quarante  ans  et  devait  attendre,  entre  la  mer  et  le 
ciel,  sans  mourir,  l'heure  où  sonnera  la  trompette  du  Juge- 
ment dernier. 

Vers  la  fin  de  la  septième  année,  saint  Brandan  et  ses 
amis,  après  avoir  traversé  une  région  de  brouillard,  tou- 
chèrent à  l'île  paradisiaque,  toute  baignée  de  lumière  ver- 
meille. Ils  embrassèrent,  en  pleurant  d'amour,  la  plage  de 
l'Eden  et  s'avancèrent  dévotement  par  les  prairies  et  les 
forêts  aux  senteurs  divines.  Mais,  bientôt,  sur  les  rives  d'un 
fleuve,  un  ange  les  arrêtait  d'un  signe  très  doux.  A  l'autre 
bord  du  fleuve,  c'était  le  jardin  inviolable,  le  bois  sacré 
réservé  par  Dieu  aux  chrétiens  pour  le  jour  de  la  suprême 
persécution  prédite  par  le  voyant  de  Pathmos.  Les  moines 
agenouillés  contemplèrent  de  loin  le  tabernacle  où 
l'Eglise  outragée  et  proscrite  abritera  ses  derniers  enfants. 
Puis  ils  tournèrent  leur  nef  vers  l'Irlande.  Leur  pèlerinage 
était  accompli;  ils  rapportaient  d'inoubliables  souvenirs, 
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des  fruits  délicieux  et  quelques  poignées  des  perles  où  sont 
toujours  encloses  les  larmes  d'Eve,  les  premières  larmes 
du  genre  humain. 

Le  moyen  âge  a  vécu  de  ces  songes,  qui  répondirent 
aux  tristessss  et  à  l'attente  des  meilleures  âmes.  Les 
hommes  ne  connaîtront  plus  de  pareilles  visions.  Le  Paradis 
terrestre  est  pour  jamais  effacé  des  mappemondes.  Mais  il 
fleurit  encore  d'une  façon  idéale  au  fond  des  cœurs.  Les 
légendes  sont  parfois  des  symboles  dont  le  voile  laisse  en- 
trevoir les  réalités  immortelles  de  la  pensée  et  de  la  vie. 
Aux  jours  de  deuil,  de  honte  ou  de  désespérance,  nous 
rêvons  volontiers  du  Paradis  perdu,  de  la  Terre  de  pro- 
mission, je  veux  dire  des  âges  où  nos  pères  ont  pu  goûter 
plus  de  paix  et  de  charité,  de  man.<5uétude  et  de  liberté.  Et 
nous  sommes  prêts  à  reprendre  le  bâton  de  voyage  de  saint 
Brandan. 

Emile  Gebhardt. 

Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies  du  26  octobre  1903. 
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La  Puériculture  (hygiène  et  assistance), 

Par  M.  le  professeur  G.  Eustache  (de  Lille). 
Paris,  J.-B.  Baillière,  1903. 

M.  L.  Passy  :  —  Dans  le  livre  de  M.  le  docteur  Eustache,  les 
questions  pures  d'hygiène  et  d'assistance  sont  serrées  de  très  près  :  nous 
y  voyons  l'énoncé,  clair  et  méthodique,  de  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici 
dans  cet  ordre  d'idées,  l'indication  des  œuvres  multiples  d'assistance 
infantile,  dont,  il  faut  bien  en  convenir,  nous  ne  connaissons  qu'un 
certain  nombre,  par  suite  de  leur  dissémination.  Mais,  en  même  temps, 
nous  y  apprendrons  que  ces  efforts  sont  loin  d'être  suffisants,  puisque 
les  résultats  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  nous  nous  associerons  volon- 
tiers à  l'auteur,  quand  il  supplie  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  d'oil 
qu'ils  viennent  et  quels  qu'ils  soient,  de  s'adonner  aux  œuvres  d'assis- 
tance infantile,  de  les  développer,  de  les  perfectionner.  Nous  serons 
encore  plus  avec  lui  quand,  obligé  de  reconnaître  l'insuffisance  de  l'assis- 
tance officielle  et  de  la  bienfaisance  privée  marchant  isolément  et  quel- 
quefois en  frères  ennemis,  il  prône  l'entente  parfaite  et  l'association  de 
ces  deux  assistances,  dont  la  combinaison  pourrait  amener  ces  résultats 
heureux  de  conservation  infantile  que  nous  voulons  tous  atteindre. 

Œuvre  de  sociologie  bien  plus  encore  que  de  médecine,  le  livre  de 
M.  Eustache  mérite  d'être  signalé  à  votre  attention  et  d'être  renvoyé  à 
la  Commission  des  prix. 

Séance  du  23  mai  1903. 


La  crise  agricole  dans  ses  rapports  avec  la  baisse  des  prix 
et  la  question  monétaire. 

Par  M.  ZoLLA. 

M.  Levasseur.  —  M.  Zolla  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  un 
livre  intitulé  :  La  crise  agricole  dans  ses  rapports  avec  la  baisse  des  prix 
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et  la  quetHon  monétaire.  Le  fond  ds  ce  travail  est  an  mémoire  qui  a 
obtenu  il  y  a  deux  ans  le  prix  Bossi  ;  l'auteur  Ta  remanié,  complété.  Il 
fait  hommage  à  l'Académie  du  volume  qu'elle  a  inspiré. 

La  compétence  de  l'auteur,  professeur  à  l'École  de  Grignon,  dans  la 
pratique  comme  dans  la  théorie  de  l'agronomie,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances économiques,  l'indépendance  de  son  esprit  qui  l'attache  surtout  à 
servir  les  intérêts  de  la  science  éclairée  par  les  faits,  donnent  de  l'auto- 
rité &  cet  ouvrage.  D'autres  ouvrages,  estimables  à  divers  titres,  ont  paru 
sur  la  crise  agricole,  aucun  ne  me  paraît  avoir  jusqu'ici  exposé  avec  plus 
de  précision  les  faits  et  mieux  dégagé  les  causes  principales. 

L'ouvrage  comprend,  après  l'introduction,  trois  chapitres  :  la  baisse 
des  prix  des  principaux  produits  agricoles  depuis  vingt  ans,  les  causes 
de  baisse  des  prix,  les  remèdes. 

En  premier  lieu,  disons  que  le  mot  crise,  généralement  employé,  est 
impropre,  c'est  une  transformation  économique,  c'est-à-dire  un  change- 
ment dans  le  rapport  de  valeur  des  marchandises  et  même  des  services 
qui  semble  définitif,  quelles  que  soient  les  variations  accidentelles  du 
marché  et  les  retours  en  arrière.  Je  me  rappelle  avoir  soutenu  cette  opi- 
nion au  commencement  de  la  prétendue  crise,  dans  une  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  congrès  de  l'Avancement  des  sciences,  à  Nancy,  en  1886. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Zolla,*  il  aurait  pu  le  dire  plus  expressé- 
ment. 

Il  dit  du  moins  que  ce  n'est  ni  à  notre  système  monétaire,  ni  à  l'impôt 
qu'il  faut  imputer  le  changement,  mais  au  développement  de  la  produc- 
tion dans  le  monde  et  à  la  transformation  des  moyens  de  transport,  deux 
causes  qui,  loin  d'être  accidentelles,  feront  vraisemblablement  sentir  de 
plus  en  plus  leurs  effets. 

Il  ajoute  avec  raison  —  et  je  l'ai  moi-même  souvent  fait  remarquer  — 
que  cette  transformation,  préjudiciable  à  la  rente  foncière  du  propriétaire, 
l'est  moins  au  profit  des  fermiers  à  partir  du  renouvellement  du  bail  et 
ne  paraît  pas  affecter  sensiblement  le  taux  des  salaires,  lequel  est  resté 
en  France  à  peu  près  stationnaire  depuis  une  dizaine  d'années  et  a  des 
chances  de  hausser  à  mesure  que  la  concurrence  du  trarail  industriel 
attirera  davantage  les  bras  de  la  campagne. 
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Le  froment  est  en  France  la  plus  importante  des  céréales.  C'est  aussi 
celle  dont  le  prix  a  le  plus  baissé  et  qui  a  le  plus  affecté  le  revenu  brut 
de  la  terre.  De  1876  à  1879,  l'hectolitre  a  valu  un  peu  plus  de  21  fr.  j  en 
1893-95  il  valait  17  fr.  50  (il  est  remonté  depuis  cette  dernière 
date). 

Cette  baisse  —  il  importe  de  le  remarquer  —  s'est  produite  quoique  le 
parti  agricole  ait  essayé  de  l'arrêter  par  les  lois  qui  de  1885  à  1894,  ont 
mis  à  l'importation  un  droit  de  3  fr.,  de  5  fr.,  puis  de  7  fr.  par  quintal. 
Avant  l'établissement  de  ce  droit,  l'hectolitre  coûtait,  en  France,  2  à  3  f r. 
de  plus  qu'en  Angleterre;  de  1885  à  1895,  l'écart  a  été  de  5  fr.  ;  car,  en 
Angleterre,  le  prix  déterminé  par  le  jeu  libre  de  la  concurrence  est  des- 
cendu en  1895  à  10  fr.  50  l'hectolitre. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  les  emblavements  ont  été  considérablement 
réduits  et  que  la  rente  foncière  est  très  réduite.  Mais  le  peuple  paie  son 
pain  moine  cher.  Lequel  des  deux  intérêts  doit  l'emporter  ? 

Le  législateur  anglais,  depuis  Robert  Peel,  a  cru  sage  de  rester  neutre, 
en  laissant  le  prix  naturel  du  marché  s'établir  sans  son  intervention.  Le 
législateur  français,  depuis  1885,  a  cru  au  contraire  devoir  surélever  le 
prix  naturel  et  garantir  à  la  terre  un  supplément  de  revenu  en  faisant 
payer  ce  supplément  au  consommateur  de  pain,  en  vue  de  maintenir 
dans  son  intégralité  la  production  du  blé. 

Cette  dernière  considération  est  assurément  très  sérieuse  et  plus  propre 
à  toucher,  en  apparence  du  moins,  le  parlement  français  aujourd'hui  que 
celle  du  maintien  de  la  rente  foncière.  Mais  quelle  somme  le  système 
fait-il  passer  annuellement,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  des  mains  des 
acheteurs  dans  celles  des  vendeurs.  Disons  d'abord  que  cette  somme 
varie  suivant  le  prix  du  blé.  Si  le  produit  naturel  en  France  restait,  par 
suite  d'abondantes  récoltes,  égal  à  celui  des  pays  exportateurs,  augmenté 
du  prix  de  transport,  l'influence  serait  nulle  :  on  s'est  rapproché  depuis 
quelques  années  de  ce  niveau,  mais  quand  l'insufiBsance  de  la  récolte 
française  exige  une  forte  importation,  l'influence  peut  monter  à  la  tota- 
lité du  droit  ;  on  a  même  vu  entre  la  France  et  Londres  une  différence 
de  plus  de  7  francs,  à  cause  des  frais  de  transport.  Divers  auteurs  ont 
calculé  approximativement,  d'une  part  le  nombre  des  cultivateurs  qui  con- 
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somment  leur  récolte  et  des  cultivateurs  qui  rendent  un  excédent,  et 
d'autre  part,  la  consommation  ordinaire  de  pain  par  famille  et  la  sur- 
charge de  dépense  résultant  de  la  surélévation  moyenne  da  prix  du 
quintal. 

M.  ZoUa  le  fait  à  son  tour. 

Admettant  de  1893  à  1897  une  surcharge  moyenne  de  4  fr.  77  par  quin- 
tal et  une  moyenne  de  67  millions  d'hectolitres  portés  sur  le  marché,  il 
estime  la  surcharge  totale  à  319  millions.  Les  évaluations  d'ailleurs  va- 
rient entre  350  et  230  millions,  suivant  les  années  ;  de  toute  façon,  c'est 
une  somme  considérable  et  une  grande  responsabilité  qu'assume 
l'Etat. 

M.  Zolla  explique  clairement  comment,  malgré  la  baisse  du  prix  du 
blé,  baisse  des  autres  céréales,  c'est  encore  du  blé  que  le  cultivateur  a  le 
plus  d'intérêt  à  produire  sur  beaucoup  de  terrains,  parce  que  c'est  la 
céréale  qui  produit  le  plus  d'argent  ;  comment  la  diminution  de  valeur 
du  produit  brut,  les  frais  de  pioduction  restant  les  mêmes  lui  caubo 
un  taux  de  diminution  de  revenu  net  supérieur  à  la  diminution  du 
produit  brut.  Il  montre  que  c'est  précisément  parce  que  le  blé  est 
la  céréale  la  plus  rémunératrice  et  la  plus  généralement  demandée, 
qu'elle  a  le  plus  baissé  sous  la  pression  de  la  concurrence. 

Il  explique  non  moins  clairement  que  ce  n'est  pas,  comme  le  pensent 
les  agiicultenrs,  l'importation  qui  fait  la  baisse  ;  car  la  statistique  montre 
que  l'on  importe  peu  quand  le  blé  est  à  bon  marché,  qu'il  est  cher  quand 
on  importe  beaucoup  :  ce  qui  est  logique.  Cependant,  il  est  certain  qu'en 
toute  circonstance  l'importation  ou  la  possibilité  d'importer  fuit  obstacle 
à  ce  que  le  prix  dépasse  un  certain  niveau. 

M.  Zolla  passe  en  revue  les  principales  cultures  et  l'élevage.  Le  prix 
de  la  viande  de  mouton  qui  avait  été  haut  de  1880  à  1885  à  Paris  s'y 
maintient  aux  environs  de  1  fr.  80  de  1890  à  1895,  celle  du  bœuf  y  est 
en  hausse  de  1887  à  1897.  L'une  et  l'autre,  qui  avaient  juhqu'en  1887 
moins  coûté  à  Paris  qu'à  Londres,  coûtent  davantage  depuis  cette  der- 
nière date.  C'est  surtout  la  viande  de  troisième  qualité  qui  a  baissé  dans 
cette  dernière  ville,  à  cause  du  transport  pur  frigorifique. 

Encore  une  remarque  importante.  La  baisse  des  prix  n'a  pas  affecté  la 
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production   des   principales   denrées.    Sous  tous  Jes  régimes  douaniers 
comme  avec  la  diversité  des  prix,  la  production  du  blé,  de  l'avoine,  de  la 
viande,    etc.,  a   augmenté  en  France  de  période  décennale  en  période 
décennale.  On  n'en  peut  pas  dire  autant  du  blé  en  Angleterre. 

Je  ne  puis  présenter  tous  les  aspects  de  la  question  que  l'auteur  a  mis 
en  lumière.  Le  peu  que  j'en  ai  montré  suffit,  je  pense,  à  faire  comprendre 
l'intérêt  économique  de  l'ouvrage. 

Séance  du  l*""  août  4903. 


Les  coopératives  et  l'organisation  socialiste 
en  Belgique, 

Par  M.  A.  Léger,  docteur  en  droit. 

M-  E.  Levasseur  :  —  Les  coopératives  et  V organisation  socia- 
liste en  Belgique,  tel  est  le  titre  d'un  livre  que  M.  A.  Léger,  docteur 
en  droit,  vient  de  publier  et  dont  il  fait  hommage  à  l'Académie. 

C'est  le  résultat  d'une  enquête  conduite  avec  méthode  et  exposée  avec 
clarté  sur  les  principales  Sociétés  coopératives  de  la  Belgique,  un  des 
pays  où  ce  type  de  société  s'est  le  plus  fortement  organisé  depuis  une 
vingtaine  d'années. 

Les  coopératives  sont  pour  la  plupart  des  Sociétés  de  consommation. 
Elles  ee  classent  en  deux  groupes  principaux  qu'inspirent  des  idées  dif- 
férentes ;  les  coopératives  socialistes  qui  veulent  préparer  la  transforma- 
tion sociale  et  les  coopératives  catholiques  qui  ne  visent  que  l'améliora- 
tion du  sort  des  ouvriers  dans  la  société  actuelle.  Ce  sont  les  premières 
seulement  que  M.  Léger  a  décrites. 

Le  mouvement  coopératif  en  Belgique  date  de  la  révolution  de  1848 
en  France  ;  le  succès  a  été  alors  très  médiocre  ;  quant  au  mouvement 
coopératif  socialiste,  il  a  en  réalité  commencé  en  1867  à  la  suite  du  pre- 
mier Congrès  de  l'association  internationale  des  travailleurs  tenu 
à  Genève  ;  interrompu  par  la  disparition  de  l'Internationale,  il  n'a  repris 
qu'après   la   fondation   du  parti   ouvrier  belge   en  1885  ;  l'institution 
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en  1893  du  suffrage  universel  avec  vote  plural  l'a  activé.  Les  socialistes 
s'étaient  d'abord  défié  de  la  coopération  qui  leur  paraissait  être  une 
forme  bourgeoise  de  la  production.  La  majorité  d'entre  eux  paraît  avoir 
changé  d'idée  à  cet  égard,  c  On  doit  attaquer,  disait  un  de  leurs  chefs, 
la  société  capitaliste  par  en  haut  en  conquérant  le  pouvoir  politique  et 
par  en  bas  en  supprimant  les  intermédiaires  inutiles.  La  coopération 
socialiste  n'a  pas  seulement  pour  but  de  supprimer  les  intermédiaires  et 
de  rendre  la  vie  meilleur  marché.  Elle  est  encore  une  arme  puissante 
entre  les  mains  du  parti  socialiste  «,  puissante  parce  qu'elle  associe  et 
solidarise  les  ouvriers  et  qu'elle  leur  fournit  des  ressources  pour  la  iutte 
contre  le  capitalisme. 

En  1902,  il  paraît  que  le  nombre  des  Sociétés  socialistes  de  consomma- 
tion dépassait  210  et  que  celui  des  Sociétés  de  production  était  de  29. 
M.  Léger  expose  avec  des  détails  très  précis  le  fonctionnement  des 
qnatres  principales  et  pour  chacune  il  donne  un  historique,  un  état  des 
services  d'exploitation,  un  résumé  de  l'organisation  administrative,  un 
état  financier,  le  Vooruit  de  Gand  fondé  en  1880  et  dirigé  par  M.  Anseele, 
qui  compte  7.000  membres  ;  le  Werker  d'Anvers,  qui  date  aussi  de  1880 
et  compte  7.000  membres  ;  la  Maison  du  peuple  de  Bruxelles,  fondée 
en  1884,  qui  tient  la  tête  avec  ses  20.000  membres  ;  le  Progrès  de  Joli- 
mont  (Hainaut),  Société  rurale,  fondée  en  1886  dont  le  nombre  des 
membres  est  de  15.000.  En  ajoutant  les  petites  Sociétés,  on  arrive  à  un 
total  d'environ  100.060  coopérateurs  socialistes,  à  peu  près  la  moitié  des 
coopérateurs  belges.  Ce  nombre  est  en  progrès:  il  semble  avoir  pour  le 
moins  quadruplé  depuis  douze  ans. 

Ces  Sociétés  vendent  en  général  leurs  marchandises  au  prix  ordinaire 
de  détail,  et  répartissent  en  fin  d'exercice  les  bénéfices  entre  les  mem- 
bres au  prorata  de  leurs  achats.  La  plupart  font  cette  répartition  non  en 
argent,  mais  en  bons  de  consommation  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  ris- 
tourne. Ce  système  prévient  jusqu'à  un  certain  point  lo  gaspillage  du 
dividende  en  futilités  et  lie  étroitement  le  coopérateur  à  sa  Société.  La 
boulangerie  est  la  branche  la  plus  importante  et  en  général  la  plus 
rémunératrice  des  coopératives  ;  le  Vooruit  donne  le  plus  souvent  la  ris- 
tourne en  bons  de  pain. 
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Ces  Sociétés  ont  mis  leurs  actions  à  très  bas  prix  afin  d'attirer  plus 
facilement  la  classe  ouvrière  dans  un  pays  où  le  taux  des  salaires  est 
peu  élevé  ;  ainsi,  tandis  qu'en  Angleterre  les  actions  sont  émises  d'ordi- 
naire à  25  ou  50  francs,  elles  dépassent  rarement  10  francs  en  Belgique  > 
celles  du  Vooruit  sont  de  1  franc. 

Cette  dernière  Société  est  sinon  aujourd'hui  ia  plus  nombreuse,  tout  au 
moins  la  plus  célèbre.  Elle  est  née  d'une  scission  qui  s'est  opérée 
en  1880  dans  une  boulangerie  coopérative  fondée  en  1873  ;  boulangerie 
très  modeste  d'abord,  elle  est  devenue  un  grand  établissement,  outillé 
de  machines,  dont  les  recettes  (pour  la  boulangerie  seulement)  se  sont 
élevées  de  70.720  francs  en  1881  à  1.102.667  francs  en  1901.  Dotée  delà 
personnaUté  légale  en  1886,  elle  a  peu  à  peu  étendu  ses  opérations 
à  d'autres  branches  de  commerce  :  épicerie,  magasin  d'aunages  et  de 
confections,  pharmacie,  cordonnerie,,  magasin  de  charbon,  magasin  de 
café.  Elle  n'a  pas  installé  de  boucherie,  vu  le  peu  de  profit  que  la 
Maison  du  peuple  de  Bruxelles  a  tiré  de  cette  branche. 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  membres  est  à  peu  près 
stationnaire  et  les  bénéfices  nets  sont  variables  d'une  année  à  l'autre  ; 
la  moitié  des  bénéfices  provient  de  la  boulangerie. 

Le  Vooruit,  qui,  conformément  à  l'esprit  socialiste,  aspire  à  la  sup- 
pression du  salariat,  n'a  cependant  pu  donner  un  salaire  égal  à  tous  ses 
ouvriers  et  réduire  pour  tous  la  journée  à  huit  heures. 

M.  Léger  énumère  les  œuvres  accessoires  de  l'institution,  secours  en 
cas  de  maladie  moyennant  une  cotisation  qui  paraît  bien  faible,  25  à 
30  centimes  par  mois,  secours  de  10  francs  en  cas  de  décès,  pension 
sans  versement  des  membres,  variant  de  120  à  365  francs  à  partir  de 
60  ans,  engagement  qui  pourrait  paraître  bien  lourd,  s'il  n'était  stipulé 
que  le  paiement  se  ferait  en  bons  d'achat.  Le  Vooruit  patronne  plusieurs 
Sociétés,  sports,  musique,  etc.  ;  il  a  fait  bâtir  un  palais  qui  sert  à  ses 
membres  et  à  des  réunions  socialistes. 

Les  coopératives  socialistes  sont,  comme  l'écrivait  il  y  a  quelques 
années  un  des  chefs  du  parti,  non  le  but  définitif  mais  un  moyen.  <  Pour 
certaines  branches  de  production  où  le  rôle  du  capital  est  secondaire,  le 
travail  associé  peut  remplacer  le  travail  salarié  en  attendant  la  socialisa- 
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tion  qni  noas  semble  être  la  forme  supérieure  de  la  solidarité  et  de  la 
justice.  »  Le  but,  c'est  la  socialisation  des  capitaux  et  de  tous  les  ins- 
truments de  production. 

Toutefois,  comme  le  fait  remarquer  M.  Léger,  il  y  a  une  diffé- 
rence radicale  entre  le  coopératisme  et  le  socialisme  ;  le  premier  se 
meut  dans  la  liberté  et  cherche  à  s'y  faire  sa  place  ;  le  second  est  un 
régime  d'autorité  oppressif  de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelle.  Le 
premier  peut  rendre  et  rend  des  services  ;  non  seulement  il  peut  dans 
les  cas  cités  servir  à  améliorer  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière,  mais  il 
peut  aussi  lui  donner  certaine  expérience  des  affaires  et  l'amener,  si  le 
parti  socialiste  devient  un  parti  de  gouvernement,  à  renoncer  aux  utopies 
pour  s'attacher  aux  possibilités  réelles. 

Séanc*  du  !•'  août  1903. 


Contribution  à  l'étude  du  crédit  agricole  en  Algérie, 

Par  M.  Emond  V.  Philippar, 

docteur  en  droit,  ancien  élève  de  l'Ecole  nationale  d'agriculture 
de  Qrignon  et  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Edmond  V.  Pbilippar,  docteur  en  droit,  ancien  élève  de 
l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon  et  de  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiquep,  un  volume  intitulé  :  Contribution  à  l'étude  du  crédit  agricole 
en  Algérie.  L'ouvrage  est  divieé  en  trois  parties  :  d'abord,  les  besoins  du 
crédit,  partie  dans  laquelle  l'auteur  expose  la  situation  économique  et 
surtout  agricole  de  l'Algérie,  et  le  mal  produit  par  l'usure  ;  en  second 
lieu  les  agents  de  distribution  du  crédit,  partie  consacrée  à  l'historique 
et  au  fonctionnement  de  la  banque  de  l'Algérie,  des  Comptoirs  d'es- 
compte, du  Crédit  foncier  et  agricole  de  l'Algérie,  de  la  Compagnie  algé- 
rienne qui  a  succédé  à  la  Société  générale  algérienne,  des  Sociétés  indi- 
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gènes  de  prévoyance,  de  secours  et  prêts  mutuels,  de  Crédit  agricole 
mutuel.  Dans  la  troisième  partie  consacrée  au  fonctionnement  du 
crédit,  l'auteur  montre  d'une  part  quel  il  est  aujourd'hui  et  par  quelles 
mesures  il  pourrait  être  amélioré,  c  Cette  étude,  dit  l'auteur  dans  sa 
préface,  n'a  pas  la  prétention  d'apporter  à  la  question  du  crédit  agricole 
en  Algérie  une  solution  définitive  tant  cherchée  et  si  souvent  proposée  ; 
sa  conclusion  est,  au  contraire,  qu'on  confond  souvent  en  Algérie  sous  un 
même  nom  des  besoins  très  différents  et  très  nombreux.  On  a  indiqué 
comment  on  croyait  qu'il  serait  possible  de  les  atténuer,  parfois 
même  de  les  satisfaire  ;  mais  ce  résultat  ne  serait  possible  que  par  un 
ensemble  de  mesures  dont  le  plein  effet  ne  saurait  être  obtenu  qu'avec 
l'aide  du  temps.  » 

La  production  des  céréales  s'accroît  ;  elle  a  augmenté  de  plus  de 
50  p.  100  de  1865  à  1885  et  surtout  les  récoltes  paraissent  plus  régu- 
lières ;  pas  aussi  régulières  qu'il  serait  désirable  à  cause  des  variations 
climatériques.  De  là  des  crises  et  des  besoins  d'emprunter  pour  les  cul- 
tivateurs sans  récoltes.  On  peut  adoucir  l'influence  des  mauvaises  annéeâ 
en  variant  les  cultures,  en  aménageant  la  distribution  des  eaux...  On  le 
peut  particulièrement  par  une  meilleure  organisation  du  crédit  :  c'est  le 
sujet  du  travail  de  M.  Léger  et  il  propose  des  mesures  qui  me  paraissent 
rationnelles  relativement  au  crédit  destiné  à  l'amélioration  ou  à  l'exten- 
sion de  la  propriété,  à  la  préparation  de  la  récolte,  à  permettre  aux  culti- 
vateurs de  ne  pas  vendre  immédiatement  après  la  récolte.  Pour  le 
premier  il  conseille  l'adoption  en  Algérie  de  l'acte  Terrons  tel  qu'il  fonc- 
tionne en  Tunisie  ;  pour  le  second,  qu'il  considère  comme  très  important, 
le  prêt  par  des  capitalistes  habitant  dans  le  voisinage  près  des  emprun- 
teurs, et  le  recouvrement  à  court  terme  des  effets  souscrits  :  ce  genre  de 
crédit  est  pratiqué  par  tous  les  établissements  algériens,  malgré  les 
difficultés  que  leur  occasionnent  le  manque  d'esprit  d'épargne  des  colons, 
leur  tendance  à  trop  étendre  la  surface  de  leur  culture,  etc.  Pour  le 
troisième,  il  conseille  le  warrant  agricole  de  la  loi  du  18  juillet  1898. 

L'immigration,  dit  l'auteur  en  terminant,  a  été  en  Algérie  l'inverse 
de  ce  qu'elle  a  été  en  Tunisie.  Dans  cette  dernière  contrée,  ce  sont  sur- 
tout des  colons  riches  qui  Bont  venus  occuper  la  terre  et  des  Italiens 
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qui  Bont  venus  offrir  leurs   bras.   En   Algérie,  c'est  surtout  le    colon 

capitaliste  qui   manque  ;  il   importe  de  l'attirer  et  surtout  d'attirer  le 

capital. 

Séance  du  !«'  août  1903. 


La  condition  juridique  des  morts, 

Par  M.  Gabriel  Timbal, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Gabriel  Timbal,  avocat,  docteur  en  droit,  d'une 
monographie  intitulée  :  La  condUion  juridique  des  morte.  Le  vulgaire 
croit  très  généralement  qu'au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  vie  sociale 
les  morts  sont  vraiment  morts.  Les  matérialistes  estiment  que  tout  est 
fini  avec  la  vie  terrestre  ;  les  spiritualistes  séparent  l'âme  du  corps  et  la 
transportent  dans  des  régions  inconnues,  mais  les  uns  et  les  autres  pen- 
sent, pour  la  plupart,  qu'au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  vie  sociale  les 
morts  retombent  dans  le  néant,  c  On  ne  peut  avoir  un  droit  ou  une 
obligation,  disait  Thomas  Jefferson,  quand  on  n'est  point.  Or  les  morts 
ne  sont  plus.  Ils  n'ont  donc  plus  rien,  ils  ne  doivent  plus  rien.  ».  La 
plupart  des  jurisconsultes  modernes  refusent  toute  personnalité  juridique 
au  mort  ;  tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  saisit  le  vif  de  sa  succession. 
C'est  contre  cette  doctrine  que  proteste  M.  Timbal.  Il  essaie  de  montrer 
que  les  morts  conservent  une  place  dans  la  vie  sociale,  que  la  loi  leur 
reconnaît  encore  des  droits  et  qu'autrefois  même  elle  les  déclarait  res- 
ponsables de  certains  crimes  et  passibles  de  peines  particulières.  On  sait 
en  effet  que  dans  notre  ancien  droit  on  faisait  le  procès  au  cadavre  en 
cas  de  crime  de  lèso-majesté  divine  ou  humaine,  de  duel,  de  suicide. 
Pour  qu'il  pût  assister  au  procès  on  l'embaumait  avec  soin  ;  puis  ensuite 
on  l'exécutait  effectivement.  Lorsque  certaines  circonstances  rendaient 
cette  exécution  impossible  on  s'en  tenait  à  une  exécution  par  effigie. 
Dans  tous  ces  cas  c'était  bien  le  mort  qui  répondait  du  crime  du  vivant. 
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Aujourd'hui  les  procès  au  cadavre  n'appartiennent  pins  qu'au 
domaine  de  l'histoire.  La  loi  se  borne  à  protéger  les  morts  et  leur 
mémoire.  Le  recel  du  cadavre,  la  violation  de  sépulture  figurent 
dans  notre  code  pénal  parmi  les  délits.  On  a  longtemps  discuté, 
jusqu'en  4881,  la  question  de  savoir  si  la  difEamation  envers  les 
morts  constituait  un  délit  pénal.  La  loi  du  29  juillet  de  cette  année,  dans 
l'intention  de  respecter  les  libertés  de  l'histoire,  décide  qu'à  l'avenir  il 
n'y  aurait  plus  délit  qu'autant  que  l'écrivain  aurait  eu  l'intention  de 
nuire  aux  héritiers  vivants.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'injure  à  la  mémoire 
des  morts.  Sous  ce  dernier  rapport  les  droits  des  morts  ont  donc  été  plutôt 
restreints  qu'étendus.  Mais  M.  Timbal  cite  encore  un  assez  grand  nombre 
de  cas  dans  lesquels  le  législateur  s'occupe  d'eux.  Il  conclut  de  son 
étude  que  les  morts  conservent  une  personnalité  juridique  restreinte  ;  ils 
sont  des  demi-personnes  munies  de  demi-droits.  M.  Timbal  invoque 
à  l'appui  de  sa  thèse  l'autorité  de  M.  Paul  Janet  dans  l'opinion  duquel, 
depuis  la  loi  Grammont,  les  animaux  domestiques  sont  devenus  des  per- 
sonnes d'une  région  inférieure.  Si  les  morts  pouvaient  être  consultés,  il 
est  probable  qu'ils  protesteraient  contre  ce  rapprochement  et  que,  réduits 
sur  cette  terre  à  l'état  de  poussière  impuissante  ou  même  impalpable,  ils 
préféreraient  une  perte  complète  de  la  personnalité  pour  ne  se  survivre 
que  dans  la  personne  de  leurs  héritiers,  gardiens  de  leur  nom,  de  leurs 
traditions,  comme  du  patrimoine  de  la  famille.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude 
de  M.  Gabriel  Timbal  est  très  intéressante  et  témoigne,  de  la  part  de  SOQ 
auteur,  d'un  effort  juridique  dont  il  faut  lui  savoir  gré. 

Séance  du  !•'  août  1903. 


Étrangers  et  protégés  de  l'Einpire  Ottoman, 

Par  M.  Pierre  Abminjon, 
Professeur  à  l'Ecole  Khédiviale  du  Caire. 

M,  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  »  l'Acadé- 
mie,  de  la   part  de   M.    Pierre   Arminjon,   avocat  à  I»  Cour  d'appel 
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mixte  et  professeur  de  droit  international  à  TEcole  Kbédiviale  de 
droit  an  Caire,  du  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Etrangers 
et  protégés  dans  r Empire  Ottoman.  M,  Arminjon,  qui  est  un  des  doc- 
teurs en  droit  les  plus  distingués  de  la  Faculté  de  Paris  et  qui  h  déjà 
publié  plusieurs  travaux  importants,  se  propose,  dans  ce  nouvel  ouvrage, 
d'étudier  et  de  comparer  la  condition  juridique  des  indigènes,  des  étran- 
gers et  des  protégés  dans  l'Empire  Ottoman  et  en  Egypte.  Par  étrangers 
et  protégés,  M.  Arminjon  entend,  non  seulement  les  étrangers  bénéfi- 
ciaires des  capitulations  et  les  sujets  des  Étata  occidentaux  non  repré- 
sentés auprès  de  la  Porte^  mais  aussi  et  d'une  maiière  plus  générale 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  invoquer  le  bénéfice  des  capitulations 
proprement  dites  au  moins  personnellement  et  directement,  comme  les 
Persans  et  les  Abyssins,  les  Japonais,  les  sujets  d'Etats  hindous  indé- 
pendants et  les  naturels  des  pays  de  protectorat.  Le  premier  volume 
est  consacré  à  l'étude  des  caractères  qui  permettent  de  reconnaître  dans 
l'Empire  Ottoman  et  dans  TÉgypte  les  étrangers,  les  protégés,  les  indi- 
gènes, et  le  second  aura  pour  objet  l'étude  de  leurs  conditions  respec- 
tives. II  semble  bitn  que  cette  question  n'ait  pas  encore  été  directement 
abordée  d'une  manière  complète  et  avec  les  développements  qu'elle 
comporte.  M.  Arminjon  a  entrepris  nn  travail  qui  porte  en  grande  partie 
sur  des  questions  inexplorées  jusqu'à  ce  jour.  Il  l'a  fait  avec  talent  et 
science  ;  son  livre  pourra  être  consulté  avec  fruit  par  tous  les  juriscon- 
suites  et  sartoat  par  ceux  qui  étudient  plus  spécialement  le  droit  inter- 
national privé. 

Séanct  du  1*'  août  1903. 


L'ennui  :  étude  psychologique, 

Par  le  docteur  Emile  Tabdibu. 

In-8«.  Paris.  F.  Alcan. 

M-  Ribot  :  —  Le  livre  que  je  sois  prié  de  présenter  à  l'Académie 
porte  un  titre  peu  rassurant  :  L'mnut,  étude  psychologique  par  le  docteur 
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Emile  Tardieu  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  juger  sur  l'étiquette.  C'est  une 
monographie  très  intéressante  et  d'une  analyse  très  fine.  Publié  d'abord 
sous  forme  d'articles  dans  un  recueil  périodique,  ce  travail  a  obtenu  un 
vif  succès  :  l'auteur  nous  l'oflEre  aujourd'hui  sous  sa  forme  complète, 
augmenté  de  plusieurs  chapitres. 

A  une  époque  oii  le  pessimisme  triomphe  dans  la  littérature  et  la 
philosophie,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'un  pareil  sujet  ait  tenté  un  écri- 
vain qui,  par  sa  tournure  d'esprit,  semblait  prédisposé  à  le  traiter. 
Quoique  médecin,  le  docteur  Tardieu  insiste  très  peu  —  trop  peu  à 
mon  avis  —  sur  la  physiologie.  Il  a  très  bien  vu  que  l'ennui  résulte  sur- 
tout de  l'épuisement  physique  et  mental.  «  L'épuisé  qui  est  un  fatigué 
à  perpétuité  vit,  par  définition,  en  état  permanent  d'ennui.  î  D'où  sa 
fréquence  chez  les  irritables,  les  neurasthéniques,  les  hystériques  et  en 
général  chez  tous  ceux  que  l'auteur  appelle  les  faibles  nés.  Mais  on  dirait 
qu'il  semble  un  peu  craindre  d'insister  sur  cette  origine  morbide  d'un 
état  qu'il  décrit  avec  tant  de  soin.  D'ailleurs  cette  cause  n'est  pas  unique. 
D'après  lui,  outre  l'épuisement  physiologique,  il  y  en  a  cinq  autres  :  la 
pauvreté  d'esprit  et  d'âme,  la  vie  manquée,  la  monotonie  de  l'existence, 
la  satiété,  enfin  le  sentiment  du  néant  de  la  vie.  Chacune  de  ces  formes 
est  le  sujet  d'un  chapitre.  Les  faits  et  les  exemples  —  souvent  très 
piquants  —  sont  empruntés  pour  la  plupart  à  la  biographie  ou  aux 
œuvres  des  littérateurs  contemporains. 

Cet  état  d'âme  est  tellement  complexe  et  touffu  qu'une  définition  qui 
en  resserre  le  terme  doit  être  essayée  et  voici  celle  que  le  docteur  Tar- 
dieu nous  propose  :  a  L'ennui  est  une  souffrance  qui  va  du  malaise  in- 
conscient au  désespoir  raisonné  :  conditionné  par  les  causes  les  plus 
diverses,  sa  raison  première  est  un  ralentissement  appréciable  de  notre 
mouvement  vital.  Il  est  avant  tout  subjectif  et  se  traduit  par  ces  états 
appelés  dégoût,  découragement,  impuissance,  humeur  maussade,  colère 
révoltée.  » 

Qaoique  l'auteur  paraisse  enclin  à  admettre  que  l'ennui  est  une  ma- 
ladie qui  sévit  sur  toute  l'humanité,  il  est  bien  obligé  de  reconnaître 
des  exceptions  au  moins  apparentes.  Y  a-t-il  des  réfraotaires  à  l'ennui, 
dit-il  ?  Non,  c'est  un  mal  humain,  inhérent  à  la  nature  de  l'homme.  On 
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rencontre  cependant  des  gens  qui  l'ignorent.  Nous  pensons  qu'ils 
l'éprouvent  à  l'état  rapide,  atténué  ou  enfermé  dans  un  alliage.  >  Ces 
réfractaires  —  du  moins  apparents  —  appartiennent  à  cinq  groupes 
d'hommes  :  Les  bien  portants  qui  échappent  à  l'ennui  par  la  grâce  de 
leur  santé  ;  les  actifs  enragés  d'action  et  débordants  de  vie  ;  les  apa- 
thiques qui  l'éprouvent  sans  vivacité  ou  sans  claire  conscience  ;  les  Ima- 
ginatifs qui  y  échappent  par  la  puissance  du  rêve;  les  sociables,  dispersés 
à  outrance  et  qui  ne  peuvent  loger  l'ennui  dans  leur  esprit  extériorisé. 

Il  m'est  impossible  d'exposer  les  nombreuses  questions  débattues  dans 
ce  volume  de  300  pages  :  telles  que  l'ennui  aux  divers  âges  de  la  vie, 
ses  transformations,  l'ennui  chez  la  femme,  l'ennui  moderne,  l'ennui 
dans  la  littérature,  enfin  un  portrait  fort  réussi  de  l'ennuyé. 

En  terminant,  l'auteur  se  rappelle  qu'il  est  médecin  et  consacre  un 
dernier  chapitre  aux  remèdes  de  l'ennui.  Je  dois  avouer  que  ce  chapitre 
eet  bien  court  (8  pages)  et  que  M.  Tardieu  ne  me  paraît  pas  avoir  une 
foi  bien  ardente  dans  ses  conseils  de  thérapeutique. 

Le  mérite  de  ce  livre  —  et  il  est  grand  —  il  faut  le  chercher  ailleurs  : 
dans  une  merveilleuse  habileté  à  tourner  et  retourner  le  sujet  en  tous 
sens,  à  le  montrer  sous  toutes  ses  formes  ;  dans  la  richesse  des  aperçus, 
dans  la  souplesse  de  l'analyse  psychologique.  Une  monographie  de 
l'ennui,  même  pour  être  exacte,  exigeait,  à  mon  avis,  chez  l'auteur,  des 
qualités  littéraires.  Il  faut  un  écrivain  pour  noter  et  traduire  les  nuances 
subtiles  d'un  état  si  fuyant.  Ce  talent  littéraire  se  trouve  à  chaque  page, 
presque  à  chaque  ligne  dans  le  livre  de  M.  Tardieu  :  on  ne  pourrait  peut- 
être  lui  reprocher  qu'un  peu  trop  de  raffinement. 

Séance  du  12  septembre  1903. 


Les  volontaires  nationaux  pendant  la  Révolution. 

Par  MM.  Ch.-L,  Chassin  et  L,  Hknnkt. 
Deux  volumes,  1899  et  1902. 

M*  Ctiuquet  :  — >  Je  dépose  sur   le  bureau  les   deux   premiers 
tomes  d'une  publication  sur  les  bataillons  de  volontaires  de   Paris.   Des 
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deux  auteurs  de  cette  publication,  l'un,  Léon  Chassin,  est  mort  récem- 
ment ;  l'autre,  M.  Léon  Hennet,  sous-chef  aux  archives  administratives 
du  ministère  de  la  Guerre,  me  prie  de  faire  hommage  à  l'Académie  de 
ces  deux  volumes.  L'ouvrage  pourra  servir  de  guide  et  de  modèle  à  tous 
ceux  qui  voudront  entreprendre  l'histoire  des  volontaires  de  leur  dépar- 
tement ;  mais  on  peut  dire  à  l'avance  que  nul  ne  sera  aussi  complet  que 
M.  Hennet  qui,  déjà  très  compétent,  peut  en  outre,  par  la  situation  qu'il 
occupe  aux  archives  de  la  Guerre,  puiser  pleinement  aux  seurces  mêmes. 

Dans  le  premier  volume,  M,  Hennet  donne  d'abord  la  liste  des  pre- 
miers volontaires  de  Paris,  de  ceux  qui,  en  juin  1791,  se  déclarèrent 
disposés  &  se  dévouer  à  la  défense  des  frontières.  H  fait  ensuite  l'histo- 
rique des  trois  premiers  bataillons  de  Paris  ou  bataillons  de  1791.  Sur  la 
levée  de  1792,  il  apporte  une  foule  de  détails  curieux  et  d'informations 
très  intéressantes,  parfois  très  neuves,  que  nous  ne  pouvons  résumer  ici  ; 
il  suffit  de  dire  que  tout  le  chapitre  sur  les  volontaires  de  1792  mérite 
d'être  consulté  par  les  historiens  de  l'armée  française.  Yient  ensuite  le 
récit  de  ce  qu'ont  fait  le  4*  bataillon  de  Paris,  dit  1"  des  sections  armées, 
le  5*  bataillon,  le  Q*  bataillon,  un  autre  6"  bataillon  qui  s'appelle  le  ba- 
taillon de  Bonconseil,  le  7*  bataillon  dit  du  Théâtre-Français,  le  bataillon 
7«  bis  et  le  8*  bataillon  dit  de  Sainte-Marguerite. 

Le  deuxième  volume  nous  ofEre  l'historique  de  onze  autres  bataillons 
de  volontaires  levés  en  1792  :  le  9*  bataillon  dit  de  Saint-Laurent,  un 
autre  9«  bataillon  plus  connu  sous  le  nom  de  bataillon  de  l'Arsenal,  le 
10*  bataillon  dit  les  Amis  de  la  patrie,  le  lie  bataillon  dit  de  la  Répu- 
blique, le  12»  bataillon  de  la  République,  le  bataillon  de  la  Butte  des 
MouHns,  ensuite  dénommé  l"  bataillon  de  la  Montagne,  le  i^"  bataillon 
des  réserves,  dénommé  ensuite  14»  bataillon  de  la  République,  le  batail- 
lon de  Molière,  le  1"  bataillon  républicain  de  Paris,  le  1"  bataillon  des 
Gravilliers,  le  1er  bataillon  des  Lombards. 

Les  deux  volumes  présentent  donc  l'histoire  de  vingt  et  un  bataillons 
parisiens  et  une  histoire  minutieuse,  complète,  aussi  fouillée  que  pos- 
sible, contenant  la  formation  du  bataillon,  son  état-major,  son  effectif, 
ses  marches  et  combats,  son  embrigadement  et  les  états  de  services  de 
ses  officiers,  de  ses  sous-officiers,  voire  de  ses  simples  soldats.  La  masse 
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de  renseignements  que  M.  Hennet  nous  fournit  ainsi   est  vraiment  in- 
croyable. 

On  a  dit  qa*il  n'était  pas  nécessaire  d'imprimer  ces  listes  de  person- 
nages inconnus  qui  ne  méritent  pas  de  passer  à  la  postérité  et  qu'il  im- 
porte peu  de  savoir  que  tel  ou  tel  était  manouvrier  ou  scieur  de  pierre 
Pourquoi  non  ?  Plusieurs  d'entre  nous  retrouveront  un  ancêtre  parmi 
ces  soldats  obscurs.  Puisqu'ils  ont  souffert  et  combattu  pour  la  patrie, 
pourquoi  ne  pas  leur  consacrer  une  ou  deux  lignes  ?  Puisqu'ils  apparte- 
naient aux  levées  de  Paris,  pourquoi  ne  pas  les  citer  dans  un  recueil  de 
documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  V  S'ils  exerçaient  d'humbles  mé- 
tiers, ne  sont-ils  pas  plus  méritants  et  n'est-il  pas  utile  de  connaître  la 
composition  exacte  de  ces  fameux  bataillons  de  volontaires  ? 

Certains  de  ces  bataillons  ont  eu  des  chefs  qui  devinrent  célèbres  ; 
d'autres  eurent  des  aventures,  on  pourrait  dire  des  malheurs. 

Pour  ne  prendre  que  le  deuxième  volume,  le  bataillon  de  l'Arsenal 
eut  pour  lieutenant-colonel  en  premier  le  brave  Priant  et  une  de  ses 
compagnies  était  la  compagnie  des  Arts,  composée  d'étudiants  :  Fran- 
ceschi-Delonne,  ce  général  qui  mourut  si  misérablement  en  Espagne  ; 
Lejeune,  lui  aussi  destiné  au  généralat  et  qui  fut  un  peintre  distingué  ; 
Alexandre  Duval,  le  futur  académicien  ;  Pinot  qui  défendit  Huningue 
en  1814  ;  l'économiste  Jean-Baptiste  Say. 

Le  11«  bataillon  de  la  République,  reconstitué  après  ses  campagnes 
dans  l'Ouest,  fut  embarqué  pour  l'Ile  de  France  et  en  1797,  puis  en  1803, 
prêté  au  gouvernement  batave  ;  il  alla  ainsi  k  l'île  de  Java  où  il  périt  en 
grande  partie. 

Le  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins  compta  parmi  ses  compagnies 
la  compagnie  des  artistes  dramatiques  ou  des  artistes  de  théâtre  de 
la  Montansier  qui  d'ailleurs  ne  demeura  qu'un  mois  à  l'armée,  an 
camp  de  Châlons,  sans  courir  aucun  péril  ni  prendre  part  à  aucun 
combat. 

Le  l*'  bataillon  républicain  est  le  bataillon  dont  le  nom  reste  attaché 
à  l'affaire  de  Rethel  :  il  avait  Palloy  pour  commandant. 

Le  1"  bataillon  de  Oravilliers  était  i  la  bataille  de  Jemmappes  et  aux 
mèges  de  Valenciennes  et  de  Lyon . 
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Le  !«'  bataillon  des  Lombards  eut  pour  chef  Lavalette,  ci-devant 
marquis,  devenu  ami  de  Robespierre  et  lieutenant  de  Hanriot. 

Les  deux  volumes  de  M.  Hennet  renferment  nombre  de  documents 
importants  pour  l'histoire  générale  :  le  Précis  du  1er  bataillon;  le  mé- 
moire du  général  Vezn  qui  commandait  le  3®  bataillon,  si  durement 
maltraité  en  1793  au  passage  de  la  Roer  ;  les  pièces  relatives  au  com- 
mandant Chopplet  accusé  d'avoir  coopéré  à  la  trahison  de  Dumouriez  ; 
le  compte  rendu  du  quartier-maître  Clozel  qui  assistait  au  siège  du 
Quesnoy  ;  la  relation  des  combats  de  Rousselaer  ;  le  rapport  de  Chapuis 
sur  l'échec  de  Troisvilles  ;  tout  le  dossier  de  l'affaire  de  Relhel  ;  la  bio- 
graphie de  Palloy  et  celle  de  Lavalette  ;  des  extraits  de  l'Exposé  des 
opérations  de  l'armée  du  Nord  par  le  général  Reynier  ;  la  lettre  de  Mar- 
chand, volontaire  de  la  compagnie  des  Arts  à  sa  <  chère  Jourdain  >  ;  le 
registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  du  14»  bataillon  de 
la  République,  le  seul  des  documents  de  cette  nature  que  possèdent  les 
archives  de  la  Guerre,  document  de  grande  valeur,  parce  qu'il  contient 
une  foule  de  détails  sur  la  vie  intime  d'un  bataillon  à  l'époque  révolu- 
tionnaire et  sur  les  difficultés  de  son  administration. 

Cette  publication  des  Volontaires  de  Paris  est  une  de  celles  dont  le 
Conseil  municipal  peut  s'enorgueillir,  et  nous  comptons  que  M.  Léon 
Hennet,  resté  seul  pour  l'achever,  nous  donnera  encore  plusieurs  vo- 
lumes aussi  soignés,  aussi  copieux,  aussi  intéressants. 

Séance  du  il  octobre  1903, 


Les  prisonniers  de  la  Chartreuse  du  Mont-Dieu 
pendant  la  Terreur, 

Par  M.  Jules  PoiBiER. 

Paris,  Kleiner. 

M.  Gh-Uquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  Jules  Poirier,  un  travail  sur  les  prisonniers  de  la  Chartreuse 
du  Mont-Dieu  pendant  la  Terreur.  Cette   Chartreuse,  située  dans  les 
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Ardennes,  sur  la  route  du  Cbesne  à  Sedan,  devint  boub  la  Révolution 
prison  d'Etat.  Après  de  longues  recherches  dans  les  archives  de 
Mézières,  M.  Poirier  a  reconstitué  aussi  complètement  que  possible  la 
liste  des  gens  qui  furent  enfermés  au  Mont-Dieu  en  1793  et  en  1794.  Il 
la  donne,  selon  l'ordre  alphabétique,  en  ajoutant  les  commentaires  qu'il 
a  trouvés  à  la  suite  des  noms  et  qu'on  p>eut  considérer  comme  les  motifs 
d'incarcération.  Elle  contient  669  noms.  M.  Poirier  y  a  joint  une  table 
géographique. 

Séance  du  17  octobre  1903. 


Rapport  de  M.  le  professeur  Proust,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  inspecteur  général  des  services 
sanitaires.  —  Discours  de  M.  le  professeur  Proust, 
délégué  de  l'Académie  de  Médecine,  à  l'inauguration  du 
monument  Pasteur,  à  Chartres.  Juin  1903. 

M.  Gréard  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  ces  deux  documents  qui,  à  des  titres  divers,  marquent  une  date 
dans  l'histoire  de  l'hygiène. 

Par  une  lettre  du  11  avril  1902,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
faisait  connaître  à  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
«  que  le  Gouvernement  italien,  revenant  sur  la  proposition  déjà  émise  par 
lui  en  janvier  1900,  verrait  avec  plaisir  le  Gouvernement  français 
prendre  l'initiative  d'une  convocation  &  Paris  de  la  Conférence  interna- 
tionale sanitaire  >. 

Cette  convocation  a  eu  lieu.  La  Conférence  est  réunie  en  ce  moment 
même. 

M.  Proust  avait  été  chargé  d'en  préparer  le  programme.  C'est  l'objet 
de  son  rapport. 

Le  simple  énoncé  des  deux  articles  essentiels,  mis  en  lumière  avec  une 
précision  toute  française  par  M.  Proust,  donnent  une  idée  de  leur  impor- 
tance. 
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1»  (  Il  paraît  établi  qu'une  désinfection  efficace,  c'est-à-dire  une 
désinfection  qui  détruirait  les  rats,  les  parasites,  les  microbes  de  la 
peste,  de  la  fièvre  jaune  et  du  choléra  pourrait  être  pratiquée  avant 
déchargement,  sans  altération  des  marchandises  et  des  parois  des 
navires.  Ce  n'est  rien  moins  en  réalité  que  la  suppression,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  des  quarantaines.  » 

2«  c  Pour  obtenir  l'application  des  mesures  protectrices  rationnelles, 
aucune  disposition  ne  peut  être  plus  décisive  que  la  création  d'un  office 
central  sanitaire  ou  bureau  universel,  —  dont  M.  Proust  demandait  l'ins- 
titution dès  1896, —  et  qui  aurait  pour  fonction  de  veiller  sur  l'état  sani- 
taire dans  les  différents  pays,  sur  la  capacité  des  médecins  des  paquebots, 
sur  la  sincérité  de  leur  déclaration,  sur  l'installation  des  appareils 
reconnus  propres  à  opérer  la  déeinfection  des  personnes  et  des  mar- 
chandises avant  déchargement  ou  même  au  départ  et  en  cours  de 
route.  » 

Etudiées  comme  elles  doivent  l'être  par  la  Conférence,  ces  deux  pro- 
positions sont  de  nature  à  modifier  profondémeat  l'avenir  de  l'hygiène 
internationale  ;  et  si  importantes  que  soient  les  autres  questions,  questions 
de  codification  et  de  police  générale  posées  par  M.  Proust,  elles 
suffiraient  à  justifier  cette  cinquième  réunion  qui  consacrera  définiti- 
vement les  résultats  des  réunions  antérieures. 

Du  discours  d'inauguration  du  monument  Pasteur,  je  me  bornerai  à 
extraire  quelques  lignes  qui  attestent  la  gravité  émue  de  l'hommage  que 
M.  Proust  a  rendu  au  grand  bienfaiteur  de  l'humanité. 

...  «  Ce  n'est  pas  dans  un  sentiment  de  moins  filiale  ni  de  moins  reli- 
gieuse gratitude  que  nous  donnons  aujourd'hui  sa  statue  au  bon  magicien 
qui  a  délivré  l'humanité  des  fléaux  qu'on  croyait  invincibles  et  qui  a  fait 
luire  aux  yeux  des  malades  découragés  l'espérance  d'être  guéris  un  jour, 
la  certitude  qu'un  jour  le  microbe  de  leur  mal  sera  découvert...  Je  vous 
parlais  tout  à  l'heure  de  cette  peste  si  meurtrière  de  Florence.  A  ce 
moment,  on  croyait  que  la  peste  se  propageait  par  des  semeurs  qui 
prenaient  dans  des  laboratoires  des  onguents  pesteux  qu'ils  allaient 
répandre  un  peu  partout...  Ce  n'était  que  dans  l'imagination  des  hommes 
qu'il  y  avait  des  laboratoires  où.  le  germe  de  la  peste  était  cultivé...  Eh 
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bicD,  il8  existent  aujourd'hui  en  réalité,  et  on  y  cultive  bien  le  principe 
mystérieux,  mais  il  est  destiné  à  les  guérir  et  même  à  prévenir  l'appari- 
tion de  la  maladie...  ». 

Séance  du  17  octobre  1903. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles 
Rapport  au   ministre   de    Finances  (8'   année). 

Par  M.  Abnadné. 

1    vol.    in-S"    de    445    pages. 

Imprimerie  nationale,  1903. 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Arnauné,  directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et 
Médailles,  son  Rapport  annuel  au  miniêtre  des  Finances,  année  1903. 
C'est  déjà  le  8*  volume  de  la  série,  et  le  succès  de  cette  publication  va 
croissant.  Tous  ceux  qu'intéressent  les  questions  monétaires,  ea  France 
et  à  l'étranger,  ont  appris  à  s'en  servir.  Ils  y  trouveront  cette  année, 
outre  les  documentations  ordinaire",  la  suite  complète  des  loin  et  décrets 
monétaires  de  l'Italie  depuis  1862  et  de  la  Grèce  depuis  1867. 

Parmi  les  illustrations  qui  accompagnent  le  texte,  on  remarquera 
(page  xxvi)  le  diagramme  de  la  production  des  métaux  précieux  dans 
le  monde  entier  à  la  fin  du  xixe  siècle  et  au  commencement  du  xx*.  Il  y 
a  là,  en  trois  lignes,  l'histoire  d'un  des  plus  singuliers  phénomènes  éco- 
nomiques de  notre  époque. 

La  production  de  l'or  qui,  en  1888  encore,  ne  dépassait  guère  un 
demi-milliard  suit,  à  partir  de  1890,  une  progression  telle  qu^en  1899 
elle  arrive  presque  à  1,600  millions  de  francs.  C'est  là  un  maximum,  il 
est  vrai,  et  par  suite  de  la  guerre  du  Transvaal,  les  deux  récoltes  sui- 
vantes restent  inférieures  à  1,400  millions.  Mais,  dès  1902,  la  production 
se  relève  et  revient  presque  au  niveau  antérieur.  Il  aura  suffi  de  moins 
de  vingt  ans  pour  la  tripler. 
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Pour  l'argent,  deux  courbes  différentes  représentent  l'une  la  valeur 
monétaire  des  extractions  annuelles^  à  l'ancien  taux  légal,  l'autre  leur 
valeur  réelle  d'après  le  cours  des  lingots  à  Londres  ou  à  Paris.  Entre 
ces  deux  courbes,  l'écart  est  devenu  énorme,  le  prix  du  kilogramme  de 
fin  étant  tombé  graduellement  de  222  f  r.  à  80.  Et,  malgré  cette  extraor- 
dinaire dépréciation,  la  production  se  soutient  ;  elle  continue  même  à  se 
développer. 

Les  bimétallistes,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  annonçaient  volontiers 
l'épuisement  prochain  des  mines  d'or  et  ils  soutenaient  quej'eiploitation 
des  mines  d'argent  cesserait  partout  si  les  cours  venaient  à  fléchir  en- 
core. On  voit  que  l'événement  ne  leur  a  pas  donné  raison. 

Séance  du  24  octobre  1903. 


Etude  de  psychologie  physiologique  et  pathologique, 

Par  M.  E.  Gley,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
assistant  au  Muséum. 

M.  Ribot  :  —  Le  livre  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  nom  de 
M.  le  docteur  E.  Gley,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  as- 
sistant au  Muséum,  a  pour  titre  :  Etude  de  psychologie  physiologique  et 
pathologique.  C'est  un  recueil  de  mémoires  consacrés  à  quatre  sujets  prin- 
cipaux :  l'activité  mentale  dans  ses  rapports  avec  jes  phénomènes  phy- 
siologiques ;  les  mouvements  musculaires  inconscients  ;  des  recherches 
expérimentales  sur  le  sens  musculaire  ;  une  étude  sur  les  aberrations  de 
l'instinct  sexuel. 

Il  n'existe  aucun  traité  de  psychologie  contenant  le  résumé  exact  de 
toutes  les  recherches  qui  ont  été  faites  en  France  et  à  l'étranger  sur  les 
conditions  et  les  effets  physiologiques  des  états  de  conscience.  Le  livre 
de  M.  Gley  ne  s'étend  pas  à  tout  ce  sujet  qui  est  très  vaste,  mais  il  traite 
les  questions  les  plus  importantes  :  celles  qui  sont  relatives  à  la  circula- 
tion du  sang,  à  la  production  de  chaleur,  aux  échanges  nutritifs,  aux 
mouvements. 
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La  plus  importante  de  ces  études  a  pour  objet  la  circulation  sanguine 
pendant  le  travail  intellectuel.  Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  des  expé- 
riences qui,  chez  le  docteur  Gley,  sont  toujours  ingénieuses  et  rigou- 
reuses. J'indique  les  principaux  résultats. 

1*>  La  fréquence  du  pouls  augmente  pendant  le  travail  de  l'esprit  et 
cette  augmentation  est  en  rapport  avec  l'intensité  du  travail  intellectuel. 
Quand  il  est  terminé,  le  pouls  se  ralentit. 

2°  Ce  travail  produit,  dans  les  membres,  une  constriction  active  des 
vaisseaux  sanguins.  Par  contre,  il  amène  dans  le  cerveau  une  dilatation 
vasculaire. 

30  En  ce  qui  concerne  le  cœur,  l'auteur,  d'après  ses  expériences  per- 
sonnelles, constate  que  sa  force  de  contraction  ne  varie  pas  pendant  le 
travail  et  que,  par  conséquent,  il  faut  chercher  ailleurs  la  cause  des  réac- 
tions que  nous  avons  signalées. 

Quant  à  la  température  centrale,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  varie  sous 
l'influence  de  l'efEort,  ni  que  l'augmentation,  lorsqu'elle  est  constatée  par 
le  thermomètre,  doive  être  attribuée  au  travail  cérébral. 

Que  sait-on  de  l'influence  du  travail  intellectuel  sur  les  échanges  nu- 
tritifs, sur  les  modifications  physico-chimiques  qui,  dans  l'organisme,  ac- 
compagént  le  déroulement  des  faits  de  conscience  ?  Bien  peu  de  chose. 
Il  était  désirable  qu'un  physiologiste  de  profession  passât  en  revue  les 
travaux  faits  dans  cette  partie  de  la  physiologie,  c  Cet  exposé,  dit  l'au- 
teur, parce  qu'il  est  détaillé,  paraîtra  peut-être  un  peu  long,  principale- 
ment (s'ils  veulent  bien  parcourir  ce  livre)  aux  psychologues  qui  n'au- 
''aient  de  la  physiologie  que  quelques  clartés.  Mais  la  précision,  qui  ne  va 
pas  sans  détails  explicites,  doit  satisfaire  tout  le  monde. 

La  quatrième  partie  plaira  davantage  à  ceux  qui  redoutent  les  détails 
techniques  de  l'expérimentation  physiologique.  Elle  est  consacrée  à  l'écri- 
ture automatique  et  aux  mouvements  inconscients  du  liseur  de  pensée. 
Le  docteur  Gley,  le  premier,  a  enregistré  ces  mouvements  et  leur  a  donné 
l'évidence  du  tracé  graphique.  Les  états  moteurs,  chez  le  sujet  au  mo- 
ment où  il  découvre  la  chose  qu'il  cherche,  s'inscrit  sous  une  forme  cu- 
rieuse :  tantôt  c'est  une  contraction,  une  secousse  ;  tantôt,  au  contraire, 
un  relâchement.  Plus  récemment,  des  auteurs  italiens  ont  publié  une 
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étude  analogue  :  d'après  eux,  le  liseur  de  pensées  se  guide  surtout  d'après 
les  modifications  de  la  respiration.  Ils  prétendent  que  c'est  toujours  un 
anormal  qui  présente  un  dédoublement  de  la  personnalité.  Le  docteur 
Gley  proteste  contre  cette  assertion.  Dans  mon  temps,  écrit-il,  j'ai  été 
comme  d'autres  un  excellent  devin  et  je  ne  crois  pas  mériter  d'être  rangé 
dans  la  grande  famille  des  anormaux. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  étude  intéressante  à  la  fois  pour  les  lé- 
giste et  les  psychologues  sur  les  aberrations  de  l'instinct  sexuel.  On  y 
trouvera  le  résumé  d'un  grand  nombre  d'observations  médicales  et  une 
ingénieuse  théorie  sur  le  mécanisme  de  cette  anomalie  que  l'auteur  ré- 
sume comme  il  suit  :  a  La  sexualité  n'est  pas  déterminée  par  la  seule  con- 
formation des  organes  génitaux,  mais  elle  tient  aussi  profondément  à  un 
ensemble  de  dispositions  psycho-physiologiques  qui  différencient  les  sexes  ; 
mais  il  peut  y  avoir  discordance  :  quand  celle-ci  est  telle  que  des  ten- 
dances psycho-psy Biologiques  sont  exactement  contraires  à  l'état  anato- 
mique,  alors  l'invasion  sexuelle  est  réalisée.  » 

On  peut  voir,  par  ce  court  résumé,  que  le  principal  mérite  de  cet  ou- 
vrage est  d'avoir  été  écrit  par  un  physiologiste  de  profession  qui  a  beau- 
coup cultivé  la  psychologie.  M,  Gley  réunit  deux  aptitudes,  deux  com- 
pétences qui  ne  vont  pas  toujours  ensemble  et  qui  lui  assurent  des  lec- 
teurs parmi  les  savants  comme  parmi  les  philosophes. 

Séance  du  24  octobre  1903. 


Le  lieu  d'origine  et  les  dates  de  naissance  et  de  mort 
du  philosophe  Francisco  Sànchez, 

Par  M.  H.  P.  CazAo, 
Proviseur  du  lycée  de  Bayonne. 

M,  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Cazac,  proviseur  du  lycée  de  Bayonne,  une  disser- 
tation relative  au  lieu  d'origine  et  aux  dates  de  naissance  et  de  mort  du 
célèbre  sceptique  de  la  fin  du  xvio  siècle,  le   médecin-philosophe   Fran- 
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cisco  Sânchez.  L'utilité  de  ce  travail,  qui  n'est  d'ailleurs  que  le  chapitre 
premier  d'un  ouvrage  en  préparation  sur  la  vie  de  Sànchez,  résulte  du 
vagae,  des  contradictions  et  de  rinvraiserablance  des  renseignements  que 
nous  ofiErent,  sur  les   points   en  question,   les  divers  historiens  de  la 
philosophie.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'alors  que  le   grand   ouvrage  de 
Sânchez  :    Qtwd  nihil  scitur,  a  paru   en  1675,   on   fait  naître    l'auteur 
en  1562,  ce  qui  lui  fait  composer  son  œuvre  avant  l'âge  de   treize    ans. 
Cette  date  de  naissance  est  celle  que  l'on  lit  dans  le  manuel  le  plus  accré- 
dité de  l'histoire  de  la  philosophie,  celui  d'Ueberweg.   D'autres  histo- 
riens donnent  1555;  nul  ne  remonte  au  delà  de  1553.  La  date  courante 
pour  la  mort  est  1632.  Quant  &  l'origine  de  Sànchez,  les  uns  la  font  por- 
tugaise, les  autres  espagnole.  M.  Cazac  étudie  avec  toute   la   rigueur  de 
1  a  critique  historique  les  trois  points  qu'il   s'est    proposé    d'élucider,  et, 
grâce  notamment  à  la  production  de  documents   inutilisés  jusqu'à   ce 
jour,  il  établit  de  façon,  ce  semble,  définitive,  que  le  grand   homme,  de 
naissance  espagnole,  reçut  le  jour  à  Tùy,   en  Galice,  ville  dont  l'évêque 
était  alors  sufEragant  de  l'archevêque  portugais  de  Braga.  Sa  naissance 
eut  lieu  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1550,  et  il  mourut  à  la  mi- 
novembre  1623.  La  eûreté  et  la  précision  avec  lesquelles  procède  M.  Ca- 
zac dans  cette  courte  étude  font  bien  augurer  du  grand  travail  qu'il  pré- 
paré. 

Séance  du  7  novembre  1903. 


Les  précurseurs  de  la  Réforme  et  de  la  liberté 

de  conscience  dans  les  pays  latins, 

du  XII*  au  XV*  siècle. 

Par  M.  Bonet-Maubt. 

M.  Rocquain  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do 
l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Bonet-Maury,  un  livre  intitulé  :  Lee 
précurseurs  de  la  Réforme  et  de  la  liberté  de  conscience  dans  les  pays 
latine,  du  XII^  au  XT^  siècle.  L'Académie  a  en  déjà  connaissance  de  ce 
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livre  par  un  extrait  que  récemment  lui  en  a  lu  l'auteur.  Le  titre  de  l'ou- 
vrage en  indique  clairement  l'objet.  Bien  avant  l'apparition  de  Luther, 
des  hommes,  clercs  ou  laïques,  se  sont  levés  pour  protester,  au  nom  de 
l'Evangile  et  de  leur  conscience,  contre  les  abus  de  l'EgUse  officielle  et 
les  déviations  de  l'idéal  apostolique.  M.  Bonet-Maury  s'est  proposé  de 
mettre  en  lumière  quelques-uns  de  ces  hardis  initiateurs.  Laissant  de 
côté  les  précurseurs  anglo-saxons  ou  slaves,  tels  que  les  Wiclif  et  les 
Jean  Huss,  dont  la  vie  a  été  souvent  retracée,  il  a  borné  son  étude  aux 
précurseurs  de  race  latine,  français,  italiens  et  espagnols,  qui  ont  moins 
occupé  les  historiens.  Il  commence,  au  xiie  siècle,  avec  saint  Bernard  et 
termine,  au  seuil  du  xvi*,  avec  Jérôme  Savonarole.  Usant  d'appellations 
modernes  qui  d'abord  étonnent  un  peu  le  lecteur  et  sont  néanmoins  con- 
formes jusqu'à  un  certain  point  à  la  réalité  des  faite,  il  répartit,  pour 
chaque  époque,  ces  réformateurs  en  trois  classes  :  les  conservateurs,  les 
modérés  et  les  radicaux.  C'est  ainsi,  —  à  ne  parler  que  du  xv«  siècle,  — 
qu'il  range  parmi  les  conservateurs  l'italien  Pétrarque,  l'espagnol  Vincent 
Ferrier  et  le  français  Pierre  d'Ailly  ;  parmi  les  modérés,  Gerson  et  Ni- 
colas de  Clamengis  ;  enfin,  parmi  les  radicaux,  les  Vaudois  avec  les 
deux  italiens  Laurent  Valla  et  Savonarole.  Cette  étude,  appuyée  sur  les 
meilleurs  documents  et  faite  tout  à  la  fois  avec  conviction  et  impartia- 
lité, est  une  heureuse  contribution  à  l'histoire  de  la  pensée  religieuse  au 
moyen  âge. 

Séance  du  7  novembre  4903. 


Leibniz.  Lettres   inédites   (1678-1711). 

Publiées  par  M.  Félix  Ghambon, 

Bibliothécaire  à  la  bibliothèque  de  l'Université. 

Paris,   chez    Gharavey,  3,    rue   de  Furstemberg. 

M.  Gréard  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflcrir  à  l'Académie  de  la  part  de 
l'auteur,  un  recueil  de  lettres  inédites  de  Leibniz. 

Les  lettres,  au  nombre  de  six,    font   partie   de   la   collection  d'auto- 
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graphes  de   Victor  Couein  :    les   originaux  existent  à  la  bibliothèque 
qu'il  a  léguée  à  la  Sorbonne. 

Elles  sont  adressées  de  Hanovre  à  l'abbé  de  la  Roque,  au  Père  Lelong, 
à  Brossette,  à  Thomas  Burnet. 

Celles  de  Thomas  Burnet  n'ont  encore  été  signalées  nulle  part  et 
paraissent  tout  à  fait  inconnues.  Elles  témoignent  des  rapports  qui 
existaient  entre  Leibniz  et  Bossuet. 

Elles  relatent  un  petit  incident  qui  eut,  au  moment  où  il  se  produisit, 
quelque  retentissement. 

Thomas  Burnet,  Ecossais  d'origine,  était  un  des  correspondants  de  Leib- 
niz. Venu  à  PariH  en  1702,  il  fut  enfermé  à  la  Bastille,  c  II  se  peut,  écri- 
vait Leibniz,  qu'il  ait  lâché  quelque  mot  ou  écrit  quelque  chose  qui  aura 
donné  sujet  à  quelque  espion  de  le  déférer...,  dans  un  temps  ou  dans  un 
lieu  où  l'on  est  aussi  jaloux  qu'on  l'est  en  France...  >  Vérification  faite,  le 
seul  tort  de  Burnet  était  d'être  venu  à  Paria  sans  passeport.  C'est  ce  que 
constate,  dans  une  deuxième  lettre,  Leibniz  qui  s'était  activement  em- 
ployé auprès  du  marquis  de  Torcy,  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
faire  relâcher  son  correspondant.  L'événement  avait  ému  la  cour  de 
Hanovre.  Madame  l'Electrice,  la  princesse  Sophie,  avait  cru  devoir, 
elle  aussi,  s'entremettre  et  agir  auprès  du  gouvernement  français. 

Les  six  lettres  sont  commentées  et  annotées  par  M.  Félix  Chambon 
avec  une  très  intéressante  précision. 

Séance  du  7  novembre  1903. 


Actes  des  congrès  dn  crédit  populaire. 

Publiés  par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France. 

M.  Eugène  Rostand  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie le  douzième  volume  de  la  série  des  Actes  des  congrès  du  crédit  popu- 
laire^ publiés  par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France  qui 
compte  maintenant  près  de  340  associations  adhérentes.  De  1889  à  1899, 
alors  qu'il  s'agissait  d'introduire  dans  notre  pays  les  principes  exacts  et  d'y 
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acclimater  les  meilleurs  types  d'organisation  du  crédit  coopératif  urbain 
ou  rural,  de  créer  le  mouvement,  de  l'orienter  avec  justesse,  ces  congrès 
étaient  annuels  ;  après  le  Congrès  international  de  -1900,  nous  avons 
décidé  d'espacer  les  sessions  de  deux  en  deux  ans  pour  concentrer  l'effort 
dans  l'intervalle  sur  le  développement  des  institutions. 

Dans  la  seconde  comme  dans  la  première  de  ces  phases,  c'est  notre 
principe  constant  de  tenir  sur  des  points  divers  du  territoire  ces  assem- 
blées pour  susciter  de  tous  côtés  les  initiatives,  et  toujours  en  province 
pour  réveiller  ce  dont  la  France  manque  le  plus,  l'esprit  de  décentralisa- 
tion, la  vitalité  dispersée.  C'est  à  Reims  qu'a  eu  lieu  le  douzième  con- 
grès dont  ce  volume  de  plus  de  500  pages  relate  les  rapports,  les  débats, 
les  résolutions. 

Deux  points  appellent  particulièrement  l'attention  parmi  ces  travaux, 
et  en  sont  comme  la  caractéristique. 

Pour  la  coopération  rurale  de  crédit,  qui  est  en  pleine  expansion,  c'est 
ici  la  première  enquête  publique  sur  les  débuts  d'activité  des  caisses 
régionales  créées  par  la  loi  du  31  mars  1899  pour  jouer  à  l'égard  des 
caisses  locales  le  rôle  d'offices  compensateurs  et  leur  procurer  sous  forme 
d'avances  ou  de  réescompte  les  fonds  dont  elles  ont  besoin.  On  lira  avec 
intérêt  les  exposés  des  Caisses  régionales  de  la  Marne,  de  l'Aisne  et  des 
Ardennes,  du  Sud-Est,  de  la  Brie,  de  Langres,  de  la  Beauce  et  du  Per- 
che, du  Pas-de-Calais,  de  l'Ile-de-France,  du  Maine,  de  la  Gironde,  de 
l'Hérault,  de  l'Est,  etc.  Ces  comptes  rendus,  qui  mettent  en  lumière  le 
dévouement  désintéressé  des  bons  citoyens  placés  à  la  tête  des  institu- 
tions, sont  complétés  par  des  études  compétentes  des  modifications  que 
l'expérience  conseille  d'apporter  à  la  loi  du  31  mars  1899  comme  à  celle 
du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles. 

La  coopération  urbaine  de  crédit  est  singulièrement  moins  avancée.  La 
succès  remarquable,  et  dans  des  régions  bien  distantes,  bien  dissemblables, 
des  Banques  populaires  de  Menton  et  de  Lorient  a  pourtant  démontré  qu'elle 
est  viable  en  France  comme  en  Allemagne  ou  en  Italie.  Comment  en  hâter 
les  progrès?  Une  idée  neuve,  et  qui  pourrait  être  féconde,  est  émise  et 
approfondie  dans  ce  volume  :  de  même  que  les  syndicats  agricoles  sont 
devenus,  avec  l'aide  de  la  loi,  un  point  d'appui,  un  levier,  un  instrument 
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de  eélection  pour  la  distribution  du  petit  crédit  rural  à  bon  marché,  de 
même  les  associations  de  prévoyance,  mais  surtout  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ont  prouvé  leur  sens  des  véritables  améliorations  de  la  con- 
dition économique  du  peuple,  pourraient  devenir  des  foyers  d'organisa- 
tion du  crédit  populaire  urbain,  comme  en  d'autres  pays  oii  la  mutualité 
fut  la  cellule  des  institutions  de  menu  crédit  personne]  ;  et  ainsi  que  l'a 
fait  pour  le  crédit  coopératif  rural  la  loi  du  5  novembre  1894,  en  créant 
une  sorte  de  Sociétés  de  famille  étayécs  aux  syndicats,  une  loi  analogue 
pourrait,  dans  les  cadres  de  la  mutualité,  qui  par  ses  conditions  et  ses 
garanties  de  contrôle  réciproque  leur  assurerait  des  chances  particu- 
lières de  réussite,  faciliter  la  formation  de  caisses  populaires  très  simpli- 
fiées, avec  peu  de  formalités  et  presque  sans  frais. 

Dans  l'œuvre  ai  attachante  et  si  belle  qui  tend  à  procurer  sur  place  aux 
plus  humbles  épargnes  un  emploi  utile  au  développement  des  activités 
individuelles  et  à  ouvrir  aux  plus  modestes  travailleurs  l'accès  d'un  peu 
de  juste  crédit  personnel  par  l'association,  l'initiative  privée  et  l'action 
libre  garderont  dans  l'histoire  économique  le  mérite  d'avoir  été  les  initia- 
trices et  d'avoir  exactement  orienté  les  lois  elles-mêmes.  Ce  volume  en 
est  un  nouveau  témoignage. 

Séance  du  14  novembre  1903. 


Etude  biographique  sur  le  prince  Xavier  de  Saxe, 
comte  de  Lusace, 

Précédée  d'une  notice  sur  le  fonds  de  Saxe 
conservé  aux  archives  de  l'Aube, 

Par  M.  J.-J.  Vbbnieb,  archiviste  départemental. 

(Troyes,  Frémont,  1903,  in-8»  de  128  pages). 

M.  Babeau  :  —  J'ai  l'honneur  do  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  une  Etwh  biographique  sur  le  prince  Xavier  de  Saxe, 
comte  de  Lusace,  par  M.  Yernier,  archiviste  de  l'Aube.  Le  prince  Xavier, 
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frère  de  la  dauphins  Marie-Josèphe  de  Saxe,  fut  lieutenant-général  au 
service  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  où.  il  commanda, 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Broglie,  un  corps  d'armée  de 
40,000  Saxons  ;  chargé  plus  tard  de  l'administration  de  l'électorat  de 
Saxe  pendant  la  minorité  de  son  neveu  (1763-1769),  il  fut  candidat  à  la 
grande  maîtrise  de  l'ordre  teutonique  et  surtout  au  trône  de  Pologne,  où 
l'influence  de  Catherine  II  fit  monter  Stanislas  Poniatowski.  Déçu  dans 
ses  ambitions,  il  vécut  en  France  depuis  la  mort  de  sa  sœur  jusqu'à  la 
Révolution,  fit  naturaliser  Français  ses  neuf  enfants,  et  séjourna  le  plue 
souvent  dans  son  château  de  Pont-sur-Seine,  édifié  par  Bouthillier  de 
Chavigny,  et  qui,  après  avoir  appartenu  à  M^ie  Lœtitia,  fut  incendié  en 
1814  par  les  Russes,  et  devint,  après  sa  reconstruction,  la  propriété  des 
Casimir  Perier.  Il  y  avait  amassé  de  nombreuses  archives  personnelles, 
dont  les  documents  projettent  de  vives  lueurs  sur  les  événements  de 
son  temps.  Lors  de  son  émigration,  qui  le  fit  retourner  en  Saxe,  où  il 
mourut  en  1806,  à  l'âge  de  76  ans,  ces  archives  furent  transportées  au 
chef-lieu  du  département,  où  elles  formèrent  un  dépôt  aussi  considérable 
par  le  nombre  que  précieux  par  leur  intérêt  historique,  dont  la  valeur 
fut  signalée  par  Vallet  de  Viri ville  et  Guignard  et  qui  fut  mis  partielle- 
ment en  œuvre  par  Arsène  Thévenot.  Quoique  les  pièces  relatives  à 
l'administration  du  prince  en  Saxe  en  aient  été  distraites  en  1864,  sur  la 
demande  du  gouvernement  saxon,  les  autres  sections  de  ce  dépôt, 
surtout  celles  de  la  guerre  de  Sept -Ans,  des  affaires  de  Pologne  et  la 
correspondance  particulière  du  prince,  qui,  à  elle  seule,  comprend 
50,000  lettres  émanant  de  800  correspondants,  renferment  d'utiles  et  de 
précieux  témoignages  pour  l'histoire  militaire,  politique  et  même  anec- 
dotique  de  l'époque.  M.  Vernier  a  entrepris  la  publication  de  l'inventaire 
de  cette  immense  collection.  Le  premier  volume  de  cet  inventaire  in-é" 
est  consacré  à  la  guerre  de  Sept-Ans,  motivée,  comme  on  le  sait,  par  les 
provocations  de  l'Angleterre  et  l'accroissement  de  la  puissance  de  la 
Prusse,  qui  nécessita  l'abandon  de  la  politique  étrangère  de  François  I"' 
et  de  Richelieu.  Le  second  volume  sera  également  relatif  aux  opérations 
militaires  de  cette  guerre  en  Allemagne,  sur  laquelle  le  prince  avait 
réuni  44,000  pièces  et  880  registres,  et  sera  suivi  de  trois  autres,  qui  corn- 
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plèteront  le  répertoire  roétbodique  d'une  des  plus  riches  collections  de 
documents  sur  la  seconde  moitié  du  zviiie  siècle  que  contiennent  nos 
dépôts  de  province.  La  biographie  du  prince  Xavier,  rédigée  avec  autant 
de  soin  que  de  sagacité,  sert,  pour  ainsi  dire,  d'introduction  à  cet  inven- 
taire, auquel  M.  Vernier  aura  l'honneur  d'attacher  son  nom.  en  bous 
faisant  connaître  le  personnage  de  eecond  plan  qui  en  avait  réuni  les 
éléments  :  prince  ambitieux,  curieux  d'informations,  quelque  peu  intri- 
gant, malheureux  dans  ses  ambitions,  endetté  dans  sa  vie  privée,  mais 
ayant  géré  avec  ordre  les  finances  de  la  Saxe  et  méritant  du  moins 
quelque  sympathie  par  l'attachement  sincère  qu'il  n'a  ceseé  d'avoir  pour 
la  France. 

Séance  du  14  novembre  1903. 
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Séance  du  7  :  Présidence  de  M.  Rooquain,  vice-préaidmt  :  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Pan- 
dectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et 
de  jurisprudence,  tome  XLV^  (in-4°,  Paris,  A.  Chevalier-Marescq  et  C*« 
et  PIon-Nourrit  et  C\  1903)  ;  —  Trois  fascicules  envoyés  par  le  Bureau 
de  statistique  de  Budapest,  intitulés  :  !•»  La  mortalité  à  Budapest  dans 
les  années  1901-1905,  et  ses  causes,  par  le  docteur  Kôrôsy  Jôzsef  (in-8», 
Berlin,  1902);  2»  La  construction  à  Budapest  dans  les  années  1896-1900 
par  le  même  (in-S",  Berlin,  1903)  ;  3o  La  ville  capitale  de  Budapest 
dans  l'année  1901,  par  le  docteur  Josef  V.  Kôrôsy  et  le  docteur  Gustav 
Thirring  (in-4o,  Berlin,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  adressées  : 

L'une,  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de 
Cassation,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  de  membre  libre 
vacante  par  la  mort  de  M.  Lefèvre-Pontalis  ; 

L'autre,  par  M.  Alexandre  Ribot,  membre  de  la  Chambre  des  Députée, 
se  présentant  comme  candidat  au  siège  vacant  dans  la  section  de  morale 
par  suite  du  décès  de  M.  Théophile  Roussel. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  de  la  section  d'Histoire,  pour  faire  partie  de  la  Commission 
mixte  chargée  de  classer  les  candidats  se  présentant  au  siège  de  membre 
libre  vacant  par  la  mort  de  M.  Lefèvre-Pontalis,  en  remplacement  de 
M.  Georges  Picot,  inéligible  comme  secrétaire  perpétuel. 

M.  Sorel  est  élu  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

M.  Gréard  présente  une  brochure  intitulée  Leihniz,  Lettres  inédites 
(1678-1711),  publiées  par  M.  Félix  Chambon  (in-8%  Paris,  Noël  Chara- 
vay,  1903). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  de  M.  H. -P.  Cazac,  professeur  du 
Lycée  de  Bayonne,  intitulé  :  Le  lieu  d'origine  et  les  dates  de  naissance  et 
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de  mort  du  philoBophe  Franciaco  Sanchea  (brochure  in-8o,    Bordeaux, 

Féret  et  fils  ;  Paris,  Albert  Fonteraoing  ;  Madrid,  Murillo,  1903). 

M.  Rocquain  présente  ud  ouvrage  intitulé  :  Lea  précurseurs  de  la 
réforme  et  de  la  liberté  de  conscience  dan»  les  pays  latins  du  XI I^  au 
XV'  siècle.,  par  M.  Gaston  Bonet-Maury,  professeur  à  la  Faculté  de 
Théologie  protestante  de  l'Université  de  Paris  (in-S",  Paris,  Fischba- 
oher,  1904). 

M.  Gréard  annonce  que  le  catalogue  de  la  bibliothèque  Victor  Cousin, 
i  la  Sorbonne,  est  achevé,  que  cette  bibliothèque  a  reçu  de  nouvelles 
acquisitions  et  que  les  membres  de  l'Académie  y  trouveront  le  meilleur 
accueil. 

M.  Picavet  est  admis  à  donner  lecture  k  l'Académie  d'un  mémoire  sur 
Saint-Paul  et  Plotin. 

M.  Gréard,  an  nom  de  la  section  de  Morale,  propose  à  l'Académie  de 
déclarer  la  vacance  du  siège  occupé  dans  la  section  de  Morale  par 
M.  Liard,  qui  a  été  transféré  à  la  Section  de  Philosophie. 

La  proposition  est  adoptée. 


Séanoe  du  14  :  Présidence  de  M.  RoogUiiN,  vice-président,  puis  de 
M.  BéBENOER,  président.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de,la  publi- 
cation snivante  :  —  Royaume  des  Pays-Bas  ;  Statistique  des  transports, 
exportations  et  importations  pendant  l'année  1902,  publiée  par  le  déparle- 
ment des  Finances,  2«  partie  (in-folio,  La  Haye,  1903). 

M.  Babeaa  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Etude  biographique  sur  le 
Prince  Xavier  de  Saxe,  Comte  de  Lusace,  précédée  d'une  notice  sur  le 
fonds  de  Saxe,  conservé  aux  Archives  de  l'Aube,  par  M.  J.-J.  Vernier, 
archiviste  départemental  (in-8*,  Troyes,  Gustave  Frémont,  1903). 

M.  Eug.  Rostand  présente  un  ouvrage  intitalé  :  Centre  fédèratif  du 
Crédit  populaire  en  France  :  Douzième  Congrès  du  Crédit  populaire  {Asso- 
dations  coopératives  de  crédit),  tenu  à  Reims,  du  22  au  25  octobre  1902. 
Actes  du  Congrès  (io-8*,  Menton,  Imprimerie  coopérative  menton- 
naise,  1903). 

M.  Gkorges  Picot  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 
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l»  France  et  États-Unis,  Essais  et  discours,  par  M.  Jules  Cambon, 
ambassadeur  de  France  aux  Etats-UnÎB  (in-8o,  New- York.  D.  Appletoa 
et  Cie,  1903). 

2»  Histoire  de  la  Charité,  par  M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de 
l'Académie.  Tome  second  :  Les  neuf  premiers  siècles  de  l'Ere  chrétienne 
(in-8°,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  4903). 

30  Les  habitations  ouvrières  en  tous  pays,  supplément  par  M.  Emile 
Cacheux,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  président  de  la  Société  des  habita- 
tions économiques  de  la  Seine,  texte  et  planches  (in-folio,  Paris, 
Ch.  Béranger). 

M.  Cheysson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Commentaire  administratif 
et  technique  de  la  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  par  MM.  le  docteur  A.-J.  Martin,  inspecteur  général  de 
l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habitation,  et  Albert  Bluzet,  doc- 
teur en  droit,  secrétaire-adjoint  du  Comité  d'hygiène  de  France  (in-8«, 
Paris,  Masson  et  C»e,  4903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  des  lettres  qui 
lui  ont  été  adressées  par  les  candidats  au  siège  devenu  vacant  dans  la 
section  de  Morale,  par  la  translation  de  M.  Liard  dans  la  section  de  Phi- 
losophie, à  la  place  de  M.  Charles  Renouvier,  décédé. 

Ces  lettres,  par  ordre  alphabétique,  émanent  de  : 

MM.  Bonet-Maury, 
Henri  Joly, 
René  LavoUée, 
Louis  Legrand, 
Henry  Michel. 

Elles  seront  renvoyées  à  la  section  de  Morale. 


Séance  du  21  :  Présidence  de  M.  Bérenoer,  président. 
M.  Louis  Renault  expose  les  travaux  récents  du  Tribunal  arbitral  de 
La  Haye  et  dépose,  ensuite  sur  le  bureau  de  l'Académie  deux  fascicules 
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relatifs  à  ces  travaux  et  intitulés  :  Cour  permanente  d^ Arbitrage  d«  La 
Haye  :  Tribunal  constitué  en  vertu  des  protocoles  signés  à  Washington  le 
7  mai  1903.  —  Affaires  du  Venezuela  :  Question  du  traitement  préférentiel 
prétendu  par  les  puissances  bloquantes  ;  1°  Mémoire  et  conclusions  pour  le 
Gouvernement  de  la  République  française;  2°  Contre-mémoire  et  conclusions 
pour  le  Gouvernement  de  la  République  française  {inA*,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1903). 

M.  Olasson  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  litre  :  Précis  élémentaire  de  l'Histoire  du  droit  français 
(in-8%  Parie,  F.  Pichon,  1904). 

M.  Chuquet  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  deuxième  nérie  de  ses 
Etudes  d'histoire  :  Le  Commandant  Poincaré,  Adam  Lux,  Klopstock  et 
la  Révolution  française^  Bertèche  dit  la  Bretèche  (in-S",  Paris,  Albert 
Fontemoing,  collectioB  «  Minerya  >). 

M.  Rambaud  fait  également  hommage  à  l'Académie  d'un  livre  qu'il 
vient  de  publier,  intitulé  :  Jules  Ferry  (in-S»,  Paris,  PIon-Nourrit 
et  Ci»,  4903). 


Séance  du  28  :  Présidence  de  M.  BâBENOKB,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  envoyées  par  la 
Direction  générale  de  statistique  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  du  royaume  d'Italie  :  —  1»  Statistique  judiciaire 
pénale  pour  Vannée  1900  ;  —  2o  Statistique  des  causes  de  mort  pendant 
l'année  1901  (2  volumes  in-4»,  Rome,  G.  Bertero  et  C*«,  1903). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire 
de  la  4*  édition  de  son  livre  :  Le  collectivisme,  examen  critique  du  nou- 
veau socialisme  et  révolution  dusocialieme  depuis  1896  (in-8*,  Paris,  Quil- 
laumain  et  C«»,  1903). 

Et  présente  ensuite  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  L'organisation  économique.  —  Eléments  d'économie  sociale  pour  ter^ 
vir  d'introduction  à  l'étude  de  l'économie  rurale,  par  M.  B.  Jouzier,  ingé- 
nieur agronome,  professeur  k  l'école  nationale  d'agriculture  de  Rennes 
brochure  in-12,  Paris,  J.  B.  Baillière  et  Filit,  1904). 
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2o  France  et  Angleterre.  —  Cent  années  de  rivalité  coloniale,  par  M.  Jean 
Darcy.  —  L'Afrique  (in-S»,  Paris,  Perrin  et  Ci»,  1904). 

M.  Boutroux  présente  une  étude  de  M.  F.  Picavet,  intitulée  :  Plotin 
et  les  mystères  d^Eleusis,  publication  parue  dans  la  Revue  de  l'histoire 
des  religions.  (Annales  du  musée  Guimet),  brochure  in-8<»,  Paris, 
Ernest  Leroux  1903). 

M.  Brochard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Sébastien  Mercier,  sa  vie^ 
son  œuvre,  son  temps,  d'après  les  documents  inédits,  par  M.  Béclard,  avant 
la  Révolution  1740-1789  (in-8»,  Paris,  H.  Champion,  1903). 

M.  Levasseur  fait  hommage  du  rapport  fait  par  lui  à  la  IXe  session  de 
l'institut  international  de  statistique,  tenu  à  Berlin  du  20  au  25  septem- 
bre 1903,  publié  dans  le  numéro  de  novembre  1903,  du  journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  académicien  libre,  en  remplacement  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pon- 
talis  décédé. 

Les  candidats  présentés,  sont  : 

Au  premier  rang  ex-sequo,  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  d'Eichthal. 
Lefébure. 

Au  Becoad  rang  : 

M.  Vidal  de  la  Blache. 

Au  troisième  rang  ex  sequo  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  du  Bled. 
Bobiquet. 

Votants,  42.  —  Majorité  absolue,  22. 

M.  d'Eichthal  obtient  ....     18  suflErages 

M.  Lefébure 116      — 

M.  Vidal  de  la  Blache  ....      8      — 

42  sufErages 
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Au.  deuxième  tour  de  ecrutin  : 

M.  d'Eichthal  obtient  ....     20  eufErages 

M.  Lefébure 21       — 

M.  Vidal  de  la  Blache.   ...       1      — 


42  BufEragea 

Au  troisième  tour  de  ecrutin  : 

M.  d'Eichthal  obtient  ....     17  suffrages 
M.  Lefébure 25      — 


42  suffrages 


M.  Lefébure  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  Télection  d'un  membre  titulaire  pour 
remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de  morale  par  suite  du 
décès  de  M.  Théophile  Roussel. 

M .  Alexandre  Ribot  est  seul  candidat  et  le  seul  présenté. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

Votants,  33.  —  Majorité  absolue,  16. 
M.  Alexandre  Ribot  obtient.   .     30  suffrages 
M.  LavoUée  (non  candidat) .   .       1      — . 
Bulletins  blancs 2      — 


33  suffrages 


M.  Alexandre  Ribot  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Louis  Passy  lit,  au  nom  de  M.  Cheysson,  qui  a  été  obligé  de  quitter 
la  séance  après  les  élections  pour  se  rendre  à  Saint-Etienne,  au  Congrès 
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d'alliance  d'hygiène  sociale,  les  concliisionB  du  rapport  adopté  par  la 
commission  du  prix  Biaise  des  Vosges.  La  première  partie  du  rapport 
sera  lue  par  le  rapporteur  dans  une  prochaine  séance. 

La  commission  du  prix  Biaise  des  Vosges,  dont  le  sujet  du  concours 
était  : 

a  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Historique  de  leur  insti- 
tution. —  Résultats  de  leur  fonctionnement.  —  Emploi  de  leurs  bonis  », 
propose  de  ne  pas  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  deux  mille  francs 
et  d'accorder  les  deux  récompenses  suivantes  : 

Mille  francs,  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  2,  ayant 
pour  épigraphe  : 

c  Insère  Daphne,  piros  ;  carpent  tua  poma  nepotes.  » 

Cinq  cent  francs,  à  l'auteur  du  mémoire  numéro  1,  ayant  pour  épi- 
graphe : 

c  Améliorer  la  condition  matérielle  et  morale  de  tous  les  hommes,  en  reS' 
pédant  la  liberté  et  la  propriété  de  chacun  d'eux.  » 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
'     Sur  les  propositions  faites  par  M.  Aiicoc,  au   nom  de  la  section  de 
législation,  l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  prix  suivants  : 

1«>  Pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1907. 

(  Etude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cent  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
34  décembre  1906,  terme  et  rigueur. 

2o  Pour  le  prix  de  Saintour,  à  décerner  aussi  en  1907. 

«  Des  modifications  à  apporter  à  la  législation  française  sur  les  aliénés 
au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes. » 

Nota.  —  Les  concurrents  devront  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne 
l'incapacité  des  aliénés.  Ils  auront  à  traiter  les  questions  relatives  aux 
pouvoirs  à  attribuer  aux  autorités  administratives  et  à  la  juridiction 
civile  ou  criminelle,  particulièrement  à  l'égard  des  aliénés  criminels. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Lachelier,  au  nom  de  la  section  de 
philosophie,  l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  prix  suivants  : 

lo  Pour  le  prix  Victor  Cousin  à  décerner  en  1905. 

«  Le»  cosmogonies  grecques.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  du  rigueur. 

2o  Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1907. 

<  Etudier  les  principales  théories  de  la  logique  contemporaine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bérenger,  au  nom  de  la  commission 
du  prix  Biaise  des  Vosges,  l'Académie  adopte,  pour  ce  prix  à  décerner 
en  1905,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

€  Des  projets  de  modification  du  régime  économique  de  la  €  Grande^ 
Bretagne  >  et  de  leurs  ejffets  sur  les  intérêts  français.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cent  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

Le  Oèrant  responsable^ 
Hkitbt  vergé. 


SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU   SAMEDI   12   DÉCEMBRE   1903. 


DISCOURS 


DE 


M.   BÉRENGER 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Il  est  dans  les  traditions  de  l'Académie  de  commencer  sa 
séance  publique  annuelle  par  un  compte  rendu  des  con- 
cours dont  elle  a  jugé  les  résultats  dans  l'année. 

Elle  considère,  en  eflet,  comme  un  devoir  d'ajouter  aux 
prix  qu'elle  décerne  la  récompense,  tout  aussi  précieuse 
sans  doute  pour  ceux  qui  les  obtiennent,  de  la  proclamation 
publique  de  leur  mérite  et  de  leurs  œuvres. 

La  tâche  de  faire  ce  compte  rendu  m'est  aujourd'hui 
dévolue. 

Certains  de  mes  prédécesseurs,  hommes  de  lettres  en 
même  temps  qu'hommes  d'esprit,  parfois  même  ayant  siège 
parmi  les  Quarante,  ont  pu  jeter  quelque  attrait  sur  l'aride 
nomenclature  qu'il  comporte.  Je  suis  un  simple  moraliste, 
moraliste  même,  dit-on,  un  peu  morose,  et  je  ne  me  flatte 
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pas  de  pouvoir  suivre  leur  trace.  Je  m'efforcerai  du  moins 
de  ne  pas  infliger  une  trop  longue  attente  à  ceux  qui 
viennent  chercher  ici  les  satisfactions  littéraires  et  les 
jouissances  de  l'esprit  que  la  seconde  partie  de  la  séance 
peut  seule  leur  donner. 

Les  vingt-deux  concours  dont  j'ai  à  vous  entretenir  ne 
sont  pas  de  même  nature. 

Pour  les  uns,  les  donateurs  ont  laissé  à  l'Académie  toute 
latitude  de  fixer,  dans  un  ordre  d'idées  déterminé,  le  sujet  à 
traiter.  C'est  la  meilleure  méthode.  Elle  nous  permet  de 
provoquer  les  plus  utiles  travaux  sur  les  questions  que 
leur  importance  ou  leur  actualité  recommandent  particu- 
lièrement à  là  sollicitude  dès  penseurs.  Lds  prix  n'en 
peuvent  être  attribués  qu'aux  manuscrits  écrits  en  vue  du 
concours. 

D'autres  concernent  au  contraire  plus  particulièrement 
les  ouvrages  imprimés  dont  les  sujets  de  haute  utilité 
sociale  ont  été  spécialement  désignés  par  les  donateurs. 

Les  uns  et  les  autres  ont  pour  but  de  stimuler  les 
recherches  de  la  science,  et  le  mouvement  des  esprits,  dans 
les  branches  multiples,  philosophie,  morale,  législation, 
économie  politique  et  histoire,  qui  composent  le  domaine  de 
l'Académie,  c'est  là  son  œuvre  propre. 

Mais  à  cette  mission  s'en  ajoute  une  autre,  également 
importante  et  non  moins  appréciée  par  elle.  Elle  a  la  charge 
de  distribuer  des  secours  à  certaines  misères  particulière- 
ment (lignes  de  pitié  et  d'attribuer  à  un  grand  dévouement 
une  des  plus  importantes  récompenses  dont  elle  ait  à 
disposer. 

Parmi  les  concours  sur  manuscrits,  deux  n'ont  donné 
qu'un  résultat  insuffisant,  celui  sur  le  prix  Rossi  et  celui 
sur  le  prix  Victor  Cousin. 

Les  sujets  proposés  étaient,  pour  le  premier,  une  élude 
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sur  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives 
d'un  pays,  et  pour  le  second,  une  étude  sur  la  philosophie 
d'Alexandre  d'Aphrodisiade.  Aucun  des  mémoires  déposés 
n'a  paru  satisfaire  suffisamment  aux  conditions  des  concours 
pour  mériter  l'attribution  des  prix. 

Mais  une  mention  honorable  a  été  accordée  au  mémoire 
plein  de  recherches  et  d'érudition,  bien  qu'incomplet,  pré- 
senté sur  la  première  question  de  M  Flour  de  Saint-Genis, 
ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris,  président  de 
la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  Semur  ; 
et  une  récompense  de  1,000  francs  a  été  attribuée,  sur  le 
second  prix,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1  et  ayant 
pour  épigraphe  :  que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif  ou  dis- 
proportionné, etc.,  dont  l'auteur  n'a  pas  cru  devoir  se  faire 
connaître. 

C'est  également  une  question  d'économie  politique  que  le 
prix  Saintour  avait  mise  au  concours  : 

Etudier  dans  une  industrie  déterminée  (au  choix  de  V au- 
teur) les  effets  économiques  des  droits  de  douane  à  V égard  de 
cette  industrie  mêmef  à  Végard  du  commerce  et  de  Vindus- 
trie  en  général  et  à  Végard  des  consommateurs. 

Sur  les  quatre  mémoires  déposés,  deux  consacrés  l'un  et 
l'autre  à  l'étude  de  la  principale  et  la  plus  essentielle  de 
nos  industries,  la  production  et  le  commerce  du  blé,  l'ont 
traitée  avec  une  compétence,  une  abondance  de  recherches 
et  de  documents  dont  le  mérite  égal  a  paru  également  digne 
de  la  récompense.  L'Académie  a,  en  conséquence,  accordé 
le  prix  à  chacun  des  deux  concurrents  :  MM.  Pierre  Ronce, 
attaché  au  Ministère  des  finances,  et  Adolphe  Aubert,  chargé 
de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Sa  valeur,  qui  est  de  3,000  francs,  sera  également  par- 
tagée entre  eux. 

La  Section  de  législation  avait  proposé,  pour  le  prix,  du 
Budget,  une  étude  sur  l'organisation  et  les  pouvoirs  des 
assemblées  générales  dans  les  Sociétés  par  actions,  notam- 
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7nent  au  point  de  'Otie  des  modifications  à  apporter  aux 
statuts. 

Le  mémoire  n"  1,  dit  le  rapporteur,  renferme  une  étude 
approfondie,  complète  et  vraiment  personnelle  du  sujet 
considéré  sous  toutes  ses  faces;  aucune  question  de  quelque 
importance  n'est  laissée  de  côté  et  toutes  sont  examinées  et 
résolues  en  tenant  compte  des  textes  légaux,  des  principes 
du  droit  et  des  besoins  de  la  pratique.  Les  lois  étrangères, 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  ou  au  moins  ana- 
lysées, sont  mises  largement  à  contribution. 

Le  prix,  qui  est  de  2,003  francs,  est  attribué  à  son  auteur, 
M.  G.  Bourcart,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'I'ni- 
versité  de  Nancy. 

Un  sujet  plus  accessible  à  tous  les  esprits  et  de  nature  à 
tenter  par  son  attrait  propre  un  grand  nombre  de  concur- 
rents était  proposé  par  la  Section  d'histoire,  pour  le  prix 
Bordin.  C'était  une  étude  su7^  un  général  de  la  République 
oudeVEmpire.  Sept  manuscrits,  la  plupart  de  réelle  valeur, 
ont  été  déposés.  Ils  avaient  pour  objet  le  général  Delmas, 
le  duc  de  Chartres  devenu  le  roi  de  1830,  les  généraux 
de  Belles,  Ghampionnet,  Lamarque,  le  maréchal  Lefèvre  et 
Murât. 

Que  d'intérêt  dans  le  récit  de  ces  nobles  vies  I  Que  d'actes 
de  bravoure,  d'ardent  patriotisme,  d'abnégation,  de  dévoue- 
ment, d'héroïque  audace  I  L'ensemble  de  ces  études  consti- 
tuerait le  plus  éclatant  hommage  aux  vertus  militaires  de 
notre  race.  Mais  le  but  du  concours  n'était  pas  seulement 
de  provoquer  de  brillants  récils  ou  de  faciles  panégyriques. 
Il  s'agissait  surtout  de  dégager  de  la  vie  entière  du  per- 
sonnage choisi  la  nature  particulière  de  son  génie,  et  de 
lixer,  avec  l'impartialité  et  l'indépendance  de  l'historien, 
son  rôle  dans  les  événements  de  son  temps  et,  s'il  y  avait 
lieu,  sa  place  dans  l'histoire. 

A  ce  point  de  vue,  c'est  le  mémoire  sur  Murât  qui  a  le 
plus  particulièrement  fixé    les   suflrages    de    l'Académie. 
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Murât,  d'abord  destiné  à  l'Eglise,  bientôt  lancé  dans  le 
tumulte  de  l'orage  révolutionnaire,  orateur  jacobin,  puis 
soldat  conquérant  un  à  un  tous  les  grades  par  l'incom- 
parable éclat  de  sa  bravoure,  devenant  grand  maître  de  la 
cavalerie,  maréchal  de  France,  beau-frère  du  chef  de  l'Etat, 
prince  de  l'Eglise,  roi  lui-même  ;  ensuite  les  revers,  les 
défaillances,  la  chute  ;  le  trône  perdu,  la  défaite,  la  fuite, 
puis  la  tentative  de  retour,  l'arrestation  et  la  mort  des 
rebelles  !  Une  vie  de  héros,  une  fin  d'aventurier  !  Quelle 
épopée  et  quel  drame  ! 

Il  était  peu  de  sujets  plus  propres  à  développer  les  qua- 
lités de  l'historien.  La  belle  étude  faite  en  collaboration  par 
MM.  J.  Ghavannes,  archiviste  en  chef  du  département  du 
Pas-de-Calais,  et  G.  Saint- Yves,  a  mérité  les  suffrages  una- 
nimes de  la  Section,  L'Académie  lui  a  décerné  le  prix  de 
2,500  francs. 

Une  mention  honorable  a  été,  en  outre,  attribuée  à 
M.  Joseph  Wirth,  auteur  du  mémoire  sur  le  maréchal 
Lefèvre,  duc  de  Dantzig. 

La  question  mise  au  concours  pour  le  prix  Biaise  des 
Vosges  (2,000  francs)  était  à  la  fois  importante  et  ac- 
tuelle : 

Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Historique 
de  leur  institution.  —  Résultats  de  leurs  fonctionnement.  — 
Emploi  de  leurs  bonis. 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  produits.  Fort  remar- 
quables l'un  et  l'autre,  quoique  à  un  degré  difïérent,  sur  le 
côté  historique  et  pratique  du  sujet,  ils  n'ont  pas  assez 
approfondi  la  question  si  importante  de  l'emploi  des  bonis, 
pour  être  jugés  dignes  d'obtenir  l'attribution  du  prix.  Une 
récompense  de  1,000  francs  a  été  accordée  à  l'auteur  du 
mémoire  n°  2,  M.  Joseph  Cernesson,  professeur  au  lycée  de 
Lons-le-Saunier,  et  une  de  500  francs  au  mémoire  n°  1,  qui 
est  l'œuvre  de  M.  Joseph  Girard,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique. 
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Le  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  3.^00  francs,  est  destiné 
à  un  écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé 
par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la 
science  philosophique.  L'Académie  l'attribue  de  nouveau  à 
M.  F.  Pillon,  directeur  de  V  Année  philosophique. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  les  deux  concours  pour 
le  prix  Bordin  (Section  d'économie  politique)  et  pour  le 
prix  du  Budget  (Section  de  morale)  n'ayant  pas  donné  de 
résultats,  les  deux  importantes  questions  proposées,  celle 
de  V influence  de  V égalité  et  de  V inégalité  des  fortunes  et  des 
conditions  sur  le  développement  et  la  p7'0spériié  des  pays  et 
celle  des  obligations  imposées  par  la  loi  morale  dans  les 
relations  entre  patrons  et  ouvriers,  sont  remises  au  con- 
cours. 

Les  concours  pour  ouvrages  imprimés  ouvrent  un  champ 
plus  vaste  à  nos  choix.  Ils  peuvent,  en  efïet,  porter  non 
seulement  sur  les  œuvres  soumises  par  leurs  auteurs  à 
l'Académie,  dans  l'ordre  d'idées  fixé  par  les  fondateurs  des 
prix,  mais  sur  tout  livre  récemment  publié  qu'elle  juge 
digne  d'être  désigné. 

Le  prix  Halphen  est  destiné  «  à  l'auteur  de  l'ouvrage 
littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'ins- 
truction primaire  ou  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efïorts  ou  son  enseignement  personnel, 
aura  le  plus  contribué  à /a  jwro?;a^a/fon  de  Venseignemetit 
primaire  ». 

L'Académie  l'a  décerné  à  MM.  Boirac,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Dijon,  et  Magendie,  directeur  de  l'Ecole  normale 
de  Chartres,  auteurs  en  collaboration  d'un  livre  qui  a  pour 
titre  :  Leçons  de  psychologie  appliquée  à  Véducation,  ou- 
vrage distingué,  bien  ordonné  et  empreint  en  plus  d'un  en- 
droit d'une  délicate  analyse  morale. 

La  latitude  do  l'Académie  est  plus  grande  encoie  pour  le 
choix  du  prix  fondé  par  M.  Audiflred.  Le  donateur  n'a  point 
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en  effet  limité  le  sujet  du  concours.  Tout  ouvrage  propre 
à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  à  faire  repousser 
Végoïsme  et  Venvie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  Patrie 
peut  y  aspirer.  Aussi  la  généralité  de  ces  termes  entraîne- 
t-elle  les  concurrences  les  plus  nombreuses  et  les  plus  di- 
verses ;  et  le  prix,  qui  est  de  5,000  francs,  est-il  habituelle- 
ment partagé  entre  les  sujets  les  plus  variés. 

L'Académie  a  eu  à  se  prononcer  cette  année  entre  plus  de 
trente  ouvrages. 

Celui  qui  a  particulièrement  appelé  son  attention  et  lui  a 
paru  mériter  la  plus  haute  distinction  est  VHistoire,  en 
cinq  volumes,  de  la  marine  française,  par  M.  Edouard  Che- 
valier, capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  œuvre  considérable 
et  qui  n'avait  pas  encore  été  tentée.  Elle  prend  en  effet  le 
sujet  au  début  même  de  la  monarchie  et  le  conduit  jusqu'à 
nos  dernières  expéditions  maritimes.  Fruit  des  plus  pa- 
tientes recherches  dans  nos  archives  maritimes  encore  à 
peine  explorées,  elle  emprunte  à  la  belle  carrière  de  son 
auteur  et  à  sa  rare  compétence  d'homme  de  mer  une  auto- 
rité particulière. 

Le  volume  de  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine 
est  d'un  vif  intérêt  ;  celui  de  l'époque  révolutionnaire  mon- 
tre avec  force  ce  que  peuvent  entraîner  de  mécomptes  et  de 
désastres,  malgré  la  valeur  des  états-majors  et  l'intrépidité 
des  équipages,  l'incompétence  d'une  direction  supérieure,  la 
désorganisation  des  services,  l'incohérence  des  décisions,  la 
suspicion  jetée  sur  les  chefs  et  sa  conséquence  naturelle,  le 
relâchement  de  la  discipline.  Une  récompense  de  2,000 francs 
est  accordée  à  M.  Chevalier. 

Une  autre  de  1,500  francs  est  attribuée  à  M,  Léon  Mention 
pour  son  livre,  l'Armée  de  l'ancien  régime,  œuvre  égale- 
ment distinguée,  mais  d'importance  moindre,  C'est,  dit  le 
rapporteur,  un  tableau  d'ensemble  à  la  fois  exact  et  vivant 
de  nos  institutions  militaires  avant  1789.  L'auteur  montre 
comment  l'armée,  qui   n'était  à   l'origine    qu'une    cohue 
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d'aventuriers,  devient  un  corps  solide  et  homogène  qui  re- 
produit les  traits  saillants  du  caractère  national,  et  marque 
d'une  façon  forte  et  lumineuse  ce  que  l'ancien  régime  a 
apporté  à  l'armée  de  la  Révolution  et  ce  que  la  Révolution 
a  ajouté  à  l'armée  de  l'ancien  régime. 

Trois  autres  ouvrages: 

Le  journal  d'une  institutrice^ 'pdiTU..  Léon  Deries,  inspec- 
teur d'Académie  de  la  Manche  ; 

Sur  les  routes  du  Soudan,  par  M.  Emile  Baillaud  ; 

Atlas  des  colonies  françaises,  par  M.  Paul  Pelet; 
reçoivent  des  récompenses  de  500  francs. 

Le  prix  Paul- Michel  Perret,  d'une  valeur  de  2,000  francs, 
décerné  cette  année  pour  la  première  fois,  est  destiné  à  ré- 
compenser l'auteur  d'nn  ouvrage  historique  publié  dans  les 
trois  dernières  années. 

C'est  encore  un  livre  sur  la  marine,  moins  important  que 
celui  dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  car  il  est  limité  à 
une  courte  période  de  notre  histoire  :  «  la  marine  militaire 
de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV  »,  mais  d'une  réelle 
valeur,  qui  remporte  ce  prix.  Son  auteur,  M.  Lacour- 
Gayet,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome, 
professeur  à  l'École  supérieure  de  la  marine,  est  un  savant 
qui  a  déjà  fait  ses  preuves  dans  plusieurs  domaines  de  la 
science  historique.  Son  ouvrage,  dit  le  rapporteur,  écrit 
sur  les  pièces  originales  de  nos  archives,  est  de  première 
main  et  d'une  grande  portée  historique...  C'est  tout  un 
côté  de  la  vie  et  de  l'activité  de  la  France  au  XVIII-  siècle, 
laissé  jusqu'ici  dans  l'ombre  ou  faussement  éclairé  par  les 
légendes,  qui  ressort  à  la  pleine  lumière  des  documents 
authentiques. 

Un  autre  livre  présenté  au  concours,  par  M.  Joseph 
Càlmette,  archiviste  paléographe,  élève  diplômé  de  l'Ecole 
des  Hautes-Etudes,  a  en  outre  attiré  l'attention  de  l'Aca- 
démie. Sous  le  titre  Louis  XI,  Jean  II  et  la  Révolution  Cata- 
lane, c'est  l'histoire  très  documentée  et,    nouvelle   sous 
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certains  rapports,  de  la  lutte  engagée  entre  la  France  et 
l'Espagne  pour  l'annexion  de  Barcelone.  Une  récompense 
de  500  francs  lui  est  attribuée  sur  les  reliquats  de  l'Aca- 
démie. 

Notre  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  en  fondant  un  prix  de  3,000  francs  pour  les 
œuvres  consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France 
ou  à  des  questions  qui  se  rapportent  directement  à  la  Diplo- 
matie, a  eu  principalement  pour  but  de  susciter  les  études 
documentaires  propres  à  fournir  de  nouveaux  matériaux  à 
l'histoire  de  notre  pays. 

L'ouvrage  de  M.  Joseph  du  Teil  sur  Rome,  Naples  et  Di- 
rectoire, armistices  et  traités  {1196-1797),  qui  est  une  his- 
toire remarquable  d'un  épisode  intéressant  de  la  diplomatie 
française  en  Italie,  remplit  pleinement  ces  conditions.  Le 
prix  lui  est  décerné. 

Deux  mentions  honorables  sont  en  outre  attribuées  : 

L'une  à  M.  René  DoUot,  avocat  à  la  Courd'appel  de  Paris, 
pour  son  livre  :  Les  Origines  de  la  neutralité  de  la  Belgique 
et  le  système  de  la  barrière  {1609-1830)  ; 

L'autre,  à  M.  Victor  Bérard,  à  Paris,  pour  son  ouvrage  : 
Questions  extérieures  {1901-1902), 

Fort  différent  est  le  sujet  du  concours  récemment  institué 
par  M,  Maisondieu  et  ouvert  cette  année  pour  la  première 
fois.  Un  prix  de  3,000  francs  est  créé  pour  l'auteur  ou  fon- 
dateur d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer 
à  l'améliof^ation  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Parmi  toutes  les  œuvres  de  ce  caractère  qui  pouvaient 
solliciter  son  attention,  l'Académie  a  pensé  qu'il  n'en  était 
pas  de  plus  digne  de  son  choix  que  celle  des  Sociétés  coo- 
pératives qui  sous  tant  de  formes  diverses  offrent  à  la  con- 
dition ouvrière  un  instrument  si  notable  de  progrès 
matériel,  moral  et  intellectuel.  Elle  eût  voulu  pouvoir  asso- 
cier dans  la  récompense  dont  elle  avait  à  disposer  tous  les 
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hommes  d'initiative  et  de  bien  qui  ont  eu  une  part  princi- 
pale dans  le  mouvement  d'idées  si  important  qui  honore 
notre  temps,  notamment  les  fondateurs  des  Banques  popu- 
laires, des  mutualités  scolaires,  de  la  fédération  des  syndi- 
cats agricoles  dont  les  noms  sont  très  justement  cités  dans 
le  rapport  de  la  Commission.  Faute  de  pouvoir  faire  un 
partage  qui  eût  été  jusqu'à  Kémieltement,  elle  a  accordé  la 
presque  totalité  du  prix,  2,500  francs,  à  M.  Edouard  de 
Boyve,  dont  l'œuvre  lui  a  semblé  présenter  comme  la 
synthèse  des  efforts  accomplis.  Après  avoir  fondé  avec 
quelques  amis  une  Société  coopérative  et  une  Société  d'édu- 
cation populaire  dans  sa  région,  il  a  pris,  en  effet,  en  1865, 
linitialive  d'un  premier  congi'ès  destiné  h  réunir  dans  une 
entente  commune  toutes  les  forces  coopératives  éparses 
dans  notre  pays  et  a  créé  le  comité  central  destiné  à  en  réa- 
liser l'union. 

La  somme  de 500  francs,  réservée  sur  le  prix,  a  été  en 
outre  attribuée  h  deux  étuiles  sur  la  fondation  universi- 
taire de  BoUeville,  due*  à  la  plume  élégante  et  convaincue 
de  M.  Jacques  Bardoux,  le  principal  fondateur  de  cette  ins- 
titution, digne  héritier  du  nom  particulièrement  honoré 
par  l'Académie,  qui  éveille  parmi  nous  de  si  sincères  regrets 
et  de  si  chers  souvenirs. 

M.  Le  Fèvre-Deumier  a  récemment  fondé  un  prix  d'une 
importance  exceptionnelle.  Il  est  de  20,000  francs  et  doit 
être  attribué  pour  la  première  foi.s  à  l'auteur  du  mcillear 
ouvrage  produit  depuis  deux  ans  sur  saint  François  d'As- 
sise et  les  Franciscains.  Son  importance  a  natui-ellement 
provojué  d'assez  nombreuses  compétitions,  d'autant  mieux 
que  les  manuscrit»  pouvaient  se  présenter  aussi  bien  que 
les  ouviages  imprimés,  et  que  le  concours  n'était  pas  limité 
■k  la  France.  Quatre  manuscrits  ei  quatre  ouvrages  impri- 
més, dont  un  en  allemand,  ont  été  déposés.  La  plupart 
n'embrii.^saient  qu'une  partie  du  sujet  et  les  deux  études, 
d'ailleurs  fort  belles,  qui  eussent  pu  répondre  aux  condi- 
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tions  du  concours,  relevaient  de  travaux  provoqués  par 
l'écrivain  distingué  qui  a  voué  sa  vie  à  l'apostolat  scienti- 
fique-de  la  reconstitution  de  l'œuvre  et  de  la  doctrine  Fran- 
ciscaine et  dont  le  labeur,  déjà  immense,  pouvait  seul  aspirer 
à  la  haute  récompense  dont  l'Académie  avait  à  disposer. 

M.  Paul  Sabatier,  dans  sa  dévotion  passionnée  pour  saint 
François  d'Assise,  a  fondé,  il  y  a  quelques  années,  à  Assise 
même,  une  véritable  école,  la  Société  internationale  d'étude 
franciscaine,  qui  ne  compte  pas  moins  aujourd'hui  de 
soixante  affiliés  résidant  au  siège  de  la  Société  et  cent  autres 
épars  dans  le  monde  jusqu'au  fond  du  Canada  ou  des  Etats- 
Unis.  Il  a  personnellement  publié,  en  1894,  la  Vie  de  saint 
François  cV Assise,  puis  le  Spéculum  perfeciionis  et,  à  une 
époque  plus  rapprochée  qui  le  fait  entrer  pleinement  dans 
les  conditions  dii  concours,  le  Traclatus  de  indulgentiâ 
SanctiB  Marias  a  Portiuncula,  les  Aclus  Beati  Francisci  et 
Sociorum  ejus  et  le  Floretum. 

Aucune  œuvre  ne  pouvait  mieux  répondre  aux  intentions 
du  fondateur  du  prix. 

C'est  à  la  Section  de  législation  qu'appartenait  cette  année 
le  soin  de  décerner  le  prix  de  2,000  francs,  créé  par  M.  Le 
Dissez  de  Penanrun  pour  un  auteur  dont  les  travaux  ren- 
trèrent dans  le  cadre  des  attributions  de  V Académie.  Elle  a 
couronné  un  ouvrage  de  M.  Edouard  Cuq,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  sur  les  institutions  juridiques  des 
Romains  envisagées  dans  leurs  rapports  avec  télat  social  et 
avec  les  progrès  de  la  jurisprudence. 

Le  prix  de  2,000  francs  fondé  par  M.  le  baron  de  Joest 
pour  V ouvrage  le  plus  utile  au  Men public  est  distribué  pour 
la  première  fois.  Il  a  été  également  partagé  entre  : 

M.  Georges  Dumesnil,  professeur  à  l'Université  de  Gre- 
noble, pour  son  ouvrage  intitulé  ;  Pour  la  Pédagogie  ; 

Et  M.  Brouard,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Ins- 
truction publique,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  pour  son  livre  intitulé  -  Essai  d'his- 
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toire  critique  de  l'instruction  primaire  en  Fy^ance,  depuis 
i789  jusqu'à  nos  jours. 

Avec  le  prix  Jean  Reynaud,  qui  est  de  10,000  francs, 
l'Académie  n'est  point  renfermée  dans  les  conditions  étroi- 
tement limitées  d'un  sujet  déterminé.  La  latitude  de  son 
choix  est  entière  et  elle  ne  saurait  trop  recommander  à  ses 
bienfaiteurs  de  l'avenir  le  judicieux  et  pratique  exemple 
que  leur  a  donné  son  fondateur.  Point  ici  de  ces  questions 
précisées  d'avance  que  la  répétition,  souvent  annuelle,  du 
même  sujet,  finit  par  épuiser.  La  mission  de  l'Académie  est 
plus  libre  et  plus  haute.  Elle  doit,  parmi  les  travaux  pro- 
duits pendant  les  cinq  dernières  années,  choisir  et  récom- 
penser le  plus  méritant.  Elle  peut  ainsi  jeter  un  regard 
d'ensemble  sur  toutes  les  productions  d'une  époque  et 
prendre  parmi  elles  l'ouvrage  ou  même,  suivant  les 
termes  de  la  fondation,  le  travail  le  plus  digne  de  son  suf- 
frage. La  Commission  chargée  de  préparer  notre  choix 
«  s'est  interrogée,  lit-on  dans  son  beau  rapport,  sur  les 
travaux  récents  susceptibles  de  remplir  l'intention  du  fon- 
dateur ;  et  non  sans  avoir  songé  à  plus  d'un  ouvrage  ou 
ensemble  d'ouvrages  très  dignes  de  vous  être  signalés,  elle 
s'est  arrêtée  à  l'édition  nouvelle  des  œuvres  de  Descartes, 
en  cours  de  publication  depuis  1897,  et  déjà  très  avancée, 
vrai  monument  de  science,  de  labeur,  d'intelligence  sagace 
et  de  piété  nationale,  élevé  à  la  mémoire  de  l'un  des  plus 
illustres  et  des  plus  nobles  représentants  de  l'esprit  fran- 
çais ». 

L'œuvre  n'est  pas  seulement  considérable,  elle  est 
immense.  Bien  qu'éclairée  par  des  travaux  de  haute  valeur, 
elle  présentait  le  plus  vaste  champ  à  des  recherches  nou- 
velles. La  correspondance  publiée  jusqu'à  ce  jour  était  fort 
incomplète.  Quant  aux  œuvres  mêmes,  la  seule  édition  qui 
en  existât  remontait  à  1826.  Elle  contenait  des  erreurs 
manifestes,  de  grandes  lacune.^,  et  son  auteur  lui-môme, 
Victor  Cousin,  avait  dit  d'elle  qu'elle  n'était  pas  digne  de 
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Descartes.  En  1894,  la  Revue  de  métaphysique  et  de  inorale 
émit  l'idée  de  célébrer  le  trois  centième  anniversaire  de  la 
naissance  du  grand  philosophe  en  publiant  une  nouvelle 
édition  de  ses  œuvres.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  une 
grande  faveur.  Un  comité  comprenant  les  plus  éminents 
représentants  de  la  philosophie  et  de  la  science  contem- 
poraines fut  formé. 

C'est  sous  son  patronage  et  avec  le  concours  actif  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  que  l'œuvre  fut  entre- 
prise. Elle  fut  confiée  à  deux  hommes  que  leur  grand 
savoir  et  des  études  antérieures  fort  remarquées  dési- 
gnaient particulièrement  à  cette  tâche,  M.  Paul  Tannery, 
connu  par  de  nombreux  et  beaux  travaux  sur  l'histoire 
des  sciences,  directeur  des  manufactures  de  l'Etat,  et 
M.  Charles  Adam,  correspondant  de  notre  Académie, 
auteur  d'importantes  études  sur  l'histoire  de  la  philo- 
sophie. 

Six  volumes  in-quarto  ont  déjà  été  publiés,  deux  autres 
sont  sur  le  point  de  l'être,  et  la  publication  complète,  qui 
en  contiendra  plusieurs  autres  encore,  sera  vraisemblable- 
ment terminée  dans  deux  ou  trois  ans.  L'Académie  par- 
tage également  le  prix  entre  MM.  Paul  Tannery  et  Charles 
Adam. 

C'est  une  préoccupation  de  haute  humanité  qui  a  inspiré 
le  prix  Carlier.  Il  est  destiné  au  meilleur  ouvrage  ayant  en 
vue  des  yyioyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la 
condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, dans  la  ville  de  Paris. 

L'Académie  ne  trouvant  dans  aucun  des  livres,  d'ailleurs 
remarquables,  qui  lui  ont  été  présentés,  le  caractère  ainsi 
précisé  par  le  libellé  de  la  donation,  a  cru  pouvoir,  sui- 
vant une  interprétation  justifiée  par  un  précédent,  prendre 
le  moi  ouvrages  dans  son  sens  le  plus  large  et  y  comprendre 
les  œuvres  pratiques  répondant  directement  ,à  la  pensée  du 
fondateur. 
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Celle  de  VAbri,  société  de  secours  à  Vépoque  du  terme,  lui 
a  semblé  réunir  particulièrement  cette  condition. 

«  Les  Sociétés  de  bienfaisance,  préoccupées  avant  tout  de 
secourir  la  misère  au  jour  le  jour,  souffrent  de  leur  impuis- 
sance à  l'époque  du  terme  »,  lit-on  dans  un  des  derniers 
appels  de  cette  Société.  «  Quatre  fois  par  an,  la  lourde 
échéance  revient,  écrasante.  Le  salaire  régulier  n'assure 
qu'à  peine  la  subsistance  quotidienne.  Arrive  le  chômage 
ou  la  maladie,  et  les  maigres  ressources  sont  vite  épui- 
sées. Trois  mois  de  loyer  à  payer  d'un  seul  coup  !  Où  trou- 
ver cette  grosse  somme  ?  C'est  l'heure  tragique  des  expul- 
sions. » 

C'est  pour  soulager  ce  genre  de  détresse  si  commun  dans 
les  grandes  villes,  que  quelques  cœurs  généreux  se  sont 
groupés  il  y  a  trois  ans  et  ont  commencé  à  recueillir  quel- 
que sfonds.  Les  ressources  ne  dépassaient  guère  10,000  francs 
en  1900  et  le  nombre  des  familles  secourues  n'avait  pu  être 
que  de  168.  On  dispose  actuellement  de  plus  de  53,000  francs, 
et  2, '^61  foyers,  —  chiffre  supérieur  sans  doute  k  l'heure 
actuelle,  —  avaient  été  sauvés  au  moment  de  la  décision  de 
l'Académie.  Trait  à  noter  :  presque  pas  de  frais  généraux. 
Tout  se  fait,  ou  à  peu  près,  sans  emploi  rétribué,  par  le 
zèle  désintéressé  des  associés. 

L'Académie  n'a  point  hésité  à  attribuer  le  prix  Carlier  à 
cette  belle  œuvre,  et  comme  le  montant,  qui  n'en  est  que 
de  1,000  francs,  lui  a  paru  bien  disproportionné  à  la  valeur 
de  son  mérite  et  à  l'importance  de  ses  besoins,  elle  Ta  porté 
à  2,500,  en  prélevant  une  somme  de  1,500  ffancs  sur  une 
réserve  d'arrérages  antérieurs. 

C'est  par  une  transition  naturelle  que  ce  prix,  empreint 
d'une  si  haute  humanité,  m'amène  à  parler  des  dernières 
fondations  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  celles  qui  nous  ont 
donné  la  mission  de  soulager  de  grandes  misères  et  de 
récompenser  de  grands  dévouements. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  l'œuvre  admirable  de 
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bietifaisarioe  fondée  par  M"'  Carnet  avec  la  souscription 
ouverte  par  les  Dames  Françaises  après  le  forfait  de  1894, 
accrue  en  1898  du  produit  du  legs  de  ses  diamants  à  l'Aca- 
démie. C'est  pour  la  neuvième  fois  que  73  veuves  d'ou- 
vriers   chargées  d'enfants  reçoivent,    par  nos  mains,  le 
secours  de  200  francs  que  leur  a  attribué  la  donatrice. 
Une   libéralité  postérieure,    destinée  par  M*""  Gasnes  à 
étendre   la    même    assistance    à    des    veuves    également 
chargées  d'enfants,  mais   prises  en    dehors  de  la  condition 
ouvrière,  a  permis  de  porter  à  77  le  nombre  des  secours. 
C'est  beaucoup,   et  nous  ne  saurions  témoigner  trop  de 
reconnaissance  aux  généreuses  donatrices,  mais  combien 
c'est  peu  par  rapport  aux  demandes  légitimes  I  Pas  beau- 
coup au  delà  d'un  dixième,  et  que  de  difficultés  pour  choisir 
entre  tant  de  poignantes  misères  1  Nos  commissions  en  font 
entendre  chaque  année  des  cris  de  douleur.  Quelle  diffé- 
rence établir  entre  des  situations  presque  toutes  également 
dignes  de  pitié  ?  Même  absolu  dénuement,   le  plus  souvent 
aggravé    par    l'infirmité,    Tâge,    la  maladie,   l'incapacité 
physique  ou  intellectuelle.  Nous  en  sommes  réduits  à  faire 
un  classement  d'après  le  nombre  des  enfants  et  à  ne  comp- 
ter que  ceux  que  leur  bas  âge  laisse  entièrement  à  la  charge 
de  la  mère.  On  frémit,  en  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des 
admises,  de  voir  qu'au-dessous  de  six  enfants  il  n'a  été  pos- 
sible d'accueillir  que  les  demandes  justifiées  par  quelque 
circonstance  exceptionnelle,  telle  que  la  charge  d'un  vieux 
parent. 

Parmi  les  555  éliminées,  combien  y  en  a-t-il  qui  restent 
avec  le  fardeau  écrasant  de  quatre  et  cinq  enfants  hors 
d'état  de  se  suffire  ! 

L'Académie  fait  chaque  année  appel  à  des  dévouements 
nouveaux  pour  augmenter  le  nombre  de  ces  secours  et 
parfois  sa  voix  a  été  entendue.  Je  les  invoque  à  mon  tour. 
Quelle  est  la  mère  heureuse  qui  pourrait  rester  insensible 
à  la  détresse  de  tant  d'autres  mères?  Quelle  est  la  mère 
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affligée  qui  ne  sentirait  pas  un  soulagement  à  sa  douleur  en 
secourant  de  telles  affligées  ? 

Le  prix  Audifïred  est  destiné  à  récompenser  les  plus 
beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient.  Il  est  de  15,000  francs.  L'Académie  le  décerne 
cette  année  à  l'Œuvre  des  jeunes  poittHnaires,  plus  connue 
sous  le  nom  d'Œuvre  de  Villepinte,  en  la  personne  de  la 
sœur  Marie-Angèle  Reynes,  supérieure  générale  des  Sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice.  Le  rapport  ému  de  M.  Rocquain, 
dont  la  lecture  vous  sera  donnée  tout  à  l'heure,  vous  en 
fera  connaître  tout  le  mérite. 

L'Académie  est  heureuse,  en  la  récompensant,  de 
rendre  à  la  charité  chrétienne  le  juste  hommage  et  la  place 
que  la  violence  des  passions  cherche  à  lui  contester. 

11  me  reste.  Messieurs,  un  pieux  devoir  à  remplir,  celui 
de  vous  rappeler  les  vides  douloureux  qui  se  sont  faits 
au  cours  de  cette  année  dans  nos  rangs.  Nos  deuils  ont  été 
nombreux  et  sensibles.  Nous  avons  perdu  un  membre  libre, 
un  associé  étranger  et  deux  membres  titulaires. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  membre  libre,  licencié  es  let- 
tres et  docteur  en  droit,  se  consacra  de  bonne  heure,  malgré 
l'activité  d'une  carrière  administrative,  puis  politique,  des 
plus  honorables  et  des  mieux  remplies,  aux  études  histo- 
riques et  politiques  qui  devaient  lui  ouvrir  les  portes  de 
l'Académie.  Une  collaboration  distinguée  à  la  Revue  des 
Deuœ-Mondes  et  au  Journal  des  Débats  l'avait,  dès  1852, 
classé  parmi  les  jeunes  écrivains  les  plus  remarqués  de 
l'école  libérale.  Deux  ouvrages,  l'un,  La  Hollande  au 
XVII*^  siècle,  l'autre.  Les  Lois  et  les  mœurs  électorales  en 
France  et  en  Angleterre,  avaient  achevé  de  le  faire  connaître. 
Ce  fut  surtout  son  beau  livre  sur  Jean  de  Witt  grand  pen- 
sionnaire de  Hollande,  qui  attira  sur  lui  vos  suffrages.  Il 
vous  appartenait  depuis  1888,  et  ce  fut  dans  vos  rangs  qu'il 
publia  son  dernier  livre  sur  les  élections  en  Europe,  à  la  fin 
du  XIX*  siècle. 
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Le  deuil  causé  en  Angleterre  par  la  mort  de  M.  Lecky,  le 
savant  auteur  de  V Histoire  de  la  morale  en  Europe  d'Au- 
guste à  Charlemagne,  De  V origine  et  de  l'influence  du  ratio- 
nalisme en  Europe,  et  en  dernier  lieu  de  Y  Histoire  de  V  An- 
gleterre au  XVIII^  siècle,  n'a  pas  été  moins  vivement 
ressenti  parmi  nous.  Les  grandes  œuvres  sont  de  tous  les 
pays.  Vous  vous  l'étiez  attaché  en  1893  comme  correspondant 
et  plus  récemment  comme  membre  associé. 

La  Section  de  philosophie  a  perdu  en  M.  Renouvier  un 
des  représentants  les  plus  considérables  de  la  philosophie 
contemporaine. 

Le  début  de  sa  vie  ne  sembla  pas  d'abord  présager  sa 
destinée.  Sorti  de  l'Ecole  polytechnique,  bientôt  d'ailleurs 
démissionnaire,  il  parut  pendant  quelques  années  vouloir 
se  consacrer  aux  questions  politiques  et  sociales  auxquelles 
les  événements  de  1848  donnaient  un  retentissant  essor. 
Mais  on  ne  se  dérobe  pas  longtemps  à  sa  vocation.  Le  succès 
d'un  mémoire  sur  la  philosophie  de  Descartes,  couronné  par 
votre  Académie,  édité  sous  le  titre  agrandi  de  Manuel  de 
philosophie  moderne  et  bientôt  suivi  d'un  Manuel  de  philo- 
sophie ancienne,  lui  avait  ouvert  la  voie  qu'à  partir  de  1852 
il  n'a  plus  quittée. 

C'est  dans  son  grand  ouvrage  en  quatre  parties  qui,  sous 
le  titre  modeste  d'Essais  de  critique  générale,  embrassait, 
avec  son  complément  publié  quelques  années  plus  tard,  La 
science  de  la  morale,  toutes  les  parties  de  la  philosophie, 
qu'en  posant  sa  doctrine  propre,  il  s'est  classé  parmi  les 
plus  éminents  penseurs  de  notre  époque.  Sa  philosophie 
très  personnelle,  bien  qu'inspirée  de  criticisme  de  Kant, 
a  reçu  le  nom  de  Néocriticisme. 

Confiné  depuis  1868  dans  une  austère  retraite  près  d'Avi- 
gnon d'abord,  puis  à  Perpignan,  il  s'y  absorbait  loin  du 
monde  dans  un  travail  sans  relâche  qui  ajoutait  presque 
chaque  année  de  nouvelles  et  importantes  productions  à  son 
œuvre  philosophique  déjà  si  considérable. 

NOUVELLE   SÉBIE.   —  LXI.  10 
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Sa  fière  indépendance  s'était  toujours  éloignée  des  fonc- 
tions publiques.  N'ayant  rien  demandé,  il  n'avait  rien  reçu, 
et  lorsque  le  choix  de  l'Académie  alla  le  chercher  dans  son 
isolement,  ce  fut  la  première  et  l'unique  distinction  qui 
honora  sa  carrière. 

Tout  autre  a  été  la  "vie  de  notre  éminent  confrère 
M.  Théophile  Roussel.  Moins  épris  des  études  spéculatives 
que  de  la  recherche  passionnée  des  moyens  propres  à  sou- 
lager les  misères  humaines,  tous  les  efforts  de  son  esprit, 
toutes  les  ten'dresses  de  son  âme  ont  été  consacrés  à  ce 
noble  apostolat.  C'est  particulièrement  à  l'enfance  en  qui  se 
résument  tous  les  espoirs,  toutes  les  piétés  et  jusqu'aux 
destinées  futures  de  la  patrie,  qu'il  a  concentré  ses  études. 
Protection  du  premier  âge,  préservation  de  l'enfance  mora- 
lement abandonnée  ou  coupable,  surveillance  des  profes- 
sions qui  l'exploitent,  déchéance  des  parents  indignes, 
assistance  des  enfants  pauvres,  ses  savants  travaux  sur  les 
branches  multiples  de  cette  palpitante  question  ont  fait  de 
son  étude  une  véritable  science.  Ils  ont  en  outre  répandu 
bien  au  delà  de  nos  frontières  la  popularité  de  son  nom.  Ce 
que  les  lois  obtenues  par  la  constance  de  ses  efforts  ont 
provoqué  de  créations  charitables  chez  nous  et  au  dehors, 
ce  qu'elles  ont  sauvé  d'existences,  je  n'ai  point  à  vous  l'ap- 
prendre. La  reconnaissance  publique  a  donné  son  nom 
à  l'une  d'elles,  et  a  saisi  l'occasion  de  sa  quatre-vingtième 
année  pour  organiser  la  touchante  manifestation  qui  en  1896 
confondit  dans  un  même  sentiment,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  les  représentants  les  plus  élevés 
de  la  science  et  de  l'Etat  et  le  flot  populaire  de  ses  admira- 
teurs. 

Sa  vie  a  été  couronnée  par  l'honneur,  qui  lui  fut  plus 
cher  encore,  de  son  admission  parmi  vous.  Son  nom  vivra 
parmi  ceux  des  plus  éminents  bienfaiteurs  de  l'humanité. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.  W.  E.  GLADSTONE 


PAR 


M.    GEORGES    PICOT 

SECRÉTAIRE   PERPiTUEL 


Messieurs, 

Si  l'histoire  d'une  vie  humaine  nous  permet  de  mieux 
juger  les  querelles  qui,  en  notre  pays,  ont  divisé  les  partis, 
combien  il  est  plus  nécessaire  encore,  quand  on  veut  péné- 
trer dans  l'âme  d'une  nation  étrangère,  de  suivre  l'existence 
d'un  homme  —  et  si  cet  homme  a  été  successivement  le 
plus  jeune  des  représentants  dans  l'assemblée  politique,  le 
plus  jeune  des  membres  du  cabinet,  le  chef  d'un  de  ses 
grands  partis,  un  des  orateurs  les  plus  vaillants  et  les  plus 
écoutés,  s'il  a  été  quatre  fois  premier  ministre,  s'il  a  dû  ses 
succès  non  à  la  faveur,  mais  à  son  caractère,  à  l'éclat  de 
son  talent,  s'il  est  demeuré  sur  la  brèche  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  l'âge,  si  enfin  l'histoire  de  ses  actes  se 
confond  pendant  un  demi-siècle  avec  celle  de  sa  patrie,  que 
d'enseignements  ne  devons-nous  pas  tirer  du  spectacle  de 
sa  vie  1 
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M.  Gladstone,  qui  a  appartenu  pendant  trente-trois  ans 
à  l'Institut  de  France,  est  mort  il  y  a  cinq  années.  Sa  car- 
rière a  été  livrée  tout  entière  aux  disputes  de  ses  contem- 
porains :  tour  à  tour  l'opinion  publique  lui  a  été  fidèle  et 
hostile.  A  la  fin  de  sa  vie,  il  semblait  avoir  perdu  à  la 
fois  la  cause  qu'il  défendait  devant  son  pays  et  sa  popula- 
rité. 

Néanmoins,  l'étranger  qui  pénètre  dans  l'Abbaye  de 
Westminster  trouve,  à  côté  des  plus  grands  hommes  d'Etat, 
la  statue  de  Gladstone  ;  qu'il  ne  croie  pas  que  cet  hommage 
posthume  soit  réservé  à  ce  temple  au  seuil  duquel  expirent 
les  passions  des  vivants;  à  quelques  pas  de  là,  à  la  porte  de 
la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Communes,  se  dresse 
une  seconde  statue  élevée  par  ordre  des  députés,  comme 
si  elle  avait  été  érigée  à  cette  place  pour  montrer  à  tous 
ceux  qui  vont  assister  aux  débats  du  Parlement  que  le  gou- 
vernement de  l'Angleterre  est  réservé  à  ceux  qui  savent 
penser,  parler  et  agir. 

William  Gladstone  vint  au  monde  à  Liverpool  en  pleine 
guerre  contre  l'Empire,  en  1809.  Quoique  né  en  Angleterre, 
il  était  de  race  écossaise  :  il  était  fier  de  dire  qu'il  n'y 
avait  pas  une  goutte  de  son  sang  qui  ne  vînt  d'Ecosse.  Son 
père  était  issu  du  Lanark  ;  sa  mère  appartenait  à  une  fa- 
mille des  «  highlands  ».  A  étudier  sa  généalogie,  on  croit 
lire  une  page  de  Walter  Scott.  Les  Écossais  n'hésitaient  pas 
à  dire  que  de  cette  origine  il  tirait  ses  plus  brillantes  qua- 
lités :  cet  éclat  au  service  de  la  force  et  surtout  ce  mélange 
de  logique  et  d'imagination,  alliance  rare  chez  les  Anglais 
et  qui  faisait  son  charme. 

Son  père  était  de  la  race  de  ces  grands  négociants  dont 
les  entreprises  hardies  avaient  servi  partout  d'avant-garde 
au  drapeau  anglais.  Venu  à  Liverpool  sans  fortune,  John 
Gladstone  avait  déployé  sa  capacité  au  cours  de  missions 
commerciales  aux  Etats-Unis;  plus  tard,  il  avait  rendu  de 
grands  services  au  gouvernement  de  Pitt  en  faisant  passer. 
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au  travers  des  corsaires,  des  convois  de  blé.  Répandus  sur 
toutes  les  mers,  ses  navires  couraient  les  aventures  :  ils 
essayaient  alors  de  forcer  le  blocus  continental,  au  grand 
profit  des  intérêts  anglais,  d'accord  avec  la  liberté  du  com- 
merce. William  Gladstone  était  tout  enfant  en  1812.  Son 
plus  lointain  souvenir  se  rattachait  à  la  politique.  Les 
armateurs  de  Liverpool,  très  attachés  au  parti  tory,  avaient 
fait  venir  Georges  Canning  et  l'élurent  député  :  il  était  des- 
cendu chez  John  Gladstone  :  c'est  d'une  fenêtre  qu'il  haran- 
gua la  foule  et  l'enfant  qui  avait  été  amené  au  balcon 
voisin  n'oublia  jamais  ce  spectacle.  Il  n'avait  pas  10  ans 
quand  son  père,  élu  député,  alla  rejoindre  Canning  à  la 
Chambre  des  Communes.  Deux  années  après,  il  était  envoyé 
au  collège  d'Eton.  Il  devait  y  passer  six  ans  et  quatre  ans  à 
Oxford. 

Le  collège  et  l'université,  distincts  en  fait,  étaient  unis 
comme  deux  chapitres  du  même  livre.  L'écolier  et  l'étu- 
diant étaient  de  même  race,  la  discipline  s'y  accommodait 
d'une  liberté  qui  nous  étonne,  l'objet  immédiat  était  de 
former  non  des  savants,  mais  des  hommes,  de  garnir  moins 
la  mémoire  que  de  mûrir  le  jugement,  de  créer  entre  les 
facultés  un  équilibre  propre  à  faire  naître  cette  qualité 
qu'aucune  ne  remplace  :  le  bon  sens  ;  les  exercices  très 
K  divers,  les  jeux,  les  courses  en  pleine  campagne  dans  une 
"^  indépendance  presque  absolue  n'étaient  que  les  moyens  de 
développer  de  bonne  heure  des  qualités  d'initiative  et  cette 

t responsabilité  qui  est  le  secret  de  l'éducation  pour  les  en- 
fants comme  pour  les  peuples. 
L'intelligence  de  William  Gladstone  était  très  précoce, 
son  imagination  d'enfant  avait  été  surexcitée  par  ses  lec- 
tures :  les  Mille  et  une  Nuits,  les  Chroniques  de  Froissart, 
et  surtout  les  romans  de  Walter  Scott  avaient  éveillé  son 
esprit.  La  curiosité  dominait  en  lui  ;  ses  études  nouvelles 
l'attirent;  tout  l'intéresse.  Les  amitiés  de  toute  sa  vie  se 
forment.  Il  s'attache  à  cette  maison  qu'il  appellera  :  «  la 
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Reine  des  Ecoles  ».  Il  y  voit  venir  les  anciens  dont  le  nom 
est  devenu  illustre.  Les  débats  du  Parlement  ont  leur  écho 
dans  les  pi-airies  d'Eton  ;  on  suit  les  luttes  de  Canning  et 
de  Brougham,  nul  écolier  n'oubliera  le  jour  où,  en  1823, 
les  deux  rivaux  présents  à  la  fête  annuelle  ont  fait  taire 
leur  querelle  et,  émus  par  les  souvenirs  de  leur  vieux  col- 
lège, se  sont  tendu  la  main,  en  se  réconciliant  pour  une 
journée. 

A  16  ans,  il  entrait  dans  une  de  ces  réunions  oratoires  où 
se  débattaient  des  questions  d'histoire  et  de  littérature  ; 
elle  était  menacée  de  périr,  il  la  relève  ;  dès  son  discours 
de  début,  l'émotion  et  l'émulation  s'emparent  de  ses  amis, 
pour  la  première  fois,  ses  camarades  parlent  de  leur  admi- 
ration. William  Gladstone  s'était  senti  orateur. 

Il  ne  se  contente  pas  de  ranimer  les  discussions.  Il  était 
interdit  de  choisir  un  sujet  qui  ne  remontât  pas  au  delà  de 
50  ans.  Il  rassemble  ses  amis,  en  dehors  de  la  société,  dans 
un  nouveau  local,  pour  discuter  les  questions  qui  divisaient 
ses  contemporains  :  la  politique  de  Pitt  et  de  Fox,  l'éman- 
cipation des  catholiques  et  le  libre-échange. 

Dans  ces  luttes  de  la  parole,  nul  ne  lui  contestait  le  pre- 
mier rang.  Son  esprit  s'ouvrait  en  toutes  les  directions.  Il 
prit  l'initiative  de  ressusciter  une  revue  qui  avait  jadis  paru 
à  Eton,  il  en  dirigea  la  publication  ;  les  fascicules  se  ven- 
daient à  Windsor  et  jusqu'à  Londres  ;  telle  était  sa  facilité 
d'improvisation  qu'un  numéro  composé  d'articles  en  prose  et 
en  vers  fut  tout  entier  rédigé  par  lui. 

Aussi  sa  réputation  l'avait-elle  devancé  lorsqu'on  jan- 
vier 1828,  à  18  ans,  il  était  admis  à  Christ-Chuirh  oi  inscrit 
sur  les  registres  de  l'Université  d'Oxford. 

Tout  ce  qu'il  avait  vu  à  Eton,  il  allait  le  retrouver  dans 
d'autres  proportions  :  les  études  ne  l'absorbaient  pas  da- 
vantage, mais  elles  étaient  plus  élevées,  l'ordonnance  des 
heures  était  plus  libre,  les  rapports  entre  étudiants  ressem- 
blaient davantage  aux  relations  sociales  ;  l'association,  la 
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parole,  les  délibérations  formaient  un  apprentissage  plus 
actif  et  plus  direct  de  la  vie.  Chercher  en  une  Université 
anglaise  un  programme  d'études  scientifiques,  c'est  peine 
perdue  ;  mais  ce  qui  est  unique  à  Oxford,  c'est  l'atmosphère 
mentale  et  morale  qui  entoure  la  jeunesse,  qu'elle  respire 
et  qui  la  pénètre  :  attachement  passionné  aux  anciennes 
institutions  du  pays,  mépris  de  toute  innovation  téméraire, 
vénération  pour  tout  ce  qui  est  traditionnel  :  la  royauté, 
l'Eglise  orthodoxe,  le  Parlement,  tels  étaient  les  objets  d'un 
respect  religieux  qui  faisait  alors  d'Oxford  une  sorte  de 
séminaire  de  théologie  et  de  politique.  L'Université  ne  se 
proposait  pas  d'autre  but  :  elle  avait  charge  d'élever  les 
jeunes  tories  destinés  à  gouverner  l'Angleterre  (1). 

A  19  ans,  William  Gladstone  était  reçu  dans  la  société 
où  se  discutaient  toutes  les  questions  qui  passionnaient  les 
esprits  :  il  s'y  rencontrait  avec  Manning  devenu  son  ami' et 
partageait  avec  lui  les  triomphes  d'un  talent  oratoire  que 
leurs  auditeurs  accueillaient  avec  enthousiasme,  c  II  y 
avait  alors  parmi  nous,  dit  un  futur  chancelier  d'Angle- 
terre (2),  un  homme  qui  semblait  destiné  à  devenir  l'égal 
des  plus  grands  hommes  qui  aient  jamais  honoré  le  Parle- 
ment et  quand  je  mesure  le  chemin  parcouru,  je  vois  avec 
joie  qu'il  a  tenu  ses  promesses.  »  Ce  n'était  pas  seulement 
la  mise  en  action  de  ces  dons  naturels,  qui  font  prévoir 
l'orateur,  l'impression  que  causent  une  voix  forte,  une 
belle  prestance,  un  accent  de  sincérité,  ce  n'était  pas  l'effet 
toujours  assuré  d'une  élocution  facile,  mais  le  résultat  d'un 
travail  personnel  qui  faisait  de  chaque  discours  une  œuvre 
achevée:  la  solidité  était  égale  à  l'éclat. 

11  interrompit  à  peine  ses  succès  oratoires  pour  prépa- 

(1)  Christ-Church  se  vante  d'avoir  donné  à  l'Angleterre,  au  xix«  siècle, 
8  premiers  ministres  :  Grenville  et  Liverpool,  Canning  et  Palmerston, 
Derby  et  Gladstone,  Salisbary  et  Rosebery. 

(2)  Roundell  Palmer,  devenu  lord  Selborne. 
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rer  ses  examens  et,  à  la  fin  de  1831,  il  était  proclamé 
parmi  les  premiers  à  la  fois  dans  l'ordre  des  lettres  et  dans 
l'ordre  des  mathématiques,  rencontre  rare  qui  donne  lieu 
à  la  plus  haute  distinction  que  l'Université  puisse  conférer. 
Le  premier  usage  qu'il  fit  de  sa  liberté  fut  de  demander  à 
son  père  de  le  laisser  entrer  dans  l'Église.  John  Galdstone 
refusa  :  il  le  destinait  à  la  politique  et  l'envoya  voyager  sur 
le  continent.  Ce  fut  en  Italie  qu'eu  juin  1832  il  reçut  l'offre 
de  se  présenter  aux  électeurs  de  Newark.  Un  de  ses  amis 
d'Oxford,  lord  Lincoln,  fils  du  duc  de  Newcastle,  avait  entre- 
tenu son  père  des  débuts  de  William  Gladstone.  La  cam- 
pagne électorale  se  prolongea  trois  mois,  elle  fut  rude.  Les 
1,500  électeurs  se  partagèrent  et  Gladstone  l'emporta,  au 
scrutin,  de  quelques  voix.  En  le  présentant  aux  électeurs 
et  en  le  soutenant  de  son  influence,  le  duc  de  Newcastle 
avait  donné  à  l'armée  conservatrice  une  brillante  recrue. 
C'est  ainsi  que  les  partis  'enrôlaient,  au  sortir  de  l'Univer- 
sité, l'élite  des  intelligences,  convaincus  que,  pour  le  jeu 
des  institutions  parlementaires  comme  pour  tout  ce  qui 
touche  au  gouvernement,  ce  qu'il  y  a  de  pis  c'est  la  médio- 
crité. Pour  le  Parlement,  ni  la  forme  de  ce  choix,  ni  le 
jeune  âge  de  l'élu  n'étaient  une  surprise:  Fox  y  était  entré 
à  20  ans  ;  Pitt  à  21  ;  Georges  Canning  à  22  ;  Macaulay  et 
Robert  Peel  à  21  ans.  William  Gladstone  n'avait  pas  23  ans 
quand  le  bourg  de  Newark  l'envoya  k  la  Chambre  des  Com- 
munes. Assurément  nul  ne  peut  défendre  en  principe  les 
bourgs  pourris,  mais  on  comprend  que  le  pays  éprouvât 
quelque  indulgence  envers  un  abus  auquel  il  devait  la 
présence  de  tels  hommes  dans  l'assemblée  de  ses  représen- 
tants. 

A  l'heure  où  William  Gladstone  entrait  à  Westminster, 
il  trouvait  son  parti  en  pleine  crise.  Les  conservateurs, 
qui  avaient  gouverné  pendant  quarante-quatre  ans  l'Angle- 
terre, vouaient  de  perdre  le  pouvoir.  Les  tories  n'étaient  pas 
encore  remis  de  cette  secousse  :  les  uns,  pleins  du  souve- 


NOTICE  SUR  M.   W.   E.   GLADSTONE.  153 

nir  des  guerres  contre  l'Empire,  entendaient  demeurer 
fidèles  à  la  politique  de  Pitt  et  de  Castlereagh,  croyaient 
que  le  gouvernement  lui  appartenait  et  accusaient  les  libé- 
raux de  préparer  la  révolution.  Ils  étaient  restés  attachés  à 
la  Sainte-Alliance  et  au  Congrès  de  Vienne  ;  ils  refusaient 
tous  droits  aux  catholiques  et  défendaient  le  tarif  d'impor- 
tation sur  les  blés  qui  protégeait  leurs  revenus  agricoles. 
Les  autres,  plus  jeunes,  quoique  non  moins  attachés  à  la 
tradition,  montraient  un  esprit  plus  ouvert.  Dès  1826,  à 
Eton,  William  Gladstone  et  ses  amis  réclamaient  la  libéra- 
tion de  la  Grèce,  étaient  favorables  aux  doléances  des 
catholiques  et  appelaient  de  leurs  vœux  la  concurrence 
commerciale.  A  ces  frémissements  de  la  jeunesse  répondait 
la  politique  de  Canning,  qui  était  né  dans  le  parti  conser- 
vateur, qui  y  avait  grandi,  avait  dirigé  la  politique  exté- 
rieure du  cabinet  tory  en  la  dégageant  des  vieilles  alliances 
et  allait  s'affranchir  lui-même  des  exigences  et  des  préju- 
gés des  siens,  lorsque  la  mort  l'avait  surpris,  enlevant 
au  Parlement  un  des  hommes  d'État  dont  le  talent  supérieur 
fait  d'intelligence  et  de  charme  avait  captivé  l'Angleterre. 
Il  disparut,  mais  telle  était  la  force  intime  dont  il  avait 
deviné  l'expansion  que,  moins  de  deux  ans  après  sa  mort, 
sa  politique  était  reprise  par  un  des  orateurs  les  plus  con- 
sidérables, un  des  caractères  les  plus  purs,  dont  l'Angle- 
terre ait  eu  à  se  glorifier. 

C'est  devant  vous,  Messieurs,  que  M.  Guizot  s'est  plu  à 
exposer  la  vie  de  sir  Robert  Peel,  à  raconter  comment  il 
était  né  au  milieu  des  tories,  les  gages  qu'il  avait  donnés  à 
son  parti,  à  rappeler  le  rare  talent  de  l'orateur  et  les  vues 
profondes  de  l'homme  d'Etat.  Il  vous  a  montré  avec  quel 
art  suprême,  Peel,  maître  de  plier  la  Chambre  à  ses  volon- 
tés, avait  fait  voter  la  loi  d'émancipation  et  laissé  passer  la 
réforme  électorale,  donnant  ainsi  aux  politiques  de  l'avenir 
le  premier  exemple  de  conservateurs  accomplissant  en 
pleine  possession  du  pouvoir,  sans  danger  pour  la  Consti- 
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tution,  les  réformes  que  des  partis  plus  avancés  et  faisant 
appel  aux  passions  semblaient  incapables  de  réaliser  sans 
troubler  l'État. 

Dans  le  Parlement  qui  suivit  la  réforme,  la  majorité 
appartenait  aux  whigs.  Les  débuts  d'un  jeune  tory  y  étaient 
difficiles.  Il  se  trouva  que  WiHiam  Gladstone  dut  prendre 
la  parole  pour  défendre  la  cause  la  plus  impopulaire.  Son 
père,  propriétaire  aux  colonies  de  plantations  de  cannes 
à  sucre,  fut  attaqué  directement  au  cours  de  la  discussion 
d'un  bill  sur  l'abolition  de  l'esclavage.  William  se  leva 
sur-le-champ.  Le  premier  discours  du  nouveau  député, 
objet  habituel  de  tant  de  préparation,  dut  être  improvisé  : 
l'étendue  de  ses  connaissances,  l'étude  des  faits,  leur 
précision,  l'aisance  dans  le  maniement  des  chiffres  frap- 
pèrent les  auditeurs  ;  l'orateur  fut  habile,  fit  appel  à  une 
protection  plus  efficace  de  la  vie  des  ouvriers,  à  l'évan- 
gélisation  des  esclaves  dont  il  souhaitait  l'avènement  à  la 
dignité  d'hommes  libres  :  en  résumé,  il  eut  l'art  de 
défendre  les  planteurs,  sans  défendre  un  instant  l'escla- 
vage. 

L'impression  fut  très  vive.  Quelques  jours  plus  tard,  un 
membre  du  cabinet  whig,  le  futur  lord  Derby,  bon  juge  en 
la  matière,  n'hésitait  pas  à  le  louer  :  «  Je  tiens  à  dire  que 
je  n'ai  jamais  écouté  un  discours  avec  un  plusgrand  plaisir. 
Le  fait  a  été  exposé  et  discuté  avec  une  modération,  une 
habileté  et  une  loyauté  qui  peuvent  être  citées  comme  un 
modèle  et  servir  de  leçon  à  beaucoup  de  membres  de  la 
Chambre  plus  âgés  que  l'orateur.  » 

Ce  succès  ne  l'enivra  point  ;  loin  de  se  prodiguer,  il  ne 
parla  que  deux  ou  trois  fois  dans  le  cours  des  deux  sessions 
de  1833  et  de  1834;  c'était  assez  pour  montrer  qu'il  parta- 
geait toutes  les  ardeurs  des  tories  dont  il  était  l'espoir.  Sir 
Robert  Peel  qui,  en  vrai  chef  de  parti,  était  à  l'affût  des 
ieunes  talents,  ne  le  perdait  pas  de  vue  ;  les  succès  de  ce 
jeune  homme,  la  veille  encore  étudiant  d'Oxford,  lui  rappe- 
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laient  sajeunesse  et  comment,  en  1810,  M.  Perceval  l'avait 
nommé,  à  22  ans,  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies.  Le 
jour  où,  pour  la  première  fois,  sir  Robert  Peel  fut  chargé 
de  former  un  cabinet,  il  appela  William  Gladstone  et  le 
nomma  au  poste  qu'il  avait  naguère  occupé,  jugeant  qu'il  ne 
pouvait  lui  donner  un  témoignage  plus  éclatant  de  son 
estime  et  de  ses  espérances. 

Gladstone  avait  à  peine  24  ans,  lorsqu'il  fut  ainsi  chargé 
de  représenter  à  la  Chambre  des  Communes  le  ministère 
des  Colonies,  dont  lord  Aberdeen,  titulaire  du  portefeuille, 
défendait  la  politique  à  la  Chambre  haute.  Ainsi  les  deux 
chefs  qui  protégaient  ses  débuts  étaient  les  deux  hommes 
d'État  dont  le  Parlement  anglais  était  alors  le  plus  fier. 

William  Gladstone  n'avait  pas  seulement  un  grand  talent 
de  parole,  il  avait  tous  les  dons  extérieurs  qui  séduisent  les 
hommes:  il  avait  grand  air;  sa  taille  était  haute  et  bien 
prise,  et  cependant  son  abord  facile  attirait  et  retenait.  Ses 
yeux  clairs  et  brillants,  son  regard  droit,  ses  sourcils  froncés 
et  épais,  ses  traits  fins  et  son  front  large  donnaient  à  son 
visage  une  expression  de  grâce  sans  mièvrerie,  où  se  ren- 
contraient à  un  degré  rare  la  distinction  et  l'intelligence 
qui  sont  la  beauté  de  l'homme.  Sa  voix  mélodieuse  et  bien 
timbrée  avait  autant  de  séduction  que  de  force  ;  ses  gestes 
étaient  naturels  et  simples,  comme  son  style  et  sa  pensée. 
Tels  étaient  la  netteté  de  son  élocution,  l'heureux  enchaîne- 
ment de  son  discours  que  ses  auditeurs,  pénétrés  peu  à 
peu,  charmés  et  entraînés,  le  suivaient  sans  se  lasser.  Il 
avait  le  secret  de  la  clarté  et  ses  discours  d'affaires  se  lisent 
avec  le  plaisir  que  donne  à  l'esprit  une  découverte  :  il 
possédait  l'art  d'illuminer  une  question  obscure,  comme  si 
un  jet  de  lumière  y  avait  été  projeté.  Les  exposés  de 
budget  qu'il  devait  faire  vingt  ans  plus  tard  sont  demeurés 
célèbres. 

Il  avait  déjà  toutes  ces  qualités  le  jour  où,  en  1835,  il  pré- 
senta son  premier  bill  destiné  à  protéger  la  santé  et  la  vie 
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des  émigrants  :  le  sous-secrétaire  d'Etat  montra  qu'en  1832, 
plus  de  51,000  émigrants  étaient  embarqués  dans  les  ports 
anglais  pour  le  Canada  et  que,  faute  de  soins,  la  mortalité, 
pendant  les  traversées  alors  fort  longues,  avait  été  terrible. 
Son  succès  fut  éclatant  et  justifia  le  choix  du  premier 
ministre. 

Quelques  jours  plus  tard,  Gladstone  descendit  de  nouveau 
dans  la  lice  :  il  luttait  contre  John  Russell  qui  demandait  l'ap- 
plication à  l'instruction  publique  de  l'excédent  des  revenus  de 
l'Eglise  anglicane  en  Irlande  ;  il  soutint,  avec  tout  son  parti, 
qu'en  abaissant  l'Eglise  établie,  en  rompant  le  lien  qui  l'at- 
tachait à  l'Etat,  on  enlevait  au  gouvernement  ce  qui  faisait 
sa  grandeur  et  sa  noblesse  :  c'était  l'antique  doctrine  de 
l'intime  alliance  du  protestantisme  et  de  la  couronne  d'An- 
gleterre :  les  tories  lui  étaient  fidèles.  Le  cabinet,  dont 
tous  les  membres  avaient  combattu  la  motion  Russell,  fut 
battu  et  Gladstone  rentra  dans  l'opposition,  à  la  suite  de  sir 
Robert  Peel. 

Il  y  a  des  temps  où  le  devoir  d'une  opposition  est  d'émou- 
voir les  esprits,  de  parler  aux  électeurs,  d'agiter  les  foules. 
Celle  que  dirigeait  Peel  et  que  soutenait  Gladstone  n'avait 
aucune  de  ces  ambitions  bruyantes.  La  réforme  de  1832 
avait  ajouté  aux  400,000  électeurs  censitaires  400,000  élec- 
ieurs  nouveaux.  Ce  n'était  pas  en  enflammant  leurs  ardeurs 
que  se  ferait  leur  éducation  :  il  s'agissait  d'éveiller  et  de 
mûrir  leur  bon  sens.  Gladstone  et  ses  amis  ne  voulaient 
reconquérir  le  pouvoir  qu'en  méritant  l'estime.  Ainsi  lord 
Melbourne,  à  la  tête  du  ministère,  Peel  dans  l'opposition, 
déployaient,  sans  violence  ni  corruption,  toutes  les  quali- 
tés les  plus  propres  à  apaiser  les  esprits  et  à  honorer  le 
long  règne  qui  allait  donner  à  l'Angleterre  soixante  ans  de 
prospérité.  M.  Gladstone,  jugeant,  dans  sa  vieillesse,  l'his- 
toire de  son  temps,  dira  qu'il  y  eut  peu  do  périodes  plus 
honnêtes,  plus  prospères,  où  se  fit  sentir  plus  fortement  la 
croissance  de  tout  ce  qui  fait  la  force  d'une  nation. 
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En  dehors  du  Parlement,  il  prenait  une  part  personnelle 
à  l'action  sous  toutes  ses  formes  :  il  fondait  avec  Roundell 
Palmer  une  Société  pour  l'envoi  de  missions  anglicanes  dans 
le  Haut  Canada.  Très  préoccupé  de  la  nécessité  de  dévelop- 
per l'instruction  primaire  dans  les  classes  pauvres,  frappé 
de  l'état  défectueux  des  écoles  de  paroisse,  il  tenta  avec 
Wilberforce,  le  futur  évoque  d'Oxford,  une  réforme  com- 
plète des  petites  écoles  (1).  En  même  temps,  il  fait  partie 
d'une  Société  pour  l'extinction  de  l'esclavage  en  Afrique. 
Des  Comités  sont  constitués  pour  étudier  l'état  des  colonies 
et  la  situation  des  indigènes  dans  l'Afrique  du  Sud  ou  en 
Nouvelle-Zélande  :  il  y  apporte  autant  de  soucis  des  droits 
de  l'humanité  que  des  privilèges  de  la  couronne.  Il  ne  perd 
pas  une  occasion  d'exposer  à  ses  électeurs  la  direction  de  la 
politique  et  quand,  après  ces  manifestations  si  variées 
de  son  activité,  il  revient  à  la  Chambre  des  Communes,  c'est 
moins  pour  faire  parler  de  lui  que  pour  écouter  et  soutenir 
son  parti  dans  de  rares  interventions  ;  il  cherchait  déjà, 
sans  la  trouver,  la  solution  du  problème  irlandais,  et 
en  combattant  O'Connell,  se  demandait  comment  pou- 
vaient être  comprimées  les  ardeurs  révolutionnaires  de 
l'Irlande. 

Il  se  sentait  de  plus  en  plus  attiré  vers  l'étude  des  ques- 
tions religieuses.  Sa  foi  très  profonde  et  ses  opinions  poli- 
tiques s'accordaient  pour  faire  à  ses  yeux  de  l'Eglise  pro- 
testante d'Angleterre  le  fondement  même  de  la  Constitution. 
Ni  ses  actes,  ni  ses  discours  ne  lui  paraissaient  un  suffisant 
témoignage  de  ses  convictions.  Il  consacra  un  livre  à  «l'Etat 
dans  ses  relations  avec  l'Eglise  ».  C'était  une  aspiration 

(1)  M°»  Austin  écrivait  à  M.  Victor  Cousin  le  31  décembre  1838  :  «  De 
jeunes  tories  entreprennent  une  réforme  complète  des  écoles  de  paroisses. 
L'homme  qui  est  à  la  tête  du  mouvement  est  M.  Gladstone,  membre  du 
Parlement,  qui  est  tenu  pour  le  euccesseur  probable  de  Peel,  comme 
leader  des  tories.  » 
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idéale  vers  une  alliance  intime  entre  les  forces  religieuses 
et  politiques  unies  dans  le  sein  de  l'Eglise  anglicane  pour 
le  plus  grand  profit  de  la  Constitution  :  il  annonçait  le 
prochain  réveil  et  l'expansion  de  l'Eglise  établie;  il  se  trom- 
pait :  il  dira  plus  tard  :  «  J'étais  le  dernier  vivant  d'un 
navire  qui  sombrait.  Toute  la  direction  de  la  politique  allait 
en  sens  contraire.  »  Le  jour  où  il  constatera  que  les  sectes 
dissidentes  ont  une  part  de  vie,  que  l'unité  n'a  aucune 
chance  de  prévaloir,  il  renoncera  à  ses  espérances  pour 
chercher  les  garanties  du  respect  de  la  conscience,  non 
dans  la  puissance  de  l'Etat,  mais  dans  la  liberté.  En  1838, 
ce  livre  produisit  une  vive  émotion  :  tous  ceux  que  préoc- 
cupaient les  problèmes  religieux,  et  leur  nombre  était 
considérable,  tournèrent  les  yeux  vers  ce  jeune  homme 
qui,  à  la  veille  de  voir  satisfaites  les  plus  hautes  ambitions, 
avait  le  courage  d'écrire  un  ouvrage  d'une  telle  portée. 
Sa  réputation,  déjà  faite  dans  le  Parlement,  gagna  l'Angle- 
terre. 

11  avait  29  ans.  En  sept  années,  il  avait  acquis  tout  ce  que 
peut  donner  la  vie  publique. 

A  l'automne  de  1838,  il  partit  pour  l'Italie  :  il  allait  y 
chercher  le  repos  ;  il  y  trouva  le  bonheur  et  celle  qui  allait 
compléter  sa  vie,  une  femme  supérieure  qui  devait  mettre 
son  honneur  et  son  ambition  à  se  montrer  fièrede  partager 
les  péripéties  de  sa  longue  carrière,  ses  épreuves  aussi  bien 
que  ses  triomphes. 

Son  frère,  sir  Stephen  Glynne,  avait  été  l'ami  de  William 
Gladstone  à  Eton  et  à  Oxford  ;  peu  de  temps  après  la  sortie 
de  l'Université,  Catherine  Glynne  avait  vu  sa  mère  rece- 
voir le  jeune  membre  de  la  Chambre  des  Communes  dans 
ce  domaine  patrimonial  d'Hawarden  où  elle  avait  été  éle- 
vée ;  ils  s'étaient  retrouvés  sur  les  routes  d'Italie,  avaient 
visité  Naples  ensemble,  puis  avaient  séjourné  à  Rome;  il  y 
passa  trois  mois,  étudiant  les  antiquités  chrétiennes  avec 
Manning,  rencontrant  pour  la  première  fois  Macaulay  et, 
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au  milieu  de  ces  fêtes  de  l'art  et  de  l'intelligence,  éprou- 
vant avec  de  plus  douces  émotions  ces  éveils  intimes  du 
cœur  qui  devaient  à  jamais  attacher  le  fond  de  son  âme 
aux  souvenirs  d'Italie.  Les  fiançailles  eurent  lieu  dans 
le  cours  de  l'hiver  et  le  mariage  fut  célébré  en  juillet 
à  Hawarden,  au  milieu  d'une  foule  d'amis,  de  fermiers 
et  de  paysans  attachés  depuis  des  siècles  à  la  terre  des 
Glynne. 

Celle  qui,  à  partir  de  1835,  allait,  pendant  près  de 
soixante  ans,  prendre  part  à  tous  les  actes  de  la  vie  de 
M.  Gladstone,  l'accompagner  dans  tous  ses  voyages,  figurer 
dans  toutes  les  réunions  publiques  où  il  prendrait  la  parole, 
avait  dans  le  sang  le  respect  de  l'activité  politique  ;  elle 
appartenait  à  une  race  qui  avait  donné  à  l'Angleterre  plu- 
sieurs premiers  ministres  :  arrière-petite-fille  du  premier 
Grenville,  petite-nièce  de  lord  Grenville,  sa  grand'tante 
avait  épousé  lord  Chatham  et  sa  mère  était  cousine  de  Pitt  : 
elle  était  de  ces  natures  d'élite  qui,  ayant  été  élevées  avec 
le  sentiment  du  devoir  public,  n'hésitent  jamais  lorsqu'aux 
heures  de  doute,  il  y  a  une  décision  à  prendre,  une  respon- 
sabilité à  accepter,  un  conseil  d'énergie  à  donner.  Leur 
mutuelle  affection  ne  cessa  de  croître  :  ils  marchaient 
ensemble,  du  même  pas,  dans  la  même  voie.  C'était  l'accord 
entier  de  deux  âmes  ayant  le  même  idéal. 

Ainsi  secondé,  il  ne  ralentit  ni  ses  études,  ni  ses  efforts. 
Le  nombre  assez  restreint  des  discussions  dans  lesquelles  il 
intervint  en  1840  et  1841  ne  donne  nullement  la  mesure  de 
ses  travaux  ;  il  amassait  pour  l'avenir. 

La  crise  décisive  que  prévoyait  l'Angleterre  s'approchait. 
La  lutte  entre  les  intérêts  commerciaux  et  les  intérêts  agri- 
coles touchait  à  son  terme.  Cobden  et  ses  amis  avaient  remué 
l'Angleterre.  Les  vieux  tories  étaient  consternés  ;  le  minis- 
tère whig  demeurait  inerte  ;  il  n'y  avait  dans  la  Chambre 
qu'un  homme,  sir  Robert  Peel,  qu'un  parti,  celui  qu'il  avait 
créé,  qui  pût  prendre  les  affaires  et  montrer  assez  d'in- 
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telligence  et  de  courage  pour  opérer  les  transformations 
nécessaires. 

En  septembre  1841,  sir  Robert  Peel  formant  son  minis- 
tère appelait  Gladstone  à  la  vice-présidence  du  bureau  du 
Commerce,  puis  peu  après  à  la  présidence,  avec  un  siège 
dans  le  cabinet. 

A  l'heure  où  il  s'agissait  de  changer  le  régime  douanier, 
la  mission  était  très  lourde.  Le  chef  du  ministère  avait  be- 
soin d'un  premier  lieutenant  :  c'est  le  rôle  qu'il  destinait  à 
M.  Gladstone.  Pendant  plus  de  six  mois,  ils  se  livrèrent  à 
un  travail  colossal,  œuvre  d'analyse  et  de  détails,  que  pré- 
parait le  plus  jeune  des  collaborateurs,  au  milieu  des  em- 
barras, des  sollicitations,  du  soulèvement  de  tous  les  inté- 
rêts privés.  Tout  connaître,  pénétrer  dans  les  secrets  de 
chaque  industrie,  faire  les  comptes  des  commerces  spéciaux, 
se  mettre  en  garde  contre  les  faux  calculs,  répondre  aux  dé- 
marches, calmer  les  alarmes,  voir  clair  dans  ce  dédale,  et 
de  plus  faire  tout  comprendre  à  sir  Robert  qui  ne  voulait 
rien  ignorer,  voilà  la  tâche  accomplie. 

On  raconte  qu'après  six.  mois  de  collaboration,  Peel  émer- 
veillé aurait  dit  :  t  Voilà  un  futur  premier  ministre,  n  II 
voulut  lui  donner  un  témoignage  public  :  le  jour  où  le  chef 
du  cabinet  allait  faire  l'exposé  de  la  réforme  douanière,  il 
prit  le  dossier  des  piains  de  Gladstone  comme  pour  montrer 
à  la  Chambre  quelle  aide  il  lui  devait. 

Douze  cents  articles,  avant  la  réforme,  étaient  chargés  de 
droits  ou  entièrement  prohibés.  Les  droits  furent  réduits  ou 
supprimés  sur  sept  cent  cinquante.  Le  but  que  le  ministre 
n'avait  cessé  de  poursuivre  était  la  plus  grande  réduction 
possible  des  droits  qui  pesaient  sur  les  matières  premières  et 
les  denrées  alimentaires.  Peel  et  Gladstone  étaient  convain- 
cus que  cette  politique  suivie  avecpersévérance,  ayant  pour 
effet  d'abaisser  le  prix  de  revient,  donnerait  à  l'industrie 
et  au  commerce  anglais  un  essor  extraodinairo.  C'était  une 
révolution  qui  allait  ouvrir  une  ère  de  prospérité  sans  pré- 


NOTICE   SUR  M.    W.    E.    GLADSTONE.  161 

cédents.  La  discussion  fut  longue  ;  le  principe  était  acquis, 
mais  les  articles  donnèrent  lieu  en  comité  à  des  débats 
techniques  soutenus  avec  acharnement.  M.  Gladstone  dut 
prendre  plus  de  cent  fois  la  parole,  étonnant  la  Chambre 
par  la  variété  et  la  précision  de  ses  connaissances,  parais- 
sant aussi  compétent  sur  le  prix  des  laines  que  sur  la 
pêche  des  poissons,  sur  le  tissage  que  sur  le  commerce  des 
bois. 

Une  année  de  travail  si  intense  avait  mûri  sa  pensée.  Il 
éprouva  le  besoin  de  résumer  le  fruit  de  ses  méditations, 
et  écrivit  sur  la  politique  commerciale  un  article  qui  mar- 
que une  date  dans  le  progrès  de  ses  idées.  La  production 
manufacturière  et  le  commerce  sont,  à  ses  yeux,  la  desti- 
née forcée  et  la  vie  de  l'Angleterre  ;  il  établit  que  ses 
compatriotes  feraient  fausse  route  s'ils  se  lançaient  dans 
la  guerre  des  larits,  désastreuse  pour  tous.  Que  doit  faire  la 
nation  qui  importe  le  plus  de  matières  premières,  qui  vend 
le  plus  de  produits  manufacturés,  qui  est  la  plus  riche,  la 
plus  industrieuse  du  monde  ?  Elle  doit  faciliter  par  tous  les 
moyens  les  importations  de  ces  matières  premières  qui 
sont  la  vie  de  l'industrie. 

Il  ne  se  contente  pas  de  donner  des  conseils  fondés  sur 
les  chiffres  ;  sa  pensée  s'élève  plus  haut.  Il  craint  que  ses 
compatriotes  ne  perdent  de  vue  la  vraie  cause  de  leur  ri- 
chesse. «  La  grandeur  matérielle  de  l'Angleterre,  dit-il, 
vient  de  sa  force  sociale  et  religieuse,  de  la  puissance  et  de 
l'intégrité  de  son  caractère  individuel.  Espérons  que  ces 
qualités  ne  déclineront  pas.  On  parle  de  notre  position  géo- 
graphique, mais  ceci  ne  peut  pas  faire  à  soi  seul  une  grande 
nation  industrielle.  —  Il  y  a  notre  richesse  minérale  ; 
d'autres  possèdent  des  mines  de  houille.  —  Il  y  a  notre  capi- 
tal, le  fruit  accumulé  de  notre  travail.  Pourquoi  excède-t-il 
le  capital  des  autres  nations,  si  ce  n'est  parce  que  nous 
avons  travaillé  davantage  ?  —  Il  y  a  nos  inventions.  Elles 
ne  sont  pas   tombées  du  ciel,  et  expriment   ce   qu'a  été 
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notre  puissance  de  réflexion.  -  11  y  a  la  créature  do 
Dieu,  l'horame  tel  qu'il  a  été  créé  dans  cette  île,  qui  est 
la  cause  active  de  la  prééminence  commerciale  de  ce 
pays,  et  qui  demeurera  cette  cause,  s'il  ne  s'abandonne 
pas,  s'il  ne  laisse  pas  se  produire  une  dégénérescence.  » 
Plus  il  acquiert  d'autorité  sur  la  Chambre,  et  plus  il 
affirme  la  politique  libérale.  Un  acte  de  1696  interdisait  l'ex- 
portation des  machines  11  propose,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, de  l'autoriser.  A  ceux  qui  protestent,  il  répond  :  «  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  l'Angleterre  peut  essayer 
de  conserver  un  secret  de  machine,  mais  de  savoir  si  elle 
doit  devenir  le  grand  atelier  de  construction  de  machines 
du  monde.  » 

L'ambition,  qui  est  une  vertu  ou  un  vice,  suivant  le  but 
qu'elle  poursuit,  était  tempérée  chez  M.  Gladstone  par  des 
scrupules  de  conscience.  En  dehors  de  la  vie  publique  que 
nous  avons  entrepris  de  raconter,  il  y  avait  au  fond  de  son 
âme  une  région  cachée  dans  laquelle  était  conçu  et  se  dé- 
veloppait tout  un  ordre  de  sentiments  qui  intluaient  sur  sa 
pensée  et  préparaient  ses  actes;  c'était  une  sorte  de  conseil 
secret,  aux  délibérations  duquel  il  soumettait  ses  pensées, 
n'exécutant  rien  qui  n'eut  été  examiné  et  approuvé.  11  y 
trouvait  un  point  d'appui  et  une  force  incomparables. 
Tous  ceux  qui  méritent  le  nom  d'homme  réfléchissent  avant 
d'agir  ;  M.  Gladstone  ne  se  contentait  pas  de  peser  la  valeur 
politique  de  ses  actes  en  y  appliquant  sa  puissance  déjuge- 
aient, et  en  l'éclairant  de  ses  prévisions  ;  il  les  soumettait, 
en  outre,  à  ce  tribunal  intime  où,  devant  Dieu,  le  bien  et  le 
mal  sont  calculés  suivant  des  mesures  que  le  vulgaire  ne 
connaît  pas>  11  se  retirait  alors  en  lui-même,  demandant  à 
la  prière  de  lui  donner  le  sens  vrai  de  la  justice,  et  sortant 
de  ces  méditations  avec  des  résolutions  que  rien  n'ébran- 
lait plus,  et  que  ses  contemporains  avaient  parfois  quelque 
peine  à  s'expliquer. 
En  1845,  ses  amis  ne  comprirent  pas  pourquoi  il  se  reii- 
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rait  du  cabinet  Peel  ;  il  venait  de  travailler  à  la  plus  grande 
œuvre  de  réforme  commerciale,  il  la  poursuivait  en  pleine 
union  avec  son  chef  ;  son  influence  grandissait  de  jour  en 
jour.  Rien  ne  l'arrêta,  à  l'heure  où  il  lui  parut  que  son 
désaveu  d'une  doctrine  qu'il  avait  soutenue  pourrait  sembler 
une  abdication  de  son  indépendance.  Pour  apaiser  les  irri- 
tations de  l'Irlande,  Peel  s'était  décidé  à  proposer  l'éléva- 
tion sensible  de  la  subvention  accordée  au  collège 
catholique  de  Maynooth.  Gladstone  avait  jadis  écrit  et  parlé 
contre  la  subvention.  Demeurer  ministre,  c'était  changer 
d'avis  par  ordre.  Il  n'avait  aucune  répugnance  à  reconnaître 
qu'il  s'était  trompé,  mais  il  voulait  manifester  spontané- 
ment ses  convictions  nouvelles  :  aflranchi  de  la  discipline 
ministérielle,  puis,  rentré  dans  les  rangs  de  son  parti,  assuré 
que  sa  conversion  ne  semblait  pas  intéressée,  sans  bruit  et 
en  pleine  liberté  de  sa  pensée,  il  vota  en  faveur  de  la 
subvention  que  proposait  Peel. 

Il  importe  peu  que,  au  milieu  du  feu  de  l'action,  de  tels 
actes  ne  soient  pas  compris.  Ce  sont  eux  qui  accentuent 
les  traits  d'un  caractère  ;  ce  sont  les  lignes  personnelles  du 
portrait  ;  c'est  le  relief  de  la  médaille. 

L'Angleterre  était  alors  divisée  en  deux  camps.  Les  pas- 
sions qui  avaient  accueilli  les  tarifs  n'étaient  rien  auprès 
de  celles  que  soulevait  le  rappel  des  lois  sur  les  blés.  La 
ligue  que  Cobden  avait  animée  de  ses  ardeurs  avait  pro- 
voqué dans  tout  le  royaume  l'adhésion  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Les  intérêts  agricoles  si  puissants  par  le 
nombre  dans  les  pays  où,  par  une  heureuse  fortune, 
comme  en  France,  la  propriété  de  la  terre  est  divisée,  se 
trouvaient  en  Angleterre  concentrés  en  un  petit  nombre 
de  possesseurs  dont  les  avantages  ne  se  confondaient  pas 
dès  lors  avec  l'iniérèt  public.  Les  producteurs  de  blé 
étaient  peu  nombreux,  tandis  que  les  consommateurs 
comprenaient  la  presque  universalité  des  habitants.  Le 
sort  de  la  campagne  ne   pouvait  faire   doute.   Le  grand 
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homme  d'Etat  qui  gouvernait  la  majorité  cacha  long- 
temps ses  desseins,  voulant  laisser  l'opinion  maîtresse 
de  décider  ce  qui  convenait  aux  intérêts  de  l'Angle- 
terre. A  la  fin  de  1845,  son  parti  fut  arrêté  :  il  recon- 
stitua son  cabinet  en  vue  d'affranchir  de  tous  droits  le 
commerce  des  blés.  M.  Gladstone  y  entra  comme  mi- 
nistre des  Colonies  et  prit  part  à  toutes  les  décisions  du 
ministère. 

Le  cabinet  de  Robert  Peel,  qui  avait  gouverné  pendant 
cinq  ans  avec  sagesse  et  en  pleine  paix  l'Angleterre,  ayant 
été  renversé,  les  élections  de  1847  rendirent  à  Gladstone  le 
siège  que  le  mécontentement  des  électeurs  ruraux  lui  avait 
enlevé.  Ce  fut  l'Université  d'Oxford  qui  eut  l'honneur  de  lui 
rouvrir  les  portes  de  la  Chambre.  Remontant  au  xvi*  siècle, 
le  privilège  d'envoyer  des  députés  à  Westminster  a  été 
maintenu  aux  Universités  à  travers  toutes  les  réformes 
électorales.  Ainsi  l'Université  fait  partie  du  corps  politique 
et  peut  faire  rentrer  à  la  Chambre  les  intelligences  les  plus 
hautes  qu'en  aurait  exclues  le  caprice  du  suffrage  populaire. 
Mais,  en  échange  de  ses  faveurs,  l'Université  prétend  exer- 
cer une  étroite  tutelle  :  elle  nommait  un  conservateur  et 
n'entendait  pas  élire  un  libéral. 

M.  Gladstone  n'était  plus  un  tory  ;  il  appartenait  résolu- 
ment au  nouveau  parti  conservateur  que  le  plus  grand 
homme  d'État  que  l'Angleterre  ait  eu  au  xix'  siècle  avait 
rajeuni,  en  l'animant  de  son  esprit  profond  et  ouvert. 
Il  y  trouvait  ce  respect  illimité  de  la  justice  qui  for- 
mait le  fond  de  ses  convictions.  La  politique,  sous  un 
tel  chef,  était  une  œuvre  d'absolue  sincérité  ;  Gladstone 
haïssait  tout  ce  qui  était  théâtral  et  apprêté  ;  le  charla- 
tanisme à  l'égard  des  foules  était  à  ses  yeux  un  moyen 
de  gouvernement  aussi  méprisable  que  le  mensonge  entre 
les  hommes. 

Il  avait,  sur  le  rôle  de  l'Angleterre  dans  le  monde,  des 
convictions  très  arrêtées.  Si  on  veut  comprendre  le^carac- 
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tère  auglais,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pacifique  par 
raison,  il  est  belliqueux  par  nature.  Les  nations,  comme 
les  hommes,  ont  un  ensemble  de  qualités  et  de  défauts  qui, 
dans  les  temps  de  calme,  se  compensent  et  se  contiennent 
mutuellement.  Aux  heures  d'émotions,  l'équilibre  est  rompu. 
Toutes  les  qualités  des  Anglo-Saxons  les  poussent  vers  la 
paix,  tous  leurs  défauts  vers  la  guerre.  S'il  est  vrai  que 
nous  devons  bien  moins  à  notre  origine  latine  et  à  nos  tra- 
ditions monarchiques  qu'à  nos  souvenirs  de  la  Révolution, 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  les  périodiques  retours  des 
aspirations  césariennes,  c'est  également  aux  guerres  contre 
Napoléon,  à  l'échec  du  camp  de  Boulogne  et  du  blocus 
continental,  à  l'inviolabilité  de  leur  île  que  les  Anglais 
depuis  un  siècle  doivent  cette  infatuation  que  donne  trop 
souvent  aux  victorieux  la  fortune.  Le  cabinet  Russell  avait 
un  ministre  des  Afïaires  étrangères  qui  personnifiait  ces 
tendances  hautaines.  Froid  dans  les  négociations,  railleur 
dans  sa  parole,  persuadé  que  l'Angleterre  avait  le  droit  de 
régenter  les  affaires  du  monde,  prêt  à  se  mêler  de  tout, 
publiquement  ou  par  intrigue,  à  grossir  le  moindre  inci- 
dent pour  se  faire  valoir  et  donner  à  penser  que  sa  suscep- 
tibilité était  la  gardienne  de  l'honneur  national,  Palraers- 
ton  pratiquait  une  politique  de  provocation,  persuadé  que, 
s'il  y  avait  un  conflit,  il  saurait  soulever  l'opinion,  en 
réveillant  l'orgueil  du  lion  britannique. 

Contre  cette  diplomatie  imprudente  qui  menait  droit  aux 
aventures  se  dressait  M.  Gladstone.  La  paixétait,  à  ses  yeux, 
la  condition  même  de  la  civilisation.  Plus  une  nation  était 
grande  et  forte  et  plus  elle  devait  donner  l'exemple  de  la 
justice.  La  politique  de  querelle  aboutissant  à  des  interven- 
tions étourdiment  entreprises  et  mal  conduites  n'était  pas 
seulement  une  charge  ruineuse  pour  les  finances  de  l'État, 
mais  le  plus  sûr  moyen  de  faire  haïr  en  tous  lieux  le  dra- 
peau anglais  II  détestait  surtout  les  leçons  oratoires  pro- 
diguées aux  nations  étrangères  sous  les  formes  les  plus 
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impertinentes  et  blâmait  le  langage  d'un  ministre  qui. 
pendant  l'année  1848,  semblait  fiei*  d'avoir  ou  la  main 
dans  toutes  les  révolutions  du  continent. 

Un  incident  combla  la  mesure  :  La  Grèce  ayant  tardé 
à  payer  une  indemnité  qu'elle  devait  à  un  Maltais,  la  flotte 
anglaise  parut  devant  le  Pirée  et  saisit  les  vaisseaux  grecs. 
Un  grand  débat  s'ouvrit  devant  le  Parlement.  Palmerston 
défendit  sa  politique  avec  passioa  et  termina  un  discour- 
de  cinq  heures  par  cette  affirmation  demeurée  fameuse  qu'en 
tous  lieux  de  l'univers,  un  sujet  britannique,  assuré  que  le 
regard  et  le  bras  de  l'Angleterre  le  protège,  pourrait  s'écrier 
comme  dans  les  temps  de  la  domination  romaine:  Civis 
romanus  sum. 

M.  Gladstone  lui  répondit.  Son  discours  est  tenu  pour  un 
des  plus  beaux  qu'il  ait  prononcés. 

t  L'allusion  au  citoyen  romain,  dit-il,  a  été  le  triomphe 
de  lord  Palmerston.  Qu'était-ce  donc  qu'un  citoyen  romain? 
11  appartenait  à  une  race  conquérante,  à  une  nation  qui 
tenait  tout«^s  les  autres  écrasées  sous  le  poids  de  sa  domi- 
nation. En  sa  faveur,  existait  un  droit  exceptionnel.  En  sa 
faveur,  existaient  des  privilèges  qui  étaient  refusés  au  reste 
du  mondf.  Le  ministre  qui  nous  gouverne  entend-il  ainsi 
les  relations  qui  doivent  exister  entre  l'Angleterre  et  les 
autres  pays?  Place-t-il  l'Angleterre  sur  un  pavois  au-des- 
sus de  toutes  les  autres  nations?  Son  langage  prouve  jus- 
qu'à l'évidence  que  cette  notion  trouble  son  cerveau.  Il 
adopte  assurément  cette  conception  vaine  que  nous  avons 
pour  mission  d'être  les  censeurs  de  vice  et  de  folie,  d'abus 
et  de  fautes  des  autres  nations  du  monde  ;  que  nous  sommes 
les  maîtres  d'école  de  l'univers  et  que  tous  ceux  qui 
hésitent  à  reconnaître  la  légitimité  de  notre  fonction  sont 
inspirés  contre  nous  d'une  injuste  aniraosité  qui  leui*  vaut 
les  leçons  de  notre  diplomatie.  Assurément  si  le  talent  d'un 
diplomate  consiste  à  faire  naître  les  conflits,  à  les  enveni- 
mer, à  multiplier  les  défl><,  à  lancer  à  tout  propos  des  pro- 
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vocations,  et,  comme  dans  les  tournois  d'autrefois,  à  faire 
mordre  la  poussière  au  plus  grand  nombre  d'adversaires, 
je  vote  pour  que  le  noble  lord  soit  ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  vie.  » 

Après  avoir  montré  l'œuvre  du  véritable  diplomate,  sa 
mission  qui  consiste  à  concilier  la  paix  avec  la  dignité  des 
nations,  et  à  appliquer  cette  loi  de  civilisation  que  résume 
le  droit  des  gens,  il  arrive  à  des  déclarations  qui,  si  elles 
sont  mesurées  au  courage  qu'elles  exigent,  sont  parmi  les 
plus  belles  qu'aient  fait  entendre  un  homme  public: 
«  Quel  est  le  défaut,  quelle  est  la  faiblesse  du  caractère 
anglais,  aussi  bien  comme  nation  que  comme  individu? 
Examinez  l'Anglais  en  voyage,  alors  qu'il  est  en  contact 
avec  des  hommes  d'autres  pays  :  les  étrangers  sont  froissés 
de  son  excessif  amour-propre,  de  sa  répulsion  à  tenir  compte 
des  sentiments,  des  coutumes,  des  idées  des  autres.  Ce  sont 
ces  mêmes  défauts  qui  apparaissent  dans  la  politique  étran- 
gère de  notre  ministre.  Je  blâme  cette  politique  parce  que 
j'affirme  qu'elle  encourage  les  défauts  de  n otre  caractère 
national.  *  (27  juin  1850.) 

Le  jour  où  Palmerston,  devenu  premier  ministre,  mit  en 
mouvement  toute  la  diplomatie  anglaise  pour  faire  avorter 
la  grande  œuvre  à  laquelle  M.  de  Lesseps  attachait  le  nom 
de  la  France,  M.  Gladstone  fît  entendre  une  éloquente  pro- 
testation :  «  Nous  ne  devons  pas  nous  montrer  jaloux, 
disait-il,  il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  puis.se  regarder  la 
carte  du  monde  et  nier  que  le  canal  à  travers  l'isthme  de 
Suez,  s'il  est  jamais  percé,  sera  un  grand  pas  accompli  vers 
le  progrès  de  l'humanité.  Ne  faisons  pas  naître  l'opinion 
que  la  Grande-Bretagne  a  besoin,  pour  se  maintenir  en  Asie, 
de  s'opposer  à  des  mesures  qui  sont  avantageuses  aux  inté^ 
rets  généraux  de  l'Europe.  Ne  laissons  pas  supposer  que  nos 
intérêts  sont  en  contradiction  avec  ceux  du  monde  civilisé; 
ce  préjugé,  s'il  se  répandait,  serait  un  coup  plus  ter- 
rible pour  notre  prestige  que  dix   révoltes   de   l'Inde.  » 
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(14  août  1857.)  Et,  l'année  suivante,  retrouvant  sur  son 
chemin  la  même  politique,  il  soutenait  que  l'Angleterre  ne 
devait  pas  se  servir  de  son  influence  pour  déterminer  le 
Sultan  à  refuser  sa  sanction  au  projet  de  canal.  (Juil- 
let 1858.) 

En  s'attachant  à  repousser  l'accusation  d'égoïsme  que  les 
autres  nations  faisaient  peser  sur  la  politique  anglaise, 
M.  Gladstone  montrait  l'élévation  croissante  de  son  esprit  ; 
c'est  en  le  voyant  aux  prises  avec  les  problèmes  religieux 
qu'on  peut  surtout  mesurer  les  progrès  de  sa  pensée. 
Les  liens  qu'une  récente  adoption  avait  noués  entre  lui  et 
Oxford,  ne  l'empêchèrent  pas  de  voler  quelques  mois  après 
son  élection  une  extension  nouvelle  des  droits  des  catho- 
liques. Il  s'agissait  de  lever  l'exclusion  qui,  depuis  le 
xvi«  siècle,  frappait  les  moines.  «  Si  vous  m'affirmez,  dit-il, 
que  par  leur  activité  ils  sont  plus  dangereux  que  le  clergé 
séculier,  je  vous  répondrai  que  c'est  possible  ;  mais,  que  ce 
soit  vrai  ou  non,  nous  n'avons  aucun  droit  de  tirer  de  leur 
activité  religieuse  supérieure  un  motif  de  les  exclure  du 
territoire  anglais.  »  (8  décembre  1847.)  Deux  jours  plus 
tard,  le  cabinet  proposait  l'admission  des  Juifs  au  Parle- 
ment. Or,  l'Université  d'Oxtord  venait  de  signer  une 
pétition  pour  s'y  opposer.  Tout  autre  aurait  gardé  le 
silence.  M.  Gladstone  crut  de  son  devoir  de  parler,  expliqua 
les  relations  entre  l'électeur  et  l'élu,  l'indépendance  du 
député  et  les  raisons  qui,  peu  à  peu,  devaient  faire  tomber 
les  exclusions  fondées  sur  des  incapacités  confessionnelles. 
(10  décembre  1847  ) 

Tous  ses  discours,  tous  ses  écrits  attestaient  l'évolution 
de  son  esprit.  Le  réveil  du  sentiment  religieux,  ce  qu'on 
a  appelé  le  mouvement  d'Oxford,  avait  attiré  toutes  ses 
sympathies.  Il  y  avaii  vu,  «  une  régénératioM  de  l'Eglise 
d'Angleterre  ne  reconfjuérant  pas  seulement  le  terrain 
perdu,  mais  qui  s'étendrait  de  toutes  parts,  grâce  à  un 
clergé  transformé,  à  des  laïques  en  pleine  activité,   rani- 
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merail  la  foi  et  recueillerait  tous  les  dissidents  qu'avait 
éloignés,  non  sa  doctrine,  mais  l'infirmité  de  ses  ministres, 
pasteurs  ayant  délaissé  leurs  troupeaux.  »  Toutes  ces  espé- 
rances s'étaient  évanouies  :  de  ce  groupe  ardent  la  moitié 
était  allée  à  Rome,  une  autre  partie  au  rationalisme  et  cet 
homme  de  foi,  au  lieu  de  chercher  dans  les  dissidences  un 
motif  de  contrainte,  était  arrivé,  à  force  de  respect  pour  la 
foi  des  autres,  à  se  faire  le  champion  de  la  liberté  religieuse. 

Un  jour  vint  où  il  crut  nécessaire  détenir  ce  langage 
à  la  Chambre  des  Communes.  Une  étrange  panique  s'était 
emparée  tout  d'un  coup  de  l'Angleterre,  à  la  nouvelle  que 
le  Pape  avait  promulgué  une  division  épiscopale  de  la 
Grande-Bretagne.  L'émotion  fut  telle  que  le  cabinet  crut 
devoir  présenter  comme  réponse  un  projet  sur  les  titres 
ecclésiastiques.  M.  Gladstone  attaqua  le  bill  :  il  montra  le 
danger  de  faire  croire  à  la  religion  qu'elle  peut  trouver 
un  autre  appui  que  la  force  spirituelle  qui  seule  lui  donne 
l'élan  et  la  vie  ;  il  soutint  que  la  proposition  du  ministère 
était  contraire  au  grand  principe  de  la  liberté  religieuse 
qui  était  entré  dans  la  législation  de  l'Angleterre  et  qu'elle 
ne  manquerait  pas,  comme  toute  atteinte  à  cette  liberté,  de 
faire  naître  entre  les  sujets  de  la  reine  les  pires  motifs  de 
discorde. 

La  situation  parlementaire  de  M.  Gladstone  n'avait  cessé 
de  grandir.  Depuis  dix-huit  ans  qu'il  était  entré  dans  la 
politique,  on  l'avait  vu  se  préparer  à  toutes  les  tâches.  Dis- 
cours de  principes  et  discours  d'afïaires  avaient  montré, 
sous  le  penseur  attaché  aux  idées  par  les  plus  fortes  con- 
victions, l'homme  pratique,  l'administrateur  sagace  qui  ne  . 
reculait  devant  aucune  étude  de  détails  pour  exécuter  ses 
plans.  11  était  prêt  à  tout  ;  celte  aptitude  universelle  qui, 
aux  yeux  de  ses  amis,  était  une  force,  servait  de  grief  à  ses 
adversaires  :  on  vantait  son  talent  que  nul  ne  pouvait  nier, 
on  le  disait  ouvertàtouteslesidées,  mais  disposé  à  toutes  les 
évolutions,  ayant  plus  d'éclat  que  de  suite. 
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Les  prodigieux  succès  qn'il  obtint,  comme  chanc-  lier  de 
l'Echiquier,  allaient  faire  taire  toutes  les  critiques.  Lorsqu'à 
la  fin  de  1852,  lord  Aberdeen,  avec  les  amis  de  Peel  et  les 
libéraux,  forma  un  cabinet  de  coalition,  il  offrit  les  Fi- 
nances à  relui  qu'il  n'avait  cessé  de  suivre  depuis  1834. 
M.  Gladstone  avait  trouvé  sa  voie. 

Le  discours  par  lequel,  avant  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, le  chancelier  de  l'Échiquier  fait  part  à  l'Anp^leterre  de 
l'état  de  ses  finances,  ne  ressemble  en  rien  à  l'exposé  écrit 
que  distribuent  nos  ministres.  La  solennité  est  tout  autre. 
Dans  un  pays  de  commerçants,  où  celui  qui  préside  la 
Chambre  des  lords  est  assis  sur  un  sac  de  laine,  l'inventaire 
commercial  delà  Grande  Bretagne  est  le  principal  événe- 
ment de  l'année.  On  l'attend  Impatiemment  ;  on  essaye  d'en 
prévoir  les  conclusions  ;  le  secret  est  gardé  et  quand  vient 
le  grand  jour,  la  Chambre  des  Communes  est  envahie  par 
la  foule  des  députés  assis  ou  debout.  Ce  sont  des  hommes 
pratiques  qui  s'intéressent  aux  résultats  précis  de  l'affaire 
dont  ils  sont  les  commanditaires,  les  fournisseurs,  les 
créanciers  et,  suivant  ses  succès  ou  ses  revers,  les  bénéfi- 
ciaires ou  les  victimes. 

Cette  foule  impatiente  et  intéressée  était  réunie  le 
18  avril  1853,  d'autant  plus  avide  d'apprendre  les  projets  du 
nouveau  chancelier,  que  les  contribuables  s'attendaient,  à 
leur  grande  joie,  à  être  délivrés  de  \' Jncome-tax  éinhW  en 
1842  pour  dix  années,  et  qu'ils  avaient  hâte  do  savoir  com- 
ment serait  remplacé  un  revenu  dont  ils  jugeaient  la  per- 
ception vexatoire  et  inquisitorlale. 

M.  Gladstone  eut  la  hardiesse  de  proposer  le  maintien  de 
l'impôt  et  il  le  fil  avec  une  telle  autorité,  une  telle  puis- 
sance de  talent,  qu'après  son  exposé,  le  doute  n'était  plus 
possible:  il  avait  triomphé  des  préjugés  populaires,  con- 
verti l'opinion  publique  et  assuré  le  vote  du  builget. 

Il  ne  s'était  pas  contenté  de  rappeler  comment  Pitt,  en 
créant  VIncome-tax,  ayalt  rendu  possible  la  lutte  contre 
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Napoléon,  et  assuré  le  salut  de  l'Angleterre  ;  il  montra 
Robert  Peel  ressuscitant  cet  impôt,  et  opérant  la  réforme 
des  tarifs,  grâce  à  cette  machine  de  guerre  devenue  un  ins- 
trument de  paix.  En  le  rattachant  à  la  liberté  commerciale, 
ii  justifiait  l'impôt  par  la  grandeur  du  but,  il  appelait  à  lui 
tous  ceux  qui  avaient  combattu  pour  cette  grande  cause.  A 
l'heure  où  toute  la  politique  de  l'Angleterre  était  en  jeu,  qui 
aurait  osé  rabaisser  le  débat  en  lui  reprochant  le  mode  de 
perception  et  ses  défauts  ?  Il  était  le  premier  à  les  recon- 
naître. Il  en  était  trop  frappé  pour  désirer  que  V Income-tax 
fîtpartie  d'un  système  régulier  de  recettes.  «  C'est,  disait- il, 
une  machine  d'un  pouvoir  gigantesque  destinée  aux  circons- 
tances exceptionnelles  ;  mais  le  public  a  le  sentiment  de  son 
inégalité.  L'inquisition, je  lésais,  entraîne  les  inconvénients 
les  plus  graves  :  les  fraudes  sont  inévitables  ;  elles  sont  un 
mal  qu'on  ne  peut  juger  trop  sévèrement.  »  M.  Gladstone 
pensait  que  l'œuvre  de  transformation  commerciale  serait 
achevée  en  quelques  années  ;  il  proposait  un  plan  de  proro- 
gation embrassant  sept  années,  pendant  lesquelles  l'impôt 
de?  deniers  par  livre  subirait  graduellement  une  diminu- 
tion périodique.  C'était  un  sacrifice  au  bien  public,  sacrifice 
temporaire  que  ne  refuseraient  ni  la  sagesse  de  la  Chambre, 
ni  la  résignation  du  peuple. 

Tout  ce  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  annonçait  ce 
jour-là  à  ses  auditeurs  était  fait  pour  leur  déplaire  :  ils 
espéraient  un  dégrèvement  ;  on  leur  offrait  l'impôt  qu'ils 
redoutaient  le  plus  ;  les  défauts  étaient  reconnus  ;  on  ne 
promettait  pas  de  les  corriger,  on  les  déclarait  inhérents  au 
système  et,  malgré  cela,  l'exposé  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme. Telles  étaient  la  sincérité  de  l'exposition,  la  fasci- 
nation de  l'art,  la  séduction  des  arguments  que,  même  à  un 
demi-siècle  de  distance,  on  ne  peut  lire  ce  discours  sans  être 
entraîné  et  convaincu.  Et  si  le  fait  est  vrai  du  lecteur,  que 
penser  de  ceux  qui  en  ont  ressenti  l'émotion  à  travers  le 
charme  de  la  voix  et  la  magie  des  gestes?  La  victoire  de 
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Gladstone  était  sans  précédents.  Dans  les  annales  de  l'élo- 
quence britannique  ne  se  rencontrait  pas  un  plus  prodi- 
gieux discours  de  raisonnement. 

Quel  que  fût  co  premier  succès,  M.  Gladstone  fît  plus.  De 
1853  à  1866,  il  devait,  en  treize  ans,  présenter  dix  budgets, 
et  chacun  de  ses  exposés  fut  un  triomphe.  Il  y  déploya  des 
qualités  qui,  en  tous  pays,  forcèrent  l'admiration  publique. 
Nous  nous  souvenons  de  l'émotion  produite  en  France  : 
partout  où  on  pensait,  chez  M.  Thiers,  chez  le  duc  de 
Broglie,  on  regardait  ces  exposés  comme  des  monuments 
de  sagesse  financière  et  de  liberté  politique.  Celui  que  ses 
adversaires  jugeaient  versatile  montra  une  suite  dans  les 
doctrines  qui  ne  se  démentit  pas.  Le  courage,  qui  est  la 
première  qualité  du  ministre  des  Finances,  fut  rarement 
porté  plus  haut.  Dès  l'année  1854,  il  se  trouva  en  présence 
des  plus  graves  déceptions  :  ses  budgets  de  paix  étaient 
remplacés  par  un  budget  de  guerre  des  plus  lourds.  11 
n'hésita  pas  à  soutenir  que  la  guerre  devait  être  payée  par 
les  contemporains  qui  la  décident.  C'était,  à  son  gré,  fuir  la 
responsabilité  que  de  la  mettre  à  la  charge  de  la  postérité. 
Ajourner  le  fardeau,  le  rejeter  sur  l'avenir  dont  on  ignore 
les  obligations  peut-être  plus  impérieuses  encore,  c'était 
un  mauvais  calcul  de  finances.  la  combinaison,  en  appa- 
rence commode,  était  immorale  comme  toutes  celles  qui 
déplacent  les  responsabilités.  Il  était  juste  que  la  génération 
qui  avait  voulu  la  guerre  eu  supportât  et  en  payât  toutes 
les  charges  ;  il  fallait  qu'elle  puisât,  dans  le  sacrifice  qu'elle 
devait  s'imposer,  une  leçon  immédiate,  el  qu'instruite  par 
ce  qu'elle  aurait  soufl'ert,  elle  sijt  à  l'avenir  qu'elle  n«3 
devait  pas  so  confier,  sans  de  graves  raisons,  aux  partisans 
des  politiques  belliqueuses.  «  Les  dépenses  de  la  guerre, 
disait-il;  sont  le  frein  moral  qu'il  a  plu  k  Dieu  d'imposer  ;'» 
l'ambition  et  à  la  soif  des  conquêtes  qui  possèdent  tant  <]( 
nations.  »  (6  mars  1854.)  VIncome-tax  fui  doublé. 

Les  emprunts  étaient,  suivant  M.  Gladstone,  le  signe  de 
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la  mauvaise  politique.  Il  ne  manquait  pas  une  occasion  de 
faire  remarquer  qu'en  temps  de  paix  l'Angleterre  ne  s'était 
pas  laissé  un  seul  jour  entraîner  dans  ce  tourbillon  fatal 
qui  avait  emporté  les  autres  nations  civilisées  et  menaçait 
d'engloutir  leur  crédit. 

Il  voyait  croître  avec  grande  inquiétude  les  dépenses  de 
prodigalité.  Il  aimait  à  répéter  que  l'économie  des  deniers 
publics  était  liée  à  toutes  les  vertus  publiques,  que  la  prodi- 
galité des  budgets  était  associée  à  la  corruption  et  à 
l'aggravation  de  tous  les  vices  politiques.  Dans  sa  jeunesse, 
la  nation  anglaise  était  pauvre.  La  masse  était  mal  nourrie, 
mal  vêtue,  mal  logée  ;  les  impôts  rentraient  difficilemeni. 
La  prospérité  ne  datait  que  de  la  réforme  des  tarifs  doua- 
niers. M.  Gladstone  avait  vu  ses  compatriotes  s'enrichir 
rapidement,  mais  acquérir  en  même  temps  le  goût  des 
dépenses  de  luxe.  Les  classes  moyennes  devenues  orgueil- 
leuses se  laissaient  attirer  vers  une  politique  d'ostentation. 
En  1859,  en  pleine  paix,  il  avait  compté  sur  une  réduction 
des  dépenses  militaires  ;  il  voyait  grandir,  au  contraire,  les 
exigences  de  l'opinion  publique  excitée  par  Palmerston, 
devenu  premier  ministre  ;  il  avait  espéré  que  ses  collègues 
et  lui  le  contiendraient,  qu'il  serait  moins  dangereux  au 
sein  d'un  cabinet  résolu  à  empêcher  ses  incartades  ;  mais 
Palmerston  avait  besoin,  pour  sa  popularité  dans  le  pays, 
de  parler  sans  cesse  de  la  défense  nationale,  et  ce  lan- 
gage aboutissait  à  des  dépenses  nouvelles  pour  les  fortifi- 
cations et  l'armée.  M.  Gladstone  avait  à  un  trop  haut  degré 
le  sentiment  de  la  responsabilité  pour  ne  pas  soufirir  du  ton 
dégagé  et  de  la  légèreté  des  politiques  qui  pensaient  moins 
au  pays  qu'à  eux-mêmes  :  il  le  fit  sentir  à  plusieurs  reprises. 
Le  premier  ministre  s'amusait  à  dire  :  «  J'ai  reçu  tant  de 
lettres  de  démission  de  Gladstone  qu'en  les  brûlant  j'ai 
failli  mettre  le  feu  à  ma  cheminée.  »  Au  fond,  il  était  forcé 
de  subir  un  chancelier  de  l'Échiquier,  en  qui,  sans  dis- 
tinction   de  partis,    l'Angleterre   tout  entière   avait    mis 
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sa  conttance.    Gladstone   sentait    sa  force  et  il  en   usait. 

11  eut  le  courage,  si  rare  chez  un  ministre  des  Finances, 
de  décider  et  de  faire  voter  par  la  Chambre  des  réductions 
de  dépenses  et  de  comprimer  Y Income-lax  qui  les  facilitait. 

Dans  un  pays  où  le  dernier  mot  en  tout  appartient  à 
rélecteur,  le  ministre  des  Finances  vogue  sans  cesse  entre 
deux  écueils.  Qu'il  mécontente  le  contribuable  et  déplaise  à 
la  Chambre,  sa  fortune  politique  ost  compromise;  qu'il 
cherche  avant  tout  à  plaire  à  la  foule,  c'est  la  fortune  de 
l'Ëtat  qui  est  en  péril.  M.  Gladstone  ne  s'estjamais  fait,  un 
seul  jour,  le  courtisan  du  peuple;  il  n'a  jamais  pensé  que 
l'impôt  put  servir  à  favoriser  une  fraction  de  la  nation. 
«  Nous  croyons,  dit-il,  nos  propositions  sincères  et  utiles  ; 
j'ajoute  qu'en  cherchant  à  rendre  justice  a  la  grande  mas?se 
laborieuse,  en  allégeant  les  impôts  indirects,  nous  n'avons 
été  guidés  par  aucun  désir  d'opposer  les  classes  entre  elles. 
Nous  avons  cru  que  notre  honneur,  que  les  convictions  du 
Parlement,  que  l'intérêt  général  du  pays  exigeaient  que 
nous  refusions  de  creuser  un  fossé  de  haine  entre  les 
classes.  Nous  nous  sommes  imposé  comme  un  but  sacré  de 
répandre  et  de  distribuer  les  charges  fiscales  d'une  main 
égale  et  impartiale.  »  (18  avril  1853.)  A  ce  principe  fonda- 
mental, sans  lequel  le  budget  est  une  œuvre  de  haine, 
M.  Gladstone  n'a  jamais  dérogé. 

Il  croyait  que  le  devoir  de  l'Etat  était,  non  de  contraindre 
les  hommes,  mais  de  mettre  à  leur  portée  les  institutions 
les  plus  propres  à  développer  leur  responsabilité. 

M.  Gladstone  était  frappé  de  voir  l'esprit  d'épargne  moin.> 
répandu  eu  Angleterre  qu'en  Ecosse  et  en  France.  Il  ne  se 
borna  pas  à  exprimer  des  regrets  :  reprenant,  en  1855,  un 
projet  qu'il  avait  déposé  sans  succès  en  1853,  ne  se  décou- 
rageant pas  d'un  second  échec,  il  le  présenta  de  nouveau 
en  1861  et  s'^^  rattacha  et  parvint  ait)>i  à  fonder,  à  force  de 
ténacité,  les  Caisses  d'épargne  postales  qui  ont  fait  pénétrer 
l'épargne  dans  les  classes  populaires  où  elle  était  inconnue. 
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L'amortissement  est  l'épargne  de  l'Etat.  M.  Gladstone 
avait  toujours  eu  la  volonté  d'en  assurer  le  jeu  régulier;  il 
parvint,  grâce  à  un  mécanisme  ingénieux,  à  mettre  le  rem- 
boursement annuel  au-dessus  des  caprices  d'une  Chambre 
dépensière.  Il  avait  étudié  plusieurs  projets  avec  ce  mélange 
d'esprit  pratique  et  d'imagination  qui  était  singulièrement 
propre  aux  longs  calculs  d'avenir.  La  prospérité  de  l'An- 
gleterre lui  paraissait  avoir  atteint  son  apogée  :  c'était  le 
moment  de  songer  à  la  réduction  de  la  dette.  L'exposé  du 
budget  de  1866  y  fut  consacré  :  il  s'agissait  d'annuler  une 
certaine  quantité  de  rentes  possédées  par  la  Caisse 
d'épargne,  en  s'engageant  à  lui  verser  une  annuité  qui 
comprenait  le  montant  de  l'ancienne  rente  et  un  amortisse- 
ment destiné  à  reconstituer  le  capital;  toute  la  combinaison 
reposait  sur  un  contrat  qui  ne  permettait  plus  à  l'Etat  de  se 
dédire  ;  l'amortissement  ayant  désormais  un  caractère  con- 
tractuel devenait  obligatoire.  La  chute  du  cabinet,  avant  le 
vote  du  budget,  fit  tomber  le  bill.  Quoique  rentré  dans  les 
rangs  de  l'opposition,  l'ancien  chancelier  de  l'Echiquier 
supplia  la  Chambre  de  regarder  moins  les  Etats  du  con- 
tinent qui  accroissent  leur  dette  et  davantage  les  Etats-Unis 
qui  ne  cessent  de  la  réduire  ;  telle  était  l'autorité  financière 
de  G-ladstone  que,  l'année  suivante,  Disraeli  reprit  le  plan 
d'amortissement  et  le  fit  voter.  C'était  la  première  applica- 
tion d'une  méthode  qui  devait  conduire  l'Angleterre  à  l'allé- 
gement de  sa  dette. 

Le  financier  qui  avait  présenté  dix  budgets  avec  un  éclat 
toujours  croissant,  le  ministre  qui  avait  su  restreindre  les 
dépenses  annuelles  de  175  millions  et  fonder  un  système 
nouveau  d'amortissement,  l'économiste  qui,  après  avoir 
transformé  la  politique  commerciale  de  son  pays,  venait  de 
prendre  une  part  très  importante  aux  négociations  du  traité 
de  commerce  avec  la  France,  avait  conquis  une  renommée 
universelle.  Vos  prédécesseurs  ont  pensé  que  nul  ne  méri- 
tait plus  que  lui  d'être  rattaché  à  leurs  travaux.  Elu  en  1865 
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associé  étranger  de  l'Académie,  M.  Gladstone  devait  appar- 
tenir à  notre  Compagnie  pendant  plus  de  trente  ans. 

L'extension  du  droit  électoral  prenait  le  pas  à  ce  moment 
sur  toutes  les  questions.  La  réforme  contestée  en  1832  avec 
passion  par  l'esprit  de  parti  était  entrée  à  ce  point  dans 
les  mœurs  que  nul  ne  la  critiquait  et  ne  la  regrettait. 
L'heure  était  venue  pour  les  hommes  d'Etat  qui  croient 
que  la  politique,  comme  la  nature,  obéit  non  à  un  principe 
d'immobilité,  mais  aux  lois  de  la  croissance  et  du  dévelop- 
pement, de  faire  entrer  dans  le  corps  électoral  de  nouvelles 
recrues.  M.  Gladstone  osa  se  prononcer  le  premier;  brus- 
quement réveillé  de  son  sommeil,  le  monde  politique 
s'agita.  Disraeli  qui,  deux  ans  plus  tard,  devait  présenter  et 
faire  voter  la  réforme,  accusa  son  rival  d'être  un  dangereux 
révolutionnaire. 

Les  élections  générales  eurent  lieu  ;  partout  la  réforme 
fut  discutée.  Oxford  trouva  que  son  représentant  avait 
enfin  lassé  sa  patience  et  refusa  de  réélire  M.  Gladstone. 
Le  surlendemain,  il  était  vengé  par  la  circonscription  in- 
dustrielle du  Lancashire  qui  le  nommait  en  une  élection 
triomphale.  La  vie  humaine  a  parfois  de  ces  crises  ;  l'âme 
est  partagée  entre  le  regret  de  ce  qu'elle  perd  et  la  joie  des 
horizons  nouveaiiX.  L'élu  d'Oxford  était  fier  des  liens  qui 
le  rattachaient  à  l'Université  ;  mais  c'était  une  chaîne  et  il 
en  éprouvait  parfois  assez  durement  le  poids.  Il  se  sentit 
comme  affranchi  ;  il  trouvait  chez  ses  nouveBux  électeurs 
le  développement  de  l'industrie,  le  progrès  de  l'esprit  d'en- 
treprise, une  philanthropie  prête  à  l'action  et,  par-dessus 
tout,  l'attachement  à  la  tolérance  et  un  ardent  désir  de 
liberté. 

L'évolution  politique  de  M.  Gladstone  était  achevée.  Pal- 
merston  venait  de  mourir.  Il  devenait  le  leader  des  libé- 
raux. Quelle  que  soit  la  situation  d'un  homme  d'Etat,  les 
Anglais  ne  tolèrent  pas  qu'il  conduise  les  destinées  du  pays, 
qu'il  gouverne  l'Angleterre   comme  premier  ministre  s'il 
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n'a  fail  l'épreuve  de  sa  capacité  comme  chef  de  son  parti. 
Les  doux  talents  sont  de  même  ordre  :  pour  réussir,  il  faut 
autant  d'éloquence  que  de  bon  sens,  autant  de  tact  que 
d'action  sur  les  hommes. 

Toutes  ces  qualités  étaient  nécessaires  pour  la  tâche  qu'il 
entreprenait.  Il  s'agissait  d'une  ère  nouvelle,  d'une  série  de 
réformes  à  accomplir.  «  Nous  ne  sommes  pas  une  conti- 
nuation, écrivait-il  fièrement  à  lord  Russell,  nous  sommes 
un  commencement  »,  et  il  abordait  le  problème  le  plus 
compliqué  :  la  réforme  parlementaire.  A  ne  prendre  que 
les  lignes  générales,  il  abaissait  de  250  à  175  francs  le  loyer 
nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  vote  et  portait  de 
900,000  à  1,300,00  »  le  nombre  des  électeurs.  A  ce  plan,  les 
adversaires  ne  répondaient  qu'en  accumulant  les  raisons  de 
se  défier  du  peuple.  M.  Gladstone,  en  vrai  libéral,  faisait 
justice  de  ces  arguments  de  mauvaise  humeur  et  de  mé- 
fiance. «  Nous  vous  demandons,  disait-il,  de  fixer  le  droit 
électoral  aux  limites  que  commandent  la  prudence  et  la 
circonspection,  mais  quand  vous  aurez  déterminé  ces 
limites,  nous  vous  supplions  de  l'accorder  de  bon  cœur. 
Vous  devez  accueillir  les  nouveaux  électeurs  comme  vous 
recevriez  des  recrues  de  votre  armée,  des  enfants  de  votre 
famille.  Ce  sont  des  citoyens  qu'il  s'agit  d'admettre  dans 
l'enceinte  de  la  constitution.  Je  vous  supplie  de  ne. pas 
accomplir  cet  acte  comme  si  l'on  vous  forçait  de  transiger 
avec  le  péril  et  la  misère.  Agissez  en  pensant  que  c'est  un 
bienfait  qui  mérite  une  mutuelle  reconnaissance.  Liez  ces 
électeurs  à  la  Constitution  par  de  nouveaux  intérêts  qui, 
par  une  évolution  naturelle,  feront  naître  en  eux  un  plus 
profond  attachement.  Or,  savez-vous  ce  que  vaut  l'attache- 
ment du  peuple  au  trône,  aux  institutions  et  aux  lois  sous 
lesquels  ils  vivent?  C'est  beaucoup  plus  que  l'or  et  l'argent, 
plus  que  nos  flottes  et  nos  armées,  c'est  à  la  fois  pour  l'An- 
gleterre, la  force,  la  gloire  et  le  salut  >  (avril  1866). 

Ce  noble  langage  éleva  le   niveau  de  la  discussion,  mais 
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ne  désarma  personne.  Disraeli  lutta  pied  à  pie*l,  se  mon- 
tra violent,  alla  jusqu'à  chercher  dans  les  archives  d'Ox- 
ford le  discours  que  l'étudiant  de  1832  avait  prononcé  contre 
la  réforme,  le  lut  à  la  Chambre,  soutint  que  l'extension  du 
droit  électoral  serait  l'avant-coureur  du  triomphe  de  la 
démagogie  et  s'attira  une  mémorable  répUque  :  Gladstone 
eut  l'art  de  placer  la  réforme  bien  au-dessus  du  bill  lui- 
même.  «  Il  se  peut,  dit-il,  que  vous  l'emportiez.  Il  se  peut 
que  vous  nous  chassiez  de  nos  sièges.  Il  se  peut  que  vous 
enterriez  le  bill  que  nous  avons  présenté,  mais  nous  écri- 
rons sur  la  pierre  tombale  cette  épitaphe  : 

Exoriare  aliquiê  nostria  ex  ostibuê  tUtor. 

«  Vous  ne  pouvez  défier  les  certitudes  de  l'avenir.  Le 
temps  combat  pour  nous.  Les  grandes  forces  sociales  qui 
s'avancent  dans  leur  puissance  et  leur  majesté  et  dont  le 
tumulte  de  nos  débats  n'arrête  pas  un  moment  la  marche, 
sont  toutes  contre  vous  ;  elles  sont  rangées  de  notre  côté, 
et  s'il  arrivait  jamais  que  le  drapeau  échappât  de  nos 
mains,  soyez  sûr  qu'il  serait  relevé  par  d'autres  et  conduit 
à  de  prochaines  victoires.  » 

La  prophétie  était  si  précise  et  si  hardie  qu'elle  ressem- 
blait à  un  défi.  M.  Gladstone  avait  vu  juste.  Quelques  mois 
après,  Disraeli  qui  avait  succédé  au  cabinet  libéral  se  faisait 
le  champion  de  la  cause  que  la  veille  il  qualifiait  de  révo- 
lutionnaire et  faisait  voter  la  réforme,  donnant  ainsi 
l'exemple  de  conversions  un  peu  trop  promptes  ponr  être 
sincères. 

Disraeli  n'attendit  pas  longtemps  le  châtiment  de  son 
habileté.  Sa  politique  fut  condamnée  aux  élections  de  1868. 
Les  libéraux  obtenaient  une  majorité  de  115  voix.  Le  gou- 
vernement allait  appartenir  à  M.  Gladstone.  Appelé  à 
Windsor  au  lendemain  des  élections,  il  reçut  de  la  Reine  le 
mandat  de  former  le  cabinet  :  il  devait  être  premier  mi- 
nistre pendant  cinq  années. 
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Dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  où  le  dernier  mot 
appartient  en  tout  à  l'opinion  publique,  avec  ses  aspirations 
ou  ses  préjugés,  ses  courants  subits  ou  ses  traditions,  le 
premier  ministre  trouve  dans  sa  popularité  la  mesure  de  sa 
force.  M.  Gladstone  avait  cette  rare  fortune  d'avoir  pro- 
fessé en  pleine  indépendance,  depuis  un  tiers  de  siècle,  tous 
les  sentiments  qui  prévalaient  sans  conteste  en  1868. 

Aux  heures  de  sa  première  jeunesse,  l'Angleterre  était 
comme  lui  passionnément  tory,  «  ce  pays,  si  avancé  par  la 
forme  de  son  gouvernement,  demeurait  encore  en  arrière 
par  l'état  de  la  société  >  (1).  M.  Gladstone  subissait  alors 
sans  protester  les  plus  choquants  contrastes  :  Pas  plus  que 
ses  compatriotes,  il  n'avait  vu  l'iniquité  des  lois.  Peu  à  peu 
ses  yeux  s'étaient  ouverts,  en  même  temps  que  la  cons- 
cience de  son  pays.  Conduit  par  Canning  et  Peel,  il  se 
sentit  attiré  vers  les  réformes.  L'esprit  de  justice  qui  était 
en  lui,  entretenu  par  la  foi  religieuse  qui  devait  demeurer 
invariable  dans  son  âme  alors  que  dans  le  cours  de  son 
existence  tout  changeait,  lui  avait  fait  vcir  avec  clarté  les 
abus  et  lui  avait  inspiré  la  volonté  de  les  redresser.  Par- 
tout où  il  avait  découvert  une  injustice  à  réparer,  il  s'était 
mis  au  service  de  la  cause,  ne  voyant  dans  la  politique  et  les 
(luttes  de  partis  qu'un  moyen  d'assurer  dans  les  afiaires 
humaines  le  triomphe  de  la  vérité. 

La  vieille  Angleterre,  attachée  aux  tories,  avait  eu  le 
même  chemin  à  parcourir  pour  aller  des  lois  étroites  qui 
faisaient  du  suffrage  un  privilège  inégal  et  bizarre  jusqu'aux 
principes  qui  soumettaient  l'électorat  à  des  règles  géné- 
rales. Les  élections  de  18^8  étaient  décisives.  L'Angleterre, 
comme  le  chef  du  parti  libéral,  avait  pris  son  parti,  elle  et 
lui  avaient  accepté  franchement  l'évolution  démocratique. 
Des  tories  de  1832,  les  uns  avaient  capitulé  de  mauvaise 
grâce  comme  Disraeli,  les  autres  avaient  vu  l'avenir  comme 

(1)  Migaet  :  Notice  sur  lord  Brougham. 
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Gladstone.  C'est  au  plus  clairvoyant  de  ses  hommes  d'Etal 
qu'elle  entendait  confier  ses  destinées. 

Le  premier  ministre  n'avait  rien  caché  de  sa  politique.  Il 
avait  parcouru  l'Angleterre,  déployant  une  activité  prodi- 
gieuse, pensant  tout  haut,  cherchant  à  convaincre  le 
peuple,  orateur  aussi  varié  qu'éloquent,  administrateur 
décrivant  publiquement  ses  méthodes,  législateur  exposant 
tous  ses  desseins,  il  n'avait  laissé  dans  l'ombre  aucun  des 
projets  que  le  cabinet  devait  être  appelé  à  soutenir. 

Il  avait  eu  le  courage  d'exposer  partout  à  ses  auditeurs  le 
problème  qui  était  le  moins  propre  à  flatter  leurs  passions. 
Depuis  quelques  années,  l'Irlande  était  le  tourment  de  sa 
pensée  :  elle  l'inquiétait  comme  homme  d'Etat.  Il  était 
surpris  et  surtout  humilié  comme  Anglais  de  l'impuissance 
de  sa  patrie.  Il  ne  comprenait  pas  comment  la  souveraineté 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'étendait  sur  des  centaines  de 
millions  d'êtres  humains,  pouvait  être  tenue  en  échec,  au 
centre  de  l'empire,  par  l'un  des  trois  royaumes;  il  passait 
en  revue  les  solutions  qu'avaient  proposées  les  diflérents 
partis  :  il  les  voyait  tous  disposés  à  écarter  le  problème, 
comme  on  chasse  un  souci  qui  trouble.  Il  n'entendait  pas 
se  payer  d'illusions  ;  la  vérité  s'imposait.  Depuis  soixante- 
dix  ans,  le  désordre  n'avait  pas  cessé.  Tous  les  ministères 
avaient  agi,  tous  sans  succès.  Les  lois  avaient  vu  .s'entasser 
les  textes  les  plus  sévères  ;  le  pays  avait  été  couvert  de 
troupes  et  de  police  ;  la  peine  capitale  appliquée  sans 
merci  ;  l'Australie  encombrée  de  forçats.  Rien  n'avait  servi 
et  les  docteurs  de  la  politique,  ne  sachant  où  s'en  prendre, 
avaient  osé  déclarer  que  les  Irlandais  étaient  ingouver- 
nables, ce  qu'il  fallait  attribuer  selon  les  uns  à  leur  barbarie 
naturelle,  selon  d'autres  à  leur  religion,  à  leur  haine  de 
l'Angleterre,  à  leur  défaut  d'instruction  ou  bleu  à  une  cause 
scientifique  qui  excusait  pleinement  les  Anglais,  à  une 
déviation  de  la  nature  humaine. 

C'étaient  là  de  misérables  excuses  au  service  d'une  poli- 
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tique  d'expédients.  «  Lorsqu'on  est  arrivé,  disait-il,  à  ce 
point  qu'on  a  été  contraint  de  suspendre  depuis  deux  ans 
YHabeas  Corpus,  on  est  parvenu  au  pas  suprême  qui  sépare 
de  la  guerre  civile.  Nous  avons  le  devoir  d'aller  au  fond  des 
questions,  de  rechercher  les  causes  du  mécontentement 
populaire,  de  savoir  si,  dans  ce  formidable  état  de  choses» 
nous  avons  vu  clair  en  face  du  peuple  irlandais  et  du 
monde  —  si  les  lois  et  les  institutions  qui  régissent  l'Irlande 
sont  celles  qui  doivent  la  gouverner —  si  elles  sont  celles 
qu'en  présence  d'un  danger  national,  nous  croirions  devoir 
maintenir.  Si  elles  le  méritent,  maintenons-les  par  tous  les 
moyens,  à  tout  prix,  à  tout  risque,  en  supportant  les  maux 
de  la  guerre  civile  ou  de  la  guerre  étrangère.  Mais,  si  elles 
ne  le  méritent  pas,  n'attendons  pas  qu'ait  sonné  l'heure  de  la 
guerre  civile  ou  de  la  guerre  étrangère,  n'attendons  pas 
que  d'année  en  année  se  prolonge  la  suspension  des  ga- 
ranties de  la  liberté  individuelle  et  que  nous  infligions  au 
peuple  irlandais  la  contrainte  de  la  force.  > 

Ce  que  M.  Gladstone  avait  dit  aux  électeurs,  le  premier 
ministre  le  répéta  à  la  Chambre.  Il  y  avait  deux  maux  qui 
empêchaient  l'Irlande  de  vivre  :  l'oppression  religieuse  et 
l'oppression  agraire.  Il  fallait  un  peu  plus  que  de  la  har- 
diesse pour  déclarer  à  une  assemblée  protestante  que  le 
maintien  des  privilèges  et  de  la  constitution  de  l'Eglise 
anglicane  en  Irlande  était  un  défi  jeté  à  une  population  en 
majorité  catholique  :  il  montrait  la  diminution  régulière  du 
nombre  des  protestants  et  rapprochait  de  ce  déclin  le 
chifïre  du  traitement  des  pasteurs  très  supérieur  à  celui  de 
leurs  confrères  d'Angleterre.  Il  assurait  que  cette  opulence 
comparée  à  la  misère  irlandaise  était  une  perpétuelle  pro- 
vocation, «  Je  voudrais,  disait-il,  que  l'Eglise  d'Irlande  fût 
l'Eglise  des  Irlandais  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  et  la  force  ne 
peut  pas  les  contraindre  pas  plus  que  nous  ne  voudrions 
être  contraints  par  elle.  »  Il  proposait  une  série  de  mesures, 
applicant  la  moitié  des  biens  de  l'Eglise  anglicane  à  tout  un 
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système  de  dotation,  de  compensations  et  d'indemnités  en 
faveur  des  presbytères  et  des  bénéficiers  devenus  membres 
d'une  Eglise  libre,  l'autre  moitié  à  doter  le  séminaire  catho- 
lique de  Maynooth  et  à  assurer  l'existence  désormais  indé- 
pendante des  nombreux  établissements  de  bienfeisance. 
•  M.  Gladstone  n'hésitait  pas  à  le  dire  :  il  s'agissait 
d'aflranchir  l'Irlande  d'une  domination  religieuse  étrangère. 
C'était  un  acte  que  nul  n'avait  osé.  Mais  quand  tout  avait 
échoué,  il  était  peut-être  temps  d'essayer  enfin  de  la  jus- 
tice* Les  Communes  donnèrent  au  projet  une  majorité  de 
118  voix  ;  les  Lords  comprirent  que  la  résistance  était  inu- 
tile. En  Irlande,  l'oppression  religieuse  avait  pris  fin. 

L'oppression  agraire  devait  survivre  au  Land  ad  de 
1870.  On  essayait  d'une  transaction  :  or,  on  peut  trouver  un 
accommodement  entre  des  intérêts  contraires  ;  on  ne  tran- 
sige pas  entre  des  principes  o[>posés.  Les  fermiers  ne  pro- 
testaient pas  contre  le  taux  trop  élevé  des  loyers  ou  contre 
la  forme  des  évictions  ;  ils  soutenaient  qu'ils  avaient  droit 
à  la  propriété  des  terres  que  détenaient  injustement  les 
Anglais.  Ce  nouvel  échec  de  la  législation  ne  servit  qu'à 
démontrer  une  fois  de  pins  que  les  prétentions  des  tenan- 
ciers et  des  propriétaires  étaient  inconciliables. 

Ces  grands  débats  avaient  mis  une  fois  de  plus  en  pré- 
sence Gladstone  et  Disraeli.  Les  deux  rivaux  étaient  nés 
dans  des  camps  opposés  :  une  évolution  contraire  les  avait 
peu  à  peu  amenés  l'un  et  l'autre  à  grandir  au  sein  du  parti 
que,  jeunes,  ils  avaient  combattu. 

Devenu  le  chef  des  conservateurs,  Disraeli  était  tour  à 
tour,  suivant  que  les  élections  lui  donnaient  ou  lui  refu- 
saient la  majorité,  le  maître  du  gouvernement  ou  le  chef 
de  l'opposition.  Pendant  cinq  ans,  le  champion  des  tories  se 
dressa  en  face  de  Gladstone  ;  insinuant  et  habile,  connais- 
sant à  fond  les  hommes,  se  servant  de  leurs  défauts  pour 
les  conduire,  il  combattait  chacune  des  mesures  que  propo- 
sait le  cabinet,  s'opposaut  pied  à  pied  à  tous  les  progrès 
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que  l'opinion  publique  attendait  du  parti  libéral.  L'opposi- 
tion d'un  tel  adversaire  ne  parvint  pas  à  lasser  la  patience 
du  premier  ministre  :  L'instruction  primaire,  jusque-là 
négligée,  fut  organisée,  rendue  obligatoire  et  soumise  à  des 
conseils  scolaires  élus,  le  recrutement  des  fonctionnaires 
civils  fut  assuré  et  leur  capacité  garantie  par  des  concours 
publics,  la  vente  des  grades  qui  livrait  l'armée  aux  pires 
abus  fut  abolie,  le  régime  électoral  fut  profondément 
modifié  par  l'établissement  du  scrutin  secret  et  des  précau- 
tions qui  afïranchissaient  l'électeur  de  toute  influence  abu- 
sive. Le  premier  ministre  gouvernait  avec  hardiesse,  pro- 
fitant de  sa  majorité  pour  faire  voter  des  mesures  qu'il 
croyait  justes,  même  lorsqu'il  les  savait  impopulaires  :  la 
réforme  des  cabarets  (1872),  peu  de  mois  avant  les  élections, 
devait  contribuer  à  sa  défaite. 

L'opinion  publique  commençait  à  se  détourner  des 
affaires  intérieures.  On  était  en  1872.  Pendant  un  an,  la 
terre  avait  tremblé  et  l'Angleterre,  semblant  à  l'abri  des 
tempêtes,  avait  regardé  de  loin  et  de  haut  les  querelles 
qui  déchiraient  le  continent.  Les  deux  partis  avaient  été 
unanimes  à  décliner  toute  intervention  ;  Disraeli,  ne 
cachant  pas  son  dédain,  s'exprimait  avec  colère,  tandis  que 
Gladstone  manifestait  au  moins  la  tristesse  qui  convenait  à 
un  ancien  allié.  Attentive  au  spectacle,  la  masse  du  peuple 
anglais  se  croyait  désintéressée  dans  la  lutte  ;  mais  les 
nations  qui  s'endorment  aux  heures  de  péril,  en  se  croyant 
affranchies  de  toute  obligation,  sont  exposées,  comme  les 
hommes,  à  de  terribles  réveils.  Pendant  le  siège  de  Paris 
le  cabinet  anglais  apprit  que  la  Russie  dénonçait  le  traité 
de  Paris  de  1856  :  c'était  le  résultat  de  la  guerre  de  Crimée 
perdu.  La  Prusse  avait  offert  au  Tsar,  s'il  la  laissait  libre 
en  P'rance,  de  lui  sacrifier  le  traité.  L'Angleterre  s'aperçut 
trop  tard  qu'elle  était  isolée  et  ne  put  que  faire  entendre 
par  une  Europe  distraite,  au  milieu  du  fracas  des  armes,  ses 
vaines  protestations. 
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La  guerre  devait  porter  aux  intérêts  anglais  un  coup  non 
moins  sensible.  Le  traité  qui,  depuis  dix  ans,  liait  la  France 
et  l'Angleteire  et  qui  avait  porté  le  commerce  des  deux 
nations  à  un  si  haut  degré  de  prospérité,  allait  être  égale- 
ment dénoncé.  Quelques  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que 
le  tribunal  arbitral  de  Genève,  auquel  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  avaient  soumis  leur  diilérend  à  l'occasion  des 
croiseurs  armés  en  course  pendant  la  guerre  de  sécession, 
prononçait  contre  la  Grande-Bretagne  une  condamnation 
en  payement  de  80  millions.  Il  faudrait  que  les  hommes 
fussent  insensibles  à  l'imagination,  à  l'amour-propre,  aux 
excitations  de  la  presse  pour  qu'ils  ne  s'en  prissent  pas  au 
gouvernement  de  ces  échecs  successifs.  Nul  Anglais  n'osait 
prétendre  que  M.  Gladstone  eût  pu  empêcher  la  guerre,  ni 
détourner  les  contre-coups  qui  atteignaient  les  neutres  ; 
nul  ne  pouvait  nier  qu'il  s'était  honoré  en  soumettant  à  la 
compétence  du  tribunal  arbitral  le  conflit  de  VAlabama  que 
lui  avait  déféré  le  précédent  ministère,  mais  ceux  mêmes 
qui  ne  l'accusaient  pas  convenaient  que  sa  popularité  avait 
diminué.  Au  fond,  l'orgueil  national  supportait  en  silence 
d'intimes  et  profondes  blessures. 

Les  élections  de  1874  donnèrent  une  grande  majorité  aux 
conservateurs.  Disraeli  avait  eu  l'art  de  comprendre  que 
l'amour-propi'e  refoulé  préparait  à  qui  saurait  s'en  empa- 
rer une  force  inconnue.  Tout  l'orgueil  de  la  race  était  prêt 
à  faire  son  entrée  sur  la  scène  de  la  politique  sous  le  nom 
d'impérialisme  ;  une  nouvelle  période  de  l'histoire  d'Angle- 
terre allait  s'ouvrir. 

Aux  cinq  années  de  gouvernement  ({ui  avaient  mis  en 
œuvre  toutes  les  facultés  du  premier  ministre,  succédaient 
ces  années  vides  qui  sont  l'écueil  des  hommes  d'Étal.  Heu- 
reusement M.  Gladstone  s'intéressait  à  trop  de  questions 
pour  demeurer  oisif  :  la  plunip  remplaça  la  parole.  Depuis 
quatre  ans,  il  n'avait  presque  rien  publié.  Les  Revues  don- 
nèrent coup  sur  coup  des  dissertations  savantes  et  variées; 
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sur  la  littérature  et  la  politique  ;  la  vie  du  prince  Albert 
fut  l'objet  d'une  de  ses  plus  brillantes  études,  puis  il  revint 
à  l'antiquité  grecque,  à  Homère,  à  VIliade  et  enfin  à  ses 
travaux  de  prédilection,  aux  méditations  théologiques 
dont  il  ne  se  lassait  pas,  traitant  du  Ritualisme,  des  décrets 
du  Vatican,  de  l'avenir  de  l'Église  anglicane,  et  des  contro- 
verses auxquelles  étaient  attachés  les  noms  de  Newman  et 
de  Wesley.  Il  ne  négligeait  pas  les  débats  du  Parlement, 
marquait  sa  place  dans  les  grandes  discussions,  mais  il 
tenait  à  laisser  aux  plus  jeunes  la  charge  d'une  activité 
quotidienne  qu'il  ne  croyait  plus  de  son  âge.  Vers  1876,  il 
avait  67  ans  ;  il  croyait  très  sincèrement  que  la  période  de 
pleine  activité  de  sa  carrière  politique  était  terminée  ;  mais 
il  méconnaissait  son  caractère  et  ses  forces  :  le  feu  couvait 
sous  la  cendre  ;  il  devait  suffire  d'un  choc  pour  ranimer  les 
flammes.  C'est  d'Orient  que  jaillit  l'étincelle. 

Les  nouvelles  de  l'insurrection  bulgare  et  de  la  répres- 
sion turque  étaient  arrivées  à  Londres  vers  le  milieu  de 
l'été.  M.  Grladstone  écrivit  une  brochure  toute  frémissante 
d'éloquence  et  d'indignation  :  en  dénonçant  les  «  atrocités 
bulgares  »  il  alla  droit  au  cœur  du  peuple:  en  cinq  jours, 
quarante  mille  exemplaires  furent  vendus.  Pendant  quatre 
ans,  il  fit  de  cette  question  la  principale  occupation  de  sa 
vie.  Mais  s'il  était  facile  d'émouvoir  les  foules,  le  monde 
politique,  étranger  à  toute  émotion,  faisait  des  vœux  pour 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  s'indignait  contre  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Russie.  Disraeli,  se  servant  de  cette 
passion  contre  les  Russes,  y  saisit  une  force  pour  sa  politique: 
il  agita  le  drapeau  de  la  guerre,  montra  l'Angleterre  prête  à 
entrer  en  campagne.  Les  conservateurs  faisaient  entendre  les 
discours  les  plus  belliqueux.  Dans  un  pays  où  toutes  les  puis- 
sances de  la  parole  et  de  la  presse  agissent  sans  frein,  com- 
ment, à  certaines  heures,  distinguer  la  réalité  et  le  bruit? 
Les  libéraux,  effrayés  de  ce  mouvement,  craignaient,  en  s'y 
opposant,  de  perdre  toute  popularité.  M.  Gladstone  n'hé- 
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sita  pas  :  luttant  contre  l'avis  de  tous  ses  amis,  il  se  leva 
seul  pour  proposer  un  vote  de  blâme  contre  la  politique 
turque,  un  vœu  d'affranchissement  pour  les  provinces 
dévastées  ;  il  réclamait  en  faveur  des  populations  oppri- 
mées :  il  estimait  que  la  Bosnie,  que  l'Herzégovine,  que  les 
cinq  millions  de  Bulgares,  que  ces  héros  qui  luttaient  sur 
les  rochers  du  Monténégro  transformés  en  lorleresses, 
avaient  conquis  leur  droit  ft  l'indépendance  ;  à  ses  yeux, 
l'avenir  était  certain.  Il  suppliait  son  pays  de  reluser  toute 
alliance  avec  la  Turquie;  il  annonçait  en  même  temps  à 
l'Angleterre  qu'avec  elle  ou  sans  elle,  quel  que  fût  son  rôle, 
ces  populations  seraient  libres  pour  l'honneur  de  la  Chré* 
tienté. 

Un  homme  d'État  qui  se  dresse  seul,  au  milieu  d'une 
assemblée  emportée  par  la  passion,  est  un  des  plus  beaux 
spectacles  que  présente  l'histoire.  Ce  n'est  pas  le  privilège 
du  Parlement  anglais,  —  les  hommes  de  notre  âge  seraient 
bien  ingi'ats  si,  pour  la  France,  ils  en  avaient  perdu  la 
mémoire  i  Le  temps,  <iuoi  qu'eu  disent  les  pessimistes,  agit, 
Dieu  merci  1  au  profit  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Dix  ans  plus  tard,  quel  e:^t  l'homme  de  bon  sens,  je  ne  dis 
pas  en  Angleterre,  mais  en  Europe,  qui  aurait  cmsenti  à 
remettre  sous  le  joug  direct  de  Constantiiiople,  la  Bosnie, 
l'H»  rzégovine,  la  Bulgarie  ou  le  Monténégro?  De  Gladstone 
ou  de  Disraeli,  quel  est,  en  1877,  celui  qui  a  vu  claire- 
ment l'avenir? 

Au  lendemain  de  la  mort  de  M.  Gladstone,  le  chef  des 
conservateurs,  M.  BaUour,  se  levant  dans  la  Chambi'e  dos 
Communes,  pour  lui  rendre  hommage,  choisissait,  entre 
tous  les  actes  de  sa  vie,  ce  discours  et  déclarait  que  jamais, 
•à  aucune  époque,  dans  le  Parlement  anglais,  le  courage, 
l'habileté,  la  force  et  l'éloquence  ne  s'étaient  élevés  plus 
haut  (1). 

(1)  M.  Arthur  Bal£our  à  la  Clmtnbre  'les  Communes,  20  mai  1898. 
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Les  conservateurs  s'honoraient  en  devançant  la  justice  de 
la  postérité.  N'avaient-ils  pas  d'ailleurs  à  se  faire  pardonner 
des  heures  d'aveuglement?  En  1878,  l'orgueil  britannique 
avait  été  exalté  par  le  retour  des  négociateurs  de  Berlin. 
Ils  avaient  fait  avorter  le  traité  de  San  Stefano;  ils  avaient 
arraché  à  la  Russie  le  fruit  de  ses  conquêtes,  venaient  d'ob- 
tenir que  la  Macédoine,  une  partie  de  l'Arménie,  la  Thes- 
salie  demeurassent  à  la  Turquie,  s'étaient  fait  donner 
Chypre  et  revenaient  en  triomphateurs.  Flatter  los  préjugés 
nationaux,  détourner  l'attention  des  réformes  intérieures 
par  une  série  de  surprises  extérieures,  telle  fut  la  politique 
qui  fit  de  Disraeli,  devenu  lord  Beaconsfield,  le  héros,  de 
Gladstone  la  victime  de  l'accès  de  folie  qui  s'empara  de 
.l'Angleterre  pendant  l'été  de  1878. 

En  tous  pays,  la  foule  qui  acclame  est  prête  à  l'insulte. 
Contre  M.  Gladstone,  tout  parut  bon:  lettres  anonymes, 
discours  et  articles  violents,  injures  sur  la  voie  publique, 
sa  maison  menacée,  les  vitres  de  ses  fenêtres  brisées,  les 
maiiifestations  se  multipliant  dans  les  rues,  tandis  que  dans 
plus  d'un  salon  de  Londres  le  vide  se  faisait  à  son  entrée. 

Cette  crise  d'impopularité  qu'il  n'avait  jamais  connue  et 
qui  ne  devait  pas  être  la  dernière,  loin  de  l'abattre,  rendit  à 
ce  vieillard  de  70  ans  la  vigueur  de  lajeunesse.  Il  parle  peu 
à  la  Chambie,  réservant  ses  forces  pour  lepays,  où  il  déploie 
de  prodigieux  efforts.  Il  se  fait  entendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Angleterre  :  il  constate  que  la  masse  des  électeurs 
des  comtés  n'était  point  atteinte  par  la  mode  politique  de 
Londres  :  il  lui  est  permis  de  prévoir  que  le  corps  électoral 
serait  bientôt  prêt  à  le  venger. 

C'est  en  Ecosse,  aux  environs  d'Edimbourg,  qu'il  accepta 
une  candidature,  se  consacrant  à  une  de  ces  longues 
suites  de  discours  qui  ont  rendu  célèbres  ses  campa- 
gnes du  Midlothian.  Jamais  il  n'avait  attaqué  avec  plus 
d'énergie  le  système  qui,  sous  le  nom  d'impérialisme,  rédui- 
sait la  politique  à  une  perpétuelle  mise  en  scène,  négligeait 
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les  véritables  besoins  du  pays,  sa  législation  arriérée,  et 
la  misère  croissante,  favorisait  les  prodigalités  et  sacrifiait 
l'amortissement.  Ces  harangues,  lues  dans  toute  l'Angle- 
terre, réveillaient  les  engourdis,  groupaient  les  isolés, 
enrégimentaient  les  forces  et  assuraient  à  tous  les  libéraux 
l'unité  de  programme.  On  admire  de  loin  cette  organisa- 
tion des  partis  qui  fait  la  force  du  régime  politique  de  l'An- 
gleterre :  ceux  qui  craignent  l'effort  se  plaisent  à  dire  qu'elle 
est  le  fruit  naturel  du  climat  et  de  la  race  :  la  vérité  est 
qu'elle  dépend  tout  entière  de  l'admirable  énergie  des  chefs 
qui,  à  l'exemple  de  Gladstone  et  avant  lui  deCobden,  savent 
se  dévouer  sans  mesure,  se  prodiguer  pour  le  bien  public, 
ne  comptant  ni  leurs  soucis,  ni  leurs  peine»  pour  arriver  à 
créer,  à  force  de  vaillance  et  de  talent,  ce  qui  fait  un  parti  : 
l'accord  et  la  discipline. 

Après  trois  ans  de  luttes  et  un  an  d'efforts  presque  quoti- 
diens, Gladstone  avait  assuré  le  triomphe  des  libéraux. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  fautes  du  cabinet  Beacons- 
field,  ce  n'était  pas  une  habile  action  des  comités,  qui 
avaient  fait  échouer  les  conservateurs.  Le  succès  sans 
exemple  de  l'agitation  créée  par  Gladstone  à  lui  seul 
s'était  étendu  et  était  devenu  une  attaque  générale  contre 
le  belliqueux  et  extravagant  nationalisme  qui  avait  compro- 
mis le  pays  dans  des  engagements  impolitiques  et  ruineux. 

Le  second  ministère  de  M.  Gladstone,  formé  le  28  avril  1880, 
devait,  comme  le  premier,  se  prolonger  cinq  années.  Ce  fut 
une  période  féconde  en  projets  utiles,  en  lois  d'affaires, 
mais  le  malheur  des  réformes  légales  est  de  ne  satisfaire 
que  la  raison  :  les  actes  les  plus  sensés  ne  laissent  pas  de 
traces  dans  le  souvenir  des  peuples.  Nul  n'oublie  les  inci- 
dents violents.  Le  Parlement  vit  des  scènes  de  désordre  ; 
des  bills  nécessités  par  des  crimes  agraires  furent  l'objet 
d'obstructions  des  députés  irlandais  qui,  sous  l'habile  con- 
duite de  Parnell,  trouvèrent  moyen  de  prolonger  pendant 
vingt-quatre  heures,  puis  pendant  quarante  et  une  heures 
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des  débats  qui,  suivant  l'antique  coutume,  ne  pouvaient 
être  clos.  M.  Gladstone  fut  contraint  de  demander  à  la 
Chambre  des  Communes  d'introduire  dans  son  règlement  la 
clôture.  Les  partis  s'entendirent  pour  cette  réforme  qui,  en 
d'autres  temps,  eût  semblé  une  révolution. 

Les  passions  d'autrefois  s'étaient  calmées  ;  l'âpreté  des 
grandes  luttes  de  1832,  de  1866,  était  singulièrement  apai- 
sée. Les  deux  partis  comprenaient,  pour  la  première  fois, 
la  nécessité  d'une  nouvelle  réforme  électorale.  M.  Glads- 
tone, en  la  proposant,  n'hésitait  pas  à  demander  aux 
Communes  l'entrée  dans  le  corps  politique  do  2  millions  et 
demi  d'électeurs  nouveaux.  C'était  le  plus  grand  pas  vers 
un  régime  démocratique  qui  eût  jamais  été  accompli  : 
ce  qui  est  sans  précédent  dans  aucun  pays,  la  discussion 
fut  calme  et  M.  Gladstone  put,  après  le  scrutin  unanime,  se 
lever  pour  demander  au  secrétaire  de  la  Chambre  d'ins- 
crii'e  :  nemine  contradicente  (1). 

Très  bruyante,  mais  très  courte,  l'opposition  de  la 
Chambre  des  Lords  ne  se  prolongea  que  quelques  mois  : 
les  hostilités  s'étaient  tout  d'un  coup  arrêtées  ;  on  avait 
appris  que  les  chefs  étaient  entrés  en  négociations  : 
M.  Gladstone  avait  eu  l'honneur  de  cette  pacifique  et 
décisive  initiative.  La  réforme  électorale,  accompagnée 
d'un  remaniement  de  toutes  les  circonscriptions,  fut  votée 
sans  conteste,  comme  le  texte  d'un  solennel  traité  de 
paix. 

L'écueil,  en  tous  pays,  des  gouvernements  qui  font  appel 
au  bon  sens  est  de  voir  se  dresser  contre  eux  la  coalition 
des  imaginations.  A  la  politique  de  réformes  utiles  que 
poursuivait   le    cabinet  libéral,   les  conservateurs  s'atta- 

(l)  Le  nombre  des  électeurs  était,  avant  la  réforme  de  4832,  de  435,000 
Après  la  réforme,  il  s'éleva  à  812,000.  A  la  suite  de  la  réforme  de  1867, 
il  était  de  2,448,000.    Au   lendemain   do    celle  de  1884,    il    atteignait 
5,700,000. 
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chaient  de  plus  en  plus  à  opposer  les  perspectives  sédui- 
santes de  €  l'expansion  impériale  ».  Elevé  à  l'école  des 
hommes  d'Etat  qui  préféraient  le  pouvoir  solide  et  compact 
aux  grandeurs  décevantes  d'une  domination  sans  cesse 
croissante,  M.  Gladstone  avait  une  profonde  répugnance 
pour  cette  politique  faite  d'orgueil  et  de  dédain  qui,  se 
mêlant  des  affaires  du  monde  entier,  se  prétendait  investie 
d'une  mission  à  l'égard  des  races  inférieures.  Il  tint  tête 
aux  ambitieux  qui  voulaient,  à  la  suite  d'une  insurrection, 
conquérir  et  annexer  le  Transvaal  ;  il  était  convaincu  que 
tôt  ou  tard  la  race  des  Boers  parviendrait  à  l'indépendance 
et  qu'il  était  chimérique  de  dépenser  l'or  et  le  sang  de  l'An- 
gleterre pour  la  satisfaction  d'en  retarder  la  date  :  il  leur 
accorda  une  quasi-auton(>mie  sous  la  suzeraineté  de  la 
reine.  La  politique  qui  exige  le  plus  do  courage  est  tou- 
jours la  politique  modérée.  Seule,  elle  a  contre  elle  les 
agités  et  les  violents.  •  11  est  prodigieux  de  voir,  dit  excel- 
lemment M.  Morley,  que  dans  les  nations  puissantes  la 
lâcheté  morale  prend  pour  masque  et  pour  excuse  la  fierté 
romaine  (I).  » 

M.  Gladstone  ne  cachait  pas  sa  répugnance  pour  le  sys- 
tème des  conquêtes  indéfinies.  Les  événements  d'Egypte 
déjouèrf'nt  ses  calculs,  mais  témoignent  de  l'unité  de  ses 
convictions  :  il  aurait  voulu  que  l'Angleterre  ne  fût  pas 
seule  à  rétablir  l'autorité  du  khédive;  il  multiplia  les  efforts 
pour  obtenir  que  la  France  s'unît  à  elle,  et  sur  son  refus  il 
s'adressa  en  vain  à  l'Europe  ;  contraint  d'agii-,  il  s'employa 
à  borner  l'intervention,  ayant  hâte  de  limiter  les  responsa- 
bilités, déclarant  que  l'occupation  prendrait  fin,  faisant 
pi'omettre  lévacuatiou,  et  rappelant  les  troupes  du  Soudan 
pour  bien  marquer  combien  lui  était  étrangère  la  politique 
qui  prétendait,  d'étape  en  étape,  étendre  les  forces  britan- 
niques sur  la  route  du  Cap  au  Caire. 

(1)    Vie  dt  OlaeUtoney  par  John  Morley,  t.  III,  p  44. 
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Cinq  ans  de  ministère  avec  le  même  Parlement,  aussi 
bien  qu'une  nouvelle  loi  électorale,  appelaient  une  dissolu- 
tion que  précipita  une  crise  ministérielle.  Les  conservateurs 
présidèrent  aux  élections,  qui  donnèrent  la  majorité  aux 
libéraux  et  rendirent  pour  la  troisième  fois  le  pouvoir  à 
M.  Gladstone  (janvier  1886).  ■- 

Jamais  les  circonstances  n'avaient  paru  plus  menaçantes  : 
les  affaires  d'Irlande  n'avaient  cessé  de  s'aggraver  ;  contre 
les  crimes  agraires,  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  : 
lois  de  coercition,  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
arrestation  des  meneurs,  emprisonnement  des  députés 
chefs  de  la  Ligue  agraire,  dissolution  de  la  Ligue  et  procès 
retentissants,  tous  les  moyens  de  rigueur  avaient  échoué, 
et  le  jour  où,  las  de  punir,  le  cabinet  avait  essayé  de  la 
clémence,  élargissant  les  prisonniers  et  entrant  en  négocia- 
tions avec  les  chefs,  Gavendish  et  Burke,  les  secrétaires 
d'Etat  d'Irlande,  étaient  tombés  assassinés  dans  les  rues  de 
Dublin.  Plus  puissant  que  jadis  O'Connell  au  milieu  de  ses 
triomphes  oratoires,  Parnell  disposait  des  forces  électorales 
de  l'Irlande  :  il  avait  calculé  que  les  députés  irlandais 
seraient  maîtres  du  Parlement  d'Angleterre  si  les  forces 
des  conservateurs  et  des  libéraux  s'équilibrant,  ils  pouvaient, 
en  se  portant  d'un  côté,  déterminer  à  leur  gré  la  majorité. 
M.  Gladstone,  prévoyant  ce  danger,  ne  cessait  de  répéter  à 
son  parti  qu'il  ne  serait  en  état  de  gouverner  que  si  la 
majorité  était  assez  forte  pour  l'afiranchir  de  la  menace 
d'une  coalition. 

Les  élections  de  1886,  en  constituant  un  groupe  com- 
pact de  86  Irlandais,  prêts  à  se  mouvoir  au  moindre  signe 
entre  des  partis  n'ayant  que  80  voix  d'écart,  amenait  à 
Westminster  un  Parlement  ingouvernable.  11  était  évident 
qu'un  troisième  parti,  mobile  et  discipliné,  dépourvu  de 
tout  scrupule  et  révolutionnaire,  allait  mettre  obstacle  au 
jeu  de  la  Constitution.  Si  le  groupe  demeurait  isolé  et  mé- 
content, aucun  ministère  n'était  viable.  Dès  lors,   il  ne 
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s'agissait  plus  des  intérêts  d'un  parti.  La  question  était  plus 
haute  et  dépassait  de  beaucoup  le  problème  irlandais. 
Comment  le  gouvernement  serail-il  possible  en  face  d'un 
groupe  rebelle  ?  Au  prix  de  quels  sacrifices  pouvait-on 
l'apaiser?  Ce  problème  occupait  depuis  longtemps  la  pensée 
de  M.  #adstone  :  il  appliquait  toute  la  puissance  de  sa 
volonté  à  en  trouver  la  solution.  Nous  l'avons  déjà  vu  s'atta- 
cher à  l'étude  des  griefs  irlandais.  Il  était  frappé  de  leur 
persistance  ;  dans  ce  pays  que  les  Anglais  accusaient  de 
légèreté  versatile,  plusieurs  générations  avaient  grandi, 
puis  disparu,  les  vœux  étaient  les  raêm«^s  ;  vers  le  môme 
but  les  regards  étaient  tendus  :  sur  103  circonscriptions, 
86  avaient  élu  des  députés  avec  le  même  mandat.  Le  pre- 
mier ministre  évoquait  tous  les  souvenirs  de  sa  longue 
expérience  :  il  se  souvenait  de  l'heureuse  transformation 
du  Canada,  la  plus  mal  gouvernée  des  colonies  anglaises, 
tant  qu'elle  avait  été  gouvernée  de  Londres,  et  il  arrivait  à 
penser  qu'il  fallait  avoir  la  hardiesse  de  donner  à  l'Irlande, 
comme  au  Dominion,  non  l'indépendance  politique,  mais 
un  très  large  gouvernement  de  ses  aflaires  locales.  C'était 
le  projet  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Home  rule.  Un 
second  bill  organisait  un  rachat  des  terres  au  profit  des 
fermiers  irlandais  à  l'aide  d'un  énorme  emprunt  contracté 
par  l'Angleterre. 

Le  6  avril  1886,  la  salle  de  la  Chambre  des  Communes  pré- 
sentait un  aspect  extraordinaire.  Les  députés,  qui  ne 
peuvent  tous  y  trouver  place,  s'y  pressaient  en  rangs  serrés. 
Le  premier  ministre  allait  exposer  son  plan  :  on  savait  que, 
depuis  trois  mois,  les  clauses  du  bill  avaient  été  discutées 
par  le  cabinet  dans  le  plus  grand  secret  ;  nul  ne  connais- 
sait le  texte  ;  on  avait  vu  s'éloigner  du  ministère  des 
hommes  qui  étaient  depuis  leur  jeunesse  les  soutiens  du 
parti  libéral  ;  on  montrait  dans  la  salle  les  places  nouvelles 
occupées  par  ceux  qui  avaient  fait  défection  ;  sur  les  bancs 
les  plus  opposés,  apparaissaient  les  signes   d'une  émotion 
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profonde  :  il  n'y  avait  de  joie  qu'autour  de  Parnell  et  de  ses 
collègues,  parvenus,  à  force  de  ténacité  et  de  discipline,  à 
remporter  sur  les  conquérants  après  quatre-vingt-dix  ans 
de  résistance,  le  rappel  de  l'acte  d'union.  Au  milieu  de  cette 
assemblée  agitée  de  tant  de  sentiments  divers,  se  levait  un 
vieillard  de  77  ans,  le  vétéran  d'un  demi-siècle  de  luttes, 
ui  gouvernait  l'Angleterre  avec  le  double  prestige  de 
l'éloquence  et  des  vertus.  Son  discours  est  un  monument  : 
pendant  trois  heures  et  demie  il  tint  l'auditoire  suspendu 
à  ses  lèvres  ;  ce  n'étaient  pas  les  périodes  enflammées 
d'un  orateur  qui  veut  remuer  les  passions  :  «  l'éloquence 
politique  est  faite,  non  de  paroles,  mais  d'action,  c'est-à- 
dire  de  caractère,  de  volonté,  de  conviction,  de  but  précis 
et  de  personnalité  »  (Morley,  III,  312).  D'une  exposition 
rapide  et  puissante,  pleine  de  faits  et  dénuée  de  toutedé  - 
clamation,  se  dégageait  une  impression  de  sincérité  grave 
qui  imposait  le  respect.  Ses  adversaires  l'accusaient  de 
manquer  aux  traditions  :  «  Quelles  traditions  ?  leur  deman- 
dait-il, lors  de  la  clôture  des  débats.  Sont-celes  traditions 
irlandaises?  Parcourez  le  monde,  fouillez  la  littérature  de 
tous  les  pays,  montrez-moi,  si  vous  le  pouvez,  un  seul  vers, 
un  seul  livre,  découvrez,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  même  un 
seul  article  de  journal  (antérieur  à  la  bataille  d'aujour- 
d'hui) dans  lequel  la  conduite  de  l'Angleterre  envers  l'Ir- 
lande ne  soit  pas  l'objet  d'une  terrible  et  amère  condamna- 
tion. Sont-ce  là  les  traditions  auxquelles  vous  nous 
sommez  de  demeurer  fidèles  ?  Non,  car  elles  constituent 
une  douloureuse  exception  aux  gloires  de  notre  pays. 
Elles  sont  une  large  tache  noire  sur  les  pages  de  notre 
histoire.  Notre  ambition  est  d'être  fidèles  aux  traditions 
dont  nous  sommes  les  héritiers  en  toute  matière,  sauf  en 
ce  qui  touche  l'Irlande,  et  de  rendre  nos  relations  avec  elle 
conformes  aux  autres  traditions  de  notre  pays.  C'est  pour- 
quoi je  salue  l'Irlande  demandant  ce  que  j'appelle  l'oubli 
béni  du  passé.  Elle  nous  prie  de  lui  faire  un  don  et  ce  don, 
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je  le  proclame  bien  haut,  sera  un  bienfait  pour  notre 
honneur  autant  que  pour  son  bonheur,  sa  prospérité  et  sa 
paix.  Telle  e:st  sa  prière.  Pensez-y,  je  vous  en  supplie; 
pensez-y  sérieusement,  pensez-y  avec  sagesse,  que  votre 
pensée  se  porte,  non  sur  l'heure  présente,  mais  sur  les 
années  qui  s'ouvrent  devant  vous,  avant  de  prononcer  le  re- 
jet du  biU.  »  (7  juin  1886.) 

iuQ  bill  fut  rejeté.  M.  Gladstone  porta  la  question  devant 
les  électeurs  ;  la  campagne  fut  courte  et  vive  :  une  série  de 
discours  fut  prononcée  par  celui  que  l'Angleterre,  admi- 
rant son  âge  et  ses  efforts,  appelait  le  «  Grand  Old  Man  »  ; 
mais  l'Irlande  était  impopulaire,  l'intégrité  de  l'empire 
paraissait  menacée,  l'unité  est  un  mot  magique  qui  résonne 
à  L'oreille  des  foules.  La  coalition  unioniste  l'emporta  et 
ramena  lord  Salisbury  aux  affaires. 

M.  Gladstone  avait  toujours  manifesté  le  désir  qu'un 
intervalle  et  un  repos  lui  fassent  laissés  entre  l'activité  du 
Parlement  et  la  tombe  ;  mais  il  conservait  trop  d'ardeur, 
il  portait  trop  d'intérêt  aux  événements  et  aux  idées  de 
son  temps  pour  que  sa  retraite  fût  stérile  et  silencieuse. 
Les  cliutes  ne  sont  suivies  d'irritation  et  d'abattement  que 
chez  les  politiques  pour  lesquels  l'ambition  est  non  un 
moyen.de  faiire  le  bien,  mais  un  but.  Les  hommes  vraiment 
supérieurs  ne  voient  dans  les  pluâ  hautes  fonctions  de  l'Etat 
qu'une  force  au  service  de  leurs  idées.  Il  avait  défendu 
une  grande  cause,  converti  à  ses  convictions  une  partie  de 
ses  contemporains  ;  sa  conscieace  était  tranquille.  Il 
retrouva  ses  longues  lectures,  ses  études  interromi)ues 
dans  cet  asile  de  la  paix  qui,  eu  dehoi's  des  sessions  le 
rappelant  à  Londres,  était  le  centre  de  ses  allections  et  de 
sa.  vie. 

Sa  bibliothèque  ainsi  que  Ums  ses  .suuvuiiirs  de  fiunille 
a,vaient  été  successivement  portés  'iau.s  la  vieille  demeure 
d'Havtrarden.  Il  avait  étendu^  pui»  embelli  le  domainey  lais^. 
sant  partout  la  trace  de  sou  passage.  Très  diSérentdes  pay- 
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sages  anglais  aux  prés  sans  fin  et  aux  pentes  douces,  le  parc 
était  coupé  de  vallons  boisés.  Le  voyageur,  sortant  des 
grandes  plaines  qui  entourent  Chester,  est  surpris  de  ren- 
contrer les  collines  qui  annoncent  le  pays  de  Galles.  Il  se 
livra  à  un  persévérant  travail  pour  étendre  les  prairies,  iso- 
ler les  plus  beaux  arbres,  ouvrir  des  vues  et  tracer  des 
allées  ;  jusqu'à  un  âge  très  avancé,  il  se  plaisait  au  travail 
du  bûcheron  :  c'était  le  repos  de  ses  longues  matinées 
d'études  ;  il  s'y  attachait  passionnément,  il  semblait  qu'il 
eût  mis  autour  de  lui  le  reflet  de  sa  pensée.  En  face  des 
tours  ruinées  de  la  forteresse  du  xi*  siècle,  dans  ce  vallon 
sombre  qui  rappelait  l'Ecosse,  il  avait  transformé  le  parc, 
l'avait  rajeuni,  et,  grâce  à  lui,  le  manoir  agrandi  était  de- 
venu une  demeure  capable  de  loger  sa  famille  et  ses  livres. 
Il  avait  fait  construire  un  vaste  cabinet  de  travail  où  il 
avait  réuni  sous  sa  main  les  livres  qu'il  préférait,  et  tout 
à  côté,  il  avait  ménagé,  à  l'abri  de  l'incendie,  une  petite 
salle  fermée  de  portes  d-e  fer  qui  contenait  toutes  les  lettres 
qu'il  avait  reçues  depuis  son  entrée  dans  la  vie  publique  ; 
il  y  avait  joint  les  réponses  les  plus  importantes  dont  il 
avait  gardé  les  minutes.  A  sa  mort,  plus  de  300,000  pièces 
classées  par  ses  soins  s'y  trouvaient  conservées  au  grand 
profit  de  sa  biographie  et  de  l'histoire  de  son  temps.  C'est 
là  qu'aux  époques  les  plus  agitées  de  sa  Vie^  il  revenait, 
plusieurs  fois  par  ai)y  trouver  le  calme,  soit  dans  les  inter- 
valles d'une  session  chargée,  soit  au  lendemain  d'un  grand 
discours  à  Manchester  ou  à  Liverpool  qui  l'avait  amené 
dans  le  voisinage  d'Hawarden,  soit  enfin  dans  les  vacances 
parlementaires  qui  d'août  à  février  lui  donnaient  le  plus 
souvent  cinq  à  six  mois  de  repos.  Sur  l'une  des  tables  de 
son  cabinet,  encombrée  de  documents  distribués  à  la 
Chambre  des  Communes,  il  écrivait  une  note  ou  un-  article, 
ou  préparait  un  discours,  tandis  qu'une  autre  table  était  ré- 
servée aux  études  étrangères  à  la  politique.  Dans  l'automne 
de  1886,  il  allait  de  l'une  à  l'autre,  reprenant  ses  travaux 
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sur  Homère,  puis  écrivant  un  résumé  de  la  question  irlan- 
daise ayant  pour  titre  Histoire  d'une  idée  et  la  leçon  des 
élections. 

Ce  n'est  pas  au  milieu  du  fracas  des  affaires  qu'apparaît  le 
véritable  caractère  ;  l'homme  se  cache  alors  sous  l'homme 
d'Etat.  Si  ce  qu'a  écrit  M.  Gladstone,  six.  mois  après  sa  chute, 
ne  contient  trace  ni  de  découragement,  ni  d'amertume, 
quelle  révélation  sur  la  réelle  direction  de  son  esprit  !  Pour 
qui  jette  un  regard  sur  l'histoire  de  sa  vie,  l'heure  était 
solennelle.  Qui  aurait  pu  s'étonner  s'il  avait  dressé  quel- 
qu'acte  d'accusation  contre  son  temps  ?  Il  avait  tenté  une 
grande  entreprise  et  il  venait  d'échouer  ;  son  nom  était 
honni  par  une  moitié  de  l'Angleterre  ;  sa  conduite  était 
attribuée  aux  motifs  les  plus  bas  ;  des  amis  avaient  fait  le 
vide  autour  de  lui  ;  la  partie  était  perdue  et  l'âge  semblait 
lui  interdire  toute  revanche  ;  et  ce  vaincu,  ce  calomnié,  ce 
vieillard  prenant  la  plume  pour  parler  de  son  temps,  loin 
de  le  maudire,  montrait  ce  qu'avaient  été  depuis  soixante 
ans  les  progrès  de  tous  genres  accomplis  au  profit  du  peuple, 
au  profit  des  idées  de  justice,  parles  efforts  constants  de 
l'opinion  publique  agissant,  grâce  au  gouvernement  libre, 
sur  les  destinées  de  sa  patrie. 

Au  fond,  M.  Gladstone  jugeait  les  hommes  et  les  choses 
d'après  lui-même  :  le  mobile  do  tous  ses  actes  était  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  Comment  pouvait-il  supposer  que  ses 
collègues,  ses  émules,  ses  adversaires,  eussent  été  inspirés 
par  d'autres  motifs  ?  Il  pensait  sincèrement  que  les 
hommes  faisant  le  mal  en  le  sachant  étaient  une  exception  ; 
il  était  convaincu  que  la  plupart  se  trompaient  de  bonne 
foi.  L'indulgence,  si  rare  parmi  les  jeunes  hommes,  était, 
suivant  lui,  le  bienfait  le  plus  certain  d'une  longue  expé- 
rience :  les  leçons  de  la  vie,  disait-il,  lui  avaient  appris,  en 
face  d'adversaires  qui  cherchent  la  vérité,  à  toujours  inter- 
préter leur  langage  dans  le  meilleur  sens,  à  éviter  ce  qui 
divise,  ce  qui  élargit  le  fossé  et  à  tout  faire  pour  le  com- 
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bler.  Il  aimait  les  grandes  luttes  d'idées,  mais  il  détestait 
les  haines  de  partis,  il  était  heureux  de  saisir  tout  ce  qui 
pouvait  les  faire  oublier.  Avec  un  esprit  singulièrement 
ouvert,  avec  un  cœur  très  large,  son  amitié  n'avait  rien  de 
banal  :  il  avait  un  petit  nombre  d'amis  et  les  attirait,  sans 
chercher  à  en  accroître  le  nombre  ;  il  passait  sans  transi- 
tion de  l'intimité  de  son  foyer  aux  foules  qui  se  pressaient 
autour  de  lui  dans  les  grandes  assemblées  populaires  ;  sou- 
vent ses  collègues  lui  avaient  demandé  de  réunir  les  dé- 
putés libéraux,  de  les  entretenir,  d'employer  à  les  con- 
vaincre ce  charme  de  parole  qui  groupait  autour  de  lui  les 
auditeurs  et  séduisait  ses  amis  ;  il  s'y  refusait  toujours,  esti- 
mant que  l'homme  d'Etat  ne  doit  user  que  de  la  parole 
publique  ;  il  avait  le  tort  de  dédaigner  et  presque  de  con- 
fondre avec  l'intrigue  les  relations  personnelles  d'un  chef 
avec  ceux  qui  servent  sous  ses  ordres.  Les  conversations 
les  plus  brillantes  étaient  pour  lui  un  délassement  ; 
il  n'y  vit  jamais  un  moyen  de  gouverner.  Comme 
homme  politique,  c'était  une  de  ses  rares  faiblesses.  Elle 
ajoutait  au  charme  qu'exerçait  autour  de  lui  l'homme  privé. 
Ceux  qui  l'ont  vu  au  milieu  des  siens  en  ont  gardé  un  sou- 
venir ému. 

Il  avait  rencontré  dans  la  vie  un  appui  et  un  conseil  qui 
avait  doublé  ses  forces.  Dans  l'été  de  1889,  il  eut  la  joie  de 
célébrer  ses  noces  d'or  dans  l'église  d'Hawarden,  où,  cin- 
quante années  auparavant,  avait  eu  lieu  son  mariage. 
Entouré  de  ses  sept  enfants  et  de  tous  ses  petits-enfants,  il 
reçut  les  félicitations  les  plus  hautes  et  les  plus  humbles, 
depuis  les  vœux  de  l'héritier  du  trône  jusqu'à  ceux  des 
pauvres  et  des  orphelins  qu'avait  secourus  la  vigilance  tou- 
jours en  éveil  de  M""^  Gladstone.  Dans  cette  association  d'un 
demi-siècle,  elle  avait  gardé  pour  elle  toutes  sortes  d'attri- 
butions :  n'abandonnant  à  personne  les  soins  de  la  première 
éducation,  elle  avait  surveillé  ses  enfants  dès  le  premier 
âge,  sans  négliger  leur  jeunesse,  et  cette  attention  mater- 
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nelle  qui  aurait  pu  l'absorber  ne  l'avait  pas  empêchée  de 
suivre  partout  celui  dont  elle  était  tière  de  porter  le  nom  ; 
dans  les  tournées  électorales,  dans  les  campagrnes  de  dis- 
cours, elle  était  toujours  non  loin  de  lui  sur  l'estrade.  Elle 
contribua  à  répandre  et  à  établir  cette  coutume  devenue 
générale  en  Angleterre.  Elle  était  pourtant  très  opposée  au 
féminisme,  n'ayant  pas  le  gotit  de  ces  initiatives  isolées  et 
hardies  qui  le  caractérisent  ;  mais  elle  pensait  que  la  teinm« 
ne  pouvait  être  étrangère  à  aucun  acte  d'une  vie  où  tout 
devait  être  mis  en  commun,  joies  et  larmes,  succès  et  infor- 
tune. Elle  n'avait  aucune  des  prétentions  d'une  femme  poli- 
tique ;  le  seul  domaine  qu'elle  se  tût  réservé  était  la 
recherche  de  ceux  qui  souffraient,  le  bien  à  faire,  la  cha- 
rité à  ext^rcer  sous  toutes  ses  (ormes,  elle  avait  par-dessus 
tout  le  don  de  communiquer  l'élan,  de  faire  comprendre 
autour  d'elle  le  devoir  social.  M.  Gladstone  ne  manquait 
pas  une  occasion  d'attribuer  son  énergie  aux.  encourage- 
ments de  sa  femme,  aux  forces  qu'elle  savait  susciter.  Tra- 
vaillant avec  lui,  toujours  à  ses  côtés,  elle  élevait  son  esprit 
par  son  caractère  heureux,  ouvert  et  gai  ;  «  elle  avait,  dit 
un  témoin  de  sa  vie,  entouré  son  existence  de  bonheur  et 
elle  se  réchauffait  au  contact  des  joies  qu'elle  avait  su 
créer  ».  Dans  la  jeunesse,  ils  marchaient  allègrement  du 
même  pas  ;  dans  la  vieillesse,  ils  s'appuyaient  l'un  sur  l'autre 
et  tel  était  leur  accord  qu'on  pouvait  l'appeler  l'union  de 
deux  Ames. 

Le  temps  s'écoulait  sans  affaiblir  ses  forces.  Il  venait  de 
■dépasser  ses  60  ans  et  dans  la  seule  année  de  1889,  Il  avait 
parlé  sept  fols  au  Parlement,  publié  onze  articles  de  Revue 
et  prononcé  dix-sept  discours  dans  les  diff'érentes  villes 
d'Angleterre.  Il  était  venu  à  Paris,  où  un  banquet  que  pré- 
sidait M.  Jules  Simon  lui  avait  été  ofliert.  Ceux  d'entre  vous, 
Messieurs,  qui  l'ont  entendu  le  7  septembre  1889,  n'en  ont 
certes  pas  perdu  la  mémoire.  Vous  vous  souvenez  de  son 
discours  qu'il  était  heureux  de  prononcer  en  notre  langue, 
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parce  qu'elle  exprimait  plus  clairement  les  sympathies  qu'il 
n'avait  pas  craint  de  montrer  toute  sa  vie  pour  l'alliance 
française.  Sa  voix  s'élevant  à  Paris,  dans  ces  grandes  fêtes 
de  l'Exposition  universelle,  au  milieu  du  concours  de  tous 
les  peuples,  semblait  l'écho  de  toutes  les  nobles  causes  aux- 
quelles il  s'était  voué  pour  hâter  le  progrès  de  l'humanité. 

Telles  étaient  la  puissance  et  l'activité  de  soh  esprit  qu'il 
demeurait,  malgré  son  âge,  le  chef  incontesté  de  son 
parti. 

On  était  en  1892.  Le  cabinet  unioniste  gouvernait  depuis 
six  ans  l'Angleterre  ;  sa  majorité,  si  forte,  en  1886  déclinait 
d'année  en  année.  La  politique  de  répression,  qui  devait 
ramener  la  paix  en  Irlande,  avait  visiblement  échoué.  L'opi- 
nion publique,  naguère  si  sévère  pour  le  Home\Rule,  n'avait 
aucun  goût  pour  la  dictature  :  elle  comprenait  l'impuissance 
et  le  péril  des  violences  légales.  Aussi  la  dissolution  donnâ- 
t-elle aux  libéraux  une  majorité  de  40  voix  ;  le  ministre  fut 
renversé  pendant  les  débats  de  l'adresse  et  M.  Gladstone, 
rappelé  par  un  courant  irrésistible,  se  trouva,  en  août  1892, 
pour  la  quatrième  fois  premiel'  ministre.  Il  tint  parole  et 
présenta  un  nouveau  projet  donnant  à  l'Irlande  un  parle- 
ment local.  La  discussion  de  ce  bill  causa  une  surprise  uni- 
verselle. Il  aurait  eu  50  ans  que  les  auditeurs  eussent 
admiré  sa  vaillance.  En  voyant  ce  vieillard  de  83  ans,  sur 
qui  pesaient  toutes  les  responsabilités  du  gouvernement, 
se  rendre  à  la  Chambre  des  Communes,  pour  prendre  part 
aux  débats  du  Comité,  se  tenant  chaque  jour  sur  la  brèche, 
répondant  à  toutes  les  questions,  débattant  pied  à  pied  tous 
les  articles,  luttant  contre  l'obstruction  pendant  soixante- 
trois  séances,  les  membres  du  Parlement  étaient  stupéfaits. 
Son  souci  constant  des  afïaires  d'Irlande  ne  l'empêchait  pas 
de  prendre  la  parole  sur  toutes  les  grandes  questions  qui 
étaient  soulevées  à  la  Chambre  des  Communes  :  à  l'occasion 
des  afïaires  étrangères,  aussi  bien  que  des  conseils  de 
paroisses,  sur  l'Egypte  ou  l'Ouganda  comme  sur  la  limita- 
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tion  des  heures  de  travail,  il  donnait  à  la  Chambre  des 
détails  et  des  précisions:  son  discours  conti'e  le  bi-métal- 
lisme  est  un  modèle  de  discussion  technique  aussi  claire 
que  décisive. 

L'année  1893  devait  être  la  dernière  période  de  cette  pro- 
digieuse activité  parlementaire.  Le  Home  Riile,  voté  par  les 
Communes,  fut  rejeté  à  une  grande  majorité  par  les  Lords. 
Quelle  pouvait  être  la  politique  du  parti  libérai?  Les  élé- 
ments irlandais  étaient  divisés  depuis  la  disparition  de  Par- 
nell  ;  en  Angleterre,  les  libéraux,  affaiblis  par  la  défection 
unioniste,  étaient  en  quête  d'une  politique  qui  frappât 
l'imagination  et  voulaient  lui  demander  un  regain  de  la 
popularité  qui  s'attachait  alors  à  toutes  les  manifestations 
de  l'impérialisme.  M.  Gladstone  désapprouvait  l'augmenta- 
tion des  crédits  de  la  marine.  Dans  le  cabinet,  il  était 
presque  seul  de  son  avis.  Un  appel  au  pays,  au  milieu  de  ces 
divisions,  était  impossible.  Il  se  décida  à  résigner  le  pouvoir, 
en  pleine  force  de  sa  volonté. 

Cette  fois,  c'était  la  retraite,  et  le  grand  silence  qui  allait 
se  faire  autour  de  lui  était  bien  cet  intervalle  solennel  qu'il 
avait  tant  de  fois  souhaité  entre  la  vie  publique  et  le  tom- 
beau. Pour  une  intelligence  active  qui  a  eu  de  tout  temps  la 
passion  du  travail  et  de  la  lecture,  il  y  a  une  épreuve  plus 
rude  que  la  perte  du  pouvoir,  c'est  le  déclin  de  la  vue.  Il  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  les  progrès  étaient  rapides  ;  bien- 
tôt tout  effort  de  lecture  lui  fut  interdit.  11  fut  pendant 
quelques  mois  plongé  dans  les  ténèbres.  L'ojiération  de  la 
cataracte  lui  rendit  la  lumière,  mais  avec  des  précau- 
tions et  des  réserves  qui  restreignaient  sa  liberté  et  sa 
vie. 

Tout  autre  eût  senti  lui  monter  au  cœur  un  flot  d'amer- 
tume. Sa  pensée  était  aussi  vigoureuse  que  dans  son  âge 
mùr  ;  sa  curiosité  aussi  vive  ;  l'intérêt  .qu'il  portait  aux 
hommes,  aux  événements,  aux  progrès  de  la  civilisation 
aussi  intense,  quoiqu'il  fût  à  demi  prisonnier  de  i'infirraiti' 
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de  ses  sens  ;  malgré  cela,  nulle  plainte,  soit  dans  ses  con- 
versations, soit  dans  ses  lettres.  Ses  carnets  quotidiens 
tenus  depuis  sa  jeunesse  avaient  été  interrompus  pour  la 
première  fois  pendant  les  semaines  de  l'opération.  Il  les 
reprend,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  son  existence  passée 
et  sa  vie  présente,  sans  une  récrimination,  sans  un  regret. 
La  sérénité  de  M.  Gladstone  était  sincère,  elle  venait  de  loin 
et  de  haut.  11  n'était  ni  de  ces  philosophes  qui,  sans  grand 
souci  d'eux-mêmes,  veulent  une  religion  pour  les  foules, 
ni  des  oublieux  qui  la  reconnaissent  et  s'y  rallient  à  l'heure 
suprême.  De  son  enfance  jusqu'à  son  dernier  souffle,  il 
avait  mis  la  pratique  du  culte  au  premier  rang  des  devoirs 
de  sd  vie  :  à  ses  yeux,  la  foi  n'était  pas  un  sentiment  vague, 
une  sorte  de  musique  de  l'âme  destinée  à  la  bercer  et  propre 
à  engourdir  les  souffrances  humaines  ;  c'était  un  corps  de 
doctrine  qu'un  chrétien  devait  étudier  et  connaître,  afin 
d'en  pratiquer  toutes  les  obligations.  Ses  écrits  théologiques 
rempliraient  plusieurs  volumes.  Pas  une  de  ses  journées  ne 
s'écoulait  sans  une  retraite  accompagnée  de  prières  ;  et  en 
plus  d'une  chapelle  de  Londres,  on  l'avait  vu  dans  la  semaine 
s'agenouiller  devant  l'autel.  A  Hawarden,  il  ne  manquait 
jamais  l'office  du  matin.  Avec  cette  ferveur  très  personnelle, 
il  avait  un  esprit  très  large,  une  tolérance  qui  ne  se  démen- 
tit pas.  On  ne  peut  comprendre  ni  sa  vie,  ni  son  caractère, 
si  on  ne  se  pénètre  pas  de  ce  qu'était  sa  conscience.  L'his- 
toire de  son  âme  est  entièrement  faite  de  conviction  et  de 
tolérance.  Né  dans  la  religion  chrétienne,  fidèle  à  l'Eglise 
réformée,  hostile  à  tout  changement,  il  s'inclinait,  en  les 
regrettant,  devant  les  résolutions  des  Manning  et  des  New- 
man.  La  douleur  qu'il  ressentit  de  leur  conversion  ne  le  fit 
ni  avancer  vers  eux,  ni  reculer  vers  leurs  plus  ardents 
adversaires.  Il  n'avait  rien  de  l'esprit  de  secte  :  il  avait 
la  véritable  foi,  celle  qui  apaise,  qui  respecte  et  qui 
attire. 
On  dit  que  la  jeunesse  est  l'âge  des  longs  espoirs.   Pour 
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qui  place,  comme  M.  Crladsione,  la  véritable  vie  au  (ïolk  do 
ce  monde,  la  vieillesse  est  l'âge  d«s  espérances,  espérances 
d'autant  plus  vives  qu'elles  sont  prochaines.  «  Je  suis,  écri- 
vait-il, dans  la  situation  du  soldat  h  la  parade,  prêt  à  mar- 
cher et  attendant  le  commandement,  n'ayant  nul  désir  de 
hâter  ou  d'ajourner  le  départ,  assuré  que  ce  que  Dieu  fera 
sera  bien  fait.  » 

Il  croyait  sincèrement  que  la  vie  éiait  bonne,  qu'elle  était 
un  don  incomparable,  qu'elle  avait  été  départie  à  l'homme 
pour  qu'il  en  usât  au  profit  de  ses  semblables  et  qu'il  serait 
responsable  de  l'emploi  qu'il  en  aurait  su  taire.  11  conti- 
nuait toutes  les  œuvres,  il  servait  toutes  les  causes  aux- 
quelles il  s'était  attaché. 

Au  déclin  de  la  vie,  les  questions  politiques  qui  ont  pas- 
sionné changent  de  proportions,  diminuent  ou  granditsent  ; 
comme  au  coucher  du  soleil,  les  cimes  neigeuses  se  déco- 
lorent successivement  et  une  seule,  qui  souvent  ne  parais- 
sait pas  la  plus  haute,  demeure  plus  longterajjs  lumineuse, 
aux  yeux  de  M.  Gladstone,  la  question  d'Orient  lui  semblait 
dominer  toutes  les  autres.  A  Chester,  eu  1895,  à  Liverpool, 
en  I89ti,  il  parut  encore  devant  do  grandes  assemblées 
populairesi,  consacrant  les  derniers  efforts  de  sa  voix  à 
l'affranchissement  des  chrétiens  d'Orient,  k  la  cause  de  la 
civilisation,  puis,  après  ces  derniers  efforts  pour  la  justice 
et  la  liberté,  il  rentrait  à  Hawarden  ;  il  y  recevait  des  dépu- 
tations  et  les  haranguait,  aimant  à  parler  au  peuple  de  ses 
devoirs  et  de  son  éducation,  aux  ouvriers  des  bibliothèques 
populaires  et  de  la  petite  propriété,  aux  agriculteurs  et 
aux  jardiniers  de  la  vie  rurale.  Il  employait  le  reste  de  ses 
forces  à  ranger  lui-même  tous  ses  livres  dans  une  biblio- 
thèque publique  qu'il  avait  créée  dans  son  village  et  qu'il 
destinait  aux  étudiants  des  Universités,  voulant  qu'après  lui 
Je  travail  de  l'esprit  fût  suscité  par  les  ouvrages  mêmes  j 
qu'il  avait  aimés. 

Il  allait  passer  les  mois  d  hiver  dans   le   Midi,  traversant 
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rapidement  la  France  pour  se  rendre  à  Biarritz.  Dans  les 
dernières  années,  il  se  dirigeait  vers  Cannes  où  l'attiraient 
des  amis.  Après  un  séjour  de  quelques  semaines,  loin  des 
brouillards,  en  face  de  ces  horizons  lumineux  qui  lui  rap- 
pelaient l'Italie,  il  revenait  avec  des  forces  nouvelles;  mais 
vers  l'automne  de  1897,  une  maladie  ftrès  douloureuse  se 
déclara  :  atteint  des  souffrances  les  plus  cruelles,  il  tut  con- 
duit à  Cannes;  ni  la  température  douce,  ni  le  soleil  ne 
purent  adoucir  ses  maux.  Sa  résignation  donnait  des  forces 
aux  siens  :  chrétien,  il  savait  ce  que  signifient  les  souf" 
frances.  Il  comprit  que  les  remèdes  étaient  impuissants  et 
exprima  la  volonté  de  mourir  dans  son  pays.  Ramené  sur 
la  côte  méridionale  d'Angleterre,  il  y  passa  quelques  se- 
maines  et  quand  il  sentit  approcher  l'heure  suprême,  il 
rassembla  toutes  ses  forces  poui'  rentrer  debout  dans 
Hawarden  où  il  voulait  terminer  sa  vie.  C'est  dans  le  vieux 
château  qu'il  aimait,  à  côté  de  sa  femme,  au  milieu  de 
tous  ses  enfants,  que  le  19  mai  1898  il  rendit  son  âme  à 
Dieu. 

L'Angleterre,  sans  distinction  de  partis,  prit  part  à  ses 
funérailles.  La  vieille  abbaye  de  Westminster  vit  l'héritier 
du  trône,  les  ministres,  les  membres  des  deux  Chambres 
unis  dans  un  commun  et  solennel  hommage,  groupés  autour 
du  caveau  que  devait  recouvrir  une  simple  pierre,  avec 
deux  noms  et  deux  dates  (1). 

Il  y  eut  une  manifestation  plus  digne  encore  de  demeurer 
dans  la  mémoire  des  contemporains.  Cet  homme  d'Etat  qui, 
entre  tous  les  politiques  de  son  temps,  avait  été  le  plus 
attaqué,  que  les  insultes  et  la  calomnie  avaient  poursuivi 
dans  sa  retraite,  que  les  exaltés  du  patriotisme  ne  cessaient 
de  dénoncer  et  de  maudire,  fut  loué,  au  lendemain  de  sa 
mort,  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  avec  une 
admiration  éloquente,  par  les  chefs  du  parti  adverse. 

(1)  William  Ewait  Gladstone,  1898  —  Catherine  Gladstone,  1900. 
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Quelle  était  donc  la  force  intime  de  cet  homme  qui,  né 
dans  un  parti,  s'en  était  peu  à  peu  écarté,  qui  était  devenu 
une  recrue  des  libéraux,  puis  leur  chef,  qui  avait  eu  la 
hardiesse  de  se  porter  en  avant,  ne  se  bornant  pas  à  les 
commander,  mais  voulant  être  un  initiateur,  ayant  l'audace 
de  concevoir  les  réformes  les  plus  hardies  et  le  courage  de 
se  défendre  par  la  plume,  par  la  parole,  au  risque  de  com- 
promettre sa  popularité,  prônant  aux  prodigues  l'épargne, 
aux  belliqueux  l'horreur  de  la  guerre,  résolu  à  résister 
jusqu'à  son  dernier  soupir  au  flot  montant  des  imaginations 
liguées  contre  la  paix  au  nom  de  l'unité  de  l'empire? 

Comment  les  conservateurs  qu'il  avait  abandonnés,  com- 
ment les  unionistes  dont  le  seul  mot  d'ordre  était  d'empê- 
cher le  succès  de  sa  politique  pouvaient-ils  l'admirer? 

11  y  a  des  vertus  devant  lesquelles  toutes  les  haines 
désarment. 

Celui  dont  vous  venez  d'entendre  la  vie  n'a  jamais  obéi  à 
une  inspiration  égoïste.  Sa  sincérité  était  absolue  :  il  cher- 
chait le  bien,  de  toute  l'ardeur  de  son  intelligence.  En  se 
promenant  sur  la  plage  de  Biarritz,  au  soir  de  sa  vie,  il 
confia  à  un  ami  le  secret  de  ses  changements  d'opinion  : 
<  J'ai  été  élevé,  dit-il,  dans  la  défiance  de  la  liberté  et,  en 
avançant  dans  la  vie,  j'ai  appris  à  croire  en  elle.  »  La  jus- 
tice, qui  était  la  passion  de  son  âme,  lui  avait  enseigné  la 
liberté.  Il  avait  appris,  au  contact  des  hommes,  que  la 
véritable  foi  respecte  la  foi  des  autres  ;  tout  ce  qui  était 
exclusif  en  ses  convictions  était  devenu  large,  sans  qu'au- 
cune de  ses  convictions  fût  ébranlée  ;  en  lui  s'était  déve- 
loppé ce  sens  de  la  souveraine  liberté  qui  est  un  perpétuel 
hommage  rendu  par  la  conscience  à  la  conscience  dautrtii. 
Il  poursuivait  en  tout  un  idéal  de  vérité  et  de  perfection 
dont  il  avait  l'image  en  lui-même  ;  il  avait  l'ambition  très 
haute  de  l'appliquer  aux  relations  des  hommes,  des  sociétés 
et  des  nations.  Dans  les  moindres  lois  comme  dans  les  plus 
grandes  réformes  apparaissait,  comme  en    des    percées 
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lumineuses,  l'unité  de  ses  desseins.  Dans  le  cours  du  siècle 
qui  vient  de  finir,  parmi  les  héros  auxquels  on  dresse  des 
statues,  parmi  les  politiques  de  toutes  sortes  que  sur  les 
tréteaux  et  les  tribunes  encense  la  démocratie,  en  est-il  un 
seul  qui,  dans  son  œuvre  de  gouvernement,  ait  travaillé 
avec  plus  de  passion  pendant  une  vie  publique  de  soixante 
années  à  la  véritable  prospérité  de  son  pays  et  au  progrès 
de  la  civilisation  ? 


RAPPORT 


SUR  LE 


PRIX    AUDIFFRED 

(Actes  de  dévouement) 


PAB 


M.    FÉLIX    ROGQUAIN 

VICK-PRÉSIDENT 


Messieurs, 

Il  y  a  un  peu  moins  de  cinquante  ans,  dans  une  petite 
ville  du  Midi,  à  Castelnaudary,  se  fondait  une  communauté 
de  femmes  sous  l'invocation  de  Marie-Auxiliatrnce.  Celle 
qui  en  avait  pris  l'initialive,  riche  et  de  naissance  distin- 
guée et  dont  le  nom  mérite  d'être  inscrit  dans  les  annales 
du  bien,  s'appelait  Marie-Thérèse  de  Soubiran.  Avec  un 
cœur  ouvert  à  la  pitié,  elle  s'était  préoccupée  de  la  pénible 
situation  de  ces  jeunes  ouvrières  qui,  obligées  par  la  néces- 
sité de  quitter  la  demeure  maternelle  ou  privées  de  famille 
et  sortant  des  orphelinats,  viennent  dans  les  villes  chercher 
les  moyens  de  gagner  leur  vie  et  s'y  voient  exposées  sans 
secours  aux  périls  de  l'isolement  M"«  de  Soubiran  voulut 
donner  à  ces  jeunes  filles  le  foyer  qui  leur  manquait. 
Secondée  dans  ses  projets  par  un  oncle,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Carcassonne,  elle  trouva  des  femmes  compatis- 
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santés  comme  elle  pour  s'associer  à  sa  pensée  et  résolut  de 
consacrer  sa  fortune  à  l'œuvre  qu'elle  avait  conçue.  Com- 
prenant que,  dans  les  grandes  villes,  elle  atteindrait  plus 
utilement  le  but  qu'elle  s'était  proposé,  elle  ne  tarda  pas  à 
quitter  Castelnaudary.  Ainsi  furent  créées  ces  maisons  dites 
de  famille^  d'abord  à  Toulouse  en  1864,  puis,  l'œuvre  se  dé- 
veloppant, à  Lyon  en  1869  et  enfin  à  Paris  en  1872.  Après 
la  guerre  franco-allemande,  on  dut,  par  suite  de  diverses 
circonstances,  délaisser  la  maison  de  Toulouse,  et  celles  de 
Paris  et  de  Lyon  furent  seules  conservées. 

Quelques  mots  suffiront  pour  vous  indiquer  en  quoi  con- 
siste cette  institution  et  vous  en  montrer  Les  bienfaits. 
M"''  de  Soubiran  avait  voulu  apporter  un  secours  et  non  pas 
une  aunaône.  Pour  profiter  de  ce  secours^  la  jeune  ouvrière 
doit  donner  la  somme  de  4  fr.  50  par  jour  prélevée  sur  son 
salaire,  ce  qui  est  en  même  temps  une  manière  de  l'habituer 
à  l'épargne.  Moyennant  cette  légèra  rétribution,  elle  ne 
trouve  pas  seulement  en  ces  maisons  une  nourriture  saine, 
le  chauflage,  l'éclairage,  avec  le  logement  dans  les  meil- 
leures conditions  d'hygiène.  Elle  y  trouve  des  distractions 
honnêtes  qui  la  prémunissent  contre  la  tentation  de  cher- 
cher au  dehors  des  plaisirs  dangereux.  Elle  y  trouve  aussi 
un  appui,  des  conseils,  une  direction  morale  et,  —  pourquoi 
ne  le  dirais-je  pas  ?  —  de  l'afiection  ;  car,  fidèles  à  la 
pensée  de  la  fondatrice,  les  religieuses  de  Nlarie-Auxilia- 
trice  se  proposent  avant  tout  de  remplir  auprès  de  chacune 
deces  jeunes  filles  le  rôle  de  la  mère  absente  ou  qui  n'est 
plus.  U  faut  bien  croire  que  cette  institution  répondait  à  un 
véritable  besoin  et  que  M''«  de  Soubiran  avait  été  justement 
inspirée  dans  sa  sollicitude,  puisque  l'œuvre,  d&puis  sa  fon- 
dation, a  reçu  près  de  six  mille  jeunes  filles.  Ane  parler  que 
de  la  maison  de  Paris,  les  cent  quarante  lits  dont  elle  dis- 
pose sont  constamment  occupés,  et,  faute  de  place,  des 
demandes  d'admission,  dont  le  nombre  dépasse  de  beaucoup 
ce  chitfre,  sont  refusées  chaque  année. 
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J'ai  visité  cette  maison  de  Paris,  située  dans  un  de  nos 
quartiers  les  plus  populeux.  J'ai  été  frappé  du  bien-être 
simple  qui  y  règne,  de  l'air  d'honnêteté  et  de  contentement 
des  jeunes  filles,  de  la  surveillance  douce  et  maternelle  des 
religieuses.  Un  jardin,  sur  lequel  ouvrent  les  fenêtres  de 
toutes  les  pièces  habitées,  sert  de  lieu  de  promenade  et  pro- 
cure, les  soirs  d'été,  un  peu  de  fraîcheur  à  l'ouvrière  qui 
rentre  fatiguée  de  son  labeur.  Outre  des  moyens  de  distrac- 
tion et  des  jeux,  une  bibliothèque  est  acccessible  à  celles 
qui  sont  désireuses  d'occuper  par  la  lecture  leurs  moments 
de  loisir.  Et  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  celte  biblio- 
thèque ne  contient  que  des  ouvrages  de  piété  ou  de  mo- 
rale. J'y  ai  remarqué  des  récits  de  voyages,  des  romans  et 
jusqu'à  des  livres  de  science.  Car  la  maison,  qui  abrite  non 
pas  seulement  des  couturières,  des  modistes,  mais  des  em. 
ployées  au  télégraphe  ou  au  téléphone,  abrite  aussi  des 
institutrices,  que  leurs  diplômes  n'empêchent  pas  de  con- 
naître l'abandon  et  parfois  la  misère. 

Vous  demanderez  peut-être  ce  que  deviennent  ces  jeunes 
filles  dans  les  cas  de  maladie.  Cette  éventualité  n'avait  pas 
échappé  à  la  prévoyance  de  M''«  de  Soubiran,  et  l'œuvre 
qu'elle  avait  fondée  a  été  complétée  par  une  autre.  Dans 
chaque  maison  de  (amille  a  été  instituée  une  Société  de  se- 
cours mutuels,  dont  les  jeunes  filles  peuvent  faire  partie  à 
raison  de  cinq  centimes  par  jour,  ou,  —  poui*  dire  autre- 
ment, —  de  1  fr.  50  par  mois  ou  18  francs  par  année. 
Moyennant  cette  minime  cotisation,  celle  qui  vient  à  tom- 
ber malade  obtient  gratuitement  les  soins  du  médecin  et 
les  médicaments,  et,  au  besoin,  un  lit  dans  une  maison  de 
santé  ou  un  établissement  de  convalescence. 

M""  de  Soubiran,  dans  son  ingénieuse  et  active  sollici- 
tude, sut  encore  étendre  ces  bienfaits.  A  côté  des  pension- 
naires permanentes,  les  maisons  de  famille  reçoivent,  les 
dimanches  et  fêtes,  les  jeunes  filles  du  dehors  qui  veulent 
y  venir  passer  leurs  heures  de  liberté  et  qui,  en  même  temps 
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qu'elles  y  trouvent  de  salutaires  exemples,  y  nouent 
d'honnêtes  amitiés.  La  Société  de  secours  mutuels  leur  est 
également  ouverte;  et  en  versant  la  cotisation  que  paient 
les  pensionnaires,  soit  cinq  centimes  par  jour,  elles  parti- 
cipent, en  cas  de  maladie,  aux  mêmes  avantages.  Il  y  a 
plus  ;  sans  que  le  chiffre  de  cette  cotisation  soit  augmenté, 
elles  ont  droit,  en  cas  de  chômage,  à  un  lit,  pendant  un 
mois,  dans  la  maison  de  l'œuvre.  C'est  "assez  pour  que  l'ou- 
vrière ait,  comme  on  dit,  le  temps  de  se  retourner.  Durant 
cet  intervalle,  elle  peut  chercher  du  travail,  répéter  des 
démarches  dans  lesquelles  elle  est  d'ailleurs  aidée  par  les 
religieuses,  et,  se  sachant  assurée  chaque  soir  d'un  asile 
qui  est  à  la  fois  une  protection  et  un  refuge,  se  garder  des 
défaillances  où,  seule  et  sans  soutien,  elle  risquerait  de 
tomber. 

Certes,  Messieurs,  en  songeant  au  bien  qu'ont  produit  et 
que  continuent  à  produire  ces  maisons  de  famille,  au 
nombre  de  jeunes  filles  dont  elles  ont  protégé  tout  en- 
semble la  santé  et  la  moralité,  en  songeant  combien  ont  été 
ainsi  préservées  de  la  maladie,  suite  presque  inévitable 
d'une  nourriture  malsaine  et  de  logements  insalubres,  et 
sauvées  de  l'inconduite,  effet  trop  fréquent  de  l'isolement 
dans  les  grandes  villes;  en  se  rappelant  enfin  qu'un  maj 
existait  auquel  personne  encore  n'avait  pensé  à  porter 
remède,  et  que  les  sœurs  de  Marie-Auxiliatrice  ont  les  pre- 
mières donné  un  exemple  imité  aujourd'hui  par  certaines 
Sociétés  bienfaisantes,  ne  jugez-vous  pas  qu'il  y  a  là, 
aussi  bien  qu'une  œuvre  à  encourager,  un  mérite  à  hono- 
rer ? 

Là  ne  s'est  pas  bornée  la  mission  que  se  sont  proposée  les 
sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  En  voulant  remédier  à  un  mal, 
elles  en  ont  découvert  un  autre,  et  celui-ci  était  plus  diffi- 
cile à  combattre.  Par  un  article  de  leurs  statuts,  il  leur  était 
interdit  de  recevoir  les  jeunes  filles  atteintes  de  maladies 
chroniques  ou  contagieuses.  Or,   dans   les   premiers  temps^ 
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parmi  celles  qui  se  présentaient  à  la  maison  de  Paris  où 
était  venue  habiter  M"«  de  Soubiran,  plus  d'une  était  at- 
teinte de  ce  terrible  mal  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
appelé  alors  la  phtisie,  ce  fléau  de  nos  cités,  qui,  à  cette 
heure  et  pour  ne  parler  que  de  la  France,  anéantit  chaque 
année  de  cent  cinquante  mille  à  deux  cent  mille  existences. 
Les  exclusions  auxquelles  les  religieuses  se  voyaient  obli- 
gées devinrent  si  nombreusees  quelles  finirent  par  s'en 
émouvoir.  A  cette  époque,  il  n'était  question  encore  d'aucun 
traitement  rationnel,  d'aucun  sanatorium,  et,  les  phtisiques 
étant  regardés  comme  incurables,  les  hôpitaux  refusaient 
de  les  recevoir  ou  ne  consentaient  à  leur  prêter  un  lit  que 
pour  une  très  courte  durée. 

Liées  par  les  règlements  qu'elles  s'étaient  imposés,  les 
religieuses  de  Marie-Auxiliatrice  allaient-elles  continuer  à 
repousser  ces  malheureuses  jeunes  filles  par  cela  même 
qu'elles  avaient  plus  besoin  de  secours?  Le  cœur  de  M"'  de 
Soubiran  ne  put  s'y  résoudre.  Elle  eût  voulu  installer,  non 
loin  de  Paris,  un  asile  où  ces  infortunées,  soignées  gratui- 
tement, pourraient  prolonger  de  quelque  temps  leurs  tristes 
jours  ou,  qui  sait?  peut-être  reprendre  des  forces.  Ce  n'était 
guère  alors  qu'un  vœu;  car,  avec  les  ressources  dont  on 
disposait,  on  suffisait  à  peine  aux  dépenses  des  maisons  de 
famille.  Une  scène  touchante,  que  je  ne  saurais  m'empècher 
de  rappeler,  fit  de  ce  vœu  une  réalité.  Une  jeune  Irlan- 
daise, après  avoir  à  plusieurs  reprises  traversé  les  hôpitaux, 
avait  été  recueillie  mourante  de  la  phtisie  dans  un  étroit  pa- 
villon que  les  sœurs  avaient  loué  à  Livry,  près  Paris,  pour 
quelques-unes  de  leurs  malades.  Vers  ses  derniers  moments, 
elle  manda  auprès  d'elle  la  supérieure  :  <  Je  sens  que  je 
meurs,  lui  dit-elle  d'une  voix  faible.  Il  n'y  a  pas  d'asile  en 
France  pour  celles  qui,  comme  moi,  meurent  de  consomp- 
tion. Promcllez-moi  d'en  construire  uu.  Voici  ma  bourse; 
elle  ne  contient  que  dix-huit  francs  ;  mais  c'et>t  tout  ce  que 
je  possède.  >  La  supérieure,  ne  pouvant  retenir  ses  larmes. 
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le  promit.  Do  cette  promesse  sacrée  et  de  cette  obole  de  la 
mourante  est  née  l'Œuvre  des  jeunes  poitrinaires,  appelée 
par  la  suite  l'Œuvre  de  Villepinte. 

On  loua  àLivry,  au  bord  de  la  grande  route,  trois  petites 
maisons  voisines  de  la  première,  composées  chacune  de 
quatre  pièces,  et  on  les  appropria  du  mieux  que  l'on  put  à 
leur  destination.  Ce  que  les  religieuses  voulaient  surtout, 
c'étaient  des  lits  avec  sommiers  pour  y  coucher  plus  douce- 
ment leurs  jeunes  malades.  Comme  l'argent  manquait,  on 
alla  quêter  chez  les  marchands  ;  on  demanda  à  l'un  les  res- 
sorts, à  un  autre  les  cadres  de  bois,  à  un  troisième  l'étoffe, 
et  l'on  fabriqua  des  sommiers.  De  cette  manière,  onze  lits 
furent  dressés,  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  occupés.  On  était 
alors  à  la  fin  de  l'année  1877.  Ainsi  fut  créé  le  premier  asile 
qui  eût  été  ouvert  en  France  aux  tuberculeux.  Malgré  les 
préjugés,  malgré  les  arrêts  de  la  science  qui  déclaraient  la 
lutte  inutile  et  certifiaient  la  défaite,  les  sœurs  de  Marie- 
Auxiliatrice,  conduites  par  le  seul  dévouement,  se  portaient 
bravement  au-devant  de  l'ennemi.  Des  succès  inespérés 
récompensèrent  leur  charitable  audace.  Pour  recevoir 
d'autres  malades  qui  sollicitaient  leur  admission,  l'on  par- 
vint, à  grand'peine  et  en  utilisant  le  peu  de  place  qui  res- 
tait, à  établir  encore  une  dizaine  de  lits.  Cependant  de  nou- 
velles demandes  arrivaient,  pressantes,  suppliantes.  Il 
fallait  ou  s'agrandir  ou  répondre  par  un  refus.  On  se  décida 
à  chercher  un  autre  emplacement  ;  des  personnes  bienfai- 
santes prêtèrent  leur  appui  ou  fournirent  quelque  argent, 
et,  en  1880,  on  put  acquérir,  avec  des  facilités  particulières 
de  paiement,  à  une  certaine  distance  de  Livry  et  à  dix-huit 
kilomètres  de  Paris,  l'ancien  château  de  Villepinte. 

Situé  dans  un  pays  salubre,  au  milieu  d'une  vaste  plaine, 
le  château  de  Villepinte,  avec  son  parc  de  onze  hectares 
coupé  çà  et  là  par  des  allés  de  sapins  et  fermé  par  un  rideau 
de  grands  arbres  qui  tempèrent  l'action  des  vents,  offrait 
des    conditions    sensiblement    meilleures    que     l'étroite 
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demeure  de  Livry.  Dès  le  19  mars  1881,  les  jeunes  poitri- 
naires étaient  transportées  dans  les  diverses  pièces  du  châ- 
teau transformé  en  hôpital.  On  eut  d'abord  quarante  lits  ; 
c'était  tout  ce  que  pouvait  contenir  le  corps  d'habitation. 
Afin  de  laisser  plus  de  place  aux  malades,  les  religieuses, 
dont  le  nombre  avait  du  être  augmenté,  couchaient  dans 
les  corridors  et  sur  les  marches  des  escaliers.  La  directrice 
de  l'hôpital  n'avait  elle-même  pour  refuge  qu'une  sorte  de 
grenier,  dans  lequel,  par  les  nuits  pluvieuses,  l'eau  tombait 
à  travers  les  tuiles  mal  jointes  du  toit.  Les  demandes  d'en- 
trée continuant  d'affluer,  on  acheta,  grâce  aux  mêmes 
appuis  qu'on  avait  rencontrés,  les  vieux  bâtiments  d'une 
ferme  dépendant  autrefois  du  château,  et  l'on  eut  bientôt 
un  total  de  soixante-six  lits.  Jusque-là  on  n'avait  hospita- 
lisé que  des  jeunes  filles,  âgées  au  moins  de  seize  ans. 
En  1884,  une  vaste  grange  fut  aménagée  spécialement  pour 
les  toutes  petites  filles  nées  de  parents  tuberculeux.  C'était 
là  encore  une  innovation.  Mais  rien  pouvait-il  plus  émou- 
voir le  dévouement  des  religieuses  que  l'espoir  de 
sauver,  par  des  soins  donnés  dès  le  premier  âge,  ces 
créatures  innocentes,  qu'un  héritage  funeste  semblait  con- 
damner à  une  existence  débile  et  peut-être  à  une  fin  pré- 
maturée? 

Dans  l'intervalle,  en  1882,  était  morte  M''*  de  Soubiran, 
heureuse  d'avoir  vu  s'étendre,  non  toutefois  autant  qu'elle 
l'eût  voulu,  les  œuvres  qu'elle  avait  fondées.  Elle  fut  rem- 
placée, comme  supérieure  générale,  par  Marie-Élisabeth 
de  Luppé,  qui  vient  de  mourir  à  son  tour  le  7  avril  dernier, 
et  qui,  elle  aussi,  consacra  aux  mêmes  œuvres  te  qu'elle 
possédait  de  fortune.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des 
agrandissements  apportés,  sous  cette  seconde  direction,  à 
l'hôpital  de  Villepinte.  Il  me  suffira  de  dire  qu'en  1893  on 
avait  deux  cent  dix-huit  lits.  L'année  suivante,  une  famille 
connue  pour  sa  libéralité  faisait  don  d'une  magnifique  pro- 
priété à  Champrosay,  comprenant  un  parc  de  treize  hec- 
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tares  qui  est  une  prolongation  de  la  forêt  de  Sénart.  Quatre 
ans  après,  en  1897,  une  autre  famille  consacrait  le  pieux 
souvenir  d'un  enfant  qu'elle  avait  perdu  par  le  don  d'une 
villa  située  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  à  Hyères,  et 
dont  on  fît  un  sanatorium.  Ces  trois  établissements  réunis, 
contenant  ensemble  plus  de  quatre  cents  lits,  représentent 
aujourd'hui  ce  qu'on  nomme  l'Œuvre  de  Villepinte.  AChara- 
prosay  sont  placées  les  jeunes  filles  anémiques,  que  la 
science  appelle  des  candidates  à  la  tuberculose.  On  envoie 
à  Hyères  celles  qui  ne  sont  qu'au  début  de  la  maladie  et 
qu'on  croit  pouvoir  guérir  par  une  saison  passée  dans  cet 
heureux  climat.  Enfin  à  Villepinte  sont  soignées  les  tuber- 
culeuses déclarées  et  pour  lesquelles  ont  été  aménagées 
des  habitations  séparées  suivant  les  degrés  de  la  maladie. 
Car  à  Villepinte  on  admet  les  malades  à  tous  les  degrés  ;  et 
ces  séparations,  établies  par  mesure  d'hygiène,  le  sont 
aussi  dans  une  pensée  de  charité.  On  n'a  pas  voulu  que  les 
jeunes  filles  qui  n'étaient  que  légèrement  atteintes  eussent 
sous  lesyeux  le  douloureux  spectacle  de  celles  qui,  atteintes 
plus  protondément,  semblaient  ne  plus  pouvoir  être  sau- 
vées. 

Depuis  sa  fondation,  l'œuvre  de  Villepinte  a  hospitalisé 
plus  de  onze  mille  malades,  dont  on  peut  dire,  d'après  les 
statistiques,  que  les  trois  quarts  ou  ont  été  guéries  ou  ont 
reçu  dans  leur  santé  de  très  notables  améliorations.  Encore 
ce  chiâre  de  onze  mille  entrées  ne  représente-t-il  pas  la 
moitié  des  demandes  adressées  à  l'œuvre.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  pour  l'aménagement  des  salles,  pour  les  règles 
de  l'hygiène,  pour  les  soins  à  donner,  aucune  des  savantes 
découvertes  modernes  n'a  été  négligée  et  que  les  religieuses 
sont,  à  cet  égard,  les  auxiliaires  obéissantes  des  médecins. 
Ai-je  besoin  de  dire  aussi  qu'elles  ne  se  bornent  pas  aux 
soins  qui  ont  été  prescrits  ?  Presque  toujours  sur  pied, 
jamais  sûres  de  reposer  la  nuit,  elles  satisfont  autant 
qu'elles  le  peuvent  aux  nombreuses  exigences,  aux  caprices 
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répétés  qui  sont  chez  ces  pauvres  êtres  un  effet  de  la  maladie 
quand  elle  commence  à  devenir  mortelle.  Dès  1881,  un 
dispensaire  avait  été  établi  à  Paris,  dans  la  maison  de 
famille,  pour  l'examen  des  malades  qui  sollicitaient  leur 
entrée  à  Villepinte.  C'est  là  que  sont  indiquées  par  les 
médecins  les  catégories  où  il  convient  de  les  classer.  Celles 
qui,  faute  de  places  disponibles,  ne  peuvent  être  admises, 
viennent  au  dispensaire  prendre  les  conseils  des  docteurs 
et  recevoir  les  médicaments  qui  leur  sont  délivrés  gratui- 
tement. De  l'année  1881  h  l'année  1900,  ont  ainsi  étp  données 
cent  onze  mille  consultations  (1). 

Une  œuvre  si  utile,  si  bienfaisante,  n'a  d'autres  res- 
sources, ainsi  que  vous  le  savez  sans  doute,  que  celles  que 
lui  fournit  la  charité  privée.  Jamais  ne  lui  a  été  allouée 
aucune  subvention  ofHciello.  Aussi  combien  difficiles, 
pénibles  même  en  furent  les  débuts  I  En  1877,  alors  que 
venait  d'être  installé  l'établissement  de  Livry,  la  commu- 
nauté ne  possédait  plus  en  caisse  qu'une  somme  de  cin- 
quante francs.  Les  dons  sont  arrivés,  il  est  vrai,  mais  pas 
tout  de  suite.  Comme  presque  toujours,  ce  furent  des 
femmes,  de  celles  surtout  qu'on  nomme  les  grandes  dames 
et  dont  les  libéralités  demeurent  le  plus  souvent  cachées, 
qui  vinrent  d'abord  au  secours  de  l'œuvre  ;  et  je  ne  puis  me 
rappeler  sans  émotion  que  de  ces  premières  bienfaitrices 
dix-sept  ont  péri  depuis  dans  l'incendie  du  Bazar  de  la 
Charité.  Encore  fallait-il  aller  trouver  ces  femmes  géné- 
reuses, leur  faire  connaître  l'œuvre,  leur  inspirer  confiance 
en  des  résultats  que  la  science  persistait  à  nier.  Ce  fut  là 
un  des  soins  auxquels,  dans  ces  commencements  difficiles, 
se  vouèrent  les  religieuses  avec  un  zèle  que  rien  n'arrêta. 
«  N'écoutant  que  leur  cœur,  —  m'écrivait  à  ce  sujet  le  plus 
ancien  des  médecins  de  Villepinte,  le  docteur  Gouël,  — 

(1)  Des  vJHites,  également  gratuites,  sont  faites  au  domicile  des 
malades  qui  n'ont  pas  la  force  de  se  déplacer  pour  venir  au  dispensain'. 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  AUDIFFRED  (\CTES  DE  DÉVOUEMENT).  '  215 

elles  s'en  allaient,  quel  que  fût  le  temps  ou  le  lieu,  par  la 
neige  ou  les  pluies  de  l'hiver,  aussi  bien  que  par  les  grandes 
chaleurs  de  l'été,  frapper  à  la  porte  des  riches  et  solliciter 
des  secours  pour  soigner  et  soulager  leurs  pauvres  malades. 
Ce  sont  elles,  ajoute-t-il,  ce  sont  les  sœurs  de  Marie-Auxi- 
liatrice  qui,  en  faisant  dans  chaque  maison  où  elles  étaient 
accueillies  le  tableau  navrant  des  misères  et  des  angoisses 
qu'elles  avaient  sous  les  yeux,  ont  fini  par  secouer  cette 
inertie  que  l'on  gardait  imprudemment  en  face  du  péril 
grandissant  de  la  tuberculose.  Elles  ont  ainsi,  à  n'en  pas 
douter,  créé  ce  mouvement  d'activé  sollicitude  que  l'on 
constate  partout  en  ce  moment  en  faveur  des  malheureux 
poitrinaires  et  qui  a  gagné  jusqu'aux  pouvoirs  publics.  » 

Il  ne  faut  pas  en  effet  l'oublier,  Messieurs  ;  douze  ans 
avant  qu'on  n'entreprît  en  Allemagne  une  guerre  en  règle 
contre  la  tuberculose,  et  un  plus  long  espace  de  temps 
avant  qu'on  ne  l'entreprît  en  France,  les  sœurs  de  Marie- 
Auxiliatrice,  s'enrôlant  spontanément,  ont  livré  les  pre- 
miers combats.  Dans  ces  combats,  un  certain  nombre  sont 
tombées,  épuisées  par  les  fatigues  de  la  lutte.  D'autres, 
ayant,  dans  l'excès  de  leur  zèle,  négligé  les  précautions  qui 
leur  étaient  prescrites  pour  leur  propre  défense,  ont  été 
saisies  par  la  contagion  et  sont  tombées  aussi.  Parmi  ces 
dernières,  laissez-moi  confier  à  votre  souvenir  le  nom  de  la 
mère  Marie-Christine,  qui,  pendant  quinze  ans,  fut  la 
surveillante  générale  de  Villepinte.  Ni  jour,  ni  nuit,  elle  ne 
quittait  ses  malades.  Dès  qu'il  y  avait  une  tristesse  à  dissi- 
per, une  crise  à  conjurer,  un  dernier  soupir  à  recevoir, 
elle  exigeait  qu'on  l'appelât.  L'ennemi  qu'elle  approchait 
ainsi  de  trop  près  l'a  enfin  surprise,  et  récemment  elle  a 
déposé  les  armes. 

Je  n'aurais  pas  tout  dit,  si  je  n'ajoutais  que  la  guérison 
de  ce  mal  redoutable  de  la  tuberculose  n'est  pas  la  seule  à 
laquelle  s'attachent  les  sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  Dans 
le  nombre  de  jeunes  filles  qui  viennent  se  faire  soigner  â 
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Villepinte,  plusieurs,  en  dépit  des  épreuves  qu'elles  ont  pu 
déjà  subir  dans  la  vie,  apportent  une  droiture  de  sentiments 
et  une  élévation  de  pensée  dont  sont  parfois  étonnées  leurs 
pieuses  gardes-malades.  Mais  il  en  est  d'autres  (jui,  dans 
les  milieux  où  elles  ont  vécu,  ont  eu  sous  les  yeux  de  perni- 
cieux exemples,  ont  prêté  l'oreille  à  de  (unestes  conseils,  et 
dont  l'état  moral  n'est  que  trop  gravement  atteint.  A  celles- 
ci  les  religieuses  ne  demandent  jamais  compte  de  leur 
passé  ;  mais  elles  le  devinent.  Discrètement  elles  impriment 
une  nouvelle  direction  à  leurs  pensées,  rehaussent  leurs 
sentiments,  et,  en  même  temps  qu'elles  s'attachent  à  guérir 
la  pauvre  malade,  elles  cherchent  à  rendre  à  la  société  une 
femme  honnête  et  courageuse.  T»»lle,  entrée  à  Villepinte 
avec  une  moralité  défaillante,  en  est  sortie  tout  autre  et 
affermie  désormais  pour  le  bien.  Il  en  est  même  qui  sont 
transformées  à  ce  point,  qu'elles  demandent  comme  une 
grâce  aux  religieuses  de  rester  auprès  d'elles  pour  les  aider 
en  leur  double  et  bienfaisante  mission. 

Dans  les  sanatoriums  populaires  qu'avec  un  si  louable 
zèle  on  s'occupe  en  ce  moment  d'établir  en  France,  on  met- 
tra certainement  en  œuvre,  pour  combattre  et  détruire  la 
tuberculose,  tous  les  moyens  prescrits  ou  conseillés  par  la 
science.  Mais,  à  côté  des  plaies  physiques,  cherchera -t-on 
k  guérir  les  plaies  morales?  Cherchera-t-on  à  corriger  Ir 
habitudes  funestes,  les  instincts  déréglés  qui  plus  d'uii'. 
fois  ont  été  l'une  des  causes  du  mal  ou  l'ont  aggravé  ?  Du 
moins  il  manquera  toujours,  en  ces  asiles,  un  élément  qui 
distingue  l'œuvre  de  Villepinte.  Cet  élément,  c'est  la  cha- 
rité, qui,  dans  son  véritable  sens,  son  sens  étymologique, 
signifie  «  amour  ».  Les  sœurs  de  Marie-Auxiliatrice  ne 
soignent  pas  seulement  leurs  jeunes  malades  ;  elles  les 
aiment.  Ce  mot  même  a  été  prononcé  par  une  enfant  qu'on 
appelait  «  la  petite  bouquetière  »,  parce  que,  avant  de 
venir  à  Villepinte  atteinte  du  mal  auquel  elle  devait  suc- 
comber, elle  vendait  des  fleurs  dans  les  rues  de  Paris, 
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d'ailleurs  malheureuse  chez  elle  et  le  plus  souvent  battue 
quand,  en  rentrant  au  logis,  elle  n'apportait  pas  d'argent. 
Quel  changement  lorsqu'elle  se  vit  au  milieu  des  religieuses 
qui  l'accueillirent  comme  leur  fille  !  Avec  un  étonnement 
mêlé  de  reconnaissance,  elle  disait,  peu  de  temps  avant  de 
mourir  :  «  Je  suis  heureuse  ;  ici  l'on  m'aime.  » 

Je  ne  voudrais  pas  retracer  devant  vous  de  trop  sombres 
tableaux.  Mais,  puisque  vous  cherchez  le  dévouement,  il 
faut  bien  que  je  vous  le  montre.  Je  suis  allé  à  Villepinte  ; 
j'ai  visité  les  salles  dites  du  troisième  degré,  affectées  aux 
malades  qu'on  n'espère  plus  guérir.  Là,  étaient  étendues 
sur  leurs  lits  de  souffrances  des  enfants,  des  jeunes  filles. 
Je  me  s^entais  envahi  par  la  tristesse,  tout  en  répondant  par 
un  sourire  aux  regards  languissants  ou  inquiets  qui  se  diri- 
geaient vers  moi.  Ce  sourire,  que  je  donnais  avec  con- 
trainte, les  religieuses  le  donnent  sans  effort,  chaque  jour 
et  à  tout  moment,  à  leurs  chères  malades.  Pour  les  enfants, 
ce  signe  de  bonté  et  d'affection  suffît  à  leur  inspirer  con- 
fiance. Dans  leur  ignorance,  ils  ne  voient  pas  l'heure  qui 
approche  ;  et  puis  on  les  amuse,  on  les  trompe  en  mettant 
entre  leurs  mains  des  images,  des  jouets  que  leurs  mains 
n'abandonnent  que  lorsqu'elles  deviennent  inertes.  Mais 
que  faire  pour  l'enfant  déjà  grande,  pour  la  jeune  fille  qui 
se  sait  condamnée,  pour  celle  dont  l'imagination  a  peut- 
être  édifié  quelques  rêves  et  qui  voit  ces  rêves  se  briser? 
Si,  parmi  ces  infortunées,  il  en  est  qui  s'éteignent  douce- 
ment et  dans  une  sorte  d'inconscience,  d'autres  conservent 
leur  lucidité  jusqu'au  bout,  et,  à  mesure  qu'elles  sentent  la 
vie  leur  échapper,  sont  prises  de  désespoir.  Une  agonie 
morale,  si  je  puis  employer  cette  expression,  précède  chez 
elles  l'agonie  réelle  et  n'est  pas  moins  douloureuse.  C'est 
alors  que,  la  science  se  déclarant  impuissante,  apparaissent 
les  sœurs  de  Marie-Auxiliatrice,  conduites  par  la  religion. 
Elles  versent  peu  à  peu,  dans  ces  âmes  désespérées,  avec  la 
foi  aux  réparations  mystérieuses,  la  résignation  et  la  paix, 
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et  font  de  l'heure  dernière  une  heuie  de  sôrénité.  Elles 
demeurent  ainsi  jusqu'à  la  fin  fidèles  à  la  mission  qu'elles 
ont  acceptée  auprès  de  leurs  pauvres  malades,  mission 
pouvant  se  résumer  en  ces  mots  que  le  docteur  Gouël 
eût  voulu  voir  inscrits  au  frontispice  de  chacun  de  leurs 
trois  asiles  :  Guérir  autant  qu'on  peut,  soulager  souvent, 
consoler  toujours. 

Telle  est,  Messieurs,  l'œuvre  sur  laquelle  votre  Commis- 
sion m'a  chargé  d'appeler  votre  attention,  telles  sont  les 
preuves  de  dévouement  que  j'avais  le  devoir  de  vous  signa- 
ler, dévouement  qui  a  cela  de  remarquable  qu'il  a  devancé 
la  science  et  lui  a  montré  la  route.  Votre  Commission  vous 
propose  de  décerner  le  grand  prix  Audilïred  à  Marie- 
Angèle  Reynes,  aujourd'hui  supérieure  générale  des  sœurs 
de  Marie-Auxilialrice.  En  lui  attribuant  cette  haute  récom- 
pense, elle  entend  également  rendre  hommage,  dans  sa 
personne,  à  la  mémoire  de  la  fondatrice,  Marie-Thérèse  de 
Soubiran,  à  celle  de  Marie-Elisabeth  do  Luppé  qui  lui  a 
succédé,  et  honorer  le  zèle  pieux  de  toutes  celles  qui  ont 
concouru  ot  concourent  encore  à  cette  œuvre  admirable. 
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Prix  décerné  à  M.  Edouard  CoQ,  pour  eon  ouvrage  :  «  Les  institutions 
juridiques  des  Romains  envisagées  dans  leurs  rapporta  avec  Vétat  social  et 
avec  les  progrès  de  la  jurisprudence.   » 


PRIX  ROSSI. 

SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

(4.000  francH). 

c  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives 
d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  f  —  Exemples  et  statis- 
tiques à  diverses  époques  et  chez  divers  peuples.  ■ 

Une  récompense  de  mille  francs  est  accordée  au  mémoire  n*  1,  dont 
l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE   ET  FINANCES. 

(3.000  francs). 

a  Etudier  sur  une  industrie  déterminée  (au  choix  de  Vauteur)  les  effets 
économiques  den  droits  de  dovane  à  fégard  de  cette  industrie  même,  à  l'égard 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  général  et  à  Vigard  des  consomma- 
teurs. » 

Prix  partagé  en  deux  parts  égales  de  quinte  cents  francê  chacune, 
entre  : 

M.  Pierre  Ronce,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  1  ; 

Et  M.  Adolphe  Ocjbert,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n«  4. 
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PRIX  BORDIN. 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

(2.000  francs). 

«  Etude  sur  un  général  de  la  République  ou  de  l'Empire.  » 

Prix  décerné  à  MM.  Jules  Chavanon  et  Georges  Saint- Yves,  auteurs 
du  mémoire  n»  5,  intitulé  :  Joachim  Murât. 

Une  mention  honorable  est  en  outre  accordée  à  M.  Joseph  Wirth, 
auteur  du  mémoire  no  4,  ayant  pour  titre  :  Le  maréchal  Lefebvre,  duc 
de  Dajitzig. 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

(3.0O0  francs). 

Prix  décerné  ii  M.  le  baron  Joseph  dd  Teil,  à  Paris,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Rome^  Naples  et  le  Directoire.  —  Armistices  et  traités 
{1796  i797). 

Deux  mentions  honorables  sont  en  outre  accordées  : 

L'une  à  M.  René  Dollot,  pour  son  livre  :  Les  origines  de  la  neutralité 
de  la  Belgique,  et  le  système  de  la  barrière  {1609-1830)  ; 

L'autre,  à  M.  Victor  Bërard,  pour  son  ouvrage:  Questions  extérieures 
{1901-1902). 


PRIX  PAUL-MICHEL   PERRET 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET   PHILOSOPHIQUE. 
(2.000  francs). 
Prix  décerné  à  M.  LACOUB-GAyET,  pour  son  livre  :  La  Marine  mili- 
taire de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV- 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs  prélevée  sur  un  reliquat  dispo- 
nible de  la  même  fondation  est  en  outre  accordée  : 

A  M.  J.  Calmette,  pour  son  ouvrage  intitulé  :   Louis  XI^  Jean  II  et 
la  Révolution  catalane  {1461-1473.) 


b 
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PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

COMMISSION  MIXTE. 
(2.000  francs). 

c  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Historique  de  leur 
institution.  —  Résultats  de  leur  fonctionnement.  —  Emploi  de  leurs 
bonis.  » 

Deux  récompenses  sont  accordées  : 

L'une  de  mille/rancs,  à  M.  Joseph  C'KBNBSiiON; 

L'autre  de  cinq  cents  francs  y  à  M.  Joseph  Girabd. 


PRIX  LEFEVRE-DEUMIER 

COMMISSION  MIXTE. 

(20.000  francs). 

Ce  prix,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  soit  imprimé,  «oit 
manuscrit,  «tir  saint  François  d'Assise  et  les  Franciscains,  a  été  attribué 
intégralement  à  M.  Paul  Sabatier,  pour  Vensemble  de  ses  travaux  sur 
saint  François  d'Assise  et  VOrdre  des  Franciscains. 


PRIX  JEAN  REYNA.UD 

COMMISSION   MIXTE. 

(10.000  francs). 

Prix  décerné  à  MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tannert,  pour  leur  édition 
nouvelle  dos  Œuvres  de  Descaries. 


PRIX  HALPHEN. 

COMMISSION  MIXTE. 

(4.500  francs). 

Prix  décerné  à  MM.   E.    Boirac  et    A.  Magkndie,  pour  lear  ouvrage 
intitulé  :  Leçons  de  Psychologie  appliquée  à  Cétlucation. 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFPRED. 
{Ouvrages). 

COMMISSION  MIXTE. 

(5.000  francs). 

Les  cinq  récompenses  suivantes  sont  accordées  : 

1°  Deux  mille  francs  à  M.  Edouard  Chevallier,  pour  son  Histoire  de 
la  marine  française  ; 

2°  Quinze  cents  francs  à  M.  Léon  Mention,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
V armée  de  V ancien  régime  ; 

3»  Cinq  cents  francs  à  M.   Léon  Debies,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Journal  d^une  institutrice  ; 

4<'  Cinq  cents  francs  à   M.  Emile   Bàillaud,    pour  son  livre   intitulé  : 
Sur  les  routes  du  Soudan  ; 

b°  Cinq  cents  francs  à  M.    Paul   Pelet,   pour  son  Atlas  des  colonies 
françaises. 


PRIX   CARLIER. 
COMMISSION  MIXTE. 
(2.500  francs). 
Prix  décerné  à  l'Abbi,  Société  de  secours  à  Vêpoque  du  terme. 


PRIX  MAISONDIEU. 

COMMISSION  MIXTE. 
(3.000  francs). 

Un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  est  décerné  à  M.  Edouard  de 
BoYVE,  fondateur  d'associations  coopératives  et  promoteur  du  Comité  cen- 
tral des  coopératives  de  consommation  françaises  ; 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  est  décernée  à  M.  Jacques  Bab- 
Doux,  promoteur  de  la  Fondation  Universitaire  de  Belleville. 
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PRIX  BA.RON  DE  JOEST. 

COMMISSION   MIXTE. 

(2.000  francs). 

Prix  partagé  en  deux  parts  égales  de  mille  franc»  chacune,  entre  : 

M.  Georges  Domesnil,  pour  hon  ouvrage  intitulé  :  Pour  la  Péda- 
gogie. 

Et  M.  Bbouard,  pour  son  livre  intitulé  :  Eêsai  (t'histoire  critique  de  Vins, 
traction  primaire  en  France,  depui»  1789  jusqu'à  nos  jours. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUUIFFRED 
(Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

(15.000  francs). 

Ce  prix  est  décerné  a  M""  Marie-Angèle  Reynks,  supérieure  générale  dts 
Sasurs  de  Marie- Auxiliatrice,  pour  l'Œuvre  de  Villepinle.  {Asile  de 
••eune»  /illea  tuberculeuses.) 


FONDATION  CARNOT 

COMMISSION    MIXTE. 

(14.600  francs). 

L'Académie  a  fait  l'emploi  de  cea  quatorze  miUé  six  cents  franc»,  et  Ai^- 
tribné,  lo  24  juin,  soixante-treize  »ecours  de  deux  cent»  franc»  chacun 
à  soixante  treize  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritantes. 
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FONDATION  GASNE. 

COMMISSION  MIXTE. 

(800  francs). 

L'Académie  a  distribué,  cette  année,  quatre  secours  de  deux  cents  francs 
chacun  à  quatre  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 


BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis - 
le- Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  concours  général  en  philosophie,  en 
mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


NOOVKLLK    SKRlE.    —    LXl.  15 
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PROGRAMME  DES  PRIX  A  DÉCERNER 

EN  1904,  1905,  1906,  1907  et  1908. 


PRIX    DU    BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Acàdémîè  rappelle  qu'elle  a  prô^ffè,  pour    l*annéô  Î9(fô,    îè  sujet 
BùWatlt  : 

t  La  philosophie  de  Schopenha»er.  » 

Le  prix  eBt  (!è  là  Valenr  de  âèux  tnilïe franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au    Secrétariat  de   l'Institut    le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant  : 

c  Étudier  le*  principale»  théorie»  de  la  logique  contemporaine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au  Secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'aBnée  1905,   le  sujet 
suivant  : 

a  Vidée  de  progrès  dan»   la  philosophie  française  du  XVIII*   et  du 
XIX»  siècle.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires   devront   être  déposée^    nu    Secrétariat   de  l'Institut  1< 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1906,  le  sujet 
suivant  : 

s  De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels. 
Étude  critique  de  législation  comparée.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au   Secrétariat  de   l'Institut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances 

L'Acadéinie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet 
suivant: 

«  De  la  transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  Vinfluence  des 
divers  facteurs  physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deiixmille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  jwur  l'année  1906,  ie  sujet 
suivant  : 

«  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  économique  tt 
social.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  tet^me  de  rigueur^ 


section   D  histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle   qu'elle   a  proposé,  pour  l'année  1904,   le  sujet 
suivant  : 

«  Influence  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel  et  social  de  la 
Russie.  » 
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L'Académie  invite  les  concurrents,  de  la  façon  la  plus  expresse,  à  ne 
mentionner  qu'incidemment  les  relations  diplomatiques  et  militaires 
entre  la  France  et  la  Russie,  et  à  faire  porter  tout  leur  effort  sur  l'exa- 
men des  rapporte  intellectuels  et  sociaux  des  deux  nations. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant  : 

c  Le  concordat  de  1516.  Se»  origine»  ;  ton  JUstoire  au  XVI*  tiècle,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires    devront    être  déposés  au    Secrétariat  de   l'Institut  le 
31  décembre  1906,  (erme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet 
suivant  : 

c  Maine  de  Biran  et  sa  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  moderne.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront   être   déposés  au  Secrétariat   de   l'Institut    le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DB  MORALE. 
L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

c  Déterminer    les  obligations  morales  respective*   dts  patrons    et  des 
ouvriers.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 


1 
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SECTION   DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  le  sujet  suivant  : 

«  Étude  critique  sur  le  casier  judiciaire  en  France  et  dam  les  pays 
étrangers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  dé- 
cembre  1906,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1898  et  prorogé  ensuite  à 
Tannée  1901  : 

f  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris,  ^importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée  ;  la  variation  des 
prix,  l'organisation  commerciale.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné 
en  1904. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  proroge  au  31  décembre  1904  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  1903  : 

<  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social.,  Vinfluence  de  Végalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné 
en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1 904,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 
L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  an  31  décembre  1904  le  sujet 
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suivant  qu'elle   avait  d'abord   proposé    pour  l'année    1899   et    prorogé 
ensuite  au  81  décembre  4901  : 

c  Rapports  de  la  politique  cçlouial^  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d' Utrecht  Juf^u'en  1789.  > 

PROGRAMME 

c^  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une,  histoire  déta\l!éo 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  ^ux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  conséquences 
qni  ^'ep  sont  auivies  pour  l'enaemblQ  des  intérêt?  4^  I^  Kr^nce.  ^ 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs^  sera  décerné 
en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Ipati^at  le 
31  déçeml^re  1904,  t^mte  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUH. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1906,  le  sujet 
suivant  : 

«  L'attention,  t 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  milie  francs. 

Les    mémoires   devront  être  déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut    le 
81  déoemhre  1904,  terme  dé  rigueur. 


BEOTiON  DE   MORALE. 
L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

«  De  la  solidarité  social*.  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  franc». 

Les   mémoires  devront  être  déposés   au   Seorôtariat   <lo    l'Institut   le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 
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SECTION    DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC    ET    JURISPRUD6NGB. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  an  31  décembre  1903  le  sujet 
PViivaQt  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1902  : 

«  Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  au  triplepoint  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction.  > 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1904. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  d^cçmbre  1903,  termp  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1907,  In  sujet  suivant  : 

a  Des  modifications  à  apporter  à  la  léginlntion  française  sur  les  aliénés 
au  double  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes. » 

Les  concurrents  devront  laisser  de  côté  tout  ce  qui  concerne  l'incapa- 
cité des  aliénés.  Ils  auront  à  traiter  les  questions  relatives  aux  pouvoirs 
à  attribuer  aux  autorités  administratives  et  à  la  juridiction  civile  ou  cri- 
minelle, particulièrement  à  l'égard  des  aliénés  criminels. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

_.    Les  piémoires  devront  être  déposés   au   Secrétariat  de   l'ïastitut   le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  ai;  31  décembre  19Q4  jp  suj^t 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1902  : 

«  De  la  notion  de  VEtat,  d'après  les  écrivains  du  XVIII^  siècle,  et  de 
Vinfluence  qu-elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Révo- 
lution. ♦ 

Le  prix,  de  la  valeuu  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1995. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Iustitiit  le 
31  déoembre  1904,  terme  de  rigueur. 
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L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1904,  le  sujet 
suivant  : 

€  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVII*  et  XIX*  siècle».  > 

fl  C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail.  Ils  envi- 
sageront dans  cette  étude  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  bro- 
chures, les  journaux,  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  im- 
primé. Ils  devront  d'ailleurs  considérer  la  liberté  d'écrire  aussi  bien  dans 
ses  rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec  l'auto- 
rité civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation  sur  la  matière,  ils  s'attache- 
ront surtout  à  préciser  l'influence  que  le  mouvement  de  l'opinion  et  les 
événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  législation,  et  d'une  manière 
générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont  modifiée  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  > 

Le  prix  eot  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  La  théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  milU  francs. 

Les    mémoires    devront  être  déposés    au  Secrétariat   de  l'InMitut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

«  Les   Cosmogonies  grecques.  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les   mémoires   devront    être   déposés  au   Secrétariat  île  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  CROUZET. 
SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Théorie  psychologique  de  Vinstinct.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au    Secrétariat   de   l'Institut 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER 

SECTION  DE    PHILOSOPHIE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  «  destiné  à  un 
écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  décerné 
en  1904.  

PRIX  CHARLES  LÉVÊQUE 

SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  quatre 
ans,  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1906,  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clô- 
ture du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  STASSART. 

SECTION      DE      MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etude  sur  Th.  Jouffroy.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 


PRIX  0DIW)N  B4RR0T. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'anaée  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etude  critique  sur  l' organisation  judiciaire  dans  Us  Etats-Unis  de 
V Amérique  du  Nord  d'aprè^  la  çottstifutiQ^  féd érale  et  d'après  les  consti- 
tutions de  différents  Etats  et  sur  les  résultats  pratiques  de  son  fonctionne- 
ment. » 

Le  pris  est  d»  la  vftleur  de  cinq  mille  franot. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  81  dé- 
cembre 41)03,  terme  de  rigueur. 


piilX  KŒNiaSWARTBR. 

SECTION     DE    LÉGISLATION,      DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

Oe  prix,  d'une  valeur  de  quinze  oêuts  frane»,  à  décerner  tous  Ifs  cinq 
ans,  et  destiné  k  récompenser  le  meilleur  ouvrage  suxVhisioirs  du  Droit, 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
sera  décerné  en  1904. 

Las  ouvrages  devront  être  dépovéti  au  Secrétariat  de  l'Inatitut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserva  d'introduire,  s'il  y«  lieu,  lee  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pao  été  pFésentés- 


PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION  D'ÉCONOMIB  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1004,  le  sujet  sui- 
vant : 

f   La  vi«  «4  Vctuvre  de  BasHat.  > 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés    au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSL 
SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   ST4TISTIQUK  ET  FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle    a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1901  : 

«  Etuàe  comparative  des  budgets  de   la  France  {Budgets  de  VÉtat)  au 
XIX^  siècle.  » 

PROGRAMME 

«  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  bud- 
get ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chiffres  ;  ils  devront  sur- 
tout s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  dps 
budgets  et  leurs  transfprme^tions  dan?  le  cours  du  piècle.  » 
Le  prj^  à  4éceriief  pQ  1904  ^^t  de  la  valeur  4e  qua.tre  mille  francs- 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le  début  du 
XlXf  siècle.  » 

«  Les  faits  et  les  p&Fspectives.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront,  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1905,  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Histoire  économique  de  la  laine.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les   niémoires  devront    être   déposés    au  Secrétariat  de  rinstitut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle    qu'elle  a    proposé,   pour  l'année  1906,  le  sujet 
suivant  : 

c  Des  trusts  et  des  syndicats  de  "producteurs  au  point  de  vue  économique, 
social  et  législatif.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  Tannée  1907,  le  sujet  suivant  : 

<  Etude  sur  les  ventes  des  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise et  sur  leurs  conséquences  économiques  et  sociales.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront   être   déposés   au   Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX    LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné,  en 
1904,  à  un  ouvrage  d'économie  politique,  en  1905  à  un  ouvrage  d'his- 
toire, en  1906  à  un  ouvrage  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attri- 
butions d'une  des  sections  de  l'Académie,  en  1907  à  un  ouvrage  de  phi- 
losophie, en  1908,  à  un  ouvrage  de  morale,  et  en  1909  à  un  ouvrage  de 
législation. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  dernières  an- 
nées qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs^ 
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Les  ouvrages  d'économie  politique  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  d'histoire  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Insti- 
tut le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  BARON  DE  GOURCEL 

SECTION   d'histoire  GENERALE    ET  PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  quatre  cents  francs,  à  décerner  suc- 
cessivement par  l'Académie  française,  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  et  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  est  des- 
tiné à  récompenser  une  œuvre  de  littérature  ou  d'histoire  qui  sera  de  na- 
ture à  attirer  V intérêt  public  sur  les  premiers  siècles  de  l'Histoire  de  France 
{époques  mérovingienne  ou  carlovingienne)  ou  à  populariser  quelque  épisode 
de  cette  histoire  depuis  V origine  rudimentaire  des  tribus  franques  jusqu'aux 
environs  de  Van  1000. 

Ce  prix  triennal  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur.  Ils  dovront,  en  outre,  avoir  été  publiés 
dans  les  neuf  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE   ET  PHILOSOPHIQUE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  ans,  est 
destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  publiées  depuis  moins  de 
trois  ans  et  consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France  ou  à  des 
questions  qui  se  rattachent  directement  à  la  diplomatie. 
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Les  ouvrages  devront  être  dépoeés  au  Secrétariat  de  l'InBtitut  le  31  dé- 
cembre 4903,  terme  de  riguetur. 

L'Académie  ee  réeefve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentée. 


PRIX    PAUL-MICHÉL    PERRET 

SECTION    D'HISTOIRE  GÉNÉRALE    ET   PHILOSOPHIQUE. 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  deu»  mUU  /ranea^  sera  décerné  à  l'au- 
teur d'un  ouvrage  historique  publié  dans  le»  troit  annéeê  qui  auront  pré- 
cédé la  clâtiure  en  «MCM^ti 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  le»  ouvrages  n'auraient  pas  été  préuentés. 


PftlX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS. 


PRIX   WOLOWSKI 
SBCTTONB  DE  LÉGISLATION  BT     D'ECONOMIB   POLITIQUE    RÉUNIBS. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  tous  les  quatre  ans, 
sur  la  proposition  des  Sections  d'économie  et  de  législation  réunies,  à 
l'ouvrage  imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  poli- 
tique, que  les  deux  Sections  auront  jugé  le  plus  digw  de  l'obtenir. 

L'Académie  décernera  en  1906  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'intn)duire,  s'il  y  a  lieu^  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ottvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  EDMOND  FRÉVILLE 
SECTIONS  DE  LÉGISLATION  ET  D'HISTOIRE. 

Oô  prii,  de  là  valeur  de  quivsse  cents  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  «  au  rileill'eùr  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice,  original  écrit 
en  français,  imprimé  Ou  rrianuscrit,  fait  dans  la  période  de  deux  années 
la  plus  récente,  travail  d'une  étendue  correspondant  au  moins  à  quatre- 
vingt-seize  pages  d'impression  in- 8°,  sur  l'organisation,  le  régime  ou  le 
fonctionnement  des  ministères  {Guerre  ou  Mariné),  français  ou  étrangers  ; 
administration  centrale,  commandement,  officiers,  troupes,  services  divers», 
sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1906. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L* Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés 


mmu  mm  â  l'ëxamën  de  commissions  mixtes. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

€  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  dé  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  liùô  période  de  cîtq 
c  ans. 

«  H  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée,  et  ayant  un  ûarâètère 
«  d'invention  et  de  nouveà«té; 

c  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pa«  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
«  sa  vateur  ferait  délivfée  à  qu'èlque  grande  infortûtte  scientifique,  lîtté- 
t  raire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  Sôù  f6Bdàté\ir  Jean  Reynaod.  » 

Xjè  priï,  d'une  valeur  annuelle  'de  dix  'niilh  franco,  sera  décerné  pà^ 
l'Académie  des  sciences  ràorâleô  tet  'politi'qoea  en  1908. 
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PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Eîstrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut,  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut,  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  en  1905  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  l'Académie  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  IQOi,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  va]eur  de  quiTvse  mille  franc»,  àdécerner  tous  les  cinq  ans 
à  Vœuvre  la  plus  mèritomte  concernant  la  Ville  de  Paris,  sera  décerné 
en  1906. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1896,  et  prorogé 
ensuite  successivement  aux  années  1899  et  1902  : 

«  De  Vindigence  et  de  Vcasistance  dans  les  granie*  villes  et  particulière' 
ment  en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  * 

Le  prix  à  décerner  en  1904  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 
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Les  mémoires   devront  êtra  déposés    au    Secrétariat   de  l'Institut   le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1905  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  V alcoolisme  considéré  comme 
cause  de  misère  physique  et  morale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 
L'Académie  propose,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  projets  de  modification  du  régime  économique  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  leurs  effets  probables  sur  les  intérêts  français.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être    déposés    au  Secrétariat   de    l'Institut  le 
31  décembre  1904,  term^  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  —  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  V  instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pra- 
tique, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué 
à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  —  sera  décerné  en  1906. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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,       PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilUur  ouvrage,  voit  imprimé,  soit  manuscrit,  de»tif%é  à 
l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochurt  de 
quelque»  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  SccrétaruU  d«  l'Iastitut  leSld^- 
cembre  1903,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  der- 
nières années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tôt»  les  an»,  est  foadé  en  favtur  de  l'ouvrage  im- 
primé le  plus  propre  c  à  faire  aimer  la  moral*  et  la  vertu,  et  à  faire  re- 
pousser i'égotsme  et  V  envie,  ou  à  faire  coanaitre  et  aimtr  te  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été  publiés 
ëMi8  \«B  tfoi»  dernière»  années  qai  auront  précédé  la  clôture  du   concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1904. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  CARLIKR 


Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  réoompcnHer 
le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  mtyijtns  nouveaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérietfe  de  la  classe  ta  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 
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Le  prix  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  4903,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1904. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  oavrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  MAISONDIEU 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans,  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  sera  décerné 
en  1905. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux  années 
qui  précéderont  l'échéance  dn  concours  ;  ils  devront  être  déposés  au 
Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur^ 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera 
décerné  en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établis- 
sements publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  si>ulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1904, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  rt«  dàwéni  pai  se'  pi^opôfefer 
au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 
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PRIX  BARON  DE  JOEST 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuul,  à  celui  qui  dans  Vannée 
aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public,  sera 
décerné  en  1908. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront  être 
remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1907,   terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
est  destiné  k  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié, 
dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indi- 
viduelle, Boit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  code  civil,  soit 
du  droit  de  succéder  ab  intestat^  d'après  les  divers  ordres  de  succession* 
établi  par  le  même  code  ;  il  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrageb  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  M"«  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plua  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils 
soient;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  9utn««  mt7/« 
francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-JoMph 
Audiffred  ;   elle  se  réserve  le  droit  de    chercher   et    de   désigner   elle- 


PROGRAMME  DES  PRIX  A   DECERNER.  245 

même  les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les 
informations  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises   au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1905. 


FONDATION  CARNOT. 

M"*  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de 
onze  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par 
les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la 
charge,  par  l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque 
année,  en  souvenir  du  président  Carnot,  cinquante-cinq  secours  de  deux 
cents  francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants, 
que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

M°"  Carnot  ayant,  par  son  testament,  en  date  du  5  août  1898,  légué 
ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le  produit  de 
cette  vente  a  permis  la  création  de  dix-huit  nouveaux  secours,  ce  qui 
porte  à  soixante-treize  le  nombre  de  secours  de  deux  cents  francs  cîiacun 
à  décerner  annuellement. 


CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre,  la  commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier  t 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit  aux 
préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les 
indications  suivantes  : 

lo  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 

2"  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3»  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

40  Attesation  des  autorités  locales   et   persoanes    autorisées,    sur  la 
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situation    matérielle    et   morale   de   la    famille    et  pee  mérites  particu- 
liers. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  doBatioo,   les  secours  sont  exclusivement 
réservés  aux  veuves  d'ouvitiKita  ohargAes  d'rnfants. 

Toute    demande   non  aooueilUe    peut    être    renouvelée  l'année   sui- 
vante. 

Les  VEUVB8  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  en 

OBTENIR  LES  ANNÉES  SUIYANTKS. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  l'Institut  les  formules  des  notices  à  four- 
nir à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  GASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annae)  de  tepi  cmt  cinquante  fremet, 
est  destinée  à  Vattribution  de  êêoourt  dé  deux  cent»  franc»  à  de»  vettvê» 
aant  re9$owc«»  tt  chargées  d'enfants  y  afin  d»  p<rmeUr4  dt  donner  plus 
d'exkHsion  à  l'ituvr»  de  M°"  Cumot  </ui  ut  viae  qu4  Its  vtuves  d'ou- 
vrier». 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourcoB  sontdécernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  fortis 
des  lycées  Louin-le-Grand,  Charleiuagne,  Henri  IV,  Coudoryel  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  acct-sHit  au  Concours  général,  en  philo- 
sophie, en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  his- 
toire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que    des   niénoire^  écrit»  an  fron- 
çait ou  en  latin,  et  adreseén,  francs  de  port ,  au  Secrétariat  de  l'Inutitut 

Les  manusciits  doivent  toujour»  être  «utiirtmeHt  inédit».  Ils  doivent  et  i 
paginés,  suivis   d'une    table  et   broché^.  Chaque  manuscrit  devra  porti  r 
une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  aur  un  pli  cacheté  joint  à  l'on- 
vrage  et  contenant  le  nom   de  l'auteur.    L'autkur   devra   se  faire  oon- 
MAnnE  aoDB  PEINE  d'Atrb  exclus  dd  concours. 
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Les  manuscrits  déposés  pour  les  concours  appartiennent  aux  archives  de 
VAcaiUmie.  Ils  ne  sont  point  rendus  aux  auteurs  qui  peuvent  en  prewlre 
ou  en  faire  prendre  copie. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments et  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressée  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  la  même  année  aux  con- 
cours de  deux  Académies  de  l'Institut. 

Le  moptant  des  sommes  annoncées  pour  les  prix  n'est  donné  qu^à  titre 
d'indication  subordonnée  aux  variations  du  revenu  des  fondations. 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre  le 
titre  de  Lauréat  de  L'institdt. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit  d'inscrire 
sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  la  seule  mention  qui  suit  :  Récompensé 
par  r  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le  droit 
d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honorable  au  con- 
cours de...  {Académie  des  Sciences  morales  et  politiques). 


liAPl'OIITS  VERBAUX  HT  COMMl]\'IC\'ri(l\S  IHVER'iES, 


Etude  sur  le  duc  de  La  Rocheioucauld-Liancourt. 
Fur  M.  Fbbdinand-Dbeyfds. 

M.  QeorgGS  Picot  : —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
au  nom  de  l'auteur,  M.  Ferdinand-DreyfuH,  une  EUide  sur  le  duc  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt. 

Sa  vie  est  une  des  pluB  fécondes  et  des  plus  dramatiques  du  siècle  der- 
nier. Depuis  la  cour  de  Louis  XVI,  à  travers  la  Révolution,  le  Consulat 
et  l'Empire,  Liancourt  est  arrivé  jusqu'aux  temps  de  la  Restauration,  en 
conservant  sa  foi  aux  idées.  Ce  qui  fait  l'intérêt  exceptionnel  de  l'ou- 
vrage, c'est  le  caractère  original  de  Liancourt,  son  attachement  aux  prin- 
cipes de  libéralisme,  son  initiative,  son  dévouement,  sa  conviction  que 
l'amélioration  de  la  société  est  possible,  si  les  hommes  consacrent  leurs 
efforts  au  bien  de  leurs  semblables.  Les  chapitres  consacrés  aux  œuvres 
fondées  par  La  Rochefoucauld  sont  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  Cet 
ouvrage  fait  honneur  à  l'auteur  ;  il  manquait  ^^  l'histoire  des  idées  au 
début  du  xix*  siècle. 

Séance  du  10  octobre  i90S. 


Etude  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Ballanche. 
Par  M.  H  DIT. 

M.  Georges  picot:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de 
la  part  de  M.  Huit,  lauréat  de  l'Avudémie,  im  volume  consacré  à  la  vie 
et  aux  œuvres  de  Bullanc-he. 

Celui  qui  a  tenu  une  si  grantle  place  dana  le  salon  de  Mi"*  Récamier 
était  un  profond  penseur.  Ses  écrits,  d'une  grande  étendue,  souvent 
obscurs,  n'ont  pas  eu  toute   l'action  que  méritait  leur  valeur  ;  on  a  tenu 
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Ballanche  pour  l'homme  d'une  coterie.  A  relire  ses  ouvrages  qu'animait 
un  sincère  désir  de  rénovation  sociale,  on  ne  peut  se  défendre  de  croire 
qu'une  publication  de  fragments  bien  choisis  placerait  le  philosophe  à 
son  véritable  niveau.  M.  Huit  fait  aimer  l'homme  et  l'écrivain. 

Séance  du  10  octobre  1903. 


Etudes  et  discours, 

Par  M.  Jules  Cambon. 

M.  Georges  Picot  :  -  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Jules  Cambon,  un  petit  volume  qui  vient  d'être  imprimé 
à  New-York  et  qui  contient  deux  études  et  plusieurs  discours  prononcés  au 
cours  de  la  mission  qu'il  a  remplie  comme  ambassadeur  de  France  aux 
Etats-Unis. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  ce  recueil,  c'est  la  pensée  qui  a  inspiré 
M.  Jules  Cambon.  Il  n'a  pas  cessé  dans  ses  articles,  dans  ses  discours 
aux  Universités,  dans  ses  allocutions  diverses,  de  montrer  aux  Améri- 
cains ce  qu'était  la  France,  ce  que  cherchaient  ses  écrivains,  comment 
ils  poursuivaient  l'idéal  le  plus  élevé  ;  et  il  a  tenu  à  prouver  qne  les 
étrangers  se  bornant,  dans  leurs  voyages  en  France,  à  des  vues 
superficielles,  ne  savaient  pas  ce  qu'étaient  au  fond  le  caractère  des  Fran- 
çais, leurs  recherches  laborieuses,  leur  activité  féconde  dans  toutes  les 
directions  de  la  pensée  humaine.  C'est  bien  là  l'œuvre  d'un  ambassadeur 
de  France. 

Séance  du  iA  novembre  1903. 


Histoire  de  la  charité. 

Tome  II, 

Par  M.  Lallemand. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  M.  Lallemand,  le  tome  II  de  son  Histoire  de  la  charité. 
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Après  nouR  «voir  montré   ce  qu'avaient  fait  pour  k*«  pniivresleB  peuples 
de  l'antiquité,  l'auteur  nouH  conduit  dans  ce  volume  diptiis  la  prédicution 
de  l'Evangile  jusqu'au  ze  siècle. 

DanH  une  eérie  de  chapitres  bien  distribuéi^,  M.  liallemand  étudie, 
avec  une  grande  précision  et  un  heureux  choix  dea  textes,  U  situation  de 
la  famille  dans  la  société  païenne,  les  relations  dea  riches  et  des  pauvres 
à  l'aurore  du  christianisme.  Il  suit  avec  exactitude  les  résultats  de  la 
prédication  de  l'Kvangile,  observe  l'infiltration  des  idées  nouvelles  dans 
les  mœurs,  puis  dans  les  lois  ;  il  note  les  premières  manifestations  de 
l'idée  de  charité,  l'action  individuelle,  l'assistance  légale,  la  nature  des 
secours  attribués  aux  malheureux  et  la  fondation  des  établissements 
hospitaliers. 

M.  Lallemand  continue  ainsi  l'œuvre  qui  présentera,  quand  elle  sera 
achevée,  le  développement  complet  de  l'idée  de  charité  dans  le  monde. 

Séance  du  14  novembre  1903. 


Commentaire  administratif  et  technique  de  la  loi 
du  IB  février  i902,  relative  à  la  protection  de  la  santé 

publique, 

Par  M.  le  docteur  A.  J.  Martin  et  M.  Albert  Bldzet. 

M.  Cheyseon  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  do  la  part  des  au- 
teurs, M.  le  docteur  A.  J.  Martin  et  M.  Albert  Bluzet,  leur  Oommentaire 
de  la  loi  du  15  février  1902,  sur  la  proUction  dt  la  $anté  publique. 

Cetto  loi,  qui  a  été  l'aboutissant  d'une  longue  campagne  menée  avt'c 
ardeur  pur  les  hygiénistes,  réalise  la  plupart  do  leurs  desiderata. 

Ils  se  plaignaient,  en  e£et  —  et  avec  juste  raison  —  de  l'incohérent 
et  de  l'insuffisiince  des  lois  qui  régissaient  en  France  l'administration  et 
la  police  sanitaires.  Parmi  ces  nombreux  textes,  dispersés  dans  nos 
codes,  plusieurs  étaient  tombés  en  désuétude  ;  d'autres  armaient  les  mu- 
nicipalités de  pouvoirs  en  apparence  considérables,  mai»  en  réalité  illu- 
soires, dont  elles  n'usaient  d'ailleurs  qu'avec   une  prudente   discrétion, 
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dans  la  crainte  de  mécontenter  leurs  administrés.  Cette  infirmité  de  notre 
outillage  était  encore  aggravée    par  les  restrictions  de  la  jurisprudence 
qui,  en  présence  de  défenses  vagues  ou  incomplètes,  refusait  en  général 
d'accorder   la    sanction    juridique    aux    applications   qu'on    en    voulait 
tenter. 

C'est  surtout  la  loi  du  13  avril  4850  qu'on  a  justement  accusée  d'une 
banqueroute  presque  totale. 

Cette  loi  se  bornait,  en  effet,  à  donner  aux  maires  la  faculté  d'interve- 
nir, au  lieu  de  leur  en  imposer  l'obligation  ;  ce  qui  se  traduisait,  en  fait, 
par  leur  abstention  presque  générale.  En  outre,  elle  se  limitait  aux  loge- 
ments insalubres  et  —  ce  qui  est  plus  grave  encore  —  à  ceux  qui  sont 
occupés  en  location,  laissant  ainsi  aux  propriétaires  la  liberté,  non  seule- 
ment de  se  suicider,  mais  encore  d'empoisonner  impunément  leur  famille 
et  leurs  voisins. 

La  loi  du  15  février  1902  —  enfin  intervenue  à  la  suite  de  tâtonne- 
ments législatifs  qui  ont  duré  près  de  trente  ans  —  apporte  un  remède  à 
cette  situation,  pleine  d'inconvénients  et  même  de  périls,  par  les  déplo- 
rables facilités  qu'elle  donnait  au  développement  des  maladies  conta- 
gieuses et,  en  particulier,  de  la  tuberculose. 

Elle  débute  par  cette  déclaration,  €  que,  dans  toute  commune,  !e  maire 
est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du 
CouBeil  municipal  et  sous  forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règlement 
sanitaire  :  1"  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les 
maladies  traneraissibles  ;  2°  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salu- 
brité des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées,  etc.  » 

Il  ne  s'agit  plus,  comme  autrefois,  d'une  faculté  conférée  au  maire, 
mais  d'une  obligation  qui  lui  incombe  et  dont,  à  son  défaut,  le  préfet 
assurerait  l'accomplissement,  en  imposant  d'office  à  la  commune  un 
règlement  sanitaire,  le  conseil  départemental  d'hygiène  entendu.  D'ail- 
leurs, ce  règlement  devra  proportionner  ses  exigences  à  la  nature  du 
milieu,  c'e^t-à-dire  les  distendre  pour  les  communes  rurales  et  les  res- 
serrer pour  les  agglomérations  urbaines.  Comme  il  était  à  prévoir  que 
dan»  la  majorité  de  ces  commîmes,  les  connaissances  indispensables  pour 
l'élaboration  de  ce  règlement  feraient  défaut  aux  municipalités,  le  Co- 
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mité  consultatif  d'hygiène  publique  a  établi  deux  modèleR  dietincls  :  le 
modèle  A,  applicable  aux  villes,  bourgs  et  parties  de  communes  repré- 
sentant le  caractère  urbain  ;  le  modèle  B.  destiné  aux  communes  pure- 
ment rurales.  Ce  ne  sont  pas  là,  d'ailleurs,  des  textes  impératifs,  mais 
des  types  dont  les  maires  pourront  s'inspirer,  sauf  à  les  compléter  ou  à 
les  modifier  au  gré  des  convenances  locales. 

Pour  prendre  les  mesures  qui  doivent  prévenir  la  contagion  et,  en  par- 
ticulier, pour  prescrire  la  désinfection  des  locaux  contaminés,  l'autorité 
a  besoin  de  connaître  les  cas  de  maladie  transmissible  et  elle  est  naturel- 
lement tentée  d'en  imposer  la  déclaration  aux  médecins.  Mais  contre  ces 
exigences  se  dressent,  d'une  part,  l'obstacle  du  c  secret  professionnel  », 
et,  de  l'autre,  celui  des  répugnances  légitimes  des  familles  et  des  malades 
eux-mêmes. 

C'est  surtout  pour  la  tuberculose  que  la  question  prend  un  caractère 
aigu.  La  déclaration  qui  la  dénoncerait  à  la  prophylaxie  officielle  pour- 
rait faire  beaucoup  de  mal  au  malade,  alarmer  son  entourage  et  opérer  le 
vide  autour  de  lui. 

Le  décret  du  10  février  1903,  rendu  en  exécution  de  la  loi  de  1902, 
a  tourné  la  difficulté  en  classant  —  conformément  à  l'avis  de  l'Académie 
de  médecine  —  les  maladies  iransmissibles,  auxquelles  sont  applicables  les 
prescriptions  de  la  loi,  en  deux  catégories,  suivant  que  ces  prescriptions 
présentent  ou  non  an  caractère  obligatoire. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent:  la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  la 
scarlatine,  la  diphtérie.  Dans  la  deuxième  catégorie  sont  comprises  la 
tuberculose  et  la  pneumonie,  dont  on  ne  peut  pas,  pour  des  raisons  di- 
verses, et  malgré  leur  caractère  contagieux,  imposer  la  déclaration,  qui 
reste  facultative  et  subordonnée  à  l'appréciation  des  médecins  et  den 
intéressés. 

L'autorité  a  été  bien  avisée  en  se  prêtant  à  cette  transaction.  Après 
avoir  longtemps  souffert  de  son  rôle  subalterne,  il  ne  faudrait  pas  que 
l'hygiène  voulût  prendre  aujourd'hui  sa  revanche  et  nous  faire  expier  nos 
injustes  dédains  d'autrefois,  en  essayant  de  faire  peser  sur  nous  sa  tyran- 
nie. Il  n'est  pas  bon  de  pousser  trop  loin  la  préoccupation  du  microbe  et 
de  la  transformer  en  une  véritable  hantise,    qui,  pur   amour  de  la    vie, 
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compromettrait  ce  qui  en  fait  la  raison  d'être.  L'hygiène  doit  nous 
sauvegarder  et  non  nous  opprimer  :  nous  acceptons  ses  secours,  mais 
nous  ne  voudrions  pas  de  son  joug.  C'était  une  faute  de  la  négliger 
autrefois  ;  c'en  serait  une  autre  de  la  diviniser  et  d'organiser  une  inqui- 
sition pour  assurer  son  culte.  Nous  nous  sommes  plaints  de  n'avoir  pas 
assez  d'hygiène  :  ne  nous  exposons  pas  à  ce  que  le  public  se  plaigne  un 
jour  d'en  avoir  trop. 

Si  les  hygiénistes  ne  sont  pas  discrets,  ils  pourraient  être  tentés 
d'abuter,  en  efiEet,  des  pouvoirs  très  étendus  que  la  loi  confère  à  l'auto- 
rité. 

Ainsi,  en  cas  d'épidémie  ou  d'un  autre  danger  imminent  pour  la  santé 
publique,  le  Préfet  peut  ordonner  l'exécution  immédiate,  tous  droits 
réf-ervés,  des  mesures  prescrites  par  le  règlement  sanitaire.  Est  obli- 
gatoire la  vaccination  antivariolique  au  cours  de  la  onzième  et  de  la 
vingt  et  unième  années.  Est  également  obligatoire  la  désinfection  pour 
tous  les  cas  des  maladies  transmissibles  figurant  sur  la  nomenclature 
officielle  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Ces  mesures  de  désinfection  sont 
mises  à  exécution,  dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  par 
les  soins  de  l'autorité  municipale,  suivant  des  arrêtés  du  maire  approu- 
vés par  le  Préfet,  et,  dans  les  communes  de  moins  de  20,000  habitants, 
par  les  soins  d'un  service  départemental. 

S'inspirant  d'une  règle  consacrée  par  la  pratique  anglaise,  la  loi  sti- 
pule, à  son  aiticle  9,  que  «  lorsque,  pendant  trois  années  consécutives, 
le  nombre  des  décès  survenus  dans  une  commune  a  dépassé  la  morta- 
lité moyenne  en  France,  le  Préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  départe- 
mental de  la  circonscription  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  conditions 
sanitaires  de  la  commune  ». 

Si  cette  enquête  révèle  la  nécessité  de  travaux  d'assainissement, 
la  loi  donne  les  moyens  d'en  imposer  l'exécution  et  d'en  assurer  le  paie- 
ment, au  besoin,  suivant  les  cis,  avec  le  concours  d'une  subvention  dé- 
partementale. 

Etant  donnée  l'influence  considérable  de  la  nature  des  eaux  potables 
sur  la  santé  des  populations,  la  loi  de  1902  devait  forcément  rencontrer 
et  résoudre  les  questions  relatives  au  régime  légal  de  ces  eaux,  ainsi  qu'aux 
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droits  de  la  couiinune  Rur  celles  qu'ellen  a  captées  ou  dont  elle  u  l'iiMige, 
aux  précautions  à  prendre  contre  leur  pollution  :  tel  est,  en  effet,  l'objet 
de  l'article  11. 

Le«  exigences  de  rbygiène  publique  ne  vont  pas  sans  de  lourdes  obar- 
ges.  La  loi  de  l9U2rend  obligatoires  les  dépenses  qu'entraîne  son  appli- 
cation et  qui  sont  partagées  entre  les  oomiiiuQes,  le.-*  départements  et 
l'Etat,  suivant  les  règles  fixées  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite. 

Pour  rendre  ses  prescriptions  efficaces,  la  loi  les  sanctioDoe  par  des 
pénalités  qui  s'échelonnent,  d'après  la  gravité  des  cas,  depuis  le« 
amendes  de  fioiple  police  jusqu'à  l'emprisonuemeul  prévu  par  l'art.  480 
du  Code  pénal. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  l'analyse  de  la  lui  ;  mais  il  me 
reste  (-ncore  k  dire  nii  mot  de  l'abrogation  de  la  loi  du  lô  avril  18Ô0, 
sur  Ie8  logements  insalubriui,  et  de  son  remplacement  par  les  art  11 
à  18  de  la  nouvelle  loi,  dont  ils  constituent  une  des  plus  importantes 
innovations. 

On  a  vu  tout  à  l'heure  que  la  loi  de  1850  était  incomplète  dans  son 
texte  et  impuissante  dans  son  application  ;  de  telle  sorte  que  la  santé  pu- 
blique était  livrée  sans  défense  à  l'omnipotence  et,  l'on  peut  ajouter,  à 
l'aveuglement  égoïste  de  certains  propriétaires.  C'est  assurément  à  l'insa- 
lubrité trop  générale  des  logements  que  sont  dus,  ea  France,  les  progrès 
de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose.  D'après  un  mot  souvent  cité  de 
Julet)  Simon,  c  le  taudis  est  le  pourvoyeur  du  cabaret  >,  que  l'ouvrier 
préfère  à  un  foyer  inhospitalier,  sans  propreté,  sane  air,  sans  lumière, 
sans  idéal.  D'un  autre  côté,  et  d'après  un  second  mot,  celui-ci  d'un  prince 
de  la  science  médicale,  c  la  tuberculose  se  prend  sur  le  aine  >  et,  l'on 
peut  dire,  se  cultive  dans  le  bouge,  si  même  elle  n'y  est  pas  née.  L'insa- 
lubrité du  logement  est  donc  la  mère  de»  pires  misères  sociales  et  il  était 
vraiment  douloureux  de  conrttater  qu'au  point  de  vue  légtl,  on  était  dé- 
barnié  contre  elle.  Aussi  doit-on  s'applaudir  que  la  nouvelle  loi  ait  abroge 
celle  de  1850,  es  la  remplaçant  par  des  dispoeitioas  qui  semblent  devoir 
être  plus  effica«ee. 

Aux  termes  de  cet  article,  c  lorsqu'un  immeuble,   bâti  ou  non,   aue- 
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nant  ou  non  à  la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occu- 
pants ou  des  voisins,  le  maire  —  ou  à  son  défaut  le  Préfet  —  invite  la 
Commission  sanitaire  à  donner  son  avis  :  1°  sur  l'utilité  et  la  nature  des 
travaux  ;  2o  sur  l'interdiction  d'habitation  de  toutou  partie  de  l'immeuble, 
jusqu'à  ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu  ». 

Ces  Commissions  sanitéiirtis  font  partie  du  service  de  l'hygiène 
publique  dans  chaque  département  et  correspondent  aux  circonscriptions 
sanitaires  de  ce  service,  d'après  une  délimitation  arrêtée  par  le  Conseil 
général,  après  avis  du  Conseil  d'hygiène  départemental.  Elles  consti- 
tuent un  des  rouages  importants  dé  la  nouvelle  loi  et  leur  intervention 
en  est  peut-être  la  disposition  culminante,  parce  qu'elle  substitue  des 
initiatives  indépendantes  et  compétentes  à  celles  des  maires  et  des  con- 
seils municipaux,  qui  ne  présentaient  pas  toujours  cette  double  garantie. 

Les  propriétaires  intéressés  peuvent  prendre  connaissance,  à  la  mairie, 
du  rapport  du  maire  ou  du  préfet,  et  sont  avisés  quinze  jours  à 
l'avance  de  la  réunion  de  la  Commission  sanitaire,  à  laquelle  ils  ont  le 
droit  de  présenter  leurs  observations,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix. 

L'avis  de  la  Commission  sanitaire  ou  —  en  cas  de  désaccord  entre  son 
avis  et  celui  du  maire  —  l'avis  du  GoBseil  départemental  d'hygiène  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  seront  exécutés  ou  dans  lequel  l'im- 
meuble cessera  d'être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Le  maire  prend  un 
arrêté  ordonnant  les  travaux  et  met  le  propriétaire  eH  demeure  de  s'y 
conformer  dans  le  délai  fixé. 

Un  recours  suspensif  est  d'ailleurs  ouvert  aux  intéressés  contre  cet 
arrêté  devant  les  tribunaux  administratifs.  A  défaut  de  ce  recours,  —  ou 
si  l'arrêté  n'a  pas  été  maintenu,  ~  les  intéressés,  qui  n'ont  pas  exécuté 
dans  le  délai  imparti  les  travaux  jugés  nécessaires,  seront  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  qui  autorisera  le  maire  à  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'oflice  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  471, 
parag.  45,  du  Code  pénal. 

Quant  à.  la  dépense  résultant  de  cette  exécution  d'office,  elle  est 
garantie  par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  ce  privilège 
prenant  rang  après  ceux  qui  sont  énoncés  aux  art.  2101  et  2103  du 
Code  civil. 
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L'autorité  est  donc  année  contre  le  propriétaire,  qui  voudrait  résister 
abusivement  aux  prescriptions  sanitaires  et  s'obstiner  à  faire  de  sa  mai- 
son un  foyer  d'insalubrité,  non  seulement  pour  ceux  qui  l'habitent,  mais 
encore  pour  la  santé  publique. 

Telle  est,  résumée  dans  ses  traits  principaux,  la  loi  du  15  février  1902. 
Elle  constitue  un  progrès  important  dans  notre  armement  sanitaire  ; 
maiti  rien  ne  servirait  de  l'avoir  obtenue,  si  on  la  laissait  sommeiller  au 
fourreau.  <  Bien  taillé,  dirait  Catherine  de  Médicis,  maintenant  il  faut 
coudre  >.  —  Après  avoir  conquis  par  plus  de  vingt  ans  d'efforts  un  texte 
législatif,  les  hygiénistes  ont  maintenant  à  le  faire  entrer  dans  les 
mœurs,  et  ce  n'est  certes  pas  la  portion  la  moins  malaisée  de  leur  tâche . 
Pour  y  réussir,  ils  auront  à  déployer,  non  pas  seulement  beaucoup  de 
persévérance  et  de  ténacité,  mais  encore  beaucoup  de  prudence  et  de  tact, 
et  surtout  à  se  garder  de  ces  excès  de  zèle,  dont  j'essayais  de  montrer 
tout  à  l'heure  les  dangers  et  qui  pourraient  déchaîner  contre  la  loi  une 
irrésistible  poussée  d'opinion. 

L'un  des  moyens  les  plus  immédiatement  nécessaires  k  mettre  en 
œuvre  pour  cette  propagande  est  de  répandre  dans  le  public  des  notions 
exactes  sur  ces  nouvelles  dispositions,  qui  ne  sont  aujourd'hui  connues 
et  appréciées  que  d'an  petit  cercle  d'initiés. 

C'est  précisément  à  ce  besoin  que  répond  le  commentaire  de  M.  le 
docteur  Martin  et  de  M.  Bluzet. 

Ces  auteurs  étaient  particulièrement  désignés  pour  s'acquitter  de  cette 
tftche  avec  succès.  M.  Bluzet  est,  en  effet,  secrétaire-adjoint  du  Comité 
con«>nltatif  d'hygiène.  Quant  au  docteur  A.-J.  Martin,  il  est  membre  de 
ce  Comité,  chef  des  services  techniques  de  la  Ville  do  Paris,  secrétaire 
général  de  la  Société  d'hygiène  et  de  médecines  publiques,  inspecteur 
général  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habitation.  Il  a  pris 
une  part  très  active  à  la  préparation  de  la  loi  de  191)2,  dont  plusieurs 
dispositions  lui  sont  dues,  et  nul  n'était  mieux  qualifié  que  lui  pour  en 
commenter  avec  autorité  les  articles,  en  préciser  le  sens  et  en  guider 
l'application. 

Après  une  lumineuse  introduction  sur  l'histoire,  la  genèse  de  la  loi  et  !<ii  r 
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son  économie  générale,  le  commentaire  entre  dans  l'examen  détaillé  de 
chacun  de  ses  articles,  en  fournissant  les  explications  les  plus  claires  et 
les  plus  circonstanciées  sur  son  interprétation  et  sa  portée  pratique. 
Des  annexes,  nombreuses  et  méthodiquement  classées,  mettent  sous  les 
yeux  du  lecteur  tous  les  textes  législatifs  et  administratifs,  nécessaires  à 
la  parfaite  intelligence  et  à  la  sûre  application  de  la  loi. 

Tel  est  le  plan  général  de  ce  livre,  que  recommandent  à  la  fois  l'ac- 
tualité du  sujet,  son  importance  et  la  compétence  des  auteurs.  Il  sera 
consulté  avec  profit  par  les  hygiénistes,  les  économistes,  les  médecins, 
les  administrateurs,  les  maires,  les  conseillers  municipaux  et  généraux, 
par  tous  ceux,  en  un  mot  —  et  ils  sont  légion  —  qui  ont  une  part  de 
responsabilité  administrative  ou  morale  dans  la  sauvegarde  de  la  santé 
publique  et  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  affaire  aux  émouvants  pro- 
blèmes de  l'hygiène  sociale. 

Séance  du  iA  novembre  1903. 


L'état  moral  des  populations  de  Normandie, 

Par  M.  DouARCHK,  Premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Douarche,  premier  président  de  la  Cour  de  Caen, 
d'une  étude  sur  «  L'état  moral  des  populations  de  Normandie.  »  Cette 
étude  a  été  lue  au  mois  de  juin  dernier  à  Caen  aux  Assises  scientifiques, 
littéraires  et  artistiques  fondées  par  M.  de  Caumont.  Dans  son  testament, 
M.  de  Caumont,  le  fondateur  de  ces  Assises,  a  exprimé  le  vœu  qu'à 
chaque  session  il  fût  rendu  compte  de  l'état  moral  des  populations  de 
Normandie  et  c'est  pour  déférer  à  ce  vœu  que  M.  Douarche  a  composé 
son  mémoire.  Nul  mieux  que  le  premier  président  de  la  Cour  de  Caen 
n'était  en  état  de  mener  à  bien  semblable  travail .  Au  courant  de  l'histoire 
de  la  Normandie  et  de  ses  institutions,  documenté  sur  place  aux  sources 
les  plus  diverses,  administratives,  judiciaires  ou  autres,  M.  Douarche 
a  composé,  sous  une  forme  facile  et  élégante,  un  mémoire  du  plus  haut 
intérêt  et  qui,  pour  le  fond,  rappelle  plus  d'une  fois  le  livre  écrit  il  y  a 
une  vingtaine   d'années   par  notre  regretté   confrère  M.  Baudrillart.  Si 
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l'on  rapproche  ces   deux  rapporta  l'un  de  l'autre,  on   est  obligé  d'en 
conclure  que,  depuis    vingt  ans,  l'état  moral  des  populations  de  la  Nor- 
mandie,   loin   de  s'améliorer,   s'est    bien    plutôt    abaissé.  M.  Douarcbe 
conclat  de  ses  observations  que,    <  malgré  l'accroissement  des  richesses 
et  du  bien-être,  les   campagnes  se  dépeuplent,   l'immoralité  envahit  les 
familles,  et  l'alcoolisme,   poussé  à  l'état  aigu,   aggrave   tous  les  autres 
vices.  »  Le  savant  rapporteur  constate  d'ailleurs,  avec  M.  Léopold  Delisle, 
que  ces  vices  ne  sont  pas  de  date  récente  et  qu'en  particulier  l'ivrognerie 
a  de  tout  temps  existé  dans  cette  belle  province.  De  tout  temps  aussi 
les  crimes  et  les  délits  ont   été  nombreux  ;  mais   M.  Douarche  reproche 
à  M.  Joly  d'avoir,  dans    son    ouvrage    intitulé:    La    France  criminelle 
(p.  116),  exagéré  les  progrès  du  mal  en  déclarant  que,  s'il  fallait  désigner 
actuellement  en  France  lu  région  criminelle  par  excellence,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'hésiter  longtemps  :  il  faudrait  dire  :  c'est  la  Normandie  ou  tout 
au    moins    une    portion    importante   de    la   Normandie.    M.    Douarche 
reproche    au    savant  criminaliste   de  ne   se  fonder,    pour  justifier  cette 
grave  assertion,  que  sur  les  statistiques  des  années  1873  et  1874  qui  sont 
précit^ément  les  plus  mauvaipea  et  de  limiter  leur  «pplication  à  quatre 
arrondissements  de  la  province.  M.   Douarcbe  établit,  chifiEres  en  main, 
que  la  criminalité  n'est  pas  plus  fréquente  en  Normandie  que  dans  d'autres 
provinces  et  qu'il  xemble  même,  au  premier  abord,   que  certains  sont 
devenus  moins  fréquents,  liais  c'est  là,  comme  le  reconnaît  le  savant 
rapporteur,   une   pure  apparence    tenant  à  ce  que  les  tribunaux  ont  pris 
l'habitude,  suivant  l'expression  consacrée  dans  les  parquets,  de  correction- 
naliser  un  certain  nombre  d'affaires.  Ce  qui  s'est  multiplié,  c'est  le  délit 
d'adultère,  et  M.  Douarche  n'hésite  pas  à  en  attribuer  la  cause  d'abord 
i  la  loi  du  divorce,   ensuite   et  surtout   à  l'application   de  cette  loi.  Il 
reproche  avec  raison,   aux  tribunaux  et  aux  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire, d'accaeillir   beaucoup  trop  facilement  les  demandes  en  divorce. 
Le  vagabondage  et  la  mendicité  foat  aussi  des  progrés  inquiétants  et  les 
lois  votées  jusqu'à  ce  jour  n'y  ont  pour  ainsi  dire  porté  aucun  remède. 
Les  œuvres  privées  organisées  pour  combattre  ce  âéauont  mieux  réussi; 
et  à  cette  occasion  M.  Douarche  rappelle    la  Société  de  solidarité  sociale 
fondée  et  dirigée  depuis  1895  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
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Caen,  correspondant  de  notre  Académie  dans  la  section  d'économie  poli- 
tique, M.  Villey.  Mais  ce  qui  est  particulièrement  attristant,  c'est  le 
tableau  que  fait  M.  Douarobe  de  la  dépopulation  de  la  Normandie.  Si 
l'on  fait  abstraction  des  arrondissements  du  Havre,  de  Rouen,  de  Cher- 
bourg et  de  Pont-l'Evêque,  où  il  s'est  produit,  en  partie  sous  l'influence 
des  grandes  villes,  un  sérieux  courant  d'immigration  qui  a  comblé  les 
vides  causés  par  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances,  partout  ailleurs 
on  constate  un  abaissement  continu  et  très  grave  de  la  population.  Dans 
les  trente  dernières  années  les  cinq  départements  de  la  Normandie,  pris 
dans  leur  ensemble,  ont  perdu  147,600  habitants.  Les  principales  causes 
de  cette  dépopulation  sont  attribuées  à  la  limitation  volontaire  du  nombre 
des  enfants  dans  le  but  de  diminuer  les  charges  de  famille  et  d'empê- 
cher les  fortunes  même  les  plus  modestes  de  se  morceler,  à  l'immigra- 
tion dans  les  villes,  à  l'usage  d'imposer  une  dot  à  la  fille  qui  se  marie. 
M.  Douarche  s'en  prend  encore  ici  au  divorce  et  en  outre  à  la  prohibition 
de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle.  Il  voudrait  que  cette  recherche 
fût  permise,  tout  au  moins  dans  les  cas  oii  les  erreurs  sont  à  peu  près 
impossibles,  par  exemple  s'il  y  a  eu  cohabitation  constante  pendant  un 
cartain  temps.  Mais  M.  Douarche  accuse  plus  vivement  encore 
l'alcoolisme  dont  les  progrès  sont  effrayants  et  qui  affaiblit  les  popula- 
tions au  point  de  les  mettre  hors  d'état  de  se  perpétuer.  M.  Douarche 
insiste  sur  ce  fléau  et  donne  des  renseignements  qni  sont  tout  à  fait 
navrants.  Il  montre  des  villages  eniiers,  hommes  et  femmes,  s'empoison- 
nant  par  l'alcool,  qui  est  l'avant-coureur  de  maladies  redoutables,  phy- 
siques ou  intellectuelles.        , 

Le  mémoire  de  M.  Douarche  est  du  plus  poignant  intérêt  pour  le  phi- 
losophe, le  moraliste  et  l'homme  de  loi.  Il  étale  au  grand  jour  les  maux 
dont  souffre  une  de  nos  plus  belles  provinces  de  France  ;  il  voudrait 
donner  aux  hommes  de  bien  la  force  et  le  courage  d'attaquer  ces  vices 
redoutables  au  nom  de  la  solidarité  sociale.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un 
impérieux  devoir  pour  tous  de  porter  secours  à  ceux  qui,  par  leurs  excès, 
compromettent  leur  existence  et  celle  de  leur  famille  ? 

Séance  du  5  décembre  1903. 
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Séance  du  5  :  Présidence  de  M.  Bérenoeb,  prèêident.  —  Il  est 
fait  hommage  à  TÂcadémie  de  la  publication  suivante  :  —  Annales  de 
la  Société  d'émulation  du  département  des  Vosges,  LXXIX'  année,  1903 
(in-8o,  Épinal,  Cb.  Huguenin  et  Secrétariat  de  la  Société  ;  Pari»,  Aug. 
Qoin,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue    le   28   novembre    1903   par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ; 

DicfiàTK  : 

Article  1". 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Lefébure,   pour  remplir  la  place  d'Académicien    libre 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

Article  2. 

Le  ministre  de  llnstrnction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chaîné  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1903. 

Signé  :  Emilb  LOUBET, 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  V Instruction  publique 

et  des  Beaux^Arts, 

Signé  :  J.  Cbavuiè, 

Poar  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Lkrot. 
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Après   lecture   de   ce    décret,    M.    le    Secrétaire    perpétuel   introduit 
M.  Lefébure  dans  la  salle  des  séances,  et,  après   lui  avoir   souhaité   la 
bienvenue,  l'invite  à  prendre  place  parnai  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  lecture  du  deuxième  décret 
suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  28  novembre  1903  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  ; 

DâcRàTK : 
Article  !•'. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences   morales  et 
politiques  de  M.  Alexandre  Ribot,  pour  remplir,  dans  la  section  de  mo- 
rale, la  place  devenue  vacante  par   suite    du   décès  de    M.    Théophile 

Roussel. 

Article  2. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1903. 

Signé  :  Émilk  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts. 

Signé  :  J.  Chaumié. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  second  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne 
conmiunication  à  l'Académie  de  la  lettre  suivante  qu'il  a  reçue  de 
M.  Alexandre  Ribot  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
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CaoBes,  30  novembre  1908. 

Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  très  honoré  confrère, 
Je  sais  infiniment  reconnaissant  envers  l'Académie  du  grand  honneur 

qu'elle  m'a  fait  en  me  nommant   à  la  place   vacante   dans    la   section   de 

morale  par  suite  du  décèe  du  très  regretté  M.  Théophile  Roussel. 

Je  serai  malheureusement  empêché  par  l'état  de  ma  santé  d«   prendre       . 

part  avant  quelques  semaines  aux  travaux  de  l'Académie. 

Veuillez,  je  vous  prie,  avoir  la  bonté  de  transmettre  à  l'ÂPadémie  nio- 

sincères  remerciements  et  mes  excuses  et  agréer  l'assurance  de  ma  haut 

considération  et  de  mes  sentiments  dévoués. 

Signé  :  A.  RIBOT. 

A  M.  G.  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
M.  Joseph  Côrnenson,  professeur  au  lycée  de  Lons-le-Saulnier  et  M.  Jo- 
seph Girard,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  se  déclarent{Ie8  aateurs, 
le  premier  du  mémoire  n"  2  qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs 
au  concours  du  prix  Biaise  des  Vosges  ;  et  le  second,  du  mémoire  n"  i 
qui,  dans  le  même  concours,  a  obtenu  une  récompense  de  cinq  -— nN 
francs. 

M.  le  Président  procède  4  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  à  ces 
deux  mémoires  et  déclare  que  Us  noms  de  M.  Joseph  CernesSon  et  de 
M.  Joseph  Girard  s'y  trouvent  contenus  et  seront  proclamés  en  séance 
publique. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  ;  Rapport  êur  Vétat  moral  des     i 
populations  de  Normandie  fuit  atue  aêsises  scientijiquf»  littéraireê  et   arti»- 
tique»deCaen{S*a>'Jtsion^4-6juinl905),  par   M.  A.    Donarche,    premi 
président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  (in-8*,  Caen,  Charles  Valin,  1903).     j 

M.  Boutroiix  présente  un  ouvrage  ayant    pour  titre  :    Philosophie    â« 
l'efort,  esiait  philosophiquim  iVun  naturaliêtf,   par  M.  Armand  Sibatitr. 
doyen  de  la  Faonlté  d«s  Scienoes  de  l'Université  de  Montpellier,  corn- 
pondant  de  l'Institut  (in-8»  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 
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M.  Waddington  fait  hommage  à  l'Académie   du   livre  qu'il   vient  de 
publier  soub  ce  titre  :  La  philosophie  ancienne   et  la    critique   historique 
(in-8»,  Paris,  Hachette  et  G»«,  1904). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la 
place  précédemment  occupée  dans  la  section  de  morale  par  M  Liard,  qui, 
par  décision  de  l'Académie  en  date  du  31  octobre  1903,  a  été  transféré 
dans  la  section  de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Charles  Renouvier 
décédé  le  1"  septembre  1903. 

Les  candidats  présentés  soat  : 

Au  premier  rang,  M.  Henry  Michel  ; 

Au  second  rang  ex-xquo,  par  ordre  alphabétique  : 

MM.  Bonet-Maury, 
Henri  Joly, 
René  Lavollée, 
Louis  Lègfand. 

Votants 35       Majorité  absolue  ....     18 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Henry  Michel  obtient  9  suffrages. 

M.  Bonet-Maury         —  5        — 

M.  Henri  Joly  —  8        — 

M.  René  Lavollée       —  6        — 

M.  Louis  Legrand      —  7         — 


35  suffrages. 


Au  deuxième  tour  de  scrutin 


M.  Henry  Michel  obtient  12  stiffragefl, 
M.  Henri  Joly  —      13        — 

M.  René  Lavollée       —        5        — 
M.  Louis  Legrand     —        5        — 

3b  suffrages. 
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Au  troisième  tour  de  scrutin  : 

M.  Henry  Michel  obtient  13  suffrages. 
M.  Henri  Joly  _       18        — 

M.  René  Lavollée       —         2        — 
M.  Loui»  Legrand      —         2         - 


35  suffrages. 

M.  Henri  Joly  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro 
clamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  éleclion  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Lachelier,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  demande  à  l'Aca- 
démie d'étendre  d'une  année  le  délai  accordé  aux  concurrents  pour  le 
prix  Victor  Cousin  dont  le  programme  a  été  approuvé  dans  la  précédente 
séance.  Ce  prix  fera  décerné  en  1906  et  h  terme  de  rigueur  pour  le  dépôt 
des  mémoires  est  reporté  du  31  décembre  1904  au  31  décembre  1905. 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  et  l'Aca- 
démie adopte  pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1907  le  sujet  sui- 
vant : 

f  Le  Concordat  de  1516.  Seê  origines,  son  histoire  au  XVI*  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1906,  terme  de  rigueur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'elle  doit  procéder  au 
choix  d'un  délégué  chargé  de  la  représenter  dans  la  commission  du  Jour- 
nal des  Savants. 

M.  Darestc  est  chargé  à  l'unanimité  de  cette  délégation. 

Le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  T Académie  que  l'usage  est  de  se 
rendre  en  costume  à  la  séance  annuelle  et  que  les  lettres  de  convocation 
individuelle  porteront  à  ce  sujet  une  mention. 

L'Académie  décide  que  les  sections  se  réuniront  le  19  décembre  à  midi 
pour  désigner  les  candidats  pour  les  diverses  conmiissions  mixtes  devant 
fonctionner  en  1904. 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  12,  présidée  par  M.  Bkrenqeb,  prési- 
dent de  l'Académie. 

ORDRE   DES  LECTURES 

lo  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  en  1903. 

2»  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  W.-E.  Gladstone, 
par  M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel. 

3°  Rapport  sur  le  prix  Audiffred  (Actes  de  dévouement),  par  M.  F.  Roc- 
quain,  Vice-Président  de  l'Académie. 


Séance  du  19  :  Présidence  de  M.  BÉBENQEB,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  portant  fixation  du  budget  général  de 
ïexercice  1904,  n"  1011  (3«  volume)  (in-4»,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1903)  ;  —  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes.  Conseil  supérieur  du  travail,  Commission  permanente.  1°  Les 
Caisses  de  chômage  ;  2^  La  réglementation  du  travail  dans  les  entreprises 
de  transport  ;  3°  Enqvête  et  documents  sur  le  délai-congé  (3  fascicules  in-8», 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  5  décembre  1903  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  1". 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Henri  Joly,  pour  remplir  dans  la  section  de   morale  la 
place  précédemment  occupée  par  M.  Liard,  appelé  à  siéger  dans  la  sec- 
tion de  philosophie  en  remplacement  de  M.  Charles  Renouvier,   décédé. 
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Article  2. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beauz-Ârts  est  chargé  de 
Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1903. 

Sipné  :  EMiLi  LOUBEJT. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  miniatre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  J.  ChàUMIÈ. 

Pour  ampHation  : 

L<  chef  dé  bureau  au  Oabinet, 
Signé  :  Lirot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Henri  Joly  dans  la  salle  des  séances  et,  après  lui  avoir  souhaité  la 
bienvenue,  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Bergson  pressente  un  ouvrage  intitulé  :  Eîsquisse  d'un  sysUm»  de 
psychologie  rationnelle^  leçons  de  psychologie,  par  M.  Emile  Lubac,  ancien 
élève  de  l'EiOoie  normale  supérieure,  professeur  agrégé  de  philosophie  au 
lycée  de  Constantine  (in-8o,  Pariti,  Félix  Alcan,  1004). 

M.  Cheyeson  présente  une  brochure  de  M.  le  comte  de  Luçay,  corres- 
pondant dfl  l'Académie,  ayant  pour  titre  :  La  Commission  dé»  économies 
et  les  réformes  administratives  (Extrait  de  la  Rspue  catholique  dtê  Institu- 
tions et  du  Droit)  (in-S»,  Lyon,  X.  Jevain,  1903). 

M.  Sorel  lit  un  méuioirc  ayant  pour  titre  :  La  France  et  les  nations 
en  1811. 

M.  le  flecrétaire  perpétuel  donne  Icrture  du  Hocumpnt  suivant  émnnant 
du  Comité  Nobel,  du  Parlement  norwégicn,  et  transmis  pnr  M.  le  mi- 
nistre do  rtnRtructidn  publique  et  des  Beaux- Arts  à  M.  le  Préoident  de 
rinctftut.  pour  être  communiqué  anx  diverses  Académies. 
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PRIX  NOBEL  DE  LA  PAIX 

Pour  être  admis  en  considération  à  la  distribution  du  prix  Nobel  de  la 
Paix,  le  10  décembre  1904,  les  candidats  doivent  être  proposés  au  Comité 
Nobel  du  Parlement  norwégien  par  une  personne  qualifiée,  avant  le 
{et  féijrier  de  la  même  année. 

Sont  qualifiés  pour  proposer  des  candidats  :  les  membres  du  Comité 
Nobel  du  Parlement  norwégien  ;  les  membres  des  Assemblées  législatives 
et  des  gouvernements  des  divers  Etats  ;  les  membres  du  Conseil  inter- 
parlementaîre  ;  les  membres  de  la  Commission  du  Bureau  international 
permanent  de  la  Paix  ;  les  membres  et  associés  de  l'Institut  de  Droit 
international  ;  les  professeurs  de  droit  et  de  science  politique,  d'histoire 
et  de  philosophie  daps  les  Universités  ;  les  personnes  qui  ont  reçu  le  prix 
Nobel  de  la  Paix. 

Le  prix  Nobel  de  la  Paix  pourra  être  attribué  à  une  institution  ou  à 
une  association. 

Suivant  l'article  8  du  statut  de  la  Fondation  Nobel,  toute  proposition 
doit  être  motivée  et  accompagnée  des  écrits  et  autres  documents  sur  les- 
quels elle  est  fondée. 

Suivant  l'article  3,  tout  écrit,  pour  être  admis  au  concours,  devra 
avoir  été  publié  par  la  voie  de  la  presse. 

Pour  les  renseignements  ultérieurs,  les  personnes  qualifiées  sont  priées 
de  s'adresser  au  Comité  Nobel  du  Parlement  norwégien,  Victoria  Ter- 
race,  4,  Kristiania 


Séance  du  26  :  Présidence  de  M.  BÉRENGEB,  président.   —    Il    est 

fait  honfmage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du  tra- 
vail. Commission  d^hygiène  industrielle.  Maladies  professionnelles.  Etude 
technique  sur  leur  assimilation  aux  accidents  du  travail  (in -8",  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1903);  —  Bulletin  économique  publié  par  la  Direc- 
tion de  V  Agriculture  et  du  Commerce  n°  22,  nouvelle  série  y  6*  année. 
Octobre  1903  (in-S",  Hanoï,  F.-H.  Schneider,  1903)  ;  —  Journal  de  psy- 
chologie normale  et  pathologique,  première  année,  n"   1,  janvier  et  fé- 
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vrier  1904,  Directeurs  :   docteur   Pierre  Janet,  professeur  au  Collège  d< 
France,  et  docteur  Georges  Dumas,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne  (in-8», 
Parie,  Félix  Alcan)  ;  —  Revue  de  droit  et  histoire  des  lettres  de  la  Répu- 
blique Argentine,  première  année,  février  et  mars  1903,  tome  XIV  et  X\ 
(in-8»,    Buenos-Aires,    1903);  —  Annales  de   la  Faculté    de    Droit   et 
Sciences  sociales  de  la  République  Argentine,  publiées  sous  la  direction  de 
M.  Jean -Augustin    Garcia,  deuxième  année,  n°*    5  et   6,    de  janvier  à 
juin  1903  (in  8o,    Buenos-Aires,   1903)  ;  —  Bulletin  Argentin  de  droit 
international  privé,  fondé  et  publié   par  M.   Stanislas  S.    Zeballop,   sep- 
tembre 1903,  «o  11  (in-8«,  Biieoos-Aires)  ;    —    Conférence  inaugurale  du 
cours  du  droit  international  privé,   faite  à  la   Faculté  de  Buenos-Aires, 
le  2  avril  1902,  par  M.  Stanislas  S.  Zeballos,  et  quatre  autres  brochures 
du  même  auteur  traitant  de  divers  sujets. 

M.  Olasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Fondateurs  du  droit 
international  :  F.  de  Victoria,  A .  Gentilis,  F.  Suarea,  Grotius,  Zouch, 
Pufendor/,  Bynkershock,  Wolf,  Wattel,  de  Martens,  leurs  œuvres,  leurs 
doctrines,  avec  une  introduction  de  M.  A.  Pillet,  professeur  d'histoire 
des  traités  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris  (in-S", 
V.  Géard  et  E.  Brière,  1904). 

M.  Grcard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Schopenhauer,  l'homme  et  le 
philosophe,  par  M.  A.  Bossert  (ia-12,  Paris,  Hachette  et  C>*,  1904). 

M.  G.  Monod  présente  deux  ouvrages  de  M.  Albert  Luinbroso,  direc- 
teur de  la  c  Revue  Napoléonienne  »,  intitulée  : 

lo  Mélanges  Marengo,  publiés  par  le  Comité  international  pour  le 
centenaire  de  la  bataille  du  14  juin  1800,  avec  une  lettre  préface  de 
M.  Gustave  Larroumet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux 
Arts,  Président  d'honneur  du  Comité,  tome  I  (in-S»,  1900-1903), 

2o  Stendhal  et  Napoléon,  avec  une  préface  de  M.  Gustave  Larroumet, 
première  partie  (in-4»,  Rome,  Bocca  frères,  1897-1903) 

M.  Henri  Joly  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  livre  qu'il  vient  de 
publier  ayant  pour  titre  :  Venfance  coupable  (in-12,  Paris,  Victor 
Lecoffre,  1904). 

Conforméiuent  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
son  vice-préeident  pour  Tannée  1904. 
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28  membres  titulaires  prennent  part  au  vote. 

Majorité  absolue  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin. 

M.  Juglar  obtient  27  suffrages. 
Bulletin  blanc    1      — 


28  suffrages. 


A  la  suite  de  la  communication  du  résultat  de  cette  élection,  M.  Juglar, 
qui  vient  d'être  élu  vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1904, 
demande  la  parole  et  remercie  l'Académie  de  l'honneur  qu'elle  vient  de 
lui  faire  en  le  nommant  vice-président,  mais  fait  connaître  en  même 
temps  que  l'état  de  sa  santé  l'oblige  à  ne  pas  accepter  les  fonctions  aux- 
quelles le  vote  do  l'Académie  vient  de  l'appeler. 

En  présence  de  cette  déclaration,  l'A^cadémie  décide  qu'elle  va  immé- 
diatement procéder  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  1904, 
en  remplacement  de  M.  Juglar  non  acceptant. 

Votants  29  :  —  Majorité  absolue  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin. 

M.  Lyon-Caen  obtient  28  suffrages. 
M.  Bétolaud  _        1         _ 


29  suffrages. 


M.  Lyon-Caen,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé 
vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1904. 

L'Académie  procède  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  de  ses 
diverses  Commissions  permanentes. 

Et  nomme  : 

Membres    de  la  Commission    administrative  de  l'Académie  et  de  la 
Commission  administrative  centiïle  de  l'Institut, 
MM.  Levasseur  et  Aucoc,  membres  sortants  rééligibles. 
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Membres  de  la  Commission  de  véritication  des  comptes  d'-  l'Af-adéinie 
pour  J'exercice  4903, 

MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  Commission  pour  la  publication  des  OrdonnancdH  des 
Rois  de  France, 

MM.  Aucoc,  Dareste,  Leva«seur,  Glasson,  Rocqoain  et  Luchaire, 
membres  sortants  rééligibles. 

Membres  de  la  Commission  du  legs  Debrousse, 
MM.  Bétolaud  et  Liard,  membres  sortants  rééligibles. 

Avant  de  procéder  à  la  composition  par  voie  de  scrutin  des  sept 
Commi8«ioQ«  mixtes  qui  doivent  fonctionner  en  1904,  l'Académie,  sur  la 
proposition  qui  eo  est  fait»  par  M.  Glawion,  décide  que  le  vote  pourra 
avoir  lieu  soit  par  le  dépât  daaa  l'urne  de  la  liste  autographiée  des 
membres  proposés  pour  composer  ces  sept  commission»*,  soit  par  un 
simple  bulletin  l'approuvant. 

Il  «it  ensuite  procédé  au  vote. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  Commission  du  pr}x  Beuujour:  MM.  de  Tarde,  Béren- 
ger,  Louis  Kenanlt,  Stourm,  Fagniez,  Rostand. 

Membres  de  la  Commistiion  du  prix  Thorol  :  MM.  Lachelier,  Gréard, 
Lyon-Caen,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Luchaire,  Babeau. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Âudiffred  (ouvrages)  :  MM.  Berg- 
son, Gebhart,  de  Fraoqueville,  Frédéric  Passy,  Chuqiitl,  Monod. 

Membres  de  la  Commissiofi  du  prix  Carlier:  MM.  Boutroux,  Gréard, 
Glasson,  Juglar,  Sorel,  Louis  Passy. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Chevallier:  MM.  Brochurd, 
Alex.  Ribot,  Dareste,  Levasseur,  Himiy,  B.  Doniol. 

Membres  de  la  Commission  du  prix  Audiffred  (dévouement)  : 
MM.  Liard,  Boutmy,  Aucoc,  de  Foville,  Rocquain,  X.  Charmes. 

Membres  de  la  Commission  de  la  Fondation  Carnot  et  Gasne  : 
MM.  Th.  Ribot,  Bergson,  Bérenger,  Henri  Joly,  MétoIau<i,  Lyon-Cuen, 
Germain,  Cheysson,  Chuquet,  Rambaud,  Charmée,  Lefébure. 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie,  conformé- 
ment aux  précédents,  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance  le  samedi 
2  janvier  1904. 

Le  Secrétaire  perpétuel  expose  à  l'Académie  ce  qui  s'est  passé  à  l'oc- 
casion du  budget  de  l'Institut.  La  Commission  administrative  centrale 
a  appris  que  la  Commission  des  finances  du  Sénat  avait  remanié  le 
budget  de  l'Instruction  publique  en  extrayant  de  tous  les  chapitres 
spéciaux  ce  qui  concernait  les  impressions,  publications  et  souscriptions 
d'ouvrages  pour  en  former  un  chapitre  nouveau.  L'Institut,  qui  étaitdoté 
d'un  crédit  de  199,000  francs  pour  le  matériel,  s'est  trouvé  ramené 
à  74,000  francs,  une  somme  de  125,000  francs  qui  lui  était  attribuée 
ayant  été  reversée  à  un  chapitre  nouveau  portant  le  n*  2  bis,  contenant 
toutes  les  sommes  extraites  des  divers  budgets  autonomes  et  se  mon- 
tant à  702,000  francs,  La  formation  de  ce  chapitre  2  &t«  a  pour  effet 
d'enlever  aux  Académies  la  sécurité  de  leur  dotation  et  d'obhger  l'Insti- 
tut à  attendre,  non  de  son  droit,  mais  delà  bienveillance  du  Ministre,  l'or- 
donnancement des  sommes  qui  lui  sont  indispensables  pour  continuer 
ses  publications  et  assurer  l'accomplissement  de  sa  mission  dans  l'intérêt 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  observer  que,  dans  la  séance  du  24  dé- 
cembre, M.  Berthelot  et  M.  Wallon  ont  défendu  un  amendement  qui 
rétablit^sait  les  125,000  francs  enlevés  au  chapitre  39;  il  ajoute  que 
M.  Bérenger  a  pris  la  parole  pour  défendre  avec  force  les  intérêts  de 
l'Institut  et  il  pense  que  l'Académie  voudra  offrir  à  son  Président  le 
témoignage  de  sa  reconnaissance. 

M.  Aucoc  fait  remarquer  que  la  solution  proposée  au  Sénat  et  qui 
donne  lieu  à  de  légitimes  doléances  de  la  part  de  l'Institut,  est  directe- 
ment contraire  à  la  marche  de  la  législation  financière  depuis  un  siècle. 
Tout  l'effort  des  Parlements  a  été  de  multiplier  les  chapitres  qui  créent, 
au  profit  des  différents  services,  des  droits  que  les  ministres  sont  forcéB 
de  respecter,  puisqu'ils  ne  peuvent  effectuer  de  virements  entre  les 
chapitres.  La  proposition  nouvelle  de  la  Gommisssion  des  finances  du 
Sénat  a    pour  effet  de  supprimer,  en   ce  qui  touche  les  impresBioaa  et 


272        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES, 
publications,   la    garantie  résultant  de    la   division   en  chapitres  et  de 
donner  au  Ministre  un  droit  illimité. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  exprime  la  même  opinion. 

Â  la  Huite  de  ces  observations,  TAcadémie  vote  des  remerciements 
à  son  Président,  M.  Bérenger,  qui,  dans  la  séance  du  Sénat  du  24  dé- 
cembre, a  défendu  le  budget  de  l'Institut  et  a  demandé  le  maintien  de 
la  spécialité  des  chapitres  qui  peut  seule  assurer  la  suite  de  ses  publica- 
tions. 

L<  Gérant  retpotuahU^ 
HwRT  VERGÉ. 


MADAME  DE  RÉMUSAT  ÉDUGATRICE*" 


Le  17  septembre  1819,  M™'  de  Rémusat  écrivait,  de  Lille, 
à  son  fils  :  «  J'ai  essayé  d'écrire  quelques  pages  sur  cette 
éducation  des  femmes^  qui  me  trottait  par  la  tête,  depuis 
mon  dernier  voyage  à  Paris...  Je  me  passionne  pour  cet 
ouvrage  ;  je  ne  sais  encore  où  il  me  conduira...»  —  «  Je 
suis  plus  que  jamais  enfoncée  dans  mon  ouvrage,  conti- 
nuait-elle le  20  janvier  1820  ;  car  vous  savez  que  je  fais  un 
ouvrage  décidément.  Votre  père  a  mes  confidences  et  m'en- 
courage beaucoup.  Je  lui  ai  conté  mon  plan,  et  il  trouve 
que,  si  je  le  remplis,  je  ferai  un  livre  utile.  Je  suis  fâchée 
de  ne  pouvoir  vous  élever  une  femme.  C'est  toujours  à  elle 
que  je  pense  en  écrivant.  Moi  aussi,  je  rêve  ma  Sophie...  » 
Et  elle  concluait  :  c  J'ai  déjà  broché  bon  nombre  de  pages. 
Je  vous  livrerai  un  premier  cahier  en  carême.  Il  faut  bien 
que  vous  me  dirigiez  un  peu.  Vous  me  ferez  des  notes.  Je 
les  accepterai  ou  je  les  combattrai.  Cela  m'amusera.  » 

Condamnée  par  un  mal  d'yeux  à  s'abstenir  de  tout  tra- 
vail pendant  près  d'une  année,  M"°  de  Rémusat  ne  reprit 
la  plume  qu'au  printemps  de  1821,  et,  le  16  décembre 
de  la  même  année,  elle  mourait,  laissant  son  œuvre  ina- 
chevée. 

Publié  en  1824  par  son  fils,  VEssai  sur  Véducation  des 
femmes  fut  réimprimé  pour  la  deuxième  fois  en  1842.  Dès 
ce  moment,  Sainte-Beuve,  toujours  averti  avant  tout  le 
monde,  n'ignorait  pas  qu'il  existait,  de  la  main  de  M""  de 

(4)  Extrait  d'une  étude  placée  en  tête  d'une  nouvelle  édition  de  VEs- 
tai  sur  l'éducation  des  femmes. 
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Rémusat,  d'importants  Mémoires  sur  l'Empire  et  toute  une 
Correspondance  intime.  Quand  parurent  les  trois  volumes 
de  Mémoires  et  les  dix  volumes  de  Correspondance,  ce  (ut 
comme  une  explosion  de  lumière,  et  Y  Essai  sur  V  éducation 
se  trouva  un  peu  rejeté  dans  l'ombre.  L'eflet  contraire  eût 
été,  semble-t-il,  plus  justifié.  Tout  ce  qu'a  écrit  M""  de 
Rémusat  l'atteste  :  le  goût  et  le  souci  de  l'éducation  ont 
rempli  sa  vie.  Fille,  épouse,  mère,  elle  a  trouvé  autour 
d'elle,  elle  a  pratiqué,  elle  a  enseigné  les  principes  sur  les- 
quels son  livre  s'appuie.  L'Essai  n'est  pas  une  œuvre  isolée 
de  la  dernière  heure,  une  conception  fortuite  et  factice  ; 
c'est  le  mot  suprême  et  comme  le  fruit  de  son  talent.  La 
Coi^espondance,  où  pendant  près  de  vingt  ans,  presque  jour 
par  jour,  elle  s'étudie,  se  découvre,  et,  suivant  le  mot 
qu'elle  aimait,  se  dévide,  en  sont  le  commentaire  insépa- 
rable. C'est  dans  cette  sorte  d'autobiographie  psychologique 
qu'il  faut  chercher  l'élaboration  de  sa  pensée  et  l'introduc- 
tion à  sa  doctrine. 


I 


Claire-Elisabeth-Jeanne  Gravier  de  Vergennes  était  née 
en  1780.  Nous  ne  savons  rien  ou  presque  rien  de  son 
enfance.  Autant  les  Lettres  abondent  en  retours  sur  sa  jeu- 
nesse, autant  sur  les  débuts  de  sa  vie  elles  sont  dis- 
crètes. Aucune  allusion  aux  agitations  croissantes  de  la 
Révolution  au  milieu  desquelles  elle  grandit,  ni  à  la  tra- 
gique journée  du  6  Thermidor,  an  II  (24  juillet  1794),  où  son 
père  et  son  grand-père  montèrent  ensemble  sur  l'échafaud, 
la  veille  de  la  chute  de  Robespierre  ;  à  peine  quelques 
mots  relatifs  à  l'éducation  très  attentive  qu'elle  reçut, 
avec  sa  sœur  Alix,  sous  les  yeux  de  sa  mère,  un  peu  à 
distance,  suivant  les  usages  du  xviii'  siècle,  dans  une 
chambre  à  part  du  reste  de  la  maison.  C'est  par  d'autres 
témoignages  que   l'on  connaît   ce  qui  o^i  antérieur  à  sa 
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quinzième  année.  Il  semble  qu'elle  ne  voulût  point,  dans 
son  souvenir,  remonter  au  delà.  Peut-être  est-ce  en  partie 
à  ce  silence  qu'il  faut  attribuer  l'espèce  d'obscurité  qui  a 
longtemps  plané  sur  ses  origines.  Aujourd'hui  encore,  mal- 
gré les  éclaircissements  de  Sainte-Beuve,  la  plupart  de  ses 
biographes  la  rattachent  à  la  lignée  directe  du  ministre  de 
Louis  XVI,  le  comte  de  Vergennes.  Elle  n'était  que  sa 
petite-nièce.  Son  père,  Charles  Gravier  de  Vergennes,  con- 
seiller au  Parlement  de  Bourgogne,  maître  des  requêtes, 
puis  intendant  d'Auch,  étant  de  robe,  ne  portait  point  de 
titre  ;  mais  il  appartenait,  comme  on  l'a  dit,  à  cette  bour- 
geoisie ennoblie  par  les  emplois  publics,  dans  laquelle  la 
Révolution  devait  chercher  sa  force  et  trouver  son  appui. 
Venu  à  Paris,  dès  les  premiers  événements,  élu  chef  de 
bataillon  de  la  Garde  nationale  et  membre  de  la  Commune, 
Charles  Gravier  de  Vergennes  avait  siégé  à  côté  de 
La  Fayette.  En  1793,  faussement  «  accusé  d'émigration  ■» 
avec  son  père,  il  était,  avec  lui,  resté  fidèle  jusque  dans  la 
mort  à  son  libéralisme  éclairé.  Claire  portait  dans  ses 
veines  le  sang  de  1789  qu'il  lui  avait  transmis  ;  elle  ne 
devait  pas  en  renier  l'héritage. 

«  Quelque  violents  qu'aient  été  les  coups  de  la  Révolu- 
tion, quelques  plaies  qu'ils  aient  ouvertes  et  quelque  trace 
douloureuse  qu'ils  aient  laissée  de  son  passage,  je  crois, 
écrivait-elle  à  M.  de  Rémusat  le  2  mai  1805,  mais  je  n'ose- 
rais le  dire  qu'à  vous,  que  toute  cette  époque,  après  que 
le  temps  écoulé  l'aura  mise  à  son  véritable  point  de  vue, 
imposera  à  la  postérité  et  qu'elle  reculera  et  élèvera  encore 
la  gloire  du  nom  français.  Je  pense  à  l'efïet  que  produirait 
cette  opinion  sur  l'esprit  de  certaines  gens,  si  je  m'avisais 
de  la  mettre  au  jour.  Elle  aurait  l'air  d'être  inspirée  par  un 
intérêt  qui  n'est  pas  en  vérité  celui  qui  m'anime,  et  j'espère 
que  je  ne  me  trompe  pas  ;  mais  je  sens  que  j'aurais  cette 
opinion,  quand  même  ma  destinée  ne  m'aurait  pas  appelé  à 
profiter  des  nouveaux  événements.  » 
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La  petite  maison  de  Saint-Gratien  est  le  cadre  où  elle 
nous  apparaît,  pour  la  première  fois,  en  sa  pure  lumière, 
entre  M"""  d'Houdetot  et  sa  mère.  C'est  à  Saint-Gratien 
qu'après  Thermidor,  M"°  de  Vergennes,  privée  de  ses 
biens,  s'était  réfugiée  dans  une  modeste  retraite.  M"'  d'Hou- 
detot habitait  Sannois.  Les  circonstances  rapprochèrent  les 
deux  familles  ;  elles  vivaient  porte  à  porte  et  bientôt  les 
deux  jardins  avaient  été  mis  en  communication.  La  vallée 
de  Montmorency,  oîi  partout  elle  retrouvait  l'image,  de 
J.-J.  Rousseau,  était  chère  à  M""  d'Houdetot.  Avec  Saint- 
Lambert,  Suard,  l'abbé  Morellet  et  quelques  autres  amis 
battus  par  la  tourmente,  elle  y  avait  traversé  la  Terreur, 
non  pas  seulement  «  en  vivant  »  suivant  le  mot  de  Sioyès, 
mais  en  s'entretenant  de  leurs  communs  souvenirs,  comme 
si  son  salon  eût  été  à  cent  lieues  de  Paris.  On  se  rejetait 
vers  le  passé,  sans  l'assombrir  par  des  regrets  qui  en 
auraient  rendu  le  sentiment  amer;  et,  bien  qu'à  l'écart  du 
présent,  on  le  suivait  d'assez  près  pour  s'ouvrir  aussitôt 
aux  espérances  de  sécurité  aimable  qu'avait  éveillées  le 
Directoire.  M"'  d'Houdetot  faisait  régner  autour  d'elle, 
d'autorité,  à  sa  manière,  la  bonne  grâce  et  la  sérénité. 
€  On  ne  pouvait  porter  plus  loin,  je  ne  dirai  pas  la  bonté, 
mais  la  bienveillance...  »  C'est  M""  de  Rémusat  (jui  lui 
rendait,  après  sa  mort,  ce  témoignage.  «  La  bonté  demande 
une  sorte  de  discernement  du  mal,  M""  d'Houdetot  n'avait 
jamais  su  le  voir  ni  l'observer.  Elle  ne  se  résignait  pas  à 
entendre  exprimer  le  moindre  blâme  ;  elle  imposait  aussitôt 
silence  par  la  seule  façon  dentelle  montrait  la  peine  qu'elle 
en  ressentait.  Comme  elle  aimait  la  nature,  un  beau  site, 
une  verdure  riante,  elle  aimait  les  hommes,  elle  avait 
besoin  d'aimer....  La  raison  pouvait  sourire  de  cette  éter- 
nelle jeunesse  du  cœur  ;  mais  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie, 
M""  d'Houdetot  devait  recueillir,  pour  ses  abandons,  cette 
indulgence  afllectueuse  que  l'enfance  paraît  avoir  seule  le 
droit  de  réclamer.  » 
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Le  sens  aiguisé  et  la  haute  raison  de  M"'  de  Vergennes 
apportaient  aux  abandons  de  M"*  d'Houdetot  le  correctif 
et  le  contrepoids.  Tout  accusait,  chez  elle,  une  person- 
nalité marquée  :   la  physionomie,  comme  le  tour  de  l'es- 
prit.  De  ses   aïeux,   les  Bastard   de   Toulouse,  elle   avait 
hérité  un  de  ces  nez  qui,  suivant  le  mot  de  Norvins,  servent 
d'enseigne  à  une    famille  ;  quand  M"«  de  Rémusat    vint, 
quelques  semaines  après  son  mari,  prendre  possession  de  la 
préfecture  de  la  Haute-G-aronne,  il  lui  sembla  que  les  pas- 
sants cherchaient  sous  son  voile  le  signe  patronymique.  On 
distinguait  même  M'"^  de  Vergennes  de  ses  sœurs  et  de  ses 
cousines  par  le  nom  de  M"*  de  Vergennes  au  long  nez.  Bien 
loin  d'en  être  embarrassée  d'ailleurs,  elle  en  prenait  avan- 
tage. C'était  une  fagon,  disait-elle,  de  mettre  au  dehors  la 
décision  de  son  esprit.  Elle  s'était  fait  parmi  ses  amis  cette 
situation  de  privilège  qu'on  venait  la  voir  et  qu'elle  n'allait 
elle-même  voir  personne  qu'à  l'heure  où  elle  était  sûre  de 
ne  pas  rencontrer  «  ceux  à  qui  elle  faisait  ce  semblant  de 
politesse  ».  Elle  avait  la  parole  vive,  ferme  et  gaie,  volon- 
tiers caustique,  point  méchante,  ni  médisante.  Son  esprit 
nourri,  ingénieux,  très  sensé,  sans  forfanterie  philosophique 
ni  relâchement  à  la  mode  du  xviir  siècle,  se  plaisait  à  toutes 
les  discussions  de  littérature,  d'art  et  de  morale,  auxquelles 
la  société  s'était  reprise,  et  elle  s'y  réservait  toujours  le 
dernier  mot.  Le  soir,  elle  aimait  à  réunir  autour  d'elle  ses 
filles,  plus  tard  ses  gendres,  pour  faire  sur  les  lectures,  les 
entretiens  et  les  impressions  de  la  journée,  leur  examen  de 
conscience.  C'est   ce  que  M"'  de   Rémusat  appelait  *  les 
observations  de  la  chambre  ».  Norvins  raconte  qu'en  sa 
qualité  d'ami  adoptif,  il  était  quelquefois  admis  à  «  cette 
gymnastique  de  famille  »,  et  il  reconnaît  qu'il  lui  devait 
quelque  chose.   «  Voyez-vous,  disait   M°"   de   Vergennes, 
comme  une  personne  à  qui  on  ne  dispute  pas  les  choses,  j'ai 
plus  d'esprit  que  tout  ce  monde-là.  »  Si  elle  laissait  régner 
M"'  d'Houdetot,  c'est  elle  qui  tenait  le  sceptre.  Au  premier 
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cercle  très  restreint,  dont  M"*  de  Vintimille,  nièce  de 
M""  d'Houdetot,  M"'  Vannoise,  M""  de  Grasse  formaient 
le  fond,  venaient  rejoindre  de  temps  à  autre  une  élite  de 
femmes  qu'attirait  la  parenté  des  origines  ou  la  commu- 
nauté des  sentiments  :  M""  de  Damas,  M""  de  Vogué.  M""  de' 
Pastoret,  M""  Labriche,  la  future  belle-mère  de  M.  Mole  ; 
M"*  Chéron,  nièce  de  l'abbé  Morellet,  n'était  encore  que 
membre  correspondant.  A  vingt  ans  d'intervalle,  M"*  de 
Rémusat  a  décrit  elle-même  l'action  de  sa  mère.  Un  pfu 
pâli  par  le  temps,  comme  un  souvenir,  le  pastel  a  conservé 
la  grâce  d'une  impression  de  jeunesse,  et  l'affection  s'y 
nuance  d'un  sentiment  de  respect.  «  Il  me  semble  la  voir 
encore,  à  Sannois,  dans  la  petite  chambre  éclairée  dune 
seule  lampe...  Elle  travaillait  à  quelque  ouvrage  destiné  à 
l'une  de  nous,  égayant  la  soirée  par  sa  conversation  si 
piquante  et  si  variée,  tantôt  racontant,  avec  une  originalité 
qui  luiétait  particulière, millehistoiresplaisantesouquinous 
le  paraissaient  parce  qu'elle  leur  prêtait  un  charme  qu'elle 
seule  savait  donner,  tantôt  animée  par  une  discussion 
qu'elle  savait  de  même  et  selon  la  convenance  prolonger 
avec  intérêt  ou  terminer  par  une  saillie.  Du  milieu  de  cette 
foule  de  bonnes  plaisanteries  qui  lui  échappaient  san»  cesse 
jaillissaient  des  réflexions  fortes  et  profondes,  que  son  bon 
goût  avait  soin  de  revêtir  toujours  d'une  couleur  féminine.  . 
A  neuf  heures,  on  apportait  une  cafetière  d'eau  bouillante  ; 
elle  faisait  du  thé  ;  on  en  buvait,  toujours  causant,  et  on 
s'oubliait  quelquefois  bien  tard.  » 

Lorsque  de  la  chambre  d'étude  solitaire  de  son  enfance 
elle  passa  dans  cette  petite  société  si  vivante,  Claire  de  Ver- 
gennes,  Clary,  comme  on  l'appelait,  ressentit,  c'est  elle  qui 
le  fait  entendre,  une  sorte  de  tressaillement.  Elle  écoutait, 
elle  se  recueillait,  elle  fixait  en  des  notes  à  son  usage  ses 
observations  et  ses  sentiments.  A  l'attrait  de  tout  ce  qui 
pouvait  solliciter  sa  réflexion  s'ajouta  bientôt  le  charme 
d'une  affection  profonde.  Sa  sensibilité  fine  et  saine  devait 


MAD.vMK   DE   REMUSAT  EDUCATRICE.  '  279 

tout  de  suite  se  laisser  toucher,  son  cœur,  du  premier  élan, 
s'engager.  Languedocien  d'origine,  avocat  général  à  la  Cour 
des  Comptes  et  des  Aides  de  Provence,  amené  à  Paris  par 
Mirabeau,  M.  de  Rémusat  s'était  trouvé  rapproché  de 
M°"  de  Vergennes  au  milieu  des  embarras  qui  avaient 
suivi  son  veuvage.  Admis  dans  la  familiarité  de  la  retraite 
de  Sannois,  il  y  avait  fait  naître  un  sentiment  que  justi- 
fiaient, à  défaut  de  la  jeunesse,  —  il  avait  près  du  double  de 
l'âge  de  Glary,  —  une  grande  droiture,  des  goûts  simples 
et  une  intelligence  ornée.  Un  portrait  de  Glary  tracé  à  ce 
moment  la  représente  :  «  de  taille  moyenne,  mais  bien  pro- 
portionnée, fraîche  et  d'un  embonpoint  gracieux,  avec  de 
beaux  yeux  expressifs,  noirs  comme  ses  cheveux,  des 
traits  réguliers,  bien  qu'un  peu  forts,  une  physionomie 
sérieuse  au  repos,  bienveillante  et  aimable,  dès  qu'elle 
s'animait...  » 

En  changeant  de  nom.  M"*  de  Rémusat  ne  changea  ni  de 
milieu,  ni  de  vie.  Sous  la  direction  de  son  mari,  elle  conti- 
nua d'étendre  et  de  fortifier  son  éducation,  se  mit  au  latin, 
traduisit  Horace,  s'essaya  à  Tacite,  jalouse  sans  doute  en 
cela  de  suivre  l'exemple  de  M"""  de  Lafayette  et  d-i  M""  de 
Sévigné,  mais  sans  autre  pensée  que  de  profiter  pour  elle- 
même  de  ce  commerce  et  d'en  partager  le  fruit  avec  ceux 
qu'elle  aimait.  Une  maternité  précoce  —  elle  avait  dix-sept 
ans  à  peine  -  acheva  d'assurer  à  son  foyer  un  bonheur 
plein  et  doux.  C'est  avec  une  reconnaissance  très  pénétrée 
qu'elle  se  reportait  à  ces  premières  années  de  tendresse 
satisfaite  et  de  studieux  repos.  Elle  n'allait  pas  à  Sannois 
que  le  sentiment  ne  lui  en  remontât  délicieusement  au 
cœur,  Dès  ce  jour,  activité  intellectuelle,  activité  morale, 
don  de  soi-même,  elle  était  en  possession  de  tous  les  inté- 
rêts, de  tous  les  mobiles,  de  toutes  les  jouissance  de  sa  vie. 
<  Je  lis,  je  pense,  je  rêve,  écrivait-elle  à  son  mari  en 
voyage...  Vous  souririez,  si  vous  voyiez  par  combien  de 
projets,  d'espérances,  d'illusions,  mon  imagination  se  plaît 
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à  remplir  le  vide  où  je  me  trouve  sans  vous...  Je  dresse  des 
plans,...  j'ai  des  conversations  avec  des  personnes  intéres- 
santes, je  m'amuse  à  faire  parler  des  interlocuteurs,  à  leur 
répondre,  je  conte,  je  discute,  tout  cela  dans  mon  (auteuil, 
les  bras  croisés,  ou  dans  mon  lit,  en  attendant  le  sommeil... 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  sois  un  songe-creux.  Il  y  a 
du  bon,  du  solide  dans  mes  rêveries.  Je  fais  de  la  morale, 
de  la  raison.  Je  me  fortifie  dans  les  principes  que  je  dois  à 
l'éducation  que  j'ai  reçue  et  au  bonheur  que  tu  m'as 
donné...  »  €  Je  suis  née  pour  une  vie  d'affection,  dit-elle 
ailleurs.  Il  faut  que  mon  cœur  se  mêle  à  tout,...  qu'il  anime 
mes  actions,  qu'il  s'unisse  à  mes  projets.  J'aimerais  encore 
mieux  les  chagrins  qui  me  viendraient  de  lui  que  son  inac- 
tion. »  Et  raisonnements  ou  rêveries  se  rapportaient  alors 
à  son  mari,  comme  elle  devait  les  rapporter  plus  tard  à  son 
mari  et  à  son  fils  ;  c'était  sa  constante  pensée.  Les  événe- 
ments allaient  décider  de  sa  carrière  ;  les  vicissitudes  de 
la  fortune,  les  agitations  de  la  politique,  les  crises  d'une 
santé  délicate  eu  détermineraient  le  cours  ;  rien  ne  devaii 
altérer  ce  fonds  de  raison  exercée,  de  sentiment  épanoui, 
d'ardeur  et  d'effusion  dans  le  déVoûmenl  qu'elle  apportait 
à  la  vie. 

II 

M"*  de  Vergennes  avait  connu  M"'  de  Beauharnais  en 
1793,  pendant  l'été  qu'elle  passa  dans  un  petit  village  de- 
environs  de  Paris,  au  lendemain  de  la  mort  de  son  mari  ei 
avant  de  se  fixer  àSannois.  Elle  l'avait  retrouvée  alors  que 
Joséphine  était  devenue  M"»  Bonaparte,  et  de  Croissy,  où 
elle  séjournait  chez  un  ami,  elle  fréquentait  à  la  Malmai- 
son. Le  nom  qu'elle  portait,  la  situation  qu'avait  occupée 
sa  famille  sous  la  monarchie,  son  esprit,  l'avaient  mise  en 
crédit,  au  moment  où  le  Premier  Consul  cherchait  dans  les 
débris  de  l'ancienne  société  régénérée   les  éléments  de  la 
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société  nouvelle.  M.  de  Rémusat  aurait  souhaité  entrer  au 
Conseil  d'État.  Il  y  voyait  le  moyen  de  refaire  sa  fortune  à 
l'ombre  d'une  grande  fonction,  conforme  à  ses  goûts. 
C'était  aussi  l'ambition  de  M'"*  de  Rémusat.  Ils  avaient  l'un 
et  l'autre  le  souci  de  l'avenir  pour  leurs  enfants,  non  moins 
que  pour  eux-mêmes.  Il  leur  tardait  «  de  sortir  de  l'obscu- 
rité et  de  la  gêne  ».  Bonaparte,  qui  avait  pu  apprécier 
l'esprit  judicieux,  l'activité  réfléchie,  les  connaissances  éten- 
dues et  la  courtoisie  de  M.  de  Rémusat,  résolut  de  le  prendre 
auprès  de  lui,  comme  Préfet  du  Palais,  28  novembre  1802. 
Quatre  jours  après,  il  attachait  M"'  de  Rémusat  au  service 
de  Joséphine. 

Les  deux  premières  années  de  leurs  fonctions  ne  les 
séparèrent  point.  M™*  de  Rémusat  suivit  son  mari  en  Bel- 
gique, puis  à  Boulogne.  C'est  en  1804  que  commence  leur 
correspondance,  et  elle  se  poursuit  jusqu'en  1814  .avec  des 
intermittences  qui,  vers  la  fin,  se  renouvellent  plus  fré- 
quemment et  se  prolongent  davantage  :  M.  de  Rémusat, 
devenu  d'abord  premier  chambellan  (10  juillet  1803)  puis 
(l"""  novembre  1807)  surintendant  des  spectacles,  accompa- 
gnait l'Empereur  àtravers  l'Europe.  A  la  chute  de  l'Empire, 
taudis  qu'il  était  préfet,  successivement  à  Toulouse  et  à 
Lille,  de  1815  à  1821,  les  lettres  reprennent,  de  la  mère  au 
fils  et  du  fils  à  la  mère,  quelquefois  entre  le  père  et  le  fils, 
le  mari  et  la  femme.  En.  même  temps  pendant  trois  ans,  de 
1815  à  1817,  M"^  de  Rémusat  s'était  tenue  en  rapports  très 
réguliers  avec  son  amie  de  j(iunesse,  M"'*  Chéron.  Si  bien 
que  la  Correspondance  embrasse  à  peu  près  la  moitié  de  la 
vie  de  M™*  de  Rémusat.  KUe  gémissait  des  éloignements 
qui  l'obligeaient  à  prendre  la  plume,  et  la  condamnaient 
parfois,  avec  ses  divers  correspondants,  à  se  répéter.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  pourrions  nous  plaindre  de  ses  «  écri- 
tures »,  nous  qui  leur  devons  de  la  connaîti'e,  et  pour  qui 
ses  redites  sont,  au  prix  de  quelque  monotonie,  une  clarté 
de  plus.  Que  n'eût  pas  perdu  M"»*  de  Rémusat  elle-même  à 
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ne  point  être  mise  en  demeure  de  multiplier  ces  lettres,  où 
elle  jetait,  sans  apprêt  et  sans  réserve,  tous  ses  sehtiments  ! 
C'a  été,  pour  elle  autant  que  pour  l'histoire,  une  bonne  for- 
tune qu'elle  ait  traversé  l'Empii'e  etla  Restauration,  exercée 
à  regarder,  en  situation  pour  voir,  et  sollicitée  par  toute 
sorte  d'intérêts  à  rendre  compte  de  ce  qu'elle  voyait.  A  la 
vérité,  sa  vie  publique,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  est  étroite- 
ment liée  à  sa  vie  intime  et  plus  souvent  comme  fondue  en 
elle.  C'est  proprement  son  charme,  t  Me  voici  rentrée  chez 
moi,  au  coin  de  mon  feu,  avec  mon  ouvrage,  mes  livres, 
mon  chat,  mon  chien,  mes  oiseaux,  mes  fleurs,  mon  écri- 
toire.  »  Nous  viendrons  l'y  rejoindre  toul  à  l'heure.  Il  tant 
commencer  par  la  suivre  au  dehors,  pour  embrasser  tout  son 
horizon.  La  Cour,  le  monde,  la  retraite  ont  tour  à  tour  con- 
tribué à  son  éducation.  Elle  n'a  rien  connu,  rien  observé, 
rien  éprouvé,  qui,  intellectuellement  et  moralement,  ne  lui 
fût  matière  à  profit. 

III 

Que  le  rôle  de  M»«  de  Mottevillo  l'ait  tentée,  du  jour  oîi 
elle  fut  introduite  auprès  de  Joséphine,  on  n'en  peut  douter. 
Elle  raditelle*mème:  tous  les  soirs,  elle  écrivait  son  journal. 
Malheureusement,  les  Mémoires  n'en  sont  qu'un  souvenii- 
repris,  sans  notes,  en  1818,  le  manuscrit  primitif  ayant  été 
détruit,  sur  sa  demande,  dans  le  trouble  des  Cent-Jours.  Et 
le  point  de  vue  était  retourné.  Désenchantée  par  ses  décep- 
tions personnelles,  excitée  par  la  clairvoyance  passionnée 
de  Talleyrand,  ne  voyant  plus  dans  l'héroïque  épopée  qwo 
l'enchaînemenl  des  fautes  et  la  préparation  des  malheurs, 
son  admiration  était  tombée,  sa  reconnaissance  très  refroi- 
die. Mais  ce  n'est  pas  le  moindre  intérêt  de  la  Correspon- 
dance de  1804  à  1814,  qu'elle  permette  de  reconstituer  on 
quelque  sorte  les  Mémoires  originels,  ou  tout  au  moins  d'en 
retrouver  l'exacte  inspiration.  On  y  peut  suivre,  saisie  sur 
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le  vif,  non  seulement  telle  ou  telle  impression  de  passage, 
mais  la  succession  des  sentiments  divers,  qui,  du  Consulat 
à  Waterloo,  traversèrent  l'âme  de  M""'  de  Résumât  et 
expliquent  les  contradictions  de  son  jugement. 

Son  admiration  grandit,  comme  elle  devait  décroître,  peu  à 
peu.  Elle  avait  commencé  par  la  confiance,  cette  confiance 
que  le  duc  Victor  de  Broglie  exprimait  avec  tant  de  force, 
lorsqu'il  décrivait  «  la  société,  le   pays,  la  civilisation,  se 
relevant,  par  enchantement,  â  la  voix  du  nouveau  César  et 
sous  sa  main  puissante  ».  Ce  sentiment  de  renaissance  uni- 
versel se  doubla  d'une  gratitude  particulière,    quand    les 
hautes  charges  vinrent,  elle  et  son  mari,  les  trouver.  Sa  for- 
tune lui  avait  été  une  surprise.  «  Est-elle  méritée,  écrivait- 
t-elle  à  M.  de  Rémusat?  Qu'avons-nous  fait  pour  la  Révolu- 
tion, qui  justifie  la  faveur  de  la  situation  où  nous  sommes  ?  » 
Elle  n'en  jouissait  pas  d'ailleurs   sans  inquiétude.  Dès   les 
premiers  temps,  dans  la  période  qui  aurait  dû  être,  à  ce 
qu'il  semble,  la  période  d'ivresse,  elle  se  trouvait  mal  à 
l'aise  en  «  ce  pays  maudit  ».  Elle  en   détestait  l'excitation, 
l'intrigue,  le  sourd  et  perpétuel  tangage.  La  fièvre  y  règne. 
On  a  beau  parler  modestie  dans    les  désirs,  bienveillance 
dans  les  sentiments  ;  les  jalousies  sont   allumées,   les  pas- 
sions fermentent,  la  contagion  des  petites  haines  chemine. 
C'est  de  1805  que  date  ce  tableau.  Elle  cherchait  «  à  glisser 
au  milieu  de  tout  cela  »,  Ce  n'est  pas  elle  seulement  qui  se 
rend  à  elle-même  ce  témoignage.  «  A  un  esprit  supérieur,  â 
dit  une  des  dames  d'honneur  de  Joséphine,   M""  de  Rému- 
sat joignait  une  âme  noble  et  généreuse....  Jamais    on   ne 
trouva  réunis  plus  de  moyens  de  plaire  avec  moins  de  pré- 
tentions,  une  conduite  plus    irréprochable  avec  moins  d<3 
rigorisme  et  de  sévérité  pour  les  autres....  Je  ne  l'ai  pas 
entendue  une  seule  fois  blâmer  ou  critiquer  personne....  » 
«  Tout   son  esprit,  écrivait  Tàyllerand,   dans  le  portrait 
qu'il  a  tracé  de  Clary,  est  employé   en  bienveillance.  »  Elle 
n'était  jamais  plus  satisfaite  que  lorsqu'on  la   laissait,  pen- 
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dant  les  audiences  de  l'Impératrice,  dans  l'embrasure  de  la 
croisée,  travailler  en  pensant  à  son  mari  et  à  ses  entants. 
Contre  les  piqûres,  les  heurts,  les  froissements,  elle  s'était 
revêtue  d'une  forte  cuirasse.  Un  jour  vint  cependant  —  au 
retour  de  Boulogne  et  après  ses  entrevues  prolongées  avec 
l'Empereur  —  où  la  cuirasse  fut  impuissante  à  la  défendre. 
c  La  pureté  de  ses  intentions  et  l'innocence  de  sa  conduite 
avaient  été  noircies.  Mon  ami,  écrivait-elle  à  son  mari, 
c'est  à  vous,  à  ma  mère,  à  de  bons  et  tendres  amis  que  je 
devais  cette  disposition  bienveillante  que  la  Cour  finira 
par  m'enlever...  J'ignorais  le  mal,  et  surtout  je  ne  croyais 
pas  qu'il  dût  m'atteindre...  J'ai  bien  souffert,  bien  vivement 
souflerl,  lorsque  j'ai  vu  que  la  méchanceté  ne  m'épargnait 
pas.  Je  n'ose  plus  marcher  qu'avec  crainte  ;...  je  m'occupe 
tristement  à  trouver  les  moyens  de  parer  les  nouvelles 
attaques  qu'on  dirige  vers  moi.  Je  forme  des  plans  pour 
l'avenir.  Le  premier  de  tous  est  de  vivre  aussi  retirée  que 
possible  et  de  donner  de  cette  manière  le  moins  de  prise 
possible  à  l'envie.  » 

C'est  auprès  de  l'Empereur  lui-même  qu'elle  cherchait 
son  appui.  On  lui  prêtait  de  grandes  visées,  on  l'accusait 
d'être  «  décidante  »,  et  de  vouloir  être  «  dirigeante  ».  Bien 
qu'elle  semble  avoir  élé  plussusceptible  de  subir  l'action  que 
jalouse  de  l'exercer,  comme  nous  le  verrons  dans  ses 
rapports  avec  son  fils,  elle  n'aurait  pas  été  fâchée  sans 
doute,  à  certaines  heures,  de  passer  pour  une  manière 
d'Égérie.  Femme,  elle  a,  comme  toutes  les  femmes,  essayé 
la  séduction  de  son  esprit  sur  les  hommes  —  surTalleyrand 
particulièrement,  et  peut-être  sur  Napoléon.  Ses  ambitions 
d'épouse  et  de  mère  se  trouvaient  ici  d'accord  avec  son 
penchant  naturel.  Comment  n'eûl-elle  pas  élé  sensible  à  la 
distinction  que  l'Empereur  lui  témoignait  ?  Elle  était  ta 
seule  des  dames  d'honneur  de  Joséphine  avec  qui  il  aimât  à 
causer,  t  La  plupart  de  mes  compagnes  étaient  plus  belles 
que  moi,  dit-elle...  Il  semblait  que  nous  eussions  fait  tacite- 
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ment  cette  sorte  de  pacte,  qu'elles  charmeraient  les  yeux 
du  premier  Consul,  quand  nous  serions  en  sa  présence,  et 
que,  moi,  je  me  chargerais  de  plaire  à  son  esprit.  »  Si  elle 
ne  se  laissait  pas  naïvement  prendre  à  un  mot,  à  un  sourire 
du  maître,  *  comme  cette  pauvre  M"^  de  Brienne  qui  en 
avait  la  tête  tournée  »,  elle  ne  se  défendait  pas  d'une  admi- 
ration très  vive,  elle  la  laissait  voir  dans  ses  lettres,  et  il 
ne  lui  déplaisait  pas  que  l'expression  en  fût  placée  sous  les 
yeux  de  l'Empereur.  Certains  passages  de  sa  corres- 
pondance avec  son  mari  n'étaient  pas  évidemment  des- 
tinés à  rester  confidentiels.  Et  quand  elle  disait  de  l'Impé- 
ratrice :  «  Je  sens  qu'il  me  faudrait  voir  de  temps  en  temps 
ma  bonne  et  aimable  patronne,  >  je  pense  qu'elle  n'eût  pas 
su  gré  à  ceux  qui  auraient  laissé  ignorer  ce  souvenir  à  José- 
phine. 

Après  Austerlitz,  son  enthousiasme  déborde.  «  Tandis 
qu'on  récitait  les  cantates,  tout  à  l'heure,  au  théâtre,  je 
pleurais  de  toutes  mes  forces,  etje  me  sentais  si  émue  que 
je  crois  que,  si  l'Empereur  s'était  présenté  dans  le  moment, 
je  me  serais  jetée  à  son  cou,  quitte  à  lui  en  demander  par- 
don à  ses  pieds...  »  Elle  savait  par  cœur  les  bulletins  de 
victoire,  les  récitait  à  qui  voulait  l'entendre,  triomphait  de 
l'embarras  de  ceux  qui  avaient  la  sottise  de  ne  pas  jouir  de 
ce  triomphe  national,  faisait  lire  à  son  fils,  dans  le  Moniteur, 
tout  d'une  traite,  la  campagne  d'Italie,  celle  d'Egypte,  le 
retour  en  France.  Et  en  même  temps  qu'elle  se  justifiait  à 
elle-même  son  exaltation,  elle  en  donnait  les  raisons  à 
sa  mère  et  à  son  mari,  a  Quel  empire,  mon  ami,  que  cette 
étendue  de  pays,  d'Anvers  à  Gênes  1  Quel  homme  que  celui 
qui  peut  le  contenir  d'une  seule  main!...  Ici,  à  Sannois, 
dans  la  solitude  des  champs,  je  me  plais  souvent  à  repasser 
tous  les  maux  que  nous  avons  éprouvés  ;  et,  lorsque  je  re- 
viens à  la  paix  dont  nous  jouissons,  à  cette  liberté  réglée 
qui  me  suffit  bien,  à  moi,  à  cette  gloire  dont  mon  pays  est 
couvert,  à  ce  gigantesque  dans  les  événements,  à  cette 
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pompe  dans  les  récompenses,  à  cette  magnificenceeniin  que 
j'aime,  parce  qu'elle  est  la  preuve  que  tout  est  accompli,  je 
me  sens  pénétrée...  et  je  suis  tentée  de  répéter  les  vers  de 
Viigile  que  vous  savez...  Que  Dieu  nous  le  conserve  1... 
Mais,  ceci  bien  entre  nous  :  il  n'est  que  trop  de  gens  qui 
voudraient  trouver  à  ces  sentiments  un  autre  motif  que 
celui  qui  les  inspire.  »  M.  de  Rémusat  ne  pouvait  s'y  mé- 
prendre. Les  fumées  de  la  joie  dissipées,  c'est  à  la  simpli- 
cité d'une  vie  de  ménage  calme  et  sereine  qu'elle  s'atta- 
chait en  ses  rêves.  L'éloignement  de  son  mari  lui  pèse,  le 
tourbillon  de  la  Cour  l'étourdit.  «  J'ai  vu  hier  des  personnes 
bien  plus  heureuses  que  nous  :  —  la  lettre  est  presque  delà 
même  date  que  celle  du  lendemain  d'Austerlitz  —  c'est 
Mollien  et  sa  femme,  qui  ont  acheté  une  petite  maison  près 
de  Paris...  Tous  les  matins,  le  mari  !?e  rend  à  la  Caisse 
d'amortissement.  Il  travaille  et  sert  honorablement  son 
maître  et  son  pays.  A  cinq  heures,  il  revient  dîner  et  passe 
sa  soirée  en  famille.  lia  mis  tout  son  avoir  à  cette  petite 
habitation,  dont  le  pai'c  a  dix-sept  arpents,  qu'il  s'amuse  à 
planter  et  dont  il  coupe  les  charmilles  ».  Voilà  ce  qu'elle 
envie  :  un  enclos  à  la  campagne  et  la  cara  liberlas.  *  Quel 
bonheur  eut  pu  se  comparer  au  nôtre,  mon  ami,  si  l'indé- 
pendance nous  permettait  d'élever  tranquilltment  nos  en- 
fants 1  Travaillons  pour  ce  cher  avenir.  » 

La  paix  de  Presbourg  à  peine  signée,  une  nouvelle  cam- 
pagne se  prépare.  M°**  de  Rémusat  éprouvait  encore  «  le 
besoin  d'admirer  et  de  croire  >.  Mais  elle  était  anxieuse. 
«  Il  y  a  dans  la  destinée  de  l'Empereur  quelque  chose  qui 
confond  la  pensée.  Cela  entraîne  et  saisit,  cela  épouvante 
aussi.  »  De  la  lassitude,  les  esprits  étaient  passés  au  décou- 
ragement, du  découragement,  presque  à  l'injustice.  léna 
avait  laissé  l'opinion  froide  d'abord,  —  «on  n'ose  pas  so 
livrer  à  la  joie,  avant  de  savoir  à  quel  prix  la  victoire  a  éi» 
obtenue,  »  —  puis  irritée,  quand  on  voit  que  l'empereur  ne 
revient  pas.  M"*  de  Rémusat  peint  à  son  mari  Paris  blasé 
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sur  les  merveilles,  chacun  se  renfermant  chez  soi,  les  rues 
désertes,  les  théâtres  vides,  les  paiements  de  la  Banque  sus- 
pendus, la  gêne  partout  faute  d'argent,  les  salons  fermés, 
les  mères  pleurant  leurs  fils,  les  bals  des  Princesses  et  de 
l'Archi-chancelier  à  qui  ordre  a  été  mandé  de  faire  danser, 
où  il  faut  envoyer  des  compagnies  de  pages  pour  organiser 
les  quadrilles.  «  Tout  cela  n'est  pas  du  plaisir  (23  Dé- 
cembre 1806).  Le  retour  de  l'Empereur  pourrait  seul  rendre 
Paris  capable  de  plaisir,  en  lui  rendant  le  repos.  »  Elle  a 
des  pressentiments  sombres.  En  voyant  s'ébauclir  autour 
d'elle  «  ses  quatre  garçons  >,  —  celui  d'Alix,  sa  sœur,  celui 
de  M"*  Chéron  et  les  deux  siens,  —  elle  se  demande,  le 
cœur  serré,  quel  sort  leur  est  destiné  et  quel  avenir  ces 
temps  d'orajre  leur  préparent.  «  Belle,  mais  triste  matière 
à  philosopher  que  cette  gloire  dont  nous  avons  paré  l'ardeur 
de  se  détruire!  »  Elle  est  hantée  par  le  désir  de  la  paix. 
«  L'aurons-nous  enfin,  cette  paix?  Quand  nous  en  serons 
sûrs,  nous  regarderons  derrière  nous,  comme  on  fait  dans 
les  mauvaises  routes,  étonnés  de  celles  que  nous  venons 
de  traverser.  » 

On  suit  à  travers  la  Correspondance  le  progrès  du  désen- 
chantement. Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  analysé,  avec 
plus  de  profondeur  <t  l'horreur  du  vide  et  du  fade  »,  que  Na- 
poléon devait  trouver  dana  les  distractions  de  Saint-Cloud 
après  les  émotions  du  champ  de  bataille,  ni  mieux  compris 
le  besoin  d'action  qui  le  rendait  impatient  du  repos,  la  fata- 
lité du  mouvement  qui  le  précipitait.  Et  si  l'on  réfléchit, 
qu'alors  queM™*'  de  Rémusat  laissait  percer  ces  inquiétudes, 
on  était  loin  de  1814,  si  l'on  songe  surtout  que  les  lettres 
dans  lesquelles  elle  s'ouvre  étaient  à  la  merci  de  la  police  et 
de  l'Empereur,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  attendu  les 
jours  de  la  catastrophe  pour  être  touchée  des  fautes  qui 
devaient  la  faire  éclater.  Ses  angoisses  patriotiques  allaient 
croissant.  A  la  veille  du  départ  pour  l'Espagne,  elle  pousse 
le  cri  d'alarme  ;   et  ce  n'est  plus  seulement  en  raison  des 
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dangers  auxquels  personnellement  l'Empereur  s'expose: 
elle  voit  «  la  France,  la  France  entière,  sauf  quelques-uns, 
se  jeter,  pour  l'arrêter,  entre  les  Pyrénées  et  lui  ». 

A  partir  de  1808,  Napoléon,  qui  tenait  jusque-là  tant  de 
place  dans  la  Correspondance  y  en  disparaît  à  peu  près  abso- 
lument. M""  deRérausat  n'a  pas  cessé  pourtant  d'être  à  la 
Cour.  Après  le  divorce  (décembre  1809),  l'Empereur  l'avait 
donnée  à  Joséphine  comme  première  dame  d'honneur. 
Etait-ce  pour  l'éloigner  elle-même?  Quoiqu'il  en  soit,  le 
charme  n'est  pas  encore  tout  à  fait  rompu.  M""  de  Rémusat, 
qu'aucun  sentiment  délicat  ne  laisse  indifférente,  est  émue 
de  lire  au  Monùeut^  qu'à  Trianon,  au  moment  de  la  sépara- 
lion,  Napoléon  a  pleuré.  Sa  bonne  patronne  lui  témoignait 
d'ailleurs  une  telle  joie  de  la  voir  à  ses  côtés  !  c  Mon  ami,  le 
cœur  d'une  femme  renferme  mille  bonnes  choses  par  où 
nous  valons  mieux  que  vous.  »  Et  elle  ne  se  faisait  pas  un 
mérite  de  sa  fidélité.  «  Joséphine  est  si  affectueuse,  si  cares- 
sante, si  peu  préoccupée  de  l'eflet  qu'elle  produit;  il  y  a 
dans  le  fond  de  son  àme  une  mélancolie  si  touchante  !...  » 
C'est  elle  qui  dirigeait  les  études  auxquelles  la  pauvre  Impé- 
ratrice avait  voulu  se  remettre;  elle  se  montrait  animée, 
gaie,  mettait  partout  l'entrain,  chantait  même,  quand  on  le 
voulait;  et  ce  dévouement,  qui,  après  tant  d'autres  sépara- 
tions, la  tenait  toujours  éloignée  de  sa  famille,  lui  était 
presque  doux  (1810). 

Cependant  le  vent  de  sa  disgrâce  avait  décidément  com- 
mencé à  souffler.  M"*  de  Rémusat,  qui  le  sent,  travaille  à 
afiermir  son  mari.  Qu'il  cherchât  à  éclairer  l'Empereur  et  à 
le  ressaisir.  C'était  son  devoir.  Mais  tandis  qu'elle  le  sou- 
tient et  l'encoui'age,  elle  ne  peut  secouer  sa  propre  tris- 
tesse (1811).  Elle  a  besoin  de  la  crier.  En  entendant  un  ami 
parler  d'un  voyage  qu'il  vient  de  faire  en  Italie, 
elle  conçoit  le  projet  de  partir;  elle  voudrait  fuir 
tout  le  monde  et  elle-même.  C'est  le  moment  où  Talley- 
rand,  dont  elle  s'était    rapprochée,   ne  cachait    pas  qu'il 
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commençait  à  tout  craindre,  où  Decrès  disait  au  maréchal 
Marraont  :  tenez  pour  certain  que  nous  sommes  perdus. 
Une  seule  pensée  la  préoccupe,  la  pensée  de  son  fils.  «  Quanl 
vous  causerez  tranquillement  avec  votre  père  et  moi,  lui 
écrivait-elle  au  lendemain  de  la  chute  (avril  1814),  nous 
vous  dirons  ce  que  nous  avons  souffert  depuis  quelques 
années.  On  se  taisait  devant  vous  parce  qu'on  respectait 
votre  jeunesse;  et  moi,  j'attendais  qu'elle  fût  plus  formée 
pour  vous  dire  tout  franchement  :  tenez  et  jugez.  Mais  rap- 
pelez-vous ce  dont  vous  avez  été  témoin  dans  notre  inté- 
rieur :  rien  qui  ressemblât  à  une  niaise  adulation,  ni  à  une 
soumission  aveugle.  Vous  avez  été  à  portée  de  comprendre 
l'indépendance  de  nos  sentiments  et  même  de  notre  con- 
duite... Que  de  fois  j'ai  vu  votre  pauvre  père,  quand  nous 
étions  retirés  le  soir  ensemble,  ému  jusqu'aux  larmes, 
ébranlé  par  le  désir  de  s'éloigner  et  retenu  par  l'idée  qu'en 
supportant  tout,  il  travaillait  à  votre  avenir  !...  Nous  appe- 
lions de  tous  nos  vœux  la  réaction  qui  vient  d'avoir  lieu,  et 
nous  sommes  tous  deux  d'honnêtes  gens.  Elle  renverse 
notre  propre  situation,  et  elle  a  été  l'objet  de  nos  désirs... 
Nous  aurons  beaucoup  soufïert,  mais  vous  serez  heureux. 
Voilà  notre  espoir.  * 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'imagine  que,  si,  par 
miracle,  le  journal  de  M""®  de  Rémusat  nous  était  rendu  tel 
qu'il  était  sorti  de  ses  mains,  c'est  là  ce  que  nous  y  retrou- 
verions: cette  complexité  de  sentiments  contraires,  ce  goût 
de  la  simplicité  au  milieu  des  splendeurs  de  la  Cour,  ces 
ivresses  d'admiration  pour  l'Empereur  et  ces  abattements 
d'inquiétude,  la  fidélité  du  dévouement  qui  longtemps  la 
soutient  et  le  détachement  qui,  sous  la  pression  des  événe- 
ments, la  gagne,  l'écroulement  final  et  la  tristesse  pro- 
fonde devant  la  ruine  de  tant  d'espérances.  Point  de  por- 
trait en  pied  de  Napoléon,  comme  celui  qui  précède  les 
Mémoires-,  de  simples  esquisses  dessinées  au  lur  et  à  me- 
sure et  marquant,  suivant  son  expression,  comment  <  ses 
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opinions  ont  fait  route  avec  lui  ».  Point  de  monument 
dressé  en  vue  de  Ihistoire  ;  des  impressions  jetées,  au  cou- 
rant de  la  plume,  pour  elle-même,  pour  son  mari,  pour  ses 
amis.  Point  de  récriminations  violentes,  de  révélations  in- 
discrètes, de  confidences  amères,  de  représailles  person- 
nelles; le  sentiment  très  vif  des  faiblesses  du  personnage, 
mais  de  faiblesses  mêlées  à  une  incontestable  grandeur,  le 
respect  de  la  gloire  des  premières  années  uni  au  souci  de 
l'avenir.  Telle  devait  être,  semble-t-il,  la  note  du  journal, 
note  vraie.  Celle  des  Mémoires  qui  l'ont  remplacé  n'est  pas 
moins  vraie,  si  l'on  se  reporte  au  moment  où  M"*  de  Rému- 
sat  les  a  rédigés. 

Aurait-elle  eu  d'elle-même  l'idée  de  récrire  son  journal  ? 
La  publication  des  Considérations  sur  la  Résolution  fran- 
çaise et  le  succès  qu'obtint  M""'  de  Staël  dans  le  parti  libé- 
ral inspirèrent  à  Charles  de  Rémusat,  très  animé  contre 
l'Empire,  le  désir  qu'elle  reprît  la  plume,  et  c'est  à  sa  solli- 
citation que  M"«  de  Rémusat  céda  ;  les  Mémoires  devaient 
servir  d'introduction  à  une  histoire  contemporaine  que 
Charles  s'était  mis  en  tête  de  composer.  Sans  le  concours  de 
son  ûls  auquel  elle  fait  incessamment  appel,  sans  ses  en- 
couragements pressants,  affaiblie,  malade  comme  elle 
rétait,  peut-être  eût-elle  renoncé  à  l'entreprise.  L'œuvre 
commencée,  si  sa  sincérité  devait  l'entraîner  jusqu'au  bout 
de  la  vérité,  telle  que  la  suite  des  événements  l'avait  dérou- 
lée à  ses  yeux,  plus  d'une  lois  sa  délicatesse  se  heurta  a  un 
douloureux  embarras.  «  Savez-vous  une  réflexion  qui  me 
travaille,  écrivait-elle  à  Charles?  Je  me  dis  :  S'il  arrivait 
qu'un  jour  mon  fils  publiât  tout  cela,  que  penserait-on  de 
moi?  Il  me  prend  une  inquiétude  qu'on  me  criit  mauvaise, 
ou  du  moins  malveillante.  Je  sue  à  chercher  des  occasiotis 
de  louer...  Votro  père  me  dit  qu'il  ne  connaît  personne  à 
qui  je  pusse  montrer  ce  que  j'écris...  Et  moi,  je  ne  connais 
personne  que  vous  à  qui  je  voulusse  livrer  de  pareilles  con- 
fidences. >  Au  témoignage  de  ceux  qui  l'ont  fréquentée  dans 
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ses  dernières  années,  elle  ne  parlait  qu'en  s'atlendrissant 
des  souffrances  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  et,  lors- 
qu'elle apprit  sa  mort,  on  la  vit  fondre  en  larmes.  Mais  une 
nouvelle  révolution  s'était  accomplie:  les  esprits  étaient 
orientés,  entraînés  vers  d'autres  idées.  La  monarchie  tra- 
ditionnelle avait  été  rétablie  et  la  lutte  était  engagée  entre 
les  partis  au  nom  des  libertés  publiques.  II  n'y  allait  rien 
moins  que  de  l'avenir  de  la  France.  A  travers  ces  événements 
aussi  considérables,  sinon  aussi  éclatants  que  les  guerres 
de  l'Empire,  l'éducation  libérale  de  M"'  de  Rémusat  s'était 
poursuivie,  dans  les  fonctions  exercées  par  son  mari,  au 
milieu  des  études  de  son  fils,  par  son  propre  et  incessant 
effort  de  réflexion  généreuse.  C'est  à  cette  autre  c  étape  de 
la  route  »,  selon  son  heureuse  image,  que  nous  devons 
l'attendre,  pour  nous  rendre  compte  de  l'évolution  de  sa 
pensée. 

IV 

A  la  rentrée  de  l'île  d'Elbe,  M.  de  Rémusat,  frappé  d'une 
sentence  d'exil  —  exil  hors  Paris  —  s'était  retiré  dans  la 
Haute-Garonne,  à  Laffitte  (13  mars  1815).  L'Empereur  avait 
trouvé  aux  Tuileries  une  lettre  de  Talleyrand  qui  le  recom- 
mandait à  Louis  XVIII,  comme  l'homme  le  plus  propre  à  le 
renseigner  sur  l'état  des  esprits.  Pour  elle,  elle  resta  quelque 
temps  à  Paris.  Sa  santé,  épuisée  par  les  émotions,  avait 
fléchi  sous  le  couj».  Elle  n'osait  presser  son  cœur  ;  elle  vi- 
vait à  la  journée,  à  l'heure  ;  elle  se  faisait  l'effet  d'une  conva- 
lescente à  qui  le  sommeil  est  nécessaire  et  qui  s'y  abandonne. 
A  ce  besoin  de  repos  succéda  un  sentiment  de  quiétude.  Sa 
vie  recommençait  malgré  elle,  mais  de  la  façon  dont  elle 
l'avait  toujours  rêvée.  Tandis  qu'elle  était  à  la  Cour,  il  ne 
lui  arrivait  pas  un  jour  de  liberté  qu'elle  n'allât  en  jouir 
à  Sannois  avec  ses  enfants  ;  et  nous  l'avons  vu,  ses  projets 
d'avenir  avec  son  mari  avaient  toujours  pour  fond  une  mai- 
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son  de  campagne  accommodée  à  la  simpliciié  de  leurs  goûts. 
Champlàtreux,  le  Marais,  les  opulentes  résidences  de  ses 
amis  ;  ^'avarTe,  le  château  d'été  de  Joséphine,  n'éveillaient 
pas  en  elle  d'autre  désir.  Aux  eaux  de  Spa,  où  elle  s'était 
rencontrée  deux  années  de  suite  avec  M"'  de  Grasse,  qui  se 
plaisait  comme  elle  à  songer,  elle  se  bâtissait  des  fermes  en 
Espagne  ;  elle  se  voyait  allant  visiter  sa  pharmacie  et  ses 
écoles,  tandisqu'on  la  viendrait  attendre,  à  son  retour  du  vil- 
lage, au  bout  de  lagrandeavenue.  Aujourd'hui,  c'était  la  réa- 
lisation de  ces  jouissances  que  sa  destinée  nouvelle  lui  faisait 
entrevoir  à  travers  son  chagrin.  A  la  mort  de  son  aïeul  ma- 
ternel M.  de  Bastard,  en  180U,  elle  avait  racheté  Lalfitte, 
le  domaine  de  la  famille.  Mais  elle  n'y  était  jamais  venue. 
Elle  allait  en  prendre  possession. 

Ma  maison,  éciit-elle  à  M""  Chéron,  mes  prés,  mes  vignes, 
mes  blés!  Elle  faisait  dresser  son  inventaire:  soixante 
poules,  force  oies  et  canards,  des  cochons  qui  ont  une  ré- 
putation dans  le  pays,  deux  vaches,  un  troupeau  de  bœufs, 
deux  mules  pour  traîner  majestueusement  la  maîtresse  du 
domaine,  un  cheval  pour  porter  le  fils  de  la  maison,  cinq 
cents  moutons  et  de  quoi  faire  avec  leur  laine  tous  les  ma- 
telas qu'elle  voudra,  un  gros  chien  des  Pyrénées  constitué  à 
sa  garde.  Tels  sont  les  hôtes  qui  l'attendent.  Plus  neuf  mé- 
tayers et  deux  cents  ouvriers,  leurs  enfants  et  petits-en- 
fants. Plus  un  bonhomme  de  curé,  bien  pauvre  et  bien 
vieux,  qu'elle  s'amusera  à  soigner,  sans  que  cela  lui  coûte 
beaucoup  et  sans  qu'il  s'en  aperçoive.  Vue  de  plus  près, 
cette  terre  promise  ne  démentait  pas  ses  promesses.  La 
maison  était  bâtie  sur  un  coteau  dont  la  pente,  qui  descen- 
dait mollement  jusqu'à  la  grand'route,  était  meublée  par 
des  maisonnettes  bâties,  à  la  manière  du  pays,  en  briques 
rouges,  et  entourées  de  petits  jardinets  ou  de  bouquets 
d'arbres  qui  leur  donnaient  un  air  de  cottage  anglais; 
au  delà  de  la  grand'route,  une  plaine  que  bordait  la  rivière; 
après  la  rivière,  une  petite  chaîne  de  collines  à  croupes 
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arrondies  ;  à  l'horizon,  c'est-à-direâ  vingt  lieues  à  peine,  les 
Pyrénées,  avec  leurs  cimes  de  neige  incendiées  par  les  feux 
du  soleil  ;  sur  tout  cela,  un  ciel  d'une  pureté  admirable  et 
un  air  merveilleusement  doux. 

Le  calme  de  cette  belle  nature  avait  rendu  M"'  de  Rému- 
sat  à  elle-même.  «  L'exil,  disait-elle  simplement  et  forte- 
ment quelques  mois  plus  tard,  l'exil  m'a  été  bon.  Dans 
toutes  les  douleurs  de  la  vie,  il  y  a  toujours  un  certain  gui- 
chet à  passer,  après  lequel  on  se  trouve  mieux  qu'on  ne  s'y 
était  attendu.  »  Elle  avait  passé  le  guichet.  «  Au  sein  de  la 
retraite,  en  se  repliant  sur  soi,  à  se  suivre,  à  se  regarder 
vivre,  peu  à  peu  il  arrive,  pour  récompense,  qu'on  parvient 
à  se  mettre  hors  de  l'atteinte  des  peines.  »  Tout  contribuait 
à  l'envelopper  de  cette  sérénité.  Lafitte  était  si  loin  de  Pa- 
ris, que  lorsqu'arrivaient  les  nouvelles,  il  semblait 
qu'elles  vinssent  d'un  pays  étranger.  Le  25  juin  1815,  elle 
ignorait  encore  Waterloo.  Elle  croyait  que  la  campagne 
s'ouvrait  à  peine,  alors  que  la  déroute  était  consommée. 
Lorsque,  quinze  jours  après  la  bataille,  elle  connaîtra  les  dé- 
tails du  désastre,  elle  cherchera  douloureusement  dans  ses 
souvenirs,  ce  qu'elle  taisait  à  l'heure  où  les  Français  suc- 
combaient sous  le  nombre,  où  les  derniers  carrés  de  la  garde 
s'effondraient. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  repos  qu'elle  avait  trouvé  à 
Lafitte.  M.  de  Rémusat  s'intéressait  au  travail  de  ses 
champs  et  elle  s'efforçait  de  l'y  attacher.  Elle  lui  multipliait 
les  témoignages  de  confiance  et  de  tendresse,  t  Ils  avaient 
échappé  aux  querelles  des  grands  de  la  terre  ;  ils  trouve- 
raient du  bonheur  entre  eux.  »  Elle  n'en  souhaitait  pas 
d'autre.  Restait  leur  fils.  «  Entendons-nous,  écrivait-elle, 
pour  lui  parer  l'exil...  Je  tâcherai  d'amuser  son  esprit,  en 
mettant  le  mien  en  frais  :  tu  m'y  verras  bien  de  la  coquet- 
terie. Je  lui  laisserai  beaucoup  de  liberté  de  conservation  ; 
nous  battrons  tous  les  sujets  qu'il  voudra.  Il  faudiaque  tu 
te  prêtes  à  nos  pauvretés...  que  tu  nous  laisses  rêver  de 
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l'avenir  et  colorer  nos  espérances.  Cela  nous  fera  du  bien  à 
tous  trois.  » 

L'Empire  définitivement  tombé,  les  amis  de  M.  de  Rérau- 
satle  pressaient  de  rentrer  dans  la  vie  publique.  U**  de 
Rémusat  ne  s'est  jamais  faite   plus  désiuléressée  qu'elle 
n'était,  et  la  disgrâce  l'avait  laissée  au  dépourvu.  Les  libé- 
ralités de  l'Empereur  lui  avaient  permis  de  racheter  Lafllte. 
Mais  l'Empereur  ne  donnait  d'ordinaire  que  pour  qu'on  fît 
usage  de  ses  dons  au  profit  d'une  certaine  représentation  : 
l'année  de  la  mort  de  M"'  de  Vergennes,  M"*  de  Rémusat 
s'étant  abstenue  de  recevoir,   pensions  et   gratifications 
avaient  été    supprimées.  Le  ménage    n'avait   pas  de  ré- 
serves. De  monter  Lalitte  fut  une  affaire.  «  Je  fais  ici   de 
cette  magie  noire  dont  M""  de  Sévigné  parlait  à  M"'  de  Gri- 
gnan,  dit-elle  à  M""*  Chéron,  c'est-à-dire  que  je  dépense  de 
l'argent  sans  on  avoir.  Vous  direz,  avec  bon  esprit,  que  cela 
s'appelle  dos  dettes,  et  il  en  est  bien  quelque  chose.  Mais 
je  pourrai  payer  promptement,  grâce  à  mon  vin  et  à  mon 
blé...  grâce  aussi  à  mes  bijoux.  »  Elle  savait  d'ailleurs  se 
contenter  à  bon  marché.  Des  pièces  que  le  soleil  se  char- 
geait d'égayer,  avec  des  papiers  propres  ;  pour  les  meubles, 
des  tapisseries  de  sa  main  :  il  ne  lui  en  fallait  pas  davan- 
tage ;  €  lorsqu'une  chambre  est  bien  fermée  et  le  lit  bas,  on 
peut  y  laisser  une  vieille  tnnture  >.  Mais  si  modestes  que 
fussent  ses  besoins,  elle  se  reprit  bien  vite  à  l'espérance. 
Rouvrir  la  carrière  à  son  mari,  c'était  du  même  coup  prépa- 
rer colle  de  son  fils.  Et  voilà  t  ce  qui  fait  du  bruit  dans  sa 
tête  et  dans  son  cœur  »,  elle  ne  s'en  cachait  pas.  €  Vous  sa- 
vez, écrit-elle  aux  amis  qui  s'intéressaient  à  sa  fortune, 
avec  quelle  franchise  je  dis  tout.  >  Comme  autrefois,  le  Con- 
seil d'Etat  eût  comblé  ses  vœux.  A  défaut,  elle  demandait 
la  préfecture  de  Versailles  qui  la  ramenait  auprès  de  Pa- 
ris, contre  de  sa  vie  ou  celle  de  Toulouse,  qui  la  laissait 

à  huit  lieues  de  son  petit  manoir. 
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Ce  fut  Toulouse  qui  échut  à  son  mari  (12  juillet  1815),  et, 
pendant  les  premiers  temps,  elle  n'eut  pas  de  satisfaction 
plus  vive  que  de  venir  à  Lafitte  faire  des  séjours  prolongés 
et  travailler  à  se  maintenir  dans  le  calme  qu'elle  avait  re- 
couvré. Quelle  fête  tranquille  de  voir  toutes  ses  charrues  et 
tous  ses  bœufs  en  l'air  pour  les  semailles  !  <  J'ai  éprouvé 
hier  matin  un  plaisir  tout  neuf  que  je  ne  puis  conter  qu'à 
une  ménagère  comme  vous,  mande-t-elle  à  M™^  Chéron  ;  c'est 
de  couper  des  draps  et  des  nappes  du  lin  que  j'avais  soigné 
chez  moi.  La  toile  est,  vous  le  pensez  bien,  un  peu  moins 
fine  que  celle  de  Hollande  ;  mais  enfin  elle  vêtirait  au  be- 
soin. Mon  pain  me  nourrirait;  mon  vin  est  bon  ;  j'ai  des 
volailles  ;  vous  savez  ce  que  c'est  que  mes  canards,  et  je 
viens  de  tuer  un  cochon  qui  pesait  six  cents  livres.  Ma  foi, 
ma  chère  amie,  arrive  qui  plante.  Je  ne  veux  plus  me  tra- 
casser de  rien...  Je  chasse  tous  les  dragons,  comme  disait 
notre  chère  M""*  de  Sévigné...  Si  seulement  nos  enfants 
avaient,  avec  leur  petit  professeur  —  J.  Victor  Le  Clerc  — 
l'idée  de  fonder  un  journal,  je  me  chargerais  de  la  corres- 
pondance rurale  du  Midi,  et  personne  ne  rendrait  un  meil- 
leur compte  que  moi  de  la  façon  dont  il  faut  engraisser  les 
oies  !  »  Telle  était  sa  philosophie,  à  l'en  croire.  Philosophie 
de  paresseuse,  tant  qu'on  voudra.  Elle  était  lasse.  Elle  ne 
voulait  plus  faire  de  coquetteries  qu'au  présent  ;  c'était  le 
moyen  de  ne  pas  user  ses  forces  et  d'en  avoir  toujours 
assez  pour  lajournée.  Tous  ses  souvenirs  lui  faisaient  mal, 
et  la  prévision  de  l'avenir  vaut-elle  d'ordinaire  la  peine 
qu'elle  donne?  Les  événements  s'arrangent  et  se  dérangent, 
quoi  qu'on  fasse.  C'est  le  hasard  qui  en  décide  ;  comme  à  la 
guerre,  c'est  lui  qui  charge  et  dirige  les  boulets  de  canon. 
Les  situations  particulières  sont  tellement  enveloppées  dans 
les  affaires  générales,  que  le  mieux  est  de  laisser  toutes  les 
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lunettes  dans  sa  poche.  Dieu  nous  préserve  des  inquiétudes 
inutiles  !  La  force  des  choses,  c  de  mes  amies  les  choses  », 
est  toujours  la  plus  forte. 

En  réalité,  ce  n'était  là  qu'une  façon  de  se  mettre  la  têle 
sous  l'aile,  comme  faisaient  les  perdrix  de  Lafitte. 
M"*  de  Rémusat  le  sentait  bien,  et  toutes  ses  tristesses  ve- 
naient l'y  retrouver.  La  pensée  qu'un  vainqueur  foulât  le 
sol  de  la  France  et  se  mêlât  de  nos  alïaires  lui  était  doulou- 
reuse. Les  alliés  étaient  pour  elle  les  étrangers.  Qu'on 
osât  parier  de  démembrement,  comme  pour  la  Pologne,  la 
révoltait,  c  Non,  Paris  ne  pouvait  pas  devenir  tout  bonne- 
ment une  ville  de  garnison  ;  le  roi  de  Paris  serait  toujours 
le  souverain  d'un  grand  Etat.  »  On  avait  dépouillé  la  capi- 
tale des  trésors  que  la  victoire  y  avait  accumulés.  Le  Louvre 
avait  dû  rendre  l'Apollon  du  Belvédère,  le  Laocoon,  la 
Vénus  de  Médicis,  que  ni  l'habileté  du  Roi,  ni  l'énergie  de 
Denon  n'avaient  pu  arracher  aux  mains  des  alliés.  Mais  le 
grand  musée  français  n'était  pas  perdu  pour  cela.  Que  sur 
le  piédestal  de  l'Apollon  on  place  Racine  ;  sur  celui  de  Lao- 
coon, Corneille  ;  sur  celui  de  la  Vénus,  qui  l'on  voudra; 
qu'on  suspende  au  plafond,  resplendissante  dans  sa  gloire, 
une  belle  figure  de  Louis  XIV  ;  et  puis  qu'on  écrive  au  ma- 
réchal Bliicher,  comme  le  Lacédémonien  :  «  Viens  les 
prendre  !  »  En  présence  des  malheurs  du  présent  et  des 
obscurités  de  l'avenir,  M"»  de  Rémusat  se  réfugiait  dans 
le  passé  ;  elle  relisait  Ihistoire  de  France  avec  passion  : 
«  Elle  est  si  imposante,  notre  histoire,  elle  est  si 
grande  !  » 

Le  mérite  était  d'autant  plus  grand  d'entretenir  ses  amis 
et  de  s'entretenir  elle-même  dans  ces  hautes  pensées,  qu'elle 
ne  trouvait  autoir  d'elle  rien  pour  les  encourager. 

Le  désolant  tableau  que  celui  de  la  Restauration,  à  Tou- 
louse, pendant  les  premières  années  du  gouvernement  de 
Louis  XVIII,  tel  qu'il  ressort  des  confidences  de  M"»  de  Ré- 
musat !  Des  partis  exaltés,  se  désignant  à  de  mutuelles  re- 
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présailles,  d'une  ville  à  la  ville  voisine,  dans  la  même  ville, 
dans  la  même  rue,  par  des  cocardes  blanches,  bleues,  vertes, 
des  cocardes  de  guerre  civile,  et  ne  reculant  même  pas, 
comme  pour  le  général  Ramel,  devant  l'assassinat;  un 
peuple  ignorant,  grossièrement  superstitieux,  arriéré  de 
cent  ans,  aux  trois  quarts  espagnol,  que  Waterloo  avait 
laissé  indifférent  et  que  le  nom  de  Français  touchait  à 
peine,  toujours  prêt  heureusement  à  évaporer  ses  colères 
en  paroles,  aussi  tumultueux  dans  ses  fêtes  que  dans  ses 
révoltes,  mais  violent  aux  heures  de  l'émeute,  et  qui  venait 
hurler  la  faim  sous  les  fenêtres  de  la  préfecture,  alors  que 
le  préfet  avait  fait  venir  de  Lafitte,  pour  les  livrer  à  bas 
prix,  toutes  les  réserves  de  ses  greniers  ;  une  noblesse  de 
terroir  enfoncée  dans  ses  préjugés,  étroite,  aveugle,  qui 
n'entendait  pas  qu'une  administration  prévoyante  OQvrît  des 
hospices  et  des  dépôts  de  mendicité,  et  qui,  par  l'organe 
d'une  députation  de  dévots  et  de  moines,  lui  repro- 
chait ce  faisant,  d'outrager  la  religion,  «  les  pauvres 
étant,  les  représentants  immédiats  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre  et  les  déranger  dans  l'état  de  mendicité  consti- 
tuant un  sacrilège  »  ;  des  femmes  exactes  au  prône  et  à 
l'office,  mais  surrexcitées,  aigries,  enfiévrées  de  haine,  vrais 
bourreaux  en  cornettes  et  qui  poussaient  les  hommes  à 
l'action. 

M""*  de  Rémusat  plaisantait  parfois  de  ce  déchaînement. 
Elle  savait  bien  qu'avec  l'esprit  français,  et  dans  le  Midi 
plus  qu'ailleurs,  il  faut  toujours  faire  la  part  des  mots  qui 
grossissent  les  choses.  Elle  accusait  le  vent,  le  terrible  vent 
d'antan.  «  C'est  le  sirocco  de  Naples,  le  mistral  de  Marseille, 
c'est  le  diable.  Il  enlève  les  toits,  brise  les  fenêtres,  renverse 
et  détrousse  les  individus,  brouille  les  cervelles.  Les 
hommes  le  donnent  pour  justification  des  sottises  qu'ils 
disent,  les  femmes  des  sottises  qu'elles  font,  et  on  assure  que 
les  confesseurs  acceptent  l'excuse...  Je  voudrais  qu'on  en 
profitât  au  moins  pour  persuader  aux  femmes  que  les  pas- 
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sions  haineuses  les  défigurent,  et  qu'on  leur  imposât 
l'amour  pour  pénitence.  >  Mais  le  mal  était  trop  profond 
pour  rester  un  amusement.  C'était  un  vrai  cauchemar  d'at- 
taques insidieuses  et  de  calomnies.  *  On  entend  dire  froi- 
dement, tranquillement,  sous  le  couvert  du  nom  de  Dieu  et 
du  Roi,  qu'un  homme  est  un  scélérat,  sur  le  ton  dont  on 
aurait  dit  jadis  qu'il  était  ennuyeux,  et  cela  pour  avoir  su 
place.  Ah  I  si  Louis  XVIII  voulait,  comme  le  roi  de  Naples, 
récompenser  ceux  qui  ne  demandent  rien,  la  liste  des  pen- 
sions serait  bientôt  faite.  »  Royalistes  intolérants  ou  répu- 
blicains forcenés,  même  couvée  de  passions  ardentes.  «  Jo 
mets  en  fait  qu'il  y  a  des  gens  ici  qui  arriveraient  sans  peine 
à  la  nécessité  d'une  petite  Saint-Barthélémy.  Ils  nous  tue- 
ront, si  on  ne  les  tue;  un  peu  de  sang  versé  ferait  grand 
bien  :  voilà  les  mots  qui  courent  sur  toutes  les  lèvres.  » 
A  Nîmes,  après  l'attentat  contre  le  général  de  Lagarde  qui 
avait  défendu  l'ordre  public  en  protégeant  les  protestants, 
on  était  venu  demander  au  préfet  si  le  moment  n'était  pas 
venu  de  tomber  sur  eux,  si  l'heure  n'avait  pas  sonné  des 
vêpres  Siciliennes.  €  Que  le  moindre  accident  fît  éclater  la 
mine  :  de  chaumière  i  château,  on  se  traiterait  sansquartior 
et  la  morgue  de  la  noblesse  pourraitétre  cruellement  punie 
par  la  férocité  sauvage  de  l'artisan.  »  De  chercher  un  refuge 
dans  le  silence,  une  force  dans  la  modération,  il  n'y  avait 
pas  à  y  penser;  il  fallait  prendre  parti,  descendre  dan 
l'arène,  comme  si  la  pauvre.Franco  n'avait  pas  été  assez  mal- 
traitée par  la  fortune  !  Se  battre  alors  que  le  pays  était 
occupé  par  l'ennemi,  so  battre  sur  des  ruines,  quelle  mi- 
sère! M"»'  de  Hémusat  résumait  sa  pensée  en  une  exclama- 
tion douloureuse  :  «  Oh  !  nous  nous  entendons  à  haïr!  » 
Elle  en  avait,  comme  jadis  M"*  de  Lespinasse,  mal  à 
l'âme. 

Au  milieu  de  ces  violences,  elle  faisait  vaillamment  son 
devoir  de  préfète.  Suivant  ses  habitudes  d'obsei'vation,  elh 
cheichait  à  comprendre  cet  état  d'esprit,  et  elle  arrivait  à 
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se  l'expliquer,  non  sans,  sagacité.  Elle  aimait  d'abord  à 
mettre  hors  de  cause  ceux  qu'égarait  l'impatience  du  bien, 
la  folie  généreuse  de  vouloir  tout  refaire  en  un  jour,  comme 
il  arrive  au  lendemain  des  révolutions;  elle  savait  aussi 
qu'il  fallait  tenir  compte  de  la  crise  à  laquelle  ne  pouvait 
échapper  une  nation  longtemps  flétrie  par  le  despotisme: 
«  Des  désordres  populaires,  les  hommes  sortent  trempés  et 
vigoureux  ;  la  tyrannie  les  laisse  amoindris  et  dégénérés». 
Elle  incriminait  la  vanité,  le  plus  malfaisant  de  nos  travers, 
la  vanité,  qui,  isolant  les  nouveaux  venus  dans  leurs  ambi- 
tions, les  tenants  de  l'ancien  monde  dans  leurs  rancunes, 
tous  dans  leur  manière  de  voir  étroitement  personnelle, 
empêchait  et  empêcherait  longtemps  peut-être  un  esprit 
national  de  se  former.  Mais  ces  réflexions,  M™e  de  Rémusat 
ne  les  confiait  qu'à  ses  amies  intimes,  ou  aux  bosquets  et 
aux  rossignols  de  son  jardin.  Le  Ciel,  dans  sa  sagesse,  l'avait 
faite  femme  :  Dieu  la  gardât  de  forcer  sa  destinée  !  Elle  se 
tenait  à  côté  de  son  mari,  le  servant  de  son  mieux,  en  femme, 
sans  se  montrer. 

Le  rôle,  si  modeste  qu'elle  s'appliquât  à  le  faire  pour  le 
rendre  utile,  n'était  pas  sans  difficultés,  ni  crises  de  décou- 
ragement. Elle  avait  été  accueillie  tout  d'abord  avec  une 
certaine  curiosité.  Le  portrait  et  le  souvenir  des  Bastard 
étaient  partout  à  Toulouse,  au  Capitole  dans  la  salle  des 
Illustres,  sur  les  places,  au  coin  des  rues.  Avoir  de  l'esprit 
comme  un  Bastard  était  un  proverbe  courant.  Si  sa  mère 
avait  encore  vécu  !  Le  grand  nez  qu'elle  tenait  d'elle  lui 
avait  servi.  «  Un  nez  retroussé  aurait  eu  moitié  moins  de  suc- 
cès. »  Mais  la  curiosité  n'a  qu'un  temps  ;  et,  presque  dès 
l'abord,  les  attitudes  avaient  été  prises.  M"»*  de  Rémusat 
nous  découvre  ici,  à  côté  du  sombre  tableau  de  tout  à 
l'heure,  un  coin  de  vie  provinciale  quia  aussi  son  caractère, 
un  caractère  piquant.  «  J'ai  fait  de  nombreuses  visites;  on 
ne  m'a  guère  reçue  ;  j'ai  eu  l'air  de  croire  qu'on  n'y  était 
pas;  nous  verrons. . .  J'ai  donné  quelques  dîners  en  cora- 
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mençant  par  ceux  dont  j'étais  le  plus  sûre  :  l'hiver  se  pas- 
sera dans  ce  manège...  »  Les  impertinences  ne  la  tou- 
chaient point.  Elle  se  comparait  aux  vieux  chevronnés  de 
l'Empire  qui  ne  comptaient  plus  leurs  blessures.  Elle  avait 
dépouillé  la  grande  dame  et  veillait  à  ne  froisser,  à 
n'éclipser  personne  :  elle  resservait  ses  vieilles  robes,  ses 
vieux  bijoux,  même  ses  vieilles  histoires  quand  elle  trou- 
vait l'occasion  rare  de  les  placer.  «  Son  fils,  qui  les  con- 
naissait, s'en  moquait  un  peu  lorsqu'ils  se  trouvaient  seuls; 
mais  devant  le  monde,  c'était  un  bon  compère.  «  Le  train 
de  la  vie  roulait  si  ennuyeux.  Être  toujours  en  l'air  pour  un 
dîner  ou  un  bal,  toujours  tendue  vers  un  petit  bête  de  de- 
voir à  remplir,  toujours  la  liste  de  ces  Mesdames  en  mains, 
afin  de  n'en  oublier  aucune  !  »  De  livres  nouveaux,  aucun  ; 
du  parlage,  mais  pas  une  conversation  ;  une  dévotion  toute 
en  pratique,  point  de  morale  :  «  Le  cher  Nicole  ne  serait 
pas  content.  » 

Pour  faire  bonne  contenance,  elle  avait  besoin  de  se  rap- 
peler les  ressources  de  son  ancien  métier.  Rien  de  plus 
ingrat  que  toute  cette  petite  cour  bourdonnante,  ce  par- 
terre de  «  marionnettes  >  si  indifférentes  et  en  même  temps 
si  attentives.  «  Impossible  de  rien  laiser  tomber  ou  traîner 
i\  tei're,  qui  ne  fût  ramassé,  colporté,  commenté  en  d'infinis 
redits  malveillants  et  malfaisant  .  » 

Ce  qui  l'irritait  le  plus  peut-être,  c'était  l'empressement 
joué  des  femmes  qui  se  faisaient  un  mérite  auprès  d'elle  d(» 
la  persévérance  avec  laquelle  elles  la  fréquentaient,  malgr. 
les  embarras  que  cela  leur  causait.  Si  elle  avait  été  plus 
riche  et  mieux  portante,  elle  se  serait  amusée  «  devoir  le- 
combats  de  vanité  qui  venaient  expirer  devant  ses  dinde- 
aux  trufles,  les  regrets  de  ceux  qui  s'étaient  enterrés  dan 
une  assez  pauvre  suite  de  mauvais  procédés  et  qui  ne  sa- 
vaient plus  comment  accorder  leur  conduite  avec  le  besoin 
de  plaisir  ».  Mais  sa  santé  elle-même  la  trahissait,  c  A  ton 
mes  enuuis,  écrivait-elle  à  M""»  Chéron,  à  qui  elle  faisait  ces 
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confidences,  ajoutez  des  remèdes,  des  potions  calmantes 
pêle-mêle  avec  des  papillotes,  des  cataplasmes  que  je  re- 
couvre dérobes  couleur  de  rose,  un  mélange  de  mémoires 
de  pâtissier  et  d'apothicaire,  des  violons  qui  étourdissent 
ma  pauvre  tête  et  dont  le  son  me  donne  envie  de  pleurer  ;... 
et,  quand  vous  aurez  pensé  à  tout  cela,  vous  aurez  bien 
pitié  de  votre  pauvre  amie  qui  s'use  d'une  si  sotte  ma- 
nière... »  Malgré  tout,  elle  luttait  ;  elle  s'exerçait  à  rappro- 
cher autour  d'elle  les  éléments  contraires.  «  Je  me  suis  mis  en 
tête  de  faire  vivre  ensemble  mon  chat  et  un  petit  chien  qui  se 
détestent.  Je  répète  avec  eux  ma  leçon  dans  la  chambre  à 
coucher,  pour  la  bien  dire  le  soir  dans  mon  salon.  »  La  seule 
chose  qu'elle  y  eût  gagnée,  c'était  de  s'entendre  dire,  en 
guise  de  compliment,  que  son  chien  aboyait  avec  un  accent 
particulier  et  que  son  chat  égratignait  de  la  meilleure  grâce 
du  monde. 

Il  arrivait  que  toutes  ses  impatiences  rentrées  lui  mon- 
taient à  la  gorge.  N'y  tenant  plus,  elle  s'enfuyait  à  Lafitte. 
Il  y  a,  dans  ses  Lettres,  des  pages  de  rafraîchissement,  des 
oasis  délicieuses.  «  Je  parcours  mes  vignes,  je  regarde  mes 
six  belles  paires  de  boeufs  traînant  la  charrue  dans  les 
champs  que  je  sèmerai  bientôt,  je  compte  les  gerbes  de 
mon  seigle  que  l'on  coupe  sous  mes  yeux,  je  me  réjouis  de 
la  hauteur  de  mes  blés. . . ,  et,  quand  je  me  suis  bien  briîlée 
à  mon  soleil,  je  viens  m'asseoir  dans  ma  cour  à  l'ombre 
d'un  grand  figuier  tout  couvert  d'excellentes  figues,  ma  pe- 
tite chaise  sous  mes  pieds,  mon  écritoire  sur  mes  genoux, 
jouissant  de  cette  chaleur  et  de  cette  fraîcheur  si  bien  fon- 
dues par  ces  admirables  journées  que  M»»*  de  Sévigné  appelle 
de  cristal,  qu'il  semble,  pour  me  servir  d'un  mot  de  mon 
autre  ami,  Platon,  qu'on  respire  avec  harmonie.  »  Mais  ce 
n'étaient  là  que  des  intervalles  de  repos.  La  pensée  de  son 
mari  la  ramenait  bientôt  dans  la  fournaise. 

Elle  avait  beau  connaître  son  sang-Croid,  sa  souplt:sse, 
son  habileté,  sa  modération  que  rien  ne  troublait,  sa  raison 
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que  rien  ne  déconcertait  ;  elle  ne  pouvait  s'empêcher  de 
pleurer  souvent  dix  fois  par  jour,  on  pensant  aux  périls 
qu'il  courait.  Partout  des  associatious  secrètes  et  point  de 
force  publique,  le  commandant  de  la  division,  —  celui  qui 
avait  succédé  au  général  Rarael,  —  craintif  et  nul,  le  pre- 
mier président  plus  nul  encore,  les  tribunaux  incapables  et 
douteux,  la  police  entre  les  mains  d'une  municipalité  hos- 
tile ;  les  campagnes  agitées  par  des  officiers  en  demi-solde 
ou  par  des  soldats  renvoyés  qui  faisaient  courir  mille  bruits 
alarmants  ;  dans  les  moindres  villes  —  car  Toulouse  n'était 
pas  seule  en  feu  —  des  bourgeois  qui  se  plaignaient  qu'au 
jour  du  danger  la  noblesse  ne  parût  point,  des  nobles  qui 
traitaient  les  bourgeois  de  coquins  incapables  de  les  dé- 
fendre, le  peuple  qui  criait  contre  tous  et  prenait  pour 
noble  tout  ce  qui  était  riche  et  pour  riche  tout  ce  qui  vendait 
du  grain,  au  lieu  de  l'acheter. 

M"*  de  Rémusat,  à  qui  son  mari  ne  cachait  pas  la  corres- 
pondance administrative,  soutenait  discrètement  son  action. 
Elle  avait  conscience  d'avoir  contribué  à  lui  gagner  la  con- 
fiance du  duc  d'Angoulême,  venu  à  Toulouse,  et  qui  avait 
habité  la  Préfecture  pendant  trois  mois  ;  elle  se  flattait  aussi 
de  lui  avoir  concilié  le  maire,  M.  de  Villèle,  un  ultra,  dont 
M.  de  Rémusat  devait  être,  en  1821,  une  des  premières  vic- 
times !  Et  au  bout  de  prës  de  deux  ans,  on  lui  donnait  à  pen- 
ser qu'elle  commençait  à  posséder  les  cœurs.  Les  hommes 
étaient  venus  d'abord,  plus  modérés  et  plus  instruits  que 
les  femmes:  M.  de  Castellane  et  M.  de  Marsac  qu'elle  aimait 
en  M"»  de  Sévigné  dont  ils  possédaient  quelques  lettres 
originales,  M.  do  Lavalette,  un  parent  des  Gontaut  qui 
étaient  fort  en  crédit,  t  les  Villeneuve,  qui,  administrative- 
ment  parlant,  faisaient  toujours  un  peu  enrager  le  Préfet, 
mais  qui  dans  le  salon  étaient  bien  ».  Pour  les  femmes,  à 
force  de  bonne  grâce,  elle  était  parvenue  à  faire  danser  en- 
semble ou  vis-à-vis  les  uns  des  autres  couples,  qui,  «  sans 
les  violons,  ne  se  parleraient  pas  »,  et  on  lui  en  savait  gré. 
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Elle  ne  demandait  pas  mieux  que  de  sembler  croire  à  ces 
apparences.  Mais,  au  fond,  elle  ne  pouvait  s'y  laisser  pren- 
dre. Quand  tout  le  monde  se  mettrait  à  m'aimer,  disait-elle, 
je  répondrais  toujours  comme  cette  bonne  dont  parle  M""*  de 
Sévigné:  «  Messieurs,  en  vérité,  j'en  suis  bien  fâchée,  mais 
je  ne  puis  nullement  vous  réciproquer.  » 

M.  de  Résumât  nommé  à  Lille,  elle  pleura  «  plus  de  six 
larmes  »,  —  c'était  encore  un  souvenir  de  sa  bonne  amie, 
—  et  après  les  misères  dont  elle  avait  soufïert,  le  ton  des 
adieux,  qui  se  firent  aimables,  dut  résonner  agréablement  à 
son  oreille.  Mais  l'heure  des  regrets  ne  se  prolongea  pas. 
Elle  échappa  au  plus  vite.  Bien  que,  grâce  à  Lafitte,  sa  santé 
n'eût  finalement  pas  trop  souffert,  elle  revenait  à  Paris  c  si 
maigre,  .«i  vieille,  les  cheveux  si  grisonnants  qu'il  lui  sem- 
*blait  avoir  cent  ans  ;  et  elle  se  sentait  à  l'avance  si  émue, 
qu'elle  demandait  à  ses  amis  de  la  laisser  se  mettre  simple- 
ment à  sa  fenêtre  en  arrivant,  et  de  les  voir  tous  [passer  et 
repasser  avant  de  leur  parler  ». 

VI 

Lille  allait  lui  être  un  théâtre  nouveau.  Ce  n'était  plus 
le  soleil  du  Midi  et  sa  gaîté  rayonnante.  Il  pleuvait,  il  faisait 
froid.  Hier,  des  brouillards,  des  brouillards  aujourd'hui,  un 
air  épais,  un  ciel  bas.  Cependant,  pour  peu  que,  chassée  par 
le  vent,  la  brume  se  levât,  la  campagne  grasse  et  plantu- 
reuse avait  de  quoi  réjouir  la  vue.  Dès  les  premiers  jours, 
M""  de  Rémusat  avait  découvert,  avec  son  mari,  aux  portes 
de  la  ville,  «  de  fort  jolies  promenades,  de  beaux  arbres,  de 
vastes  prairies,  des  vaches  bien  nourries,  une  certaine  façon 
de  paysage  à  la  Potter  ».  Elle  était  disposée  à  ne  pas  se 
déplaire,  et  les  Flamands  semblaient  prêts  à  faire  crédit  à 
sa  bonne  grâce.  Au  premier  dîner  qu'elle  avait  donné  aux 
gros  bonnets  de  la  ville,  la  conversation,  solide  et  sensée, 
avait  mis  tout  le  monde  à  l'aise.  Elle  s'était  fait  honneur  de 


304        ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MOHALES  ET   POLITIQUES. 

paraître  au  théâtre,  flanquée  de  deux  négociants,  et  son 
salon  était  vite  devenu  un  rendez-vous  recherché.  On  s'em- 
pressait autour  d'elle.  On  n'avait  que  le  souci  de  la  ména- 
ger. Ses  invités  la  faisaient  asseoir,  la  faisaient  se  taire, 
l'envoyaient  se  coucher.  «  Le  Nord  était  décidément  un  bon 
pays.  »çàet  làquelques effervescences  d'opinions,  quelques 
entêtés,  le  colonel  de  la  Garde  notamment,  qui  déraisonnait 
sur  tout  avec  une  superbe  confiance,  mais,  au  demeurant,  le 
meilleur  homme  du  monde.  Les  passions  venaient  du  dehors. 
Elles  étaient  le  fait  des  ultras  de  la  magistrature  et  de 
l'armée,  qu'avaient  jetés  dans  le  département  les  hasards  de 
l'avancement,  et  qui  croyaient  servir  leur  fortune  en  se  don- 
nant à  un  parti  ;  elles  ne  sortaient  pas  des  entrailles  du 
pays.  Exci'é  par  la  présence  prolongée  des  alliés  sur  la 
frontière,  le  patriotisme  des  Flamands  pouvait  se  laisser 
emporter  à  des  démonstrations  imprudentes  ;  c'est  là 
qu'était  le  péril  :  une  administration  vigilante  le  prévien- 
drait. 

Aussi  bien  l'esprit  général  ne  paraissait  pas  réfractaire 
aux  visées  libérales  des  premières  années  du  gouvernement 
de  la  Restauration.  L'instruction  populaire  et  l'assistance 
publique  avaient  leurs  partisans.  Sur  les  ignorances,  les 
agitations,  les  haines  méridionales,  point  de  prise  possible. 
Commentpenser,  dans  cette  atmosphère  de  guerre  intestine, 
à  l'éducation  du  peuple?  M"»"  de  Rémusat  n'y  avait  elle-même 
^aucune  confiance,  c  Qu'on  fasse  lire  les  enfants  dans  la 
Croix  de  par  Dieu  1  C'est  assez,  peut-être  trop.  Après  tout, 
les  rois  ne  gouvernent,  comme  les  auteurs  n'écrivent,  sui- 
vant le  mot  de  Voltaire,  que  pour  le  petit  nombre.  »  Dès 
les  premiers  mois  de  son  installation  à  Lille,  éclairée  par 
ce  qu'elle  avait  vu  dans  la  Haute-Garonne,  intéressée  par 
ce  qu'elle  croyait  pouvoir  obtenir  dans  le  Nord,  elle  avait 
ouvert,  au  siège  même  do  la  Préfecture,  une  écolo  d'ensei- 
gnement mutuel  pour  les  garçons,  une  école  à  la  Lancastre, 
dont  on  cherchait  à  acclimater  le  type  en   France,   et  elle 
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avait  presque  décidé  la  supérieure  des  Carmélites  à  en  fon- 
der une  autre  pour  les  petites  filles  dans  le  couvent.  Elle 
suivait  les  exercices  de  sa  création  avec  M™»  de  Vannoise, 
qui  était  venue  la  retrouver,  y  faisait  donner  des  leçons  de 
dessin  à  son  plus  jeune  fils,  y  portait  pour  tous  des  encou- 
ragements et  des  récompenses.  «  La  machine  était  bien  lan- 
cée, on  ne  l'arrêterait  plus  ».  A  travers  les  enfants,  elle  tou- 
chait la  misère  des  parents.  «  Nos  pauvres  sont  pauvres  à 
fendre  l'âme...  A  côté  de  ces  misères,  qu'est-ce  que  ce  que 
nous  appelons,  nous  autres,  les  favorisés  de  ce  bas-monde, 
nos  privations  et  nos  peines?  »  A  Toulouse,  ses  visites  dans 
les  mansardes,  au  lit  des  femmes  en  couches,  lui  avaient 
médiocrement  réussi  ;  elle  s'était  heurtée  à  la  même  hosti- 
lité de  parti  pris  que  son  mari  pour  les  dispensaires,  et  les 
bénédictions  qu'elle  avait  recueillies  çà  et  là  étaient  une 
compensation  bien  insuffisante  aux  défiances  qu'on  lui  témoi- 
gnait. Les  caves  de  Lille  s'ouvraient  avec  plus  de  recon- 
naissance à  son  action  bienfaisante,  et  elle  ne  demandait 
qu'à  la  multiplier.  Elle  s'y  sentait  dans  son  rôle.  «  Mon  pli 
est  pris  de  ne  pas  m'ennuyer  ici,  et  m'y  voilà  toute  façon- 
née ». 

Elle  avait  plaisir  à  rendre  compte  à  son  fils  des  succès  du 
Préfet.  Un  jour  qu'elle  avait  réuni  la  fleur  du  haut  com- 
merce, M.  de  Rémusat  avait  admirablement  parlé  pendant 
toute  la  soirée.  «  Votre  père  a  établi  la  disposition  générale 
de  la  France,  le  devoir  présent  pour  tous  les  citoyens  de 
s'intéresser  au  gouvernement  du  pays,  la  nécessité  de  l'ins- 
truction pour  le  peuple,  de  l'association  pour  les  bourgeois, 
l'obligation  de  secourir  les  pauvres,  non  par  des  charités 
aveugles  qui  entretiennent  la  misère,  mais  en  leur  procu- 
rant du  travail  ».  Et  elle  concluait  avec  un  sentiment  de 
satisfaction  viril  :  «  Tout  notre  monde  écoutait  bien,  enten- 
dait à  merveille,  et  s'animait,  comme  s'il  n'était  pas  du 
Nord  ».  Ne  voilà-t-il  pas,  écrivait-elle  quelques  jours  plus 
tard,  que  noussommes  devenus  populaires!  Le  Conseil  muni- 
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cipal  de  Lille  veut  donner  le  nom  de  votre  père  à  une  des 
places  de  la  ville;  et  hier,  comme  nous  nous  promenions  en 
voiture,  les  passants  se  sont  mis  à  crier  :  Vive  Monsieur  de 
Rémusat  ! 

Entre  temps  elle  venait  à  Paris  pour  entretenir  les  rela- 
tions dont  son  mari  avait  besoin,  à  la  Cour,  dans  les'  Cham- 
bres, avec  les  Ministres  ;  elle  lui  rendait  compte  de  ce  qu'elle 
entendait,  de  ce  qu'elle  voyait,  hommes  et  choses.  Les  Mi- 
nistres aimaient  à  l'écouter.  Mais  elle  était  devenue  provin- 
ciale; elle  se  trouvait  «  dépaysée  dans  ce  pays  où  l'on  ne 
dîne  plus  qu'à  sept  heures  et  où  l'on  commence  ses  visites 
à  l'heure  où  d'ordinaire  elle  se  met  au  lit  »:  elle  ne  se  sen- 
tait plus  à  sa  place  c  dans  cette  société  de  caquets  frivoles, 
d'oppositions  mondaines,  de  continuels  effarouchements, 
d'excitations  factices  :  on  se  fait  tant  de  bruit  les  uns  aux 
autres  qu'on  n'a  pins  guère  d'oreilles  pour  entendre  ni 
d'yeux  pour  voir  !  Ce  qui  s'appelle  la  bonne  compagnie  de 
Paris  n'a  pas  plus  de  raison,  en  vérité,  que  le  peuple  d'une 
petite  ville  >.  Une  de  ses  cousines.  M"»  de  Vergennes,  n'avait- 
eile  pas  été  chez  le  Roi  lui  faire  compliment  de  ce  qu'il  était 
devenu  royaliste?  Les  épithètes  de  faquin,  de  coquin,  etc., 
étaient  le  lot  de  tout  libéral,  quelle  que  fût  sa  nuance.  Elle 
avait  hâte  de  retourner  dans  sa  province,  où  elle  se  sentait 
plus  rapprochée  de  l'âme  de  la  France. 

Cette  noble  confiance  ne  devait  pas  durer.  Le  tempéra- 
ment flamand,  excité  un  moment,  ne  rendait  pas.  C'était  un 
pays  endormi  dans  son  atmosphère  de  bière  et  de  brume. 
L'école  mutuelle  n'avait  pas  d'élèves.  Les  plans  étudiés  pour 
les  hôpitaux  restaient  dans  les  cartons.  Le  Préfet  avait 
voulu  établir  des  bains  de  fumigations  pour  guérir  la  gale  : 
la  municipalité  et  l'administration  dos  hospices  s'y  étaient 
opposées.  Toute  mesure  nouvelle  inquiétait  les  habitudes, 
faisait  cabrer  les  routines.  Point  de  révolte  ouverte,  mais 
un  fond  d'inertie  lourde,  d'égoisme  imprévoyant  et  aussi, 
pour  un  grand  nombre,  de  démoralisation  profonde.   Dans 
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les  villes,  chez  l'ouvrier,  le  goût  de  l'ivresse  et  du  liberti- 
nage ;  chez  le  patron,  un  esprit  de  mercantilisme  étroit,  se 
défendant  de  toute  entreprise  où  l'intérêt  immédiat  pouvait 
courir  le  moindre  risque.  Les  propriétaires  ruraux,  que 
touchait  seul  le  souci  du  produit  de  leurs  terres,  ne  savaient 
même  pas  le  plus  souvent  le  nom  de  leurs  fermes,  ni  la 
région  où  elles  se  trouvaient  ;  le  clergé,  pour  qui  la  vaccine 
était  un  cas  de  conscience,  s'imaginait  que  «  c'est  appren- 
dre la  religion  au  peuple  que  de  clouer  dans  la  tête  des 
enfants  deux  ou  trois  chapitres  du  catéchisme  »  ;  la  petite 
noblesse  ou  le  parti  qui  en  prenait  le  nom  était  «  puérile- 
ment dressée  contre  le  Gouvernement,  comme  des  enfants 
en  rébellion  contre  leurs  professeurs  ».  Et  tandis  que,  sous 
les  auspices  de  ces  révoltés,  la  réaction  gagnait  de  proche 
en  proche,  les  opinions  extrêmes  relevaient  la  tête,  jacobins 
et  ultra  s'injuriaient,  se,provoquaient,  prêts  à  passer  de  la 
menace  aux  violences.  «  Monsieur,  disait  un  négociant  très 
monté  au  grand  d'Hespel,  un  royaliste  acharné,  vous  avez 
émigré  une  fois  avec  vos  voitures  et  vos  chariots.  Mais  au- 
jourd'hui vous  seriez  obligé  de  sortir  nu,  et  encore  peut- 
être  n'arriveriez-vous  pas  à  la  frontière.  >  Sous  leurs  dehors 
de  bon  ton,  les  royalistes  ne  cachaient  pas  davantage  ce 
qu'ils  étaient  résolus  à  faire  :  «  le  goût  monarchique  qu'ils 
professent  est  au  fond  du  dégoût  pour  les  institutions  de 
leur  pays,  leur  aflection,  de  la  haine,  leur  respect,  du  mépris 
à  regard  de  leurs  adversaires.  Quant  à  la  patrie,  personne 
n'y  pense  >. 

Telle  est  l'image,  triste  pendant  de  celle  de  Toulouse, 
qu'après  moins  de  dix-huit  mois  M™*  de  Rémusat  traçait  du 
pays  où,  en  arrivant  du  Midi,  elle  avait  d'abord  repris  cœur 
à  l'espérance.  Le  ton  des  lettres  qui  correspondent  à  cette 
période  est  grave.  La  France  était  saine  et  solide;  elle  avait 
bonne  envie  de  se  bien  porter.  Son  malheur,  était  «  d'être 
agitée  et  point  active,  de  ne  vouloir  pas  faire  elle-même  et 
de  ne  pas  vouloir  qu'on  fît  pour  elle  ».   Un  jour  viendrait 
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sans  doute  —  mais  quand  viendrait-il?  —  où  elle  se  tirerait 
d'aflaire  toute  seule.  M™'  de  Rémusat  considérait  sa  propre 
génération  comme  maudite,  comme  vouée  au  trouble  et  per- 
due pour  le  progrès.  Elle  se  portait  tout  entière  vers  l'ave- 
nir, et  l'avenir  lui  apparaissait  en  son  fils  dont,  de  Toulouse 
et  de  Lille,  elle  suivait  l'éducation. 

VII 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  l'histoire  de  la  pédagogie,  il 
existe  un  plus  intéressant  exemple  de  l'action  exercée  par 
une  mère  sur  son  fils,  et  par  un  fils  sur  sa  mère.  M°«  de  Ré- 
musat avait  eu  deux  garçons:  l'un,  le  second,  un  pauvre 
enfant  imparfaitement  doué  par  la  nature,  mort  à  trente 
ans,  sans  avoir  vécu  ;  et  ce  n'est  pas  le  moins  touchant  témoi- 
gnage de  sa  tendresse  maternelle  que  la  sollicitude  avec 
laquelle  elle  lui  prodiguait  toutes  sortes  de  soins,  lui  appre- 
nait péniblement  «  à  faire  une  certaine  mine  triste  et  un 
petit  mouvement  d'épaules,  en  disant  :  ce  pauvre  papa  est 
parti  »,  s'encourageait,  malgré  les  plus  cruels  déboires,  à 
provoquer  l'éveil  d'une  intelligence  qui  ne  devait  pas  s'ou- 
vrir. Mais  il  était  d'autant  plus  naturel  qu'un  intérêt  ardent 
l'attachât  à  l'ainé,  dont  l'enfance  donna  tout  de  suite  les  plus 
brillantes  espérances. 

Charles  était  âgé  de  sept  ans,  lorsque  son  père,  attaché  à 
la  Cour,  commença  à  faire  les  voyages  et  les  lointains  séjours 
pendant  lesquels  M"»  de  Rémusat  devait,  à  partir  de  1804, 
écrire  à  son  mari  avec  une  régularité  scrupuleuse  ;  et,  dès 
ce  moment,  l'enfant  prenait  sa  place  dans  les  lettres,  une 
grande  place.  Les  bulletins  de  ses  études  sont  autre  chose 
qu'une  note  banale.  Toute  une  conduite  s'y  révèle.  La  mère 
suivait  son  élève,  le  reprenait  après  la  leçon  de  grec  et  de 
latin,  s'assurait  qu'on  ne  le  faisait  passer  d'un  élément  de 
grammaire  à  un  autre  que  lorsqu'il  possédait  bien  le  pre- 
mier, tenait  à  la  ponctualité  du  travail,  mais  en  partageant 
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l'effort  avec  l'enfant,  ne  laissait  pas  s'y  introduire  la  fatigue 
ou  l'ennui:  et,  quand  Halmaou  Muzine  lui  paraissait  dépas- 
ser la  mesure,  elle  intervenait.  Au  surplus,  elle  ne  s'en 
remettait  pas  à  son  seul  contrôle.  L'élève  avait  ses  jours 
d'examen.  «  B...  a  été  fort  content  de  lui  hier,  surtout  des 
sauts  et  des  cabrioles  qu'il  faisait  à  chaque  explication  et 
qui  paraissait  l'occuper  autant  que  les  réponses  qu'il  don- 
nait et  que  les  éloges  qu'il  recevait.  »  Les  meilleures  leçons 
étaient  celles  du  matin  et  du  soir,  celles  où  excellait  M""  de 
Vergennes  —  Mérotte  de  son  nom  d'alïection  —  et  qu'elle 
appelait  les  leçons  d'esprit.  C'était  tantôt  un  petit  proverbe 
que  Charles  développait  de  vive  voix,  tantôt  un  dialogue  des 
morts  institué  entre  des  personnages  de  l'antiquité  qu'il 
venait  d'étudier,  ou  encore  une  courte  scène  de  Molière  pour 
laquelle  tour  à  tour  mère  et  grand'mère  donnaient  la  ré- 
plique et  faisaient  l'assemblée.  Après  quoi,  pour  détendre, 
le  matin,  entrait  le  maître  d'armes;  le  soir,  la  maîtresse  de 
danse,  qui  n'était  autre  que  maman.  Ce  que  l'enfant  aimait 
le  mieux  avec  la  danse,  c'était  le  grec,  qu'il  préférait  au 
latin.  Mn»°  de  Rémusat,  en  rendant  compte  à  son  mari,  pro- 
voquait son  conseil;  mais  elle  n'éprouvait  aucun  embarras 
de  cette  direction  où  se  satisfaisaient  à  la  fois  son  jugement 
et  son  affection  ;  elle  en  portait  la  préoccupation  partout 
avec  elle  :  elle  en  rêvait.  Quand,  après  la  naissance  du  roi 
de  Rome,  on  parla  d'attacher  M.  de  Rémusat  comme  pré- 
cepteur à  l'impérial  enfant,  elle  crut  pouvoir  se  recom- 
mander à  son  mari  pour  un  emploi  de  répétitrice:  j'ai 
conscience,  disait-elle  gaîment,  que  j'y  réussirais. 

Ce  fut  un  chagrin,  lorsque  vint  le  moment  de  se  séparer 
de  Charles  pour  le  mettre  au  lycée  Napoléon.  Elle  aurait 
voulu  pouvoir  user  de  l'externat.  Mais  il  lui  fallait  remplir 
sa  fonction  auprès  de  l'Impératrice  et  aller  aux  eaux  pour  sa 
propre  santé  ;  M.  de  Rémusat,  de  son  côté,  était  retenu  par 
l'Empereur,  loin  de  Paris,  et  M'"°  de  Vergennes,  morte 
en  1808,  n'était  plus  là  pour   les   suppléer.   La  peine   avec 
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laquelle  la  mère  se  résolut  à  l'internement  atteste  la  façon 
peu  commune  dont  elle  entendait  son  devoir.  Elle  loua 
aux  environs  du  lycée  un  petit  entresol,  d'où  les  visites 
pouvaient  être  plus  fréquentes.  Elle  avait  choisi  au  jeune 
lycéen  ses  camarades  :  Amédée  de  Pastoret,  Eugène  Scribe, 
Simon  de  Montalivet,  Naudet,  avec  qui  le  malicieux  rhéto- 
ricien  devait  plus  tard  s'exercer  à  tourner  la  chanson.  Elle 
lui  recrutait,  en  dehors  des  professeurs  de  la  classe,  des 
maîtres  de  choix  :  «  le  petit  Le  Clerc  »,  le  futur  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  encore  bien  gauche  sous  sa 
gloire  toute  fraîche  de  lauréat  du  concours  général,  mais 
déjà  chargé  d'érudition  et  pétillant  d'esprit  ;  Villeniain,  qui, 
à  peine  sorti  des  bancs,  avait  pris  possession  avec  éclat  de 
la  chaire  do  rhétorique  du  lycée  Charlemagne.  Son  salon 
réunissait  un  groupe  peu  nombreux,  mais  un  groupe  d'élite, 
parmi  lesquels,  Dolambre,  Cuvier,  Sismondi,  de  Lacrelelle, 
Raynouard,  auprès  de  qui  elle  cherchait  pour  l'avenir  des 
protecteurs.  Elle  ne  renonçait  nullement  d'ailleurs  à  sa  tu- 
telle personnelle,  et  elle  écrivait.  Telle  est  hi  piNMiiinre  ori- 
gine de  la  correspondance  avec  Charles. 

Dans  les  commencements,  n'ayant  pas  encore  la  main 
assouplie  à  ce  rôle,  elle  craignait*  de  faire  la  mère». 
«  C'est  mon  métier  que  j'achève,  disait-elle  pour  s'excuser. 
Quand  je  croirai  l'heure  arrivée  d'abdiquer  tous  leé  aver- 
tissements, nous  causerons  mieux.  Jo  me  fi<?ure  qu'entre 
une  mère  et  son  fils  il  y  a  toujours  moyen  de  s'enti^ndre... 
Do  vôtre  âge  au  mien,  il  n'y  a  pas  un  si  long  espace  que  je 
no  vous  comprenne...  Les  têtes  des  femmes  ?ont  longtemps 
jeunes  ;  et,  dans  celles  des  mères,  il  y  a  toujours  un  côté 
qui  se  trouve  avoir  justement  Tàge  de  leur  enfant.  »  Elle 
avait  longtemps  cherché  d'où  sortiraient  les  défauts  de  son 
charmant  élève,  et  les  défauts  étaient  sortis.  Charles  avait 
très  vite  pris  son  aplomb,  et  il  se  faisait  un  point  d'honneur 
do  dédaigner  le  succès.  A  ses  heureux  débuts  au  lycée, 
il  s'amusai^    en  annonçant  ses  bonnes  places,  à  signer 
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Charles  P"".  Cette  ardeur  s'était  refroidie.  Sa  mère  lui  de- 
mandait d'avoir  un  prix  pour  elle  au  concours  général;  il 
avait  accueilli  le  vœu  avec  un  sourire  de  complaisance,  et 
elle  l'en  grondait  :  cette  philosophie  n'était  pas  de  son  âge, 
le  temps  où  il  ne  se  soucierait  plus  des  choses  viendrait 
assez  tôt.  Par  le  même  travers  de  jeunesse,  Charles  en  pre- 
nait à  son  aise  à  l'égard  de  tout  le  monde,  souvent  d'un 
peu  haut,  et  avec  une  politesse  qui  rendait  plus  sensibles 
ses  airs  de  suffisance.  «  Se  montrer  extérieurement  poli 
était  bien  ;  encore  fallait-il  être  poli  intérieurement  aussi, 
c'est-à-dire  bienveillant  :  la  bienveillance  est  la  vraie  poli- 
tesse du  cœur.  »  C'est  le  viatique  dont  elle  voudrait  le  pour- 
voir pour  son  entrée  dans  le  monde. 

Charles  venait  d'avoir  seize  ans.  Dans  une  lettre  datée  des 
premiers  jours  de  juillet  1813,  au  nom  de  mère  il  substi- 
tuait celui  de  meilleure  amie,  marquant  affectueusement, 
mais  résolument,  la  différence.  Bien  qu'elle  eût  prévu  ce 
moment,  M"""  de  Rémusat  éprouva  quelque  surprise  de  le 
voir  avec  tant  de  hâte  ouvrir  ses  ailes.  «  Je  vous  remercie 
de  m'appeler  votre  meilleure  amie,  lui  répondait-elle  aus- 
sitôt. Souvenez-vous  seulement  que  c'est  vous  qui  m'avez 
donné  ce  titre  et  que  je  ne  le  lâcherai  plus.  »  Dès  le  lende- 
main, Charles  lui  confirmait  son  projet  d'émancipation.  Il 
voulait,  pendant  les  vacances,  prendre  des  notes  sur  ses 
opinions  et  ses  sentiments  d'aujourd'hui.  Ce  serait  une  his- 
toire, un  roman,  si  l'on  veut,  où  il  n'y  aurait  ni  événement 
ni  aventures,  c'est-à-dire  une  simple  description  de  sa  vie 
morale,  qu'il  se  divertirait  à  revoir  quelques  années  après, 
pour  constater  les  changements.  «  Pourquoi,  de  son  côté, 
n'écrirait-elle  pas  les  Mémoires  d'une  mère  ?  Tandis  qu'il 
ferait  le  fils  de  quinze  ans,  elle  ferait  la  mère  de  trente,  et 
un  jour,  ils  compareraient.  »  M.  de  Rémusat  trouvait  l'idée 
un  peu  bien  étrange.  «  Votre  père  dit  que  je  veux  vous 
rendre  écrivailleur  comme  moi,  car  il  est  sans  façon,  Mon- 
sieur votre  père;  mais  cela  m'est  égal.  11  me  semble  qu'il 
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n'y  a  pas  de  mal  à  rédigei-  ses  idées  pour  soi.  Gela  exerce 
l'esprit  et  la  plume.  »  La  partie  était  liée,  et  ce  nest  point 
SOUS  forme  de  Mémoires  préparés  dos  à  dos  qu'elle  allait 
s'engager. 

Rarement  vit-on  un  commerce  de  lettres  plus  soutenu  et 
plus  vivant.  M"»  de  Rémusat  s'était  de  tout  temps  piquée, 
dans  sa  correspondance,  d'une  exactitude  dont  elle  ne  pen- 
sait même  pas  à  prendre  avantage,  tant  elle  y  trouvait 
d'agrément  !  Elle  s'en  serait  plutôt  excusée,  craignant  par 
là  d'obliger  les  autres.  Do  Paris,  de  Sannois,  des  eaux  de 
Spa,  de  Vichy,  d'Aix,  elle  écrivait  à  son  mari,  à  sa  sœur 
M""  de  Nansouty,  à  M""  Chéron,  à  M'"'  Vannoise,  à  M"""  de 
Grasse,  à  quelques  autres  amies;  elle  ne  savait  pas  se  refu- 
ser à  la  provocation  d'une  plume  et  aimait  à  «  déborder  » 
son  esprit  de  tous  les  côtés.  Elle  écrivait  souvent  à  plu 
sieurs  personnes  à  la  fois  sur  le  même  sujet,  sans  se 
brouiller.  Son  imagination  ou  son  cœur  lui  rendait  présents 
en  personne  ceux  auxquels  elle  s'adressait.  Avec  son  mari, 
le  charme  était  tel  qu'elle  se  surprenait  à  dii-e  tout  haut  ce 
qu'elle  écrivait,  conime  s'il  était  là,  et  croyant  lui  parler. 

Il  semblerait  que,  dans  les  lettres  îi  M.  do  Rémusat,  qui 
remplist^ent  la  première  partie  de  la  Correspondance,  elle 
eût  épuisé  les  formules  de  l'affection  et  des  doux  éfanche- 
ments  :  il  est  la  vie  de  sa  vie,  son  àme  :  l'existence  auprès 
de  lui  ressemble  au  ciel  de  Nice.  Chaque  jour  elle  remer" 
ciait  la  Providence  de  sa  destinée,  et  tout  ce  qu'elle  deman- 
dait, c'était  d'achever  la  route  avec  celui  à  qui  le  sort  l'avait 
unie.  Jamais  cœur  ne  fut  moins  ingrat.  Toute  jeune,  lors- 
qu'après  avoir  passé  la  soirée  tête  à  tète  avec  sa  mère  à 
causer,  en  travaillant,  de  son  mari  et  de  ses  enfants,  elle 
montait  dans  sa  chambre  et  repassait  solitairement  l'en- 
tretien, elle  ne  pouvait  s'empêcher  de  sentir,  malgré  les  in- 
quiétudes dont  elle  était  toujours  assiégée,  que  son  partage 
était  bon,  et  elle  se  murmurait:  Heureuse  fille,  heureuse 
mère,  heureuse  femme  !  Quinze  ans  plus  lard,  elle  se  plai- 
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sait  encore  à  refaire  le  portrait  de  M.  de  Rémusat.  «  Je 
disais  hier  à  M""''  de  Grasse,  comme  si  je  ne  disais  rien:  Moi, 
je  connais  un  homme  qui  serait  encore  celui  que  j'estime  le 
plus,  même  quand  il  ne  serait  pas  ce  que  j'aime  le  mieux, 
un  homme  parfaitement  exempt  de  préjugés,  dont  l'esprit 
est  sans  prévention,  qui  sait  compatir  aux  faiblesses 
humaines  et  qui  pourtant  n'en  est  guère  susceptible,  qui 
sait  excuser  la  conduite  des  autres  et  qui  ne  juge  pas  les 
hommes  seulement  par  telle  ou  telle  action  de  leur  vie- 
Cet  homme-là  a  le  caractère  tout  naturellement  philoso- 
phique ;  il  est  égal,  sans  être  froid,  sage,  sans  être  sévère  ; 
il  a  toutes  les  qualités  de  la  vie  intérieure.  S'il  était  à  ma- 
rier, je  dirais  à  toutes  :  c'est  celui-là  qu'il  faut  épouser.  Si 
je  connaissais  sa  femme,  je  lui  dirais  :  aimez-le  mieux  que 
tous  ;  car  le  bonheur  est  pour  vous  dans  cet  amour.  »  Or 
toute  cette  tendresse  pour  son  mari,  qui  s'analyse  et  se 
raisonne  si  bien,  n'était  rien,  pour  ainsi  dire,  à  côté  de  ce 
qu'elle  tenait  en  réserve  pour  son  fils. 

Lorsque,  pendant  les  préfectures  de  Toulouse  et  de  Lille, 
l'éloignement  de  Charles,  qui  continuait  ses  études  à  Paris, 
eut  fait  de  l'écriture  le  seul  moyen  de  s'entendre,  une  cor- 
respondance s'établit  entre  la  mère  et  le  fils,  qui  n'était 
suspendue  que  lorsqu'ils  se  retrouvaient  ensemble.  M"'''  de 
Rémusat  écrivait  souvent  deux  fois  par  jour,  jamais  moins 
de  deux  ou  trois  fois  par  semaine.  C'était  son  plaisir 
de  rapprocher  l'écritoire  qu'elle  tenait  toujours  près  de 
son  lit,  soit  avant  de  s'endormir,  soit  le  matin,  fenêtres 
ouvertes  dans  la  belle  saison,  au  réveil.  Elle  n'avait 
pas  de  plus  doux  moment  que  celui  où,  bien  adossée  à 
ses  oreillers,  Pinto  ou  Rapine  à  ses  pieds,  elle  s'instal- 
lait devant  quatre  grandes  feuilles  de  papier  blanc  et 
commençait  par  ce  mot  qui  lui  semblait  supprimer  les 
distances:  Me  voici.  Et  elle  allait,  elle  allait,  remplissant  les 
pages,  sauf  à  dire  pour  terminer  :  encore  «  une  idée  étran- 
glée, que  vous  saurez  développer  et  mettre    au  point  ». 
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Elle  ne  demandait  en  retour  que  le  même  abandon,  avec 
plus  de  liberté  encore,  sUl  se  pouvait.  «  Mon  lils,  ne  rangez 
ni  vos  mots,  ni  vos  idées...  Dédommagez-vous  avec  moi  de 
la  contrainte  où  vous  devez  être  avec  bien  du  monde...  J'ai 
averti  votre  père  que  je  prendrais  sur  moi  de  ne  pas  lui 
lire  VOS  lettres  entières  :  sa  gravité  n'entrerait  pas  dans 
bien  des  pauvretés  qu'il  nous  arrivera  de  nous  conter.  » 
Que  seulement  il  ait  toujours  sur  son  bureau  quelques 
feuillets,  non  pour  les  remplir  d'une  traite,  cela  lui  pren- 
drait trop  de  temps:  un  quart  d'heure  par  jour,  elle  n'en 
réclame  pas  davantage.  Et,  au  bout  de  la  semaine,  le  paquo' 
aura  grossi.  Cela  suffira  pour  la  mettre  en  veine  de  ro 
flexion  ou  de  causerie,  avec  son  mari,  si  Monsieur  le  Préfet 
est  de  loisir,  avec  Rapine,  si  Monsieur  le  Préfet  est  en 
affaires;  avec  son  papier,  si  elle  n'a  personne  autour  d'elle  : 
car  il  faut  qu'on  l'entende.  Vienne  l'heure  du  courrier 
son  cœur  entre  en  attente,  et  elle  se  prépare.  Elle  a  toutes 
sortes  de  séductions  :  l'entrain,  la  gaité,  la  finesse,  la  soli- 
dité ;  elle  ne  s'interdit  même  pas,  —  nous  le  verrons,  —les 
petites  caresses  d'adulation,  quand  il  s'agit  d'obtenir  un  sa- 
crifice d'amour-propre,  un  acte  do  réserve,  une  résolution 
de  prudence,  mais  sans  que  jamais  la  complaisance  ou  fha- 
bileté  lui  fasse  oublier  le  conseil  utile  et  la  ferme  visée.  Ce 
qu'elle  admirait,  ce  qu'elle  aimait  en  M"*"  de  Sévigné,  c'est 
qu'elle  avait  conçu,  deviné,  exprimé  tous  les  sentiments 
des  mères  passées,  présentes  et  futures. 

Charles  no  se  montrait  pas  moins  diligent.  Il  ne  se  privait 
pas  de  son  franc-parler.  Il  trouvait  sa  mère  trop  prompte  à 
l'alarme,  troptondrea  l'inquiétude,  agitée  et  agitante,  dra- 
matique, en  un  mot,  et  il  le  lui  disait  parfois  avec  une  viva  - 
cité,  qu'il  s'est  plus  tard  reprochée.  Mais  il  lui  disait  aussi 
avec  une  bonne  grâce  exquise,  que  personne  n'écrivait,  ne 
discutait,  ne  jugeait  comme  elle.  Et  de  part  et  d'autre  le 
cœur  restait  ouvert,  ainsi  que  l'esprit.  C'était  un  commer( 
de  confiance,  où  l'on  se  chei-chait.  La  mère  et  le  fils  s'en- 
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voyaient  réciproquement  des  volumes,  et  ils  se  répondaient 
toujours  «  à  la  chaude  »  ;  ils  aimaient  «  à  relever  la  balle  ». 
11  arrivait  malgré  cela  que  certaines  réponses  ne  cadraient 
pas.  Les  huit  jours  qu'il  fallait  au  courrier  pour  aller  de 
Toulouse  à  Paris  ou  de  Paris  à  Toulouse  mettaient  dans  la 
correspondance  du  désarroi.  Il  y  avait  bien  quelque  sur- 
prise d'abord  et  un  déboire  d'un  moment  à  ne  pas  se  trouver 
exactement  dans  le  même  courant  d'idées,  dans  la  même 
veine  de  tristesse  ou  de  joie.  «  On  est  de  bonne  humeur,  et 
ceux  qui  reçoivent  sont  grognons;  on  grogne  à  son  tour, 
et  les  autres  sont  remontés.  »  C'est  la  différence  de  la  cor- 
respondance avec  la  conversation  qui  place  les  interlocu- 
teurs, face  à  face,  sous  une  impression  commune.  Mais  on 
n'avait  pas  de  peine  à  rétablir  l'unisson.  Cela  devenait 
presque  une  jouissance  déplus.  «  Eh  bien  1  ma  fille,  nous 
voilà  donc  de  nouveau  dans  les  lettres  » ,  écri  vait  M™  de  Sévigné 
à  sa  fille,  avec  une  émotion  sincère  ;  et  M""""  de  Rémusat  se 
fût  bien  gardée  de  ne  pas  dire  comme  son  amie.  Mais,  si 
si  doux  que  fussent  les  entretiens  avec  Charles,  je  ne  suis 
pas  sûr  qu'elle  aurait  consenti  à  leur  sacrifier  les  lettres.  A 
certains  jours,  elle  eût  aimé  peut-être  à  les  faire  circuler, 
ainsi  que  jadis,  au  grand  siècle,  dans  les  salons  et  les  ruelles. 
Son  vrai  bonheur  était  d'en  jouir  toute  seule,  de  les  lire  et 
les  relire  avec  son  mari.  «  Nous  sommes  si  unis  dans  nos  sen- 
timents et  nos  opinions,  si  intimes,  mon  cher  et  aimable 
enfant,  qu'en  vérité  les  relations  de  père,  de  mère  et  de  fils 
sont  entre  nous  les  moindres.  » 

Pour  ces  incessants  échanges,  il  n'était  rien  qui  ne  fût  de 
mise  :  la  ville  et  la  cour,  Paris  et  la  province,  passé  et  pré- 
sent, nouvelles  politiques  et  nouvelles  liitéraires,  théâtre, 
romans,  discussions  du  Parlement  et  débats  de  presse, 
hommes  et  choses,  faits  et  idées,  propos  sérieux  et  caquets, 
pétoffes,  comme  disait  la  mère  de  M""'  de  Grignan  en  sa 
langue  provençale.  Nous  avons  vu  comment  s'y  reflétait 
l'état  des  esprit»  à  Toulouse  et  à  Lille,  quelle  place  y  tient 


316        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'histoire.  Mais,  descriptions,  récits,  analyses,  jugements, 
ce  qui  domine  dans  cette  correspondance,  ce  qui  en  fait 
l'unité  morale,  c'est  l'idée  d'éducation  à  laquelle  la  mère  et 
le  fils  se  ramènent  par  l'autre:  elle  en  est  le  fond. 

VIII 

Liseuse  infatigable,  M""*  de  Rémusat  aimait  à  partager 
les  lectures  de  son  fils  et  à  lui  faire  partager  les  siennes. 
Elle  ne  concevait  pas  de  plus  agréable  moyen  de  rappro- 
chement et  de  pénétration  réciproque.  Elle  demandait  à 
Charles  de  quels  livres  il  s'occupait,  elle  lui  disait  ceux 
qu'elle  avait  en  mains.  Elle  aurait  voulu  qu'ils  s'enten- 
dissent pour  les  lire  dans  le  même  temps,  aux  mêmes 
heures.  Elle  avait  relu  le  Philosophe  sans  le  savow,  tandis 
qu'il  l'étudiait,  pour  le  jouer,  chez  M.  Mole,  à  Champlà- 
treux.  Elle  instituait,  au  sujet  de  leurs  communes  lectures, 
des  discussions  qui  se  prolongeaient  de  lettre  en  lettre, 
parfois  des  mois  entiers,  et  qu'on  reprenait  l'année  suivante, 
au  risque  de  provoquer  le  sourire  du  sage  de  M.  de  Rému- 
sat. Chacun  y  apportait  son  tempérament  :  Charles,  sa  cri- 
tique originale,  malicieuse,  agressive  ;  elle,  sa  franchise  et 
sa  passion. 

Sur  le  dix-septième  siècle,  elle  ne  voulait  rien  entendre: 
c'était  son  ï^iècle.  Elle  ne  permettait  pas  qu'on  touchât  à 
Louis  XIV  :  c'était  son  ami.  A  Louis  XIV,  Charles  opposait 
Henri  IV.  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  lequel  des  deux 
grands  rois  avait  été  le  plus  désintéressé  dans  l'exercice  du 
pouvoir,  le  plus  touché  de  l'amour  de  la  patrie,  le  plus  libé- 
ral ;  et  Napoléon,  était  d'un  côté  comme  de  l'autre,  au  fond 
de  la  comparaison.  C'était  bien  le  problème,  tel  qu'on  pou- 
vait le  poser  aux  premiers  jours  de  la  Restauration.  Mais 
la  discussion  ne  s'arrêtait  pas  là.  Pour  Charles,  Louis  XIV, 
sous  sa  grandeur  d'apparat,  représentait  le  despotisme  et 
les  abus  dont  la  Révolution  était  sortie.  M""  de  Rémusat  le 
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considérait,  non  seulement  comme  la  personnification  la 
plus  haute  de  l'idée  monarchique,  mais  comme  un  précur- 
seur de  la  société  nouvelle.  «  Louis  XIV  avait  contenu  et 
rabaissé  la  noblesse,  pris  ses  ministres  parmi  les  roturiers, 
donné  rang  à  Racine  et  placé  Molière  auprès  de  lui,  fait  du 
janséniste  Pomponne  son  conseiller,  épousé  tout  bonne- 
ment M""'  de  Maintenon  et,  qui  pis  est,  la  veuve  de  Scarron; 
enfin  favorisé  les  lumières,  qui,  en  formant  la  nation,  lui 
fournirent  le  moyen  d'échapper  au  pouvoir  arbitraire. 
Voilà  ce  que  j'ai  â  vous  dire,  mon  fils.  —  Mais,  ma  mère, 
vous  parlez  à  votre  bonnet,  car  je  ne  dis  pas  de  mal  de 
Louis  XIV.  —  Mon  fils,  je  sais  ce  que  je  sais  et  je  réponds 
bien.  Je  connais  Louis  XIV  mieux  que  vous.  Je  le  connais 
par  cœur.  Il  me  semble  que  je  l'ai  vu  !  »  Elle  avait  toujours 
à  côté  d'elle  son  Dangeau,  pour  y  recueillir  les  anecdotes 
saillantes  et  en  tirer  les  traits  expressifs.  Elle  se  nouris- 
sait  de  Nicole,  se  récitait  tout  haut  Massillon,  scrutait 
La  Bruyère  et  la.  Rochefoucauld,  avait  la  dévotion  de 
Racine,  ne  se  lassait  pas  de  M™^  de  Sévigné.  Charles  se 
défendait  contre  l'austérité  des  Jansénistes,  trouvait  dans 
Massillon  trop  de  rhétorique,  déclarait  tout  franc  qu'il 
n'avait  pu  aller  jusqu'au  bout  de  M"®  de  Sévigné  «  qui  n'en 
finissait  pas  »  :  et  sur  cela,  sa  mère  brisait  ;  mais  elle  reve- 
nait aussitôt,  avec  l'espérance  de  le  ressaisir. 

Pour  le  dix-huitième  siècle,  le  désaccord  était  plus  vif 
encore  et  plus  profond.  M"*^  de  Rémusat  ne  méconnaissait 
pas  ce  qu'il  avait  apporté  dans  le  monde  :  le  souci  généreux 
du  plus  grand  nombre,  une  pitié  active,  le  sentiment  de  la 
justice  et  la  passion  delà  tolérance.  Mais  elle  n'en  goûtait 
pas  l'esprit  «  sans  pudeur  »,  et  elle  était  toujours  tentée  de 
renvoyer  «  tous  ces  philosophes  au  mot  de  leur  maître  : 
Mes  amis,  aimez-vous  entre  vous  ;  car  qui  diantre  vous 
aimera  !  »  Elle  se  reprochait  de  s'amuser  parfois  elle-mêrao 
à  Voltaire  et  se  dépitait  de  trouver  qu'il  avait  raison,  tandis 
que  Charles  s'y  laissait  prendre  avec  délices  et  s'en  applau- 
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dissait.  Rousseau  surtout  les  mettait  aux  prises.  C'est  par 
le  sentiment  qu'Emile  rebutait  le  fils  :  Charles  n'en  com- 
prenait pas  les  subtilités  paradoxales.  C'est  par  le  senti- 
ment qu'il  attendrissait  la  mère;  M*"»  de  Rém usât  aimait 
l'éloquence  dont  Rousseau  revêt  la  raison,  quand  il  parlo 
raison.  «  Emile  est  un  livre  plein  de  choses  utiles  pour  vou 
mon  enfant,  pour  moi,  pour  tous.  Rousseau  se  trompe 
souvent,  soit;  mais  ses  erreurs  valent  mieux  que  les 
erreurs,  ou,  si  vous  voulez,  que  les  vérités  de  Voltaire. 
J'ai  pleuré  en  lisant  Emile.  Moquez-vous  de  moi  :  k  la 
bonne  heure...  Vous  ne  me  dégoûterez  pas  de  ces  bellesémo- 
tions...  J'ai  peur  que  nous  ne  tournions  k  l'aridité...  La 
satire  n'est  pas  toujours  de  la  gaîté,  ni  la  critique  de  la 
raison.  «  Querelles  charmantes,  très  ingénieusement  nour- 
ries, où  le  dernier  mot  reste  presque  toujours  en  suspens, 
comme  entre  interlocuteurs  qui  cherchent  moins  à  se  fer- 
mer la  bouche  l'un  k  l'autre  qu'à  s'animer  à  la  réplique,  et  qui 
savent  tous  deux  qu'en  ces  matières  il  n'y  a  pas  de  sagesse 
hor?  de  la  mesure  ni  de  vérité  dans  l'absolu.  Lorsque  sur  cer- 
tains sujets,  sur  Chateaubriand  ou  M"*  de  Staël,  par  exemple, 
il  leur  arrive  de  s'entendre  tout  de  suite  dans  une  commune 
admiration  ou  dans  une  réserve  commune,  on  éprouve  une 
sorte  de  déconvenue,  on  regrette  leurs  dissentiments. 

Ces  controverses,  qui  ne  le  sent?  ne  sont  pas  seulement 
une  diversion  heureuse  au  courant  ordinaire  de  la  corres- 
pondance; c'était  en  même  temps  une  façon  d'enquête.  Ce 
que  M"*  de  Rérausat  s'applique  surtout  à  connaître,  c'est 
l'ospjit  de  son  fils.  Or  Nicole  lui  avait  appris  qu'on  fuit  tou- 
jours ceux  qui  veulent  prendre  de  l'ascendant.  Elle  se  garde 
donc  bien  de  rien  forcer.  C'est  jour  à  jour  qu'elle  s'établit 
dans  la  conscience  de  Charles,  doucement.  Mais  elle  ne 
perd  jamais  de  vue  son  objet.  Bon  nombre  de  lettres  sont 
des  lettres  de  direction  pure  ;  il  n'y  en  a  pas  une  où  ne  se 
glisse  quelque  avis  judicieux  «  Mettez-la  dans  le  tas:  les 
mères  sont  de  provision.  » 
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IX 

Charles  arrivait  à  l'adolescence  au  moment  où  les  événe- 
ments avaient  changé  la  face  de  la  France.  C'est  la  révolu- 
tion de  1814  qui  m'a  fait,  disait-il.  Comme  toute  sa  généra- 
tion, que  la  conscription  et  la  guerre  auraient  sans  doute 
moissonnée  à  son  tour,  il  s'était  jeté  dans  le  courant  des 
idées  nouvelles.  Au  témoignage  de  M"**  de  Rémusat, 
sb.i  esprit,  tout  en  conservant  sa  fraîcheur,  avait  pris 
une  gravité  qui  faisait  un  contraste  frappant  avec  sa  jeune 
figure. 

Attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  s'était  dès 
l'abord  distingué.  Il  appartenait  à  la  direction  des  colonies; 
il  était  chargé  d'analyser  la  correspondance,  t  Une  véri- 
table encyclopédie  administrative,  écrivait-il  à  sa  mère  : 
nous  sommes  tous  des  espèces  de  maître  Jacques;  nous 
recrutons  l'armée,  nous  réparons  des  vaisseaux,  nous  dis- 
cutons les  états  du  commerce,  nous  entretenons  les  hôpi- 
taux et  les  routes,  nous  levons  l'impôt  et  procurons  l'exécu- 
tion des  testaments  ;  en  un  mot,  nous  faisons  tous  les 
métiers.  Je  crois  que  c'est  une  bonne  école.  »  Il  en  avait  vu 
tout  de  suite  «  la  philosophie  »,  et,  comme  jadis  Sedaine,  il 
eût  volontiers  proclamé  que  «  le  commerce  était  la  seule 
belle  chose  de  l'humanité  ».  Il  n'en  dédaignait  pas  le  détail. 
«  Mon  père  se  plaint  des  complications  de  son  administra- 
trion.  Voulez-vous  lui  dire  que,  pour  payer  cinq  francs  aux 
colonies,  il  faut  dans  certains  cas  trente-deux  pièces,  et 
que,  pour  qu'un  capitaine  de  vaisseau,  danns  un  port,  puisse 
se  faire  délivrer  une  livre  de  chandelles,  il  a  besoin  de 
onze  signatures.  >  Au  delà  de  cet  apprentissage,  on  lui  fai- 
sait entrevoir  l'entrée  au  Conseil  d'État,  et  il  semblait 
prendre  goût.  Mais,  en  réalité,  c'était  une  occupation,  non 
une  activité.  Combien  de  temps  lui  faudrait-il  «  pour  s'as- 
souplir et  descendre  à  ce  bienheureux  repos  d'esprit  qui 
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façonne  les  sous-officiers  ministériels  »  1  «  A  ce  compte, 
si  Bonapai'te  vivait  encore,  je  serais  bon  à  faire  un  mar- 
quis. » 

Il  avait  l'humeur  inquiète.  Il  éprouvait  le  besoin,  un 
besoin  fier,  de  s'analyser,  de  se  confesser  ;  il  prenait  plai- 
sir à  se  dépeindre  et  à  ne  se  pas  fiatter.  On  le  fêtait  dans  le 
monde;  il  jouait  à  ravir  la  comédie,  et  excellait  dans  la 
chanson.  Placé  sous  l'aflectueuse  tutelle  de  Mole,  admis 
aux  entreliens  deTalleyrand,  il  était  reçu  dans  le  salon  des 
Rohan,  des  Doudeauville,  des  Montmorency,  chez  le  duc  de 
Richelieu  et  chez  M.  Decazes.  Mais  il  se  désintéressait  de 
ses  succès,  se  raidissait  contre  les  témoignages  les  plus 
flatteurs,  avec  les  femmes  mêmes,  avec  M""  de  Nansouty  et 
M'"»  Chéron,  se  montrait  d'humeur  cassante,  de  propos 
amer.  Le  bien  qu'il  apprenait  qu'on  avait  de  lui  l'irritait: 
c'était  afin  de  pouvoir  constater  un  jour  qu'il  n'avait  pas 
tenu  les  promesses  de  ses  premières  années.  On  le  trouvait 
étrange,  et  nul  ne  se  plaignait  plus  de  lui  que  lui-même. 
*  J'aime  le  grand  monde,  disait-il,  pour  avoir  le  plaisir  d'en 
penser  du  mal  à  part  moi  et  de  faire  de  la  vanité  et  du 
dédain  dans  un  coin.  »  Il  se  sentait  toutes  les  hardiesses  et 
toutes  les  défaillances,  tous  les  orgueils  et  toutes  les  timidi- 
tés, c'est-à-dire  toutes  les  impuissances.  A  la  fois  entier  et 
mobile,  il  s'éprenait  de  tout  et  ne  se  tenait  à  rien.  Ah  ! 
certes,  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  demandé  à  naître  autemp> 
où  l'on  trouvait  son  chemin  tout  tracé  devant  soi  I  Mais  il 
n'avait  pas  de  volonté,  et  il  attendait  que  le  hasard  lui  en 
fît  une. 

M""»  de  Rémusat,  qui  provoquait  ses  confidences,  leur  fai- 
sait accueil,  suivant  les  circonstances,  avec  une  sûreté  de 
tact  et  une  variété  de  ressources  inépuisables.  Elle  se  bor- 
nait le  plus  souvent  à  prendre  les  choses  gaiment  :  «  Vous 
êtes,  mon  fils,  un  drôle  de  corps  avec  tout  le  mélange  qui 
est  dans  votre  tête.  Vous  vous  amusez,  je  crois,  à  mo> 
dépens,  vous  vous  jouez   de  ma  faiblesse,   nn   disant  des 
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choses  qui  me  font  trembler,  »  Mais  elle  savait  bien  que  ce 
n'était  pas  avec  un  sourire  qu'elle  lui  rendrait  l'équilibre. 
Le  malheur  de  Charles  était  d'être  toujours  tendu  ;  elle  le 
rappelait  à  ses  dix-huit  ans.  Il  faisait  trop  de  cas  de  l'esprit 
Pas  plus  que  lui,  elle  n'aimait  les  banalités  et  les  comment 
vous  portez-vous  des  salons.  Mais  il  pouvait  bien,  comme 
tout  le  monde,  courir  le  risque  de  dire  une  sottise  ou  tout  au 
moins  de  laisser  tomber  quelque  chose  qui  ne  fût  pas  abso- 
lument remarquable.  «  Savez-vous  que  vous  m'avez  donné 
une  furieuse  envie  d'écrire  à  Guizot  pour  lui  demander  de 
vous  enjoindre  d'être  quelquefois  un  peu  commun  et  un 
peu  bête?...  »  Elle  le  suppliait  de  se  distraire,  de  lui  con- 
server son  aimable  fils,  tel  que  la  nature  et  elle  l'avaient 
fait.  «  Ah  I  s'il  l'avait  vue,  hier,  chez  M""  Labriche,  tandis 
qu'il  était  en  scène,  et  que  tout  le  salon  battait  des  mains, 
comme  elle  était  fière,  comme  elle  se  tenait  droite  !  »  Elle 
lui  faisait  faire  par  M""*  de  Sévigné  les  compliments  les  plus 
délicats.  «  Oui,  je  dirai  comme  mon  amie  à  sa  fille:  Vous 
avez  de  l'étoffe  pour  tout;  je  vous  embrasse,  je  vous  bénis 
et  je  vous  remercie  d'être  votre  mère.  Voilà  une  phrase  qui 
n'est  pas  régulière.  Vous  la  redressei'ez  en  me  répondant.  » 
Si  confiant  qu'il  se  montrât,  elle  voudrait  lui  voir  encore 
plus  d'effusion.  «  Les  gens  froids  et  fermés  ont  bien  cet 
avantage  que  leurs  épanchements  inattendus  causent  une 
surprise  qui  leur  donne  un  charme  particulier.  Mais  pour- 
quoi toujours  fuir  en  diable  ce  qu'il  appelle  le  remplissage 
et  ne  jamais  s'amuser  ou  l'amuser  à  dire  qu'il  l'aime  ?  On 
arrive  à  attendrir  son  cœur,  comme  à  assouplir  son  esprit, 
et  un  peu  de  coquetterie  dans  la  sensibilité  ne  messied 
pas.  »  Cela  lui  servira  avec  d'autres  qu'avec  sa  mère.  Il  a 
naturellement  de  la  grâce  :  c'est  Mathieu  de  Montmorency 
qui  l'a  dit  «  Qu'il  en  enduise  ses  gestes,  son  maintien,  ses 
conversations,  un  peu  même  ses  opinions.  Montaigne  aurait 
écrit:  Faites-en  comme  la  garde  avancée  de  tous  vos  dis- 
cours.^Eût-il  cent  fois  raison,  la  raison,  la  droiture,  la  véri- 
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table  élévation  de  sentiments  n'ont  pas  besoin,  pour  se 
faire  entendre,  de  toute  cette  artillerie  dont  il  arme  son 
langage  et  son  geste.  »  Charles,  qui  a  l'oreille  délicate,  se 
plaint  que  sa  mère  le  trouve  lourd.  A-t-elle  dit  lourd  ?  Dog- 
matique, à  la  bonne  heure.  Au  début  de  la  vie,  toutes  les 
pensées  sont  des  découvertes  ;  elles  devancent  l'expérience, 
elles  prennent  la  forme  des  résultats,  on  affirme  :  vienne 
l'expérience,  elle  mettra  tout  au  point. 

Elle  distinguait  d'ailleurs  entre  ceux  à  qui  il  avait  affaire 
et  ne  lui  donnait  pas  toujours  tort.  Que  sa  tante.  M**  de 
Nansouty,  irritât  ses  impatiences,  cela  se  pouvait  conce- 
voir. M""  de  Nansouty  et  son  entourage  prenaient  tout  à 
rebours  et  ne  cachaient  pas  leur  peu  de  goût  pour  les  idées 
libérales.  Elle  s'était  attachée  à  l'Empire  juste  au  moment 
où  sa  sœur  s'en  séparait.  Elle  restait  engagée  dans  le  passé 
et  se  refusait  à  envisager  l'avenir.  Chaque  fois  qu'elle  faisait 
le  voyage  de  Paris,  M**  de  Rémusat  revenait  attristée  de 
voir  son  faubourg,  le  faubourg  Saint-Honoré,  où  la  vie  était 
si  brillante  jadis,  prendre  de  plus  en  plus  les  airs  mesquins, 
bourgeois,  maussades,  du  Marais.  Elle  ne  demandait  donc 
à  Charles  que  des  ménagements  pour  des  affections  ou  des 
souvenirs,  que  rien  ne  lui  permettait  de  sacrifier.  Mais  avec 
ses  amis  nouveaux,  les  amis  do  sa  carrière,  pourquoi  se  tenir 
sur  le  pied  d'une  réserve  désobligeante  ?  Et  ici  elle  ne  se 
bornait  pas  à  des  généralités  banales.  Pour  l'engager,  elle 
lui  mettait  en  mains  la  clef  de  l'esprit  et  du  caractèr*e  des 
gens,  du  cousin  Pasquier,  de  Mole,  du  curé,  comme  elle 
appelait  Talleyrand  ;  elle  lui  faisait  entendre  comment  il 
fïiut  parler,  comment  il  faut  se  taire,  l'habileté  des  appro- 
bations silencieuses,  des  regards  attentifs  et  des  sourires 
discrets,  elle  lui  rédigeait  des  projets  de  lettres  ou  de  petits 
billets  réconciliatours.  C'est  toute  une  école  de  diplomatie 
fine,  qui  par  la  ferme  pi-écision  du  conseil  et  la  souplesse 
caressante  des  insinuations,  rappelle  à  la  fois  lord  Chester- 
fleld  el  Fénelon. 
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A  certains  moments  elle  haussait  le  ton,  grondait  la  raison 
chagrine  de  Charles,  lui  analysait  tous  les  motifs  qu'tl  avait 
d'être  heureux,  l'ingrat!  De  s'observer,  de  se  chicaner,  de 
se  déprécier  sans  cesse  est  un  tour  d'esprit  dangereux.  On 
risque  de  se  donner  par  orgueil  et  pour  n'en  avoir  pas  le 
démenti,  les  défauts  qu'on  a  cru  se  découvrir.  Enfin  lors- 
qu'elle sentait  son  autorité  insuffisante,  elle  passait  la 
parole  au  père  et  laissait  comprendre  qu'elle  ne  faisait  que 
tenir  la  plume.  Elle  voudrait  qu'il  eût  été  là,  le  cher  enfant, 
derrière  la  porte,  tandis  qu'ils  s'entretenaient  ensemble  de 
son  avenir.  Elle  lui  rappelait  les  principes  dans  lesquels  ils 
l'avaient  l'un  et  l'autre  élevé  et  ce  mot  qu'elle  avait  tant  de 
fois  fait  résonner  àses  oreilles,  comme  une  règle  et  un  enga- 
gement d'honneur  pour  une  âme  bien  née  :  «  Quand  on 
pense  comme  vous,  quand  on  sent  comme  vous  !...  » 

Il  advint  un  jour  que  ses  exhortations  portèrent  au  delà 
de  ce  qu'elle  souhaitait.  De  la  réserve  hautaine  où  il  se 
retranchait,  Charles,  d'un  bond,  s'était  lancé  dans  l'action. 
Une  brochure  politique  parut  sous  son  nom,  qui  mettait  en 
cause  le  Ministère.  Il  pressentait  l'orage  :  il  avait  voulu  s'en 
donner  l'émotion.  Quelques-uns  de  ses  nouveaux  -amis,  les 
Doctrinaires,  Guizot  notamment,  avaient  applaudi;  les  plus 
anciens,  parmi  lesquels  Pasquier,  se  montraient  troublés. 
M"^  de  Rémusat,  bien  qu'elle  eût  été  avertie  et  connût  le 
projet  de  l'article,  n'était  pas  la  moins  émue  :  elle  ne  s'at- 
tendait pas  à  une  publicité  si  éclatante.  Etait-ce  à  lui,  à 
son  âge,  de  faire  la  leçon  à  tout  le  monde  ?  Avait-il  pensé 
à  son  père,  qu'une  opposition  ainsi  déclarée  pouvait  com- 
promettre ?  De  même  qu'elle  l'avait  fortifié  contre  l'aban- 
don de  soi-même  et  les  coupables  renoncements,  elle  s'atta- 
chait à  le  prémunir  contre  les  étourdissements  d'un  succès 
de  surprise.  Autant  elle  était  ingénieuse  et  empressée  pour 
relever  son  courage,  autant  elle  se  montrait  résolue  et 
ferme  pour  abattre  sa  présomption.  Elle  était  prête  à  se 
séparer  de  lui  et  à  l'envoyer  en  Angleterre. 
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L'imprudence  n'ayant  pas  eu  les  conséquences  qu'on  pou- 
vait craindre  et  tournant  même  à  l'honneur  du  jeune  publi- 
ciste,  elle  s'était  rassérénée.  Elle  n'entendait  pas  enchaîner 
son  essor;  elle  ne  voulait  que  le  régler.  Qu'il  s'abstînt  pen- 
dant quelques  années  encore  d'entrer  dans  les  polémiques 
de  la  presse  ;  qu'il  se  gardât  des  Guizot  >,  un  ménage  un 
peu  imprimeur,  M"*  Guizot  surtout  »  ;  qu'il  ne  s'inféodât  à 
aucun  parti  et  conservât,  en  un  mot,  sa  pleine  indépen- 
dance pour  un  temps  qui  devait  lui  appartenir.  Si  une  santé 
de  plus  en  plus  aflaiblie  lui  interdisait  à  elle-même  toute 
pensée  d'avenir,  sa  clairvoyance,  plus  aiguë  que  jamais,  ne 
pouvait  supporter  qu'il  gaspillât  le  sien.  Finalement  elle  S(> 
laissait  ramener  à  ses  effusions  de  tendresse  :  «  Car  c'est 
toujours  ce  fils  qui  se  trouve  au  bout  de  tout,  au  bout  de  ce 
qu'elle  craint,  de  ce  qu'elle  espère,  de  ce  qu'elle  souhaite.  » 
Elle  l'aimait  t  jusqu'à  en  souffrir  ». 

M'"'  de  Rémusat  n'est  pas  la  première  mère  qu'ail  tentée 
ce  rôle  de  direction.  M""  de  Lambert  l'avait  devancée,  et  les 
Avis  à  mon  fils  ont  tous  les  mérites  d'un  substantiel  et  très 
agréable  traité.  La  supériorité  des  lettres  de  M""  de  Rému- 
sat est  précisément  de  n'avoir  rien  d'un  .traité,  et  d'expri- 
mer au  jour  le  jour,  sous  l'impression  des  circonstances, 
des  sentiments  éprouvés. 


A  cette  raison  émue,  Charles  semblait  opposer  souvent 
un  peu  de  froideur.  Au  tond,  il  était  d'autant  plus  louch(' 
qu'il  savait  combien  était  grande  son  action  de  retour  sur 
sa  mère.  11  n'avait  pas  encore  vingt  ans  que  M"*  de  Kémusat 
lui  demandait  de  bien  mûrir  ses  opinions  autant  pour  elle 
que  pour  lui-même.  «  En  vérité,  disait-elle,  vous  avez  sur 
moi  un  pouvoir  qui  quelquefois  m'effraye.  »  Cette  influence 
n'avait  fait  que  grandir.  «Je  vois  par  votre  lunette...  Autre- 


MADAME  DE  RÉMUSAT  ÉDUCATRICE.  -    325 

fois  les  peintres  devenaient  peintres  par  amour.  Dites-moi 
ce  que  je  suis  devenue  par  amour  maternel.  »  Elle  s'épa- 
nouissait en  lui. 

Charles  maugréait  en  plaisantant  contre  l'éducation  qu'il 
avait  reçue  et  il  se  félicitait  de  s'en  être  refait  une  autre 
lui-même.  Tandis  qu'il  donnait  à  sa  mère  les  inquiétudes, 
où,  à  la  vérité,  elle  recueillait  une  si  grande  part  de  jouis- 
sances, il  poursuivait  ses  études  personnelles.  Les  classes 
de  l'Université  impériale  étaient,  à  son  gré,  trop  littéraires  : 
on  apprenait  l'histoire  pour  se  parer  l'imagination  et  la 
mémoire,  non  pour  se  former  le  jugement  ;  la  rhétorique 
n'était  rien  moins  qu'un  apprentissage  de  la  vie.  Il  s'était 
porté  vers  les  sciences.  Si  les  mathématiques  lui  disaient 
peu,  il  faisait  de  la  physique  et  de  la  chimie  avec  passion  ; 
il  avait  le  culte  de  Lavoisier  ;  il  était  presque  aussi  assidu 
aux  leçons  de  Thénard  qu'au  cours  de  Villemain.  Mais  la 
science,  comme  toutes  lès  autres  connaissances  humaines, 
n'était  pour  lui  que  le  point  d'appui,  le  levier.  C'est  sur  l'état 
politique  et  social  de  la  France,  «  dont  ce  temps  était  appelé 
à  assurer  les  bases  »,  que  se  portait  tout  l'efiort  de  sa 
réflexion.  Ni  ses  exaltations,  ni  ses  découragements  ne  lui 
faisaient  perdre  de  vue  «  le  point  précis  et  ferme  qu'il 
s'agissait  d'atteindre  :  l'organisation  d'un  monde  nouveau  ». 
Tel  était  l'objet  de  l'article  qui  avait  fait  tant  de  bruit.  Il 
avait  pu,  dans  divers  entretiens,  le  commenter  avec  trop 
de  chaleur  et  de  raideur  ;  mais  sa  pensée,  sa  vraie  pensée, 
y  était  déposée. 

«  La  jeunesse  est  née  de  la  Révolution...  Elle  s'est  identi- 
fiée avec  elle.  Elle  ne  comprend,  elle  ne  veut,  elle  ne  sait 
qu'elle,  je  veux  dire  ses  principes  et  ses  résultats...  L'ave- 
nir, quel  qu'il  soit,  calme  ou  orageux,  confirmera  de  plus 
en  plus  cette  constitution  des  choses  qu'elle  a  transportée 
de  l'ordre  intellectuel  dans  l'ordre  social,  et  qui  produit 
aujourd'hui  ou  produira  infailliblement  l'ordre  politique 
qui  convient  à  cet  ordre  social...  » 
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Tel  était  le  programme  que  Charles  se  traçait  en  1818  et 
qu'il  s'engageait  à  exécuter. 

L'organis^ation  politique,  il  la  trouvait  réalisée  dans  le 
gouyernement  dont  la  Constitution  anglaise  fournissait  le 
modèle.  A  la  maxime  développée  par  Fontanes  :  •  le  pre- 
mier besoin  des  peuples  n'est  pas  la  liberté,  mais  l'ordre,  » 
il  répondait  :  «  l'ordre,  sans  la  liberté,  n'est  qu'un  escla- 
vage qui  va  se  perdre  dans  l'anarchie  ».  Nos  institutions 
libérales  jusqu'ici  n'avaient  été  que  passagères  :  le  moment 
était  venu  «  de  les  fixer,  en  les  coulant  en  bronze  ».  On 
avait  commencé  un  siècle  trop  tard  à  mettre  les  choses 
d'accord  avec  les  besoins  ;  on  avait  attendu  la  marche  des 
idées,  alors  qu'il  aurait  fallu  la  devancer  ;  et  c'est  ainsi  qu'on 
avait  vu,  sous  la  Terreur,  la  cause  dos  lumières  et  de  l'hu- 
manité tomber  dans  les  mains  de  ce  qu'il  y  avait  de  moins 
humain  et  de  moins  éclairé.  »  Il  n'y  avait  plus  de  temps  à 
perdre,  et  il  ne  s'agissait  que  d'emprunter  à  un  grand 
peuple  un  système  qui  avait  subi  l'épreuve  du  temps. 

Il  résumait  les  principes  de  l'ordre  social  en  ces  trois 
mots,  qu'on  croirait  écrits  d'hier  :  justice,  tolérance, 
liberté.  Jamais  peut-être  Charles  de  Rémusat  n'a  poussé 
plus  loin  que  dans  ces  pages  de  début  la  sagacité  perçante, 
la  hauteur  et  l'étendue  des  vues.  Ajoutez,  comme  il  disait  à 
sa  mère,  la  générosité.  «  N'est-ce  pas  une  belle  chose,  en 
effet,  que  de  voir  réclamer  la  liberté  par  des  hommes,  non 
parce  qu'elle  leur  est  commode,  mais  parce  qu'elle  est  juste, 
de  voir  demander  la  vérité  par  des  gens  qu'elle  pourra 
gêner,  la  tolérance  par  des  gens  qui  n'en  ont  pas  besoin,  la 
justice  par  des  gens  qui  ont  vécu  du  privilège  ?  »  C'est  au 
nom  de  ces  principes  qu'il  soutenait  la  liberté  de  cous<ieuce, 
la  liberté  de  la  presse,  l'institution  du  jury.  Les  doctrinaires 
l'avaient  laissé  venir  u  à  leur  canapé  ».  11  frayait  avec  de 
Serre,  Beugnot,  Royer-Coilard,  de  Barante,  Ouizot,  de  Bro- 
glie.  La  solennité  de  leul*  métaphysique,  la  gravité  de  leur 
langage,  leur  belle  tenue  n'étaient  pas  pour  lui  déplaire. 
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Nuls  n'apportaient  d'ailleurs  à  leurs  entretiens  plus  de  verve, 
d'entrain,  de  gaîté  communicative  que  ces  maîtres  de 
la  science  politique.  Sa  jeunesse  s'y  trouvait  à  l'aise;  il  ne 
les  quittait  jamais  que  a  l'esprit  en  lumière,  le  cœur  en 
joie  ».  Or  leur  façon  de  classer  les  hommes  était  fort 
simple.  Ils  les  partageaient  en  deux  catégories  :  ceux  qui 
étaient  de  leur  siècle  et  de  leur  pays  et  ceux  qui  n'en  vou- 
laient pas  être,  ceux  qui  comprenaient  que,  depuis  la  Révo- 
lution, il  y  avait  dans  le  monde  quelque  chose  de  nouveau 
et  ceux  qui  ne  le  comprenaient  pas.  «  Ils  demandaient  de 
quelqu'un  :  A-t-il  compris  ?  comme  on  dit:  Est-il  riche?  » 
M™"  de  Rémusat  avait  compris.  Il  lui  avait  fallu  un  peu 
de  temps  et  la  secousse  profonde  des  choses.  Riche  et 
aimable  nature,  qui  s'était  développée  avec  l'âge,  toute  en 
contrastes;  ardente  et  contenue,  passionnée  et  circonspecte, 
souple  et  ferme.  Elle  disait  à  son  mari  :  «  Je  ne  suis  pas 
régulière  comme  toi  ;  je  vais  par  bonds.  Ceux  qui  me  voient 
en  passant  trouvent  que  c'est  bien.  Ceux  qui  s'arrêtent  un 
moment  disent  :  Ah,  ah!  mais  non,  cela  n'est  pas  si  bien. 
Ceux  qui  regardent  plus  longtemps  et  mieux...  jusqu'au 
bout,  sont  contents.  »  Son  cœur  était  toujours  de  la  partie  : 
elle  sentait  tout  ce  qu'elle  pensait  ;  elle  sentait  avant  de 
penser  ;  mais  la  raison,  qui  intervenait  à  son  heure,  n'y  per- 
dait point.  Elle  suivait,  ses  élans,  sans  s'y  laisser  emporter  : 
le  but  à  atteindre  marqué  comme  par  intuition,  son  expé- 
rience déliée,  adroite,  y  marchait  avec  prudence,  sans  rien 
hasarder  ni  compromettre,  sans  se  priver  des  habiletés 
permises.  Ses  rêves  —  elle  a  rêvé  toute  sa  vie  —  repo- 
saient sur  des  calculs  très  positifs  de  bonheur  pour  son  mari 
et  pour  son  fils.  Dans  l'accident  du  lac  du  Bourget  où  elle 
faillit  se  noyer,  au  milieu  de  l'étrange  désordre  d'idées  dont 
elle  fait  à  M.  de  Rémusat  la  description  plaisante  à  la  fois 
et  tragique,  elle  avait  conservé  toute  la  lucidité  de  son 
sang-froid  :  si  c'eiit  été  sa  destinée,  elle  serait  morte  raison- 
nablement. Cette  grâce  dans  la  distinction  morale  était  d'au- 
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tant  plus  séduisante  qu'elle  se  rehaussait  des  dons  de  l'es- 
prit. A  une  sensibilité  très  féminine,  M""  de  Rémusat  joi- 
gnait une  intelligence  virile.  Elle  embrassait  d'un  clair  et 
sûr  regard  les  vues  générales  ;  elle  y  portait  autant  de  suite 
et  de  gravité  qu'elle  avait  de  vivacité  primesautière  à 
s'éprendre  du  détail.  Elle  abordait  les  idées  de  front,  les 
discutait  avec  hardiesse  et  ne  savait  pas  se  réfugier  dans  les 
petits  moyens,  les  ambages  et  les  subterfuges  derrière  les- 
quels les  femmes  d'ordinaire  cachent  leur  faiblesse  et  dé- 
robent leur  retraite.  On  comptait  autour  d'elle  avec  sa 
loyauté  et  sa  vaillance,  et  ce  n'est  que  par  des  argumenta- 
tions de  principes  méthodiquement  poui*suivies  que  Charles 
l'avait  convaincue. 

En  politique,  elle  vivait  sur  un  tond  naturel  de  tradition- 
nalisrae.  République  ou  Monarchie,  c'était,  pour  Charles, 
une  sottise  de  se  chercher  une  préférence  :  «  l'important 
est  de  faire  de  la  liberté  et  de  l'égalité  avec  le  gouverne- 
ment que  l'on  a.  »  M°»«  de  Rémusat  croyait  que  la  monar- 
chie convenait  mieux  aux  grandes  nations.  Elle  confessait 
même  qu'instinctivement,  «  en  sa  qualité  de  femme  sans 
doute  »,  elle  avait  quelque  goût  pour  le  despotisme:  elle 
aimait  à  sentir  le  pouvoir.  «  Seulement,  qui  voudra  désor- 
mais bien  servir  les  rois,  disait-elle,  fera  bien  de  démontrer 
surtout  qu'ils  sont  utiles  :  en  les  rattachant  aux  intérêts  du 
droit  public,  on  leur  donnera,  en  ce  siècle,  plus  de  force 
qu'en  les  faisant  émaner  du  droit  divin.  »  Dans  son  adhé- 
sion aux  idées  constitutionnelles  préconisées  par  Charles, 
elle  faisait  ses  réserves.  Elle  n'avait  pas  pour  l'Angleterre 
et  son  gouvernement  la  même  admiration  que  son  fils. 
€  Nous  ne  voyons  que  la  face  des  institutions  anglaises,  et 
elle  nous  séduit  ;  par  derrière,  nous  n'y  comprenons  rien. 
Exemple  :  on  dit  qu'il  faut  que  les  anciens  seigneurs  soient 
maires  de  leur  village,  et  voyez  ce  qui  arrive  chez  nous:  ce 
sont  leurs  concierges  qui  administrent  nos  pauvres  com- 
munes. >  Ces  entraînements  de  pure  imitation  inquiétaient 
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son  esprit  pratique  et  son  bon  sens.  Elle  avait  relu,  à  la 
prière  de  son  fils,  l'histoire  d'Angleterre,  elle  l'avait 
raisonnée  et  voici  quelles  conclusions  elle  en  tirait,  pour  la 
France. 

La  France,  d'une  superficie  plus  étendue  que  l'Angleterre, 
a  besoin  d'un  pouvoir  souverain  qui  la  gouverne  et  l'admi- 
nistre. Elle  n'a  pas  de  classe  indépendante  et  riche,  forte 
par  elle-même  et  capable  de  servir  à  l'égard  du  pouvoir 
d'intermédiaire  actif  et  utile.  Elle  est  entourée  de  voisins 
qui  l'obligent  à  entretenir  une  armée,  laquelle  donne  à  l'au- 
torité royale  une  force  prépondérante.  Un  gouvernement 
représentatif,  oui.  Une  >ssemblée  qui  vote  l'impôt,  soit. 
Mais,  pour  tout  le  reste,  l'assimilation  avec  l'Angleterre 
n'est  pas  souhaitable,  ni  même  possible.  M™^  de  Rémusat 
entendait  ne  se  point  payer  des  mots  courants,  non  plus  que 
de  la  métaphysique  des  initiés,  lui  fût-elle  expliquée  par 
Charles.  Elle  n'admettait,  comme  base  de  raisonnement,  que 
les  faits  constatés  par  l'histoire  :  hors  de  là,  elle  ne  voyait 
rien  de  solide.  Trop  de  rhétorique  à  la  Chambre;  elle  aimait 
l'éloquence,  mais  on  ne  fonde  pas  avec  des  discours.  Elle 
ne  pouvait  supporter  «  ni  les  badauds  de  libéralité  qui  se 
laissent  tromper  aux  apparences,  ni  les  raisonneurs  subtils 
qu'enivrent  les  formules  ».  Elle  suppliait  les  doctrinaires  de 
parler  moins  haut,  de  compter  avec  les  eflarouchements 
et  les  cerveaux  épais,  de  sacrifier  aux  grâces.  «  A  Roubaix, 
où  elle  venait  d'admirer  une  industrie  merveilleusement 
florissante,  la  doctrine  pénétrerait-elle  avant  la  troisième 
génération?  » 

C'est  surtout  au  sujet  des  institutions  sociales  qu'elle  se 
tenait  en  garde.  Très  attachée  au  principe  de  la  tolérance 
religieuse,  elle  craindrait  d'en  voir  sortir,  si  on  ne  laisse  la 
religion  elle-même  faire  contrepoids,  une  indifïérence  mor- 
telle à  la  moralité  publique.  Convaincue  que  le  temps  des 
dédains  était  passé,  passé  le  temps  où  les  Parlements  assu- 
raient la  tranquillité  de  l'Etat  en  arrêtant  un  libelle,  et 
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qu'un  gouvernement  libéral  ne  peut  vivre  dans  le  •  clair- 
obscur  >,  elle  consentait  à  <  avaler  la  liberté  de  la  presse 
comme  un  émétique  inévitable  et  salutaire  >,  mais  sous  la 
condition  que  le  législateur  réprimât  les  abus  de  la  plume 
et  l'injure.  Ainsi  pour  le  jury,  ainsi  pour  l'organisation  de 
la  magistrature,  pour  toutes  les  réformes  que  l'on  discutait. 
Elle  demandait  qu'on  ne  se  laissât  pas  enivrer  aux  idéea 
pures  et  qu'on  se  préoccupât  des  passions  humaines,  qui 
peuvent  tout  corrompre  et  faire  dégénérer. 

Ses  garanties  prises,  elle  était  prête  à  marcher  avec  la 
Révolution  et  pour  la  Révolution.  Elle  se  faisait  gloire  de 
n'avoir  jamais  connu  d'autre  sentiment.  «  Je  disais  derniè- 
rement à  votre  tante,  M"""  de  Mansouty:  ce  qui  fait  qu'on 
supportait  le  despotisme  de  Bonaparte,  outre  qu'il  était  con- 
solidé par  ses  victoires,  c'est  que  le  nez  de  la  Révolution  se 
laissait  deviner  aous  le  manteau  impérial.  Votre  tante  n'aura 
pas  fait  attention  à  cette  phrase.  Moi,  je  l'aime,  et  je  la 
trouve  pleine  de  sens,  et  je  vous  la  répète,  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  perdue.  Voyez  la  vanité  !  Enfin  la  Révolution  est 
forte,  très  forte.  Et  moi  aussi,  je  suis  d'avis  qu'on  la  com- 
prime dans  ses  excès  ;  mais  pour  y  parvenir,  il  faut  la  légi- 
timer dans  ses  libertés.  Voilà  mon  mot,  comme  disait 
Figaro.,.  Je  vois  clairement,  toute  petite  femme  que  je 
suis.  »  Sur  la  nécessité  d'établir  l'égalité  pour  combattre  le 
nivellement  —  de  substituer  à  l'aristocratie  de  la  naissance 
l'aristocratie  du  mérite  personnel  et  d'intéresser  cette  élite 
au  développement  de  la  richesse  matérielle  et  à  ladiflusion 
de  l'activité  intellectuelle,  —  de  créer  un  esprit  public  et 
d'élever  des  citoyens,  elle  était  arrivée  à  une  entière  com- 
munion de  pensée  avec  son  fils  ;  elle  partageait  ses  ardeurs. 
Elle  ne  se  refusait  pas  à  honorer  le  passé  et  elle  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  reconnaître  que  M.  de  Montlosier, 
hors  son  califourchon  sur  la  noblesse,  raisonnait  juste  sur 
beaucoup  de  points  ;  mais  elle  le  trouvait  trop  épris  des 
grands  barons.  Si  le  vieil  édifice  était  tombé,   c'est  qu'il 
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était  miné  à  fond,  et  on  ne  refait  pas  un  monument  neuf 
avec  des  marbres  brisés.  Ce  qu'elle  était  tentée  de  repro- 
cher à  Mole,  c'était  de  ne  point  assez  tendre  à  l'action. 
«  La  main  me  démange  pour  le  lui  dire  :  il  y  a  des  entre- 
prises qu'il  serait  bon  de  confier  aux  femmes.  >  Elle 
confessait  sans  peiae,  elle  proclamait  même,  qu'en  ces 
temps  difficiles,  la  prudence  et  la  modération  faisaient  par- 
tie du  courage,  qu'on  devait,  l'idéal  placé  aussi  haut  que  l'on 
voudra,  chercher  le  possible,  que  personne  n'avait  le  droit 
de  s'attribuer  le  monopole  exclusif  de  la  vérité  et  du  bon 
sens.  Mais  elle  avait  pour  maxime  aussi  que  les  choses  sont 
plus  fortes  que  les  hommes,  que,  s'il  est  sage  de  marcher  pas 
à  pas,  il  faut  marcher  toujours  et  qu'on  va  loin,  en  ne  pré- 
cipitant rien,  quand  on  sait  où  l'on  va. 

Pour  cet  avenir  qu'elle  ne  comptait  plus  voir,  mais  qu'elle 
appelait  de  tout  son  cœur  de  femme,  de  mère  et  de 
Française,  elle  voulait  qu'on  ne  s'attardât  point,  et  elle  de- 
mandait qu'on  s'y  dirigeât  la  main  dans  la  main.  «  Avouons- 
le  avec  douleur,  s'écriait-elle,  en  France,  depuis  quelques 
années,  par  la  plus  triste  aberration  de  notre  nature,  il 
semble  que  nous  nous  soyons  fait  un  droit  de  professer  la 
haine.  Nous  y  avons  excité  les  hommes,  nous  femmes,  à 
peu  près  comme  autrefois  les  femmes  imposaient  aux 
hommes  les  duels  dont  le  danger  ne  les  atteignait  point.  » 
Je  hais  la  haine,  répétait-elle  comme  autrefois  à  Toulouse. 
C'est  du  sentiment  d'une  générosité  réciproque  et  d'une  mu- 
tuelle confiance  qu'elle  attendait  le  succès  des  idées  éclai- 
rées. M.  de  Rémusat  avait  servi  avec  une  conviction  réflé- 
chie la  politique  mesurée  du  duc  de  Richelieu,  de  M.  De- 
cazes,  de  M.  de  Serre  et  de  M.  Laine.  Mais  elle  savait  bien 
que  le  jour  de  l'union  n'était  pas  encore  venu.  Elle  avait  le 
clair  pressentiment  de  la  crise  prochaine  oii  devait  succom- 
ber le  Ministère  libéral  ;  elle  voyait  venir  M.  de  Villèle  et 
avec  lui  la  réaction,  dont,  depuis  deux  ans,  avec  une  habi- 
leté tour  à  tour  cauteleuse  ou  violente,  il  conduisait  le 
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chœur,  et  elle  s'était  préparée  avec  son  mari  à  la  retraite. 
Elle  était  à  Paris  le  jour  où  parut  l'ordonuance  qui  nom- 
mait le  cabinet  du  15  décembre  1821.  Se  penchant  sur  le  lit 
de  repos  où  elle  était  étendue  mourante,  elle  dit  à  son  fils 
avec  un  demi-sourire  :  «  J'espère  que  tu  écris  à  ton  père  de 
graisser  ses  boites  ».  Ce  fut  presque  son  dernier  mot  ;  la  nuit 
suivante  elle  expirait.  Ce  ne  fut  pas  son  dernier  sentiment. 
Si  k*  lendemain  lui  apparaissait  plein  de  troubles,  son  re- 
gard portait  au  delà,  et  tandis  qu'elle  voyait  la  vie  lui 
échapper,  elle  aimait  à  se  rappeler  les  maximes  de  ses  meil- 
leurs jours  :  «  J'aime  la  politique  consolante.  J'ai  envie  d'es- 
pérer beaucoup  de  choses.  » 

Que  l'on  parcoure  la  Correspondance  des  dernières  an- 
nées, on  rencontrera  sous  sa  plume  l'indication  de  presque 
tous  les  problèmes  politiques  et  sociaux  qui  ont  défrayé  les 
discussions  du  siècle  dernier:  adjonction  des  capacités, 
sulïrage  universel,  amélioration  des  conditions  morales  et 
matérielles  du  sort  du  plus  grand  nombre,  instruction  obli- 
gatoire, association  du  patron  et  de  l'ouvrier,  du  proprié- 
et  du  fermier,  solidai-ile.  Elle  a  déjà  le  vocabulaire  de  la 
France  moderne.  Elle  en  avait  l'âme.  «  Ma  mère,  lui  écri- 
vait Charles,  à  nous  deux  nous  ferions  une  politique  excel- 
lente. J'en  serais  le  théoricien;  votre  activité,  votre  sou- 
plesse, votre  sûreté  demain  féminineen  assureraient  la  mise 
en  œuvre.  > 

C'est  ce  fond  de  sagesse  aimable,  de  délicatesse  et  de  force 
que  M"*  de  Rémusat  allait  appliquer  ii  l'Essai  sur  l'Educa- 
tion des  femmes.  Elle  avait  trente-neuf  ans,  quand  elle  l'en- 
treprit. Elle  était  en  possession  de  toutes  les  lessources 
de  son  intelligence  et  de  toutes  les  richesses  de  son  cœur. 
Du  jour  où  elle  conçut  l'idée  du  livre,  elle  était  prête 
à  récrire  :  elle  l'avait  vécu.  Quand  on  ouvre  les  pre- 
mières pages  de  VEssai,  ou  éprouve  l'impression  d'une 
œuvre  qui  s'achève,  plutôt  que  celle  d'une  œuvre  qui  com- 
mence. L'auteur  nous  jette  dès  l'abord  et  nous  entraîne  dans 
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le  courant  de  ses  idées,  si  bien  qu'il  semble  que  depuis 
longtemps  nous  en  suivions  le  mouvement.  C'est  par  la  psy- 
chologie de  l'enfant  que  commencent  d'ordinaire  les  traités 
d'éducation,  et  ils  nous  font  traverser  les  phases  succes- 
sives de  son  développement,  du  premier  âge  à  l'adolescence, 
s'acheminant  vers  la  maturité  qu'ils  préparent.  M""*"  de  Ré- 
musat  va  droit  au  résultat  qu'elle  se  propose.  Elle  prend  le 
sujet  de  haut,  l'attaque  avec  fermeté,  et,  dès  le  début,  abou- 
tit à  deux  déclarations  qui  ont  la  vigueur  concentrée  et 
l'émotion  généreuse  d'une  double  conclusion. 

Voici  le  résumé  de  la  première.  On  a  beaucoup  écrit  sur 
les  femmes,  on  les  a  tour  à  tour  rabaissées  et  exaltées,  trai- 
tées en  idole  ou  en  jouet  ;  on  veut  aujourd'hui  les  connaître. 
Il  n'existe  plus  deux  vérités  :  l'une  pour  le  monde,  la  con- 
versation et  les  livres,  l'autre,  pour  la  conduite,  la  cons- 
cience et  le  chez  soi.  L'homme  a  renoncé  à  se  supposer  ;  il 
s'observe.  Une  femme  ne  pourrait-elle,  à  cet  exemple,  éta- 
blir ce  qu'est  la  femme  et  ce  qu'elle  doit  devenir  ?  J.-J.  Rous- 
seau s'est  cru  autorisé  à  déshériter  les  femmes  de  toute  ac- 
tion dans  la  vie.  Il  admire  leur  art  de  plaire  et  leur  manège  ; 
il  y  réduit  tout  leur  mérite.  Assurément  la  femme  n'est 
point  faite  pour  gouverner  l'Etat,  non  plus  que  pour  don- 
ner le  branle  à  la  société.  La  suite  et  la  profondeur  dans  les 
idées  lui  manquent.  Deviner  lui  va  mieux  qu'observer.  Elle 
a  des  réflexions  justes  et  lumineuses,  des  vues  fines  et 
vraies,  mais  point  de  méthode.  L'action  la  déconcerte.  Elle 
est  inférieure,  en  un  mot.  Sa  destinée  l'appelle  à  être  deux. 
Son  rôle  est  de  concourir  au  bonheur  d'un  autre,  dont  dé- 
pend le  sien  propre.  Mais  à  moins  de  prétendre  qu'elle  n'a 
ni  raison,  ni  volonté,  c'est-à-dire  «  à  moins  de  lui  refuser  la 
nature  humaine  »,  y  a-t-il  un  mo'if  de  la  traiter  autrement 
que  l'homme,  de  lui  dénaturer  la  vérité  sous  la  forme  d'un 
préjugé,  le  devoir  sous  l'apparence  d'une  superstition  ?Elle 
adroit  au  devoir,  droit  à  la  vérité,  puisqu'elle  est  capable 
de  l'une  et  de  l'autre  :  elle  a  donc  droit  à  l'éducation. 
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Or,  quel  doit  être  aujourd'hui  l'objet  de  l'éducation  des 
femmes  ? 

Nul  ne  conteste  qu'après  le  grand  signal  de  la  Révolution, 
il  ne  s'agit  plus  seulement  d'élever  un  homme  pour  l'état 
qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  la  société.  Il  faut  former  des 
citoyens.  «  Enfants  d'une  patrie  commune,  membres  d'une 
commune  société,  des  devoirs  réciproques  nous  lient... 
d'autant  plus  impérieusement  que  les  gouvernements  sont 
moins  absolus...  Et  c'est  pourquoi  les  principes  d'une  mo- 
rale publique  doivent  s'unir,  dans  l'éducation  des  hommes, 
aux  principes  de  la  morale  individuelle...  On  doit  regarder 
la  qualité  de  citoyen  comme  le  vrai  mobile  de  l'existence 
sociale  de  l'homme.  »  La  femme  aussi  a  des  devoirs,  issus  de 
la  même  origine.  Allranchie  par  le  christianisme,  associée 
par  la  chevalerie  à  toutes  les  œuvres  d'humanité,  c'est  elle 
qui  a  donné  de  la  générosité  à  la  victoire,  du  repentir  à 
l'injustice,  de  la  délicatesse  à  l'honneur.  Le  malheur  est 
que  son  action,  mal  appliquée,  a  parfois  faussé  sa  fonction 
normale,  et  qu'à  certaines  époques,  par  son  influence  fu- 
neste, «  les  affaires  publiques  ont  été  traitées  comme  des 
affaires  de  ménage  ».  Replacée  au  rang  digne  de  sa  nature 
et  maintenue  dans  le  rôle  conforme  à  sa  destinée,  elle  re- 
trouvera son  influence  légitime  et  régulière.  «  L'homme 
doit  être  élevé  pour  les  institutions  de  son  pays,  la  femme 
pour  Thomme,  tel  que  ces  institutions  l'ont  fait.  Etre  épouse 
et  m ëre  de  citoyens,  voilà  son  état  et  sa  dignité.  > 

Gréard. 

Séance  du  24  octobre  1903. 
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La  science  grecque,  après  avoir  brillé  d'un  vif  éclat,  s'est 
éteinte  peu  à  peu  ;  et  il  y  avait  longtemps  qu'elle  ne  se  mani- 
festait plus  que  par  de  rares  lueurs  quand  se  sont  produites 
dans  l'occident  de  l'Europe  les  invasions  des  Barbares,  et 
quand  s'est  organisé  le  monde  chrétien  du  moyen  âge.  Il  est 
incontestable  que  l'échecde  la  science  ancienne  n'a  pas  attendu 
ces  grands  événements.  Au  fond,  sans  doute,  elle  survécut 
difficilement  à  l'esprit  grec  lui-même,  qui,  par  la  conquête 
macédonienne  d'abord,  puis  par  la  conquête  romaine,  se 
mélangea  sans  cesse  d'éléments  de  moins  en  moins  propres 
à  la  spéculation  scientifique.  En  outre,  ce  qu'il  y  avait  dans 
la  pensée  hellène  d'ardeur  désintéressée  pour  la  recherche 
du  vrai,  ne  put  survivre  aux  grands  bouleversements  poli- 
tiques qui  tournaient  les  esprits  vers  des  préoccupations 
d'ordre  pratique.  La  science  s'arrêta,  attendant  de  longs 
siècles  de  pouvoir  continuer  sa  marche.  Tel  est  du  moins 
notre  sentiment.  Or  il  se  trouve  contredit  de  bien  des  côtés  à 
la  fois  et  il  n'est  pas  rare  d'entendre  soutenir  que  l'esprit  grec 
lui-même  a  été  responsable  de  l'échec  de  sa  science  :  celle-ci 
pouvait  à  peine  éclore,  elle  ne  pouvait  pas  se  développer, 
condamnée  d'avance  par  les  tendances  mêmes  de  la  pensée 
grecque.  Et,  tandis  que  le  moyen  âge  nous  semble  être  une 
période  d'attente,  où  l'intelligence  humaine  tarde  à  recouvrer, 
avec  sa  liberté  d'allure,  l'indépendance  de  jugement  et  de 
critique  nécessaire  à  la  science  moderne,  on  veut  au  con- 
traire qu'il  ait  servi  à  corriger  l'esprit  dans  le  sens  favorable 
à  l'édification  définitive  de  cette  science.  C'est  là  la  thèse  que 
nous  voudrions  discuter.  --  Parmi  les  diverses  formes  sous 
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lesquelles  elle  s'est  présentée,  nous  en  choisirons  trois  qui, 
inspirées  par  des  préoccupations  quelque  peu  différentes, 
donnent  ensemble  les  arguments  essentiels  auxquels  il  im- 
porte de  répondre.  1»  Pour  Aug.  Comte,  c'est  une  conséquence 
naturelle  de  la  grande  loi  des  trois  états  ;  2°  d'autres,  comme 
Emile  du  Bois-Reymond,  veulent  que  les  religions  mono- 
théistes aient  été  seules  capables  de  donner  à  l'homme  la 
notion  sérieuse  et  profonde  de  la  vérité,  que  n'auraient  pas 
connue  les  Grecs  ;  3»  d'autres,  comme  M.  V.  Egger,  veulent 
que  le  fidéisme  catholique  ait  déshabitué  l'esprit  Je  certaines 
exigences  incompatibles  avec  la  méthode  expérimentale.  Pour 
mieux  juger,  voyons  de  près  ces  diverses  affirmations  et  les 
arguments  dont  on  les  accompagne. 


I 


L'âge  du  polythéisme  ne  pouvait  créer  la  science,  nous  dit 
Âug.  Comte,  il  fallait  que  l'esprit  humain  franchit  quelques 
autres  étapes,  monothéisme,  puis  état  métaphysique,  pour 
qu'il  put  décidément  parvenir  à  l'âge  positif  ou  proprement 
scientifique.  Ce  n'est  pas  que  le  polythéisme  n'autorisât  et 
même  ne  favorisât  en  quelque  mesure  les  explications  natu- 
relles des  choses.  Tandis  que  le  fétichisme,  en  rapportant  tout 
phénomène  à  un  dieu  spécial,  ne  laissait  aucune  place  à  la 
moindre  manifestation  de  curiosité  intelligente  de  l'esprit,  le 
polythéisme  réduisait  considérablement  le  nombre  des  dieux 
et  les  faisait  correspondre  non  plus  à  chaque  objet,  à  chaque 
phénomène,  mais  à  des  catégories  de  choses,  à  des  genres 
très  vastes  (vents,  mers,  forêts...).  D'autre  part,  les  préoccu- 
pations d'astrologie  et  le  souci  de  la  divination,  s'ils  étaient 
liés  au  culte  des  dieux  et  en  général  confiés  à  leurs  prêtres, 
donnaient  l'occasion  incessante  d'observer,  de  raisonner  sur 
des  faits  visibles,  palpables,  et  de  formuler  des  inductions. 
C'étaient  tantôt  les  détails  de  la  marche  des  planètes  qu'il 
fallait  noter  avec  précision,  tantôt  les  entrailles  d'un  evictiuie 
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dont  l'examen  minutieux  équivalait  à  de  rigoureuses  obser- 
vations anatomiques  ;  et  cela  s'accompagnait  d'un  effort  pour 
prévoir,  c'est-à-dire  pour  relier  les  phénomènes  entre  eux 
par  des  rapports  généraux  et  constants.  La  constance  et  la 
détermination  de  ces  rapports  pouvaient  jusqu'à  un  certain 
point  se  concilier  avec  la  volonté  arbitraire  des  dieux  par  la 
notion  du  destin  à  laquelle  eux-mêmes  étaient  soumis.  Pour 
toutes  ces  raisons,  l'âge  du  polythéisme  devait  assister  à 
l'éclosion  de  la  science  et  notamment  chez  les  Grecs  dont 
toutes  les  ressources  intellectuelles  n'étaient  pas  absorbées, 
comme  celles  des  Romains,  par  l'esprit  de  conquête. 

Mais  on  ne  pouvait  aller  bien  loin.  Dans  chaque  ordre  de 
phénomènes,  on  se  heurtait  bientôt  à  la  mystérieuse  inter- 
vention de  quelque  divinité,  et  les  recherches  risquaient  de 
devenir  très  vite  des  profanations.  C'est  pourquoi  le  culte  de 
l'âge  polythéiste  s'oppose  à  une  conception  vraiment 'scienti- 
fique des  lois  de  l'univers.  Les  divinités  ont  beau  être  sou- 
mises au  destin,  leurs  volontés  arbitraires  donnent  encore 
l'explication  d'une  foule  de  phénomènes,  et  le  destin  lui- 
même  a  les  caprices  d'un  dieu.  La  science  ne  peut  prospérer 
que  dans  le  domaine  le  plus  éloigné  des  réalités  concrètes, 
là  ou  l'esprit  est  presque  seul  en  jeu,  c'est-à-dire  en 
mathématiques.  En  fait,  c'est  bien  ce  que  croit  pouvoir 
constater  Aug.  Comte.  «  Hors  des  diverses  spéculations 
mathématiques,  dit-il,  il  ne  pouvait  alors  exister  aucune 
sphère  d'activité  convenablement  préparée  pour  le  véritable 
esprit  scientifique,  comme  l'ensemble  de  ce  traité  l'a  déjà 
surabondamment  démontré,  et  comme  l'indique  d'ailleurs 
spontanément  le  nom  même  déjà  imposé  à  cette  science  pri- 
mordiale et  qui  rappelle  si  naïvement  son  exclusive  positivité 
à  cette  époque.  Quel  que  soit,  en  réalité,  l'éminent  mérite 
individuel  manifesté  sous  ce  rapport  par  les  travaux  d'Aris- 
tote  sur  les  animaux,  et  même  antérieurement  par  les  éclairs 
du  génie  médical  d'Hippocrate  sur  l'étude  générale  de  la  vie, 
la  situation  fondamentale  de  l'esprit  humain  n'en  pouvait 
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être  essenliellemenl  changée,  au  point  de  lendi-e  déjà  vrai- 
ment possibles  des  sciences  aussi  profondément  compli- 
quées dont  la  création  systématique  devait  être  si  évi- 
demment réservée  à  un  avenir  alors  extrêmement  loin- 
tain (1).  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  nous  voulons  comprendre,  avec  Aug. 
Comte,  pourquoi  l'âge  du  polythéisme  grec  ne  pouvait  créer 
véritablement  la  science,  si  nous  voulons  connaître  les  élé- 
ments qui  lui  faisaient  défaut  pour  cela,  nous  devons  nous 
reporter  à  l'élude  du  monothéisme,  tel  qu'il  s'est  réalisé  au 
moyen  âge,  préparant  les  voies  à  l'esprit  positif.  D'abord, 
tout  naturellement,  la  croyance  en  un  seul  Dieu  débarrasse 
le  champ  des  recherches  scientifiques  du  principal  obstacle 
qu'elles  rencontraient,  c'est-à-dire  des  divinités  qui,  dans 
chaque  ordre  de  phénomènes,  marquaient  la  limite  inacces- 
sible dos  élans  de  l'intelligence.  «  Au  moyen  âge,  le  régime 
monothéique,  loin  de  comprimer  l'essor  scientifique  correspon- 
dant, devait  au  contraire  l'encourager  très  heureusement  en 
le  dégageant  enfin  spontanément  des  immenses  entraves  (}ue 
le  polythéisme  lui  présentait  de  toutes  parts,  puisque  les 
tentatives  scientifiques  n'avaient  pu  être  jusqu'alors  pour- 
suivies, sauf  l'essorinilial  des  simples  spéculations  mathéma- 
tiques, sans  choquer  presque  continuellement,  d'une  manière 
plus  ou  moins  dangereuse,  des  explications  théologiques  qui 
s'étendaient,  pour  ainsi  dire,  aux  moindres  détails  de  tous 
les  phénomènes,  tandis  que  le  monothéisme,  en  concentrant 
l'action  surnaturelle,  ouvrait  enfin  à  l'ospril  scientifique  un 
accès  beaucoup  plus  libre  dans  cette  étude  secondaire  où  il 
n'avait  plus  à  lutter  contre  une  doctrine  sacrée  spéciale, 
pourvu  qu'il  respectât  les  formules  dès  lors  vagues  et  géné- 
rales qui  s'y  rapportaient  :  et  il  pouvait  même  être  directe- 
ment soutenu  par  une  disposition  religieuse  à  la  sincère 
admiration  particulière  de  la  sagesse  providentielle  qui  n'a 

(1)  Goura  de  pliit.  poï«.  —  LUI*  Kçon. 
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dû  exercer  que  beaucoup  plus  tard  une  influence  vraiment 
rétrograde  ou  stationnaire(l).  » 

Mais,  en  dehors  du  caractère  spécial  de  la  croyance  mono- 
théique,  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  important  aux  yeux  de  Comte, 
c'est  l'organisation    sociale  qui  en   a  été  la  conséquence. 
L'unité  de  croyance  succédant  à  la  dispersion  des  cultes  poly- 
théiques,  un  pouvoir  spirituel  se  constitue  qui  veille  à  la  vie 
morale  des  hommes.  Il  a  en  particulier  la  tâche  de  donner 
l'éducation  à  tous  ;  éducation  religieuse,  sans  doute,  mais 
jusqu'à  un  certain  point  aussi  intellectuelle.  Quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'ensemble  des  croyances  catholiques  enseignées 
uniformément,  c'est  un  bagage  commun  qui,  chez  les  humbles 
comme  chez  les  plus  grands,  forme  une  première  assise  intel- 
lectuelle. Tandis  que  chez  les  Grecs  les  hommes  instruits 
étaient  isolés  de  la  foule  et  que  l'éducation  miUtaire  seule 
était  organisée  pour  la  masse  du  peuple,  le  monothéisme  du 
moyen  âge  sut  rapprocher  tous  les  esprits  par  un  minimum 
d'instruction  et  préparer  ainsi  une  base    uniforme   sur  la- 
quelle l'œuvre  collective  de  la  science  pourrait  ensuite  s'écha- 
fauder.  «  La  plupart  des  philosophes,  même  catholiques,  dit 
Comte,  faute  d'une  comparaison  assez  élevée,  ont  trop  peu 
apprécié  l'immense  et  heureuse  innovation  sociale  graduelle- 
ment accomplie  par  le  cathohcisme  quand  il  a  directement 
organisé  un  système  fondamental  d'éducation  générale,  intel- 
lectuelle et  surtout  morale,  s'étendant   rigoureusement  à 
toutes  les  classes  de  la  population  européenne,  sans  aucune 
exception  quelconque,  même  envers  le   servage...    Si  on 
jugeait  cette  admirable  institution  au  point  de  vue  vraiment 
philosophique  convenable  à  l'étude  rationnelle  des   révolu- 
tions successives  de  l'humanité,  chacun  sentirait  aisément 
l'éminente  valeur  sociale  d'une  telle  amélioration  permanente, 
en  partant  du  régime  polythéique  qui  condamnait  invaria- 
blement la  masse  de  la  population  à  un  inévitable  abrutisse- 

(1)  Cours.  —  LIV«  leçon. 
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ment,  non  seulement  à  l'égard  des  esclaves  dont  la  préémi- 
nence numérique  est  d'ailleurs  bien  connue,  mais  encore  pour 
la  majeure  partie  des  hommes  libres,  essentiellement  privés 
de  toute  instruction  réglée...  Même  au  point  de  vue  intellec- 
tuel, ces  modestes  chefs-d'œuvre  de  philosophie  usuelle,  qui 
formaient  le  fond  des  catéchismes  vulgaires,  étaient  alors  en 
réalité  tout  ce  qu'ils  pouvaient  être  essentiellement,  quelque 
arriérés  qu'ils  doivent  maintenant  nous  sembler  à  cet  égard... 
Mieux  on  scrutera  l'ensemble  de  cette  mémorable  organisa- 
lion,  plus  on  sera  choqué  de  l'irrationnelle  et  profonde  injus- 
tice que  présente  l'aveugle  accusation  absolue,  tant  répétée 
contre  le  catholicisme,  d'avoir,  sans  distinction  d'époques, 
toujours  tendu  à  étouffer  le  développement  populaire  de  l'iiL- 
telligence  humaine  dont  il  fut  si  longtemps,  au  contraire,  le 
promoteur  le  plus  efficace  (î).  » 

Telles  sont,  —  parmi  tant  d'autres  considérations  qui  rem- 
plissent les  leçons  de  philosophie  positive  et  touchent  au  cœur 
même  du  système,  c'est-à-dire  à  la  grande  loi  des  trois  étals, 
—  telles  sont  les  raisons  essentielles  pour  lesquelles,  aux 
yeux  de  Comte,  le  moyen  âge  catholique  a  été  nécessaire  à 
la  préparation  du  développement  normal  et  définitif  de  la 
science. 


La  même  conclusion  résulte,  pour  E.  du  Bois-Reymond, 
des  remarques  suivantes.  L'humanité  a  d'abord  passé  par 
l'âge  des  idées  inconscientes  ;  le  sentiment  de  la  causalilé 
existait  à  peine.  Il  s'est  affirmé  et  a  donné  lieu  d'abord  aux 
explications  naïves  de  l'âge  anlhropomorphique.  Puis  est  venu 
l'âge  «  spéculatif-esthétique  »,  auquel  correspond  la  civilisa- 
tion gréco-romaine.  La  curiosité  de  l'esprit  se  satisfait  à  l'aide 
de  théories  fantaisistes,  auxquelles  on  demande  surtoul 
d'être  élégantes,  mais  non  point  de  s'accorder  avec  un  examen 


(1)  LIV  leçon. 


SCIENCE  GRECQUE  ET  SCIENCE  MODERNE.  341 

minutieux  et  rigoureux  des  faits.  «  Ces  peuples,  dit  du  Bois- 
Reyniond,  dont  les  créations  poétiques  et  artistiques  font 
nos  délices,  qui,  dans  la  métaphysique,"  dans  l'histoire  et 
dans  le  droit  ,nous  ont  laissé  des  modèles  classiques...,  ces 
mêmes  peuples,  dès  qu'ils  abordent  l'étude  de  la  nature,  ne 
s'élèvent  jamais  au-dessus  du  point  de  vue  enfantin  d'une 
crédulité  naïve  ou  d'une  hypothèse  capricieuse.  Leur  esprit 
planait  volontiers,  avec  les  ailes  d'Icare,  dans  la  région  des 
spéculations  transcendantes  ;  mais  il  était  dépourvu  de  cette 
patience  réfléchie  nécessaire  pour  gravir  la  route  de  l'induc- 
tion, route  ardue,  mais  la  seule  sûre,  qui  des  faits  particuliers 
soigneusement  observés  conduit  à  des  vérités  géné- 
rales... »  (1).  Confiné  dans  l'esthétique  et  dans  la  spéculation 
le  monde  ancien  n'a  pas  su  garantir  la  civilisation  contre 
l'invasion  des  Barbares.  Quand,  plus  tard,  la  renaissance  des 
études  anciennes  a  donné  l'impulsion  au  développement  de 
la  science  moderne,  que  s'est- il  donc  passé?  «  Comment  les 
anciens,  qui  ne  savaient  ni  expérimenter,  ni  observer,  ni 
penser  d'une  façon  scientifique,  ont-ils,  par  leurs  doctrines  et 
leurs  enseignements,  suscité  une  lignée  chez  laquelle  ces  facul- 
tés se  sont  développées  d'une  façon  continue,  et  avec  la  sûreté 
d'un  instinct,  une  lignée  qui  ressemble  à  ses  ancêtres  comme 
le  canard  ressemble  à  la  poule  qui  l'a  couvé?  »  (2).  Bien  que 
cela  sonne  comme  un  paradoxe,  répond  du  Bois-Reymond, 
la  science  moderne  doit  son  origine  au  christianisme.  «  Le 
polythéisme  était  foncièrement  tolérant...  Le  panthéon  ro- 
main accueillait  tous  les  dieux,  même  ceux  des  peuples 
vaincus.  Les  chrétiens  ne  furent  persécutés  par  les  empereurs 
que  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  dangereux  pour 
l'Etat.  Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  judaïsm^  le  christia- 
nisme, l'islamisme  ;  chacune  de  ces  trois  religions  se  consi- 

(1)  L'histoire   de   la  Civilisation   et    la    Science,    Bévue  Scientifique, 
19  janvier  1878. 

(2)  Idem. 
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dérait  comme  en  possession  de  la  seule  foi  qui  sauve.  Aussi 
c'est  par  elle  que  l'idée  d'une  vérité  absolue  est  entrée  dans 
le  monde.  De  même  que  les  Grecs  et  les  Romains  reconnais- 
saient volontiers  d'autres  dieux  à  côté  de  leurs  dieux  natio- 
naux, ...  de  même,  en  matière  de  science,  ils  ne  tenaient  pas 
beaucoup  à  la  vérité  exacte.  Leur  sentiment  de  la  causalité 
était  si  peu  développé  qu'il  leur  suffisait  d'émettre  sur  la 
cause  d'un  phénomène  une  opinion  ingénieuse  et  agréable  à 
entendre  ;  pour  eux,  la  recherche  des  causes  premières  con- 
sistait en  conversations  charmantes  sur  les  probabilités  appa- 
rentes. «  Qu'est-ce  que  la  vérité?  »  ricanait  Ponce-Pilate. 
«  Je  suis  venu  au  monde  pour  rendre  témoignage  à  la  vérité  », 
disait  Jésus,  et  il  se  laissa  attacher  sur  la  croix...  La  pensée 
de  Faust  :  «  Il  le  faut,  il  le  faut,  dût-il  m'en  coûter  la  vie  »  fut 
toujours  étrangère  à  l'antiquité.  L'effrayant  sérieux  d'une 
religion  qui  revendiquait  la  vérité  pour  elle  seule,  qui  mena- 
çait ses  adversaires  des  peines  éternelles  dans  l'autre  monde, 
et  qui,  dans  celui-ci,  s'attribuait  le  droit  de  les  frapper 
d'avance  de  châtiments  terribles,  inculqua  à  la  longue  à 
l'humanité  ce  caractère  mélancolique  et  profond,  plus  en 
harmonie  avec  le  pénible  travail  de  la  recherche  que  ne  l'était 
la  gaieté  légère  du  paganisme.  Tant  de  martyrs  avaient 
montré  comme  on  meurt  pour  sa  foi  1  Comment  ne  se 
serait-il  pas  trouvé  des  hommes  prêts  à  mener  pour  la 
science  une  vie  de  renoncement  et,  s'il  le  fallait,  à  mourir 
pour  elle?  En  jetant  dans  les  poitrines  humaines  cette 
ardente  passion  de  savoir,  le  christianisme  réparait  le  tort 
que  son  ascétisme  avait  fait  à  la  science  »  (1). 


Enfin,  M.  Egger  a  montré  à  sa  façon  comment  la  civilisation 
du  moyen  âge  a  pu  corriger  les  défauts  de  la  pensée  grecque 

(I)  L'histoire   de    la  Civilisation    et    la   Scierice,   Revue  Scientifique, 
19  janvier  1878. 
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et  rendre  possible  la  science  moderne.  D'une  part,  ce  qui  a 
manqué    aux  recherches   scientifiques  de   l'antiquité,  c'est 
l'esprit    de    suite,    d'organisation.  Les  anciens    ont   donné 
l'exemple  d'une  perpétuelle  discussion   de  principes,  d'un 
conflit  permanent  d'idées  fondamentales,  en  sorte  que  chaque 
savant  s'est  trouvé  isolé,  au  lieu  de  contribuer  à  une  œuvre 
qui  doit  être    nécessairement  collective.  D'autre  part,   et 
surtout,  les  Grecs  ont  été  trop  avides  de  logique  et  d'intelligi- 
bilité ;  cela  les  a  empêchés  de  créer  la  méthode  expérimen- 
tale, qui  repose  essentiellement  sur  l'observation  précise  et 
rigoureuse  de  tous  les  faits,  indépendamment  de  l'explication 
qui  pourra  plus  tard  en  être  donnée.  Le  moyen  âge  a  été  au 
plus  haut  degré  une  période  d'unification  et  d'organisation 
sociale,   qui   a  permis  un  groupement   fécond  des   efforts 
intellectuels.  Et,  en  second  lieu,  le  fidéisme  catholique   a 
donné  à  l'esprit  humain  des  habitudes  de  pensée,  qui  en 
ruinant  les  exigences  logiques,  le  disposaient  à  une  concep- 
tion nouvelle  de  la  vérité,  infiniment  plus  favorable  au  déve- 
loppement de  la  science.   <  Pendant  la  longue  durée  du 
moyen  âge,  dit  M.  Egger,  une  idée  toute  différente  de  la 
vérité  s'enracina  à  loisir  dans  les  esprits.  Nous  disons  de  la 
vérité,  et  non  de  la  science  ;  car  posséder  la  science,  c'est 
savoir,  et  savoir,  au  vrai  sens  du  mot,  c'est  comprendre,  ne 
plus  s'étonner,  tenir  la  raison  des  choses.  La  vérité  chrétienne 
ne  pouvait  être  présentée  aux  fidèles  comme  un  système  de 
démonstrations  bien  liées,  comme  un  enchaînement  d'évi- 
dences ;    elle   leur  fut  enseignée  comme  un  ensemble  de 
croyances  qu'il  fallait  admettre  sans  preuves.  L'étonnement 
ne  fut  plus  interdit  à  l'esprit  instruit  dans  la  vérité  ;  car  on 
donnait  le  nom  de  vérités  à  une  suite  de  propositions  souvent 
extraordinaires  et  plutôt  juxtaposées  ou  superposées  que 
logiquement  coordonnées  ;  bien  plus  :  l'inexphcable,  l'indé- 
montrable, le  7nyslere  étaient  posés  comme  les  caractères  de 
la   suprême  vérité.   Lorsque  l'autorité   d'Aristote  cessa  de 
stériliser  l'étude  de  la  nature,  lorsque  les  savants  s'aper- 
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curent  que  c'était  là  un  domaine  ouvert  à  la  pensée  libre, 
ils  y  portèrent,  sans  rencontrer  de  bien  sérieuses  résistances, 
un  genre  de  dogmatisme  que  le  christianisme  avait  vulgarisé 
en  l'appliquant  aux  idées  métaphysiques  et  à  la  morale.  Les 
esprits  étaient  familiarisés  avec  l'idée  de  la  vérité  de  fait, 
qui  s'impose  sans  explication  et  sans  déduction  démonstra- 
tive ;  ils  se  trouvaient  disposés  à  accepter,  dans  sa  forme 
générale,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  science  posi- 
tive, ce  mode  de  spéculation  qui  étabUt  des  lois,  mais  ne  les 
prouve  pas,  et  qui  refuse  de  répondre  aux  pourquoi  indis- 
crets de  l'esprit  logique  ou  mathématique.  S'il  est  vrai,  comme 
l'a  dit  M.  Boutroux,  que  le  «  renoncement  à  l'intelligibilité 
des  choses  »  soit  un  des  caractères  essentiels  de  l'esprit  scien- 
tifique, la  foi  du  moyen  âge  a  bien  préparé  la  science  mo- 
derne (1).  » 


II 


Disons  maintenant  pourquoi  nous  n'acceptons  pas  ces  con- 
clusions, et  répondons  d'abord  à  la  thèse  de  du  Bois-Rey- 
mond,  la  plus  injuste,  nous  semble-t-il,  à  l'égard  des  Grecs. 

Ont-ils  été  vraiment  étrangers  à  toute  notion  sérieuse  et 
profonde  d'une  vérité,  vers  laquelle  on  se  sente  attiré  tout 
entier?  Il  ne  faut  pas  que  leur  scepticisme  traditionnel  fasse 
illusion.  A  lire  certains  auteurs,  anciens  ou  modernes, 
presque  tous  les  penseurs  connus  de  la  Grèce  antique 
auraient  élé  des  sceptiques.  Et  cependant,  sous  leurs  formes 
successives,  le  pyrrhonisme,  le  probabilisme  des  Nouveaux 
Académiciens,  lempirisme  des  médecins  n'ont  élé  que  des 
tentatives  de  réaction  contre  le  dogmatisme  rigoureux,  et 
parfois  naïf,  des  philosophes  et  des  savants.  Les  sophistes 
déjà,  si  tant  est  qu'il  faille  les  prendre  au  sérieux,  répon- 

(1)  Science  ancienne  et  Science  moderne.  Revue  internationale  de 
r Enseignement,  août  et  Beptembre  1890. 
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daient  sans  doute  à  l'audacieuse  confiance  des  physiolo^ues 
d'Ionie,  d'Abdère  et  de  Grande-Grèce;  les  Pyrrhoniens  succé- 
daient aux  grands  rationalistes  du  iv^  siècle  ;  les  Nouveaux 
Académiciens  combattaient  la  naïve  croyance  que  professaient 
les  Stoïciens  dans  la  valeur  des  représentations  ;  les  Sextus 
et  les  Ménodote  opposaient  leurs  conceptions  à  l'Ecole  des 
médecins  dogmatiques.  Refuser  de  voir  dans  Empédocle, 
Démocrite,  Hippocrale,  Platon,  Aristote  et  tant  d'autres,  des 
hommes  qui  ont  cru  de  toute  leur  âme  à  la  vérité  scientifique 
très  haute,  très  noble,  et  très  digne  d'absorber  tous  leurs 
efforts,  c'est  nier  l'évidence.  D'ailleurs  la  tradition  est  una- 
nime à  nous  montrer  que,  si  la  science  a  eu  l'estime  et  la 
vénération  des  grands  penseurs  de  l'antiquité,  elle  a  aussi 
leur  amour,  leur  ardeur,  leur  enthousiasme.  Qui  ne  se  rap- 
pelle les  Pythagoriciens  sacrifiant  aux  dieux,  pour  exprimer 
leur  joie  de  quelque  découverte  géométrique,  Anaxagore 
payant  de  la  prison  ses  affirmations  relatives  à  la  lumière 
de  la  lune,  et  Archimède,  que  les  légendes  nous  montrent 
perdant  le  sens  des  convenances  ou  même  le  sentiment  du 
danger  le  plus  immédiat,  dans  son  ardeur  passionnée  pour 
les  recherches  scientifiques?  Tout  cela  est  bien  loin,  et  il  est 
difficile  de  préciser;  mais,  du  moins,  ne  trouvons-nous  pas, 
dans  la  seule  tradition  de  ces  écrits,  comme  un  écho  de  l'im- 
pression que  ces  hommes  de  science  laissaient  à  leurs  con- 
temporains? 

Mais  on  ne  voit  pas  dans  la  vie  religieuse  des  Grecs  quelque 
attachement  profond  à  une  vérité  pour  laquelle  les  hommes 
meurent  et  pour  laquelle  ils  tuent,  et  on  en  conclut  bien  vite 
qu'ils  devaient  attendre  l'influence  du  monothéisme  pour 
devenir  capables  de  tous  les  sacrifices  qu'entraîne  une 
croyance  suprême.  Faut-il  cependant  évoquer  le  souvenir  de 
Socrate,  innocent  et  refusant  de  fuir,  s'offrant  consciemment 
à  la  mort  pour  qu'un  attentat  ne  fût  pas  commis  contre  les 
lois  de  son  pays?  et  faut-il  rappeler  son  langage  dans  l'en- 
tretien   dernier?  Socrate,  répondant    à    ses    amis,    semble 
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s'adresser  par  avance  à  tous  ceux  qui  ne  verront  dans  les 
beaux  discours  des  Grecs  que  de  l'esthétique  et  du  dilettan- 
tisme. Ce  qui  a  été  dit  si  souvent  dans  nos  discussions 
n'était-il  donc  vrai  que  dans  la  théorie?  demande-t-il  en 
substance.  Quand  la  terrible  réalité  est  là  qui  va  donner  à  ses 
principes  de  conduite,  jadis  formulés  et  affirmés,  la  plus 
redoutable  des  sanctions,  Socrate  n'admet  pas  que  ces  prin- 
cipes puissent  rien  perdre  de  leur  valeur,  et  il  va  mourir 
pour  eux.  Si  l'on  objecte  que  c'est  là  un  fait  isolé,  nous  rap- 
pellerons l'admirable  résistance  que  fit  le  petit  peuple  grec 
aux  gigantesques  armées  des  Perses.  Par  attachement  à  sa 
liberté,  il  fut  vraiment  sublime  d'héroïsme.  Vouloir  que  les 
hommes  de  Marathon,  de  Salamine,  des  Thermopyles,  aient 
manqué  d'un  attachement  étroit  à  des  idées  pour  lesquelles 
on  sait  mourir,  c'est  avoir  un  bandeau  sur  les  yeux,  ou  c'est 
croire  naïvement  que  les  dogmes  des  religions  monothéistes 
sont  l'unique  expression  de  l'idéal  qui  entraîne  l'humanité 
vers  le  sacrifice  et  vers  l'action. 

11  faut  faire  pourtant  une  concession.  Les  Grecs  ont  été 
essentiellement  artistes  ;  les  préoccupations  esthétiques  se 
retrouvent  chez  tous  à  quelque  degré.  Savants  ou  moralistes, 
ils  ne  se  séparent  jamais  du  souci  d'un  ordre,  d'une  harmo- 
nie, d'une  eurythmie,  qui  guide  leur  pensée  consciemment 
ou  non.  La  vérité  pour  eux  doit  être  belle  à  contempler,  et 
c'est  pourquoi  elle  est  faite  de  clarté  et  d'inlelligibihté  ;  la 
sagesse,  la  vertu  sont  en  conformité  avec  l'ordre  harmonieux 
de  la  nature.  Qu'en  particuUer  leur  science  ait  été  désinté- 
ressée, qu'ils  lui  aient  donné  comme  but  suprême  la  contem- 
plation des  beautés  intelligibles  qu'elle  découvre,  cela  n'est 
pas  douteux.  Mais  d'abord  qu'on  reconnaisse  nu  moins  là  la 
raison  pour  laquelle  la  science  spéculative  est  née  pour  l'hu- 
manité. Les  civilisations  orientales,  d'esprit  beaucoup  plus 
pratique,  avaient  vu  s'écouler  des  miUiers  et  des  milliers 
d'années  sans  que  se  formulât  chez  elles  le  moindre  principe 
de  science  théorique.  Chez  les  Hellènes,  aussitôt  que  l'Egypte 
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leur  fut  ouverte,  et  que  par  elle  leur  fut  transmise  la  quantité 
considérable  d'observations  et  de  règles  pratiques  qu'avaient 
accumulées  les  peuples  d'Orient,  quelques  siècles  suffirent  à 
la  création  et  au  développement  prodigieux  de  la  géométrie, 
à  la  constitution  de  l'astronomie  théorique,  à  l'ébauche  de 
l'acoustique  et  de  l'optique,  de  la  biologie,  de  l'anatomie, 
d'une  médecine  rationnelle.  Nul  doute  donc  que  le  désinté- 
ressement qu'on  reproche  aux  Grecs  ne  soit  lié  de  la  façon  la 
plus  étroite  à  la  naissance  même  de  la  science  spéculative. 
C'est  parce  qu'il  y  a  eu  quelque  part,  grâce  à  une  foule  de 
circonstances  difficiles  à  énumérer,  mais  à  coup  sûr  en  par- 
ticulier grâce  à  l'absence  d'une  orthodoxie  religieuse  trop 
étroite,  des  hommes  avides  d'explications  rationnelles,  à 
propos  de  tout  ce  que  les  peuples  avaient  enregistré  jusque  là 
pour  leur  usage  pratique,  c'est  à  cause  de  cela  même  que 
notre  science  moderne,  dont  nous  sommes  si  fiers,  a  pu  naître 
et  grandir. 

On  objectera  que  celle-ci  a  su  du  moins  associer  le  souci 
des  grandes  applications  à  la  pure  spéculation.  C'est  vrai, 
mais  qu'y  a-t-il  d'étonnant?  Après  avoir  étudié  le  mécanisme 
de  la  nature,  comment  ne  pas  songer  à  le  suivre  pour  l'utili- 
ser? Ici  peut-être  est-il  nécessaire  d'insister.  On  dit  parfois 
que  .le  christianisme  a  décidément  changé  l'attitude  des 
hommes  à  l'égard  de  la  nature.  Les  Grecs  avaient  pour  elle 
une  admiration  purement  contemplative.  Contempler  son 
ordre,  ses  démarches,  son  harmonie  était  pour  eux  le  but  su- 
prême de  la  science  théorique,  et  cela  dans  tous  les  ordres 
d'idées.  Le  géomètre  découvre,  en  ses  théorèmes,  les  condi- 
tions intelligibles  dans  lesquelles  est  construit  l'univers,  ô  ôso? 
yswuerper,  dit  Platon.  Le  médecin  recherche  les  voies  selon  les- 
quelles procède  la  nature  pour  réaliser  l'équihbre  de  la  santé; 
plus  généralement  le  naturaliste  poursuit  les  secrets  qui 
expliquent  toutes  les  démarches  de  la  nature  dans  les  êtres 
organisés.  L'artiste  prend  la  nature  pour  modèle  ;  et  le  mora- 
liste enfin,  qu'il  soit  épicurien  ou  stoïcien,  trouve  pour  résu- 
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mer  ses  tendances,  celle  même  formule  :  suivre  la  nature. 
Avec  l'esprit  catholique  du  moyen  âge,  la  nature  cesse  de  se 
poser  en  une  sorte  d'entité  suprême,  qui  s'offre  à  notre  con- 
templation ;  elle  n'est  rien  que  par  la  Toute-Puissance  de 
Dieu  ;  elle  n'est  que  ce  qu'il  a  voulu  qu'elle  fût;  il  l'a  tirée  du 
néant  et  il  l'a  disposée  de  manière  à  glorifier  l'homme  qui  en 
est  le  centre,  et  en  même  temps  le  point  culminant.  A  celui-ci 
d'ailleurs  il  n'est  plus  dit  de  s'inchner  devant  elle  et  de  la  sui- 
vre, mais  au  contraire  de  la  dominer  et  de  la  vaincre.  N'y  au- 
rait-il pas  là  de  quoi  expliquer  l'élan  nouveau  avec  lequel  les 
savants  ont  voulu  un  jour  transformer,  corriger  la  nature, 
accroître  notre  puissance  sur  les  choses  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  science  moderne  erijoignant  systématiquement  au 
souci  de  la  spéculation  pure  celui  des  applications  physiques 
et  industrielles,  a-t-elle  jamais  entendu  changer  quoi  que  ce 
soit  à  l'ordre  fondamental,  aux  lois  de  la  nature?  A-t-elle 
jamais  eu  la  prétention  de  transformer  un  seul  des  éléments 
premiers,  substances  spécifiques  ou  rapports  constants  obser- 
vés, qui  constituent  le  système  de  l'univers  ?  Le  seul  but 
qu'elle  ail  poursuivi  a  été  au  contraire  de  se  soumettre  plus 
que  jamais  à  l'élude  de  cet  univers,  à  la  recherche  de  ses  lois, 
à  la  découverte  de  tous  ses  secrets,  afin  de  pouvoir  ensuite 
s'y  conformer  minutieusement,  et  obtenir,  ou  plutôt  .faire 
obtenir  par  la  nature  et  par  le  simple  jeu  de  ses  lois  des 
résultats  intéressants  et  nouveaux.  La  méthode  de  la  science 
moderne  n'est  absolument  pas  différente  au  fond  de  celle 
d'Hippocrate,  demandant  à  la  nature  de  guérir  le  malade,  et 
l'y  aidant  par  la  scrupuleuse  soumission  à  ses  démarches 
normales.  Les  plus  grandes  transformations  matérielles  du 
monde  n'altèrent  pas  une  seule  de  ses  lois.  C'est  ce  qu'a  admi- 
rablement compris  Aug.  Comte,  qui  précisément  ne  fait  que 
transporter  ces  vues  dans  le  monde  moral,  et  est  ainsi  amené 
à  formuler  tant  de  restrictions  dans  sa  conception  du  progrès. 
L'idée  théologique  d'une  puissance  plus  ou  moins  arbitraire 
qui  commande  à  la  nature,  lui  impose  ses  volontés  et  change 
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ses  lois  au  gré  de  ses  désirs,  est  absolument  contraire  à  celle 
qui  a  guidé  la  pensée  scientifique  depuis  la  Renaissance. 
Celle-là  est  fort  ancienne,  et  n'avait  pas  besoin,  pour  se  mani- 
fester, du  monothéisme  catholique.  Ne  la  retrouvons-nous 
pas,  dès  la  plus  haute  antiquité,  chez  les  peuples  orientaux? 
elle  est  au  fond  de  toutes  les  pratiques  de  sorcellerie  et  de 
magie,  et  de  la  croyance,  vieille  comme  le  monde,  aux  mira- 
cles, aux  faits  extraordinaires  qui  se  produisent  en  dehors  de 
Joute  loi  déterminée.  Certes  cette  idée  de  la  puissance  sur  la 
nature  s'est  souvent  mêlée,  pendant  le  moyen  âge,  aux 
préoccupations  des  savants,  chez  les  alchimistes  notamment; 
elle  n'était  alors  qu'un  ressouvenir  lointain  de  traditions  qui 
ne  s'étaient  jamais  tout  à  fait  interrompues.  Au  contraire,  la 
notion  de  la  puissance,  que  donne  à  l'hommela  connaissance 
scientifique  des  choses,  semble  dater  de  l'influence  des  Arabes 
et  des  Juifs  dans  le  monde  occidental  :  n'apportaient-ils  pas, 
avec  une  bonne  part  de  la  culture  hellénique,  des  instruments 
merveilleux,  comme  la  boussole,  et  des  procédés  généraux 
de  transformation  chimique  qui  autorisaient  les  espérances 
les  plus  audacieuses  ?  Cette  idée  de  la  puissance  par  la  science 
apparaît  en  tout  cas  au  xni*  siècle,  avec  les  premières  lueurs 
de  l'esprit  moderne,  chez  les  franciscains  d'Oxford,  et  n'y  fait 
ensuite  que  s'accentuer  toujours  davantage  pour  aboutir  aux 
grandes  applications  du  dernier  siècle.  Loin  de  s'opposer  à 
la  spéculation  théorique  telle  que  l'aimaient  les  Grecs,  elle  en 
est  la  suite  naturelle  au  contraire,  si  naturelle  qu'en  somme, 
pour  l'avoir  laissée  au  second  plan  de  leurs  préoccupations, 
les  savants  de  l'antiquité  l'ont  cependant  manifestement 
connue,  et  c'est  bien  chez  eux  que  nous  la  trouvons  d'abord. 
Nous  la  trouverions  plus  nette  et  plus  décisive  s'ils  avaient  eu 
le  temps  de  pousser  plus  avant  l'étude  des  phénomènes  phy- 
siques. Du  moins  nous  pouvon^rappeler  lexemple  saisissant 
d'Archimède  :  n'est-ce  pas  lui  qui  parlait  de  soulever  le  monde, 
si  seulement  on  lui  eût  donné  un  levier  et  un  point  d'appui? 
Quel  besoin  aurions-nous  de  rattacher  le  souci  des  grandes 
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applications  de  la  science  Ihéorique  à  une  conception,  où  la 
nature  est  maîtrisée  par  une  volonté  toute-puissante,  quand 
il  semble  si  aisément  découler  au  contraire  du  retour  pur  et 
simple  à  l'étude  de  celle  nature,  de  l'ordre  immanent  qu'elle 
implique,  de  son  jeu,  de  son  mécanisme,  de  ses  lois  ? 


Venons-en  à  la  Ihèse  de  M.  Egger.  Est-il  exact  d'abord  que 
les  savants  grecs  aient  été  tellement  isolés,  qu'ils  n'aient 
apporté  dans  leurs  relations  que  la  dispute,  et  qu'ils  aient 
absolument  manqué  de  l'esprit  de  suite  nécessaire  à  l'orga- 
nisation de  la  science  ?  S'il  s'agit  de  travaux  de  géométrie, 
comment  concevoir  qu'ils  aient  pu  en  si  peu  de  temps  at- 
teindre à  une  telle  perfection,  sans  un  effort  collectif  el  con- 
tinu d'une  suite  de  générations  ?  Les  éléments  d'Euclide  sont, 
il  est  vrai,  le  traité  le  plus  ancien  que  nous  possédions,  mais 
nous  savons  bien  aujourd'hui  que  ce  traité  était  le  dernier 
d'une  série  de  livres  analogues,  remontant  aux  Pythagori- 
ciens, de  plus  en  plus  rigoureux  et  de  plus  en  plus  complets. 
Nous  connaissons  au  moins  de  nom  une  quantité  considérable 
de  géomètres  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avant  et  après 
Euclide,  se  sont  succédé  pour  continuer  la  même  œuvre, 
pour  ajouter  chacun  quelques  pierres  au  même  édifice,  qui 
grandissait  démesurément  par  les  efforts  concourants  de 
tous  ces  hommes.  C'était  d'une  part  la  matière  même  de  la 
Géométrie,  —  les  problèmes,  l'invention  et  l'étude  de  courbes 
toujours  nouvelles,  —  qui  augmentait  sans  cesse  le  trésor 
commun,  accumulé  déjà  par  les  générations  précédentes  ; 
et  c'était  aussi  la  forme  qui  se  modifiait  dans  le  sens  de  la 
simplicité,  de  la  clarté  et  de  la  rigueur.  Il  fallait  pour  cela 
non  seulement  le  sens  de  la  tradition  qui  plaçait  chacun  à  la 
suite  de  ses  prédécesseurs,  mais  aussi  une  communication  et 
une  collaboration  féconde  entre  les  mathématiciens  d'une 
même  époque.  Considérer  la  géométrie  grecque  comme  sortie 
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par  morceaux  disjoints  du  cerveau  de  quelques  penseurs 
isolés,  ou  comme  l'œuvre  d'écoles  séparées,  ce  serait  mé- 
connaître l'unité  d'allure  qu'elle  conserve  à  travers  sa  prodi- 
gieuse richesse. 

Mais  on  pensera  peut-être  que  la  mathématique  s'orga- 
nise et  s'unifie  d'elle-même  par  l'évidence  de  ses  propositions 
et  l'impersonnaiité  des  vérités  qu'elle  proclame  ;  et  ces  pre- 
mières réflexions  risquent  de  trouver  peu  d'écho.  Laissons 
donc  les  géomètres  et  parlons  des  naturalistes.  Ouvrons  seu- 
lement les  livres  d'Arislote  (histoire  des  animaux,  le  traité  de 
la  génération,  les  parties.)  Certes  les  discussions  ne  manquent 
pas.  Aristole  conteste  souvent  les  conceptions  biologiques  de 
Démocrile,  d'Empédocle,  de  Platon,  d'Alcméon,  et  de  beau- 
coup d'autres.  Mais  l'impression  qui  se  dégage  de  la  lecture 
d'Aristote  n'est  pas  qu'il  n'y  a  eu,  en  physiologie  et  en  ana- 
tomie,  chez  les  Grecs,  que  des  querelles  d'écoles.  Bien  au  con- 
traire, les  noms  incessamment  rappelés  font  sentir  une  com- 
munauté d'efforts  très  anciens,  et  tout  à  fait  continus,  ten- 
dant à  créer  les  sciences  biologiques.  Au-dessus  des  diver- 
gences d'opinions  dans  les  explications  théoriques  des  faits 
(telles  que  nous  en  trouverions  aujourd'hui  dans  les  traités 
les  plus  récents  de  biologie),  ce  qui  nous  frappe  dans  les  ou- 
vrages d'Aristote,  c'est  le  nombre  colossal  d'informations  sur 
tout  ce  qui  touche  à  la  vie  des  animaux,  et  à  la  constitution 
de  leurs  organes,  informations  parfois  extrêmement  minu- 
tieuses, ayant  exigé  de  longues  et  fréquentes  observations, 
et  lentement  accumulées  pendant  plusieurs  siècles.  Quelle 
qu'ait  été  la  part  du  stagyrite  lui-même  dans  ces  énormes 
traités,  et  aussi  quel  que  soit  le  nombre  des  détails  étranges 
qui  les  déparent  çà  et  là,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
ces  livres  le  tableau  des  connaissances  biologiques  auxquelles 
étaient  parvenus  les  Grecs.  A  défaut  d'ouvrages,  les  indica- 
tions d'Aristote  lui-même,  disions-nous  tout  à  l'heure,  suffi- 
raient presque  à  constituer  une  liste  de  ses  prédécesseurs.  Et 
en  outre  il  est  un  ensemble  d'écrits,  —  les  écrits  hippocra- 
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tiques  —  auxquels  il  est  fort  instructif  de  comparer  les  travaux 
d'Aristote.  Gomme  on  sent,  à  travers  la  différence  des  points 
de  vue,  tout  un  bagage  commun  de  connaissances,  d'idées, 
de  théories,  comme  on  sent  qu'il  y  a  toute  une  science,  la  bio- 
logie, qui  se  fonde  de  longue  date,  et  se  poursuit  avec  conti- 
nuité d'Hippocrale  à  Aristote.  On  retrouve  chez  le  premier  la 
notion  fondamentale  de  la  nature,  qui  illumine  l'œuvre  du 
stagyrite,  le  sentiment  de  cette  finalité  immanente  qui 
dirige  en  général  l'organisation  et  la  vie  dans  le  sens  le  meil- 
leur. L'étude  de  ses  procédés  et  de  ses  démarches  normales 
donne  à  l'un  le  secret  de  la  santé,  et  le  guide  suprême  de  la 
médecine  ;  pour  l'autre,  cetteélude  constitue,  dans  son  essence, 
la  science  spéculative  des  êtres  vivants.  Chez  l'un  comme 
chez  l'autre,  les  parties  matérielles  d'un  animal  sont  sou- 
mises, dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs  actions  réciproques, 
aux  lois  qui  régissent  les  quatre  éléments  et  leurs  transfor- 
mations. De  part  et  d'autre,  le  fait  capital  du  mécanisme 
de  la  vie,  c'est  la  coction,  qui  pour  Hippocrale  aide  au 
maintien  de  la  santé  en  favorisant  surtout  l'expulsion  des 
humeurs  en  excès,  et  qui,  chez  Aristote,  est  l'origine  de 
toutes  les  fonctions  essentielles  de  l'organisme.  Et  ainsi  de 
suite.  Que  le  grand  médecin  ne  soit  jamais  cité  par  le  natu- 
raUste  (sauf  une  fois  de  façon  insignifiante  dans  la  Politique), 
cela  ne  prouve  rien  contre  les  analogies  saisissantes.  Peut- 
être  même  est-il  permis  de  supposer  que  si  Aristote  ne  songe 
pas  à  citer  Ilipprocrate,  c'est  que,  fils  et  petil-fils  de  médecin, 
il  a  sucé  dans  son  enfance  les  doctrines  essentielles  du  maître, 
au  point  qu'à  ses  yeux  les  écrits  hippocratiques  représentent 
impersonnellement,  en  leur  temps,  l'anatomie  et  la  physio- 
logie. Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  plus  possible  pour  les 
sciences  naturelles  que  pour  la  géométrie,  de  parler  d'efforts 
individuels  isolés,  ou  de  travaux  qui  n'aboutiraient  qu'excep- 
lionnellemenl  à  autre  chose  qu'à  des  disputes  d  écoles.  11 
faut  roconnailre  une  tradition  continue,  qui  s'accompagne 
sans  doute  d'esprit  critique  —  (pas  toujours  d'ailleurs  autant 
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que  ce  serait  nécessaire,  il  y  a  parfois  à  cet  égard  des  choses 
déconcertantes  dans  les  livres  d'Aristote)  —  mais  qui  aide  à 
la  formation  suivie  d'un  corps  de  science,  d'un  ensemble 
considérable  de  faits  et  de  doctrines,  bref  d'une  œuvre  collec- 
tive appartenant  à  des  générations  successives,  résultant  des 
efforts  d'une  foule  d'hommes,  et  s'organisant  peu  à  peu  par 
les  travaux  de  tous. 

En  second  lieu,  et  surtout,  nous  dit-on,  les  exigences  lo- 
giques de  l'esprit  grec  l'ont  empêché  de  s'attacher  à  l'expé- 
rience et  l'ont  rendu  incapable  de  créer  la  science  telle  que 
nous  l'entendons  aujourd'hui.  Déclarons  d'abord  que  ces 
exigences  logiques  n'ont  pas  attendu  les  temps  modernes 
pour  trouver  des  critiques  sévères  ;  et  ce  sont  précisément 
des  Grecs  qui  dès  l'antiquité  non  seulement  les  ont  dénoncées, 
mais  ont  lutté  de  toutes  leurs  forces  contre  leur  naïveté  in- 
transigeante. Tout  l'effort  du  scepticisme  a  été  dirigé,  nous 
l'avons  déjà  dit,  contre  les  dogmatiques,  contre  ceux  qui 
croient  à  la  valeur  absolue  de  la  science.  Qu'on  lise  dans 
SextuSj  ou  plus  commodément  dans  le  beau  livre  de 
M.  Brochard,  la  suite  interminable  d'arguments  par  les- 
quels les  Pyrrhoniens  démonl raient  en  fin  de  compte  que 
toute  connaissance  est  relative,  que  le  vrai  absolu  n'est  pas, 
que  les  recherches  d'explication  logique  par  les  causes,  ou 
parles  choses  invisibles  qui  se  manifesteraient  sous  les  signes 
apparents,  ne  reposent  que  sur  des  illusions;  -—  et  que  l'on 
dise  ensuite  si  par  des  efforts  aussi  vigoureux  contre  la  con- 
ception trop  naïvement  dogmatique  de  la  science,  efforts 
qui  font  penser  à  ceux  de  Hume  et  des  positivistes  modernes, 
la  pensée  grecque  ne  pouvait  se  corriger  elle  même,  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  circonstances  lui  eussent  permis  de 
mûrir.  C'est  si  bien  là  ce  qui  devait  être  le  résultat  naturel 
de  la  critique  des  Nouveaux  Académiciens  et  des  Pyrrhoniens, 
que  nous  trouvons  chez  les  sceptiques  eux-mêmes,  —  plus 
particulièrement  chez  les  médecins  empiriques,  —  des  ten- 
tatives d'édifier  une  science  qui  ne  dépasse  plus  les  faits  ob- 
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serves.  Mais  c'étaient  alors  les  dernières  lueurs  de  la  pensée 
grecque  qui  ne  pouvait  plus  profiter  longtemps  de  son  expé- 
rience :  Rome  el  l'Orient,  en  écrasant  ce  qu'il  y  avait  en  elle 
de  profondément  original,  avaient  peu  à  peu  tari  la  source 
de  la  libre  initiative^  de  l'audace  jeune  et  enthousiaste,  de  la 
curiosité  ingénieuse  et  vraiment  féconde. 

Mais  faut- il  donc  admettre  que  le  dogmatisme  rationnel  des 
penseurs  grecs,  en  se  traduisant  par  un  besoin  exagéré  d'ex- 
plication logique  el  d'intelligibilité,  ait  pu  les  détourner  de 
l'observation  des  faits,  el  les  empêcher  d'expérimenter  ?  Si 
nous  allons  tout  droit  à  ceux,  comme  Parménide,  Platon, 
Aristole,  qui  ont  le  plus  fortement  affirmé  le  caractère  ration- 
nel delà  science,  el  qui  ont  le  plus  vivement  conçu  la  con- 
naissance scientifique  comme  une  vue  claire  et  directe  de 
l'intelligence,  nous  sommes  frappés  du  soin  qu'ils  ont  pris  de 
noter,  à  côté  des  vérités  rationnellement  établies,  une  quan- 
tité innombrable  de  faits  non  intelligibles,  parfois  contradic- 
toires, en  tout  cas  exceptionnels,  anormaux,  monstrueux. 
Tous  ont  fait  une  place,  à  côté  du  démontré,  du  rationnel,  du 
normal,  à  ce  qui  n'est  que  vraisemblable,  ou  ne  relève  que 
d'une  croyance  plus  ou  moins  vague,  ou  ne  se  réalise  qu'acci- 
dentellement, ou  se  trouve  être  contre  nature,  plus  généra- 
lement à  ce  quiesl  étranger  à  la  véritable  science.  Une  bonne 
partie  du  poème  de  Parménide  traitait  du  domaine  de  l'opi- 
nion, par  opposition  à  celui  de  la  vérité;  el,  même  quand 
les  apparences  du  monde  des  sens  contredisaient  les  affir- 
mations de  la  raison,  elles  étaient  du  moins  signalées.  Pla- 
ton nous  donne  dans  le  Timée  toute  une  physique  générale, 
el  entre  dans  le  détail  d'une  infinité  de  phénomènes  variés, 
Sî  ns  avoir  la  prétention  d'apporter  aucune  explication  vrai- 
ncnt  scientifique.  Aristole  a  donné  dans  ses  ouvrages  de  bio 
l 'gieune  foule  d'indications  sur  des  monstruosités  de  toutes 
sTles  ;  le  sentiment  qu'il  sortait  alors  de  la  science  pour 
p;.rler  de  ce  qui  est  contre  nature  ne  l'cmpêchail  nullement 
de  donner  des  descriptions  aussi  minutieuses  que  possible 
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soil  d'après  ses  propres  observations,  soit  d'après  les  témoi- 
gnages d'aulrui.  En  somme  tous  ces  penseurs  faisaient  deux 
parts  dans  la  connaissance  ;  ils  mettaient  d'un  côté  ce  qui  à 
leurs  yeux  pouvait  rentrer  dans  des  explications  rationnelles 
systématisées,  de  l'autre  ce  qui  y  était  irréductible.  Nous 
avons  montré  ailleurs  (1)  que  cette  attitude  n'est  pas  telle- 
ment éloignée  de  celle  d'un  savant  du  XIX*  siècle,  Gournot, 
qui  a  réfléchi  d'une  manière  très  pénétrante  sur  la  science  de 
son  temps,  et  qui  n'hésite  pas  à  distinguer,  dans  l'ensemble 
des  faits,  ceux  qui  relèvent  de  la  science  et  ceux  qui  relèvent 
de  l'histoire.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  Gournot  lui-même 
prévoit,  avec  le  progrès  continu  de  la  connaissance,  que  les 
données  historiques  se  fondront  partiellement  dans  les  théo- 
ries rationnelles,  —  tandis  que  la  séparation  du  fait  scienti- 
fique et  de  l'accident  est  plus  radicale  chez  Aristote.  Mais 
encore  la  différence,  qu'on  ne  peut  nier  entre  le  point  de  vue 
ancien  et  le  point  de  vue  moderne,  se  trouve-t-elle  réduite, 
si  l'on  remarque  que  les  explications  théoriques  des  anciens 
reposaient  jusqu'à  un  certain  point  sur  l'observation  et  l'ex- 
périence. , 

Pour  ce  qui  est  d'abord  de  l'observation,  comment  n'être 
pas  frappé  du  rôle  qu'Aristote  lui  attribue  dans  la  recherche 
de  la  vérité  scientifique  ?  Il  n'est  certes  pas  le  seul,  ni  le  pre- 
mier, et  Platon  lui-même  ne  demande-t-il  pas  au  monde  des 
sens  de  servir  de  point  de  départ  dans  l'élan  de  notre  âme 
vers  l'Idée  ?  —  Mais  enfin  il  est  incontestable  que  chez  Aris- 
tote au  moins  nous  sentons,  quand  il  s'agit  de  saisir  toute 
l'importance  de  l'observation,  une  maturité  particulièrement 
avancée.  Il  n'est  pas  un  de  ses  livres  qui  ne  le  montre  cons- 
tamment préoccupé  d'en  appeler  directement  aux  faits  eux- 
mêmes.  Quand  il  discute  quelque  théorie  antérieure,  et  on 
sait  si  cela  lui  arrive  souvent,  le  grand  reproche  qui  vient 

(1)  L'idée  de  hasard  chez  Aristote  et  ch(z  Cournot,  Rcv.  de  Métapli,  et 
de  Morale,  novembre  1902. 
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tout  naturellement  sous  sa  plume,  c'est  que  la  théorie  ne 
s'accorde  pas  avec  l'expérience,  c'est  qu'on  a  conclu  trop 
vite,  sans  se  soumettre  assez  rigoureusement  au  contrôle  des 
faits.  Et,  pour  appuyer  lui-même  ses  explications  et  ses 
théories,  il  accumule  les  observations.  C'est  particulièrement 
saisissant  dans  les  ouvrages  relatifs  aux  animaux,  où  le 
nombre  de  ces  observations  est  fantastique.  Mais  dans  le  Ciel, 
dans  la  Météorologie,  dans  le  traité  de  la  Production  et  de  la 
Destruction  des  choses,  elles  abondent  aussi,  et  viennent  fort 
à  point,  dans  les  questions  les  plus  diverses,  donner  des 
arguments  décisifs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  idées 
plutôt  métaphysiques  sur  la  forme  circulaire  et  le  mouve- 
ment sphérique,  que  nous  trouvions  déjà  en  partie  chez  Pla- 
ton, et  que  nous  retrouvons  en  tout  cas  chez  Aristote,  nous 
font  aisément  deviner  qu'il  dut  affirmer  après  tant  d'autres  la 
forme  sphérique  de  la  terre  ;  mais  du  moins,  il  nous  donne 
dans  le  Ciel  une  preuve  qui  a  sa  valeur,  à  défaut  d'observation 
directe:  dans  une  éclipse  de  lune,  la  ligne  qui  limite  la  lune 
est  toujours  ronde.  C'est  ainsi  encore  que,  par  l'étude  de  l'arc 
en  ciel,  dans  la  Météorologie,  il  songe  à  citer  l'arc  en  ciel 
artificiel  que  constitue  un  jet  d'eau  éclairé  de  certaine  ma- 
nière. Elainsi  de  suite. 

Nous  aurions  eu  beau  jeu  à  citer  les  médecins,  et  les  obser- 
vations en  quantité  innombrable  que  renferment  les  écrits 
hippocratiques,  mais  c'est  inutile,  croyons-nous.  En  général, 
on  ne  conteste  guère  que  les  Grecs  ont  observé  :  ce  qu'on  leur 
reproche  surtout,  c'est  de  n'avoir  pas  su  expérimenter.  Du 
moins,  s'ils  ont  expérimenté,  pense-t-on,  ce  fut  comme  par 
hasard,  et  non  point  méthodiquement  pour  mettre  à  l'épreuve 
quelque  explication  scientifique  proposée.  —  Quoi  de  plus 
méthodique  pourtant  que  les  expériences  faites  par  les  mé- 
decins sur  les  malades  1  Quand  il  s'agissait  des  médecins 
empiriques  on  peut  admettre  qu'elles  n'avaient  pas  d'autre 
but  que  de  constituer  un  art  pratique  et  utile,  plutôt  qu'une 
scieDce  théorique  ;  mais  que  dire  quand  c'est  Hippocrale,  le 
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grand  rationnaliste,  qui  les  prescrit  et  les  réalise  lui-même  ? 
Et  quoi  de  plus  méthodique  que  les  minutieuses  observations 
d'Aristole,  pour  suivre  l'évolution  du  petit  poulet  dans  l'œuf? 
Observations  préparées,  oi'ganisées,  de  telle  façon  qu'elles 
peuvent  bien  s'appeler  expériences,  pour  parvenir  à  des 
connaissances  embryogéniques  précises.  Certes  nous  conce- 
vons mieux  que  cela  en  fait  d'expérimentation,  mais  n'ou- 
blions pas  que  les  seules  sciences  concrètes,  qu'aient  encore 
constituées  les  Grecs,  sont  l'astronomie  et  les  sciences  natu- 
relles. Pour  l'astronomie,  la  seule  expérimentation  possible 
est  une  observation  assez  rigoureusement  préparée  de  faits 
qui  ne  dépendent  pas  de  nous.  Et,  quant  aux  sciences  natu- 
relles, qui  ne  sait  quelle  a  été  la  difficulté  de  la  méthode 
expérimentale  en  biologie,  en  physiologie,  en  anatomie  ?  Les 
phénomènes  physiques,  beaucoup  plus  simples,  se  prêteront 
infiniment  mieux  à  des  expériences  savantes  et  précises, 
mais  les  phénomènes  physiques  demandent  plus  de  maturité 
d'esprit,  pour  se  constituer  en  fait  scientifiques,  que  les  êtres 
vivants  ou  les  astres,  lesquels  s'offrent  d'eux-mêmes  à  notre 
attention.  Cest  une  erreur  qui  dérive  d'Aug.  Comte  que  de 
vouloir  retrouver,  dans  l'histoire  de  la  pensée,  les  sciences 
échelonnées  chronologiquement  dans  l'ordre  de  complexité 
croissante  des  objets  qu'elles  étudient.  Il  y  a  là  une  vue 
excellente  pour  une  classification  rationnelle,  mais  qui  ne 
saurait  être  conforme  à  la  réalité  historique.  Un  animal,  un 
chien  par  exemple,  se  pose  tout  de  suite  comme  objet  d'étude 
parce  qu'il  apparaît  à  la  fois  comme  une  chose  une,  nette- 
ment délimitée,  et  comme  le  type  d'une  multitude  de 
choses  analogues  ;  l'esprit  y  voit  immédiatement  une  occa- 
sion bien  définie  de  s'exercer  pour  atteindre  au  général.  Il  en 
est  bien  autrement  des  propriétés  physiques  de  la  matière, 
qui  ne  se  signalent  pour  la  plupart  que  par  des  impressions 
subjectives,  et  qui  ne  peuvent  se  soumettre  à  la  science  que 
du  jour  où,  convenablement  séparées,  elles  se  trouvent  cor- 
respondre à  quelque  représentation  spatiale  qui  en  garantisse 
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l'objeclivilé.  A  cet  égard,  quelque  chose  avait  déjà  été  fait 
chez  les  Grecs  ;  l'acoustique  s'était  partiellement  constituée, 
—  précisément  parce  que  les  Pythagoriciens  avaient  eu  l'idée 
d'introduire  les  rapports  des  longueurs  des  cordes  vibrantes 
pour  l'étude  des  accords.    Mais  nous    ne  saurions  nous 
étonner  d'avoir  à  constater  que,  dans  ses  quelques  siècles 
d'existence,  la  pensée  grecque   ait  à  peine  ébauché  l'étude 
des  phénomènes  physiques,  et  par  conséquent  qu'elle  n'ait 
pas  été  en  possession  des  seuls  faits  qui  d'eux-mêmes,  une 
fois  posés,  se  prêtent  avec  aisance  à  la  véritable  expérimen- 
tation. Il  faut,  au  contraire,  admirer   les  exemples,  rares, 
mais  fort  intéressants,  où,  en  dehors  de  la  biologie,  nous 
trouvons  chez  Aristote  des  tentatives  d'expériences,  que  ne 
désavouerait  pas  la  science   moderne.  En  voici  un,  entre 
autres.  Aristote  pense  et  veut  établir  que  l'eau  de  mer  est  un 
composé  d'eau  ordinaire  et  d'une  matière,  à  laquelle  elle  doit 
son  goût  salé.  (Météorologie,  11,3).  Après  un  certain  nombre 
d'arguments,  il  propose  de  plonger  dans  la  mer  un  cylindre 
en  cire,  fermé  aux  deux  bouts,  qui  laisse  passer  l'eau  à  tra- 
vers sa  paroi,  et  écarte  en  même  temps  la  matière  mélangée, 
s'il  en  existe  ;  on  devra  constater,  si  la  thèse  d'Arislote  est 
vraie,  que  l'eau  intérieure  au  tube  est  potable,  et  c'est  ce  qui 
arrive.  Quelques  lignes  plus  loin,  vient  l'expérience  inverso 
de  synthèse.  Si  l'on  mêle  à  l'eau  ordinaire  du  sel,  on  obtient 
une  eau  comparable  à  l'eau  de  mer,  car  un  œuf,  qui  allait  au 
fond  avant  le  mélange,  va  surnager  maintenant.  Sauf  que 
ces  expériences  sont  très  simples,  et  n'exigent  aucun  appa- 
reil savant  ni  compHqué,  en  quoi  diffèrent  elles,   par  leur 
esprit,  des  procédés  scientifiques  modernes  de  recherche  ? 

Mais  n'insistons  pas  plus  qu'il  ne  faut  sur  l'importance  d( 
ces  premiers  germes  delà  méthode  expérimentale.  Ce  qui  nou> 
importe,  c'est  de  savoir  si  vraiment  il  y  avait  dans  la  peiisi  ( 
grecque  des  tendances  logiques  capables  d'en  empêcher  le 
développement.  Or  n'esl-il  pas  étrange  d'accepter  que  ces 
tendances  pouvaient  à  la  rigueur  laisser  se  faire   et  s'accu- 
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muler  les  observations,  et  de  les  déclarer  Incompatibles  avec 
l'expérimentation?  Laquelle  des  deux,  de  l'observation  ou  de 
l'expérience  organisée,  répugne-t-elle  donc  le  plus  aux  exi- 
gences logiques,  au  besoin  d'intelligibilité  ?  laquelle  des 
deux  risque-t-eile  de  heurter  le  plus  vivement  le  désir  de  tout 
voir  à  travers  des  explications  rationnelles?  Ce  qui  se  produit 
spontanément  échappe  le  plus  souvent  à  toute  théorie,  à 
toute  conception  intelligible  ;  très  facilement  un  fait  nouveau 
sera  inattendu,  paraîtra  exceptionnel,  anormal.  Dans  une 
expérience  organisée,  au  contraire,  les  résultats  sont  à  peu 
près  prévus  ;  une  idée  directrice  préside  à  la  disposition  des 
choses  ;  c'est  en  général  une  conception  nettement  déter- 
minée que  l'on  veut  confirmer.  Et  en  tous  cas,  l'intervention 
du  savant  se  traduit  par  un  arrangement  logique  de  certains 
éléments,  par  une  élimination  manifeste  du  hasard,  de  l'acci- 
dent, par  une  simplification  de  certaines  circonstances  qui 
permettent  de  projeter  dans  les  choses  de  l'ordre  intelligible, 
ou  plutôt,  ce  qui  revient  au  même  pour  le  résultat,  qui  per- 
mettent, en  l'isolant,  d'éclairer  quelque  parcelle  de  l'ordre 
naturel.  Ce  n'est  donc  pas  l'expérimentation,  c'est  bien  plu- 
tôll'observation  spontanée  qui  aurait  dû  être  combattue  par 
les  lendances  logiques  de  l'esprit  grec,  et  précisément  nous 
l'avons  dit  et  on  ne  le  conteste  guère,  les  Grecs  n'ont  jamais 
hésité  à  noter  et  à  décrire  les  faits  qui  leur  semblaient  les  plus 
incompréhensibles.  C'est  la  direction  systématique,  ration- 
nelle, logique,  de  l'observation  qu'on  leur  reproche  de  n'avoir 
pas  su  réaliser.  Comment  songe-t-on  à  en  accuser  ce  qu'il  y 
avait  de  profondément  logique  dans  leur  pensée? 

Enfin,  sent-on  bien  à  quel  point  notre  science  moderne  se 
laisse  pénétrer  par  ces  éléments  logiques  que  l'on  juge  in- 
compatibles avec  la  méthode  expérimentale?  L'idée,  la  notion 
définie,  le  concept  clair  et  intelligible  ne  sont-ils  pas  les  fon- 
dements de  notre  physique  générale  ?  Tout  comme  le  géo- 
mètre, le  physicien  ne  cesse  de  poser  des  définitions  ;  sa 
science  ressemble  plus  que  jamais  à  une  langue  bien  faite* 
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Sous  la  suggestion  de  l'expérience,  il  la  dépasse  et  introduit 
à  la  fois  la  rigueur  et  l'objectivité  par  la  création  continue  de 
notions  dont  la  précision  rend  possible  une  claire  intelligibi- 
lité. C'est  là  un  point  sur  lequel  nous  avons  trop  insisté 
ailleurs  pour  y  revenir  une  fois  de  plus. 

On  dira  que,  du  moins,  en  dehors  de  nos  théories,  ce  qui 
est  au  premier  plan  de  la  science  moderne,  c'est,  dans  tous 
les  domaines,  l'examen  minutieusement  critique  des  moindres 
faits,  quels  qu'ils  soient.  C'est  très  vrai  ;  mais  si,  par  nos  exi- 
gences critiques,  nous  montrons  infiniment  plus  de  maturité 
que  les  Grecs,  comment  songer  à  rapprocher  cette  tendance 
de  la  pensée  religieuse  du  moyen  âge  ?  Nous  acceptons  les 
faits  sans  en  comprendre  la  raison,  soit,  mais  non  point  sans 
un  examen  attentif  de  toutes  les  raisons  de  croire  à  leur 
réalité  ;  nous  voulons  plus  que  jamais  qu'ils  soient  prouvés, 
démontrés.  Le  besoin  d'intelligibilité  est  déplacé  ;  mais,  pour 
ne  plus  viser  les  causes  profondes  qui  expliqueraient  la  pro- 
duction d'un  fait,  il  n'en  est  pas  moins  très  intense  dans 
l'appréciation  des  motifs  d'admettre  son  authenticité.  C'est 
bien  ici  la  raison,  au  vrai  sens  du  mot,  la  raison  tout  entière, 
tout  ce  qui  en  nous  peut  nous  aider  à  distinguer  le  vrai  du 
faux,  qui  s'exerce  en  pleine  liberté  d'examen  et  de  critique. 
Cette  altitude  nous  rejette  bien  loin  du  fidéisme  ;  et,  en  dépit 
de  ce  qu'il  y  avait  encore  déjeune  et  d'inexpérimenté  dans  la 
pensée  hellène,  c'est  aux  Grecs  que  nous  relie,  par-dessus  de 
longs  siècles,  le  besoin  de  la  science  de  demander  sa  lumière 
à  la  raison. 


Pour  Aug.  Comte,  le  polythéisme  était  trop  éloigné  de  l'âge 
positif  pour  autoriser  des  recherches  scientifiques  avancées. 
Ne  fallait-il  pas  s'incliner  tôt  ou  lard  dans  chaque  ordre  d'idées 
devant  la  volonté  arbitraire  de  quelque  divinité?  En  fait,  il 
s'esl  trouvé  que  chez  les  Grecs,  l'attachement  aux  croyances 
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religieuses  n'a  jamais  élé  un  obstacle  à  la  liberté  de  penser. 
Sauf  quelques  rares  exceptions  comme  Socrate,  aux  yeux  de 
qui  la  science  de  l'univers  était  impie,  les  Grecs  n'éprouvaient 
à  l'égard  des  dieux  ni  cette  terreur  qui  impose  le  silence  et 
brise  l'élan  de  l'esprit,  ni  même  cette  respectueuse  admira- 
tion qui  lient  au  moins  à  distance.  Dès  les  premiers  penseurs 
ioniens,  et  surtout  à  partir  de  Pythagore,  nous  voyons  les 
efforts  des  savants  se  porter  sur  l'étude  du  ciel,  sur  le  mou- 
vement des  astres,  sur  la  forme  de  la  terre,  sans  qu'appa- 
raisse la  crainte  de  profaner  des  choses  divines.  Nous  imagi- 
nons difficilement  un  Démocrite,  un  Empédocle  tels  que  la 
tradition  nous  les  fait  connaître  et  tels  aussi  que  nous  pou- 
vons les  juger  dans  leurs  doctrines,  arrêtés  dans  leurs 
recherches  par  la  crainte  de  déplaire  aux  dieux.  Nous  voyons 
difficilement  des  hommes  comme  Platon  et  Aristote  imposer 
une  hmite  à  leurs  conceptions  physiques  ou  métaphysiques 
pour  ne  pas  froisvser  les  habitants  de  l'Olympe.  Quand  on  lit 
les  écrits  des  Grecs,  on  se  demande  si  jamais  il  y  eut  au 
monde  un  peuple  mieux  préparé  à  la  libre  pensée.  Comment 
Aug.  Comte  ne  sent-il  pas  cela?  Lui  qui  sait  quelle  résis- 
tance l'Eglise  monothéiste  a  faite  à  la  science,  comment 
songe-t-il  à  parler  des  obstacles  que  le  polythéisme  grec 
opposait  aux  élans  de  l'esprit  scientifique,  et  qu'à  ses  yeux 
devait  briser  le  monothéisme  catholique  du  moyen  âge?  Et 
puis,  en  supposant  même  de  part  et  d'autre  la  même  foi 
ardente,  en  supposant  chez  les  autorités  poHtiques  ou  reli- 
gieuses la  même  intolérance,  n'est-ce  pas  une  naïveté  de 
croire  le  champ  plus  ouvert  aux  travaux  des  savants  quand 
c'est  un  seul  dieu  tout  puissant  qui  dirige  toutes  choses,  que 
lorsque  chacun  de  ses  attributs  était  l'apanage  d'une  divinité 
distincte  ?  Tout  au  plus  l'unité  de  la  nature  entière,  l'harmo- 
nie totale  risquait-elle  d'être  compromise,  mais  il  restait  assez 
à  découvrir  dans  chaque  domaine  séparé  pour  que  les  re- 
cherches pussent  se  continuer  au  delà  de  toute  limite.  C'est 
pourquoi  les  raisons  théoriques  tirées  de  l'insuffisante  capa- 
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cité  du  polythéisme  grec  à  créer  la  science  nous  louchent 
assez  peu.  ^ 

Quant  aux  constatations  de  fait  auxquelles  se  livre  Aufr- 
Comte  sur  les  connaissances  acquises  par  les  Grecs,  elle- 
sont  étranges.  Seuls  les  travaux  mathématiques  comptent 
à  ses  yeux  ;  ceux    des  médecins    et   des    naturalistes  ne 
doivent  pas  fixer  notre  attention,  parce  qu'ils  s'attaquaient 
à  des  objets  trop  complexes  pour  leur  temps  ;  après  les  ma- 
thématiques et  l'astronomie,  l'esprit  humain  devait  passer 
par  les  sciences  physiques  avant  de  pouvoir  créer  la  biologi<>  • 
celle-ci  était  donc  réservée  à  des  temps  très  éloignés  et  non 
avons  très  peu  de  compte  à  tenir  de  l'ébauché,  si  brillante 
qu'elle  ail  été,  réalisée  par  Hippocrate  et  Aristote.  Nous  avons 
déjà  mentionné  cette  erreur  de  Comte,  de  croire  apercevoir 
dans  révolution  de  l'humanité  la  succession  des  sciences  ^ 
faisant  dans  l'ordre  rationnel  où  il  les  a  classées.  Il  ne  le  peut 
qu'en  négligeant,  comme  il  en  donne  ici  l'exemple,  les  re- 
cherches considérables  des  naturalistes  grecs  sur  la  biologie, 
sur  l'anatomie,  sur  la  génération,  sur  l'embryogénie,  sur  les 
lois  générales  qui  posent  chez  les  diverses  classes  d'animair: 
des  rapports  de  concordance  entre  une  foule  de  caractèr» 
propres.  Au  fond  il  y  a,  dans  la  conception  qu'Aug.  Comte  se 
fait  de  la  marche  suivie  par  l'humanité,  quelque  chose  à  la 
fois  de  théologique  et  de  hégélien.  Nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  le  sentiment  qu'il  a  du  progrès  continu  et  de  la 
raison  d'être  de  chaque  moment  de  l'évolution  passée.  Son 
opinion  sur  la  succession  nécessaire  des  diverses  branches  <\'^' 
la  science  nous  le  montre  instinctivement  attaché  à  une  son 
de  logique  immanente  :  l'esprit  ne  peut  aller  à  ses  yeux  qur 
du  simple  au  composé  ;  s'il  essaie  d'échapper  à  cette  loi,  ses 
efforts  se  détruiront  d'eux-mêmes.  Quoi  qu'il  en  soit,   nous 
estimons  l'œuvre  scientifique  des  Grecs  bien  au-dess 
l'idée  qu'il  en  a,  et  si  nous  devions  juger  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire  par  ce  quils  ont  fait,  notre  conclusion  ne  serait 
pas  la  sienne. 
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Si  le  monothéisme  n'était  donc  pas  indispensable  en  lui- 
même,  l'organisation  morale  et  sociale  que  l'unité  de  croyance 
a  évidemment  contribué  à  réaliser  au  moyen  âge  n'élait-elle 
pas  nécessaire  au  développement  de  la  science?  Il  est  inutile 
d'insister,  parce  que  cela  est  trop  évident,  sur  l'appui  que 
pouvait  fournir  aux  savants  toute  circonstance  capable  de 
grouper  leurs  efforts,  et  sur  les  secours  que  devaient  rencon- 
trer les  vérités  déjà  proclamées  dans  tout  moyen  de  diffusion 
des  idées.  Ce  sont  là  des  facteurs  très  importants  du  progrès 
de  la  pensée  scientifique;  mais  nous  croyons  qu'ils  ne  sont 
ni  indispensables  ni  suffisants  et  qu'en  eux  ne  se  trouve  pas 
la  condition  la  plus  essentielle  de  ce  progrès. 

D'abord,  n'est-il  pas  manifeste  que  tout  ce  qui  tend  à  uni- 
fier les  esprits,  ou  seulement  à  les  rapprocher,  à  les  grouper, 
à  créer  en  eux  des  tendances  communes,  risque  de  favoriser 
l'erreur  autant  que  la  vérité?  Cette  éducation  uniforme  que 
répandait  l'Eglise,  et  que  vante  si  hautement  Auguste  Comte, 
comme  la  base  sur  laquelle  devaient  s'échafauder  ensuite 
toutes  les  connaissances,  aurait  peut-être  pu,  en  dépit  de  sa 
légèreté,  préparer  le  terrain  pour  l'édification  de  la  science  ; 
en  fait,  elle  semble  bien  avoir  servi  à  propager  l'erreur  et  le 
préjugé.  Elle  a  consolidé,  de  façon  à  les  rendre  inébranlables, 
les  opinions  si  naturellement  incomplètes  et  inexactes  dés  an- 
ciens-sur tous  les  problèmes  que  pose  l'étude  de  l'Univers  ;  en 
particulier,  elle  a  enfoncé  Si  profondément  dans  les  esprits  la 
croyance  à  l'infaillibilité  d'Aristote,  qu'il  a  fallu  de  longs  et 
vigoureux  efforts  pour  faire  renaître  le  golit  des  recherches 
personnelles  ;  elle  a  été  le  grand  obstacle  à  l'astronomie  mo- 
derne, en  faisant  proclamer  à  tous,  comme  un  dogme  absohi, 
que  la  terre  est  immobile  au  centre  de  l'univers  ;  elle  s'est 
opposée  aux  véritables  conceptions  relatives  à  notre  monde, 
en  propageant  la  croyance  à  l'impossibilité  des  antipodes  ; 
elle  a  empêché  longtemps  la  physique  de  naître  en  mainte- 
nant à  travers  les  siècles  les  formes  substantielles,  les  entités, 
les  vertus  occultes,  et  en  retardant  le  jour  où  Galilée,  après 
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la  lecture  des  œuvres  d'Archimède,  allait  tout  simplen'.ent 
travailler  à  sa  suite.  —  Quant  au  livre,  il  a  fait  son  apparition 
au  moment  où  allait  éclater  de  toutes  parts  des  protestations 
précisément  contre  cette  éducation  uniforme  du  moyen  âge, 
et  contre  Torthodoxie  de  croyance  et  de  pensée  qu'il  procla- 
mait. Dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  tardé  à  être  un  agent  du 
progrès  de  la  science.  Mais,  supposons  que  l'imprimerie,  — 
qui  en  somme  est  une  découverte  ingénieuse,  mais  non  pas 
une  application  de  la  spéculation  scientifique,  —  supposons 
que  l'imprimerie  eût  été  trouvée  deux  siècles  plus  tôt,  elle 
eût  aidé  à  renforcer  l'orthodoxie,  et  eût  servi  surtout  à  pro- 
pager, en  dehors  de  la  Somme  de  saint  Thomas,  et  quelques 
ouvrages  de  ce  genre,  les  bulles  d'excommunication  et  les 
décrets  du  Saint-Office  (1).  Au  reste,  l'antiquité  nous  donne  à 
cet  égard  une  leçon  très  satisfaisante.  La  science  est  née,  s'est 
développée,  et  a  fait  preuve  d'une  vigueur  et  d'une  originalité 
exceptionnelles,  du  va«au  iv*  siècle  avant  Jésus-Christ,  quand 
les  penseurs  et  les  savants  étaient  disséminés  aux  limites 
extrêmes  du  monde  grec.  Milel,  Ephèse,  Clazomène,  Gos, 
Abdère,  Elée,  et  bien  d'autres  cités  de  la  mer  Egée  ou  de  la 
grande  Grèce  sont  autant  de  centres  différents,  d'où  émanent 
des  conceptions  diverses,  des  travaux  de  toutes  sortes,  méde- 
cine, biologie,  mathématiques,  systèmes  généraux  sur  l'uni- 
vers... Ce  n'est  pas  que  ces  conceptions  et  ces  travaux  rçstent 
indépendants  les  uns  des  autres  ;  ils  se  corrigent,  se  com- 
plètent, concourent  en  tout  cas  à  la  formation  de  certaines 
idées,  à  renonciation  de  certains  principes,  qui  désormais 
serviront  de  notions  fondamentales  à  la  pensée  scientifique  : 
l'accord,  l'unité  se  font  tout  naturellement  par  la  seule  force 
de  la  raison,  et  le  progrès  est  rapide.  Or,  il  arrive  un  jour  que 
la  Grèce,  conquise  par  Alexandre,  puis  par  Home,  entre  dans 
une  des  organisations  les  plus  solides  dont  l'histoire  donne 

(1)  Nous  penfOQ9  sur  ce  point  comme  M.  Egger.  Voir  son  étude  déjà 
citée,  p.  43. 
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l'exemple.  On  connaît  la  belle  page  où  Bossuet,  après  nous 
avoir  montré  les  peuples  se  groupant  autour  de  Rome,  finit 
par  ces  mots  :  «  Et  Jésus-Christ  vint  au  monde.  »  Quand  la 
Grèce  devenue  province  romaine  apporte  son  génie  à  un 
empire  admirablement  groupé,  unifié  sous  la  même  loi, 
nous  rêverions  de  pouvoir  écrire  une  page  analogue,  qui  fît 
sentir  tout  un  monde  palpitant  du  besoin  de  savoir,  de  con- 
naître, et  se  tenant  tout  prêt  à  s'assimiler,  avec  l'œuvre  des 
Grecs,  leur  esprit  de  science  et  de  raison  :  inutile  de  rappeler 
à  quel  point  la  réalité  se  trouva  éloignée  d'un  tel  rêve,  et  que 
la  science  acheva  de  mourir,  quand  la  Grèce  connut  les  bien- 
faits d'une  solide  organisation.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que 
tout  le  mouvement  intellectuel  se  réfugia  et  se  centralisa  à 
Alexandrie.  Mais,  à  part  quelques  grands  noms  isolés,  la 
science  ne  sut  y  manifester  aucune  originalité  ;  et  ses  efforts 
échouèrent  bientôt  devant  l'utililarisme  grossier  et  la  supers- 
tition de  l'esprit  oriental.  N'est-ce  pas  qu'avant  tout,  avant 
l'ordre,  avant  l'organisation,  au-dessus  de  toutes  les  condi- 
tions extérieures  de  groupement  et  d'unification,  il  faut  à  la 
science  pour  naître,  pour  vivre  et  pour  grandir,  un  attache- 
ment passionné  des  hommes  à  la  vérité  et  à  la  raison?  Là  où 
s'avive  cette  foi  dans  la  raison,  la  science  se  fait  et  progresse, 
en  dépit  de  l'isolement  et  delà  dispersion  ;  là  où  elle  manque, 
les  moyens  de  groupement  et  de  propagation  les  plus  effi- 
caces ne  sauraient  donner  le  souffle  de  vie  à  la  pensée  scien- 
tifique. Et  c'est  là  le  point  essentiel  où  il  suffit  d'avoir 
porté  l'attention  pour  rejeter  la  thèse  d'Auguste  Comte. 


Nous  avons  discuté  les  arguments  principaux  à  l'aide  des- 
quels on  justifiait  une  conclusion  que  nous  n'acceptons  pas. 
Mais  en  dehors  des  raisons  clairement  invoquées,  n'y  a-t-il 
pas  chez  ceux  dont  nous  avons  parlé,  et  chez  bien  d'autres, 
»omme  un  reflet  plus  ou  moins  lointain  de  cette  idée  que, 
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pour   comprendre  toutes   les    manifestations   de    l'aclivil 
humaine,  on  ne  peut  impunément  supprimer  aucun  moment 
de  son  évolution;  qu'il  n'est  pas  une  tranche  du  passé,  si 
mince  qu'on  la  suppose,  qui  n'ait  eu  son  retentissement  sur 
toute  la  vie  intellectuelle  et  morale  des  peuples.  C'est  là  un 
principe  qui,    très  manifeste  chez  Aug.  Comte,  a  inspiré 
ensuite  la  plupart  des  penseurs  du. xix"  siècle.  11  semble  actuel- 
lement enraciné  dans  nos  esprits,  et  explique  noire  tendance 
à  rechercher  constamment  les  conditions  historiques  de  la  for- 
mation des  mœurs,  des  croyances,  des  insUlutions.  On  peut 
bien  dire  qu'il  y  a  là  une  méthode  définitive,  pourvu  seule- 
ment qu'on  y  voie  le  renoncement  à  la  conception  absolue  de 
l'homme  et  de  l'humanité  ;  pourvu  qu'on'y  voie  l'un  des  nom- 
breux aspects  de  la  relativité  qui  caractérise  l'esprit  de  la 
science  moderne.  Mais  il  faut  alors  en  ôter  résolument  celle 
autre  idée,  —  qui  n'est  qu'un  autre  absolu,  et  qui  ne  pourrait 
avoir  sa  place  que  dans  une  explication  thêologique  du  monde, 
—  d'un  perfectionnement  continu  et  régulièrement  progressif. 
Précisément  Aug.  Comte,  malgré  son  affirmation  que  le  pro- 
grès est  à  ses  yeux  un  simple  développement,  ne  cesse  d'y 
voir  une  marche  vers  le  mieux.  Il  n'est  pas  un  détail  du  passé 
dont  il  ne  veuille  montrer  non  seulement  les  conséquences 
naturelles,  mais  aussi  les  conséquences  heureuses  pour  le 
bonheur  des  hommes,  et  pour  l'amélioration  intellectuelle  et 
morale  de  la  société.  Non  seulement  il  n'est  rien  qui  ne  se 
trouve  lié  aux  événements  qui  suivent,  et  qu'il  ne  faille  faire 
entrer  dans  la  chaîne  totale  des  faits,  pour  les  comprendre, 
mais  même  il  n'est  rien  qui  n'ait  servi  le  progrès,  qui  n'ait 
poussé  l'esprit  humain  vers  plus  de  science  et  de  vertu.  Ainsi, 
en  particulier,  le  moyen  âge  non   seulement  explique  une 
foule  d'aspects  de  l'humanité  actuelle,  ce  qui  est  très  natu- 
rel, mais  même  était  indispensable,  était  nécessaire  pour 
préparer  la  pensée  moderne,  et  plus  spécialement  l'accrois 
mont  grandiose  de  la  science.  C'est  introduire  ici  l'autie 
absolu  dont  nous  parUons,  c'est  sortir  de  la  méthode  vrai- 
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ment  scientifique.  La  croyance  au  progrès,  telle  que  nous  la 
comprenons,  exclut  celte  notion  d'une  sorte  de  marche  fatale 
de  détermination  passive  vers  un  mieux  toujours  plus  accen- 
tué ;  elle  ne  se  sépare  pas  de  l'énergie  des  hommes  à  vouloir 
réaliser  ce  progrès.  Nous  pensons,  avec  M.  Renouvier,  que 
l'abandon  de  soi-même,  l'abaissement  du  caractère,  l'indiffé- 
rence à  l'égard  des  superstitions  et  de  tout  ce  qui  risque  de 
dégrader  notre  âme,  auraient  vite  fait  de  changer  le  sens  du 
progrès,  et  qu'en  tous  cas  pour  le  passé  rien  n'assure   que 
mille  circonstances  dépendant  de  la  volonté  humaine  n'au- 
raient pu  assurer  autrement  une   marche  infiniment  plus 
rapide  vers  l'état  actuel  de  la  société.  Dans  son  livre  si  curieux 
et  si  intéressant  qui  a  pour  litre    Uchronie,  M.   Kenouvier 
essaie  d'en  donner  un  exemple  saisissant,  par  la  simple  hypo- 
thèse que  Marc  Aurèle  mourant  déshérite  Commode  et  laisse 
le  trône  à  Perlinax.  Supposez  encore  qu'après  le  xu^  siècle, 
après  Abélard,  après  Roger  Bacon,  en  plein  épanouissement 
de  l'art  gothique,  quand  ceux  qui  furent  des  serfs  commencent 
à  conquérir  leurs  droits  de  citoyens,  quand  enfin  la  culture 
hellénique  ne  demande  qu'à  pénétrer  de  toutes  parts,  appor- 
téepar  les  Arabes  et  les  Juifs,  supposez  quelque  homme  assez 
généreux  et  assez  puissant  sur  le  trône  de  saint  Pierre  pour 
s'élever  contre  l'idée  de  l'Inquisition,  ou  imaginez  telle  autre 
circonstance  qui  en  eût  empêché  la  lugubre   apparition,  la 
Renaissance  daterait  du  xin^  siècle,  et  certaines  idées  pour 
lesquelles  il  faut  lutter  encore  aujourd'hui  seraient  devenues 
banales  depuis  longtemps.  Supposez  qu'Aristote  ait  eu  pour 
professeur  de  mathématiques  un  Pythagoricien   qui  lui  eût 
enseigné  le  mouvement  de  la  terre,  et  que  ne  se  fût  pas  enra- 
cinée dans  les  esprits  la  conception  si  naïvement  anthropolo- 
gique d'un  monde  qui  ne  sert  que  d'auréole  à  notre  planète, 
c'est-à-dire  à  nous-mêmes,  on  ne   peut   mesurer  le  change- 
ment qui  en  fût  résulté  dans  les  idées  religieuses,  morales  et 
scientifiques  des  hommes... 
Ces  réflexions  qui  visent  la  marche  générale  de  l'humanité 
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sont  plus  parliculièrement  fondées  s'il  est  question  d'une  forme 
spéciale  de  la  pensée,  telle  que  la  science;  et  il  ne  nous 
répugne  nullement  de  croire  qu'elle  a  pu  s'éclipser,  qu'elle  a 
pu  décroître  tout  au  moins,  que  l'idée  que  s'en  sont  faite  les 
hommes  a  pu  dégénérer,  et  qu'elle  a  dû,  pour  reprendre  sa 
marche  et  donner  une  suite  aux  travaux  anciens,  attendre  le 
retour  des  circonstances  qui  jadis  l'avaient  fait  naître,  c'est- 
à-dire  avant  tout  de  l'esprit  de  raison  et  de  liberté. 

G.  MiLHAOD. 

Séance  du  ^  août  id03. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR 

M.     BÉRENGER 

En  quittant  le  fauteuil  de  la  Présidence 
DANS   LA   SÉANCE   DU  SAMEDI  9    JANVIER   1904 


Mes  chers  confrères, 

Bien  qu'en  vous  adressant  mes  remerciements  à  la  fin  de 
la  présidence  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  me  confier, 
je  ne  fasse  que  me  conformer  à  nos  traditions,  je  vous  prie 
d'être  assurés  que  leur  expression  n'a  rien  de  banal  dans  ma 
bouche,  il  eût  suffi,  pour  les  justifier,  delà  bienveillance  que 
vous  avez  coutume  de  témoigner  à  ceux  qui  se  succèdent 
dans  cette  courte  magistrature.  Vous  avez  bien  voulu,  dans 
une  de  vos  dernières  séances,  leur  donner  un  motif  nouveau 
par  un  vote  qui  m'a  vivement  touché  et  dont  le  souvenir  me 
restera  particulièrement  cher. 

Je  vous  en  exprime  ma  gratitude. 

L'émotion  un  moment  causée  par  l'incident  qui  y  a  donné 
heu  a  trouvé  une  large  compensation  dans  le  témoignage  de 
haute  estime  que  le  Parlement,  d'abord  surpris,  a  donné 
aux  corps  savants  en  leur  rendant  une  ancienne  possession 
d'état,  jusqu'à  présent  incontestée. 

L'année  qui  vient  de   finir  a,   comme    les    précédentes, 
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apporté  aux  sciences  morales  et  à  la  politique  son  tribut  habi- 
tuel de  travaux  utiles  et  de  discussions. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  mention  particulière  du 
remarquable  débat,  que  vous  avez  jugé  digne  d'être  l'objet 
d'un  tirage  à  part,  sur  la  solidarité  sociale  et  de  la  belle  no- 
lice  sur  Gladstone  qui  a  fait  le  principal  attrait  de  notre 
assemblée  publique  annuelle. 

Je  remercie  notre  éminent  secrétaire  perpétuel  du  concours 
toujours  si  obligeant  et  si  utile  qu'il  m'a  prêté  et  je  salue,  en 
lui  remettant  le  fauteuil,  mon  digne  successeur  M.  Roc- 
quain. 

M.  Félix  Rocquaio,  en  prenaot  le  fauteuil  de  la  préuidence,  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs  et  cuers  confrères, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  vivement  je  ressens 
l'honneur  qui  m'est  échu  de  présider  à  mon  tour  votre  Com- 
pagnie. La  lâche  qui  m'est  transmise  par  mon  prédécesseur 
est  d'ailleurs  facile  grâce  à  votre  bonne  volonté  et  à  l'aimable 
concours  de  notre  cher  secrétaire  perpétuel.  Je  ne  puis  toute- 
fois m'empécher  de  penser  que  le  fauteuil  où  je  prends 
place  aujourd'hui  aurait  dû  être  occupé  par  un  autre  que 
moi,  par  notre  très  regretté  confrère  Th.  Roussel.  Si  la  mala- 
die ne  l'eût  d'abord  éloigné  de  nous  et  si  une  mort  récente  ne 
l'eût  enfin  ravi,  on  eût  vu  se  succéder  à  ce  fauteuil,  par  une 
rencontre  singulière,  deux  membres  également  éminents  de 
notre  section  de  morale,  appartenant  l'un  et  l'autre,  en 
dehors  de  celle  Compagnie,  à  nos  assemblées  législatives,  s'y 
étant  signalés  par  un  égal  souci  du  bien  public,  et  dont  l'action 
utile  ou  bienfaisante  est  consignée  de  même  en  des  lois  aux- 
quelles demeure  attaché  leur  nom. 

Avant  de  prendre  la  direction  de  vos  travaux,  laissez-moi 
vous  dire  avec  quel  plein  contentement,  depuis  douze  ans 
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accomplis,  je  m'y  vois  associé.  Lorsquej'aspirais  à  l'honneur 
d'être  admis  dans  vos  rangs,  ce  que  je  considérais  surtout, 
c'était  une  distinction  à  conquérir,  distinction  à  laquelle 
nulle  autre,  il  est  vrai,  ne  me  semble  comparable.  En  venant 
siéger  parmi  vous,  j'ai  rencontré  des  satisfactions  auxquelles 
je  ne  m'attendais  pas. 

Assidu  à  vos  séances,  je  n'en  suis  jamais  sorti,  que  ma 
pensée  n'eût  été  augmentée.  En  écoutant  vos  lectures,  frag- 
ments de  vos  propres  ouvrages,  en  écoutant  vos  discussions 
sur  des  sujets  à  la  fois  si  graves  et  si  variés  et  dans  lesquels 
chacun  de  vous  apportait  sa  compétence  particulière,  j'ai 
connu  ce  que  sont  les  jouissances  de  l'esprit,  et,  je  puis  le 
dire  avec  sincérité,  les  jours  de  vos  séances  ont  été  pour  moi 
des  jours  heureux.  J'ai  rencontré  encore  un  autre 
agrément  d'une  nature  plus  intime,  dû  à  cette  aimable 
confraternité,  à  cette  égalité  presque  affectueuse  que,  malgré 
la  différence  des  talents  et  des  situations,  vous  savez  main- 
tenir entre  vous.  N'est-ce  pas  en  signe  de  cette  confraternité 
que  vous  avez  voulu  que  chacun  de  vous,  tour  à  tour,  pré- 
sidât vos  réunions  ?  Au  plaisir  des  choses  de  la  pensée,  vous 
ajoutez  ainsi  le  charme  des  relations. 

Telles  sont,  messieurs  et  chers  confrères,  les  satisfactions 
que  j'ai  trouvées  au  milieu  de  vous.  Mon  vœu  est  qu'en  dépit 
des  inquiétudes  et  des  agitations  du  dehors,  notre  Académie 
conserve  ces  heureuses  traditions  et  qu'il  n'y  ait  pas  seule- 
ment pour  nos  successeurs  un  honneur  à  entrer  dans  cette 
Compagnie,  mais  qu'ils  y  goûtent  les  satisfactions  que  j'y 
ai  goûtées  moi-même  et  qui,  jusqu'à  la  fin,  resteront  pour 
moi  des  plus  précieuses. 
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Sources  allemandes  de  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc. 

Par  M.  Germain  Lefkvre-Pontalis. 

M.  Georges  Picot  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis,  un  premier  volume  des  Sourceê 
allemandes  de  VhUtoire  de  Jeanne  d'Arc.  L'auteur  se  propose  de  recher- 
cher ce  que  les  contemporains  de  la  Pucelle  d'Orléans  ont  pensé  et  ont 
dit  d'elle,  au  delà  de  nos  frontières.  La  chronique  d'Ebeshard  Windecke, 
boargeois  de  Mayence,  attaché  &  l'empereur  Sigismond,  a  donné  lieu  à 
une  étude  précise  :  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis  nous  fait  connaître  le 
témoin  et  nous  fournit  sur  son  caractère  de  précieuses  indications  ;  il 
examine  le  texte  de  la  chronique  en  entrant  dans  des  détails  minutieux. 
Enfin,  il  met  sous  les  yeux  du  lecteur  le  texte  lui-même  en  allemand  et 
en  donne  une  traduction.  A  travers  les  ornements  apocryphes  ajoutés  par 
l'imagination  populaire  et  multipliés  par  la  distance,  il  est  très  intéres- 
sant de  constater  la  permanence  des  principaux  récits.  De  ces  textes,  il 
ressort  que  l'Allemagne  connaissait  les  faits  de  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc 
et  que  ces  faits  causaient  une  émotion  universelle. 

Séance  du  39  août  1903. 


Plotin  et  les  mystères  d'Eleusis. 
Par  M.  PiCAVBT. 

M.  BOUtrOUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Picavet,  une  étude  qui  a  paru  dans  la  Revue  de  l'hiêtoire 
de$  religioru  avant  d'être  publiée  à  part,  et  qui  a  pour  titre  :  Plotin  et  la 
myetèrtê  d'Eleueù.  Intéressante  en  elle-même,  en  tant  qu'elle  nous 
montre  Plolin  présentant  sa  philosophie  comme  l'interprétation  profonde 
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et  spirituelle  des  mystères  d'Eleusis,  cette  étude  mérite  particulièrement 
d'être  signalée,  à  cause  des  idées  générales  sur  les  origines  et  les  carac- 
tères de  la  philosophie  du  moyen  âge,  qui  se  font  jour  dans  les  conclu- 
sions de  l'auteur.  Tandis  que  l'on  a  coutume  de  placer  la  philosophie  dite 
scolastique  principalement  sous  le  patronage  d'Aristote,  et  d'y  attribuer  la 
prépondérance  à  l'élément  logique,  M.  Picavet  indique,  à  la  fin  de  son 
travail,  que,  selon  lui,  le  néo-platonisme,  en  particulier  le  plotinisme, 
constitue,  en  dehors  des  livres  saints,  le  facteur  le  plus  important  des 
doctrines  médiévales. 

Or  cette  vue,  si  elle  se  justifie,  est  de  grande  conséquence.  Résumée 
dans  ce  qu'on  entend  d'ordinaire  par  la  scolastique,  la  philosophie  du 
moyen  âge  est  une  œuvre  formelle,  abstraite,  conforme  sans  doute  à  la 
foi  religieuse,  mais  constituée  dans  la  région  purement  intellectuelle  de 
l'âme,  comme  dans  une  province  séparable  de  celle  de  la  croyance,  de 
l'amour  et  de  la  vie,  composée,  dès  lors,  de  concepts  quasi-mathématiques, 
immobiles,  sans  profondeur  et  sans  âme.  Et  si  cette  forme  pseudo-aris- 
totélique est  l'essentiel  de  la  philosophie  du  moyen  âge,  il  apparaît 
comme  une  entreprise  étrange  de  vouloir  que  des  hommes  de  nos  jours, 
dont  l'intelligence  a  été  formée  par  la  science  et  la  vie  modernes,  cher- 
chent dans  ces  doctes  écrits  autre  chose  que  des  documents  historiques 
et  des  curiosités  d'érudition.  Tout  autre  apparaît  la  philosophie  du  moyen 
âge,  si  l'esprit  de  Plotin  et  non  le  syllogisme  aristotélique  y  prédomine. 
L'esprit  de  Plotin  est  foncièrement  religieux.  C'est  l'efEort  même  de 
l'âme  pour  s'unir,  ou  plutôt  se  réunir,  en  gravissant  et  dépassant  l'échelle 
des  choses  sensibles  et  intellectuelles,  au  premier  être,  dont  l'amour  est 
la  cause  et  le  lien  de  toutes  choses.  Entre  le  plotinisme  et  le  christia- 
nisme du  Christ  et  des  apôtres,  l'affinité  est  grande,  et  la  vie  spirituelle 
qui  caractérise  celui-ci  n'est  pas  réduite  à  un  mécanisme  logique,  pour 
se  développer  en  se  pénétrant  de  celui-là.  La  religion  donc,  dans  le  mou- 
vement intérieur  de  l'âme  qui  en  est  l'essenne,  n'est  pas,  comme  il  semble 
d'a{)rè8  les  expositions  ordinaires,  séparée  de  la  philosophie  dans  les 
doctrines  des  scolastiques.  Ces  formes,  qui  nous  paraissent  mortes,  ont  été 
vivantes,  Elles  ne  sont  que  l'enveloppe  contingente  et  inadéquate  de 
pensées,  d'aspirations  qui  les  dépassaient  de  toutes  parts;  et  c'est  parce 
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qae  noas  considérons  les  systèmes  scolastiques  en  enz-mêmes,  sans   les 
rattacher  à  leur  source  et  sans  rechercher  les   réalités    internes    qu'ils 
avaient  mission  d'exprimer,  que  nous  les  trouvons  secs,  factices  et  sans 
rapport  avec  les  besoins  profonds  de  l'âme  humaine. 

On  le  voit,  la  philosophie  du  moyen  âge  prendra  une  autre  significa- 
tion et  présentera  un  antre  intérêt,  si  l'on  peut  démontrer  que  l'influence 
de  Plotin,  spirituelle  et  religieuse,  y  domine  l'influence  logique  et  for- 
melle de  l'aristotélisme  des  Catégories  et  de  l'Herméneia. 

Aussi  ne  pouvons-nous  qu'applaudir  aux  recherches  approfondies  que 
M.  Pîcavet  a  entreprises  sur  ce  sujet,  et  dont  sa  récente  lecture  sur  Plotin 
comme  mattre  des  philosophes  médiévaux  a  donné  une  idée  à  l'Acadé- 
mie. M.  Picavet  prépare  une  Hiêtoir»  comparée  de»  philosophie*  médié- 
valeê  qui  doit  être  un  travail  considérable.  De  ce  travail,  une  esquisse 
déjà  très  étendue  et  très  riche  de  faits  est  sur  le  point  de  paraître.  Nous 
ne  doQtons  pas  que  ces  écrits,  par  la  conscience  et  l'élévation  d'esprit 
avec  lesquelles  nous  savons  qu'ils  seront  composés,  par  l'idée  k  certains 
égards  originale  qu'ils  mettront  en  lumière,  ne  soient  favorablement 
accueillis  de  tous  ceux  qui,  comme  le  recommandait  Leibnitz,  s'appliquent 
k  retrouver,  en  toute  grande  œuvre  que  nous  lègue  le  passé,  les  titres  de 
l'eeprit  humain. 

Séance  du  t8  novembre  1903. 


Sébastien  Mercier,  sa  vie,  son  œuvre,  son  temps. 
Par  M.  Léon  Béolabd. 

M.  BroChard  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  h  l'Académie,  de 
la  part  de  l'huteur,  M.  Léon  Béclard,  un  ouvrage  intitulé  :  Sébastien 
Mercier,  $a  vie,  $on  œuvre,  $on  tempe.  Mercier  n'est  pas  senlement  Tau- 
tenr  de  ce  Tableau  de  Parit  qui  nous  a  conservé  tant  de  détails  précieux 
et  piquants  sur  les  mœurs  et  les  idées  à  la  veille  de  la  Révolution,  c'est 
encore  un  philosophe  épris  jusqu'à  l'enthousiasme  des  idées  nouvelles  et 
eroyant  avec  un©  foi  imperturbable  aux  progrès  indéfinis  de  l'humanité 
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et  au  triomphe  définitif  de  la  vertu.  Dans  le  tableau  qu'il  a  tracé  de  la 
cité  future  telle  qu'il  la  conçoit,  il  a  présenté  un  grand  nombre  de  vues, 
on  pourrait  dire  de  prophéties,  que  l'avenir  devait  confirmer,  et  qui  nous 
étonnent  par  leur  exactitude  et  leur  précision.  Il  est  vrai  que  c'est  seule- 
ment pour  2240  que  son  optimisme  prévoyait  les  améliorations  ou  les 
réformes  dont  la  plupart  sont  aujourd'hui  un  fait  accompli.  C'est  encore 
en  s'inspirant  du  même  esprit  que  Mercier  entreprit  de  réformer  le 
théâtre.  Il  voulait  en  faire  un  moyen  de  propagande  et  une  école  de 
morale,  et  il  joignit  l'exemple  au  précepte.  Il  est  vrai  que  l'exécution  de 
ses  œuvres  dramatiques  n'est  pas  aussi  parfaite  qne  ses  intentions  étaient 
louables. 

Malgré  tant  de  titres,  Mercier,  négligé  par  les  grands  historiens  du 
XVIII*  siècle,  était  resté  jusqu'ici  un  oublié  et  un  dédaigné.  Il  y  avait 
là  une  lacune  que  M.  Léon  Béclard  a  voulu  combler.  Il  l'a  fait  avec  un 
soin  extrême  et  un  rare  bonheur.  Il  a  mis  à  profit  de  nombreux  documents 
inédits  que  les  descendants  de  Mercier  lui  ont  communiqués  et  il  nous  a 
donné  un  livre  remarquable  par  le  nombre  et  l'étendue  des  recherches, 
par  l'élégance  soutenue  et  la  distinction  du  style,  par  le  souci  constant  de 
retracer  l'œuvre  de  Mercier  avec  exactitude  et  de  la  juger  avec  impartialité. 

Séance  du  28  novembre  1903. 


Philosophie  de  l'effort. 
Essais   philosophiques  d'un  naturaliste, 

Par  M.  Armand  Sabatibr, 
Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Montpellier. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Sabatier,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de 
Montpellier,  un  ouvrage  intitulé  :  Philosophie  de  refort.  Essais  philoso- 
phiques d'un  naturaliste.  M.  Sabatier  est  un  savant  qui,  en  entrant  dans  son 
laboratoire,  dépouille  les  besoins  moraux  et  les  aspirations  de  l'homme, 
mais  qui  ne  se  croit  pas  interdit  de  les  ressentir  de  aouveau  et  d'y  réflé- 
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chir,  quand  il  rentre  dans  la  vie  commune.  Il  Be  demande  précisé- 
ment quels  sont,  au  juste,  les  rapports  de  la  science  et  de  la  vie,  au  sujet 
desquels  ont  été  émis,  ce»  temps  derniers,  de  retentissantes  théories.  Et 
■on  opinion,  c'est  que  loin  d'être  en  opposition  avec  les  tendances  mo- 
rales et  religieuses  de  notre  nature,  loin  même  d'y  être  indifférente,  la 
science,  consultée  sans  parti  pris,  nous  fournit  des  indications  qui  sont 
dans  un  accord  remarquable  avec  ces  tendances  mêmes, 

M.  Sabatier  a  déjà  exposé  cette  thèse  dans  plusieurs  ouvrages,  tels 
qu'un  E$9ai  sur  la  vie  et  la  mort,  et  un  Eêaaisur  VimmorlaliU  av  point  de 
vue  du  naturalisme  évolutioniste.  Aujourd'hui  il  cherche  proprement  si, 
telle  que  la  science  nous  la  fait  connaître,  la  nature  n'est  qu'une  chose, 
enserrée  dans  des  lois  fatales,  comme  les  pièces  d'un  mécanisme,  ou  s'il 
y  a  en  elle  une  vie  et  une  activité  véritable,  grâce  à  laquelle  l'effort  hu- 
main, forme  supérieure  de  l'activité  naturelle,  puisse  être  lui-même  une 
réalité  et  non  une  apparence  subjective.  Or,  tenant,  quant  à  lui,  les 
théories  évolutionnistes  comme  les  plus  satisfaisantes  nu  point  de  vue 
scientifique,  M.  Sabatier,  par  des  analyses  approfondies,  nous  montre 
l'évolution  et  le  progrès  des  êtres  comme  inconcevables  sans  une  spon- 
tanéité radicale,  et  sans  une  tendance  de  cette  spontanéité  à  réaliser  des 
fins  de  plus  en  plus  hautes.  En  sorte  que  le  mécanisme,  selon  lui,  comme 
le  voulait  Leibnitz,  suppose  la  finalité. 

De  ces  études,  plusieurs  ont  un  caractère  particulièrement  actuel  :  telle, 
la  comparaison  minutieuse  de  l'instinct  et  de  l'intelligence,  conduisant, 
selon  notre  auteur,  à  considérer  les  actes  qu'aujourd'hui  nous  appelons  ins- 
tructifs comme  ayant  été,  dans  le  passé,  le  résultat  de  véritables  opéra- 
tions intellectuelles.  Telle  encore  la  critique  savante  de  la  notion  d'éner* 
gie,  aboutissant,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  à  distinguer 
l'énergie  en  soi  de  l'énergie  matérielle,  la  matière  semblant  n'être,  pour 
l'énergie,  qu'une  forme  donnée  et  non  une  base  indispensable.  D'une 
manière  générale,  les  questions  que  M.  Sabatier  se  propose  de  résoudre 
sont  celles  qui,  de  tout  temps,  se  sont  imposées  à  l'âme  humaine  :  la  li- 
berté, la  responsabilité,  la  prière,  Dieu,  la  conscience,  la  création,  l'im- 
morlalité.  Mais  les  réponses  i  ces  questions  sont  vraiment  puisées  dans 
let  inductions  que  prépare  et  que  comporte  la  science  ;  et  l'on  comprend, 
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en  lisant  ce  livre,  non  moins  nourri  de  faits,  d'analyses  et  de  raisonne" 
ments,  que  généreux  et  élevé  d'inspiration,  combien  l'éminent  natura- 
liste, à  quelqu'un  qui  lui  demandait  :  «  Que  faites-vous,  en  définitive,  de 
vos  observations  d'anatomiste  et  de  vos  théories  de  naturaliste?»,  était 
en  droit  de  répondre  :  «  Cela  me  sert  à  vivre.  > 

Séance  du  5  décembre  1903. 


Esquisse  d'un  système  de  psychologie  rationnelle, 

Par  M.  Emile  LuBAO, 
Professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Constantine. 

M.  Bergson  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Emile  Lubac,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Constan- 
tine, un  ouvrage  intitulé  :  Esquisse  d'un  système  de  psychologie  rationnelle. 

Ce  livre  passe  en  revue  toutes  les  questions  les  plus  importantes  de  la 
psychologie.  Ce  n'est  pas  un  manuel,  car  l'auteur  ne  se  borne  pas  à 
exposer  les  théories  courantes  ;  il  présente  des  vues  originales.  Ce  n'est 
pas  non  plus  un  traité  complet,  car,  sur  la  plupart  des  questions,  des 
thèses  importantes  ont  été  volontairement  omises.  Et  ce  n'est  pas  davan- 
tage une  construction  à  proprement  parler,  car  le  nombre  des  sujets 
abordés  est  trop  considérable,  les  indications  sont  trop  brèves,  pour  que 
nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  système  complet.  C'est  plutôt  une 
série  de  suggestions  relatives  aux  principaux  problèmes  dont  s'occupe  le 
psychologue,  suggestions  le  plus  souvent  pénétrantes  et  fines,  présen- 
tées d'une  manière  bien  personnelle.  Un  même  esprit  les  anime  :  la 
croyance  à  la  liberté  et  à  l'activité  de  la  personne,  ou,  pour  parler  avec 
plus  de  précision,  la  croyance  à  la  réalité  d'une  vie  intérieure  qui  échappe, 
en  partie  au  moins,  à  la  causalité  physique.  C'est  justement  pourquoi 
l'auteur  cherche  moins  à  nous  donner  des  observations  effectuées,  des 
résultats,  qu'à  nous  suggérer  l'attitude  où  nous  devrons  nous  placer  pour 
mieux  nous  voir  nous-mêmes.  Il  oriente  notre  pensée  dans  une  certaine 


378        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
directioQ  plutôt  qa'il  ne  la  condait  en  des  points  déterminés.  Je  signa- 
lerai  comme    particulièrement   intéressants,   à    ce    point  de    vue,    les 
chapitres  sur  la  perception   extérieure,    sur    le  sentiment  esthétique,  et 
enfin  la  conclusion,  relative  4  la  personnalité. 

Séance  du  19  décembre  1903. 


La  Commission  des  économies  et  les  réformes 
administratives, 

Par  M.  le  comte  de  Ldçat. 

M.  Gheysson  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  notre  correspondant  M.  le  comte  de  Luçay,  une  étude 
qu'il  vient  de  publier  sur  la  Commistion  des  économie*  et  le*  réforme* 
adminittrative*. 

M.  le  comte  de  Luçay  expose  la  progression  inquiétante  du  nombre 
des  fonctionnaires  et  fait  ressortir  les  inconvénients  qui  en  résultent  : 
accroissement  des  charges  imposées  aux  contribuables,  développement 
de  la  poussée  vers  les  fonctions  publiques  et  de  l'idéal  bureaucratique  ; 
enfin  et  surtout  menaces  pour  l'initiative  privée  par  l'extension  des  attri- 
bations  de  l'Etat. 

Il  rappelle  toutes  les  propositions  qui,  depuis  de  longues  années,  ont 
été  faites  pour  endiguer  ce  flot  toujours  montant  et  dont  aucune  n'a 
abouti,  et  il  termine  son  intéressants  étude  par  des  revendications  éner- 
giques en  faveur  de  la  décentralisation  qui  décongestionnerait  le  centre 
et  ricréerait  la  vie  locale  aux  extrémités. 

84imeé  du  19  décembre  1903. 


Les  fondateurs  du  droit  international. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honnneur  défaire  horamege  à  l'Académie 
d'un  volume  intitulé  :  Le*  fondateur*  du  droit  international.  Cet  ouvrage 
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a  été  composé  d'une  manière  particulière  et  qui  mérite  d'attirer  un  instant 
l'attention  de  l'Académie,  Il  est  institué  chaque  année,  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  un  certain  nombre  de  conférences  d'agrégation  sous  la 
présidence  de  membre,  de  cette  Faculté  et  destinées  à  préparer  au  profes- 
sorat les  jeunes  docteurs  qui  les  suivent.  Ces  conférences  ressemblent 
par  certains  côtés  aux  séminaires  des  universités  allemandes.  Les  jeunes 
docteurs  s'y  livrent  à  des  travaux  et  exercices  scientifiques  sous  la  sur- 
veillance du  maître.  Le  plus  souvent  ils  font  des  leçons  orales  qui  sont 
suivies  d'une  discussion  et  d'une  critique.  Mais  les  travaux  écrits, 
quoique  plus  rares,  ne  sont  pas  exclus  et  donnent  aussi  lieu  à  des 
échanges  d'observations.  Le  directeur  d'une  de  ces  conférences,  M.  Pil- 
let,  professeur  d'histoire  des  traités,  ayant  constaté  l'existence  d'une 
lacune  dans  la  littérature  juridique  du  droit  international,  qui  ne  possé- 
dait pas  encore  une  histoire  sérieuse  des  anciennes  doctrines  en  matière 
de  droit  des  gens,  proposa  à  ses  disciples  de  combler  cette  lacune  au 
moyen  d'un  travail  collectif.  Chacun  d'eux  choisirait  un  des  juriscon- 
sultes du  droit  des  gens  les  plus  célèbres,  lui  consacrerait  une  notice 
biographique,  analyserait  et  critiquerait  ses  oeuvres,  porterait  son  juge- 
ment sur  leur  valeur  scientifique.  Ce  projet  reçut  le  meilleur  accueil  et 
on  décida  de  se  mettre  tout  de  suite  au  travail.  Mais  il  fallait  agir  avec 
prudence  et  méthode  et  prendre  soin  d'éviter  les  dangers  auSquels  on  est 
exposé  lorsqu'on  entreprend  un  travail  de  ce  genre.  On  pouvait 
craindre  que  la  réunion  de  ces  différentes  monographies  ne  fût  une  œuvre 
factice,  qu'il  y  eût  des  inégalités  et  mêtne  des  contradictions  dans  ces 
mémoires  émanés  d'auteurs  différents.  Mais  le  danger  ayant  été  prévu, 
on  imagina  de  l'éviter  par  deux  moyens  :  d'une  part  les  docteurs 
réunis  pour  ce  travail  se  communiquaient  leurs  projets  et  conféraient 
entre  eux,  à  l'effet  d'arriver  autant  que  possible  à  éviter  les  désaccords  ; 
d'autre  part,  on  fit  appel  au  dévouement  de  M.  Pillet,  qui  consentit 
à  écrire  une  introduction  destinée  à  dominer  l'ouvrage  tout  entier  et  à  lui 
donner  une  véritable  unité  à  raison  même  de  son  caractère  général. 
C'est  ainsi  que  sous  le  titre  de  Les  fondateurs  du  droit  international,  nous 
possédons  maintenant  une  série  d'études  sur  Vitoria  par  M.  Barthélémy  • 
Gentilis,  par  M.  Nézard  ;  Suarez,  par  M.  Rolland  ;  Grotius,  par  M.  Basde- 
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vant  ;  Zoach,  par  M.  Scelle  ;  PuflEendorf,  par  M.  Avril  ;  Bynkerahœk,  par 
M.  Delpech  ;  Wolf,  par  M.  Olive  ;  Wattel,  par  M.  Mallarmé  ;  de  Martene, 
par  M.  Bailly.  Cet  ouvrage  fait  tout  à  fait  honneur  à  ceux  qui  l'ont  entre- 
pris et  au  professeur  qui  a  dirigé  les  travaux  des  jeunes  docteurs.  Nous 
ne  possédions  jusqu'à  ce  jour  que  des  indications  très  incomplètes  et 
plus  ou  moins  anciennes  sur  les  doctrines  des  jurisconsultes  du  droit  des 
gens  des  siècles  précédents,  La  lacune  est  maintenant  comblée. 

Séance  du  36  décembre  1903. 


La  question  des  limites  entre  la  République  Argentine, 
le  Brésil  et  le  Chili  ;  Les  marques  de  fabrique  ;  Le 
droit  de  succession  dans  la  République  Argentine  ; 
Conférence  inaugurale  du  cours  de  droit  international 
privé  ;  L'enseignement  du  droit  international  privé 
dans  les  Universités  de  la  République  Argentine, 

Par  M.  Zeballos, 

ÀDcien  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  Argentine, 

professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayres. 

M.  Glasson  :  —  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Zeballos,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  Argentine,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Ayresi 
de  plusieurs  monographies  très  intéressantes  sur  le  droit  international 
public  ou  privé.  M.  Zeballos  est  l'auteur  de  travaux  très  importants  fort 
appréciés  dans  l'Amérique  du  Sud,  mais  qui  intéressent  [>our  la  plupart 
surtout  son  pays.  Aujourd'hui  ilnons  envoie  quelques  monographies  qui, 
tout  eB  se  limitant  en  général  à  la  République  Argentine,  sont  cepen- 
dant en  même  temps  d'un  intérêt  commun.  L'une  est  consacrée  k  la 
question  des  limites  entre  la  République  Argentine,  le  Brésil  et  le  Chili, 
l'autre  concerne  les  marques  de  fabrique,  de  commerce  et  d'agriculture  ; 
une  troisième  est  une  étude  sur  le  droit  de  succession  dans  la  législation 
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argentine  publiée  dans  un  des  derniers  numéros  du  Bulletin  argentin  de 
droit  international  privé.  La  quatrième  n'est  pas  autre  chose  que  la 
conférence  inaugurale  du  cours  de  droit  international  privé  faite  à  la 
Faculté  de  droit  et  des  sciences  sociales  de  l'Université  de  Buenos- 
Ayres.  Je  dois  aussi  signaler  un  important  article  paru  dans  la  Revue  de 
droit  et  d^hisioire  à  Buenos-Ayres  en  février  et  mars  derniers  et  con- 
sacré à  l'enseignement  du  droit  international  privé  dans  la  République 
Argentine.  M.  Zeballos  n'est  d'ailleurs  pas  un  débutant.  Dès  1892  et 
jusqu'en  190211  a  suppléé,  à  l'Université  de  Buenos-Ayres,  dans  la  chaire 
de  Droit  international  privé,  le  professeur  Alcorta  qui  avait  dû  renoncer 
à  son  enseignement  après  sa  nomination  au  poste  de  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  Argentine.  M.  Alcorta  étant  mort  au  mois 
d'août  1902,  M.  Zeballos  l'a  remplacé  dans  «a  chaire.  Parmi  les  travaux 
que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau  de  l'Académie,  quelques-uns  sont 
écrits  en  français.  M.  Zeballos  possède  en  effet  très  bien  notre  langue  et 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  elle  est  enseignée  dans  les  écoles  de  la 
République  Argentine  à  300,000  enfants  et  plus  de  100,000  Français  sont 
élabHs  dans  se  pays  où  ils  occupent  pour  la  plupart  d'importantes  situa- 
tions commerciales  et  industrielles.  Il  est  permis  d'ajouter  que  dans  les 
Universités  de  la  République  Argentine  professeurs  et  étudiants 
témoignent  d'une  préférence  marquée  pour  les  travaux  des  savants  fran- 
çais. 

Séance  du  26  décembre  1903. 


Schopenhauer.  L'homme  et  le  philosophe, 

Par  M.   A.    Bossert. 

M.  Gréard  :  —  C'est  une  monographie  complète  que  publie, 
sous  ce  titre,  M.  A.  Bossert,  ancien  professeur  de  langue  et  de  littérature 
allemande  à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai,  inspecteur  général  hono- 
raire de  l'instruction  publique.   Les  onze  premiers  chapitres  sont  con- 
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sacrés  à  l'histoire  de  l'éducation  de  Scbopenhauer.  M.  Bodsert  s'aide,  daus 
oe  Ubieau,  de  toutes  les  études  qui  depuis  trente  ans,  tant  en  France 
qu'en  Allemagne,  en  ont  éclairé  les  parties  diverses.  Mais  il  a  puisé  aux 
sources  même,  dans  le  petit  nombre  des  ouvrages  laissés  par  le  philo- 
sophe, —  Schopenhauer  a  peu  écrit,  il  se  vantait  d'être  un  oligographe  — 
etsortont  dans  la  correspondance  intime  qui  anime  son  œuvre.  Ces  pages 
de  biographie  sont  pénétrantes  et  vives.  L'enfant  et  l'adolescent  y  ap- 
paraissent dans  le  relief  d'une  formation  originale,  sous  l'action 
combinée  de  l'apprentissage  du  Comptoir  contre  lequel  Schopenhauer 
se  défendait  avec  une  obstination  invincible  et  des  étades  classiques  qu'il 
embrassa  avec  zèle  à  Weimar,  poursuivit  à  Dresde,  en  Italie,  à  Berlin, 
partout  où  le  conduisit  et  le  retint  le  goût  d'uae  observation  très  diverse, 
très  éparse,  mais  très  personnelle. 

Ainsi  se  préparait,  ainsi  est  resté  le  philosophe.  Rien  n'est  plus 
aisé  que  d'opposer  Schopenhauer  à  lui-même.  Il  est  toujours  sous 
l'empire  de  l'impression  présente.  <  Mes  ouvrages,  dit-il,  so  com- 
posent d'une  série  d'articles,  dont  chacun  est  consacré  à  la  seule  pensée 
qui  me  remplissait  au  moment  où  j'écrivais  :  on  a  mis  entre  eux  un 
peu  de  ciment  pour  les  unir.  >  Il  en  aurait  fallu  beaucoup  pour  faire 
un  édifice.  Chacune  des  idées  maîtresses  de  sa  philosophie,  avec  les 
observations  qui  la  fondent  et  les  exemples  qui  l'illustrent,  forme  une 
sorte  de  construction  à  part.  Mais  le  système,  dans  son  ensemble,  se 
désagrège  par  toutes  ses  jointures,  ou  plutôt,  à  vrai  dire,  il  n'existe 
pas.  Schopenhauer  est  tout  i  la  fois  un  penseur,  un  moraliste, 
un  artiste  et  un  poète.  Aucun  de  ces  personnages,  qu'il  représente 
tour  à  tour,  n'est  assez  puissant  pour  prendre  la  direction  des  autres. 
A  ce  titre,  il  est  unique  peut-être  dans  l'histoire  de  la  philosophie 
moderne.  Peut-être  aussi  en  est*il  une  des  expressions  les  plus  sincères. 
Si  vaste  est  aujourd'hui  le  champ  de  la  science  philosophique,  il  a  été  si 
étendu  par  la  recherche,  si  approfondi  par  l'analyse,  il  est  si  riche  en 
points  de  vue  divers,  sinon  contradictoires,  que  les  grandes  constructions 
métaphysiques  semblent  trop  étroites  pour  ne  pas  exclure  une  partie  de 
la  vérité.  Or  il  faut  avant  tout,  écrivait  Schopenhauer  loi-même, 
qu'un  philosophe  soit  très  honnête,  il  faut  qu'il  se  prive  des  ressources 
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que  pourraient  lui  offrir  la  poésie  et  la  rhétorique  ;  et  je  ne  connais  per- 
sonne, ajoute  un  de  ses  disciples,  Nitsche,  qui,  pour  l'honnêteté,  soit 
supérieur  et  même  égal  au  maître.  Gomme  écrivain,  il  peut  être  comparé 
à  Goethe,  Gomme  penseur,  c'est  un  Moutaigije  ;  ainsi  que  lui,  il  est  la 
matière  de  son  livre. 

Telle  est  l'image  que  laisse  l'étude  critique  de  M.  Bossert.  Le  livre  sera 
lu,  comme  il  mérite  de  l'être,  après  les  éloquents  articles  de  M.  Brunetière 
et  le  substantiel  traité  de  M.  Ribot. 

Séance  du  26  décembre  1903, 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1904. 

Séance  du  9  :  Préndence  de  M.  BAbemobb,  président  sortant  et  de 
M.  BocQOAiN,  Président  de  l'Acadéiuie  pour  l'anaée  1904.  —  Il  eat  fait 
hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires  de  la 
Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  du  département  de  la 
Marne  {Ancienne  Académie  d*  Châlons,  fondée  en  1750)  2*  série,  tome  5 
iP0i-/fi0-?(in-8»  Cbâlons-BUr-Marne,  1903).  —  Mémoires  de  V Académie 
historique  et  philosophique-  de  Oracovie,  S*  série,  tome  XXI  (in-8o  Cra- 
oovie  4903). 

H.  Alexandre  lUbot,  élu  membre  de  l'Académie  dans  la  section  de 
Morale,  le  28 novembre  1903,  qui  n'avait  pas  encore  pris  séance,  étant  de 
retour  à  Paris,  M.  le  secrétaire  perpétuel  l'introduit  dans  la  salle  des 
séances,  et,  après  lui  avoir  souhaité  la  bienvenue,  l'invite  à  prendre  place 
parmi  ses  confrères. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  oureau,  M.  Bèrenger, 
président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence  pour  le 
céder  à  M.  Rocquain,  vice-président  de  l'Académie  en  1903,  prononce 
l'allocution  suivante,  (v.  p.  369). 

M.  Rocquain,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  et  après  avoir 
appelé  au  bureau  M.  Lyon-Caen,  vice*président  de  l'Académie  pour 
l'année  1904,  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  (v.  p.  370). 

M.  le  président  exprime  ensuite  les  regjets  de  l'Académie  à  l'occasion 
de  la  mort  de  M.  Colmetde  Santerre,  décédéà  Paris,  le  28 décembre  1903, 
et  rappelle  que  M.  Bèrenger,  président  de  l'Académie,  a  rendu  hommage 
à  sa  mémoire  sur  sa  tombe,  le  jour  des  obsèques,  le  31  décembre.  Il 
ajoute  que,  si  l'Académie  avait  dû  se  réunir  le  samedi  2  janvier,  elle 
n'eût  pas  manqué,   suivant  l'usage,  de  lever  sa  séance  en  signe  de  deuil. 

I^  Mcrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  nomenclature 
suivante  des  mémoires  manuscrits  et  ouvragen  imprimés  déposés  le 
31  décembre  1903  pour  les  divers  concours  de  l'Académie  de  l'an- 
Bée  1904. 
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DES    MÉMOIRES   MANUSCRITS  ET  DES   OUVRAGES  IMPRIMÉS 
ENVOYÉS   AUX    DIVERS  CONCOUBS   DE  L'ACADÉMIE   POUR  L'ANNÉE  4904. 

22  prix  à  décerner,  plus  les  bourses  triennales  et  les  secours  aux  veuves 
chargées  d'enfants  des  fondations  Carnot  et  Gasne. 

Section  de  Philosophie 

Prix  Victor  Cousin,  4,000  fr,  : 

Sujet  :  La  théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne. 

3  mémoires. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 

(Aucun  ouvrage  n'a  été  envoyé  pour  ce  concours). 

Sectic^  de  morale 
(La  section  n'a  aucun  prix  à  décerner  en  1904). 

Section  de  législation 
Prix  Saintour,  3,000  fr. 
Sujet  :  Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique,  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction. 

5  mémoires. 

Prix  Odilon-Barrot,  5,000  fr. 
Sujet  :    Etude  critique  sur  l'organisation  judiciaire  dans  les  Etats-  Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  d'après  la  Constitution  fédérale  et  d'après  les 
Constitutions  des  différents\État8,  et  sur  les  résultats  pratiques  de  son  fonc- 
tionnement. 

1  mémoire. 

Prix  Kœnigswarter,  1,500  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

5  concurrents. 

nouvelle  série.  —  LXI.  25 


386        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Section  d'Économik  politiqub 

Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  la  iran$formation  des  agglomérations  urbaines  sous  Vinflutnce 

du  divers/acteurs  physiques^  économiques^  administratifs  et  sociaux. 

2   mémoires. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 
Snjet  :  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris. 
5  mémoires. 

iw  Prix  Rosei,  4,000  fr. 
Sujet  :  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France  (budgets  de  VEtat) 

au  XIX"  siicU. 
3  mémoires. 

2«  Prix  Rosei,  4,000  fr. 

Sajet:  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le  début 

du  XIX*  sikde.  —  Les  faits  et  Us  perspectives. 

3  mémoires. 

Prix  Léon  Faucher,  3,000  fr. 

Sujet  '.  La  vit  et  Vauvre  de  Bastiat. 

b  mémoires. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrura,  2,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

14  concurrents. 

SionoM  d'Histoibe 
Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Influence  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel  et  social 
de  la  Russie. 

2  mémoires. 
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Prix  Saintour,  3,000  fr. 
Sujet  :  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France 
aux  XVIII"  et  XIX*  siècles. 
1  mémoire. 

Prix  Baron  de  Courcel,  2,400  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

2  concurrents. 

Prix  Drouyn  de  Lhuys,  3,000  fr. 
(Ouvrages   imprimés.) 
5  concurrents. 

Prix  Paul  Michel  Perret,  2,000  fr. 
(Ouvrages  imprimés.) 
4  concurrents. 

COHMISSIONS  MIXTES 

Prix  Félix  de  Beaujour,  5,000  fr. 

Sujet  :   De  Vindigence  et  de  Passistance  dans  les  grandes  villes 
et  particulièrement  en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  Jours. 
5  mémoires.      ^ 

Prix  Ernest  Thorel,  2,000  fr. 

A  décerner  au  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuserit, 

destiné  à  l'éducation  du  peuple. 

22  concurrents 

dont  44  avec  des  ouvrages  imprimés 

et  8  avec  des  mémoires  manuscrits. 

Prix  Joseph  AudifEred  (ouvrages),  5,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

34  concurrests. 
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PrixCarlier,  1,000  £r. 

1  concurrent. 

II  a  été  remis  un  dossier  contenant  des  documents  en  faveur 

d'une  œuvre  de  bienfaisance. 

Prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  3,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

1  concurrent 

Prix  Joseph  Audifired  (actes  de  dévouement),  15,000  fr. 
(Aucune  proposition  n'a  été  adressée.) 


Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  Morale  en  remplacement  de 
M.  d'OUvecrona,  élu  associé  étranger. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne  :  M.  Bourdeau. 
En  seconde  ligne  :  M.  Ritter. 

Votants  :  26.  —  Majorité  absolue  :  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Bourdeau  obtient  36  suffrages. 

M.  Bourdeau  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  M.  le  prcsideut 
le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  morale. 

M.  Olasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

l*  Domat  collaborattw  de  Pa$cal.  Une  remarque  à  propoe  de  la  q% 
tormèiM  Provinciale,  par  M.  Paul  Nourrisson  (Extrait  de  la  Revue  catl 
liquo  des  Institutions  et  du    droit)    (brochure   in-S»,   Lyon,  X.    Jevaii 
1903). 

S*  Etudes  de  droit  eoinintiR  légielatif  ou  de  droit  civil  comparé. 
Fnmière  $irie  :  Le  régime  tuecêêêoral.  Introduction.  La  fonction  du  droit 
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civil  comparé.  I.  — Les  conceptions  étroites  ou  unilatérales,  Tp&r  M.  Edouard 
Lambert,  professeur  d'histoire  du  droit  à  l'Université  de  Lyon  (in-8*, 
Paris,  V.  Gréard  et  E.  Brière,  1903). 

M.  Louis  Passy  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  la  vie  et  les 
œuvres  de  M.  Wolowski,  membre  de  l'Académie  (1810-1876).  Cette 
communication  est  écoutée  avec  la  plus  vive  sympathie. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  connaître  à  l'Académie  la  suite  des  inci- 
dents qui  se  sont  produits  au  cours  de  la  discuesion  du  budget  de  l'Ins- 
titut. Dans  sa  séance  du  28  décembre  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
rétabli  au  chapitre  du  Matériel  de  l'Institut  les  125,000  francs  qui  en 
avaient  été  distraits  par  le  Sénat.  Lorsque  le  budget  est  revenu  le 
29  décembre  au  Luxembourg,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
M.  Berthelot  ont  soutenu  que  le  vote  de  la  Chambre  était  seul  de  nature 
à  offrir  à  l'Institut  les  garanties  nécessaires.  Le  Sénat  s'est  rangé  à  cet 
avis  et  n'a  pas  maintenu  son  premier  vote,  donnant  ainsi  satisfaction 
aux  efforts  accomphs  pour  maintenir  le  principe  de  la  spécialité  des 
chapitres. 


Séance  du  16  :  Présidence  de  M.  Rocqtiain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet  de 
publication  du  «  Corpus  des  diplômes  grecs  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes  »,  proposé  à  l'association  internationale  des  Académies^  par 
l'Académie  royale  des  sciencesdeBavière,  à  Munich  (in-4o,  Munich,  1903)  ; 
—  Plan  d'étude  sur  Vélectricité  atmosphérique,  proposé  à  l'association 
internationale  des  Académies,  par  les  Académies  de  Gôttingue,  Leipzig, 
Munich  et  Vienne  (brochure  in-8o)  ;  —  L'impôt  sur  le  revenu  selon  le 
système  de  t  VIncome  tax  »,  par  M.  Edouard  Van  der  Smissen  (in-S", 
Bruxelles,  Falk  fils,  1904). 

M.  Louis  Renault  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Des  bases 
légitimes  des  impôts  en  droit  international,  par  M.  Ernest  Lehr,  secrétaire 
perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international,  correspondant  de 
l'Académie  (in-8o,  Bruxelles.  Bureau  de  la  Revue  de  Droit  international 
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et  de  légiBlalion  comparée.  La  Haye,  Belinfante   frères  ;  à  Paris,  A.  Pe- 

done  ;  et  à  Berlin). 

M.  Bambaud  présente  une  brochure  intitulée:  Note  sur  les  deux  pré- 
curseurs de  l'Art  français,  le  duc  de  Berry  et  le  roi  René,  et  sur  un  monu- 
ment historique  menacé  de  ruine,  par  M.  C.  Charles  Casati  de  Casatis, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris,  archiviste-paléographe,  associé 
des  antiquaires  de  France  (in- 8»,  Paris.  A.  Picard  et  fils,  1904). 

M.  le  Prérident  signale  à  l'Académie  la  présence  à  la  séance  de  lord 
Beay,  son  correspondant. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'électioa 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  législation,  en  remplacement  de 
M.  Joseph  Ferrand,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

ESn  première  ligne  :  M.  Guillouard. 

En  seconde    ligne  :  M.  Combes  de  Lestrade. 

Votants 28.       Majorité  absolue 15 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Guillouard   obtient   20   sufiErages. 
M.  Combes  Lestrade        8        — 

28  suffrages. 


M.  Guillouard,  professeur  de  Droit  civil  à  l'Université  de  Caen,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu 
correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  de  législation,  Droit  public 
et  jurisprudence. 

M.  Louis  Passy  achève  sa  lecture  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Wo- 
lowski. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Levasseur  et  M.  Doniol  présentent 
quelques  observatioas. 

M.  Debidour  est  admis  à  communiquer  à  l'Académie  deux  chapitres 
et  la  cooclusion  de  son  ouvrage  sur  le  général  Fabvier. 
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Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  ^ocqvaiïi,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  ;  —  Annales  de  la 
statistique  du  Royaume  d'Italie,  publiées  par  la  direction  générale  de  sta- 
tistique. Travaux  de  la  commission  de  statistique  judiciaire  et  pénale. 
{Session  de  décembre  1902)  (in-8<»,  Rome,  G.  Bertero,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Guillouard,  récemment  élu  correspondant  dans  la  section  de  législa- 
tion, droit  public  et  jurisprudence,  adresse  ses  remerciements  à  l'Aca- 
démie. 

M.  Glassoa  lit  des  fragments  de  son  mémoire  sur  <  la  condition  civile 
des  étrangers  en  France  » . 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  déclare 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement  de  M.  Lecky,  associé  étran- 
ger, décédé  à  Londres  le  22  octobre  1903,  et  décide,  à  l'unanimité, 
qu'une  commission  mixte  sera  nommée  dans  sa  prochaine  séance  pour 
dresser  une  liste  de  présentation  des  candidats. 

M.  Boutroux  donne  communication  des  travaux  de  la  commission 
nommée  pour  préparer  une  édition  complète  des  <  Œuvres  de  Leibniz  » 
et  propose  de  faire  allouer,  sur  le  legs  Debrousse,  la  somme  de 
10,000  francs  pour  être  utilisée  à  la  publication  de  cette  édition. 

M.  le  Président  soumet  cette  proposition  à  l'Académie  qui  l'adopte. 


Séance  du  30  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  ;  —  Compte  définitif 
des  recettes  de  l'exercice  1902  rendu  par  le  Ministère  des  finances  (in-8°, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1904)  ;  —  Publication  de  la  Société  de  géo- 
graphie {sur  le  legs  Renault  des  Orgeries),  Documents  scientifiques  de  la 
mission  Saharienne.  Mission  Foureau  Lamy,  d'Alger  au  Congo  par  le 
Tchad,  par  M.  F.  Foureau,  chef  de  la  mission,  lauréat  de  l'Institut,  pre- 
mier fascicule  (in-4'*,  Paris,  Masson  et  Gie.  1903.)  ;  —  Gouvernement 
général  de  l'Indo-Ckine.  Bulletin  économique  publié  pur  la  direction  de 
l'agriculture  et  du[comm€rce,n'>  23,  nouvelle  série,  6' année,  novembre  190S 
(in-4%  Haioï.  F.  H.  Schneider,  1903). 
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M.  Luchaire  donne  lecture  d'une  note  de  M.  Archambault  contenant 
seB  conclusions  sur  l'origine  de  la  <  Servittide  volontaire  »  d'Etienne  La 
Boëtie  et  la  publication  de  ce  manuscrit  par  Montaigne.  M.  Luchaire 
dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  l'auteur,  un  pli  cacheté  contenant  ses 
conclusions  et  leur  donnant  une  date  certaine. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
la  commission   mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la   lÏAte  de  présentation 
des  candidats  au  siège  d'associé  étranger  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  Lecky. 
Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM. 

Lachelier             pour  la  section  de  philosophie. 

Alexandre  Ribot      —  —        morale. 

Aucoc                        —  —        législation. 

Levasseur                 —  —       d'économie  politique. 

Himly                       —  —       d'histoire. 

M.  Liard  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  manuscrit  contenant  les 
derniers  entretiens  de  M.  Benouvier,  recueillis  par  M.  Prat,  dans  les 
journées  qui  ont  précédé  sa  mort. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  le  plus  profond  intérêt. 

Le  Oérant  re$pon$abU, 
HKKaY  VERGÉ. 


MEMOIRE 


SUR 


LA  CONDITION  CIVILE  DES  ÉTRàNGËRS 

EN  FRANGRC) 


§  I.  —  Aperçu  de  V ancien  droit  français, 

A  l'époque  franque,  l'étranger  était,  en  principe,  hors  la  loi, 
à  moins  qu'il  n'eût  été  placé  sous  le  mundium  du  roi  ou  sous 
celui  d'un  puissant  personnage,  ou  encore  qu'il  ne  fût  entré 
dans  une  communauté  d'habitants.  Dans  ce  dernier  cas,  l'au- 
bain  devenait  tout  de  suite  membre  de  la  communauté,  s'il 
était  intervenu  une  convention  formelle  entre  cette  commu- 
nauté et  lui  ;  sinon,  ce  changement  ne  se  produisait  en  lui 
qu'au  bout  d'un  an  et  un  jour  à  partir  de  son  établissement 
sur  le  territoire  de  la  communauté. 

Au  temps  des  Mérovingiens,  les  étrangers  se  plaçaient  ordi- 
nairement sous  la  protection  du  roi;  à  l'époque  carlovingienne, 
où  tout  homme  libre  devait  dépendre  d'un  senior,  ils  se 
mirent  aussi  sous  la  suzeraineté  des  hauts  personnages  de  la 
contrée.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  conservaient  leur  natio- 

(i)  Dans  ce  mémoire,  l'auteur  s'est  moins  attaché  à  faire  connaître  ses 
opinions  qu'à  exposer  l'état  actuel  en  France  de  la  question  de  la  con- 
dition des  étrangers  aux  points  de  vue  de  la  législation,  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine. 

NOUVKLLE   SÉRIE.   —    l.XI.  2J 
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nalité  d'origine  et  les  chartes  de  mwideburdiiim  leur  confé- 
raient le  droit  d'invoquer  leur  loi  personnelle.  C'est  ce  qui  a 
permis  d'en  conclure  qu'à  défaut  de  chartes  de  ce  genre  les 
étrangers  étaient  en  fait  hors  la  loi  ou  tout  au  moins  soumis 
à  un  régime  arbitraire  de  pure  tolérance. 

Lorsque  la  féodalité  fut  définitivement  constituée  à  la  suite 
de  lentes  el  successives  transformations,  la  condition  des 
étrangers  subit  l'influence  du  nouvel  état  social,  surtout  dans 
le  nord  et  dans  le  centre  de  la  France.  Désormais,  ciiaque 
seigneurie  formant  une  sorte  d'Etat,  on  considéra  comme 
aubains,  non  plus  seulement  les  étrangers  proprement  dits, 
mais,  d'une  manière  générale,  tous  ceux  qui  n'appartenaient 
pas  à  celte  seigneurie  laïque  ou  ecclésiastique;  en  outre,  les 
principaux  attributs  de  la  souveraineté  ayant  été  reconnus 
aux  seigneurs  qui,  le  plus  souvent,  s'en  étaient  spontanément 
emparés,  ceux-ci  prétendaient  exercer  sur  les  étrangers  les 
droits  qui  avaient  auparavant  appartenu  au  pouvoir  royal. 
Ils  en  firent  le  prétexte  d'incapacités  et  de  redevances  fiscales. 
Il  y  eut  désormais  deux  espèces  d'étrangers  :  les  étrangers  au 
royaume,  qai  avaient  toujours  existé,  et  les  étrangers  à  la 
seigneurie,  ces  deniiers  en  bien  plus  grand  nombre  que  les 
premiers,  puisqu'on  comprenait  parmi  eux  tous  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  avoués  les  hommes  du  seigneur.  L'étranger  de 
l'une  ou  de  l'autre  classe  devint  serf  dans  deux  cas  sur  trois  ; 
s'il  n'avouait  pas  le  seigneur  du  lieu  ;  s'il  s'établissait  avec  ht 
tîonsentement  de  ce  seigneur  sur  une  terre  servile.  Il  ne  gar- 
dait sa  liberté  et  n'était  protégé  par  la  coutume  locale  qu'au- 
tant qu'il  avouait  le  seigneur,  sans  accepter  en  même  temps 
une  tenure  servile.  Dans  le  Midi  toutefois,  el  sous  l'influence 
manifeste  du  droit  romain,  les  étrangers  furent  beaucoup 
init'ux  traités  et  continuèrent  fort  souvent  à  échapper  à  toute 
ailrgeance. 

Partout  la  condition  des  étrangers  était  sensiblement  meil- 
leure dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  ;  on  s'efforçait 
de  les  y  attirer  dans  l'intérêt  même  du  commerce  el  de  l'indus- 
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trie  et  on  leur  conférait  des  avantages  appréciables.  Souvent 
l'étranger  était  dispensé  de  tout  aveu  et  cependant  il  gardait 
sa  pleine  et  entière  liberté  dans  la  ville  où  il  pouvait  acquérir 
et  transmettre  même  par  succession  testamentaire  ou  ab 
intestat. 

La  royauté  se  montra  aussi  très  favorable  aux  étrangers, 
mais  en  les  prenant  sous  sa  protection,  elle  entendit  en  même 
temps  les  soumettre  à  son  autorité.  Dès  le  règne  de  Philippe 
le  Bel,  elle  essaie  d'affirmer  son  droit  exclusif  sur  les  succes- 
sions des  aubains  comme  sur  celles  des  bâtards.  Mais  cette 
prétention,  soutenue  par  les  légistes,  ne  triompha  définitive- 
ment que  beaucoup  plus  tard. 

On  considérait  alors  comme  Français  par  naissance  tous 
ceux  qui  naissaient  en  France,  que  ce  fût  de  parents  français 
ou  de  parents  étrangers,  et  réciproquement  on  considérait 
comme  étrangers  tous  ceux  qui  naissaient  hors  de  France, 
même  de  parents  français.  Il  était  naturel  que  le  sol  et  non  le 
sang  conférât  la  nationalité  sous  le  régime  de  la  territoria- 
lité des  lois  que  consacrèrent  le  droit  féodal  et  les  coutumes. 
Toutefois,  à  partir  du  xvi"  siècle,  on  commença  à  trouver 
rigoureuse  la  doctrine  qui  traitait  comme  aubains  ceux  qui 
étaient  nés  de  parents  français  à  l'étranger  et  on  admit  que 
lorsqu'une  personne,  placée  dans  cette  condition,  obtiendrait 
des  lettres  de  naturalité,  elle  serait  considérée  comme  ayant 
été  française  à  partir  de  sa  naissance,  ce  qui  lui  permettait 
d'acquérir  Les  successions  qui  avaient  pu  s'ouvrir  à  son  profit 
avant  sa  naturalisation.  En  dernier  lieu,  on  alla  plus  loin  et  on 
déclara  Français  de  plein  droit  tous  ceux  qui  étaient  nés  à 
l'étianger  de  parents  français,  pourvu  qu'ils  eussent  con- 
servé l'espril  de  retour.  En  outre,  les  lettres  de  naturalité 
et  celles  de  déclaration  de  naturalité  étaient  devenues  de  plus 
en  plus  fréquentes.  Les  premières  faisaient  acquérir  la  qua- 
lité de  Français  aux  étrangers,  les  secondes  restituaient  cette 
qualité  à  ceux  qui  l'avaient  perdue  ou  à  ceux  qui  avaient  eu 
des  ancêtres  français. 
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FI  va  sans  dire  qu'il  n'était  plus  question  depuis  longtemps 
d'assimiler  les  étrangers  à  des  serfs  et  cependant  certaines 
incapacités,  fondées  sur  leur  ancien  état  de  servage,  se 
maintinrent  au  travers  des  siècles,  le  plus  souvent  en  se  trans- 
formant. 

Que  les  aubains  fussent  incapables  de  toutes  fonctions 
publiques,  politiques,  judiciaires,  financières,  militaires  ou 
autres,  on  ne  saurait  s'en  étonner,  c'est  encore  le  droit  actuel 
de  l'Europe.  Quant  au  droit  civil,  on  admit,  en  vertu  de  la  théo- 
rie des  statuts,  qu'ils  étaient  régis  par  leur  droit  national  au 
point  de  vue  de  l'état  et  de  la  capacité  ;  mais  les  coutumes  et 
les  ordonnances  ne  déterminèrent  jamais  d'une  manière  pré- 
cise et  complète  leur  condition  civile.  On  ne  pouvait  pourtant 
plus  prétendre,  comme  au  moyen  âge,  que  les  étrangers 
n'avaient  aucun  droit  en  France,  si  ce  n'est  à  titre  de  pure 
grâce.  Ici  encore  ce  fut  le  droit  romain  qui  inspira  le  système 
dominant.  On  distingua  entre  les  actes  qui  rentrent  dans  le 
JUS  gentium  et  sont  comme  tels  communs  à  toutes  les  nations 
et  les  actes  qui  appartiennent  au  jus  civile  et  sont  réservés 
aux  nationaux.  Les  étrangers  n'avaient  la  jouissance  eU'exer. 
cice  que  des  premiers;  seulement,  pour  un  assez  grand  nom- 
bre de  cas,  on  hésitait  sur  la  nature  des  actes.  Dans  la  pra- 
tique on  se  tirait  assez  volontiers  d'embarras  en  disiinguanl' 
suivant  que  les  actes  étaient  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort, 
pour  permettre  les  uns  aux  étrangers  et  leur  défendre  les 
autres  ;  puis  on  en  arriva  à  dire  que  les  premiers  apparte- 
naient au  droit  des  gens  et  les  seconds  au  droit  civil. 

En  outre,  les  étrangers  étaient  soumis  à  un  certain  nombre 
d'incapacités  ou  de  dispositions  spéciales.  Ainsi  les  aubains 
étaient  grevés  d'un  droit  de  chevage  de  douze  deniers  par  an 
à  raison  de  leur  résidence  en  France.  En  fait,  la  perception 
de  ce  droit  tomba  en  désuétude  comme  celle  du  droit  de 
formariage,  mais  le  roi  n'y  renonça  jamais  et  il  eut  même 
soin,  en  1«97,  de  rappeler  son  existence  à  la  suite  de  certaines 
mesures  fiscales  prises  vis-à-vis  des  étrangers.  Ceux-ci  furent 
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aussi  toujours  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  qui  resta  de 
droit  commun  contre  eux  en  matière  civile,  même  après  l'or- 
donnance de  1667,  alors  que  vis-à-vis  des  Français  celte 
ordonnance  avait  fait  de  cette  voie  d'exécution  une  mesure 
exceptionnelle  pour  les  dettes  civiles.  De  même  les  étrangers 
demandeurs  durent  toujours  fournir  la  caution  judicatum 
solvi. 

De  toutes  les  incapacités  civiles  qui  frappaient  les  étrangers, 
la  plus  lourde  était  celle  leur  interdisant  d'acquérir  ou  de 
transmettre  à  cause  de  mort,  par  succession  ab  intestat,  tes- 
tament, legs,  donation  à  cause  de  mort  ou  autre  acte  sem- 
blable. Les  étrangers  ne  pouvaient  tester  que  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  sous  pour  le  salut  de  leur  âme,  comme 
autrefois  les  serfs,  ce  qui  faisait  dire  avec  une  certaine  raison 
qu'après  avoir  vécu  libres  ils  mouraient  esclaves.  On  admit 
toutefois  ensuite  un  sérieux  tempérament  à  cette  rigueur  : 
l'étranger  décédé  en  France  put  avoir  ses  enfants  pour  héri- 
tiers à  la  condition  qu'ils  fussent  Français  et  légitimes,  et  le 
fait  devait  être  assez  fréquent,  puisqu'à  cette  époque,  on  s'en 
souvient,  tous  ceux  qui  naissaient  en  France,  même  de 
parents  étrangers,  étaient  Français.  Mais  si  le  défunt  étranger 
ne  laissait  que  des  enfants  étrangers,  ceux-ci  n'héritaient 
pas.  Pour  le  cas  où,  parmi  les  enfants,  les  uns  auraient  été 
régnicoles  et  les  autres  étrangers,  la  logique  aurait  voulu 
que  les  premiers  fussent  admis  à  la  succession,  à  l'exclusion 
des  seconds.  Mais,  par  esprit  d'équité,  on  décida  que  tous 
seraient  héritiers;  la  présence  des  enfants  étrangers  ne 
pouvait  pas  ici  nuire  au  roi,  puisque  celle  des  enfants  fran- 
çais suffisait  déjà  à  elle  seule  pour  retirer  tout  droit  au  roi 
sur  la  succession. 

Les  incapacités  d'acquérir  ou  de  transmettre  à  cause  de 
mort  s'appliquaient  seulement  aux  étrangers  établis  dans  le 
royaume  et  ne  concernaient  pas  ceux  qui  étaient  restés  dans 
leur  pays  ou  étaient  morts  en  France,  où  ils  se  trouvaient  de 
passage.   On  finit  par  reconnaître  que  cette  distinction  ne 
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reposait  sur  aucun  fondement,  et  on  frappa  de  la  même  inca- 
pacité tous  les  étrangers,  qu'ils  fussent  ou  non  fixés  en 
France. 

Qu'un  étranger  fût  ou  non  fixé  en  France,  qu'il  y  fût  ou 
non  décédé,  s'il  laissait  dans  le  royaume  des  biens,  meubles 
ou  immeubles,  et  s'il  n'avait  pas  d'héritier,  certaines  coutumes 
attribuaient  ces  biens  au  seigneur  haut  justicier.  Telles 
étaient  les  coutumes  de  Touraine,  Anjou,  Maine,  Sens, 
Bourbonnais,  qui  rattachaient  à  la  haute  justice  les  droits 
d'aubaine,  de  bâtardise  et  de  déshérence.  D'autres  coutumes, 
comme  celles  d'Orléans,  Poitou,  Normandie,  Berry,  recon- 
naissaient au  roi  seul  le  droit  d'aubaine,  à  l'exclusion  des 
seigneurs.  Dans  les  coutumes  muettes,  les  jurisconsultes 
éprouvèrent  quelques  hésitations;  mais  ils  se  prononcèrent, 
dès  le  XVI*  siècle,  en  grande  majorité  en  faveur  de  la  préro- 
gative royale.  Il  faut  croire  cependant  que  cette  solution 
n'était  pas  encore  universellement  acceptée  au  xvii*  siècle. 
Colberl  proposa,  en  effet,  de  rendre  une  ordonnance  qui  la 
consacrait,  ce  qui  aurait  été  tout  à  fait  inutile  si  elle  n'avait 
provoqué  aucune  contestation.  Auxviii*  siècle,  on  n'éprouvait 
plus  aucune  hésitation  :  la  doctrine  et  la  pratique  s'accor- 
daient pour  attribuer  au  roi  seul  le  droit  d'aubaine.  On 
écartait  même  le  texte  des  coutumes  contraires,  en  rappelant 
qu'il  était  de  principe  que  la  coutume  ne  pouvait  jamais 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale  et  que  toute  disposi- 
tion contraire  à  cette  prérogative  était  absolument  nulle. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que  le  droit  d'aubaine 
procurât  de  sérieux  bénéfices  au  trésor  royal  ;  il  était  d'usage, 
en  effet,  que  le  roi  donnât  ces  aubaines  à  ses  dignitaires  et 
à  ses  favoris. 

On  avait  fini  par  constater  que  ce  droit  d'aubaine  nuisait 
sérieusement  aux  Français  :  il  était  la  cause,  de  la  part  des 
États  étrangers,  de  mesures  de  rétorsion.  Il  empêchait  aussi 
nombre  d'étrangers  de  venir  s'établir  en  France.  On  évitait 
sans  doute  ainsi  leur  concurrence  ;  mais  on  se  privait  en 
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même  temps  des  services  qu'ils  auraient  pu  rendre.  Aussi, 
dès  le  XV'  siècle,  voit-on  les  habitants  de  certaines  villes  ou 
même  de  certaines  provinces,  qui  voulaient  lier  des  relations 
suivies  avec  l'étranger,  demander  et  obtenir  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  sur  leur  territoire.  De  son  côté,  le  roi,  surtout 
dans  les  derniers  siècles,  accordait  assez  facilement,  soit  d'of- 
iice,  soit  sur  demande,  à  des  individus  ou  à  des  groupes  de 
personnes,  la  dispense  du  droit  d'aubaine,  sans  toutefois  leur 
conférer  en  même  temps  la  qualité  de  Français.  En  dernier 
lieu,  le  roi  avait  passé  avec  la  plus  grande  partie  des  États 
de  l'Europe  des  traités  qui  relevaient  en  France  les  étrangers 
de  ces  pays  du  droit  d'aubaine,  le  plus  souvent  sans  condi- 
tion, parfois  à  charge  de  payer  un  droit  de  détraction  qui 
était  ordinairement  de  cinq  pour  cent  de  l'actif  de  la  succes- 
sion. Cette  suppression  du  droit  d'aubaine  ne  conférait  aux 
étrangers  que  le  droit  de  transmettre  par  succession  ou  autre 
titre  à  cause  de  mort,  mais  non  celui  d'acquérir  de  celte 
manière. 

Ce  droit  commun  des  étrangers  et  en  particulier  cette 
incapacité  d'acquérir  à  cause  de  mort  recevaient  de  nom- 
breuses dérogations  en  vertu  d'actes  royaux  particuliers  ou 
généraux. 

§  2.  —  La  doctrine  de  Pothier. 

Si  l'on  veut  connaître  la  condition  des  étrangers  en  France 
dans  le  dernier  étal  de  notre  ancien  droit,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  il  faut  se  reporter  au  Traité  des  personnes  du 
jurisconsulte  Pothier,  oîi  cette  question  est  traitée  avec 
autant  de  précision  que  d'ampleur  (1).  Il  résulte  très  nette- 
ment des  explications  de  ce  jurisconsulte  que  le  système 
préféré  de  son  temps  continuait  à  reposer  sur  la  distinction 

(1)  Le  Traité  des  personnes  de  Pothier  a  paru  dans  ses  CEuvres  pos- 
thumeK.  Voir  l'édition  in4°  de  1778,  Paris,  t.  Il  des  Œuvrea  posthumes, 
p.  675. 
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établie  par  le  droit  romain  entre  le  Jus  gentium  et  le  jus  ci- 
vile. On  reconnaissait  aux  étrangers  tous  les  droits  qui  ren- 
traient dans  le  jus  gentium  et  on  leur  refusait  ceux  qui 
appartenaient  au  jus  civile.  Mais  Pothier  n'admet  pas  cette 
doctrine,  comme  il  le  laisse  entrevoir  à  plusieurs  reprises 
dans  ses  applications.  Il  préfère  en  principe  accorder  sans 
distinction  les  mêmes  droits  aux  étrangers  et  aux  régnicoles, 
sauf  à  refuser  ensuite  à  litre  d'exception  aux  premiers  les 
droits  qui  leur  sont  formellement  enlevés  par  des  dispositions 
législatives  résultant  des  coutumes  ou  des  ordonnances.  Il  a 
soin  de  faire  de  ces  droits  réservés  aux  Français  une  classe  à 
part  et  d  en  donner  l'énumération.  Toutefois  sa  doctrine  n'est 
pas  toujours  très  ferme,  et  il  lui  arrive  parfois  de  subir  l'in- 
fluence de  l'opinion  dominante. 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  Pothier  refuse  aux  étran- 
gers l'exercice  des  fonctions  publiques.  Il  ne  les  admet  pas 
non  plus  au  serment  d'avocat,  leur  enlève  le  droit  d'être 
«  principaux  ou  régents  dans  les  Universités  »  et  observe 
qu'on  ne  leur  confère  des  degrés  qu'à  la  condition  de  n'en 
pas  faire  usage  dans  le  royaume. 

Les  étrangers  ne  peuvent  pas  non  plus  posséder  ni  offices 
ni  bénéfices  ;  ils  sont  incapables  de  tenir  archevêchés,  évé- 
chés,  abbayes,  dignités,  prieurés  et  autres  bénéfices  d'une 
nature  quelconque  ;  mais  ils  peuvent  être  relevés  de  celle  inca- 
pacité par  des  lettres  de  naturalité  ou  encore,  et  sans  se  faire 
naturaliser,  par  des  lettres  de  capacité.  L'ordonnance  de 
Blois  (art.  4)  exclut  même  les  étrangers  naturalisés  des 
archevêchés,  évêchés  et  abbayes  chefs  d'ordi-e  et  elle  ajoute 
que  si  le  roi  accordait  dérogation  à  celte  exclusion,  elle  ne 
devrait  pas  être  observée.  Mais  Polluer  affirme  que  de 
son  temps  on  ne  tenait  plus  compte  de  celle  dernière  prohi- 
bition. 

Les  ordonnances  interdisaient  aux  évêques  de  prendre 
des  étrangers  pour  grands  vicaires  et,  quoiqu'elles  ne  se  soient 
pas  expliquées  au  sujet  des  simples  vicaires,  on  déclarait 
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aussi  les  étrangers  exclus  des  vicariats  ordinaires  par  la 
raison  qu'il  s'agissait  là  de  véritables  fonctions  publiques. 
Par  le  même  motif,  les  évéques  nepouvaient  pas  donner  à  des 
étrangers  des  sièges  dans  les  cours  ecclésiastiques.  L'ordon- 
nance de  Blois  (art  17)  défendait  encore  aux  évéques  de  con- 
céder à  ferme  le  temporel  de  leurs  bénéfices,  sous  peine  de 
saisie  de  ce  temporel  au  profit  des  pauvres  du  lieu.  Enfin  on 
n'admettait  pas  non  plus  que  les  étrangers  pussent  acquérir 
les  fermes  du  domaine  du  roi  ou  des  impôts. 

L'exclusion  des  étrangers  de  tous  les  offices,  de  justice, 
finance  ou  autres,  s'appliquait  même  aux  offices  des  sei- 
gneurs. Pour  qu'un  étranger  pût  aspirer  à  un  de  ces  offices 
seigneuriaux,  il  fallait  qu'il  se  fît  naturaliser  ou  tout  au 
moins  que,  sans  renoncer  à  sa  nationalité  d'origine,  il  obtint 
des  lettres  de  capacité. 

Après  avoir  constaté  que  les  étrangers  n'ont  pas  accès  aux 
fonctions  publiques  ni  à  la  plupart  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, Pothier  relève  les  dispositions  spéciales  qui  les  sou- 
mettent à  des  règles  particulières.  Ainsi  un  étranger  n'est 
admis  à  faire  la  banque  dans  le  royaume  qu'à  charge  de 
fournir  caution  de  150,000  livres  ;  cette  caution  est  reçue  par 
le  juge  du  lieu  et  doit  être  renouvelée  tous  les  cinq  ans  (1). 
L'étranger  demandeur  doit  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  pour  garantir,  dans  le  cas  où  il  perdrait  le  procès,  le 
paiement  du  montant  de  la  condamnation  principale,  des 
dommages- intérêts,  des  dépens  et  autres  accessoires  civils. 
Celte  caution  lui  est  demandée  sous  forme  d'exception,  dès 
le  début  de  la  procédure.  Elle  peut  être  opposée  par  le  défen- 
deur, qu'il  soit  étranger  ou  français;  seulement,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  défendeur  étranger  doit,  de  son  côté,  offrir  de  la 
fournir  au  demandeur  étranger,  tandis  que  le  défendeur  fran- 
çais ne  la  doit  jamais.  L'étranger  n'est  dispensé  de  la  caution 
qu'autant  qu'il  est  défendeur,  parce  qu'autrement  la  liberté 

(1)  Edit  de  4553,  art.  78;  Ord.  de  Blois,  art.  357, 
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de  la  défense  n'existerait  pas  pour  lui.  Comme  demandeur,  il 
est  aussi  relevé  de  celte  obligation  en  matière  de  commerce 
ou  s'il  possède  en  France  des  immeubles  suffisants  pour 
garantir  le  paiement  de  sa  dette  (1). 

Polliier  rappelle  aussi  que  la  contrainte  par  corps,  devenue 
exceptionnelle  en  matière  civile  depuis  l'ordonnance  de  1667, 
est  cependant  restée  de  droit  commun  contre  les  étran- 
gers, sans  qu'ils  puissent  y  échapper  par  la  cession  de 
biens. 

Pour  certains  actes  solennels,  par  exemple  en  matière  de 
testament,  les  ordonnances  exigeaient,  de  la  part  des  témoins, 
la  qualité  de  régnicole  et  par  cela  même  excluaient  les 
étrangers. 

Pothier  ne  manque  pas  de  mentionner  l'incapacité  la  plus 
grave  qui  frappait  les  étrangers,  celle  d'acquérir  ou  de  trans- 
mettre à  titre  gratuit  à  cause  de  mort,  bien  qu'ils  pussent 
transmettre  ou  recevoir  à  titre  gratuit  entre  vifs,  et  il  rappelle 
l'explication  donnée  de  son  temps  par  les  jurisconsultes  qui 
faisaient  rentrer  les  transmissions  à  cauî^e  de  mort  dans  le 
droit  civil,  tandis  qu'ils  plaçaient  les  transmissions  entre 
vifs,  même  à  titre  gratuit,  parmi  les  actes  du  droit  des 
gens. 

Celle  distinction  soulevait  parfois  des  difficultés  dans  l'ap- 
plication. Ainsi  les  uns  prétendaient  que  le  don  mutuel  entre 
époux,  formant  une  libéralité  entre  vifs,  était  permis  même 
entre  étrangers,  tandis  que  d'autres  refusaient  ce  droit  aux 
époux  étrangers  en  disant  que,  par  exception,  il  s'agissait 
d'un  acte  entre  vifs  rentrant  dans  le  ju^  civile.  L'institution 
contractuelle  par  contrat  de  mariage  était  généralement 
interdite  aux  étrangers  par  la  raison  qu'il  s'agissait  d'une 
libéralité  à  cause  de  mort.  Mais  cependant  certains  juriscon- 
sultes autorisaient  cette  libéralité  à  cause  de  la  faveur  due 
au  mariage. 

(1)  Arrêt  (le  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  43  février  1581. 


4 


CONDITION  CIYILE  DES   ÉTRANGERS   EN   FRANCE.  403 

Le  douaire  présentait  encore  plus  de  difficultés.  Les  uns 
admettaient  le  douaire  préfixe  au  profit  de  la  femme  étran- 
gère parce  qu'il  résultait  du  contrat  de  mariage,  mais  ils 
lui  refusaient  le  douaire  coutumier  qu'ils  faisaient  rentrer 
dans  le  jus  civile.  Pothier,  qui  ne  s'attachait  pas  à  cette  dis- 
tinction, voulait  au  contraire  que  la  femme  étrangère  eût 
droit  au  douaire  coutumier,  comme  la  femme  française, 
d'abord  parce  que  la  coutume  ne  l'excluait  pas  et  ensuite 
parce  que  ce  douaire  coutumier  avait  un  caractère  alimen- 
taire. Quant  au  douaire  préfixe,  il  permettait  à  la  femme 
étrangère  de  l'invoquer,  surtout  s'il  était  égal  ou  inférieur 
au  douaire  coutumier  ;  mais  dans  le  cas  où  il  était  sensible- 
ment plus  élevé,  Pothier  voulait  qu'alors  on  recherchât  en 
fait  si,  sous  l'apparence  d'un  douaire  préfixe,  le  mari  n'avait 
pas  en  réalité  fait  à  sa  femme  une  libéralité  à  cause  de  mort, 
auquel  cas  il  y  aurait  eu  nullité. 

De  ce  que  la  parenté  rentrait  dans  le  droit  civil,  on  en  con- 
cluait que  les  étrangers  ne  pouvaient  pas  exercer  le  retrait 
lignager.  Mais  Pothier  n'hésitait  pas  à  leur  accorder,  s'ils  étaient 
seigneurs  de  fief,  le  retrait  féodal,  ce  droit  étant  attaché 
aux  immeubles  indépendamment  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

En  matière  de  prescription,  Pothier  paraît  avoir  éprouvé 
quelques  hésitations  (1).  Après  avoir  exposé  l'opinion  sui- 
vant laquelle  les  étrangers  ne  pourraient  pas  invoquer  la 
prescription  correspondant  à  Tusucapion  du  droit  romain, 
tandis  qu'ils  seraient  protégés  par  la  prescription  de  trente 
ans.  sous  prétexte  que  la  première  rentre  dans  le  droit 
civil  et  la  seconde  appartient  au  droit  des  gens,  Pothier 
émet  l'avis  qu'il  faut  repousser  celte  distinction  et  auto- 
riser les  étrangers  à  invoquer  toutes  les  prescriptions, 
aussi  bien  à  l'effet  d'acquérir  que  pour  se  libérer.  «  La  pres- 

(1)  Voyez  ce  qu'il  dit  dans  son  Traité  des  personnes,  tit.  II,  sect.  2, 
n"  8  et  dans  son  Traité  de  la  prescription,  n»  20. 
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criplion  pour  acquérir,  dit-il,  ou  pour  se  libérer  est  établie 
sur  la  présomption  d'un  titre  ou  d'un  paiement  ;  or  cette  pré- 
somption s'élève  également  en  faveur  de  l'étranger  que  du 
citoyen.  Jl  y  aurait  une  extrême  injustice  à  permettre  contre 
les  étrangers  la  prescription,  tandis  qu'ils  ne  pourraient  pas 
eux-mêmes  s'en  servir.  » 

On  le  voit,  Pothier  ne  se  borne  pas  à  écarter  la  distinction 
entre  le  jus  gentium  et  le  Jus  civile.  Il  reconnaît  on  principe 
aux  étrangers  les  mêmes  droits  civils  qu'aux  Français  et  il  ne 
leur  enlève  que  ceux  qui  leur  sont  refusés  par  des  disposi- 
tions législatives  formelles  ;  dans  le  doute  et  au  nom  de 
l'équité,  il  se  prononce  en  faveur  des  étrangers. 

§  3.  —  Le  droit  de  la  Révolution. 

On  a  dit  parfois  que  l'esprit  de  méfiance  contre  les  étran- 
gers n'a  cessé  qu'à  la  Révolution.  Les  assemblées  de  ce 
temps,  a-t-on  ajouté,  transportées  d'enthousiasme  par  les 
doctrines  philosophiques  du  xvm*  siècle,  prétendaient  légi- 
férer plus  encore  pour  l'humanité  que  pour  la  France. 
Elles  tendaient  par  cela  même  très  naturellement  à  supprimer 
un  grand  nombre  de  barrières  qui  séparaient  les  Français  et 
les  étrangers  (1).  Tel  était  bien  sans  doute  l'esprit  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  mais,  déjà  avant  1789,  l'ancienne  mo- 
narchie avait  beaucoup  fait  pour  améliorer  la  condition 
des  étrangers.  Piiblicisles,  philosophes,  économistes  s'accor- 
daient  avant  la  Révolution  pour  critiquer  les  nombreuses 
mesures  dirigées  contre  les  étrangers  et  notamment  pour 
flétrir  le  droit  d'aubaine.  Montesquieu  le  qualifiait  de  droit 
sauvage.  Depuis  des  siècles  les  jurisconsultes  reconnaissaient 
aux  étrangers  tout  ce  qui  rentrait  dans  le  droit  des  gens  et 
on  a  vu  en  dernier  lieu  que  Pothier,  sans  se  permettre  d'atia- 
quer  directement  celte   doctrine,  manifestait  la    tendance 

(1)  Voyez  Boudant,  Cour»  de  droit  civil  françaiê^  t.  I,  p.  126. 
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d'accorder  en  principe  aux  étrangers  tous  les  droits  privés 
qui  ne  leur  étaient  pas  formellement  refusés  par  le  texte 
précis  d'une  ordonnance  ou  d'une  coutume.  De  son  côté, 
Necker  n'était  que  l'interprète  d'un  sentiment  commun 
à  tous  les  économistes  de  ce  temps,  lorsqu'il  proposait  la 
suppression  du  droit  d'aubaine,  auquel  il  reprochait  d'être 
contraire  à  la  justice,  aux  lois  de  l'hospitalité  et  même  aux 
intérêts  français  en  fermant  le  territoire  à  des  étrangers  qui 
auraient  pu  rendre  d'utiles  services.  Dès  l'année  1780  Necker 
avait  proposé  au  roi  une  déclaration  portant  abolition  géné- 
rale du  droitd'aubaine  ;  il  remarquait  dans  ce  projet  que  cette 
abolition  était  préparée  par  les  nombreux  traités  passés  avec 
les  autres  puissances  et  qui  l'abolissaient.  En  1785,  Necker 
reprit  la  question  ;  il  constatait  que  le  droit  d'aubaine  rappor- 
tait à  peine  40,000  écus  par  an  ;  il  lui  reprochait  cette  fois 
d'empêcher  les  étrangers  de  venir  dépenser  leurs  revenus 
dans  le  royaume  et  d'échanger  leur  argent  contre  les  pro- 
duits de  notre  industrie  ;  il  accusait  à  son  tour,  et  après  Mon- 
tesquieu, ce  droit  d'être  impolitique  et  sauvage  (1). 

En  abolissant  le  droit  d'aubaine  par  la  loi  du  6  août  1790, 
l'Assemblée  constituante  ne  fit  donc  que  poursuivre  une 
réforme  déjà  commencée  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Le  texte 
de  cette  loi  reflète  l'esprit  du  temps  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale, est-il  dit,  considérant  que  le  droit  d'aubaine  est  con- 
traire aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement  ; 
que  ce  droit,  établi  dans  des  temps  barbares,  doit  être  pros- 
crit chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  ;  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir 
son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre  en  les  invitant  à  jouir, 
sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inviolables 
de  l'humanité,   a  décrété  :  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de 

(1)  Necker,  De  V administration  des  finances  de  la  France^  Lausanne, 
1785,  t.  III,  p.  226. 
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détraction  sont  abolis  pour  toujours  (1).  »  Toul  en  suppri- 
mant l'incapacité  de  Iransmeltre  par  succession,  cette  loi 
n'accordait  pas  encore  aux  étrangers  la  capacité  d'acquérir 
de  cette  manière  à  titre  universel  ou  à  litre  particulier.  Une 
loi  du  8  avril  171^1  compléta  la  réforme  commencée  en  décla- 
rant tous  }es  étrangers,  qu'ils  fussent  on  non  établis  dans  le 
royaiUBe,  capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parents  même  Français,  et  l'article  3  ajoutait  :  t  Us 
pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous  moyens  qui 
«eront  autorisés  par  la  loi.  »  La  double  incapacité  de  trans- 
mettre et  de  recueillir  à  cause  de  mort  disparaissait  donc 
complètement. 

Celte  innovation  parut  si  remarquable  qu'on  la  rappela 
dans  la  constitution  du  3  septembre  1791  (lit. VI)  :  «  La  nation 
française,  porte  celte  constitution,  renonce  à  enlreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ei  n'em- 
ploiora  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  La 
constitution  n'admet  pas  le  droit  d'aubaine.  Les  étrangers 
établis  ou  non  en  France  succèdent  à  leurs  parents  étrangers 
ou  français.  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  i-ecevoir  des 
biens  situés  en  France  et  en  disposer,  de  même  que  les 
citoyens  français,  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les 
lois.  »  Cette  disposition  fut  reproduite  encore  une  fois  et 
textuellement  dans  l'article  335  de  la  constitution  du  5  fructi- 
dor an  111. 

Les  lois  de  la  Révolution  ne  contiennent  aucune  autre 
règle  plus  précise  ni  plus  générale  sur  la  condition  civile  des 
étrangers  en  France.  Mais  il  résulte  claii-ement  de  celles 
qu'on  vient  de  rapporter  que  dans  l'intention  du  législateur 
de  ce  temps  il  ne  devait  en  principe  exister  aucune  diffei'ence 
entre  les  Français  et  les  étrangers  au  point  de  vue  du  droit 
privé,  à  moios  d'une  loi  formelle  en  sens  contraire.  Cependant 

(1)  Oette  dnpoHition  fut  étendue  aux  posseasions  fraoçaisee  par  uds 
loi  des  13-17  avril  1791. 
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il  semble  que,  malgré  l'absence  de  tout  texte  nouveau  et  par 
tradition  des  anciennes  pratiques,  l'étranger  demandeur 
resta  soumis  à  la  caution  judicatum,  solvi  qu'il  devait  au 
défendeur,  que  celui-ci  fût  Français  ou  étranger  ;  seulement 
le  défendeur  étranger  ne  pouvait  la  réclamer  à  son  adversaire 
qu'à  la  condition  de  la  lui  fournir  lui-mèm©. 

La  loi  du  15  germinal  an  VI,  qui  rétablit  la  contrainte  par 
corps,  précédemment  abolie,  comme  mode  d'exécution  de 
droit  commun  en  matière  commerciale  et  comme  mode  d'exé- 
cution exceptionnel  en  matière  civile,  ne  s'occupa  pas  spécia- 
lement des  étrangers.  Mais,  quelques  jours  après,  une  loi  du 
4  floréal  an  VI  leur  fut  spécialement  consacrée.  D'après  la 
rubrique  de  cette  loi  il  semble  qu'elle  concerne  seulement 
les  engagements  de  commerce  entre  Français  et  étrangers. 
Cependant  les  articles  de  la  loi  sont  conçus  dans  des  termes  plus 
généraux  et  ne  distinguent  pas  entre  les  engagements  civils 
et  les  engagements  commerciaux.  Cette  loi  porte  que  la  con- 
trainte par  corps  sera  désormais  une  voie  d'exécution  de 
droit  commun  contre  les  étrangers  résidant  en  France  pour 
tous  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  des  Français, 
à  moins  que  ces  étrangers  ne  possèdent  en  France  des  pro- 
priétés foncières  ou  des  établissements  de  commerce  ;  dans 
ce  dernier  cas,  la  contrainte  par  corps  n'est  autorisée  contre 
les  étrangers  qu'autant  qu'elle  serait  permise  contre  les 
Français.  Quant  aux  engagements  contractés  en  pays  étran- 
ger et  dont  l'exécution  est  réclamée  en  France,  ils  n'en- 
trainent  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  étrangers 
qu'autant  que  celte  voie  d'exécution  sur  la  personne  est 
admise  par  la  loi  de  leur  pays  (1). 

En  définitive,  les  mesures  exceptionnelles  prises  contre  les 
étrangers  en  matière  civile  ont  été,    à   cette  époque,   tout 

(1)  L'art.  4  de  la  loi  ajoute  que  tout  Français,  qui  s'est  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  en  pays  étranger  pour  l'exécution  d'un  engage- 
ment qu'il  y  a  contracté,  est  également  contraignable  en  France. 
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à  fait  rares.  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  songeait  pas  à  leur 
accorder  les  droits  politiques,  mais  on  leur  reconnaissait  en 
principe  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  publics  et,  en 
retour,  on  les  soumettait  aux  lois  criminelles  et  de  police.  Dans 
le  litre  VI  de  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  consacré  aux 
rapports  de  la  nation  française  avec  les  nations  étrangères, 
il  est  dit:  «  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les 
citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie, 
leur  culte  sont  également  protégés  par  la  loi.  » 

Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  police  et  du  droit  public. 
on  continuait  à  appliquer  aux  étrangers  certaines  mesures 
qui  étaient  d'un  usage  général  en  Europe  et  concernaient 
même,  sauf  des  modifications  de  détail,  les  nationaux.  Tello 
était  la  formalité  du  passeport,  imposée  par  la  loi  des  l'""  f< 
vrier-28  mars  1792  et  par  celle  du  28  vendémiaire  an  VI.  qui 
n'ont  jamais  été  abrogées  dans  la  suite,  mais  sont  tombées 
en  désuétude.  Une  mesure  plus  grave  et  d'une  nature 
exceptionnelle  contre  les  étrangers  fut  prise  par  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  VI  qui  plaça  les  étrangers,  voyageant  dans 
l'intérieur  de  la  République  ou  y  résidant  sans  mission  d'une 
puissance  neutre  ou  amie,  sous  la  surveillance  du  Directoire 
exécutif,  auquel  elle  reconnut  le  droit  d'expulsion  de  ces 
étrangers  si  leur  présence  paraissait  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  la  sécurité  publique.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
cette  époque  la  France  était  en  guerre  avec  plusieurs  puis- 
sances de  l'Europe.  Cet  état  de  guerre  avait  même  parfois 
refroidi  l'ardeur  de  certains  politiques  partisans  de  la  frater- 
nité des  peuples.  Quelques-uns  avaient  demandé  que  les  dis- 
positions abolilives  du  droit  d'aubaine  ne  fussent  pas  appli- 
cables aux  étrangers  appartenant  à  des  États  en  guerre  avec 
la  France.  Déjà  la  loi  du  17  nivôse  an  11  sur  les  successions 
portait  dans  son  article  59  :  «  Toutes  les  fois  que  les  disposilions 
de  la  présente  loi  se  trouveront  tourner  au  profit  d'étrangers  _ 
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sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre,  elles  cesseront  d'obtenir  leur  effet,  et  les  dispositions 
contraires  faites  en  faveur  des  républicoles,  alliés  ou  neutres, 
demeureront  en  ce  cas  maintenues.  »  Fallait-il  aller  plus 
loin  et  rétablir  en  pareil  cas  le  droit  d'aubaine?  La  question 
fut  portée  au  tribunal  de  cassation  qui  la  trancha  dans  le 
sens  le  plus  libéral  par  son  arrêt  de  vendémiaire  an  X  :  il 
décida  que  les  lois  abolitives  du  droit  d'aubaine  n'avaient 
établi  aucune  distinction  entre  les  étrangers  proprement  dits 
et  les  ennemis,  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de 
guerre. 

Néanmoins  l'horizon  de  la  politique  extérieure  s'assombris- 
sait de  plus  en  plus;  en  outre,  la  France  avait  éprouvé  une 
certaine  déception  en  constatant  que  les  nations  étrangères 
n'avaient  pas  suivi  son  exemple  et  avaient  conservé  toutes 
leurs  anciennes  lois  restrictives  contre  les  étrangers.  Enfinles 
victoires  des  armées  françaises  sous  le  Directoire  et  le  Consu- 
lat avaient  singulièrement  réveillé  et  développé  en  France 
l'amour-propre  national  et  les  susceptibilités  qu'il  engendre, 
à  ce  point  qu'on  en  était  arrivé  à  traiter  d'idéologues  ceux 
qui  restaient  fidèles  aux  théories  des  premiers  temps  de  la 
Révolution. 

§  4.  —  Le  Code  civil. 

Une  vive  réaction  se  produisit  à  l'occasion  de  la  rédaction 
du  Gode  civil.  On  était  surtout  indigné  de  ce  que  les  États 
étrangers  ne  nous  avaient  pas  suivis  dans  la  voie  de  l'aboli- 
tion complète  du  droit  d'aubaine.  11  en  était  résulté  que  les 
étrangers  venaient  recueillir  en  France  les  successions  de 
leurs  parents,  alors  que  les  Français  étaient  exclus  chez  eux. 
On  rétablit  l'équilibre  en  n'accordant  à  chaque  nation 
étrangère  que  le  droit  qu'elle  nous  donnait,  comme 
nous  l'apprend  très  nettement  le  jurisconsulte  Maleville, 
un   des  rédacteurs  du  Gode  civil,  dans  son  ouvrage  inti- 

NOUV£LLS  SâBIB.   —  LXI.  27 
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lulé  :  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil 
au  Conseil  d'Etat  (1),  ouvrage  qu'on  a  le  torl  de  négliger 
beaucoup  trop  de  nos  jours,  car  il  est  directement  inspiré  par 
les  travaux  de  préparation  du  Code  civil  auxquels  avait  pris 
part  son  auteur.  Toutefois  on  discuta  sur  le  point  de  savoir  si 
l'on  établirait  le  système  de  la  réciprocité  législative  ou  celui 
de  la  réciprocité  diplomatique,  en  d'autres  ternies  si  l'on  ac- 
corderait aux  étrangers  les  droits  que  les  lois  de  leurs  États 
reconnaissent  aux  Français  ou  si  on  ne  leur  attribuerait  que 
les  droits  admis  au  profil  des  Français  à  l'étranger  en  vertu  de 
traités.  On  écarta  le  premier  système  sur  celte  observation 
qu'il  n'était  pas  possible  d'admettre  que  les  principes  du 
droit  français  fussent  modifiés  par  les  lois  étrangères.  Cesl 
cependant  ce  qui  se  serait  produit  s'il  avait  suffi  qu'une  loi 
d'un  État  étranger  accordât  certains  droits  aux  Français  pour 
que  les  étrangers  de  cet  Étal  eussent  les  mêmes  droits  en 
France.  Aussi  se  décida-t-on  sans  difficulté  pour  le  second 
système:  les  étrangers  n'auront  en  France  que  les  droits 
reconnus  aux  Français  à  l'étranger  en  vertu  de  traités.  Tel 
est  le  sens  de  rarticle  11  dont  la  disposition  est  tout  à  fait 
générale,  bien  qu'elle  ait  été  surtout  inspirée  par  le  maintien 
du  droit  d'aubaine  à  l'étranger  contre  les  Français.  Toute- 
fois, dans  la  suite,  les  articles  726  et  912,  tout  en  rappelant  le 
principe  essentiel  de  l'article  li,  apportèrent  une  double 
modification  au  droit  d'aubaine  de  notre  ancienne  France  : 
d'une  part,  en  accordant  implicitement  à  l'étranger  la  faculté 
de  transmettre  sa  succession  ab  intestat,  alors  qu'autrefois 
cette  faculté  lui  était  refusée  ;  d'autre  part,  en  retirant  expres- 
sément à  l'étranger  la  capacité  de  recevoir  entre  vifs  qu'on 
lui  reconnaissait  dans  notre  ancien  droit,  sous  prétexte  que 
la  donation  appartenait  au  jus  gentium.  Les  rédacteurs  du 
Code  civil  s'étaient  placés  à  un  point  de  vue  plus  juste  que 
celui  de  nos  anciens  jurisconsultes  :  si  les  successions  ren- 

(1)  T.  1,  p.  27. 
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trenl  dans  le  droit  civil  stricto  sensu,  il  doit  en  être  de 
même  des  testaments  et  des  donations,  car  toutes  ces 
libéralités  dérogent  plus  ou  moins  à  la  loi  successorale, 
avec  cette  seule  différence  qu'en  cas  de  donation  la  déro- 
gation nuit  personnellement  au  donateur,  tandis  que  le 
testament  porte  exclusivement  préjudice  aux  héritiers  ab 
intestat. 

En  réglant  ainsi  avec  soin  la  condition  des  étrangers  au 
point  de  vue  du  droit  successoral  et  des  libéralités  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort,  on  avait  un  peu  négligé  toutes  les  autres 
questions  qui  s'élèvent  au  sujet  delà  condition  des  étrangers. 
Il  était  bien  admis  qu'ils  jouissent  seulement  des  droits 
civils  reconnus  aux  Français  par  des  traités.  Mais  que  devait- 
on  entendre  par  droils  civils?  Failail-il  comprendre  par  là 
tous  les  droits  privés  des  particuliers,  de  sorte  que  les  étran- 
gers en  auraient  été  complètement  exclus  et  se  seraient  trou- 
vés hors  la  loi,  à  moins  de  traités  ?  Ou  bien  fallait-il  recon- 
naître qu'à  côté  des  droits  civils  il  en  existe  d'autres  d'une 
nature  plus  générale  et  auxquels  participent  tous  les  hommes  ? 
Dans  ce  dernier  cas,  pour  quel  motif  ne  pas  s'expliquer  sur 
ce  point  et  ne  pas  établir  dans  la  loi  elle-même  une  distinc- 
tion précise  ? 

La  réponse  à  ces  questions  se  trouve  dans  les  travaux  pré- 
paratoires. Dans  son  discours  au  Tribunal,  le  tribun  Siméon 
exphque  le  silence  du  Code  et  le  critique  en  même  temps. 
<  Le  parti,  sage  à  beaucoup  d'égards,  disait-il,  qu'on  a  pris 
de  ne  point  donner  de  définitions,  entraîne  dans  ce  projet  de 
graves  inconvénients.  C'était  sans  doute  pour  les  prévenir 
que  le  tribunal  de  cassation  avait  proposé  un  article  qui  eût 
indiqué  les  deux  classes  de  droits  civils.  Les  auteurs  du  projet 
général  du  Code,  dont  on  a  plus  d'une  fois  à  regretter  que  le 
travail  n'ait  pas  été  préféré,  avaient  aussi  marqué  la  diffé- 
rence du  droit  civil  proprement  dit  et  du  droit  civil  général. 
Ceci  n'est  pas  de  la  science  ;  ce  sont  des  notions  élémentaires 
qu'il  faut  rappeler,  si  l'on  veut  être  entendu  et  ne  pas  donner 
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lieu  à  la  confusion  de  droits  essenliellemenl  différents  »  (l). 
En  s'exprimant  ainsi,  le  tribun  Siméon  n'établit  pourtant  pas 
d'une  manière  suffisamment  précise  la  distinction  qui  devait 
être  faite  dans  l'esprit  du  législateur  ;  seulement  les  travaux 
préparatoires,  et  le  tribun  Siméon  lui-même,  dans  d'autres 
passages,  sont  beaucoup  plus  nets.  Ceux  qui  ont  traité  la 
question  devant  les  autorités  législatives  du  Consulat  s'accor- 
dent tous  pour  reconnaître  qu'on  a  distingué  entre  les  droits 
qui  rentrent  dans  le  jus  civile  et  ceux  qui  font  partie  du  jiis 
gentium.  C'était  la  tradition,  reproduite  en  dernier  lieu  par 
nos  jurisconsultes,  très  neltemenl  rappelée  par  Pothier,  qui 
cependant  ne  l'adoptait  pas. 

Dans  son  exposé  général  du  système  du  Code  civil.  Portails 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  est  des  avantages  particuliers  qui  ne 
sont  point  réglés  par  la  nature  et  qui  ne  peuvent  être  lendus 
communs  à  d'autres  que  par  la  convention.  Nous  traiterons 
les  étrangers  comme  ils  nous  traiteraient  eux-mêmes.  Le 
principe  de  la  réciprocité  sera  envers  eux  la  mesure  de  noln' 
conduite  et  de  nos  égards.  Il  est  pourtant  des  droits  qui  ne 
sont  point  interdits  aux  étrangers:  ces  droits  sont  tous  ceux 
qui  appartiennent  bien  plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit 
civil  et  dont  l'exercice  ne  pourrait  être  interrompu  sans  porter 
atteinte  aux  diverses  relations  qui  existent  entre  les 
peuples  »  (2).  Le  tribun  Siméon  exprime  les  mêmes  idées,  bien 
qu'il  préfère  parler  de  droit  naturel  plutôt  que  de  droit  des 
gens.  «  Ce  qui  caractérise  essentiellement  le  droit  civil,  dit-il, 
c'est  d'être  propre  et  particulier  à  un  peuple  et  de  ne  point  se 
communiquer  aux  autresnalions...  Au  contraire,  les  effets  du 
droit  naturel  se  communiquent  partout  à  l'étranger  comme 
au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  mem- 
bre d'une  certaine  nation  plutôt  que  d'une  autre;  il  suffira 
d'être  homme.  C'est  du  droit  naturel  que  dérivent  presque 

(1)  Locré,  t.  II,  p.  245. 

(2)  Locré,  t.  I.  p.  330. 
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tous  les  contrats...  Si  les  étrangers  ne  peuvent  réclamer  les 
droits  qui  naissent  de  la  vie  civile,  tels  que  ceux  des  succes- 
sions et  des  testaments,  ils  peuvent,  tout  comme  les  citoyens, 
exercer  les  actions  qui  descendent  des  contrats.  C'est  là  le 
droit  général.  Ils  peuvent,  à  moins  d'une  loi  prohibitive  ex- 
presse, acquérir  et  vendre  des  biens,  les  prendre  à  bail,  les 
échanger,  les  donner  entre  vifs;  mais  ils  ne  peuvent  ni  dispo- 
ser ni  recueillir  à  cause  de  mort.  En  un  mot,  le  droit  civilpro- 
prement  dit  est  celui  de  chaque  cité  et  de  chaque  nation  ;  le 
droit  civil  général  est  celui  de  tous  les  peuples  civilisés  »  (1). 
Boulay  établit  la  même  distinction  avec  plus  de  netteté,  en 
séparant  ce  qu'il  appelle  le  droit  civil  du  droit  des  gens  (2). 
Maleville  développe  cette  théorie  dans  son  Analyse  raisonnée 
de  la  discussion  du  Code  civil,  où  il  expose  longuement  que  le 
cas  de  traité  étant  écarté  il  faut,  pour  déterminer  les  droits 
des  étrangers  en  France,  en  revenir  au  système  général  con- 
sacré avant  la  Révolution.  11  rappelle,  conformément  aux 
ordonnances  et  à  nos  anciennes  coutumes,  quelle  était  alors 
la  condition  des  étrangers,  incapables  d'occuper  ni  offices  ni 
bénéfices,  de  disposer  à  cause  de  mort,  de  transmettre  ou 
d'acquérir  par  succession,  sauf  dans  certains  cas  exception- 
nels. Puis  il  ajoute:  «  Mais  l'étranger  pouvait  librement  con- 
tracter et  donner  entre  vifs  parce  que  ce  sont  là  des  actes 
du  droit  des  gens  dont  il  n'était  pas  exclu,  ce  qui  faisait  dire 
de  lui  :  «  Liber  vivit,  servus  morilur  »  (3). 

§  5.  —  Les  commentateurs  du  Code  d'ail. 

Les  premiers  commentateurs  du  Code  civil;  et  même  pen- 
dant un  certain  temps  ceux  qui  les  suivirent,  n'examinèrent 

(1)  Locré,   t.  II,  p.  246.  On   remarquera  que,   suivant  la  tradition, 
Siméon  met  la  donation  parmi  les  actes  du  droit  des  gens. 

(2)  Locré,  t.  II,  p.  225. 

(3)  Maleville,   Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil  au 
Conseil  d'État,  t.  I,  p.  26. 
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pas  sérieusement  la  question  de  savoir  quelle  était  la  condi- 
tion des  étrangers  en  France.  Ils  se  bornaient  à  constater, 
avec  l'article  11,  qu'à  moins  d'un  traité  les  étrangers  ne 
jouissaient  pas  chez  nous  des  droits  civils,  sans  s'expliquer 
sur  le  sens  de  ces  derniers  termes.  Ils  laissent  cependant 
entrevoir  qu'indépendamment  des  droits  civils  réservés  aux 
Français  il  existe  un  grand  nombre  d'autres  droits,  communs 
à  tous.  Français  ou  étrangers,  et  évidemment  ils  entendent 
reconnaître  à  ces  derniers  tous  Tes  droits  qui  rentrent  dans  le 
jus  gentium  on  dans  lejtis  naturale  (1).  Toullier  passe  à  côté 
de  la  question,  mais  son  continuateur  Duvergier,  dans  une 
note  suffisamment  développée,  l'expose  et  conclut  dans  le  sens 
de  la  distinction  traditionnelle  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
des  gens  (2).  Duranton  n'aborde  pas  non  plus  spécialement  le 
problème  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France  en 
s'occupant  des  personnes,  mais  il  dit  que  le  principal  intérêt 
de  cette  question  et  la  différence  la  plus  essentielle  qui  exis- 
tait entre  les  Français  et  les  étrangers  ont  disparu  depuis 
la  loi  de  4819  connue  sous  le  nom  de  loi  abolitive  du  droit 
d'aubaine.  Il  admet  donc  en  général  que  les  Français  et  les 
étrangers  jouissent  des  mêmes  droits,  sauf  quelques  excep- 
tions qui  constituent  les  droits  civils  proprementdits  (3). 

En  définitive,  parmi  ces  jurisconsultes  des  premiers  temps 
il  en  est  qui,  sans  s'engager  dans  des  controverses  dont  on 
ne  pouvait  pas  encore  soupçonner  l'existence,  reproduisent, 
en  termes  généraux,  la  distinction  traditionnelle  entre  le 
droit  civil  et  le  droit  des  gens.  D'autres,  sans  faire  cet  exposé, 
en  donnent  cependant,  à  l'occasion,  des  applications  très 
nettes  (4). 

(1)  Voy.,  par  exemple,  Marcadé,  édit.  de  1884,  sur  l'art.  H  du  Code 
civil,  t.  I,  p.  110. 

(2)  Toullier,  6«  éd.,  t.  I,  p.  184. 

(3)  Voy.  Duranton,  éd.  de  1825,  t.  I,  p.  92. 

(4)  Merlin,  Répertoire,  V»  Etranger,  §  1,  n»»  7  et  9,  et  Que$tion$  de 
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Dans  la  suite,  des  jurisconsultes  de  premier  ordre,  en  s'atta- 
chant  surtout  aux  travaux  préparatoires,  ont  consolidé  le 
système  de  la  tradition.  Toutefois,  en  reprenant  cette  théorie 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  applications  de  détail,  ils  ont 
parfois  éprouvé  de  sérieux  embarras  pour  déterminer  si 
tel  droit  rentrait  dans  le  jus  civile  ou  dans  le  jus  genlium. 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  s'étaient  déjà  heurtés  à  cette 
difficulté  et  c'est  précisément  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pu 
la  résoudre  qu'ils  s'en  étaient  tenus  au  texte  général  de  l'ar- 
ticle 11. 

Mais  cette  solution  ne  pouvait  satisfaire  ceux  qui  étaient 
disposés  à  critiquer  au  nom  de  la  science  ou  même  de  la  ci- 
vilisation le  système  du  Code  civil  qu'ils  qualifiaient  de  légis- 
lation rétrograde.  Plusieurs  jurisconsultes  ont,  à  cette  occa- 
sion, jeté  les  premiers  germes  de  la  doctrine  de  cette 
nouvelle  école  qui  a  obtenu  de  nos  jours  un  certain  succès  à 
raison  même  de  son  esprit  d'indépendance  vis-à-vis  du  légis- 
lateur. D'après  la  discipline  de  cette  école,  la  science  parti- 
cipe,-elle  aussi,  directement  à  la  confection  et  à  l'application 
des  lois.  Elle  n'a  pas  seulement  le  droit  de  juger  et  de  criti- 
quer les  lois  :  s'il  lui  paraît  qu'une  théorie  juridique,  consa- 
crée par  le  législateur,  n'est  plus  en  rapport  avec  les  mœurs 
et  les  tendances  du  temps  et  si  cependant  le  législateur 
néglige  de  la  réformer,  ce  qui  se  voit  dans  certains  pays  où 
l'on  fait  plus  facilement  une  révolution  qu'une  réforme,  il 
appartient  à  la  science,  en  s'inspirant  de  ses  conceptions 
doctrinales,  de  proposer  des  solutions  nouvelles  fondées  sur 
la  raison  contre  la  routine  de  la  loi,  sauf  à  y  assouplir  ensuite 
avec  autant  d'habileté  que  possible  les  textes  législatifs 
devenus  insuffisants  ou  contraires  aux  tendances  de  l'époque. 

droit,  V»  Propriété  littéraire^  §  2,  note  2  ;  Delvincourt,  t.  II,  p.  639  ; 
Proud'hon,  t.  I,  p.  155  à  158  ;  Duranton,  t.  I,  p.  159  et  168;  Riclielot, 
t.  I,  p.  75  ;  Taulier,  t.  I,  p.  108  ;  Vazeilles,  Des  prescriptions,  n»»  22  et 
8uiv. 
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C'est  ce  qu'ont  fait  les  jurisconsultes  dans  l'opinion  desquels 
il  convient,  au  nom  de  l'humanité,  du  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  des  rapports  de  courtoisie  qui  doivent  exister  entre  les 
peuples,  de  rapprocher  la  condition  des  étrangers  de  celle 
des  nationaux.  Inspirés  par  des  idées  philanthropiques,  ils 
écartent  la  loi  qui  les  gène,  critiquent  la  distinction  faite 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens,  en  lui  reprochant 
d'être  obscure,  vague  et  arbitraire,  et  lui  substituent  un 
principe  net  et  précis  :  ils  accordent  tous  les  droits  aux 
étrangers,  supprimant  toute  distinction  entre  \ejtis  civile  et 
le  jus  çeniium,  et  ne  leur  refusent  que  les  droits  qui  leur  sont 
formellement  ou  implicitement  retirés  par  un  texte  législatif. 
C'était  déjà,  on  s'en  souvient,  la  solution  proposée,  mais  avec 
prudence,  par  Pothier  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  le  Code  civil  n'existait  pas  et  où  l'insuffisance 
des  dispositions  contenues  dans  les  coutumes  et  dans  les 
ordonnances  laissait  aux  jurisconsultes,  comme  aux  ma- 
gistrats, une  très  large  indépendance.  Pothier  limitait,  dans 
une  énumération  restrictive,  les  droits  qu'il  refusait  aux 
étrangers  et  par  cela  même  il  leur  accordait  tous  les  autres. 
Ce  système  a  été  repris  depuis  la  rédaction  du  Code  civil  par 
Zachariie,  puis  développé  par  des  jurisconsultes  tels  que 
Démangeât  et  Valette,  et  en  dernier  lieu  accepté  par 
M.  Hue  (1). 

Ce  système  s'inspire  de  sentiments  très  louables  de  géné- 
rosité envers  les  étrangers.  Mais  est-il  permis  d'oublier 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  étaient  tout  autrement 
impressionnés?  Ils  étaient  sous  l'influence  de  l'esprit  de  réac- 
tion qui  existait  alors  contre  les  lois  de  la  Révolution  et 
contre  les  doctrines  de  ceux  qu'on  appelait  des  idéologues,  et, 

(i)  Zacharite,  t.  I,  §  76  ;  Démangeât,  La  condition  civile  d($  étran- 
gère «n  France,  no  26  ;  Valette,  Explication  sommaire  du  Code  civil, 
p.  408;  Bard,  Précis  de  droit  international  privé,  no  125;  Decpagnel, 
Précis  de  droit  international  privé,  no  55;  Hue,  Commentaire  théorique  et 
pratique  du  Code  civile  t.  I,  p.  276. 
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en  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  de  la  condition  des 
étrangers,  cette  réaction  s'expliquait  par  ce  fait  que  les  autres 
Etats  n'avaient  pas  répondu  aux  avances  faites  par  la  France 
et  avaient  maintenu  les  barrières  qui  s'élevaient  entre  natio- 
naux et  étrangers,  au  lieu  de  les  supprimer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  théorie  nouvelle  et  si  manifeste- 
ment contraire  à  l'esprit  de  la  loi  a  provoqué  chez  d'autres 
jurisconsultes  non  moins  hardis  une  réaction  en  sens  con- 
traire. Prenant  le  contrepied  de  l'opinion  la  plus  favorable 
aux  étrangers,  M.  Demolombe  pose  en  principe  que  les  étran- 
gers n'ont  aucun  droit,  sauf  ceux  qui  leur  sont  expressément 
ou  implicitement  reconnus  par  un  texte  de  loi.  Cette  solution 
dispense  de  rechercher  quels  sont,  parmi  les  droits,  ceux  qui 
rentrent  dans  le  Jus  civile  et  ceux  qui  appartiennent  au  jus 
gentium  (1).  On  croit  éviter  bien  des  obscurités  et  des  tâton- 
nements ;  mais,  pour  ne  pas  placer  ensuite  les  étrangers  à 
peu  près  hors  la  loi  et  dans  une  situation  assez  semblable  à 
celle  qui  leur  était  faite  aux  premiers  temps  de  la  féodalité, 
on  est  obligé  de  se  livrer  à  une  véritable  gymnastique  de 
dialectique  juridique  afin  d'arriver  à  reconnaître  aux  étran- 
gers un  ensemble  de  droits  dont  on  ne  saurait  les  priver  dans 
un  pays  vraiment  civilisé,  et  en  définitive,  après  avoir  fait  de 
véritables  efforts  d'imagination  pour  torturer  les  textes,  on 
arrive  à  des  résultats  assez  semblables  à  ceux  du  système 
opposé. 

Aussi  l'opinion  de  Demolombe  n'a-t-elle  obtenu  qu'un 
succès  très  relatif  et,  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  récents 
qui  ne  se  laissent  pas  dominer  par  des  préoccupations  de 
l'ordre  philanthropique,  il  s'est  établi  un  autre  courant  dont  la 
tendance  est  de  revenir  à  la  distinction  traditionnelle  du  droit 
civil  et  du  droit  des  gens  (2)  ;  seulement  quelques-uns  s'ef- 

(1)  Demolombe,  t.  î,  p.  240  et  suiv. 

(2)  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  I,  p.  497;  Colmet  de  Santerre,  3e  éJit., 
t.  I,  n°  43  ;  Laurent,  n"»  406  et  suiv.  ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  I, 
n°  503  ;  Beudant,  Cour»  de  droit  civil  français,  t.  T,  p.  442. 
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forcent  de  la  perfectionner  :  les  uns  en  la  faisant  sortir  des 
nuages  qui  l'obscurcissaient,  les  autres  en  l'assouplissant  aux 
exigences  toujours  croissantes  de  la  vie  moderne  des  indus- 
triels et  des  travailleurs.  Ainsi  on  a  dit  que  pour  savoir  si  les 
droits  sont  civils  ou  naturels,  il  faut  s'attacher  à  chacun  d'eux 
séparément,  l'analyseret  rechercher  les  considérations  sur  les- 
quelles il  est  fondé.  Un  droit  sera  civil  toutes  les  fois  que  sa 
reconnaissance  au  profit  exclusif  des  Français  résultera  de  con- 
sidérations sociales  ou  politiques  ou  même  parfois  économiques 
qui  n'en  imposent  nullement,  d'après  les  idées  et  les  tendances 
de  l'époque,  l'extension  aux  étrangers  (1).  D'autres,  tout  en 
admettant  au  profit  des  étrangers  tous  les  droits  qui  résultent 
du  jiis  gentiutn,  veulent  qu'on  leur  accorde,  en  outre,  même 
les  droits  civils  qui  n'ont  pas  été  spécialement  réservés  aux 
Français  et  ils  arrivent  ainsi  en  réalité  à  combiner  le  premier 
et  le  second  système  précédemment  exposés  (2). 

Ces  trois  doctrines,  si  différentes  dans  leur  formule  sur  la 
condition  civile  des  étrangers  en  France,  présentent-elles 
les  mêmes  divergences  dans  les  applications  diverses 
qu'elles  comportent  ?  Au  premier  abord,  on  est  assez  naturel- 
lement porté  à  le  croire  ;  mais  un  examen  attentif  du  pro- 
blème, poursuivi  dans  les  moindres  détails,  ne  tarde  pas  à 
donner  la  conviction  que  ces  trois  systèmes,  qui  partent  de 
formules  et  de  principes  si  différents,  aboutissent  assez  sou- 
vent au  même  résultat  pratique  dans  les  applications.  On 
raisonne  différemment,  mais  on  est  conduit  par  des  raisonne- 
ments divergents  à  la  même  solution.  Un  seul  exemple  suf- 
fira pour  le  montrer.  Tous  les  jurisconsultes  admettent  sans 
difficulté  que  les  étrangers  peuvent  se  marier  en  France  ; 
mais  ils  l'établissent  par  des  arguments  différents.  Les  parti- 

(1)  Fourcade,  TVaité  théorique  et  pratique  de  droit  civil;  dei  pertonnet, 
t.  I,  p.  422. 

(2)  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privée  1. 1, 
p.  190.  Voy.  la  réfutation  de  oe  aystéme  dans  Aubry  et  Rau,t.  I,  p.  494. 
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sans  de  la  distinction  traditionnelle  entre  le  jus  civile  et  le 
jus  gentium  diront  que  le  mariage  rentre  dans  le  droit  des 
gens.  Ceux  qui  accordent  en  principe  tous  les  droits  aux 
étrangers,  à  moins  de  textes  formels  en  sens  contraire,  ne 
sont  pas  embarrassés  pour  établir  qu'aifcune  loi  ne  défend 
aux  étrangers  de  se  marier  en  France.  Enfin  ceux  qui  refu- 
sent tous  les  droits  aux  étrangers,  à  moins  de  textes  formels 
en  sens  contraire,  découvrent  très  facilement  dans  le  Code 
civil  des  dispositions  qui  impliquent  que,  dans  l'intention  de 
la  loi,  la  faculté  de  se  marier  est  commune  aux  Français  et 
aux  étrangers. 

Aussi  certains  jurisconsultes  s'en  sont  tenus  à  cette  obser- 
vation un  peu  superficielle  pour  soutenir  que  cette  contro- 
verse, relative  à  la  condition  des  étrangers,  avait  pris  des 
développements  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  pratique 
qu'elle  peut  présenter.  C'est  pourtant  là  une  erreur.  On 
relève  encore  dans  les  détails  de  l'application  un  grand 
nombre  de  points  douteux  et  qu'on  ne  peut  solutionner  qu'en 
se  rattachant  à  une  théorie  générale  bien  établie.  Dès  qu'un 
problème  présente  une  certaine  complexité,  il  est  indispen- 
sable, pour  le  résoudre  avec  sûreté,  de  remonter  aux  prin- 
cipes; nous  allons  en  avoir  la  preuve  manifeste  en  abordant 
ces  questions  de  détail. 

§  6.  —  Application  de  la  théorie  générale. 

De  l'aveu  de  tous,  il  existe  encore  aujourd'hui  un  certain 
nombre  de  droits  exclusivement  réservés  aux  Français.  Les 
étrangers  n'en  ont  l'exercice  et  la  jouissance  qu'en  vertu  de 
traités  ou  s'ils  ont  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France,  et  même  dans  ce  second  cas  l'autorisation  de  domi- 
cile ne  confère  pourtant  pas  quelques-uns  de  ces  droits.  II 
s'agit  donc  bien  encore  ici  de  l'ensemble  de  ces  droits  qui 
rentrent  dans  le  jus  civile  par  opposition  au  jus  gentium. 

Parmi  ces  droits  réservés  aux  Français,  il  fallait  placer, 


420        ACADÉMIE  DES  SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 

avant  la  loi  du  14  juillet  1819,  le  droit  de  recueillir  par  suc- 
cession, donation  ou  testament.  D'après  le  texte  primitif  du 
Code,  conforme  au  principe  posé  par  l'article  11,  un  étranger 
ne  pouvait  succéder  aux  biens  laissés  en  France  par  son 
parent  étranger  ou  français  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  dont  un  Français  succédait  à  son  parent  possédant 
des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger  et  en  vertu  de  traités 
passés  entre  la  France  et  l'Etal  de  cet  étranger  (art.  726).  De 
même  on  ne  pouvait  disposer  à  litre  gratuit,  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort,  au  profil  d'un  étranger  que  dans  le  cas  et 
dans  la  mesure  où  cet  étranger,  en  vertu  de  traités,  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  même  manière  au  profit  d'un  Français 
(art.  912).  C'était  sans  contredit  l'application  la  plus  impor- 
tante du  système  de  la  réciprocité  diplomatique.  On  en  a 
conclu,  bien  à  tort,  que  les  articles  726  et  912  avaient  rétabli 
le  droit  d'aubaine.  La  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  abrogé  ces 
deux  articles,  est  en  effet  intitulée:  tj^oi  relative  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  »  Cette  rubrique  est 
défectueuse.  Le  système  consacré  par  le  Code  civil  était,  à 
plusieurs  points  de  vue,  très  différent  de  celui  de  notre  ancien 
droit.  Sans  doute,  sous  l'empire  du  Code  civil  comme  sous 
l'ancien  régime,  les  étrangers  étaient  déclarés  incapables  d'ac- 
quérir par  succession  ou  par  testament,  à  moins  de  traités  en 
sens  contraire.  Mais,  en  outre,  autrefois  les  étrangers,  sauf 
de  rares  exceptions,  ne  pouvaient  pas  non  plus  transmettre 
par  succession  ou  par  testament,  même  à  des  parents  fran- 
çais, tandis  que  le  Code  civil  leur  reconnaissait  ce  droit  de 
transmission  au  profil  de  leurs  parents  français.  D'un  autre 
côté,  on  plaçait,  dans  notre  ancienne  France,  la  faculté  d'ac- 
quérir ou  de  transmettre  par  donation  entre  vifs  parmi  les 
acies  du  droit  des  gens,  tandis  que  le  Code  en  fait  plus  jus- 
tement un  droit  civil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  les 
étrangers  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  de  la  même  ma- 
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nière  que  les  Français.  C'est  un  retour  au  système  de  l'As- 
semblée constituante,  dans  l'intention  d'attirer  en  France  les 
étrangers  et  leurs  capitaux  pour  favoriser  par  leur  assis- 
tance le  développement  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie. 

Toutefois  la  loi  du  14  juillet  1819  a  sagement  prévu  le  cas 
où  une  succession,  comprenant  des  biens  situés  en  France 
et  des  biens  situés  à  l'étranger,  serait  à  la  fois  dévolue  à  des 
héritiers  français  et  à  des  héritiers  étrangers,  et  où,  d'après 
la  loi  étrangère,  les  cohéritiers  français   seraient  exclus  au 
profit  des  cohéritiers  étrangers  de  tout  ou  partie  des  biens 
situés  en  pays  étranger.  Pour  rétablir  l'égaUté  entre  tous, 
elle  veut  qu'en  pareil  cas,  à  titre  de  compensation,  les  cohéri- 
tiers français  aient  un  droit  de  prélèvement  sur  les  biens  de 
France  dans  la  mesure  où   ils   sont  exclus   des  biens  de 
l'étranger.  Ce  droit  de  prélèvement  a   soulevé   un  certain 
nombre  de  controverses.  On  s'est,  par  exemple,  demandé  s'il 
faut  en  limiter  l'application  au  cas  où  la  loi  étrangère  écarte 
le  Français  à  raison  de  cette  qualité  ou  s'il  faut  l'étendre  aux 
cas  où  les  héritiers  étrangers  se  trouvent  favorisés  par  l'ap- 
plication du  régime  successoral  ordinaire  de  leur  loi  natio- 
nale, indépendamment  de  toute  question  de  nationalité,  ou 
encore  en  vertu  d'actes  du  de  cujus  permis  par  la  loi  étran- 
gère et  interdits  par  la  loi  française.  Nous  ne  pouvons  nous 
engager  dans  ces  détails  qui  nous  feraient  perdre  de  vue 
l'objet  essentiel  de  ce  mémoire.  Ce  qu'il  importe  seulement 
de  retenir,  c'est  que  le  droit  de  prélèvement,  établi  par  la  loi 
du  14  juillet  1819  au  profit  des  cohéritiers  français,  rentre 
dans  le  jus  civile.  A  ce  titre,  il  doit  être  refusé   aux  étran- 
gers ;  c'est  même  un  droit  civil  dans  un  sens  particulièrement 
étroit,  car  on  s'accorde  avec  raison  pour  le  refuser  même  à 
l'étranger  qui  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France. 
Un  certain  nombre  de  droits  civils,  encore   aujourd'hui 
réservés  aux  Français,  se  rattachent  aux  lois  de  la  compétence 
et  de  la  procédure.  Ainsi  le  Français  peut  assigner  en  matière 
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personnelle  le  défendeur  étranger  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  par  dérogation  à  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei  (art.  14),  quelle  que  soil  la  cause  de  la  créance, 
qu'elle  naisse  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit.  Lorsque  c'est  l'étranger  qui  est  demandeur 
contre  un  Français  en  matière  personnelle,  il  est  au  contraire 
tenu  d'actionner  ce  Français  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, et  le  Français  défendeur  a  le  droit  de  lui  demander, 
pour  le  cas  où  il  succomberait,  la  caution ^wc/tca/M^n  solvi  en 
garantie  du  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts 
résultant  du  procès.  Jusque  dans  ces  derniers  temps  et  par 
tradition  de  notre  ancien  droit,  l'étranger  demandeur  ne 
devait  pas  la  caution  en  matière  commerciale  à  raison  de  la 
faveur  du  commerce  ;  mais  une  loi  du  5  mars  1895  a  sup- 
primé cette  exception  et  obligé  tout  étranirer  demandeur  à 
fournir  la  caution,  même  en  matière  commerciale  (i).  Nous 
apprécierons  plus  loin  la  valeur  de  cette  loi  ;  disons  toutefois 
dès  maintenant  qu'elle  a  causé  moins  de  mal  qu'on  ne  pouvait 
le  craindre  et  qu'elle  sera  d'une  application  relativement 
rare,  soit  à  cause  des  nombreux  traités  passés  avec  des  puis- 
sances étrangères  qui  dispensent  de  la  caution  en  vertu  d'un 
texte  formel  ou  en  vertu  de  la  clause  du  libre  et  facile  accès, 
soit  à  raison  de  la  convention  internationale  de  La  Haye  qui 
a  supprimé  cette  charge  pour  les  nationaux  des  Etats  signa- 
taires (i). 

Au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps,  il  reste  aussi 
une  différence  entre  les  Français  et  les  étrangers,  mais  d'une 
application  si  rare  que  la  plupart  des  auteurs  ne  l'ont  pas 
relevée.  Ils  enseignent  même  que  depuis  la  loi  du 
ti  juillet  1867  il  n'y  a  plus,  au  point  de  vue  de  la  contrainte 
par  corps,  aucune  différence  entre  les  Français  et  les  étran- 

(1)  Voy.  Code  civil,  art.  16  et  Code  de  procédure,  art.  166,  167,  423. 

(2)  Voy.  rénumération  des  traités  qui  dispensent  de  la  caution  jttâi- 
ealMN  toM  dans  Hue,  t.  1,  p.  286,  n«  286. 
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gers.  Cette  loi  a,  en  efïet,  en  principe,  aboli  la  contrainte  par 
corps,  aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile,  vis-à-vis  des  étrangers  comme  à  l'égard  des  Français  ; 
elle  ne  l'a  maintenue  que  pour  assurer  le  paiement  des  dom- 
mages-intérêts, des  restitutions  et  des  frais  dus  aux  particu- 
liers en  vertu  de  condamnations  à  raison  d'actions  civiles  en 
matière  de  crime,  délit  ou  contravention,  intentées  soit 
devant  les  tribunaux  de  répression,  en  même  temps  que 
l'action  publique,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  mais  après 
que  l'existence  du  crime,  du  délit  ou  de  la  contravention  a 
été  reconnue  par  la  justice  répressive  à  la  charge  du  défen- 
deur. La  contrainte  par  corps  existe  aussi  pour  garantir  le 
paiement  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts 
dus  à  l'Etat  en  matière  pénale,  et  même,  depuis  une  loi  du 
19  décembre  1871,  pour  le  paiement  des  frais  de  justice  ré- 
pressive. 

Toutefois,  d'après  la  loi,  le  débiteur  français  peut  évi- 
ter la  contrainte  par  corps  au  moyen  de  la  cession  de 
biens  à  ses  créanciers,  et  cette  cession  de  biens  constitue, 
elle  aussi,  un  droit  civil  réservé  aux  Français  et  refusé  aux 
étrangers  (1).  Seulement  ces  dispositions  relatives  à  la  ces- 
sion de  biens  peuvent-elles  encore  comporter  application  ?  On 
fait  très  généralement  une  réponse  négative  à  cette  question, 
en  observant  que  la  cession  de  biens  suppose  un  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi  et  que  celui  qui  a  subi  une  con- 
damnation pénale  ne  peut  pas  se  trouver  dans  cette  situation. 
Il  est,  dit-on,  nécessairement  de  mauvaise  foi  et  peu  digne 
d'intérêt  par  cela  même  qu'il  a  commis  une  infraction  à  la 
loi  pénale.  Cette  observation,  généralement  vraie,  est  pour- 
tant trop  absolue.  Et  d'abord  on  sait  que  les  contraventions 
n'exigent  pas,  de  la  part  de  ceux  qui  les  commettent,  une 
intention  frauduleuse.  A  vrai  dire,  le  législateur  ne  s'occupe 
alors  que  du  fait  matériel,  sans  rechercher  si  celui  qui  l'a 

(1)  Voy.  Code  civil,  art.  1268  et  Code  de  procédure,  art,  905. 
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commis  élail  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Il  y  a  même 
certains  délits  assez  graves  qu'on  peut  commettre  de  bonne 
foi  et  par  conséquent  sans  intention  criminelle  :  tels  sont 
rUomicide  par  imprudence  et  les  coups  et  blessures  portés 
dans  les  mêmes  circonstances.  11  peut  donc  arriver  qu'une 
personne  soit,  malgré  sa  bonne  foi,  condamnée  à  des  restitu- 
tions, amendes,  dommages-intérêts,  frais  et  dépens,  à  l'oc- 
casion de  condamnations  pénales,  et  soumise  pour  cette  cause 
à  la  contrainte  par  corps.  Si  elle  est  française,  elle  pourra 
réclamer  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ;  si  elle  est  étran- 
gère, elle  ne  l'obtiendra  pas,  malgré  sa  bonne  foi,  précisément 
parce  qu'il  s'agit  là  d'un  droit  civil  réservé  aux  Français. 

Bien  que  le  droit  commercial  ait  un  caractère  essentielle- 
ment cosmopolite  et  international,  cependant,  pour  des 
raisons  de  nature  politique,  on  a  cru  nécessaire  de  réserver 
certains  droits  aux  Français.  Ainsi  le  décret  du  16  jan- 
vier 1808  a  sans  doute  reconnu  aux  étrangers  le  droit  d'être 
actionnaires  de  la  Banque  de  France,  mais  la  loi  du  24  ger- 
minal an  Xi  (art.  14)  leur  refuse  celui  de  faire  partie  de 
l'assemblée  générale  de  la  Banque  de  France,  et  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  exercer  dans  cet  établissement  aucune 
des  fonctions  créées  par  la  loi  ou  par  les  statuts.  Les  statuts 
de  la  Banque  d'Algérie  du  15  janvier  1868  (art.  42),  tout  en 
reconnaissant  aussi  aux  étrangers  le  droit  d'être  action- 
naires, leur  mlerdisent  de  prendre  part  à  l'assemblée  géné- 
rale, à  moins  qu'ils  ne  soient  domiciliés  depuis  deux  ans  au 
moins  en  France,  en  Algérie  ou  dans  l'une  de  nos  colonies. 

L'étranger  ne  peut  pas  être  propriétaire  pour  plus  de  la 
moilié  d'un  navire  de  nationalité  fançaise.  L'acte  de  naviga- 
tion du  21  septembre  1793  allait  plus  loin  et  décidait  qu'un 
navire  ne  pourrait  être  réputé  français  qu'autant  qu'il  appar- 
tiendrait pour  le  tout  à  des  Français.  La  loi  du  9  juin  1845 
(art.  Il)  s'est  montrée  moins  rigoureuse  ;  il  suffit  aujour- 
d'hui, pour  que  le  navire  soit  français,  qu'il  appartienne  pour 
moitié  à  des  citoyens  français. 
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Le  droit  de  pêche  est  interdit  aux  bateaux  étrangers  dans 
les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de  l'Algérie  (1).  La  navi- 
gation entre  les  deux  rives  françaises  de  la  Méditerranée  et 
le  cabotage  sur  nos  côtes  sont  également  réservés  au  pa- 
villon français,  à  moins,  bien  entendu,  de  convention  diplo- 
matique en  sens  contraire  (2). 

Les  marins  étrangers  ne  peuvent  pas  non  plus,  sauf  en  Algé- 
rie, être  officiers  ou  mécaniciens  à  bord  des  navires  français  (3). 

Enfin,  pour  en  finir  avec  le  droit  maritime,  il  a  été  pré- 
tendu et  il  a  été  jugé  qu'il  fallait  réserver  aux  navires  fran- 
çais et  à  leurs  propriétaires  le  bénéfice  de  la  loi  du 
12  août  1885  qui  leur  permet,  en  cas  de  naufrage  dans  un 
port  ou  havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  ui 
lui  servent  d'accès,  de  se  libérer  envers  l'Etat  de  toute  dé- 
pense d'extraction  ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages-intérêts, au  moyen  de  l'abandon  du  bâtiment  et  du 
fret  des  marchandises.  On  a  attribué  le  même  caractère  à  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, en  vertu  de  laquelle  l'armateur  peut  s'exonérerde 
toute  responsabilité  à  l'égard  des  faits  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Mais  ces  solutions  sont  très 
vivement  contestées,  même  parmi  les  partisans  de  la  distinc- 
tion entre  le  jus  civile  et  le  jus  gentium,  par  la  raison  que 
cette  faculté  d'abandon  est  consacrée  par  la  plupart  des 
législations  maritimes  étrangères. 

Pendant  fort  longtemps,  le  droit  d'affouage  fut  un  droit 
civil  réservé  aux  citoyens  français.  La  loi  du  26  nivôse 
an  II  portait  en  effet  que  le  partage  des  coupes  affouagères 
devait  s'opérer  par  tête,  conformément  à  la  loi  du  10  juin  1793 
sur  le  partage  des  biens  communaux.  Or  cette  dernière  loi 
posait  le  principe  du  partage  par  tète  d'habitant  et  ne  consi- 
dérait comme  habitants  que  les  citoyens  français  domiciliés 

(1)  Loi  du  1"  mars  1888,  .ut.  1  ;  décret  du  19  août  4888. 

(2)  Décret  du  21  septembre  1793,  art.  4;  loi  du  2  avril  1889. 
(.î)  Décret  du  21  avril  1852  et  décret  du  7  septembre  1856 
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dans  la  commune.  Un  Avis  du  Conseil  d'Elal  du  26  avril  1808 
subslilua  le  partage  par  feu  au  partage  par  tète,  mais  il  con- 
tinua à  exclure  les  étrangers  (1).  Le  code  forestier  de  18i7 
reprit  la  question  et  décida  en  termes  très  généraux  dans  son 
article  lOo  qu'à  moins  de  titres  ou  d'usages  contraires,  le  par- 
tage des  bois  d'affouage  se  ferait  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  «  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  ».  Ce  texte  fut  la  source  de  controverses. 
Certains  jurisconsultes,  s'appuyant  sur  ses  termes  généraux, 
accordèrent  le  droit  d'affouage  même  aux  étrangers  qui 
avaient  un  domicile  de  fait  dans  la  commune,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  s'était  prononcée  la  Cour  de  cassation  (i).  Mais  cette 
solution  souleva  de  vives  protestations  ;  les  uns  soulenaienl 
que  le  droit  d'affouage  rentre  dans  le  jus  civile  et  ne  doit 
être  accordé  qu'à  ceux  qui  ont  la  jouissance  des  droits  civils  ; 
les  autres  allaient  encore  plus  loin  et  prétendaient  que,  pour 
jouir  de  ce  droit,  il  ne  suffisait  même  pas  d'avoir  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  qu'il  fallait  en  outre  être  habitant 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1796  ;  dans  ce  second  système  on  refu- 
sait donc  le  droit  d'affouage  même  aux  étrangers  qui  avaient 
été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  et  qui  avaient  la 
jouissance  du  droit  civil.  De  son  côté,  le  Conseil  d'Etat^s'était 
prononcé  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Pour  mettre  fin  à  ce  contlit  et  donner 
satisfaction  aux  protestations  soulevées  par  les  arrêts  de  la 
Cour  suprême  qui  semblaient  trop  favorables  aux  étrangers, 
une  loi  du  ;2i»  juin  1874  décida  qu'à  l'avenir  les  étrangers 
habitant  une  commune  ne  pourraient  prétendre  au  droit 
d'atiouage  qu'autant  qu'ils  auraient  été  autorisés  par  le  gou- 
vernement à  établir  leur  domicile  en  France.  La  législation 

(i)  Voy.  encore  avin  An  Conseil  d'Etat  du  18  juillet  1810. 

(«)  Cm8.,  «1  juin  1861,  D.  P..  61,  1,  251  ;  Caef..,  31  décembre  ISfri. 
D.  P.,  63,  1,  6  ;  Cue».,   1"  juillet  1867,  8.,  67,  1,  276  ;  Case.,  22  f 
trier,  1869,  D.  P  ,  69,  1, 180.  Cpr.    MeU,  23  novembre  1865,  D.  P,  65. 
2,  208. 


CONDITION   CIVILE   DES   ETRANGERS    EN   FRANCE.         '  427 

de  l'affouage  a  été  dans  la  suite  deux  fois  modifiée,  d'abord 
par  la  loi  du  29  novembre  1883,  puis  par  celle  du  19  avril  1901. 
Mais  ces  deux  lois  n'ont  en  rien  changé  la  condition  des 
étrangers  quant  au  droit  d'affouage  et,  bienau  contraire,  sous 
ce  rapport,  la  loi  du  23  novembre  1883  a  confirmé  celle  du 

25  juin  1874.  Toutefois  le  droit  des  étrangers  à  l'affouage  a 
encore  été  restreint  d'une  manière  indirecte  par  la  loi  du 

26  juin  1889  qui  limite  à  cinq  ans  les  effets  généraux  de  l'ad- 
mission des  étrangers  à  domicile.  Au  bout  de  ce  temps  et  de 
plein  droit,  les  effets  attachés  à  ce  bénéfice  tombent  toutes 
les  fois  que  l'étranger  n'a  pas  pris  auparavant  la  nationalité 
française  ou  n'a  pas  obtenu  une  nouvelle  autorisation  de 
domicile  et,  par  cela  même  aussi,  cet  étranger  cesse  de  par- 
ticiper au  droit  d'affouage  sur  le  territoire  de  la  commune  où 
il  est  établi. 

Tels  sont  les  droits  civils  proprement  dits  réservés  aux 
Français.  Au  total,  leur  liste  est  courte  et  leur  importance 
secondaire.  La  plus  grave  différence  a  disparu  depuis  long- 
temps, depuis  la  loi  de  1819.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  plupart  de  ces  droits,  réservés  aux  Français,  peuvent 
être  acquis  par  les  étrangers,  soit  en  vertu  de  traités,  soit 
comme  conséquence  de  l'autorisation  qu'ils  obtiennent  d'éta- 
blir leur  domicile  en  France. 

Rappelons  toutefois,  car  on  l'oublie  trop  souvent,  que  cer- 
tains droits  civils  sont  cependant  encore  plus  strictement  de 
cette  nature  que  les  autres,  en  ce  sens  qu'on  les  refuse  aux 
étrangers,  même  admis  à  domicile.  Tel  est  le  droit  de  prélè- 
vement établi  par  la  loi  de  1819  au  profit  de  l'héritier  français 
pour  le  cas  où  il  se  trouve  en  concours  avec  un  héritier 
étranger  auquel  sa  loi  nationale  accorde  certaines  préférences 
sur  les  biens  de  la  succession  situés  à  l'étranger.  De  même 
les  marins  étrangers,  quoique  admis  à  domicile,  ne  peuvent 
pas  être  officiers  ni  mécaniciens  à  bord  des  navires  français  (1). 

(1)  Décret  du  21  avril  1882.  Cette  restriction  ne  s'applique  pas  en 
Algérie. 
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D'un  autre  côlé,  la  condilion  civile  de  l'élranger  admis  à 
domicile  resle  inférieure  à  celle  du  Français  en  ce  que,  pour 
profiler  des  droits  civils,  l'élranger  est  tenu  de  résider  effec- 
tivement en  France  ;  tout  au  plus  peut-il  se  permettre  des 
absences  plus  ou  moins  longues.  Elle  est  encore  inférieure 
par  la  raison  que  celle  jouissance  des  droits  civils,  reconnue 
à  rétranger  domicilié  en  France,  est  de  pure  tolérance  ;  le 
gouvernement  peut  la  lui  retirer,  comme  il  est  libre  de  l'ac 
cordei*  ou  de  la  refuser. 

A  un  autre  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  l'état  et  de  la 
capacité,  la  condilion  des  étrangers,  même  admis  à  domi- 
cile, est  plutôt  différente  de  celle  des  Français  qu'inférieure. 
Nous  verrons  en  effet  bientôt  que  tous  les  étrangers,  domici- 
liés ou  non,  sont  régis,  quant  à  leur  état  et  à  leur  capacilc 
par  leur  loi  nationale. 

En  sens  inverse  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  y  a  des  textes 
formels  qui  suppriment  toute  différence  entre  les  Français  et 
les  étrangers  et  accordent  à  ceux-ci  les  mêmes  droits  qu'à 
ceux-là,  de  sorte  qu'il  devient  inutile  de  recheicher  si  ces 
droits  rentrent  dans  le yus  cm/e  ou  dans  le  jus  genlium  et 
de  distinguer  entre  les  étrangers  admis  à  domicile  et  les 
autres.  11  faut  encore  citer  ici  la  loi  du  H  juillet  1819  en 
matière  de  succession,  donation  ou  testament;  le  décret  du 
7  janvier  1808  (art.  3)  autorise  les  étrangers  à  devenir  action- 
naires de  la  Banque  de  France  ;  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  13) 
permet  de  leur  concéder  des  mines  ;  le  décret  du  5  février  1810 
(art.  40)  et  celui  du  28  mars  1852  leur  reconnaissent  les  droits 
attachés  à  la  propriété  littéraire;  la  loi  du  5  juillet  1844 
(art.  27  et  suiv.)  les  autorise  à  demander  des  brevets  d'inven- 
tion et  à  jouir  des  privilèges  qui  leur  sont  attachés  ;  la  loi  du 
23  juin  1857  (art.  5)  protège  leurs  marques  de  fabrique  pour 
les  étabhssements  qu'ils  possèdent  en  France. 

Ces  lois,  comme  on  le  voit,  portent  sur  les  droits  les  plus 
divers  ;  mais  il  convient,  après  cet  aperçu  général,  de  pro- 
céder avec  plus  de  méthode  dans  l'étude  des  droits  com- 
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muns  aux  Français  et  aux  étrangers,  d'établir  maintenant 
certaines  classifications.  On  constatera  aussi  que  dans  un 
certain  nombre  de  cas  encore  il  s'élève  de  sérieuses  difficul- 
tés dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

§7.  —  Lois  relatives  à  Véiat  et  à  la  capacité  des  personnes. 

En  ce  qui  concerne  sa  personne  et  son  état,  l'étranger, 
même  celui  qui  a  été  autorisé  à  établir  domicile  en  France, 
reste  soumis  à  sa  loi  nationale  ou,  comme  on  dit,  à  son  sta- 
tut personnel.  Ainsi  un  mineur  étranger  ne  pourrait  pas 
demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion  des  actes  qu'il  a 
passés,  une  femme  étrangère  ne  saurait  provoquer  la  nullité 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  un  enfant  naturel  étranger  ne  pourrait  pas  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
si  la  loi  nationale  de  ces  étrangers  n'admet  pas  la  rescision 
pour  lésion  au  profit  du  mineur,  la  nullité  pour  défaut  d'au- 
torisation maritale,  la  légitimation  par  mariage.  L'ar- 
ticle 3  du  Code  civil  porte  que  les  lois  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant 
en  pays  étranger  et,  par  réciprocité,  on  admet  que  les  étran- 
gers en  France  restent  sous  ce  rapport  soumis  à  leur  loi 
nationale.  Aussi  lorsque  des  questions  de  cette  nature  se 
présentent  devant  les  tribunaux  français,  ceux-ci  doivent-ils 
appliquer  la  loi  étrangère.  Cependant  cette  application  n'est 
pas  aussi  rigoureuse  que  celle  de  la  loi  française,  en  ce  sens 
que  la  violation  d'une  loi  étrangère  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  (1). 

Une  question  encore  aujourd'hui  très  vivement  controver- 
sée dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  et  qui  se  rat- 

(1)  Cass.,  12  novembre  1872,  D.  P.,  74,  1, 168  ;  Cass.,  23  février  1874, 
S.,  74,  1,  145;  Cass.,  28  jnin  1881,  S.,  81,  1,  409;  Cass,  10  fé- 
vrier 1892,  D.  P.,  92,  1, 199. 
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lacho  directement  au  droit  des  personnes,  est  celle  de  savoir 
si  un  étranger  peut,  sans  autorisation  du  g'ouvernemenl 
et  en  venant  se  fixer  en  France,  y  acquérir  un  domicile.  Le 
droit  à  domicile  rentre-t-il  dans  le  jtts  civile  ou  doit-il  être 
compris  dans  le  fus  gentium  ?  On  ne  peut  rappeler  qu'à  titre 
de  simple  curiosité  la  solution  assurément  fort  originale, 
mais  de  pure  fantaisie,  qui  fut  autrefois  proposée  par  un 
jurisconsulte  éminenl  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  théorie 
de  l'fncolaf.  Une  faut  pas  oublier  que  ce  jurisconsulte  écrivait 
avant  d819,  h  une  époque  où  les  étrangers  étaient  encore 
frappés  des  incapacités  édictées  par  les  articles  726  et  912.  Il 
voulait  protester  contre  les  rigueurs  du  Code  civil  et  chercliait 
à  placer  en  dehors  de  toute  intervention  du  gouvernement 
l'étranger  dans  une  situation  particulièrement  avantageuse 
à  la  condition  qu'il  vînt  se  fixer  à  perpétuelle  demeure 
en  France  (1).  Proud'hon,  tout  en  reconnaissant  que  l'étran- 
ger, établi  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  ne  peut 
prétendre  aux  droits  civils  formellement  réservés  aux  Fran- 
çais, a  cause  du  texte  de  l'article  11,  veut  cependant  qu'on  lui 
reconnaisse  le  droit  d'établir  son  domicile  en  Fi-ance  sans 
aucune  autorisation  et  que,  par  ce  seul  fait,  il  acquière  au 
moins  pour  partie  la  nationalité  française  en  ce  sons  qu'il 
sera  régi  par  la  loi  française  pour  tout  ce  qui  regarde  son  étal 
et  sa  capacité  :  par  exemple,  il  sera  majeur  à  vingt  et  un 
ans,  il  aura  l'autorité  maritale  sur  sa  femme,  la  puissance 
paternelle  sur  ses  enfants,  etc.,  le  tout  confonnément  au 
Code  civil 

Ce  système  repose  sur  une  confusion  partielle  entre  les 
effets  du  domicile  et  ceux  de  la  nationalité.  Aussi  n'a-l  il  con- 
vaincu pei-sonne  et  la  question  est  restée  entière  et  très  con- 
troversée de  savoir  si  un  étranger  peut,  sans  autorisation  du 
gouvernement,  acquérir  un  domicile  en  France  en  venant  s'y 
fixer. 

(1)  Voy.  Proud'hon,  Etat  d^B  perionneê,  t.  î,  p.  <90. 
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Les  uns  prétendent  que  le  domicile  rentre  dans  les  droits 
civils  réservés  aux  Fiançais  :  un  étranger  peut  bien  avoir  une 
résidence  en  France,  mais  non  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ob- 
tienne l'autorisation  du  gouvernement  ou  qu'il  n'existe  un 
traité.  Cette  opinion  est  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  ; 
elle  se  fonde  en  partie  sur  ce  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  la 
conservation  d'une  nationalité  étrangère  et  l'établissement 
d'un  domicile  en  France  :  celui  qui,  tout  en  gardant  sa  natio- 
nalité d'origine,  vient  s'établir  en  France  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  l'intention  de  s'y  fixer  à  perpétuelle 
demeure  et  n'acquiert  par  conséquent  qu'une  résidence. 

Ce  système  offre  de  sérieux  inconvénients  sous  plusieurs 
rapports  :  au  point  de  vue  de  la  compétence,  pour  la  signifi- 
cation des  actes  de  procédure,  en  matière  de  faillite. 

Aussi,  pour  éviter  ces  inconvénients,  quelques  auteurs  et 
plusieurs  arrêts,  moins  nombreux  cependant  que  ceux  du 
premier  système,  tout  en  reconnaissant  que  le  domicile  est 
un  droit  civil,  estiment  que  l'étranger  peut  au  moins  acqué- 
rir en  France  un  domicile  de  fait.  D'autres  vont  plus  loin  : 
cette  distinction,  disent-ils,  entre  le  domicile  de  droit  et  le 
domicile  de  fait  est  arbitraire  ;  le  domicile  rentre  dans  le  droit 
des  gens  ;  tout  étranger  peut  donc  en  acquérir  un  en  France. 
La  jurisprudence  belge  parait  incliner  vers  cette  solution  qui 
a  aussi  été  consacrée  chez  nous  par  quelques  arrêts. 

^8.  —  Lois  relatives  aux  droits  de  famille. 

On  est  également  loin  de  s'entendre  sur  les  droits  de  fa- 
mille qu'il  faut  accorder  ou  refuser  aux  étrangers.  Sans 
doute  on  admet  d'une  manière  générale  qu'ils  peuvent  se 
marier,  exercer  la  puissance  maritale  ou  la  puissance  pater- 
nelle, reconnaître  des  enfants  naturels.  Mais,  dès  qu'on 
aborde  le  détail  des  applications,  de  graves  divergences 
apparaissent.  Quels  effets  produira,  en  France,  le  mariage 
d'un  étranger,  qu'il  ait  eu  lieu  dans  son  pays  ou  sur  notre 
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territoire  ?  Les  uns  ne  lui  reconnaissent  que  les  effets  décou- 
lant du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  devoirs  de  fidélité, 
secours,  assistance   entre    époux,   de  protection   du    mari, 
d'obéissance  de  la  femme,  de  cohabilalion,  légitimité  des 
enfants,  etc.  D'autres  accordent  largement  aux  époux  étran- 
gers tous  les  droits  de  famille,  aucune  loi  ne  les  leur  ayant 
retirés,  notamment  ceux  qui  sont  attachés  à  la   puissance 
maritale  ou  à  la  puissance  paternelle,  mais  conformément 
au   statut  personnel    de   ces  étrangers,  et   ils  font  rentrer 
dansée  statut  personnel  l'usufruit  légal  de  l'article  384,  ainsi 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  les  biens  de 
son  mari.  Certains  jurisconsultes  vont  jusqu'à  reconnaître  à 
l'étranger  le  droit  d'adopter  ou  d'être  adopté  en  France,  bien 
que,  cependant,  d'après  la  doctrine  dominante  et    surtout 
d'après  l'opinion  traditionnelle  distinguant  entre  le  jus  ci- 
vile et  le  juH  gentium,  l'adoption   rentre  dans  le  droit  civil 
proprement  dit.  Mais  aucun  texte  ne  refusant  ce  droit  aux 
étrangers,  on  se  croit  obligé  de  le  leur  accorder.  Dans  cette 
même  opinion,  on  repousse,  en  ce  qui  concerne  la  puissance 
paternelle  et  l'autorité  maritale,  toute  distinction  entre  le 
droit  civil  et  le  droit  des  gens  et  on  écarte  même  l'applica- 
tion du  statut  personnel  pour  décider  d'une  manière  absolue 
que  la  puissance  paternelle  et  la  puissance  maritale  forment 
un  tout  indivisible  qui  doit  être  reconnu,  sans  distinction  de 
nationalité,  aux  étrangers  comme  aux  Français,  et  suivant 
les  règles  du  Code  civil.  Les  parents  étrangers  jouiront  donc 
de  l'usufruit   légal  de  l'article  384  et  la  femme  étrangère 
bénéficiera   de  l'hypothèque  légale  établie  par  le  Code  civil 
sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France,  car  cet  usufruit 
légal  et  cette  hypothèque  sont  des  accessoires  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  de  l'autorité  maritale.  Il   va   sans  dire 
qu'on  appliquera  aux  étrangers  la  loi  relative  à  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle. 

La  controverse  est  non*moins  vive  au  sujet  de  la  tutelle  et 
de  ses  annexes.  Un  étranger  peut-il  être   tuteur,  subrogé- 
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tuteur,  curateur,  membre  d'un  conseil  de  famille?  Les  uns 
refusent  toujours  ce  droit  à  l'étranger,  même  à  l'étranger 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  là  d'une  véritable  fonction  publique  et  d'un  droit  poli- 
tique. Pour  d'autres,  il  s'agit  d'un  droit  privé  rentrant  dans 
le  jus  gentium  ou  tout  au  moins  qu'aucune  loi  n'a  expressé- 
ment refusé  aux  étrangers,  et  ils  en  concluent  que  ceux-ci 
peuvent  être  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  curateurs,  membres 
d'un  conseil  de  famille.  11  s'est  produit  dans  ces  derniers 
temps  une  opinion  intermédiaire:  on  reconnaît  au  survivant 
des  père  et  mère  le  droit  de  tutelle  à  titre  de  dépendance  et 
d'annexé  de  la  puissance  paternelle;  mais  on  refuse  le  droit 
d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  membre  du  conseil 
de  famille,  à  l'étranger  qui  n'est  pas  parent  de  l'incapable  : 
dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un  droit  de  famille  ;  dans  le 
second,  d'une  fonction  publique  ou  tout  au  moins  d'un  droit 
civil  qui  doit  être  réservé  aux  Français. 

g  9.  —  Lois  relatives  au  patrimoine. 

Il  est  plus  facile  de  déterminer  la  condition  des  étrangers 
au  point  de  vue  des  droits  patrimoniaux  et  du  régime  des 
biens  tels  qu'ils  sont  organisés  par  le  Gode  civil,  parce  qu'ici 
intervient  un  autre  principe  commun  aux  Français  et  aux 
étrangers  et  qui  permet  à  ceux-ci  de  bénéficier  de  la  loi 
française.  D'après  une  règle  générale  du  droit  international 
privé,  les  lois  relatives  à  la  condition  des  biens,  meubles  ou 
immeubles,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  français,  régissent 
tous  ces  biens,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
nationalité  de  leurs  possesseurs  ou  propriétaires.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  cette  question  de  l'organisation  de  la 
propriété  et  des  droits  réels  avec  celle  de  savoir  si  les  étran- 
gers ont  la  capacité  d'acquérir.  Nous  avons  vu  qu'avant  la  loi 
du  44  juillet  1819  cette  question  de  capacité  était  très  diver- 
sement tranchée  en  matière  de  succession,  testament,   dona- 
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lion,  suivant  qu'il  s'apissait  de  Français  ou  d'étrangers,  et 
nous  savons  que,  même  depuis  celte  loi,  il  existe  encore  dans 
un  certain  cas  une  différence  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers,  celui  où,  la  succession  comprenant  à  la  fois  des 
biens  situés  en  France  el  des  biens  situés  hors  de  France,  la 
loi  étrangère  accorde  sur  ces  derniers  biens  une  préférence 
à  ses  nationaux  aux  dépens  des  Français. 

Du  principe  que  le  régime  des  biens  renti-e  dans  le  statut 
réel  et  que  ses  lois  doivent  régir  tous  les  biens  qui  se  trouvent 
en  France,  meubles  ou  immeubles,  il  résulte  que  les  étrangers 
peuvent  invoquer  la  loi  française  relative  à  l'acquisition  ou  à 
l'aliénation  des  meubles  ou  immeubles,  notamment  les  lois 
sur  la  prescription,  la  règle  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  les  lois  protectrices  de  la  possession  des  im- 
meubles, celles  qui  organisent  les  aciion»  possessoires,  le 
régime  des  servilmles  personnelles  ou  réelles,  celui  de  l'hy- 
pollièque  et  des  autres  garanties  portant  sur  les  biens. 

On  ne  fait  plus  aucune  difficulté  pour  autoriser  les  étran- 
gers à  invoquer  toutes  les  prescriptions,  soit  à  l'effet  de  se 
libérer,  soit  à  l'effet  d'acquérii',  même  la  prescription  de  dix 
à  vingt  ans.  Les  prescriptions  acquisitives,  comme  on  dit 
parfois,  rentrent  en  effet  dans  les  lois  du  statut  réel  el  sont, 
comme  telles,  établies  aussi  bien  au  profil  des  étrangers 
qu'en  faveur  des  Français.  Mais  ici  reparaissent  les  difficultés 
soulevées  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et  par 
celle  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

(Certains  jurisconsultes  font  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  un  accessoire  de  l'autorilé  maritale,  et,  comme  ils 
admettent  cette  autorité  au  profit  du  mari  étranger,  en  retour 
ils  veulent  aussi  que  les  biens  de  ce  mari  situés  en  France 
soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  fennne.  De  même 
ceux  qui  admettent  que  l'étranger  peut  être  tuteur  en  France 
doivent,  par  voie  de  conséquence,  grever  s«8  immeubles  dr 
l'hypothèque  légale  au  profil  du  mineur.  Mais,  en  sens 
inverse,   d'autres   jurisconsultes  considèrent    l'hypothèque 
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légale  de  la  femme  comme  un  droit  essentiellement  civil  qui 
doit  être  réservé  à  la  femme  française.  Enfin  il  en  est  qui 
rattachent  l'hypothèque  légale  au  statut  réel,  en  faisant  re- 
marquer qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  distinguer  entre  cette 
hypothèque  et  celle  qui  est  conventionnelle  ou  judiciaire.  On 
en  conclut  que  la  femme  et  le  mineur  étrangers  doivent  avoir 
l'hypothèque  légale  du  Code  civil  sur  les  biens  de  leurs  maris 
ou  tuteurs  situés  en  France. 

Il  semble  cependant  qu'il  existe  une  différence  essentielle 
entre  l'hypothèque  conventionnelle,  à  laquelle  il  faut  assi- 
miler l'hypothèque  judiciaire,  et  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  à  laquelle  il  faut  assimiler  celle  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit :  la  première  est  un  élément  du  régime  de  la  propriété 
foncière  ;  la  seconde  a  surtout  pour  objet  de  protéger  un 
incapable. 

L'application  des  lois  françaises  aux  droits  de  créance 
soulève  moins  de  difficultés;  il  résulte  des  articles  6  et  1134 
du  Code  civil  que  les  parties  contractantes,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  ont  pleine  liberté  pour  déterminer  les  clauses 
de  leur  contrat.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  aux  étran- 
gers qu'aux  Français  et  plusieurs  dispositions  du  Code  civil 
reconnaissent  formellement  aux  étrangers  le  droit  de  devenir 
créanciers  ou  débiteurs.  En  cette  matière,  on  n'appliquera  la 
loi  étrangère  que  pour  déterminer  la  capacité  ou  l'incapa- 
cité ;  mais  il  faudra  toujours  avoir  soin  de  rechercher  avant 
tout  si  les  contractants  ont  entendu  se  soumettre  à  la  loi 
française  ou  à  la  loi  étrangère.  Dans  les  deux  cas,  leur  con- 
trat sera  considéré  comme  valable  en  France,  pourvu  qu'il 
ne  contienne  aucune  clause  contraire  à  l'ordre  public.  Dans 
le  doute,  tout  contrat  passé  en  France  est  présumé  régi  par 
la  loi  française.  Quant  aux  conditions  de  fond,  l'étranger  peut 
invoquer  la  loi  française  aussi  bien  pour  l'exécution  que  pour 
la  nullité  ou  la  résolution  du  contrat. 
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§  10.  —  Lois  relatives  à  la  formf  des  actes.   (1) 

Quanl  à  la  forme  des  actes,  il  résulte  de  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  civil  que  celui-ci  a  entendu  appliquer  la  règle 
du  droit  international  privé  qu'on  formule  brièvement  en 
disant  locus  régit  actum;  en  d'autres  termes,  tout  acte  juri- 
dique passé  en  France,  contrat,  testament  ou  autre,  que  ce 
soit  par  un  Français  ou  par  un  étranger,  est  soumis  quant 
à  la  forme  à  la  loi  française,  et  réciproquement  tout  Français 
à  l'étranger  peut  y  passer  les  actes  de  la  vie  civile  dans  h\ 
forme  du  pays  où  il  se  trouve  actuellement.  Ainsi  la  dona 
tion  ou  le  testament  fait  en  France  par  un  étranger,  confor- 
mément à  la  loi  française,  est  parfaitement  valable,  bien  que 
la  forme  qu'il  a  adoptée  ne  soit  pas  celle  de  son  pays,  de 
telle  sorte  que,  si  la  donation  ou  le  testament  avait  eu  lieu 
à  l'étranger  dans  la  forme  française  que  ne  reconnaît  pas  la 
loi  de  cet  étranger,  il  faudrait  déclarer  en  France  l'acte 
nul. 

Ces  règles  relatives  à  la  forme  des  actes  s'appliquant  sans 
distinction  de  nationalité,  il  en  résulte  que  si  elles  n'ont  pas 
été  observées,  l'étranger  peut  demander  la  nullité,  non  seule- 
ment contre  un  autre  étranger,  mais  même  contre  un 
Français. 

§  11.  —  Lois  de  compétence  et  de  procédure. 

Il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  aux  étrangers  certains  droits 
civils,  il  faut  encore  leur  en  assurer  l'exercice  et  le  respect  par 
un  libre  accès  auprès  de  la  justice  française.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  Français  et  étrangers;  la 

(1)  Lu  règle  loeuM  régit  actum  est-elle  impérative  ou  facultative? 
Voyez  l'article  de  Naqaet  dans  le  Journal  du  droit  international  privé  de 
Clunet,  aon(^3  1904,  p.  39. 
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loi  ne  l'a  dit  que  pour  établir  certaines  dérogations  à  ce  droit 
commun.  C'est  ainsi  que  le  Français  demandeur  a  le  droit 
d'enlever  l'étranger  défendeur  à  ses  juges  naturels  et 
de  le  traduire  devant  un  tribunal  français  par  dérogation 
à  la  vieille  règle  actor  sequitur  forum  rei.  Et  comme,  en 
pareil  cas,  le  tribunal  du  défendeur  fait  défaut  par  cela 
même  qu'il  est  établi  à  l'étranger,  le  tribunal  compétent 
ne  peut  être  que  celui  du  demandeur.  Si  le  procès  est  intenté 
par  un  étranger  contre  un  Français,  les  règles  de  compétence 
ordinaires  ne  reçoivent  aucune  atteinte,  mais  le  demandeur 
étranger  doit  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (art.  14  et 
suiv.  C.  civ.). 

Si  la  contestation  s'élève  entre  étrangers  (  l),  on  admet  encore 
la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière  réelle  ou 
mixte,  immobilière,  pétitoireou  possessoire,  du  moment  qu'il 
s'agit  d'un  immeuble  situé  en  France  ;  c'est  la  conséquence 
du  principe  suivant  lequel  les  immeubles  de  France  ne 
relèvent  que  de  la  souveraineté  française.  Par  une  raison 
analogue  on  reconnaît  également  compétence  aux  tribunaux 
français  entre  étrangers  pour  les  actions  civiles  accessoires 
aux  actions  publiques  intentées  en  France  à  raison  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  (art.  3  G.  inst.  crim.).  On  va  même 
plus  loin  et  on  les  autorise  à  connaître  aussi  entre  étrangers 
des  actions  civiles  naissant  des  délits  ou  quasi-délits  purement 
civils.  C'est  une  application,  dit-on,  de  la  règle  suivant 
laquelle  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  français.  De  même  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  toutes  les  mesures  provisoires 
ou  conservatoires  ou  qui  tiennent  aux  lois  de  police  ou  de 
sûreté,  même  entre  étrangers,  et  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent 

(1)  Voyez  sur  la  question  de  la  compétence  des  tribunaux  français 
entre  étrangers  l'article  que  j'ai  publié  dans  le  Journal  de  droit  interna- 
tional privéy  année  1881,  p.  105.  Cpr.  Précis  théorique  et  pratique  de 
procédure  civil'!,  t,  I,  p.  192. 
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autoriser  une  femme  étrangère  à  quitter  son  mari  ou  au 
contraire  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  assurer  le  respect 
de  l'autorité  paternelle  par  l'exercice  du  droit  de  correction, 
prendre  toutes  les  mesures  provisoires  autorisées  par  la  loi  en 
cas  de  demande  en  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  même 
en  admettant  que  sur  le  fond  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  en  cette  matière.  Parla  même  raison  encore,  on 
permet  de  porter  devant  les  tribunaux  français  les  litiges  où 
sont  engagées  des  questions  d'intérêt  public;  c'est  ainsi  qu'un 
étranger  peut  demander  aux  tribunaux  français  l'annulation 
d'un  brevet  d'invention  pris  en  France  par  un  autre  étran- 
ger. 

On  sait  que,  pour  les  procès  commerciaux,  la  compétence 
des  tribunaux  français  a  toujours  été  admise  sans  distinction 
de  nationalité,  même  si  elle  ne  résulte  pas  de  traités. 

Les  règles  de  la  procédure  civile  conduisent  aussi  à  recon- 
naître compétence  aux  tribunaux  français  entre  étrangers  dans 
différents  cas.  On  admet  que  l'étranger,  qui  actionne  un  Français 
devant  un  tribunal  français,  peut  mettre  en  cause  un  étranger 
devant  ce  tribunal  si  la  demande  est  la  même  contre  ces  deux 
défendeurs.  On  autorise  aussi  tout  étranger  à  intervenir  dans 
unecontestationdéjàengagéeenlreun  Français etun étranger. 
Do  même  le  tribunalfrançais,  compétent  en  vertu  d'une  excep- 
tion à  U  règle  générale  pour  statuer  sur  une  contestation 
entre  étrangers,  a  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  deman- 
des incidentes  relatives  à  ce  procès,  bien  qu'il  eût  été  incom- 
pétent pour  les  juger  si  ces  incidents  avaient  fait  l'objet  d'une 
demande  principale.  L'étranger  actionné  en  garantie  par  un 
Français  a  aussi  le  droit  de  se  retourner  en  sous-garantie 
contre  un  autre  étranger.  Enfin,  en  cas  de  connexilé  entre 
une  action  intentée  par  un  étranger  contre  un  Français  et  une 
autre  action  entre  étrangers,  on  admet  sans  difficulté  la  jonc- 
lion  des  deux  causes. 

Mais,  endeliors  de  ces  cas,  les  tribunaux  français  peuvent-ils 
connaitre  des  contestations  entre  étrangers,  notamment  (et 
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pour  prendre  le  fait  le  plus  fréquent)  de  l'action  en  paiement 
d'une  obligation  intentée  par  un  créancier  étranger  contre 
un  débiteur  étranger?  Il  va  sans  dire  qu'il  faut  supposer 
que  ce  débiteur  étranger  a  en  France  tout  au  moins  un 
domicile  de  fait  ou  une  résidence,  car  autrement  toute  base 
de  compétence  ferait  défaut.  La  question  ainsi  posée  est 
encore  aujourd'hui  controversée. 

D'après  une  opinion  qui  compte  des  partisans  surtout  dans 
la  pratique,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers.  Ces  tribunaux 
français,  dit-on,  ont  été  établis  pour  rendre  la  justice  aux 
Français  et  les  étrangers  n'y  ont  accès  qu'autant  qu'un  Fran- 
çais est  engagé  dans  l'affaire.  Le  droit  de  demander  justice 
aux  tribunaux  français  rentre  ainsi,  d'après  cette  doctrine, 
dans  le  jus  civile.  On  le  refuse  en  général  aux  étrangers  et  on 
ne  le  leur  accorde  qu'autant  qu'un  intérêt  français  se 
produit  au  procès. 

Celte  solution  a  soulevé  de  vives  protestations  de  la  part 
de  ceux  qui  n'admettent  pas  que  le  droit  de  demander  justice 
ne  soit  pas  commun  à  tous,  Français  ou  étrangers,  peu 
importe  que  le  procès  s'élève  entre  Français  et  étrangers  ou 
entre  étrangers,  pouvu  qu'il  existe  une  base  de  compétence 
d'après  la  loi  française,  que  cette  hâre  résulte  du  domicile  ou 
de  la  résidence  du  défendeur  ou  de  tout  autre  fait  de  même 
nature.  Il  est  contraire  à  l'esprit  de  notre  temps  de  refuser 
aux  étrangers  l'accès  de  la  justice  française.  Si  les  étrangers 
ont  l'exercice  et  la  jouissance  de  certains  droits  en  France,  ne 
doit-on  pas  leur  reconnaître  aussi  la  faculté  de  s'adresser 
aux  tribunaux  français  pour  faire  respecter  ces  mêmes 
droits  ? 

Les  partisans  du  premier  syslèiue  ont  si  bien  compris  la 
gravité  de  ces  observations  que,  pour  atténuer  la  rigueur  de 
leur  opinion  et  après  avoir  posé  le  principe  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français  entre  étrangers,  ils  ajoutent  que  cette 
incompétence  est  purement  relative,  de  sorte  que  les  tribu- 
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naux  français  peuvent,  s'ils  le  veulent,  et  sans  y  être  obligés 
SOUS  peine  de  déni  de  justice,  juger  ces  conleslaLions  entre 
étrangers  qui  les  acceptent  comme  juges. 

En  atténuant  ainsi  la  rigueur  du  premier  système,  on  abou- 
tit à  une  véritable  contradiction,  il  ne  faut  pas  oublier  en 
effet  que,  quel  que  soit  le  sens  de  l'article  11  du  Code  civil,  on 
est  d'accord  pour  reconnaître  à  cette  disposition  le  caractère 
d'une  loi  d'ordre  public  ;  dès  lors,  si  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  entre  étrangers  par  application  de  cet 
article  11,  celte  incompétence  ne  peut  être,  elle  aussi,  que 
d'ordre  public  ou  absolue,  ratione  materiœ. 

Aussi  la  doctrine  abandonne-l-elle  aujourd'hui  très  géné- 
ralement le  premier  système  pour  adopter  le  second.  Quant 
a  la  jurisprudence,  elle  marque  encore  ses  préférences  pour 
le  système  de  l'incompétence  absolue  des  tribunaux  français 
entre  étrangers.  Mais  elle  admet  ensuite  un  grand  nombre 
d'exceptions  a  ce  principe  et  reconnaît  elle-même  qu'il  about 
parfois  à  mettre  certains  étrangers  hors  la  loi.  Aussi  peut-un 
dire  que,  même  dans  la  jurisprudence,  le  système  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français  entre  étrangers  est  fortement 
ébranlé.  Nous  aurons  occasion  de  le  constater  lorsque  nous 
étudierons  les  évolutions  de  la  jurisprudence,  après  avoir  pris 
connaissance  de  celles  de  la  doctrine. 

§  12.  —  Evolution  de  la  doctrine 

Lorsqu'on  étudie  la  question  de  la  condition  civile  des 
étrangers  en  France  dans  son  évolution  historique  peiidani 
le  XIX*  siècle,  on  constate  tout  de  suite  de  frappants  contras- 
tes entre  la  doctrine,  la  jurisprudence  et  la  législation.  A 
vrai  dire,  les  docteurs  n'ont  guère  changé  d'avis  :  ils  ont  tou- 
jours été  et  sont  restés  les  partisans  de  la  cause  libérale  qui 
tend  à  accorder  aux  étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux 
Français.  Quelques-uns  même  sont  aujourd'hui  assez  har- 
dis pour  demander  l'assimilation  complète.    La   jurispru- 
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dence  a  commencé  par  se  montrer  assez  rigoureuse  vis-à-vis 
des  étrangers  en  leur  refusant  un  certain  nombre  de  droits. 
Puis  ensuite,  par  esprit  d'équité  et  pour  donner  satisfaction 
aux  besoins  de  la  pratique,  les  tribunaux,  par  une  évolution 
lente  et  prudente,  en  sont  arrivés  à  se  rapprocher  de  la 
théorie  générale  préférée  par  les  docteurs. 

La  marche  de  la  législation  a  été  précisément  en  sens  con- 
traire. Après  avoir,  dans  un  certain  nombre  de  lois,  notam- 
ment dans  la  loi  de  1819,  rapproché  les  étrangers  des  Fran- 
çais, le  législateur,  à  une]  époque  relativement  récente,  est 
entré  dans  la  voie  contraire  et  a,  dans  ces  dernières  années, 
relevé  contre  les  étrangers  des  barrières  qui  s'étaient  abais- 
sées, ou  en  a  même  élevé  de  nouvelles. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  confection  du  Code  civil,  les 
jurisconsultes  de  la  doctrine,  s'inspirant  de  l'esprit  de  ce  Code 
et  de  la  tradition  historique,  ont,  parfois  même  sans  discus- 
sion, reconnu  aux  étrangers  tous  les  droits  qui  rentrent 
dans  le  yws  p-en^mm,  et  leur  ont  refusé  ceux  qui  font  partie 
du  domaine  beaucoup  plus  étroit  du  jus  civile.  Puis,  au  bout 
d'un  certain  temps,  quelques  jurisconsultes  ont  reconnu  que 
ce  système  était  trop  rigoureux  et,  obéissant  à  des  inspirations 
philanthropiques,  sans  se  préoccuper  du  texte  et  de  l'intention 
du  législateur,  ils  ont  soutenu  qu'il  faut,  en  principe,  re- 
connaître aux  étrangers  comme  aux  Français  tous  les  droits 
civils,  à  moins  qu'un  texte  ne  les  leur  refuse  d'une  manière 
formelle  ou  implicite.  Un  jurisconsulte  de  premier  ordre,  De- 
molombe,  estimant  qu'on  allait  trop  loin  dans  cette  voie  et 
ajoutant  que  la  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit  des 
gens  prête  à  l'arbitraire,  a  imaginé  de  soutenir,  en  renver- 
sant la  proposition  de  ses  adversaires,  qu'en  principe  les 
étrangers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  civil  en  France 
à  moins  de  dispositions  de  lois  formelles  ou  implicites  en  sens 
contraire.  Cette  opinion  était  si  opposée  à  l'esprit  de  notre 
temps  qu'elle  n'a  pour  ainsi  dire  convaincu  personne  et  est 
restée  tout  à  fait  isolée. 

NOUVELLK    SÉRIE   —   LXI.  29 
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Aujourd'hui  lesjurisconsultes  français  forment  deux  grou 
pas  distincts  :  les  uns  reconnaissent  aux  étrangers  tous  les 
droits,  à  moins  d'un  texte  contraire  ;  les  autres  ne  leur 
accordent  que  ce  qui  rentre  dans  le  jus  gefilium  ûonl  ils 
s'efforcent  d'élargir  les  frontières.  Tous  sont  d'accord  pour 
reconnaître,  même  ceux  qui  se  croient  obligés  de  la  respecter 
actuellement,  que  la  distinction  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
des  gens  appartient  à  un  autre  Age  et  est  surannée.  Tous 
demandent  à  la  législation  de  l'avenir  et  même  d'un  avenir 
prochain  de  consacrer,  sauf  de  très  rares  exceptions,  l'égalité 
absolue  au  point  de  vue  du  droit  civil  entre  les  Français  et  les 
étrangers.  Il  n'est  pas  inutile  de  le  prouver  au  moyen  do 
quelques  citations. 

M.  Hue  se  prononce  hardiment  pour  l'égalité  des  droits  et 
pour  l'unité  de  compétence  devant  la  justice.  Il  montre  par 
m  exemple  qu'en  cette  matière  les  mesui-es  de  rétorsion  sont 
oujours  à  redouter.  L'article  105  du  Code  de  procédure  civile 
italien  décide  qu'un  étranger  pourra  être  assigné  devant  les 
tribunaux  italiens  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées 
dans  son  pays  envers  un  Italien  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
nationale  de  cet  étranger  consacrera  pareil  droit  à  son  profil 
en  semblable  hypothèse,  comme  le  fait  l'arlicle  14  de  noti 
Code  civil  (1).  Le  même  jurisconsulte  ajoute  que  la  disposilion 
de  l'article  14  de  notre  Code  civil  ne  se  justifie  par  aucune 
bonne  raison  et  fait  partie  de  ce  malencontreux  régime  de 
suspicion  envers  les  étrangers,  organisé  par  le  législateur 
français  (2). 

M.  Weiss,  dans  son  Traité  de  droit  intemoHonal  privé  (3), 
après  avoir  énuméré  les  droits  civils  réservés  aux  Français, 
ajoute  :  •  Fussent-ils  moins  nombreux,  nous  ne  pourrions 
qu'applaudira  leur  diminution,  conjine  un  symptôme  heureux 

(1)  Hue,  t.  I,  p.  279. 

(2)  Hue,  t.  I,  p.  286.  Voy.  «laDS  le  tuèrae  sens  Durand,  Etaai  (U  rfr. 
international,  p.  453. 

(3)  T.  I,  p.  193. 
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de  l'abandon  des  vieux  préjugés  et  des  vieilles  défiances  ». 

M.  Beudant  se  borne  à  constater  que  la  distinction  du.  jus 
civile  et  du  jus  gentium  n'est  plus  qu'une  notion  surannée, 
vague  et  insaisissable  (1). 

M.  Fourcade  développe  davantage  cette  pensée.  Il  relève 
judicieusement  que  la  fréquence  actuelle  des  déplacements 
rend  désirable  l'établissement  d'un  régime  qui  permette  à 
toute  personne  ayant  quitté  sa  patrie  do  retrouver,  sur  le 
nouveau  sol  auquel  elle  s'est  attachée,  l'équivalent  ou  à  peu 
près  des  droits  que  lui  concédait  sa  loi  nationale,  c  L'idée 
d'une  solidarité  qui  lie  les  peuples,  de  mieux  en  mieux  confir- 
mée par  l'observation  des  phénomènes  sociaux,  s'empare 
toujours  davantage  des  esprits.  »  Le  jurisconsulte  ajoute 
qu'il  faut  s'en  prendre  à  l'article  11  lui-même  et  le  faire  dis- 
paraître ;  les  étrangers  devraient  avoir  la  jouissance  de  tous 
les  droits  civils  sans  exception,  car  un  pays  d'ordinaire 
souffre  plus  qu'il  ne  profite  de  l'étroit  égoisme  qui  le  porte  à 
les  leur  marchander;  il  faut  suivre  l'exemple  du  Code  civil 
ilahen  qui  a  très  libéralement  accordé  tous  les  droits  aux 
étrangers  sans  aucune  réserve  (2). 

Mais  sommes-nous  sûrs  de  réaliser  cet  idéal  à  brève 
échéance?  La  réponse  à  cette  question  serait  prématurée.  11 
ne  sera  permis  de  la  donner  avec  preuve  à  l'appui  qu'après 
avoir  étudié  l'évolution  législative.  Ce  qu'on  peut  dire  dès 
maintenant,  c'est  que  la  concurrence  économique  conduit 
bien  des  esprits  à  voir  dans  les  étrangers  des  rivaux  dange- 
reux, qu'il  faut  écarter  à  tout  prix,  plutôt  que  des  frères 
amis  devant  être  traités  comme  les  nationaux. 

§  13.  —  Evolution  de  la  jurisprudence. 

La  jurisprudence  n'a  pas  eu  occasion  de  se  prononcer  sou- 
vent sur  le  problème  général  de  la  condition  civile  des  étran- 

(1)  Beudant,  t.  I,  p.  146. 

(12)  Voy.  Fourcai^e,  t.  I,  p.  384,  395. 
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gers  en  France  ;  mais  lorsque  celte  question  s'est  présentée 
devant  les  tribunaux,  ils  l'oiil  toujours  tranchée  dîins  le  sens 
de  la  distinction  traditionnelle  entre  le  jus  gentium  et  le  jus 
civile,  accordant  le  premier  aux  étrangers  et  leur  refusant  le 
second  (I).  Aucun  arrêt  n'a  accepté  le  système  qui  reconnaît 
en  principe  tous  les  droits  civils  aux  étrangers  ni  celui  qui  les 
leur  refuse  d'une  manière  générale.  En  vain  Demolombe 
cite-t-il  en  faveur  de  son  opinion  et  dans  ce  dernier  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1844,  car  cet  arrêt 
ne  se  réfère  pas  directement  à  la  question  (â). 

Dans  les  difficultés  de  détail  et  d'application,  si  l'on  met  à 
part  quelques  arrêts  qui  peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  d'opposition  ou  de  protestation,  on  constate  que  la  ten- 
dance générale  de  la  jurisprudence  a  toujours  été  d'élargir 
le  cercle  des  droits  reconnus  aux  étrangers.  Dès  le  premier 
quart  du  xix*  siècle  certains  arrêts  admettaient  que  l'étranger 
peut  avoir  un  domicile  en  France  (3),  mais  il  est  juste  de 
reconnaître  que  cette  solution  rencontra  à  celte  époque  la 
plus  vive  opposition  et  que  l'opinion  contraire  eut  pendant 
longtemps  encore  les  préférences  de  la  jurisprudence  (4).  Il 
faut  en  dire  autant  d'une  autre  difficulté  qui,  dès  la  même 
époque,  fut  tranchée  par  quelques  arrêts  dans  le  sens  favo- 
rable aux  étrangers,  mais  sans  succès,  en  ce  sens  que  l'opinion 
contraire  continua  à  l'emporter:  on  décida  parfois  que  le  droit 
d'êlre  tuteur  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  n'est  ni  un 
droit  politique  ni  un  droit  civil  réservé  aux  Français.  Peu  de 
temps  après,  la  jurisprudence  permit  de  choisir  des  élran- 


(I)  Voy.  par  exemple  Bordeaux,  28  juillet  1863,  S.,  64,  2,  17. 
(S)  Cm8.,14  août  1844,  8.,  44,  1,  756.  Voy.  Aubry  et  Rau,  6»  éd.,  1. 1, 
p.  495. 

(3)  Pari»,  U  juin  1826  et  19  décembre  1833  dan»   Dalloz,  V»  Droit 
civil,  n«  385. 

(4)  Voy.  notamment  Paria,  5  décembre  1844  et  les  nombreux  arrêt 
cité*  par  Weisi»,  Traité  <U  droit  international  privé,  t.  I,  p.  361. 
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gers  comme  experts  ou  comme  arbitres  (1).  Mais  ce  qui 
mérite  surtout  l'attention,  c'est  le  conflit  qui  s'éleva  entre  le 
Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  au  sujet  du  droit  d'af- 
fouage :  en  reconnaissant  ce  droit  aux  étrangers  établis  dans 
une  commune,  la  Cour  de  cassation  admettait  implicitement 
que  les  étrangers  peuvent  acquérir  un  domicile  en  France  et 
en  effet  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  leur  concéder  défini- 
tivement ce  droit  (2).  Le  législateur  ne  semblait  pourtant  pas 
favorable  à  cette  solution,  puisque  par  sa  loi  du  25  juin  1874 
il  n'avait  plus  admis  au  bénéfice  de  l'affouage  que  les  étran- 
gers autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France.  Mais  la  Cour 
de  cassation  ne  se  laissa  pas  influencer  par  cette  loi  et 
quelques  jours  après,  dans  son  arrêt  du  7  juillet  1874,  elle 
reconnaissait  formellement  aux  étrangers  le  droit  d'acquérir 
en  France  un  domicile  de  fait. 

Bien  que  cette  solution  fût  très  grave  et  fort  importante, 
elle  ne  fit  pourtant  pas  autant  de  bruit  que  l'arrêt  rendu 
l'année  suivante  par  la  même  Cour,  dans  un  sens  favorable 
aux  étrangers,  sur  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être 
tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille.  On  se  rappelle 
qu'il  fut  longtemps  admis  dans  la  pratique  et  même  dans  une 
partie  de  la  doctrine  qu'il  s'agit  là  de  véritables  fonctions 
publiques,  réservées  aux  Français.  Sans  aller  jusqu'à  consa- 
crer la  solution  contraire,  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  16  février  1875,  a  proposé  une  distinction  fondée  sur  ce 
que  la  tutelle  rentre  dans  les  droits  et  les  charges  de 
famille.  Elle  en  a  conclu  qu'un  étranger  peut  être  tuteur  ou 
membre  d'un  conseil  de  famille  à  la  condition  d'être  parent 
ou  allié  de  l'incapable,  mais  non  dans  les  autres  cas.  Cette 
distinction  a  été  acceptée  par  un  certain  nombre  de  cours 

(1)  Crim.  rej.,  18  décembre  4847,  D.  P.,  47,  1,  238;  Nancy,  4  fé- 
vrier 1886,  S.,  87,2,  40. 

(2)  Caen,  10  juillet  1870,  S.,  71,  2,  57  ;  Gass.,  7  juillet  1874,  D.  P 
75,  1,  271  ;  Bordeaux,  19  août  1879,  S.,  80,  2,  247;  Cass.,  29  juil- 
let 1890,  dans  le  Journal  de  Clunet,  année  1890,  p.  900. 
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d'appel  (1).  De  ce  que  la  tutelle  rentre  dans  les  droits  de  famille 
la  jurisprudence  en  a  aussi  conclu  que  les  tribunaux  fran- 
çais ont  le  pouvoir  de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs  étran- 
gers abandonnés  en  France,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
tutelles  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère  provisoire  et  doivent 
être  supprimées  dès  que  d'autres  tutelles  sont  organisées  dans 
les  pays  d'origine  de  ces  mineurs  (2). 

L'évolution  la  plus  intéressante  de  la  jurisprudence  est  celle 
qui  s'est  produite  à  propos  des  contestations  entre  élran,î?prs 
portées  devant  les  tribunaux  français.  Déjà  dans  notre  ancien 
droit  on  posait  en  principe  que  les  tribunaux  français  étaient 
incompétents  pour  statuer  sur  les  contestations  entre  étran- 
gers, mais  on  ajoutait  que  cette  incompétence  était  relative, 
de  sorte  que  le  tribunal  français  devenait  compétent  et  avait 
le  droit,  mais  non  l'obligation,  de  juger,  si  le  défendeur  ne 
proposait  pas  l'incompétence  au  début  de  l'affaire.  La  jurispru- 
dence actuelle  a  admis  également,  dès  la  mise  en  vigueur  du 
Code  civil,  que  les  tribunaux  français  sont  en  général  incom- 
pétents pour  connattre  des  contestations  entre  étrangers  et 
elle  n'a  pas  encore  renoncé  à  ce  principe  (3).  Seulement  on 

(1)  Civ.  rej.,  16  février  1875,  D.  P.,  76, 1,  49  ;  Verr<niIIe8,  l«'iiiui  1879, 
dans  le  Journal  dt-  Clunet,  année  1879,  p.  397  ;  PaiÎB,  22  août  4879,  D. 
P.,  82,  5,  415  ;  Paris,  2  déceiubre  1882,  dans  le  Droit  dn  3  décembre  ; 
Trib.  de  la  Seine,  20  juitlet  1888,  dfins  le  Journal  de  Clnnet,  année  1889, 
p.  478.  Voy.  cependant,  Pnri«,  2!  mars  1861,  D.  P.,  6!,  2,  73. 

(2)  Voy.  notnmn>ent  Nancy,  26  arril  1885,  D.  P.  86,  2,  181. 

(3)  R.^q.  rej..  22  janvier  180»',,  IMlloz,  V  DroU  civil,  n»  303;  Metz, 
6  juin  1828,  Dtlioz,  V»  Droit  civil,  n»  306  ;  Boiirgen,  8  déccinbro  1843, 
DhHok.  Droit  civii,  n«»  308;  Parix,  13  mars  1849,  D.  P.,  49,  2,  211; 
Req.,  26  juillet  1849,  D.  P.,  62,  1,  249;  Req.,  10  murs  1858,  D.  P., 
58,  1,  313;  AIffer,  4  man- 1874,  D.  P.,  75,  2,  62;  Nancy,  16  marf,  1878, 
D.  P.,  82,  2,  9;  Req..  6  mar-i  1879,  D.  P.,  80,  1,  9;  Nancy,  »  fé- 
vrier 1886,  P.  P.,  87.  2,  31  ;  Lyon,  23  février,  1887,  D.  P.,  88,  2,  83  ; 
Aifftr,  10  mai  1888,  D.  P.,  90,  2,  93  ;  Paria,  13  juillet  1888,  D  P  .  ?^f>. 
2,  93  ;  Ptt.if,  23  avril  1890,  D.  P.,  91,  1,  75. 
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verra  bientôt  comment  elle  en  a  atténué  et  restreint  l'appli- 
cation. 

Il  semble  que  dès  les  premiers  temps  la  jurisprudence  ait 
compris  l'iniquité  de  celte  solution  et  les  effets  désastreux  qui 
peuvent  en  résulter,  car  elle  a  tout  de  suite  essayé  d'en  atté- 
nuer la  portée  en  décidant  que  l'incompétence  des  tribunaux 
français  entre  élrangers  est  purement  relative,  au  risque  de 
se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même.  Nous  avons  en 
effet  déjà  montré  plus  haut  que  si  l'incompétence  des  tri- 
bunaux français  entre  étrangers  est  fondée  sur  l'article  11 
du  Code  civil,  comme  le  principe  posé  par  cet  article  est 
d'ordre  public,  l'incompétence  qui  en  est   la  conséquence 
doit   présenter   le    même    caractère    et    être    absolue   (1). 
N'est-ce    pas    commettre    encore    une    autre    contradiction 
lorsqu'après  avoir    admis    que   l'incompétence    des    tribu- 
naux français  est    relative,    on    veut   que,    par   exception, 
elle  devienne  absolue  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procès 
entre  étrangers  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
80US  prétexte  que  dans  ces  matières  les  étrangers  restent 
soumis  à  leur  statut  personnel?  Tout  ce  qui  résulte  de  cette 
considération,  c'est  qu'en  effet,  en  pareil  cas,  les  tribunaux 
français  devraient  appliquer  aux  étrangers  leurs  lois  natio- 
nales. Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  les  déclarer  incom- 
pétents, car  il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  circonstances 
dans  lesquelles  les  tribunaux  appliquent  les  lois  étrangères. 
Quoiqu'il  en  soit,  jusque  dans  ces  derniers  temps  les  tribu- 
naux se  sont  toujours  déclarés  incompétents,  même  d'of- 
fice, dans  les  procès  relatifs  à  l'étal  des  personnes  étran- 
gères, notamment  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  {i). 

(1)  Voy.  cependant  Req.,  4  septembre  1811,  dans  Jar.  ffén.,  V°  Droit 
civil,  ïi"  310  ;  Req.,  29  mai  1833,  ibid.,  n°  314  ;  Lyon,  23  février  1887, 
D.  P.,  88,  2,  33  ;  Alger,  16  mai  1888,  D.  P.,  90,  2,  93  ;  Paris, 
23  avril  1890,  D.  P.,  90  2, 175. 

(2)  Paris,   28  avril   1823j   Dalloz,    V»   Droii    civil,   ri"  318  ;   Poitiiifs, 
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Celle  Ihéorie  de  la  jurisprudence  sur  l'incompétence  des 
Iribunaux  français  enlre  étrangers  produisait  des  effets 
désastreux,  surtout  s'il  S'agissait  d'étrangers  qui  avaient 
quitté  leur  pays  d'origine  sans  y  conserver  ni  domicile  ni 
résidence  pour  s'établir  en  France.  En  pareil  cas,  ces  étran- 
gers se  trouvaient,  pour  les  procès  qui  pouvaient  s'élever 
entre  eux,  hors  la  loi.  puisqu'ils  ne  pouvaient  s'adresser  ni 
aux  tribunaux  français  ni  aux  tribunaux  de  leur  pays.  Aussi, 
dès  le  milieu  du  xix«  siècle,  plusieurs  arréls  firent  fléchir» 
dans  ces  circonstances,  la  théorie  générale  de  la  jurispru- 
dence: ils  reconnaissaient  que  les  tribunaux  français  deve- 
naient alors  compétents,  à  moins  cepend.'iiil  qu'il  ne  s'agit  de 
questions  relatives  à  l'étal  des  personnes  (1).  Mais  bienlôt  on 
ne  tarda  pas  à  constater  que  cette  restriction  était  injuslo  : 
une  femme  étrangère,  établie  en  France  avec  son  mari, 
n'avait  aucun  moyen  à  sa  disposition,  même  en  se  fondant 
sur  les  molifs  les  plus  légitimes,  pour  demander  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce  si  son  n>ari  n'avait  conservé, 
dans  son  pays  d'origine,  aucun  établissement  et  à  plus  forte 
raison  s'il  avait  encouru  la  mort  civile,  par  exemple  à  raison 
d'une  condamnation  polilicjue.  Aussi  los  tribunaux  autori- 
sèrent-ils, en  pareil  cas.   la  fonime  ;i   s'adrosscr  :i  la  jnslice 

45  juin  1847,  D.  P.,  48.  2,  149;  U.  q..  IG  ni;:i  184'J,  D.  P.,  49,  1,  206  ; 
Douai,  3  avril  1815,  D.  P.,  45,  4,  251  ;  Paris,  13  février  1858,  D.  P., 
58,2,  56;  Req.,  15  avril  1861,  D.  P.  61,  1,  420;  Caen,  29  janvier  1873, 
D.  P.,  76,  2,  224  ;  Alger,  4  mars  1874.  D.  P.,  75,  2,  G2  ;  Alger, 
5  juin  1874,  D.  P.,  78,  2,  9;  Paris,  7  n.ui  1876,  D.  P.,  76,  2.  137; 
Parirt,  4  février  1876,  D.  P.,  76,  2,  193  ;  Req.,  5  mare  1879.  D.  P.,  80, 
1,9;  Paris,  21  mai  1885,  D.  P.,  86,  2, 14  ;  Lyon,  23  février  1887,  D. 
P.,  88,  2,33;  Parie,  13  juillet  1888.  D.  P.,  t-9,  2,  93.  Un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  4  soptenjbre  1811  avait  repoussé  le  principe  de 
l'inconipétence  absolue  en  matière  de  question  d'état  ;  main  il  n'avait  pa« 
été  suivi.  Voy.  Dalioz,  V»  Droit  civil,  n»  310. 

(1)  Req.,  8  avril  1851,  D.  P.,  51,  1,  137  ;  Paris,  17  avril  18c2,  D.  I' 
54,  5,  .'^25  :  Trib.  de  la  Seine,  16  février  1870,  D.  P.,  71,  1,  183. 
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française  à  laquelle  ils  reconnurent  le  droit  de  prononcer  le 
divorce  en  appliquant  d'ailleurs  la  loi  étrangère  (1).  Il  était 
donc  admis  maintenant  que  les  tribunaux  français  étaient 
compétents  pour  statuer  sur  les  divorces  ou  séparations 
de  corps  toutes  les  fois  que  l'époux  défendeur  n'avait  con- 
servé à  l'étranger  ni  domicile  ni  résidence.  Mais  c'était 
plutôt  là  la  solution  d'un  cas  particulier,  destinée  à  préparer 
une  évolution  dans  le  sens  d'une  théorie  plus  générale.  C'est 
en  effet  ce  qui  s'est  produit  :  il  est  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence constante  que  le  défendeur  étranger  ne  peut  exciper 
de  l'incompétence  des  tribunaux  français  contre  le  deman- 
deur étranger,  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  a  conservé 
dans  son  pays  un  domicile  attributif  de  juridiction  (:2).  En 
outre,  dans  ces  cas,  les  tribunaux  français  ne  sont  incom- 
pétents, entre  étrangers,  que  d'une  manière  relative,  même 
s'il  s'agit  de  questions  d'état  (3). 

On  voit  que  la  jurisprudence,  sans  abandonner  le  principe 
de  l'incompétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers,  en 
a  cependant  restreint  l'application,  d'abord  en  admettant 
une  exception  à  ce  principe  toutes  les  fois  que  le  défendeur 
étranger  ne  peut  pas  faire  connaître  un  tribunal  de  son  pays 
compétent  pour  juger  la  contestation,  ensuite  en  décidant 
que  même  pour  les  questions  d'état  l'incompétence  des 
tribunaux  français  est  purement  relative.  Il  reste  à  accom- 
plir un  dernier  progrès  en  reconnaissant  que  les  principes  de 
compétence  et  notamment  la  règle  actor  sequitur  forum  rei 
s'apphquent  entre  plaideurs  sans  distinction  de  nationaUté  Ce 

(1)  Aix,  3  iuillet  1873,  D.  P.,  73,  2,  232  ;  Req.,  7  juillet  1874,  D.  P., 
7),  1,  271  ;  Paris, 26  février  1891,  D.  P.,  92,  2,  321  ;  Pnris,  12  mars  1891, 
D.  P.,  92,  2,  324  ;  Paris,  5  janvier  1893,  D.  P.,  96,  1,  377  ;  Paris, 
26  février  1895,  D.  P..  96,2,  113. 

(2)  Montpellier,  9  mai  ISDO,  D.  P.,  91,2,  497;  Paris,  8  août  1890 
et  4  novembre  1890,  ihil .  ;  Paris,  12décembie  1893,  D.  P.,  95,  2,  316. 

(3)  Paris,  31  octobre  1890,  D.  P.,  91,  2,  199;  Nancy,  25  mai  1900, 
D.  P.,  1900,  2,  497. 
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(}ui  est  attributif  de  compétence,  c'est  le  domicile  ou  la  rési- 
dence. Dès  lors  les  tribunaux  français  doivent  juger  les  con- 
testations entre  étrangers,  comme  entre  Français,  toutes  les 
fois  que  le  défendeur  possède  un  domicile  ou  une  résidence 
en  France  et,  en  sensinverse,  ils  deviennent  incompétents  si  le 
défendeur  n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence,  qu'il  soit 
Français  ou  étranger.  Quo^u^s  décisions  isolées  ont  essayé 
d'introduire  cette  doctrine  dans  la  pratique,  mais  jusqu'à  ce 
jour  sans  succès.  C'est  cependant  la  plus  conforme  aux  vrais 
principes  du  droit  sur  la  compétence  et  à  l'équité  nalu- 
relie  (I). 

§  14.  —  Evolution  delà  législation. 

L'évolution  de  la  législation  française,  relative  à  la  condi- 
tion des  étrangers,  est  encore  plus  intéressante  à  suivre  que 
celle  de  l\  jurisprudence,  précisément  parce  qu'elle  s'est 
produite  en  sens  inverse.  Il  faut  ici  aussi  prendre  comme 
point  de  départ  le  régime  organisé  par  le  Code  civil.  Sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire,  par  cela  même  qu'on  se  trouvait 
au  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  Code,  il  ne  .se  pro- 
duisit aucun  changement  sérieux.  Cependant  les  quelques 
dispositions  assez  rares  prises  à  cette  époque  à  l'égard  des 
étrangers  témoignent  de  l'intention  de  leur  être  favorable 
pour  attirer  leurs  cai)ilaux  eu  France.  On  se  rappelle  que  lu 
décret  du  16  janvier  1808  permit  aux  étrangers  de  devenir 
actionnaires  de  la  Banque  de  France,  mais  on  leur  refusa  le 
droit  de  prendre  part  aux  assemblées  générales  (loi  du  24  ger- 
minal an.\l,  art.  14).   A  plus  forte  raison,  no  pourraient-ils 

(1)  Trib.  <lo  ;,>....,  !..  ..uûi  iHb\,D.  P.,  58,  1,813;  K^-q.,  8uvriM851, 
D.  P.,  51,  1,  139;  Ail,  4  mai  1885,  D.  P.,  80,  2,  129.    Il  a  même  été 
jti<;o  que  la  c(iiii(>èience  dan  tribunaux  frAnçaiâ  eut  obligatoire    pour  I 
(  iriiii{iT8   toute»  les  fuis  qii'uu   procèd  est   né  entre  eux  d'un  coati   i 
pohbà  CD  France  :  Aia,  4  mai  1885,  D.  P.,  86,  S,  129  ;  Aix,  23  miti  1887, 

u  P.,  88, 2,  aoo. 
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pas  occuper  dans  cet  établissement  financier  des  fonctions 
créées  par  la  loi  ou  par  des  statuts. 

Un  décret  du  5  février  4810  (art.  40)  reconnaît  aux 
étrangers  la  propriété  littéraire  pour  les  ouvrages  qu'ils 
publient  en  France;  mais,  pour  ceux  qu'ils  publient  àl'étran- 
gor,  cette  propriété  ne  leur  a  été  reconnue  que  beaucoup 
plus  tard  par  le  décret  du  28  mars  1852.  Enfin  la  loi  du 
51  avril  1810  (art.  21)  autorise  les  étrangers  à  devenir  en 
France  concessionnaires  de  mines. 

11  faut  arriver  à  la  Restauration  pour  relever  une  loi 
importante  et  beaucoup  plus  générale  en  faveur  des  étran- 
gers ;  c'est  la  célèbre  loi  du  14  juillet  1819  qui  n'a  plus  soumis 
les  étrangers  au  système  de  la  réciprocité  diplomatique  pour 
l'acquisition  ou  la  transmission  par  succession  ou  donation. 
Désormais,  comme  on  l'a  vu,  les  étrangers  purent  acquérir 
ou  transmettre  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort 
sans  aucune  condition  de  réciprocité.  De  toutes  les  lois  relatives 
à  la  condition  des  étrangers,  c'est  incontestablement  la  plus 
importante  et  celle  quia  le  plus  largement  amélioré  leur  situa- 
tion en  s'inspirant  des  doctrines  philanthropiques  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  aussi  dans  le  but  d'attirer  les  étran- 
gers en  France  ainsi  que  leurs  capitaux,  pour  qu'ils  con- 
tribuent au  progrès  de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de 
l'industrie. 

Il  faut  ensuite  laisser  écouler  un  assez  grand  nombre 
d'années  pour  arriver  à  certaines  mesures  moins  importantes, 
mais  qui  continuent  à  attester  de  la  part  du  législateur 
l'intention  d'améliorer  la  condition  des  étrangers.  Sous 
la  monarchie  de  juillet,  à  une  époque  où  l'on  commençait 
à  comprendre  et  à  aimer  la  liberté,  même  au  profit  des  étran- 
gers, le  gouvernement  français,  sans  renoncer  d'une  manière 
absolue  au  droit  d'expulsion,  a  conclu  avec  différents  Etats 
des  traités  qui  soumettent  ce  droit  à  certaines  conditions  et 
suppriment  une  partie  de  son  arbitraire.  Ces  traités,  tout  en 
rappelant  le  plus  souvent  que  les  étrangers  sont  soumis  aux 
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lois  de  police  et  aux  lois  pénales,  ajoutent  que  cependant  ils 
ne  pourront  pas  être  expulsés  sans  cause  grave  et  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique.  En  outre,  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  du  pays  devra  être  préalablement  averti, 
et  tout  inculpé  obtiendra  le  tenjps  nécessaire  pour  présenter 
ses  moyens  de  justification.  Le  premier  traité  de  celle  nature 
a  été  conclu  avec  la  Bolivie  le  9  décembre  1834  (art.  3)  et  le 
second  avec  la  République  de  l'Equateur  le  6  juin  1843 
(art.  4).  D'autres  traités  identiques  ou  tout  au  moins  ana- 
logues ont  été  ensuite  signés  par  la  seconde  République  et 
par  le  second  Empire  ou  même  par  la  troisième  République. 
Mais  il  était  important  de  constater  qu'ils  ont  tous  leur  germe 
dans  les  premiers  traités  conclus  par  la  monarchie  de 
juillet  (1).  Les  étrangers  doivent  également  compte  à  cette 
monarchie  de  la  loi  du  5  juillet  1844  qui,  par  ses  articles  27 
à  29,  leur  reconnaît  le  droit  d'obtenir  des  brevets  d'inven- 
tion. 

La  seconde  République  a  consacré  une  loi  importante  à  la 
naturalisation  des  étrangers.  La  législation  sur  ce  point 
avait  plusieurs  fois  varié,  surtout  pendant  le  droit  inlermé- 
diaire.  Dans  notre  ancienne  France  le  roi  délivrait  des  lettres 
de  naturalilé  sans  aucune  condition.  La  Constitution  de  1791 
et  celle  de  1793  transférèrenl  ce  droit  au  pouvoir  législalif, 
puis  ensuite  il  n'en  fut  plus  parlé,  ni  dans  la  Constitution  de 
l'an  III,  ni  dans  la  Cont^titution  de  l'an  VIII  et  les  lettres  de 
naluralisalion  ne  reparurent  qu'après  la  promulgation  du 
Code  civil,  mais  avec  des  caractères  bien  différents.  Toutefois 

(1)  Voy.  nolamiitent  traités  avec  le  Guatemala  «h»  8  mars  1848  (art.  4), 
avec  Costa-Bica  du  10  mars  1848,  avec  le  Plonduras  4u  22  février  1856 
(art.  4),  avec  le  Salvador  du  2  janviiT  1858  (art.  5),  avec  le  Pérou  du 
9  mars  1S61  (art.  3).  Voy.  aussi  la  convention  passée  avoc  le  NicaMirnft 
1«  41  avril  1859,  la  convention  franco-espagnole  du  7  janvier  186'J 
convention  franco-buvaroise  du  30  mai  18(^8,  le  truite  franco-rnssc  <|p 
commerce  et  de  navigation  du  1«r  avril  1874.  Comparez  également  le 
traité  de  paix  franco- allemand  du  10  mai  1871,  art.  11. 


CONDITION   CIVILE  DES   ÉTRANGERS   EN   FRANCE.  453 

les  lois  du  droit  inlermédiaire  créèrent  un  nouveau  mode 
d'acquisition  de  la  qualité  de  Français  indépendamment  de 
toute  intervention  du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécu- 
tif: dès  que  l'étranger  réunissait  les  conditions  légales,  il 
devenait  Français  de  plein  droit.  La  loi  des30avril-2  mai  1790 
reconnaît  cette  qualité  à  tout  étranger  établi  en  France 
depuis  cinq  ans  au  moins  et  qui  a  acquis  des  immeubles,  ou 
formé  un  établissement  de  commerce,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  obtenu  d'une  ville  des  lettres  de  bourgeoisie.  La 
Constitution  de  1791  confirma  cette  innovation  en  la  modi- 
fiant toutefois  sur  deux  points.  Elle  assimila  l'établissement 
d'agriculture  à  un  établissement  de  commerce,  mais  elle 
n'admit  plus  les  lettres  de  bourgeoisie  comme  moyen  de 
préparer  la  naturalisation.  La  Constitution  de  1793  se  montra 
encore  plus  favorable  à  la  naturalisation  des  étrangers.  Elle 
réduisit  la  durée  du  domicile  à  une  année  et  admit  à  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  français  «  tout  étranger  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis  qui,  domicilié  en  France  depuis 
une  année,  y  vit  de  son  travail  ou  acquiert  une  propriété,  ou 
épouse  une  Française,  ou  adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un 
vieillard,  tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps  légis- 
latif avoir  bien  mérité  de  l'humanité  »  (art.  4).  C'était,  en 
réalité,  reconnaître  la  qualité  de  Français  à  tout  étranger  qui 
voulait  bien  la  réclamer.  On  ne  tarda  pas  à  constater  que 
cette  Constitution  avait  été  trop  loin  et  la  Constitution  de 
l'an  III  remit  en  vigueur  celle  de  1791  en  portant  la  durée  du 
stage  de  domicile  à  sept  années  consécutives  et  en  ajoutant 
que  le  délai  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où  l'étranger, 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  établi  son 
domicile  en  France,  ferait  à  l'autorité  la  déclaration  de  vou- 
loir s'y  fixer. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  simplifia  le  régime  de  la  natura- 
lisation; elle  n'exigea  plus  qu'une  seule  condition,  un  domi- 
cile en  France  dont  elle  porta  toutefois  la  durée  à  dix  années, 
-tout  en  conservant  le  point  de  départ  établi  par  la  Gonstitu- 
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lion  de  l'an  III.  Un  avis  du  Conseil  d'Elat  du  18  prairial 
an  XI  ajouta  que  l'étranger  ne  pourrait,  à  l'avenir,  établir  son 
domicile  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  gouverm^nienl 
et  désormais  le  stage  de  dix  ans  de  domicile  eut  pour  point 
de  départ  celle  autorisation.  En  outre,  d'après  un  décret  du 
17  mars  1809,  la  naturalisation  ne  s'opéra  plus  de  plein  droit 
parla  seule  réunion  des  conditions  prescrites  par  la  loi.  11 
fallut  désormais  des  lettres  de  naturalisation  accordées  par 
le  gouvernement  ;  toutefois  les  senalus- consultes  du  '21  ven- 
démiaire an  XI  el  du  19  février  1808  perniirent  au  chef  du 
gouvernement  de  réduire  à  une  année  le  stage  du  domicile 
au  profil  des  étrangers  qui  auraient  rendu  d'importants  ser- 
vices à  la  France. 

Cette  législation  ne  fut  pas  modifiée  sous  la  Restauration 
ni  sous  la  monarchie  de  juillet  (1).  Un  décret  du  28  mars  1848, 
inspiré  par  le  désir  de  faciliter  l'acquisition  de  la  quahlé  de 
Français  aux  étrangers,  permit  au  ministre  de  la  Justice  de 
réduire  à  cinq  ans  la  durée  de  la  résidence  en  France  au  pro- 
fit des  étrangers  qui  paraitraienl  dignes  de  celle  faveur.  Mais 
bientôt  cette  disposition  fil  place  à  la  loi  du  3  décembre  1849. 
La  durée  du  domicile  préalable  fui  maintenue  à  dix  années 
à  partir  du  jour  où  l'étranger,  après  avoir  atteint  rà<;e  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  avait  obtenu  du  gouvernenunl 
Tautorisation  de  s'établir  en  France.  La  loi  permettait  toute- 
fois de  réduire  le  délai  à  un  an  au  profil  de  ceux  qui  avaient 
rendu  de  grands  services  à  la  France.  Dans  tous  les  cas,  la 
naturalisation  ne  pouvait  être  accordée  que  par  un  décret  du 
Président  de  la  République,  après  enquête  du  gouvernement 
et  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  d'Etat.  Une  loi  était  néces- 
saire pour  conférer  aux  naturalisés  le  droit  d'être  élus 
députés. 

(1)  Toutefois,  ar»  ordonnance  da  4  juin  1814  décida  qm  l'élrangwr  ne 
pourrait  «éffer  à  la  Chambre  des  pair»  ou  à  la  Chambre  dos  députAi 
qu'atitent  qu'à  raiHon  d'importantB  Horvices  rendue  à  l'Etat  il  aurait 
obttiBudes  letlreedegmodeuitHralwation  rériâées  dans  lea  deux  Chauilirei. 
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D'un  autre  côté,  une  loi  du  7  février  1851  déclara  Français 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  était 
né,  à  moins  que  dans  l'année  de  sa  majorité  il  ne  réclamât  son 
extranéité.  Cette  loi  ne  produisit  pas  les  résultats  auxquels 
on  s'attendait  et  donna  lieu  à  de  nombreuses  fraudes.  Les 
jeunes  gens  attendaient  pour  prendre  parti  le  tirage  au  sort 
du  service  militaire  :  si  le  sort  leur  attribuait  un  numéro  qui 
les  dispensait  du  service  militaire,  ils  restaient  Français  ; 
liraient-ils  ce  qu'on  appelait  un  mauvais  numéro,  ils  décla- 
raient, pour  échapper  au  service  militaire,  qu'ils  renonçaient 
au  bénéfice  de  la  nationalité  française  sans  prendre  une  autre 
nationalité  et,  se  trouvant  ainsi  sans  patrie,  ils  en  retiraient 
cet  avantage  d'éviter  partout  la  charge  du  service  militaire. 

Le  législateur  du  second  Empire  ne  s'est  que  rarement 
occupé  de  la  condition  des  étrangers  en  France,  mais  les  dis- 
positions qu'il  a  prises  témoignent  d'un  véritable  esprit  de 
bienveillance  et  d'équité.  Elles  se  ramènent  à  trois  objets 
principaux  :  la  propriété  littéraire,  les  marques  de  fabrique 
et  la  naturalisation. 

.Jusqu'en  1852  la  propriété  littéraire  ou  artistique  n'avait 
protégé  les  étrangers  que  pour  les  œuvres  publiées  en  France. 
Le  décret  du  28  mars  1852  décida,  sans  imposer  aucune  con- 
dition de  réciprocité  diplomatique  ou  législative,  qu'il  proté- 
geait les  artistes  français  ou  étrangers,  même  pour  les 
œuvres  dont  la  première  publication  avait  eu  lieu  hors  de 
France.  C'était  un  acte  de  haute  probité  internationale,  car 
si  la  contrefaçon  est  un  vol,  il  faut  bien  admettre  qu'en 
France  les  étrangers  ont  le  droit,  comme  les  Français,  d'être 
protégés  contre  ce  délit.  Désormais  toute  contrefaçon  com- 
mise au  préjudice  d'un  auteur  étranger  tomba  sous  le  coup  des 
articles  425  et  427  du  Code  pénal,  même  si  l'œuvre  littéraire 
ou  artistique  n'avait  pas  vu  le  jour  en  France.  L'auteur  put 
s'opposer  à  l'introduction  et  à  la  circulation  dans  notre  pays 
d'exemplaires  contrefaits  (art.  426).  Malheureusement  les 
pays  étrangers  n'ont  pas,  sous  ce  rapport,  adopté  une  légis- 
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lalion  aussi  libérale  el  nous  avons  dû,  pour  protéger  nos 
nationaux,  passer  un  assez  grand  nombre  de  Irailés  (1). 

La  loi  du  23  juin  18o7  sur  les  marques  de  fabrique  el  de 
commerce  a  tranché  une  controverse  qui  s'était  élevée  sur 
le  point  de  savoir  si  la  garantie  de  ces  marques,  telle  qu'elle 
était  organisée  par  une  loi  du  22  germinal  an  XI,  rentrait 
dans  le  droit  naturel  ou  dans  le  droit  civil.  La  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé  qu'elle  faisait  partie  du  droit  civil  réservé 
aux  Français  et  qu'en  conséquence  les  étrangers  n'en  pou- 
vaient profiter  qu'en  vertu  de  traités  ou  en  cas  d'admission 
a  domicile.  La  loi  du  23  juin  1857  répudia  cette  jurisprudence 
et  voulut  que  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  s'appliquât  aussi  aux  marques  des  étrangers  qui 
posséderaient  en  France  des  établissements  d'industrie  ou  de 
commerce.  La  loi  ajoutait  que  les  étrangers  et  les  Français 
dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  F'rance  ne 
peuvent  invoquer  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  que  si,  dans 
les  pays  où  ces  établissements  sont  situés,  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  fran- 
çaises. Ajoutons  tout  de  suite  que  cette  loi  a  été  à  son  tour 
modifiée  dans  un  sens  encore  plus  favorable  aux  étrangers 
par  la  loi  du  26  novembre  1873,  qui  permet  aux  étrangers 
d'invoquer  la  protection  de  la  loi  française,  même  pour  les 
marques  de  commerce  ou  de  fabrique  de  ces  établissements 
fixés  à  l'étranger  si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  les  trai- 
tés internationaux  assurent  aux  Français  la  même  garantie. 
Cette  disposition  consacre  ainsi  une  remarquable  dérogation 
au  principe  général  delà  réciprocité  diplomatique  :  ici  la  réci- 
procité législative  suflit. 

Sous  le  second  Empire  la  naturalisation  des  étrangers  fit 
l'objet  de  la  loi  du  29  juin  1867  qui  leur  était  sensiblement 
plus  favorable  que  la  législation  antérieure.  Déjà  la  Constilu- 

(1)  Oq  en  trouvera  lu  iisto  dans  Weiss,  Traité  théf>rique  et  pratique  de 
droit  international  privéy  t.  II,  p.  240. 
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tien  de  1852  et  le  décret  du  25  janvier  de  la  même  année 
avaient  supprimé  l'avis  favorable  du  Conseil  d'Etat  comme 
condition  de  l'obtention  des  lettres  de  naturalisation,  de 
sorte  que  l'empereur  pouvait  les  accorder,  quel  qu'ait  été 
l'avis  du  Conseil  d'Etat.  La  loi  du  29  juin  4867  abaissa  la 
durée  du  domicile  de  stage  à  trois  années  à  partir  du  jour  où 
la  demande,  formée  par  l'étranger  pour  être  admis  à  établir 
son  domicile  en  France,  aurait  été  enregistrée  au  ministère 
de  la  Justice.  En  outre  le  stage  pouvait  être  réduit  à  une 
année  en  faveur  des  étrangers  qui  avaient  rendu  des  ser- 
vices exceptionnels  à  la  France.  Mais  cette  loi  ne  parlait  pas  de 
la  grande  naturalisation,  qui  se  trouvait  ainsi  supprimée; 
elle  était  d'ailleurs  tombée  en  désuétude. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  prit  en  faveur 
des  étrangers  des  mesures  destinées  à  les  rallier  à  notre 
cause.  Un  décret  du  12  septembre  1870  autorisa  le  ministre 
de  la  Justice  à  statuer  sur  les  demandes  de  naturalisation 
sans  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ;  deux  autres  décrets  du 
26  octobre  et  du  19  novembre  1870  dispensèrent  de  tout  stage 
de  domicile  les  étrangers  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre 
pour  la  défense  de  la  France.  Us  devaient  sans  doute  encore 
demander  à  être  admis  à  domicile,  mais  ce  domicile  n'était 
plus  soumis  à  aucune  durée,  de  sorte  que  le  même  décret 
pouvait  accorder  à  la  fois  l'autorisation  de  domicile  et  le 
bénéfice  de  la  naturalisation.  Ces  dispositions,  inspirées  par 
les  besoins  du  temps,  ont  cessé  de  s'appliquer  deux  mois 
après  la  tin  des  hostilités. 

La  troisième  République  s'est  occupée  pour  la  première 
fois  des  étrangers,  d'une  manière  sérieuse,  à  propos  des 
marques  de  fabrique  et  de  conmierce,  et  nous  avons  déjà  vu 
que  par  sa  loi  du  26  novembre  1878  elle  a  singulièrement 
amélioré  la  législation  antérieure  en  autorisant  les  étrangers 
à  profiler  des  dispositions  légales  relatives  au  nom  commer- 
cial, aux  marques,  aux  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  à  la 
condition  que,  dans  leur  pays,  des  traités  ou  même  de  simples 
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lois  assurent  les  mêmes  avantages  aux  Français.  On  aurait 
pu  craindre  qu'au  lendemain  de  la  guerre  formidable  de  1870 
et  à  la  suite  des  désastres  qui  en  étaient  résultés  il  ne  se  fût 
produit  en  France  un  certain  esprit  de  réaction  vis-à-vis  des 
étrangers.  II  n'en  fut  rien,  comme  on  le  voit,  et,  jusqu'à  une 
certaine  époque  qu'il  sera  facile  de  préciser,  le  législateur 
s'est  volontiers  montré  favorable  aux  étrangers. 

A  vrai  dire,  pendant  une  dizaine  d'années,  on  ne  s'est  pas 
occupé  de  leurs  intérêts.  La  loi  du  25  juin  1874  relative  à 
l'affouage  n'a  même  pas  adopté  la  solution  qui  aurait  été  la 
plus  favorable  aux  étrangers  et  qui  était  consacrée  par  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  au  lieu  d'admettre  le  droit 
d'affouage  au  profit  de  tous  les  étrangers  possédant  un  domi- 
cile de  fait  en  France,  elle  a  limité  ce  droit  aux  étrangers 
autorisés  par  le  gouvernement  à  établir  leur  domicile. 

Après  1874,  il  faut  franchir  plusieurs  années  avant  d'arriver 
à  des  lois  intéressant  les  étrangers.  La  loi  du  29  juil- 
let 1881  sur  la  liberté  de  la  presse  confère  les  mêmes  droits 
aux  étrangers  qu'aux  Français,  sauf  une  seule  restriction: 
elle  ne  veut  pas  qu'ils  puissent  être  gérants  d'un  journal  ou 
de  tout  autre  écrit  périodique  publié  en  France.  La  loi  du 
10  juin  1881  sur  le  droit  de  réunion  profite  aussi  bien  aux 
étrangers  qu'aux  Français,  mais  les  premiers  sont  très 
justement  exclus  des  réunions  électorales  auxquelles  ne 
peuvent  assister  que  les  candidats,  leurs  mandataires,  les 
membres  du  parlement  et  les  électeurs  de  la  circonscription. 
Or  les  étrangers  ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles,  La  loi  ne 
les  admet  pas  non  plus  à  prendre  le  rôle  de  déclarant  à  l'occa- 
sion d'une  réunion  publique  quelconque  :  il  faut  être  citoyen 
français  pour  faire  une  déclaration  de  cette  nature. 

En  1882,  un  projet  de  loi,  déposé  par  le  ministre  de  la 
Justice,  tendit  à  réglementer  le  droit  d'expulsion  des 
étrangers  et  à  lui  enlever  une  partie  de  son  caractère  arbi- 
traire. Actuellement,  ce  droit  appartient  au  ministre  de 
l'Intérieur  de  la  façon  la  plus  absolue  et  même  aux  préfets 
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dans  les  départements  frontières.  Le  projet  de  loi  ne  conser- 
vait ce  droit  que  contre  les  étrangers  condamnés  pour  crime 
ou  délit  de  droit  commun  ;  contre  les  autres  étrangers,  le  droit 
d'expulsion  n'appartenait  plus  qu'au  chef  de  l'Etat  statuant 
en  Conseil  d'Etat. 

Le  projet  de  loi  étendait  aussi  à  tous  les  étrangers  ayant 
un  domicile  défait  en  France  les  garanties  aujourd'hui  réser- 
vées aux  étrangers  admis  à  domicile  et  en  vertu  desquelles 
les  mesures  d'expulsion  cessent  de  plein  droit  de  produire 
effet  si  dans  les  deux  mois  l'autorisation  de  domicile  n'a 
pas  été  révoquée.  Ce  projet  n'a  pas  abouti.  Nous  appro- 
chons en  effet  de  l'époque  où  les  tendances  du  gouvernement 
vont  se  modifier.  On  commence  par  constater  un  véritable 
arrêt  dans  l'amélioration  de  la  condition  des  étrangers; 
puis  la  réaction  devient  plus  vive,  s'accentue  et  produit  un 
véritable  mouvement  de  recul.  Ainsi,  la  loi  du  23  no- 
vembre 1883  sur  l'affouage  n'améliore  pas  la  condition  des 
étrangers,  mais  ne  l'aggrave  pas  non  plus.  Elle  maintient 
que  les  étrangers  n'auront  droit  à  l'affouage  qu'autant  qu'ils 
auront  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France.  De 
même,  la  loi  du  30  octobre  1886  soumet  les  étrangers  qui 
veulent  se  vouer  à  l'enseignement  primaire  dans  une  école 
privée  aux  mêmes  conditions  d'âge  et  de  capacité  que  les 
Français  ;  mais  elle  leur  impose  en  outre  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du 
Conseil  départemental,  et  ils  doivent  enfin  avoir  été  admis  à 
domicile  en  France. 

Dans  cette  même  année  1886,  la  loi  du  20  juillet  autorise 
les  étrangers  résidant  en  France  à  faire  des  versements  à  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  aux  mêmes  conditions 
que  les  nationaux.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  plus  profiter  des 
bonifications  provenant  des  ressources  du  budget  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  :  ces  bonifications  doivent  être  nécessaire- 
ment réservées  aux  nationaux. 

Ces  légères  restrictions  apportées  aux  droits  des  étrangers 
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n'auraient  pas  une  sérieuse  importance  si  elles  n.e  mar- 
quaient pas  un  temps  d'arrêt  dans  les  réformes  à  réaliser 
pour  améliorer  la  condition  des  étrangers  et  la  rapprocher 
de  celle  des  nationaux. 

Un  fait  plus  grave  se  produisit  dans  la  session  parlemen- 
taire de  1887  :  la  Chambre  fut  saisie  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  établir  une  taxe  sur  ceux  qui  emploient  des  étran- 
gers. Deux  autres  mesures  d'une  nature  tout  à  fait  différente 
furent  prises  l'année  suivante,  en  4888,  mais  qui  marquent 
plus  nettement  encore  la  voie  dans  laquelle  on  voulait  entrer. 

Une  loi  du  l*'"  mars  1888  interdit  aux  étrangers  la  pèche 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  et  de  l'Algérie.  Celait 
là  une  grave  innovation.  Jusqu'à  cette  date,  la  France  ne 
s'était  reconnu  qu'un  droit  de  police  et  de  contrôle  sur  les 
eaux  qui  baignent  ses  côtes,  et  elle  y  permettait  la  pèche  aux 
étrangers  comme  aux  Français.  Ce  droit  de  libre  accès  était 
admis  d'une  manière  absolue  et  on  ne  se  croyait  permis  d'y 
déroger  qu'en  vertu  de  conventions  diplomatiques.  La 
France  en  avait  conclu  avec  plusieurs  puissances  étrangères, 
notamment  avec  l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, la  Hollande.  La  pèche  était,  en  vertu  de  ces  traités, 
interdite  sur  les  côtes  françaises  de  la  Méditerranée,  de  la 
mer  du  Nord,  de  la  Manche  et  de  l'Atlanlique  aux  pécheurs 
de  ces  différents  Etats  ;  mais  ceux  des  autres  pays,  notam- 
ment ceux  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de  l'Italie,  avaient 
conservé  le  libre  accès.  On  fit  remarquer  qu'il  en  résultait  un 
grave  préjudice  pour  les  pécheurs  français,  d'autant  plus  que 
l'inscription  maritime  les  plaçait  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité par  les  charges  qu'elle  faisait  peser  sur  eux.  On 
ajouta  que  certains  Etats,  dont  les  sujets  avaient  libre  accès 
dans  nos  eaux  territoriales,  avaient  eu  soin  de  réserver  à 
leurs  seuls  nationaux  l'accès  de  la  mer  territoriale.  Ces  consi- 
dérations ont  décidé  le  vote  de  la  loi  du  l"  mars  -1888  qui,  en 
interdisant  aux  étrangers  la  pèche  dans  les  eaux  territoriales 
de  France  el  d'Algérie,  n'en  constitue  pas  moins  une  mesure 
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rétrograde  au  point  de  vue  de  l'assimilation  des  nationaux  et 
des  étrangers  sous  le  rapport  du  droit  civil.  Toutefois,  par 
cela  même  que  celte  mesure  concernait  seulement  la  pêche 
maritime,  elle  n'atteignait  qu'un  nombre  très  limité  d'étran- 
gers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  décret  du  2  octobre  1888  relatif 
aux  étrangers  résidant  en  France.  Ce  décret  oblige  tout 
étranger  non  admis  à  domicile,  qui  se  propose  d'établir  sa  ré- 
sidence en  France,  à  faire  à  la  mairie  de  la  commune  où  il 
désire  se  fixer,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  son 
arrivée,  une  déclaration  destinée  à  faire  connaître  son  iden- 
tité et  sa  nationalité,  ainsi  que  celles  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  avec  indication  de  sa  profession  ou  de  ses  moyens 
d'existence,  le  tout  au  risque  d'encourir  des  peines  de  simple 
police  et  d'être  l'objet  d'expulsion  prononcée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre  1849.  En  cas 
de  changement  de  domicile,  l'étranger  est  tenu  de  faire  une 
nouvelle  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  où  il 
veut  fixer  sa  résidence.  Pour  justifier  ces  mesures,  on  a  dit 
que  le  nombre  des  étrangers  est  devenu  si  considérable  en 
France  et  tend  à  s'augmenter  avec  une  telle  rapidité  qu'il  est 
indispensable  de  donner  au  gouvernement  le  moyen  d'être 
toujours  renseigné  sur  la  situation  de  ces  individus.  Trop 
souvent  des  étrangers  privés  de  toute  ressource  dans  leur 
pays  viennent  s'établir  chez  nous  et,  s'ils  ne  réussissent  pas 
à  se  procurer  des  moyens  d'existence,  ils  se  livrent  à  la  men- 
dicité et  vont  même  parfois  jusqu'au  crime.  Souvent  aussi 
ils  sont  la  cause  de  rixes  avec  les  ouvriers  français,  qui  redou- 
tent leur  concurrence  par  cela  même  qu'elle  est  de  nature  à 
produire  une  baisse  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Il  n'en  a  pas  moins  paru  assez  surprenant  qu'à  la  veille 
de  l'Exposition  universelle  de  1889,  à  laquelle  on  conviait 
les  étrangers  du  monde  entier,  le  gouvernement  ait  pris  une 
mesure  de  cette  nature  qui  pouvait  amener  des  froissements 
sérieux.   N'é»iit-il  pas    bien  extraordinaire  d'établir    à  ce 
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moment  même  tout  un  service  de  surveillance  et  de  police 
contre  les  étrangers  qui,  répondant  à  notre  appel,  venaient 
s'établir  dans  noire  pays?  ilya  plus  encore.  Le  décret  du 
2  octobre  1888  était-il  bien  utile  alors  que  des  lois  anté- 
rieures, anciennes  sans  doute  mais  non  abrogées,  contenaient 
déjà  des  prescriptions  analogues,  notamment  la  loi  du  23  mes- 
sidor an  III,  celle  du  20  novembre  1849,  la  circulaire  minis- 
térielle du  9  avril  1853  qui  autorise  le  gouvernement  à  assi- 
gner une  résidence  aux  réfugiés  politiques,  enfin  des  règle- 
ments spéciaux  à  certaines  contrées,  comme  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  8  septembre  1851,  faite  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  impose  à  tout  étranger  l'obligation 
d'obtenir  un  permis  de  séjour  dans  les  trois  jours  de  son 
arrivée,  s'il  se  propose  de  résider  dans  ce  département.  Ces 
mesures  ne  suffisaient-elles  pas  pour  garantir  le  gouverne- 
ment et  de  quelle  utilité  élail-il  de  les  renouveler  dans  un 
décret?  La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée.  Pendant 
cette  même  année  1888,  la  Chambre  des  députés  était  saisie 
de  deux  projets  de  loi  qui  effrayaient  singulièrement  le  gou- 
vernement :  l'un  tendait  à  la  création  d'une  taxe  spéciale  sur 
les  étrangers  séjournant  en  France  ;  l'autre  voulait  limi- 
ter le  nombre  proportionnel  des  ouvriers  étrangers  que  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  pourraient  employer  à  leur 
service.  Pour  empêcher  ces  projets  d'aboutir  et,  suivant 
l'expression  vulgaire,  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose, 
le  gouvernement  s'est  décidé  à  promulguer  le  décret  du  2  oc- 
tobre 1888  qui  rappelait  plutôt  des  dispositions  tombées  dans 
l'oubli  qu'il  ne  contenait  de  sérieuses  innovations.  Ce  décr(  i 
de  1888,  en  apparence  défavorable  aux  étrangers,  était  donc, 
en  réalité,  destiné  à  les  protéger  contre  certains  danger^ 
sérieux  auxquels  ils  étaient  exposés. 

Ce  fut  un  simple  arrêt  momentané  ;  mais  le  mouvement 
était  commencé  et  l'Exposition  universelle  de  1889,  loin  de 
l'enrayer,  contribua  au  contraire  à  le  précipiter  par  l'allen- 
lion  générale  dont  les  étrangers  furent  l'objet.  On  fut  émer- 
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veillé,  mais  aussi  effrayé,  des  progrès  accomplis  par  l'indus-' 
trie  et  le  commerce  étrangers  ;  depuis  plusieurs  années  déjà, 
la  politique  protectionniste  l'emportait  dans  les  vœux  de  la 
nation  comme  dans  les  actes  du  gouvernement  ;  on  constatait 
avec  une  certaine  inquiétude  que  le  nombre  des  étrangers 
tendait  sans  cesse  à  augmenter  en  France,  surtout  celui  des 
ouvriers.  11  en  résultait  parfois,  dans  certaines  localités  ma- 
nufacturières, de  véritables  troubles.  On  reprochait,  d'ailleurs 
bien  à  tort,  à  ces  ouvriers,  d'être  une  cause  de  la  baisse  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  seulement  on  ajoutait  avec  plus  de 
raison  que,  puisque  le  législateur  protégeait  l'industrie  et  le 
commerce  nationaux,  c'est-à-dire  le  capital,  on  ne  voyait  pas 
pour  quel  motif  il  n'en  serait  pas  de  même  du  travail.  D'autres 
critiques,  mieux  fondées,  étaient  dirigées  contre  certains 
étrangers.  On  reprochait  surtout  à  un  grand  nombre  d'entre 
eux  de  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  licites,  de  profiter  de 
tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  Français  et  d'en 
éviter  les  charges.  Par  exemple,  ils  se  faisaient  autoriser  à 
établir  leur  domicile  en  France,  puis  ils  se  gardaient  de 
demander  leur  naturalisation  afin  d'échapper  à  un  certain 
nombre  d'obligations,  se  plaçant  ainsi  dans  une  situation 
tout  à  fait  privilégiée.  C'est  ce  qui  fit  songer  à  réformer  la 
législation  relative  à  la  naturalisation,  dont  il  faut  dire  ici 
deux  mots,  et  en  une  fois  pour  ne  pas  scinder  cette  question. 

La  troisième  République  a,  en  effet,  consacré  plusieurs  lois 
à  la  naturalisation  et  aux  questions  qui  s'y  rattachent. 

La  loi  du  26  juin  1889  a  complètement  réorganisé  le 
régime  de  la  naturalisation.  Dans  un  esprit  à  la  fois  libéral 
et  en  même  temps  soucieux  de  défendre  les  intérêts  de  la 
France,  elle  maintient  la  naturalisation  ordinaire,  qui  peut 
être  accordée  par  le  gouvernement,  sans  avis  du  Conseil 
d'Etat,  à  tout  étranger,  à  la  condition  qu'après  être  parvenu  à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  il  ait  obtenu  l'autorisation 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  qu'il  y  ait  résidé  effective- 
ment pendant  trois  ans.  Le  stage  est  réduit  à  un  an  pour 
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les  étrangers  qui  ont  rendu  d'importants  services  a  la 
France.  Le  délai  de  trois  années  commence  à  courir  du 
jour  où  la  demande  d'admission  à  domicile  a  été  enregis- 
trée au  ministère  de  la  Justice.  L'autorisation  accordée  au 
chef  de  famiUe  s'étend  virtuellement  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants  mineurs,  mais  toute  autorisation  est  essentiellement 
révocable. 

Ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  le  caractère  tout  nou- 
veau donné  par  la  loi  au  droit  accordé  par  le  gouverne- 
ment aux  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France.  Ce 
domicile  constituait  autrefois  un  état  permanent  et  définitif. 
Celui  qui  avait  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France 
y  jouissait  indéfiniment  des  droits  civils,  même  s'il  ne  deman- 
dait jamais  la  qualité  de  Français,  et  il  parvenait  par  ce 
moyen  à  se  soustraire  à  certaines  charges  plus  ou  moins  oné- 
reuses. La  loi  du  26  juin  1889  fait  de  la  condition  de  l'étran- 
ger autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  une  silualfon 
provisoire  qui  ne  peut  plus  se  perpétuer  :  au  bout  de  cinq 
ans,  si  l'étranger  ne  demande  pas  la  naturalisation  ou  si  sa 
demande  est  rejetée,  il  est  de  plein  droit  privé  des  avantages 
attachés  à  l'autorisation  d'établii*  son  domicile  en  France,  et 
le  renouvellement  de  cette  autorisation  ne  peut  être  accordé 
que  dans  des  cas  exceptionnels.  L'autorisation  n'est  donc 
plus  concédée  que  pour  permettre  à  l'étranger  de  faire  une 
sorte  de  stage  avant  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Mais 
ce  stage,  autrefois  obligatoire,  est  aujourd'hui  devenu  facul- 
tatif dans    une   certaine  mesure,,  en  ce    sens  que  même 
l'étranger  n'ayant  pas  demandé  l'autorisation  d'étabUr  son 
domicile  en  France   peut  cependant  obtenir  la  naturalisa- 
tion, à  la  condition,  dans  ce  cas,  d'avoir  résidé  pendant  dix 
ans  au  moins  et  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

11  y  a  aussi  dans  cette  loi  un  certain  nombre  de  dispositions 
qui  facilitent  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  à  diverses 
personnes  à  raison  des  conditions  particuhères  dans  les- 
quelles elles  sont  placées.  De  tout  temps,  depuis  le  Code 
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civil,  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français  est  devenue 
Française  elle-même  par  le  fait  de  son  mariage,^mais  la  loi 
du  26  juin  1889  ajoute  que  si  un  étranger  épouse  une 
Française,  il  peut  devenir  Français  après  un  stage  de  domicile 
autorisé,  limité  à  une  année.  De  même  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  n'y  est  pas  domicilié  à  l'époque  de 
sa  majorité  peut,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  deux  ans  accomplis, 
faire  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile  et,  s'il 
l'y  établit  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission, 
on  l'admet  à  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  simple 
déclaration  enregistrée  au  ministère  de  la  Justice  ;  s'il  est 
âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  décla- 
ration est  faite  en  son  nom  par  son  père  ;  en  cas  de 
décès  du  père,  par  sa  mère  ;  en  cas  de  décès  du  père  et  de 
la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  par  le  tuteur 
autorisé  du  conseil  de  famille  ;  enfin  il  devient  encore 
Français  s'il  a  pris  part  aux  opérations  du  recrutement  sans 
opposer  son  extranéité.  La  loi  facilite  aussi  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Français  à  ceux  qui  sont  nés  de  parents  dont  l'un 
a  perdu  cette  qualité. 

En  outre,  elle  attribue  elle-même  la  qualité  de  Français 
aux  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui 
se  fait  naturaliser  Français,  à  moins  que  dans  l'année  de 
leur  majorité  ils  ne  déclinent  cette  qualité. 

Enfin  celte  loi  impose  la  qualité  de  Français  à  certaines 
personnes  auxquelles  elle  était  auparavant  offerte  ou  qui 
pouvaient  la  décliner  purement  et  simplement.  Aujourd'hui, 
ces  personnes  sont  françaises  de  droit  et  ne  peuvent  perdre 
cette  nationalité  que  suivant  les  règles  ordinaires.  Tels  sont 
les  individus  nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont 
nés.  Celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger  et  qui  à 
l'époque  de  sa  majorité  est  domicilié  en  France,  est  aussi 
Français  de  droit,  mais  il  peut,  dans  l'année  qui  suit  cette 
majorité  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  décliner 
la  qualité  de  Français  à  la  condition  de  prouver  qu'il  a  con- 


466        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

serve  la  nationalité  de  ses  parents  par  un  acte  de  son  gou- 
vernement et  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux 
suivant  la  loi  de  son  pays.  La  loi  attribue  aussi  de  plein  droit 
la  qualité  de  Français  à  tout  individu  né  en  France  de  parents 
inconnus  et  dont  la  nationalité  est  inconnue. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter,  pour  en  finir  tout  de  suite  avec 
cette  question  de  la  naturalisation  et  de  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Français,  que  cette  loi  de  1889  a  été  complétée  sur 
certains  points  de  détail  parjune  loi  du  22  juillet  1893.  Cetle  der- 
nière loi  prévoit  le  cas  où  les  père  et  mère  sont  nés  à  l'étranger, 
ne  demeurent  pas  en  France  et  ont  cependant  eu  un  enfant 
dans  notre  pays.  Cet  enfant  peul,  à  sa  majorité,  acquérir  la 
qualité  de  Français,  à  la  condition  de  déclarer  avant  l'âge  de 
vingt-deux  ans  son  intention  de  fixer  son  domicile  en  France 
Il  doit  faire  celte  déclaration  à  l'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français  établi  dans  le  pays  où  il  habite;  il  faut  ensuite 
que  cet  enfant  transporte  effectivement  son  domicile  en  France 
dans  l'année  qui  suit  cet  acte  de  soumission  et  réclame  dans 
le  même  délai  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration 
qu'il  fait  au  juge  de  paix  du  canton  où  il  s'établit  et  qui  doit 
être  enregistrée  au  ministère  de  la  Justice. 

On  a  vu  que  la  loi  de  1889  attribue  de  plein  droit  la  qualité 
de  Français  à  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers  qui 
eux-mêmes  y  sont  nés.  Mais  suffit-il,  pour  l'application  de 
celte  disposition,  que  l'un  des  deux  parents  soit  né  en  France, 
que  ce  soit  le  père  ou  la  more?  La  question  avait  donné  lieu 
à  certaines  difficultés,  aussi  bien  au  Palais  que  parmi  les 
diplomates.  Les  auteurs  décidaient  très  généralement  qu"il 
suffisait  qu'un  des  deux  parents  fût  né  en  France,  que  ce  fût 
le  père  ou  la  mère,  et  la  Cour  de  cassation  s'élail  prononci 
en  ce  sens  par  arrêt  du  7  décembre  1891  (1).  Les  puissances 
étrangères  réclamaient  cependant  contre  cette  solution,  en 
faisant  remarquer  que,  si  elle  pouvait  se  justifier  toutes  les 

(1)  D.  P.,  92, 1,  87. 
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fois  que  le  père  était  né  en  France  et  la  mère  à  l'étranger, 
elle  devenait  une  anomalie  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  la  mère  était  née  en  France  et  le  père  à  l'étran- 
ger. Dans  l'esprit  général  de  la  législation  française,  l'enfant 
se  rattache  bien  plus  au  père  qu'à  la  mère  pendant  le  ma- 
riage. Ne  devrait-on  pas  dès  lors  décider  que  l'enfant  né  en 
France  sera  Français  si  son  père  y  est  également  né,  et  qu'il 
sera  étranger  si  son  père  est  né  à  l'étranger,  quoique  sa 
mère  soit  née  en  France?  La  loi  du  22  juillet  1893  a  tenu 
compte  de  cette  distinction,  mais  en  a  fait  une  application 
différente  de  celle  que  réclamait  la  diplomatie.  Tout  individu 
né  en  France  de  parents  étrangers  est  de  plein  droit  Français, 
si  son  père  est  aussi  né  en  France,  bien  que  sa  mère  soit  née 
à  l'étranger  ;  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France  et  le  père 
à  l'étranger,  cet  enfant  est  encore  Français,  mais  il  peut, 
dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais, en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dans  les 
autres  cas  analogues. 

Quant  à  l'enfant  naturel,  il  avait  toujours  été  admis  qu'il 
suit  la  nationalité  de  celui  des  deux  parents  qui  l'a  reconnu 
le  premier,  et  que,  s'il  a  été  reconnu  en  même  temps  par  ses 
père  et  mère,  il  suit  la  nationalité  de  son  père.  La  loi  de  1893 
ne  déroge  pas  à  cette  règle  générale,  mais  elle  ajoute  que,  si 
le  parent  qui  a  reconnu  le  premier  est  né  en  France,  i'enfant 
naturel  sera  Français,  sans  pouvoir  répudier  celte  qualité  à 
sa  majorité.  Si,  au  contraire,  le  parent  né  en  France  ne  re- 
connaît l'enfant  qu'en  second  lieu,  l'enfant  a  la  faculté  de 
répudier  la  qualité  de  Français  à  sa  majorité. 

Ces  dispositions  relatives  à  la  naturalisation  semblent  au 
premier  abord  assez  favorables  aux  étrangers,  par  cela  même 
qu'elles  facilitent  parfois  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 
Tel  n'est  pourtant  pas  le  but  qu'a  poursuivi  le  législateur.  Il 
s'est  bien  plutôt  proposé  de  prendre,  très  légitimement  d'ail- 
leurs, certaines  mesures  au  profit  des  intérêts  français  contre 
des  étrangers  qui  causaient  journellement  du  scandale  en 
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tirant  bénéfice  des  institutions  françaises  sans  prendre  part 
aux  charges  qui  en  sont  la  conséquence.  Aussi  le  législateur  ne 
s'est-il  pas  contenté  d'offrir  à  ces  étrangers  la  nationalité  fran- 
çaise, il  la  leur  a  imposée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  et 
cela  suffit  pour  autoriser  à  dire  que  celte  législation  a  été 
introduite  bien  plutôt  contre  les  étrangers  qu'en  leur  faveur. 
La  loi  n'accorde  même  pas  toute  sa  confiance  aux  étrangers 
nouvellement  naturalisés  et,  après  avoir  rappelé  l'ancien 
principe  suivant  lequel  «  l'étranger  naturalisé  jouit  de  tous 
les  droits  civils  et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
français  »,  elle  ajoute  immédiatement  :  «  Néanmoins  il  n'est 
éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  après  le  dé- 
cret de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai.  Le  délai  pourra  être  réduit  à  une  année  »  (1). 

11  est  juste  de  reconnaître  qu'en  cette  matière  le  rôle  du  lé- 
gislateur devient  assez  délicat.  Sans  doute  il  est  légitime  d'em- 
pêcher les  étrangers  d'abuser  des  avantages  que  peut  leur 
conférerlaloi  française,  aupoinl  de  nuire  aux  nationaux.  Mais 
l'équité  exige  aussi  qu'on  les  traite,  aux  points  de  vue  du  droit 
privé  et  du  droit  public,  sur  le  même  pied  que  les  Français 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  facultés  naturelles  ;  tous  doivent 
en  obtenir  le  libre  exercice  et  la  mission  du  législateur  se 
borne  à  la  répression  des  abus.  Certes  la  limite  est  parfois 
assez  délicate  à  établir  entre  l'exercice  légitime  qu'on  fait 
d'une  faculté  et  l'abus  auquel  elle  peut  donner  lieu.  C'est  au 
législateur  à  se  montrer  clairvoyant,  à  se  pénétrer  de  l'esprit 
d'équité  et  à  se  mettre  en  garde  contre  celui  de  méfiance. 

Dans  cette  même  année  1889  où  fut  votée  la  nouvelle  loi 
sur  la  nationalité,  au  lendemain  de  l'Exposition  et  pendant  la 
session  extraordinaire,  il  ne  fut  pas  déposé  moins  de  quatre 
propositions  de  loi  relatives  aux  conditions  de  séjour  et  de 
résidence  des  étrangers  en  France.  L'année  suivante,  un  dé- 
cret du  :21  juin  1890  soumit  les  étrangers  arrivant  en  Algérie 

(1)  Loi  du  26  juin  1889,  art.  3. 
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à  une  déclaration  d'identité  et  de  nationalité.  C'était  l'exten- 
sion naturelle  de  l'application  des  dispositions  du  décret  du 
2  octobre  1888.  Le  gouvernement  a  estimé  à  juste  litre  néces- 
saire de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  se  produit 
rétablissement  des  étrangers,  aussi  bien  sur  notre  sol  de 
l'Algérie  que  sur  celui  de  la  mère  patrie.  On  a  aussi  fait  re- 
marquer que  les  étrangers  ne  sauraient  se  plaindre  de  ces 
dispositions,  car  la  plupart  des  Etats  auxquels  ils  appar- 
tiennent ont  pris  des  mesures  analogues. 

Les  conditions  de  séjour  des  étrangers  continuent  à  préoc- 
cuper le  législateur.  En  1892,  la  Chambre  reçoit  le  rapport 
relatif  aux  diverses  propositions  de  loi  concernant  les  condi- 
tions de  séjour  et  de  résidence  des  étrangers  et,  dans  la 
séance  du  27  octobre,  elle  déclare  qu'il  y  a  urgence.  Dans  la 
même  session,  elle  est  saisie  par  M.  de  Poncheville  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  l'établissement  d'une  taxe  militaire 
sur  les  étrangers  qui  résident  en  France.  La  loi  du  11  dé- 
cembre 1892  interdit  de  choisir  les  étrangers  comme  arbitres 
ou  délégués  dans  les  différends  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers  ou  employés.  «  En  présence  de  ce  qui  se  passe,  disait 
M.  Diancourt  à  la  séance  du  Sénat  du  21  décembre  1892, 
dans  les  différends  où  les  étrangers  viennent  souvent  jouer 
un  rôle  qui  n'a  rien  de  patriotique  au  point  de  vue  français, 
on  comprend  parfaitement  que  nous  tenions  à  ce  que  ceux 
qui  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  des  débats  en  France 
soient  Français  et  intéressés  au  bon  ordre  de  notre  pays.  » 

Ce  sont  là,  après  tout,  des  dispositions  d'un  intérêt  secon- 
daire, inspirées  par  des  préoccupations  politiques  et  écono- 
miques, mais  qui  se  limitent  du  moins  à  une  catégorie 
d'étrangers.  11  n'en  est  pas  de  même  de  deux  lois  votées  en 
1893  et  qui  intéressent  tous  les  étrangers.  La  loi  du  8  août 
de  cette  année  reprend  la  question  du  séjour  des  étrangers 
en  France  et  celle  de  la  protection  du  travail  national.  Ce 
sont  toujours  les  mêmes  raisons  qui  nécessitent  ces  me- 
sures :  le  nombre  des  étrangers  qui  viennent  en  France  ne 
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cesse  de  s'accroitre  et  atteint,  en  1893,  le  chiffre  énorme  de 
1,300,000.  La  plupart  de  ces  étrangers  sont  sans  aucune 
ressource  et  viennent  contribuer  au  développement  de  la  cri- 
minalité. Les  ouvriers  étrangers  créent  une  concurrence 
funeste  «nux  ouvriers  français,  surtout  s'ils  appartiennent  à 
un  pays  qui  ne  consacre  pas  le  système  du  service  militaire 
obligatoire  ;  on  prétend  que  ces  ouvriers  étrangers  enlèvent, 
par  leur  travail,  plus  d'un  milliard  par  an  aux  ouvriers  fran- 
çais. Pour  remédier  à  celle  situation,  on  avait  proposé,  comme 
moyen  de  protection  du  travail  national,  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  étrangers  :  cette  taxe  en  éloignerait  un  grand 
nombre  de  notre  territoire  et  ceux  qui  viendraient  s'y  fixer 
compenseraient  tout  au  moins  par  le  paiement  de  cet  impôt, 
dans  une  certaine  mesure,  la  perte  qu'ils  font  éprouver  aux 
ouvriers  français. 

Le  gouvernement  ne  consentit  pourtant  pas  à  se  rallier  à 
ce  projet  pour  deux  raisons  principales.  Il  paraissait  bien 
difficile  de  fixer  l'assiette  et  de  déterminer  la  quotité  de  la 
taxe.  Un  grand  nombre  d'étrangers  y  échapperaient,  parce 
qu'ils  appartiennent  à  des  Etats  qui  ont  passé  avec  la  France 
des  traités  assurant  à  leurs  nationaux  des  avantages  incom- 
patibles avec  cette  taxe.  Pour  tourner  celte  difficulté,  on 
avait  proposé  d'établir  l'impôt,  non  pas  sur  l'ouvrierélranger, 
mais  sur  le  patron  qui  l'emploie.  On  fit  alors  remarquer  que 
cette  taxe  serait  en  fait  supportée  par  l'ouvrier  étranger,  en 
ce  sens  que  le  patron  en  tiendrait  compte  pour  la  détermina- 
tion de  son  salaire.  Bref,  on  est  arrivé  à  une  loi  qui,  à  vrai 
dire,  n'établit  que  des  mesures  de  police.  Elle  impose  à  tout 
étranger  nron  admis  à  domicile,  qui  veut  s'établir  dans  une 
commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie,  l'obligation  de  faire  à  la  mairie  une  déclaration 
de  résidence,  en  justifiant  de  son  identité,  dans  les  huit  jours 
de  son  arrivée.  L'étranger  est  alors  immatriculé  sur  un  re- 
gistre spécial,  et  un  extrait  de  son  immatriculation  lui  est 
délivré.  La  loi  punit  d'amende  l'étranger  qui  ne  remphl  pas 
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ces  formalités  ou  qui  fait  une  déclaration  fausse,  et,  dans  ce 
second  cas,  les  tribunaux  peuvent  même  lui  interdire  à  temps 
ou  à  perpétuité  l'accès  du  territoire.  La  loi  impose,  en  outre, 
à  toute  personne  qui  emploie  un  étranger  l'obligation  de 
s'assurer  qu'il  est  muni  d'un  certificat  d'immatriculation  ;  elle 
menace  des  peines  de  simple  police  celui  qui  emploie  sciem- 
ment un  étranger  non  immatriculé. 

Cette  loi  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  le  décret  du 
2  octobre  1888,  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  abrogé.  Ces  deux 
mesures,  en  effet,  quoique  dirigées  l'une  et  l'autre  contre  les 
étrangers,  tendent  à  des  buts  différents.  Le  décret  de  1888  se 
borne  à  organiser  des  précautions  de  police  destinées  surtout 
à  surveiller  les  étrangers  et  à  renseigner  l'administration  ;  la 
loi  de  1893  est,  avant  tout,  une  loi  de  protection  de  la  main 
d'œuvre  nationale  contre  la  concurrence  étrangère.  Aussi  le 
décret  de  1888  concerne-t-il  tous  les  étrangers,  tandis  que  la 
loi  de  1893  s'applique  seulement  à  ceux  qui  veulent  se  fixer 
dans  une  commune  en  vue  d'y  exercer  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie.  Ce  qui  est  commun  au  décret  de 
1888  et  à  la  loi  de  1893,  c'est  leur  caractère  vexatoire  et  leur 
inefficacité.  Dans  la  pratique,  ces  dispositions  législatives  ne 
sont  pas  sérieusement  appliquées  et  n'ont  donné  aucun  ré- 
sultat. Ces  mesures  Iracassières  témoignent  de  plus  en  plus 
d'un  changement  dans  les  mœurs  el  dans  l'esprit  public.  La 
première  République  avait  proclamé,  avec  trop  de  précipita- 
tion, mais  dans  un  mouvement  d'élan  généreux,  la  fraternité 
des  peuples  et  brisé  toutes  les  barrières  que  l'ancien  régime 
avait  élevées  contre  les  étrangers.  A  cent  ans  d'intervalle,  les 
idées  se  sont  complètement  transformées  ;  il  ne  faut  pas  at- 
tribuer ce  changement  aux  grandes  guerres  du  xix^  siècle, 
mais  uniquement  aux  transformations  industrielles  et  écono- 
miques qui  se  sont  produites  pendant  ce  siècle.  On  a  pensé 
que  les  mesures  dirigées  contre  les  étrangers  donneraient 
une  certaine  satisfaction  aux  capitalistes,  commerçants  et 
industriels,  comme  aux  travailleurs  français.  Nous  en  rêve- 
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nons  aux  mesures  de  méfiance  el  de  précaution,  en  paraissant 
oublier  qu'à  l'étranger  on  pourrait  bien  nous  répondre  par 
des  lois  de  rétorsion.  Cet  esprit  étroit  et  égoïste  se  traduit 
même  dans  des  cas  où  les  sentiments  d'humanité  devraient 
seuls  guider  le  législateur.  Ainsi  la  loi  du  15  juillet  1895  veut 
qu'à  l'avenir  l'assistance  médicale  à  domicile  ou  dans  un  éta- 
blissement hospitalier  soit  réservée  aux  Français  ;  les  étran- 
gers malades,  privés  de  ressources,  n'y  ont  di-oit  qu'autant 
que  le  gouvernement  a  passé  un  traité  d'assistance  réciproque 
avec  leur  Etat  d'origine.  La  législation  antérieure  était  plus 
humaine  et  reconnaissait  le  droit  à  cette  assistance  au  profit 
de  tout  individu  privé  de  ressources,  sans  distinction  de  na- 
tionahté  et  sans  condition  de  domicile  (loi  du  7  août  1851, 
art.  1,  et  décret  du  24  vendémiaire  an  II,  til.  V,  art.  i8). 

Il  n'est  pas  inutile  de  rapprocher  de  ces  lois  un  certain 
nombre  de  projets  :  bien  que  la  plupart  n'aient  pas  abouti, 
ils  font  connaître  les  tendances  du  législateur. 

En  1802,  M.  Lebon  propose  d'obliger  les  étrangers  à  lounnr 
la  c'd[il'\on  judicalum  solvi,  même  en  matière  commerciale,  el 
on  verra  bientôt  que  cette  proposition  a  reçu  un  accueil  favo- 
rable. En  1893  et  1894,  MM.  de  Mahy  et  Abel  demandent  qu'on 
interdise  aux  étrangers  l'acquisition  de  terrains  situés  dans 
le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre.  M.  Mirman  propose 
à  la  Chambre  d'interdire  aux  étrangers  l'entrée  des  conseils 
d'administration  de  toute  Société  exploitant  une  industrie  ou 
une  entreprise  quelconque  en  vertu  d'un  monopole  ou  d'une 
concession  accordée  par  l'Etal,  les  départements  ou  les  com- 
munes. M.  Jules  Brice  dépose  un  projet  de  loi  qui  frappe  d'une 
taxe  les  ouvriers  étrangers.  Dans  un  autre  projet,  M.  brin- 
card  revient  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  et  la  pro- 
tection du  travail  national.  En  1895,  la  liste  continue  à 
s'allonger  :  proposition  de  loi  de  M.  Bazille,  tendant  à  imposer 
une  taxe  militaire  sur  les  étrangers  qui  résident  en  France 
et  y  vivent  du  produit  de  leur  travail;  proposition  de  loi  de 
M.  Turrel,  qui  crée  une  taxe  spéciale  sur  les  commis-voya- 
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geurs  de  nationalité  étrangère  circulant  en  France  ;  proposi- 
tions de  loi  de  MM.  de  Pontbriand  et  de  Montfort,  tendant  à 
n'admettre  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  que  des  Fran- 
çais issus  de  parents  français  ou  naturalisés  ;  proposition  de 
loi  de  M.  Michelin,  qui  déclare  inéligibles  et  incapables  de 
remplir  aucun  emploi  civil  ou  militaire  les  étrangers  natura- 
lisés Français  et  descendants  d'étrangers  jusqu'à  la  quatrième 
génération  ;  le  même  projet  de  loi  interdit  aux  dignitaires  de 
l'Etat,  aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  à  cer- 
tains fonctionnaires  de  contracter  mariage  avec  des  étran- 
gères, même  naturalisées,  et  des  descendantes  d'étrangers 
jusqu'à  la  quatrième  génération. 

En  1896,  la  Chambre  est  saisie  encore  unefois  de  deux  pro- 
jets de  loi  franchement  hostiles  aux  étrangers  :  le  premier,  de 
M.  de  Mahy,  sur  la  nationalité  des  fonctionnaires  ;  le  second, 
de  M.  Méry,  relatif  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la 
protection  du  travail  national.  En  1897,  celte  ardeur  législa- 
tive ne  s'arrête  pas.  La  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  M.  de  Mahy  lui  fait  un  accueil  favorable,  mais 
elle  écarte  les  projets  de  loi  de  MM.  de  Pontbriand  et  de 
Montfort.  Celui-ci  propose  alors  d'établir  une  taxe  militaire 
sur  les  étrangers  qui  résident  en  France  et  une  taxe  supplé- 
mentaire sur  ceux  qui  exercent  une  profession  salariée  ou 
patentée.  De  son  côté,  le  gouvernement  dépose  un  projet  de 
loi  pour  compléter  les  dispositions  de  la  loi  du  8  août  1893 
relative  au  séjour  des  étrangers  en  France. 

La  Chambre  ayant  été  renouvelée,  on  vit  reparaître  en  1898, 
devant  celle  qui  lui  succéda,  la  plupart  des  projets  déjà  pré- 
sentés ou  des  projets  analogues.  M.  de  Montfort  demande 
que  l'exercice  des  fonctions  publiques  soit  réservé  aux  Fran- 
çais issus  de  parents  français.  11  voudrait  qu'on  assujettît  les 
étrangers  résidant  en  France  au  paiement  de  la  taxe  mili- 
taire et  d'une  taxe  supplémentaire.  M.  Brice  propose  de  frap- 
per les  étrangers  d'une  taxe  spéciale.  M.  Cliiché  demande 
qu'on  limite  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  employés  dans 
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les  établissements  industriels.  En  1899,  M.  Sommeitlier  re- 
prend la  question  du  séjour  des  étrangers  en  France. 

Nous  ne  relevons  ces  différents  projets  qu'à  litre  d'exemples 
et  pour  montrer  que  les  tendances  du  législateur  n'ont  pas 
changé.  Elles  sont  confirmées  par  les  lois  heureusement 
moins  nombreuses  que  vote  le  parlement.  Mais  il  est  parmi 
ces  lois  des  dispositions  tout  à  fait  malencontreuses  et  en 
même  temps  d'une  extrême  gravité.  Telle  est,  par  exemple,  la 
loi  du  5  mars  189o  qui  a  imposé  à  l'étranger  demandeur  la 
caution  judicatum  solvi,  même  en  matière  commerciale. 
Cette  loi  nous  rejette  ainsi  de  plusieurs  siècles  en  arrière.  On 
n'avait  jamais  songé  en  effet,  auparavant,  ni  pendant  la  Kévo- 
lulion,  ni  dans  notre  ancien  droit,  à  imposer  cette  garantie  à 
l'étranger  demandeur  devant  les  juridictions  consulaires. 
Bien  au  contraire,  on  était  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
commerce  ayant  une  sorte  de  caractère  international,  on  ne 
devait  pas  distinguer,  devant  les  tribunaux  consulaires, 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  La  loi  du  5  mars  1893 
est  une  des  plus  rétrogrades  qui  aient  été  votées  dans  ces 
derniers  temps.  Il  semble  même  qu'elle  ait  été  faite  avec  une 
certaine  irréflexion.  On  aurait  pu,  en  effet,  tout  au  moins, 
limiter  l'application  de  cette  loi  aux  étrangers  appartenant 
à  des  Etats  où  les  jugements  des  tribunaux  français  ne  sont 
pas  de  plein  droit  exécutoires.  Les  étrangers  des  Et^its  où 
les  jugements  de  nos  tribunaux  peuvent  être  exécutés 
comme  en  France  présentent  évidemment  les  mêmes  garan- 
ties que  les  Français  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  leur  im- 
poser la  caution  judicatum  solvi.  On  parait  avoir  oublié  aussi 
que  la  loi  du  5  mars  1895  est  de  nature  à  provoquer  à  l'étran- 
ger des  mesures  analogues  contre  les  commerçants  français 
et  à  engager  les  étrangers  qui  traitent  avec  nos  commer- 
çants nationaux  à  leur  faire  monis  crédit  que  par  le  passé 
et  à  préférer  les  opérations  au  comptant  qui  offrent  loujoui-s 
moins  de  chances  de  procès.  On  peut  espérer  que  ces  résul- 
tats, funeste.^  jiux  Français  eux-mêmes,  ne  se  réaliseront  paa 
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et  que  la  loi  du  5  mars  1895  sera  en  grande  partie  paralysée 
grâce  à  la  convention  de  La  Haye  qui,  dans  un  esprit  tout  à 
fait  opposé,  a  purement  et  simplement  supprimé  en  toute 
matière  la  caution  judicatum  solm  pour  les  nationaux  des 
Etats  signataires  ou  adhérents. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a  été  plus 
équitable  envers  les  étrangers  que  la  plupart  des  lois  anté- 
rieures. Elle  reconnaît  en  principe  aux  ouvriers  étrangers 
victimes  d'accidents  les  mêmes  droits  qu'aux  ouvriers  fran- 
çais ;  elle  ajoute  (art.  3)  très  sagement  que  les  ouvriers  étran- 
gers, victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capi- 
tal égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée  et  que 
les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  n'auront  droit  à  au- 
cune indemnité  si,  au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  ils 
ne  demeuraient  pas  sur  le  territoire  français.  Ces  dispositions 
sont  faciles  à  justifier.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
celles  d'un  décret  du  10  août  1899  qui  oblige  à  insérer,  dans 
les  cahiers  des  charges  des  marchés  de  travaux  pubhcs 
ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat  par  adjudication  ou 
de  gré  à  gré^  une  clause  par  laquelle  les  entrepreneurs  s'enga- 
gent à  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une  propor- 
Uon  fixée  par  l'administration  selon  la  nature  des  travaux  et  la 
région  où  ils  sont  exécutés.  Un  second  décret  du  10  août  1899 
sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom 
des  départements  et  un  autre  de  la  même  date  sur  les  condi- 
tions du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  de  bienfaisance,  im- 
posent les  mêmes  charges.  C'est  une  grave  limitation  appor- 
tée au  principe  de  la  libre  concurrence. 

En  dernier  lieu,  la  loi  du  l^""  juillet  1901,  relative  au  contrat 
d'association,  a  consacré  des  dispositions  spéciales  à  certaines 
associations  dans  lesquelles  entrent  des  éléments  étrangers, 
soit  qu'elles   se   composent  en    majorité  d'étrangers,    soit 
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qu'elles  complenf  des  étrangers  parmi  leurs  adminisl 'ateur.-i, 
soit  enfin  que  leur  siège  ail  été  fixé  à  l'élranger.  Toutes  les 
fois  que  les  agissements  de  ces  associations  seront  de  nature 
soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché  des  valeurs 
ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  pourra  en  prononcer  la  dis- 
solution. C'est  encore  là  une  de  ces  mesures  très  légitimes 
qu'on  ne  peut  qu'approuver  au  nom  même  de  l'équité  et  de 
l'intérêt  public. 

Gomme  on  le  voit  par  cet  exposé  aussi  impartial  que  pos- 
sible, la  législation  de  ces  dernières  années  contient  certaines 
dispositions  qu'il  faut  approuver,  d'autres  qu'on  doit  criti- 
quer. Mais  l'impression  générale  qui  se  dégage  de  ces  lois, 
surtout  si  on  les  compare  à  celles  de  la  Révolution,  ne  peut 
pas  être  favorable.  Trop  souvent  ces  lois  témoignent  d'un 
esprit  tout  nouveau,  très  différent  de  celui  qui  s'était  mani- 
festé, depuis  le  xvin«  siècle,  en  faveur  des  étrangers  dans  l'in- 
térêt des  relations  internationales  et  par  cela  même  du 
progrès  de  la  civilisation.  11  y  a  dans  la  vie  des  peuples, 
comme  dans  celle  des  hommes,  des  moments  critiques  où  la 
passion  parle  plus  haut  que  la  raison.  Il  dépend  du  commen- 
cement du  XX»  siècle  de  nous  en  préserver  en  réparant  les 
erreurs  de  la  fin  du  xix*. 

§  15.  —  Condition  des  étrangers  au  point  de  vue 
du  droit  public. 

Cet  exposé  de  la  conditi(»n  civile  des  étrangers  en  France 
serait  incomplet  si  l'on  n'ajoutait  pas  quelques  indications 
portant  sur  le  droit  public.  Mais  il  est  inutile  de  s'arrêter 
aux  droits  politiques  :  on  admet  sans  difficulté  que  les  étran- 
gers ne  sauraient  en  avoir  l'exercice  ni  la  jouissance.  Ils  ne 
sont  donc  ni  électeurs  ni  éligibles  aux  conseils  municipaux, 
aux  conseils  d'arrondisseiiuMil,  aux  conseils  généraux,  à  la 
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Chambre  des  députés,  au  Sénat.  Les  étrangers  naturalisés 
restent  même  incapables  d'entrer  au  parlement  pendant  les 
dix  années  qui  suivent  leur  naturalisation  (1).  Une  ordonnance 
du  16  août  1848  permettait  aux  étrangers  établis  en  Algérie 
de  prendre  part  aux  élections  des  conseils  municipaux,  pourvu 
qu'ils  fussent  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  qu'ils  eussent 
obtenu  la  jouissance  des  droits  civils  et  qu'ils  pussentinvoquer 
une  résidence  de  deux  années  au  moins  en  Algérie,  dont  une 
dans  la  commune.  On  assimilait  aux  étrangers  admis  à  domi- 
cile ceux  qui  étaient  devenus  propriétaires  ou  concession- 
naires dans  la  commune  ou  qui  y  payaient  depuis  six  mois 
au  moins  un  loyer  de  plus  de  six  cents  francs  ou  qui  suppor- 
taient une  patente  de  troisième  classe.  Ces  étrangers  élec- 
teurs pouvaient  être  élus  conseillers  municipaux  dès  qu'ils 
avaient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  D'ailleurs  la  loi  ne  vou- 
lait pas  que  leur  nombre,  joint  à  celui  des  conseillers  indigè- 
nes, pût  dépasser  le  tiers  des  membres  du  conseil.  Ces  faveurs 
s'expliquaient  à  une  époque  où  l'élément  français  n'était  pas 
encore  suffisamment  développé  en  Algérie.  Mais,  cette  situa- 
tion ayant  changé,  une  loi  du  5  avril  1884  a  retiré  aux  étran- 
gers de  l'Algérie  cette  participation  à  certains  droits  poli- 
tiques. 

Nous  n'insistons  pas  non  plus  sur  l'incapacité  qui  frappe 
les  étrangers  de  remplir  aucune  fonction  publique,  civile, 
administrative,  judiciaire,  militaire  ou  autre.  Bien  qu'ils 
soient  également  exclus  du  ministère  ecclésiastique,  ils 
peuvent  cependant,  avec  la  permission  du  gouvernement, 
être  employés  comme  desservants  ou  comme  vicaires,  et  ils 
reçoivent  même  alors  une  rétribution  sur  le  budget  des 
cultes  ou  de  la  fabrique  (2). 

L'incapacité  des  étrangers  d'être  électeurs  ou  éligibles  aux 

(1)  Loi  du  10  août  1871,  art.  6  ;  loi  du  24  février  1875,  art.  3  ;  loi  du 
30  novembre  1875,  art.  6  ;  loi  du  26  juin  1889,  art.  3. 

(2)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  32. 
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Iriburiaux  de  commerce  (1),  aux  conseils  de  prud'hommes  (2), 
d'être  membres  du  jury  criminel  ou  d'expropriation  (3),  d'en- 
trer dans  une  chambre  de  commerce  (4),  d'acquérir  un  office 
ministériel  (avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  greffier,  avoué,  notaire,  huissier,  agent  de  change, 
commissaire-priseur,  courtier  maritime)  (5),  ne  soulève  au- 
cune difficulté  :  c'est  une  des  conséquences  de  la  priva- 
tion des  droits  politiques.  Les  cours  d'appel  et  les  conseils 
de  discipline  refusent  aussi  de  recevoir  au  serment  d'avocat 
les  étrangers  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 
On  en  donne  pour  raison  que  si  la  profession  d'avocat  ne 
constitue  pas  une  fonction  publique,  elle  s'en  rapproche  ce- 
pendant singulièrement  par  les  liens  intimes  qui  la  rattachent 
à  l'administration  de  la  justice.  Ce  qui  le  prouve,  dit-on,  c'est 
que  les  avocats  sont,  comme  la  plupart  des  officiers  ministé- 
riels, organisés  en  corporation  ;  ils  peuvent  remplir  par 
intérim  les  fonctions  de  juge  ou  d'officier  du  ministère  i-u- 
blic  ;  en  cas  de  partage  au  tribunal  ou  à  la  cour,  on  les 
appelle  parfois  pour  le  vider.  Quelque  graves  que  soient  ces 
considérations  qui  ont  décidé  la  pratique  à  exclure  les  étran- 
gers de  la  profession  d'avocat,  elles  n'ont  pourtant  pas  con- 
vaincu une  partie  de  la  doctrine  et  il  semble  bien  difficile  de 
considérer  la  profession  d'avocat  comme  un  droit  politique, 
surtout  depuis  qu'une  loi  récente  permet  aux  femmes  de  s'y 
livrer. 

On  discute  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  les  étrangers 
peuvent  être  choisis  comme  arbitres,  experts,  syndics,  liqui- 
dateurs judiciaires.  La  jurisprudence  est  favorable  aux  étran- 

(1)  I^i  du  6  tJéceinbre  1883,  urt.  i  et  2. 

(2)  Loi  du  1"  juin  18.53,  art.  G. 

(3)  Loi  du  3  nmi  1841,  nrt.  29,  cl  loi  du  20  novembre  1872,  art.  1. 

(4)  Décret  du  22  janvier  1872,  urt.  1. 

(5)  Voy.  noliitnment  loi  du  25  Tontôso  an  XI,  art.  35,  et  décret  du 
4«r  octobre  1862,  art.  2. 
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gers  ;  elle  considère  notamment  les  arbitres  et  les  experts 
comme  de  simples  particuliers  chargés  d'un  mandat  ordi- 
naire. Pour  prouver  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  public,  on 
fait  remarquer  que  la  force  exécutoire  n'est  pas  attachée  à 
leurs  décisions  ou  à  leurs  procès-verbaux.  L'opinion  con- 
traire paraît  cependant  préférable  à  certains  jurisconsultes 
par  la  raison  que  les  décisions  des  arbitres  et  les  procès- 
verbaux  des  experts  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  et  que 
les  sentences  arbitrales  ont  même  autorité  de  chose  jugée. 
La  question  s'est  dernièrement  compliquée  à  raison  de  lois 
récentes  qui  ont  exclu  les  étrangers  dans  certains  cas  d'arbi- 
trage ou  d'expertise.  Ainsi  les  étrangers  ne  peuvent  pas  être 
arbitres  dans  les  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers 
ou  employés  (1)  ;  de  même,  les  fonctions  d'expert-médecin 
sont  réservées  aux  docteurs  en  médecine  de  nationalité  fran- 
çaise ('2).  Si  ces  lois  ont  été  nécessaires  pour  écarter  les 
étrangers,  ne  peut-on  pas  en  conclure  que,  dans  les  autres 
cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  les  choisisse  comme  arbitres 
ou  experts  ? 

On  s'accorde  au  contraire  pour  décider  que  les  étrangers 
sont  incapables  d'être  témoins  dans  les  actes  notariés,  même 
dans  les  testaments  ;  mais  ils  peuvent  parfaitement  remplir 
ce  rôle  dans  les  actes  de  l'état  civil  (3). 

Bien  qu'en  général,  au  point  de  vue  du  droit  public,  les 
étrangers  soient  assimilés  aux  Français,  cependant  il  a  été 
pris  contre  eux  un  certain  nombre  de  dispositions  exception- 
nelles qu'il  est  nécessaire  de  connaître.  Ainsi  la  liberté  indi- 
viduelle, garantie  aux  étrangers  comme  aux  Français,  est 
singulièrement  compromise  pour  les  premiers  par  le  droit 
d'expulsion  qui  appartient  au  gouvernement.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  a  en  effet  le  droit  d'ordonner  l'expulsion  de  tout 

(1)  Loi  du  27  décembre  1892,  art.  5. 

(2)  Décret  du  21  novembre  1893. 

(S)  Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  9;  Code  civil,  art.  37. 
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étranger,  même  admis  à  domicile.  Cependant,  lorsque  l'étran- 
ger a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  les 
mesures  prises  contre  lui  cessent  de  plein  droit  si,  dans  les 
deux  mois,  le  gouvernement  n'a  pas  retiré  l'autorisation  de 
domicile.  Le  droit  d'expulsion  appartient  même  à  certains 
préfets,  ceux  des  départements  frontière,  mais  seulenient 
contre  les  étrangers  non  résidents  (1). 

Au  point  de  vue  de  l'extradition,  l'étranger  est  moins  bien 
traité  que  le  Français  en  ce  sens  que  le  gouvernement  con- 
sent à  le  livrer  aux  autorités  de  son  pays  pour  qu'il  y  soit 
jugé  ou  y  subisse  sa  peine  à  raison  de  délits  qu'il  y  a  commis, 
tandis  que  jamais  le  gouvernemr^nl  ne  consent  à  extrader  un 
citoyen  français  (2).  Toutefois,  sous  un  autre  rapport,  la  con- 
dition de  l'élianger  est  parfois  préférable  à  celle  du  Fran- 
çais :  celui-ci  pt>ut,  en  effet,  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux français  pour  les  délits  qu'il  a  commis  à  l'étranger  ; 
au  Contraire,  l'étranger  échappe  en  pareil  cas  à  la  justice 
française,  sauf  de  rares  exceptions  (3). 

La  liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  de  la  personne  ont 
pour  conséquence  l'inviolabilité  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence (4).  Bien  que  l'article  184  du  Code  pénal  ne  parle  que  du 
domicile  du  citoyen,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  appliquer  le 
bénéfice  de  sa  disposition  aux  étrangers  ;  en  disant  citoyen, 
le  législateur  a  employé  une  expression  courante  et  n'a  pas 
eu  l'intention  d'exclure  les  étrangers. 

L'inviolabilité  delà  propriété  n'est,  elle  aussi,  qu'une  con- 
séquence de  l'inviolabilité  de  la  personne  et  profite  à  tous, 
Français  ou  étrangers. 

Le  droit  de  communiquer  sa  pensée  à  ses  semblables  est 
un  des  droits  primordiaux  de  l'homme.  Le  législateur  doit  se 

(1)  Loi  des  21  novembre-3  décembre  1849. 

(2)  Fort  couvent  l'extradition  fait  l'objet  *ie  traités. 

(3)  Voy.  Code  d'inutr.  criin.,  art.  7. 

(4)  Voy.  Code  pénal,  art    184. 
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limiter  à  punir  les  délits  commis  dans  des  discours  ou  dans 
des  paroles  prononcées  publiquement.  Mais  les  pensées  ne 
se  communiquent  pas  seulement  parla  parole,  et  la  presse  est 
devenue  de  nos  jours  une  véritable  puissance,  bienfaisante  ou 
malfaisante  suivant  l'usage  qu'on  fait  de  sa  force.  La  loi  du 
21  juillet  1881  reconnaît  aux  étrangers  la  liberté  de  la  presse; 
elle  leur  interdit  seulement  d'être  gérants  d'un  journal  ou  de 
toute  autre  publication  périodique. 

L'étranger  a  aussi  le  droit  de  se  réclamer  en  France  du 
principe  de  la  liberté  de  conscience.  Les  cultes  reconnus  par 
l'Etat  peuvent  seuls  être  professés  publiquement.  Pour  ouvrir 
un  lieu  à  un  autre  culte,  en  dehors  des  ambassades  et  des 
légations,  il  faut  une  autorisation  du  gouvernement.  En  fait, 
celui-ci  se  montre  très  libéral  et  c'est  ainsi  qu'il  existe  en 
France  un  certain  nombre  d'églises  russes,  anglaises,  etc.  Il 
a  même  été  passé  à  ce  sujet  des  traités  avec  un  certain  nombre 
de  puissances  étrangères. 

La  liberté  d'enseignement  complète  la  liberté  religieuse  et 
celle  de  la  presse.  C'est  une  conséquence  du  droit  qui  appar- 
tient à  chacun  de  communiquer  sa  pensée  et  ses  doctrines 
sans  être  soumis  à  des  mesures  préventives.  La  loi  n'accorde 
cependant  aux  étrangers  le  droit  d'enseigner  en  France 
qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  la  jouissance  des  droits  civils.  Us 
doivent,  en  outre,  demander  l'autorisation  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  qui  l'accorde  ou  la  refuse,  après  avis 
du  conseil  départemental,  s'il  s'agit  d'enseignement  primaire, 
ou  du  conseil  supérieur  s'il  s'agit  d'enseignement  secon- 
daire (1).  La  loi  du  12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  en  réserve  en  principe  l'exercice  et  la  jouis- 
sance aux  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Mais  elle  ajoute 
que  les  étrangers  pourront  être  autorisés  à  ouvrir  des  cours  ou 
à  diriger  des  établissements  libres  d'enseignement  supérieur, 

(1)  Décret  du  5  décembre  1850  ;  loi  du  i2  juillet  1875,  art.  2; 
décret  du  25  janvier  1876  ;  loi  du  30  octobre  1886. 
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en  se  conformant  à  l'article  78  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
le  règlement  d'administration  publique  du  25  juin  1876,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  de  l'année  précédente,  ajoute  que  les 
étrang-ers,  pourétre  admis  à  donner  l'enseignement  supérieur, 
devront  réunir  les  mêmes  conditions  qu'en  matière  d'instruc- 
tion secondaire  et  primaire. 

La  liberté  du  travail  et  celle  du  commerce  sont  bien  plus 
largement  ouvertes  aux  étrangers  ;  ils  jouissent  en  général 
des  mêmes  droits  que  les  Français  et  aucune  condition  do  do- 
micile ne  leur  est  imposée.  Une  délibération  du  conseil 
général  de  la  Guyane  du  25  novembre  1887  ayant  établi 
une  taxe  spéciale  sur  les  étrangers  qui  faisaient  le  commerce 
dans  cette  colonie,  un  décret  du  6  février  1888  a  annulé  celte 
délibération  comme  contraire  à  la  liberté  du  commerct 
Lorsque  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer  voulureiii 
soumeltre  les  étrangers  à  des  tarifs  spéciaux  pour  le  transport 
de  leurs  marchandises,  la  Cour  de  cassation  repoussa  leurs 
prétentions  et  rappela  que  les  tarifs  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous,  Français  ou  étrangers,  à  moins  de  dispositions 
expresses  ou  implicites  en  sens  contraire  (1). 

Cependant,  dans  ces  derniors  temps,  des  mesures  législativ( 
ont  trop  souvent  dérogé  aux  principes  de  la  liberté  du  Ira  van 
et  du  commerce  par  des  m-sures  très  diverses  :  les  étran- 
gers ne  peuvent  plus  être  officiers  ou  mécaniciens  à  bord 
des  navires  français,  même  s'ils  ont  été  admis  à  domicile  (2)  ; 
tout  étnmger  non  admis  à  domicile,  qui  veut  s'établir  dans 
une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie,  doit  faire  dans  la  huitaine  de  son  arrivée, 
à  la  mairie,  une  déclaration  de  résidence  avec  justifica- 
tion   de  son  identité  (3). 

(1)  Casa  ,  3  janvùr  1865,  D.  P.,  65,  1,  347  ;  Cass.,  27  novembre  1867, 
D.  P.,  67,  1,  66;   Caes.,  20  juilla  1869,  D.    P.,  6i>,   1,  525  ;    Cii»*- 
1er  août  1893,  dans  la  Quzttte  des  iribunaum  d'i  l<n.I.'iii:nn 

(2)  Décret  du  21  avril  1882. 

(3)  Loi  du  8  août  189S.  Voir  ce  q«ii  a  déjà  été  dit  plus  iuut,  p.  79. 
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Quoiqu'en  principe  les  étrangers  puissent  se  rendre  adjudi- 
cataires de  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  certains  ministères  leur 
refusent  le  droit  de  soumissionner,  à  moins  qu'ils  n'y  aient 
été  spécialement  autorisés.  Cette  clause  du  cahier  des  charges 
e^^t  loin  d'échapper  à  toute  critique  et  sa  validité  peut  même 
être  contestée  au  nom  de  la  liberté  de  l'industrie.  Le  cahier 
des  charges  relatif  aux  fournitures  faites  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  admet  les  étrangers  aux  adjudications,  à  la  condition 
qu'ils  se  fassent  cautionner  par  une  banque  française  agréée 
par  l'administration  et  qu'ils  élisent  domicile  à  Paris.  En 
outi'e,le  conseil  d'administration  se  réserve  d'écarter  les  sou- 
missionnaires étrangers,  sans  être  obligés  d'en  donner  les 
motifs. 

La  liberté  de  réunion,  établie  par  la  loi  du  30  juin  1881 ,  et  la 
liberté  d'association,  reconnue  parla  loi  du  l^""  juillet  1901, 
existent  aussi  bien  au  profit  des  étrangers  que  des  Français, 
sauf  quelques  rares  exceptions  d'ordre  secondaire  que  nous 
avons  fait  connaître  en  exposant  ces  lois  à  l'occasion  de 
l'évolution  législative. 

Les  étrangers  peuvent  être  membres  de  syndicats  profes- 
sionnels, mais  il  leur  est  interdit  d'en  prendre  l'administra- 
tion ou  la  direction  (1). 

Le  décret  du  24  vendémiaire  an  II  et  la  loi  du  7  brumaire 
an  V,  qui  ont  organisé  les  bureaux  de  bienfaisance,  n'ont  éta- 
bli aucune  distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers. 
Mais  dans  les  départements,  c'est  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
qui,  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance,  détermine  les  conditions  auxquelles 
les  indigents  pourront  obtenir  des  secours  et,  comme  il  jouit 
sous  ce  rapport  d'un  pouvoir  souverain,  il  a  le  droit  d'exclure 
les  étrangers  ou  de  les  soumettre  à  des  conditions  spéciales. 
A  Paris,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  soumis  à  un  régime 

(1)  Loi  du  21  mars  1884,  art.  4. 
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parliciilier,  actuellement  réglé  par  le  décret  du  12  août  1886. 
Avant  ce  décret  les  étrangers  n'avaient  droit,  à  Paris,  aux 
secours  permanents  qu'à  la  condilion  d'être  domiciliés  dans 
la  capitale  depuis  dix  ans  au  moins;  quant  aux  secours  tem- 
poraires, tous  les  étrangers  y  avaient  droit,  quelle  que  fût  la 
durée  de  leur  séjour.  Le  décret  de  1886  s'est  montré  plus 
rigoureux  :  il  a  transformé  les  secours  permanents  en 
secours  annuels  et  en  a  réservé  le  bénéfice  aux  Français  qui 
ont  leur  domicile  de  secours  à  Paris.  Les  étrangers  en  sont 
donc  complètement  exclus.  Mais  le  décret  de  1886  ne  parle  pas 
des  secours  temporaires,  et  on  en  conclut  que  sous  ce  rapport 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  étrangers  et  les 
Français.  De  même  avant  la  loi  du  15  juillet  1893  on  n'impo- 
sait aucune  condilion  de  nationalité  pour  l'admission  des 
malades  indigents,  soit  au  traitement  à  domicile,  soit  aux 
soins  dans  les  hôpitaux  et  hospices.  La  loi  du  15  juil- 
let 1893  n'accorde  plus  l'assistance  médicale  gratuite  qu'aux 
étrangers  appartenant  à  des  Etats  qui  ont  signé  avec  la 
France  des  traités  d'assistance  réciproque.  Il  importe  toute- 
fois de  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  celte  loi  et  de  ne  pas 
l'interpréter  d'une  manière  trop  restrictive.  Elle  signifie 
qu'un  étranger  indigent  n'a  droit  à  l'assistance  médicale 
qu'autant  qu'il  existe  un  traité.  Dans  les  autres  cas  cette 
assistance  ne  lui  est  pas  nécessairement  refusée,  il  n'y 
a  plus  droit  pour  l'étranger  et  tout  dépend  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  autorités  françaises. 

Ces  traités  d'assistance  médicale  réciproque  sont  relalive- 
menl  assez  rares.  La  France  a,  au  contraire,  passé  un  grand 
nombre  de  traités  concernant  l'assistance  judiciaire  et  la  Con- 
vention de  La  Haye  contient  une  disposition  de  même  nature. 
Mais,  en  l'absence,  de  traités  de  ce  genre  doit-on  ou  non 
admettre  les  étrangers  qui  plaident  en  France  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  ?  La  question  est  assez  délicate  et  est 
tranchée  dans  les  deux  sens  par  les  bureaux  d'assistance 
judiciaire,  bien  qu'ils  paraissent  préférer  la  solution  la  plus 
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lavorable  aux  étrangers.  Celle  solulion  semble  être  aussi  la 
plus  juridique,  car  si  l'on  reconnaît  aux  étrangers  le  droit  de 
s'adresser,  tout  au  moins  dans  certains  cas,  à  la  justice  fran- 
çaise, il  est  nécessaire  aussi  de  leur  en  procurer  le  moyen 
comme  aux  Français  et  notamment  de  leur  accorder,  en  cas 
d'indigence,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Sans  se 
prononcer  directement  sur  cette  question,  la  jurisprudence  a 
plusieurs  fois  décidé  que  l'obtention  de  l'assistance  judiciaire 
ne  dispense  pas  le  demandeur  étranger  de  fournir  la  caution 
judicatum  so/vi.  Celle  solulion  implique  bien  que  l'étranger 
peut  être  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  (1). 

On  a  voulu  contester  aux  étrangers  le  droit  d'adresser  des 
pétitions  aux  pouvoirs  publics.  Cependant  aucune  loi  ne  sou- 
met ce  droit  à  des  conditions  restrictives  et  il  semble  dès  lors 
qu'on  doit  le  reconnaitre  aux  étrangers,  tout  au  moins  à 
l'occasion  des  droits  dont  ils  ont  l'exercice  et  la  jouissance. 

Sous  le  rapport  du  droit  pénal,  il  n'y  a  en  principe  aucune 
différence  à  établir  entre  les  Français  et  les  étrangers.  Tous 
sont  soumis  aux  lois  pénales  comme  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté.  Les  délits  commis  par  les  étrangers  sont  instruits  et 
jugés  comme  ceux  des  Français  et  soumis  aux  mêmes  peines. 
Les  étrangers  peuvent  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  Bérenger 
du  26  mars  1891  relative  à  l'atténuation  ou  à  l'aggravation 
des  peines,  de  même  que  la  relégation  prononcée  contre  les 
récidivistes  par  application  de  la  loi  de  1885  peut  leur  être 
appliquée,  même  s'ils  sont  déjà  expulsés  de  France  (2).  Tou- 
tefois la  peine  principale  de  la  dégradation  civique,  ayant 
surtout  pour  effet  de  priver  celui  qu'elle  frappe  de  la  jouis- 
sance et  de  l'exercice  des  droits  politiques,  serait  absolument 
vaine  si  elle  n'avait  pas  d'autre  résultat  contre  les  étrangers 
qui  l'ont  encourue.  Aussi  l'article  35  du  Gode  pénal  oblige-t-il 

(1)  Tnb.  (le  la  Seine,  48  octobre  1856,  D.  P.,  66,  3,  104;  Trib.  de 
Sinène,  2  mai  1859,  ibid.  ;  Trib.  de  Soissous,  28  août  1861,  D.  P.,  61, 5, 195. 

(2)  Cass.,  2  juin  1893,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  lendemais. 
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les  tribunaux  qui  prononcent  la  dégradation  civique  contre  des 
étrangers  à  y  joindre  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
saurait  dépasser  cinq  ans.  Cette  peine  de  l'eraprisonnement 
devient  au  contraire  facultative  pour  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
prononcent  la  dégradation  civique  contre  des  Français. 

L'article  ili  du  Code  pénal  décide  que  les  individus  con- 
damnés comme  vagabonds  peuvent,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits  par  les  ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire 
français.  Celle  disposition  n'a  plus  aucune  utilité  depuis  la 
loi  da  7  décembre  1849  qui  reconnait,  d'une  manière  abso- 
lue, au  gouvernement  le  droit  d'expulsion  vis-à-vis  do  tous 
les  étrangers. 

$  16.  —  Les  législations  étrangères. 

11  n'est  pas  possible  de  consacrer  à  la  condition  des  étran- 
gers, dans  chacun  des  États  de  l'Europe  ou  des  autres  parties 
du  monde,  une  étude  semblable  à  celle  à  laquelle  on  s'est 
livré  pour  la  France.  Un  travail  de  celle  nature  dépasserait 
les  limites  assignées  à  un  mémoire  et  exigerait  plusieurs 
volumes.  En  outre,  il  serait  très  imprudent,  de  la  part  d'un 
savant,  de  s'y  engager  à  lui  seul,  si  étendue  que  fût  sa 
connaissance  des  législations  étrangères.  11  risquerait  de 
commettre  des  erreurs  et  manquerait  d'un  grand  nombre  de 
renseignements  pratiques.  Nous  nous  en  tiendrons  donc  à 
un  tableau  d'ensemble  contenant  un  simple  groupement  des 
principaux  Étals.  Ce  groupement  peut  comprendre  quatre 
classes.  Dans  la  première,  on  placera  les  États  qui  ont  en 
général  adopté  le  régime  du  Code  civil  français,  c'est-à-dire 
celui  de  la  réciprocité  diplomatique  :  ce  sont  le  Luxembourg, 
la  Belgique  et  la  Grèce. 

On  voit  que  ce  régime  a,  en  définitive,  obtenu  peu.de  sui 
ces.  On  peut  en  dire  autant  de  celui  qui  consacre  la  récipro- 
cité législative  de  fait,  c'est-à-dire  qui  reconnait  à  tout  étran- 
ger les  mêmes  droits  que  ceux  admis  dans  son  pays  par  réci- 
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procité  au  profit  des  nationaux  du  pays  où  cet  étranger  se 
trouve.  Ce  groupe  de  la  réciprocité  législative  comprend 
l'Autriche-Hongrie  et  un  certain  nombre  de  cantons  de  la 
Suisse.  C'était  aussi  le  régime  de  l'Allemagne  avant  le  nou- 
veau Code  civil.  La  loi  de  Monaco  le  consacre  également,  mais 
elle  va  ensuite  plus  loin  en  admettant  les  étrangers  à  toutes 
les  fonctions  publiques. 

Les  deux  groupes  les  plus  nombreux  sont,  d'une  part,  celui 
qui  exclut  en  principe  les  étrangers  des  droits  civils  et  les 
soumet  à  d'importantes  restrictions,  d'autre  part  et  en  sens 
inverse,  celui  qui  proclame  l'égalité  au  point  de  vue  du  droit 
privé  entre  les  nationaux  et  les  étrangers. 

Parmi  les  législations  les  plus  rigoureuses  contrôles  étran- 
gers, il  faut  placer  la  common  law  d'Angleterre,  encore  obser- 
vée en  partie  aux  États-Unis.  Cette  loi  commune  allait  autre- 
fois jusqu'à  interdire  aux  étrangers  le  droit  de  prendre  à  bail 
ou  d'acquérir  le  sol,  par  la  raison  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
devenir  vassaux  de  la  couronne.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  étrangers 
acquièrent  les  immeubles  ;  mais  il  a  fallu  du  temps  et  des 
efforts  pour  obtenir  cette  réforme.  11  y  a  encore  un  certain 
nombre  d'États  de  l'Amérique  du  Nord  où  se  sont  maintenus 
les  anciens  principes  de  \d.  common  law;  dans  d'autres,  l'étran- 
ger né  peut  acquérir  des  biens  fonds  que  sous  certaines  con- 
ditions, par  exemple  sous  la  condition  de  résider  ou  sous 
celle  de  déclarer  qu'on  a  l'intention  de  devenir  citoyen  des 
États-Unis.  Dans  nombre  d'États,  la  propriété  littéraire,  artis- 
tique ou  industrielle  est  encore  fort  précaire  ;  mais  partout, 
aux  Étals  Unis  comme  en  Angleterre,  existe  pour  tous, 
étrangei'S  ou  nationaux,  la  pleine  liberté  du  commerce  ou  de 
l'industrie.  En  Suède,  il  en  est  autrement  :  un  étranger  ne 
peut  acquérir  des  immeubles  ou  y  faire  le  commerce  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  et,  pour  se  livrer  au  com- 
merce, il  doit  en  outre  fournir  caution. 

Le  dernier  grou^  e  comprend  les  pays  qui  placent  les  étran- 
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gers  et  les  nationaux  sur  un  pied  de  complète  égalité  et 
reconnaissent,  aux  uns  comme  aux  autres,  en  principe, 
l'exercice  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  sauf  parfois 
quelques  exceptions  aux  dépens  des  étrangers,  mais  d'une 
importance  tout  à  fait  secondaire,  de  telle  sorte  qu'on  peut 
les  tenir  pour  quantité  négligeable.  Cette  législation  est,  dans 
les  pays  du  Nord,  celle  du  Danemark,  de  la  Norvège,  de  la 
Russie,  avec  cette  restriction  toutefois,  pour  ce  dernier 
empire,  qu'on  ne  peut  y  entrer  qu'avec  un  passeport  et  qu'on 
ne  peut  y  séjourner  qu'avec  un  permis  spécial.  Dans  l'Europe 
centrale,  le  nouveau  Code  civil  d'Allemagne  et  celui  des  Pays- 
Bas  admettent  le  système  de  l'égalité  civile  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers.  C'est  aussi,  dans  les  pays  du  Midi,  le 
régime  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Portugal. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  le  Code  civil  italien,  nous 
voyons  qu'il  admet  les  étrangers  à  l'exercice  et  à  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils,  sans  aucune  condition  de  domicile 
ou  de  résidence,  de  réciprocité  diplomatique  ou  législative 
(art.  3).  il  n'est  fait  qu'une  exception  sans  importance  pour 
les  étrangers  non  résidents  :  ils  ne  peuvent  pas  être  témoins 
instrumentaires  dans  les  testaments  publics  (art.  488).  La 
capacité  des  étrangers  se  détermine  par  leur  loi  nationale,  et 
s'ils  veulent  obtenir  la  capacité  de  la  loi  italienne,  il  faut 
qu'ils  se  fassent  naturaliser.  Les  immeubles  situés  en  Italie 
sont  tous  régis  par  la  loi  italienne,  même  s'ils  appartiennent 
à  des  étrangers  ;  mais  les  meubles  suivent  la  loi  de  leurs 
propriétaires. 

Le  nouveau  Code  civil  allemand  ou  code  Guillaume  II,  en 
vigueur  depuis  l'année  1900,  ne  contient  aucune  disposition 
spéciale  pour  régler  la  condition  des  étrangers.  Il  résulte  de 
ce  silence  même  qu'en  principe  les  étrangers  ont,  ainsi  que 
les  nationaux,  l'exercice  et  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils.  Mais  la  loi  d'introduction  ou,  comme  nous  dirions  en 
France,  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  civil,  con- 
sacre aux  étrangers  quelques  dispositions  édictées  bien  plutôt 
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en  leur  faveur  que  pour  leur  retirer  certains  droits.  La  plupart 
d'entre  elles  sont  destinées  à  protéger  des  étrangers  inca- 
pables en  droit  ou  en  fait.  Ainsi  la  loi  permet  d'interdire 
l'étranger  qui  a  en  Allemagne  un  domicile  ou  une  résidence. 
De  même  (m  organise  la  tutelle  ou  la  curatelle  des  étrangers 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  pourvu  par  la  loi  de  leur  pays. 
Un  étranger  peut  aussi,  mais  seulement  à  la  demande  de  sa 
femme,  être  déclaré  absent  et  ses  biens  sont  alors  régis  parla 
loi  allemande,  s'il  avait  avant  sa  disparition  son  domicile  en 
Allemagne  et  si  sa  femme  était  Allemande  à  ce  moment  ou 
avant  le  mariage.  Quand  un  étranger  domicilié  en  Allemagne 
y  décède,  sa  succession  est  régie  par  sa  loi  nationale.  Toute- 
fois le  nouveau  législateur  ne  s'est  pas  permis  de  déroger 
aux  lois  spéciales  à  certains  États,  qui  soumettent  à  des  auto- 
risations ou  à  d'autres  conditions  l'acquisition  des  immeubles 
par  les  étrangers  (1). 

La  tendance  des  Étals  modernes  est  donc  d'établir,  en  géné- 
ral, l'égalité  au  point  de  vue  du  droit  civil  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers.  Une  semblable  législation  est  la  plus  con- 
forme à  la  véritable  notion  du  droit  privé,  à  l'équité  et  au 
progrès  delà  civilisation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longuement  sur  cette  con- 
clusion ;  elle  se  dégage  suffisamment  de  l'ensemble  de  ce 
mémoire. 

E.  Glasson. 

Séance  du  83  janvier  1904. 

(1)  Voy.  sur  ces  dijïérents  points  les  articles  8,  9,  23,  25,  88  de  la  loi 
de  mise  en  vigueur  du  Code  civil  allemand. 
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INNOCENT  111 

ET  LES  LIGUES  DE  TOSCANE  ET  DE  LOMBARDIE 


La  Toscane  et  la  Lombardie  étaient,  au  moyen  âge, 
comme  de  nos  jours,  la  partie  la  plus  active,  et,  par  l'essor 
de  l'industrie  et  du  commerce,  la  plus  riche  de  l'Italie. 
C'est  dire  que  la  puissance  et  la  liberté  des  bourgeoisies 
s'y  développèrent  rapidement.  Conscientes  de  leur  force, 
fières  de  leur  prospérité,  les  villes  du  Pô  et  de  lArno  répu- 
gnaient, plus  encore  que  les  cités  des  Apennins,  à  subir  uu 
joug  politique.  Mais  l'habitant  des  collines  toscanes  et  sur- 
tout celui  de  la  plaine  lombarde,  plus  exposé  que  le  monta- 
gnard, dut  iiuagiuer  uu  moyen  spécial  de  défendre  son  indé- 
pendance. Il  organisa  d^s  ligtien  urbaines,  et  se  protégea 
par  l'association.  Au  xii*  siècle,  la  fameuse  ligue  lombarde 
fut  recueil  où  vinrent  se  briser  la  vigueur  d'un  Frédéiic 
Barberousse  et  toutes  les  forces  de  l'empire  allemand. 

En  face  des  communes  de  l'Italie  du  Nord,  la  politique  des 
papes  était  tracée  d'avance.  Seconder  la  formation  des 
ligues,  se  mettre  à  la  tète  des  villes  coalisées,  et  tourner 
cette  puissance  coi-tre  PEmpereur,  c'est  ce  que  fit,  avec 
une  continuité  de  dessein  admirable,  un  des  plus  grands 
Papes  du  moyen  âge,  Alexandre  III.  L'exemple  s'imposa  à 
ses  successeurs.  Quand  Henri  VI  mourut,  Célestin  III  envoya 
deux  légats  en  Toscane  pour  aider  Florence,  Sienne, 
Lucques,  et  les  autres  villes  de  la  région  à  former  une  fédé- 
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ration  semblable  à  celle  des  Lombards.  Le  11  novem- 
bre 1197,  le  pacte  qui  créait  la.  ligue  toscane  fut  signé  près^ 
de  San  Miniato  (1).  De  même,  presque  immédiatement  après 
son  élection,  Innocent  111  délégua  un  cardinal  chargé 
d'obtenir  la  reconstitution  de  la  ligue  lombarde.  Le  29  avril 
1198,  Milan,  Brescia,  Mantoue,  Vérone,  Verceil,  Novare, 
Côme  s'associèrent  de  nouveau,  à  Vérone,  contre  leurs 
ennemis  communs  (2). 

Quand  le  péril  extérieur  ne  menaçait  pas,  la  ligue,  arme 
défensive,  devenait  un  instrument  d'oppression.  Les  villes 
liguées  voulaient  détruire  celles  qui  étaient  d'opinion  impé- 
rialiste, ou  celles  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  leur  fédéra- 
tion ;  et  les  grandes  communes  se  ruaient  sur  les  petites, 
pour  les  assujettir.  Le  brigandage  communal,  en  Lombardie 
et  en  Toscane,  s'ajoutait  aux  excès  féodaux. 

D'autre  part,  en  augmentant  la  puissance  individuelle 
des  cités,  la  ligue  leur  offrait  un  moj^en  commode  de  reje- 
ter toute  domination,  et  d'atteindre  leur  idéal  d'indépen- 
dance absolue.  Les  villes  fédérées  ne  visaient  que  l'autono- 
mie politique  et  financière,  l'accroissement  de  leur  force 
de  résistance  :  au  fond,  ras>ociation  était  hostile  à  tout 
pouvoir  général  et  centralisateur,  d'où  qu'il  vînt,  de  Rome 
et  du  Pape,  aussi  bien  que  de  l'Allemagne  et  des  empereurs. 
Il  fallait  donc  que  les  Papes,  tout  en  aidant  les  villes  à 
s'unir,  prissent  soin  d'y  conserver  leur  influence  et  leurs 
droits  :  deux  nécessités  contradictoires  et  problème  redou- 
table. Innocent  III  lui-même  ne  le  résolut  qu'imparfaite- 
ment. 

Au  moment  où  il  prenait  le  pouvoir,  les  délégués  de  la 
papauté,  collaborant  avec  ceux  de  Florence  et  des  autres 
communes  de  la  région  de  l'Arno,   achevaient  de  constituer 

(1)  Santini,  Studi  sulV  antica  consiitvzione  del  commune  ai  Firenze, 
dans  Archivio  storico  italiano^  série  V,  t.  XXVI,  4e  faec.  (1900),  p.  209. 

(2)  Winkelmann,  Philipp  von  Schwaben,  p.  342  el  note  2. 
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la  ligue  toscane  (I).  Elle  n'englobait  pas  seulement  les 
villes  de  premier  et  tie  second  ordre,  mais  aussi  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  et  laïques,  des  évêques  et  des  nobles. 
Toutefois  la  direction  politique  et  l'influence  prépondé- 
rante appartenaient  aux  grandes  cités,  surtout  à  Flo- 
rence (2).  Les  f  recteurs  »  qui  représentaient  chaque  ville 
participante  étaient  présidés  par  un  «  prieur  »  et  ce  chef 
de  la  ligue  fut  tout  d'abord  un  Florentin.  Organisme  à  la 
fois  politique,  judiciaire  et  militaire,  la  ligue  avait  pour  but 
de  protéger  les  associés  contre  l'ennemi  extérieur,  et,  en 
même  temps,  de  maintenir  la  paix  entre  ses  membres. 
Comme  elle  était  dirigée  principalement  contre  les  impé- 
rialistes, adversaires  de  la  papauté,  et  qu'elle  avait  été  con- 
clue à  l'instigation  d'un  pape,  négociée  par  des  cardinaux, 
et  signée  dans  une  église,  on  pouvait  croire  qu'elle  allait 
s'employer  avant  tout  pour  le  profit  du  gouvernement  pon- 

(i)  Grâce  aux  travaux  de  Ficker  (Forschungen  zur  Reich»  und  Rechts- 
geschichle  Italitnt  II,  383)  et  de  Winkeliuann  {Philipp  von  Schwaben, 
33,  88,  125-117),  mais  surtout  aux  études  récenteH  de  Santini  (cité  plus 
haut)  et  de  DaviduohL  {G<8chUhte  von  Ftorenz,  t.  I  (1896),  p.  589-658, 
chapitre  intitulé  :  Florenz  vnter  Heinrich  VI  und  der  Tuscische  Bund  • 
Cf.  dans  les  Forschungen  zur  alteren  Geschichte  von  Florenz  (1S96)  du 
même  auteur,  le  chapitre  Kardinal  Pandulf  und  die  Vorbereilung  des 
Tu8ken-Bundf8)y  on  commence  à  être  suffisamment  instruit  dei  origines, 
du  caractère  et  du  développement  de  la  ligue  toscane  à  la  fin  .In 
xii«  siècle  et  au  début  du  xiii*. 

(2)  Depuis  1193,  le  gouvernement  municipal  de  Florence  couiprcuait 
des  éléments  moins  oligarchiques  qu'autrefois,  des  représentants  des  cor- 
porations, associés  à  un  podestat  et  à  sept  conseillers  nobles,  mais  il  ne 
faudrait  pas  exagérer,  comme  l'a  fait  Davidsohn,  le  caractère  démocra- 
tique de  cette  représentation  des  métiers.  C'est  ce  que  Salvemini  [a  très 
bien  remarqué  (Revue  historique,  t.  LXVIII,  p.  363).  Cependant,  il  est 
possible  que  la  part  plus  grandp.  Inist^ée  à  l'élément  populaire,  à  la  fin  du 
xli«  siècle,  n'ait  pas  été  sans  nfluence  sur  l'opposition  que  fit  la  ligue 
to?cane,  comme  on  va  le  voir  dans  les  pages  suivantes,  aux  prétentions 
de  la  papauté. 
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tiflcal.  Or  le  statut  constitutif  de  rassociation  et  les  actes 
postérieurs  qui  réglaient  les  conditions  d'entrée  des  asso- 
ciés nouveaux,  ne  font  aucune  mention  d'un  assujettisse- 
ment de  la  ligue  à  l'Eglise  romaine.  Nulle  part,  dans  ces 
documents,  il  n'est  tenu  compte  des  prétentions  de  la  pa- 
pauté sur  le  duché  de  Toscane  et  sur  les  terres  et  revenus 
de  l'Empire  saisis  par  les  villes  au  moment  de  la  mort 
d'Henri  VI.  La  ligue  toscane  voit,  dans  le  pape,  un  allié, 
un  patron  :  nullement  son  chef  temporel,  le  souverain  et  le 
haut  propriétaire  du  pays  tout  entier.  Pas  un  mot,  dans  les 
actes  passés  au  nom  de  la  fédération,  n'implique  même  un 
simple  vasselage  (1).  Les  villes  toscanes  paraissent  légi- 
férer, au  mieux  de  leurs  intérêts,  dans  la  plénitude  de  leur 
liberté. 

On  s'explique  par  là  qu'Innocent  III  ait  été- d'abord  très 
mécontent  de  la  façon  dont  les  légats  de  son  prédécesseur 
avaient  engagé  l'affaire.  Il  voulait  bien  de  cette  ligue  qu'il 
trouvait  utile,  mais  ne  comprenait  pas  qu'elle  ne  servît  pas 
avant  tout  l'Eglise,  et  ses  prétentions  temporelles  sur  la  Tos- 
cane. C'est  pourquoi  il  fit  tant  de  difficultés,  au  début,  pour 
la  reconnaître.  Un  mois  et  demi,  à  peine,  après  son  élection, 
le  21  février  1198,  il  adressait  aux  deux  négociateurs,  les 
cardinauxPandolfo  et  Bernard,  un  blâme  caractérisé. 
«  Quand  le  prieur  de  San  Frediano  est  venu  nous  apprendre, 
de  votre  part,  ce    qui  avait  été  fait,  et  nous  montrer  les 

(1)  Que  faut-il  croire  alors  du  passage  où  l'auteur  des  Geata  Innocenta 
tertii  (c.  Il)  rapporte  à  sa  manière  la  fondation  de  la  ligue  toscane  ?  Cet 
ami  de  la  papauté  affirme  que  les  recteurs  et  le  peuple  des  villes 
liguées  s'engagèrent  par  serment  :  !<>  à  ne  recevoir  aucun  roi  ou  empe- 
reur qui  ne  fût  désigné  par  le  pape  ;  2»  à  maintenir  la  ligue  pour  l'hon- 
neur et  l'exaltation  du  siège  apostolique  ;  3o  à  défendre  de  bonne  foi 
toutes  les  possessions  et  tous  les  droits  de  la  sacro-sainte  Eglise  romaine. 
Pour  la  première  de  ces  trois  stipulations,  passe  encore,  mais  pour  les 
deux  autres,  on  n'en  voit  pas  trace  dans  les  statuts  et  les  actes  de  U 
ligue. 
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actes  passés  par  écrit,  nous  avons  été  fortement  surpris 
e(  émus.  La  plupart  des  articles  du  statut  n'offrent  rien 
d'avantageux  ni  d'équitable.  Le  duché  de  Toscane  est,  de 
droit,  partie  intégrante  du  domaine  de  l'Église  de  Rome  : 
nous  le  savons,  pour  l'avoir  lu,  de  nos  yeux,  dans  les  actes 
des  donationsfaitesàcelte  Eglise. Onn'auraitpasdû  conclure 
cette  ligue  sans  insérer  la  réserve  expresse  des  droits  et  de 
l'autorité  du  Saint-Siège.  L'Église  de  Rome  est  la  mère  et  la 
maîtresse  de  tous  les  fidèles.  Il  n'aurait  pas  fallu  oublier 
que  tout  édifice  qui  n'est  pas  bâti  sur  ce  fondement  est 
fragile.  Nous  vous  supplions  donc,  en  Notre-Seigiieur, 
d'être  des  hommes  de  prudence  et  de  prévoyance,  et  de 
veiller,  avec  plus  d'attention,  aux  intérêts  de  l'Église  ro- 
maine et  des  Toscans  (1).  » 

Les  cardinaux  n'y  pouvaient  rien.  Les  recteurs  de  l'asso- 
ciation refusaient  d'attribuer  à  Innocent  III  la  propriété  et 
môme  la  souveraineté  du  duché  de  Toscane.  Aussi,  lors(|ue 
les  consuls  de  Viterbe  et  de  Pérouse  demandèrent  l'autori- 
sation de  s'agréger  à  la  ligue,  le  Pape  n'osa  pas  eu  prin- 
cipe la  leur  refuser,  mais  il  les  invita  à  ne  pas  donner  leur 
adhésion  définitive,  tant  que  le  statut  fédéral  ne  contien- 
drait pas  de  stipulations  plus  honorables  et  plus  avanta- 
geuses pour  l'Eglise  romaine  (2). 

Son  mécontentement  se  décèle  encore  dans  la  lettre  qu'il 
écrivit  aux  deux  cardinaux,  au  sujet  de  l'afiaiie  de  Pise. 
Celte  rivale  de  Florence,  puissance  maritime  de  premier 
ordre,  était,  par  tradition,  gibeline,  c'est-à-dire  hostile  aux 
Papps.  Sur  son  refus  d'entrer  dans  la  ligue,  les  cardinaux 
l'avaient  frappée  d'interdit.  Innocent  III  leur  ordonna  de 
suspendre  la  peine.  «  Vous  ne  pouvez  pas,  dit-il,  en  sub- 
tance, punir  la  cité  de  Pise  parce  qu'elle  repousse  un  pacte 
dont  je  n'approuve  pas  les  termes.  Obtenez  des  recteurs  de 

(4)  PotthaHt,  no  21. 

(2)  Ibi'K,  n»  38,  lettro  <\n  2  mars  1198. 
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la  ligue  qu'ils  fassent  à  leur  statut  les  modifications  que  je 
demande,  et  si  les  Pisans  s'obsiinent  à  ne  pas  vouloir, 
dans  ces  conditions  nouvelles,  y  adhérer,  alors  remettez  l'in- 
terdit en  vigueur  (1).  » 

Le  16  avril  1198,  la  mésintelligence  du  Pape  et  des  chefs 
de  la  ligue  toscane  durait  encore,  plus  profonde  que  ja- 
mais, car,  à  cette  date.  Innocent  leur  reprochait  avec  amer- 
tume de  l'avoir  calomnie  en  prétendant  qu'il  jouait  un 
double  jeu  et  trahissait  la  cause  de  l'Italie  (2).  «  Soyez  moins 
prompts  à  accueillir  des  bruits  mal  fondés.  Quant  au  pacte 
de  la  ligue,  je  n'ai  pu  y  souscrire  complètement:  on  y  trouve 
des  clauses  qui  ne  conviennent  pas  aux  intérêts  de  l'Eglise. 
Modifiez-le,  avec  les  cardinaux,  de  façon  à  le  rendre  accep- 
table. Rien  de  solide  ne  peut  se  faire  sans  l'approbation  de 
Rome.  Si  vous  la  dédaignez  et  que  la  tempête  souffle,  votre 
édifice,  bâti  sur  le  sable,  s'écroulera.  Songez  que  vous  ne 
pouvez  vous  passer,  pour  subsister,  du  patronage  de 
l'Eglise.  Autrement  votre  situation  deviendra  pire  qu'elle 
n'était  et  le  glaive,  que  vous  redoutez,  vous  dévorera  ».  Ici, 
Innocent  III,  convaincu  sans  doute  que  les  Toscans  ne  con- 
sentiraient jamais  à  subir  la  domination  temporelle  du 
Saint-Siège,  réduit  lui-même  ses  prétentions.  Il  ne  reven- 
dique plus  expressément  le  duché  de  Toscane.  Mais  la  ligue, 
attachée  à  son  indépendance,  résistait.  Elle  en  venait 
même,  semble-t-il,  à  envisager  la  possibilité  d'une  rupture 
complète  avec  Rome.  L'acte  qui  régla,  au  printemps  de 
1198,  l'entrée  de  là  petite  ville  de  Cërtaldo  dms  la  fédé- 
ration, stipule  que  ses  habitants  jureront  d'observer  à 
perpétuité  les  conditions  de  l'alliâncé  et  de  lui  rester 
fidèles  «  même  si  le  pape  les  déliait  de  leur  serment  (3)  ^. 
Il  eût  été  aussi  dangereux  pour  Innocent,  au  début  de 

(1)  Potthast,  D"  39,  lettre  du  2  mar.s  1198. 

{;i)  C'est  la  lettre  relative  aux  négociations  avec  Conrad  do  Verslingen. 

(')  Santini,  Studi,  p.  230. 
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son  pontificat,  de  lutter  contre  la  ligue  toscane,  qu'il  était 
fâcheux  pour  la  ligue  de  s'aliéner  le  protecteur  et  le  patron 
naturel  des  Italiens  coalisés  contre  la  domination  germa- 
nique. A  la  fin  de  l'année  1198,  la  querelle  s'apaisait.  Ecri- 
vant au  pi'ieur  de  la  ligue,  le  Florentin  Acerbo  (1),  et  à  tous 
les  recteurs  des  villes,  le  Pape  insiste  sur  les  avantages 
d'une  entente.  Il  montre  qu'au  pa^7*o/ia^e  et  à  la  protection 
accordés  aux  Toscans  par  le  siège  apostolique,  doivent  cor- 
respondre Vobéissance  et  le  (lévoucment  (2)  témoignés  par 
eux  à  la  papauté.  Le  ton  vaguement  affectueux  de  cette 
lettre,  et  surtout  l'imprécision  voulue  des  termes  corréla- 
tifs et  opposés  qui  n'impliquaient  ni  la  seigneurie  du  Pape, 
ni  l'assujettissement  effectif  des  villes,  devaient  faciliter  les 
négociations.  Au  commencement  de  l'année  1199,  les  rec- 
teurs se  décidèrent  à  introduire,  dans  leur  statut,  la  modi- 
fication exigée  par  la  papauté  (3). 

Il  faut  croire  que  ce  succès  de  l'Eglise  n'entraînait  pas 
une  diminution  sensible  de  l'indépendance  des  villes,  car 
Innocent  III,  annonçant  le  résultat  des  pourparlers  à  l'ar- 
chevêque de  Pise,  ajoute  avec  mélancolie  :  «  Nous  ne  disons 
pas  que  le  pacte  de  la  ligue,  tel  qu'il  est,  ne  puisse,  dans  la 

(1)  Potthast,  no  40,  lettre  du  30  octobre  1198. 

(2)  Ibid.,  a  Patrociniiun  protectionia...  tlevotionin  obsequiiiin  >. 

(3)  Polthaf-t,  no  614,  lettre  de  février  1199.  €  Exinde  vero  diiecti  filii 
prior  et  alii  civitatum  rectoren  ad  nusiram  presentiam  uccedentes  trac- 
tatum  concordias  noble  et  fratribus  nostii-s  pariter  obtuierunt  :  in  quo, 
post  correctionem  adhibitam,  u\hi\  invemiuns  quoi  in  eccleeiastici  jiiris 
vel  cujuBqtiatn  minoris  vel  majorib  pert^onas  prasjudiciuni  rednndaret  >. 
Quelle  était  au  jnate  cette  modiiîontion  apportée  au  traité,  cette  corrtc- 
tion  ?  Aucun  texte  ne  nous  Tappren  !,  niait*  des  ternies  (nêmes  employés 
par  Innocent  III  dans  la  lettre  du  30  octobre  1198  et  par  l'auteur  des 
Gesla  (c.  11),  nous  pouvons  conclure  qu'on  inséra  simplement  une  for- 
mule plus  ou  moins  vague  et  générale  réservant  les  droits  de  la  papauté 
et  engageant  les  recteurs  de  la  ligue  à  défendre  le  patrimoine  de  Saint - 
Pierre. 


INNOCENT  III  ET  LES  LIGUES  DE  TOSCANE  ET  DE  LOMBARDIE.      497 

pratique,  donner  lieu  à  des  abus.  Il  en  va  ainsi  des  choses 
humaines,  la  meilleure  peut  devenir  mauvaise  par  la  faute 
de  ceux  qui  en  usent  mal.  Le  Christ  lui-même  a  été  une 
pierre  de  scandale  pour  qut3lquos-uns  et  une  cause  de  ruine 
pour  beaucoup  »  (1). 

L'appréhension  était  juste.  L'autorité  du  Pape  en  Toscane 
resta  fort  limitée.  Il  fallut,  en  1200,  une  sommation  éner- 
gique d'Innocent  III  pour  empêcher  la  ligue  de  secourir 
Viterbe  contre  Rome  (2).  En  1204,  malgré  la  défense  du 
Pape,  le.s  Florentins  veulent,  de  leur  propre  autorité,  sup- 
primer l'évêché  de  Fiesolo,  !a  petite  ville  voisine  et  ennemie, 
et  le  transporter  dans  leur  cité.  Ils  exproprient  un  monas- 
tère pour  y  installer  l'évêque  !  Le  Pape  menace  d'excom- 
munication les  consuls  qui  ont  osé  s'arroger  ainsi  un  pou- 
voir qui  n'appartient  qu'à  l'Eglise  (3).  Plus  tard,  il  leur  re- 
proche d'avoir  reçu  chez  eux  des  hérétiques,  manifestation 
significative  d'indépendance  (4).  Les  gens  d'Arezzo  outra- 
gent un  légat  du  Pape  dans  le  château  du  Mont  Sainte- 
Marie,  et  si  gravement  qu'Innocent  III  ordonne  la  démoli- 
tion du  château  avec  défense  absolue  de  le  reconstruire  (5). 
11  n'obtenait  de  la  Ligue  toscane  ni  la  reconnaissance  de  ce 
qu'il  considérait  comme  ses  droits,  ni  l'obéissance  à  laquelle 
il  prétendait.  La  protection  du  Saint-Siège  n'avait  même 
pas  la  vertu  d'imposer  le  respect  du  pacte  fédéral  et  le 
maintien  de  la  paix  entre  les  villes.  Sans  l'opposition  d'In- 
nocent, les  Florentins  et  leurs  alliés,  en  1199,  se  seraient 


Cl)  Potthast,  n»  40. 

(2)  A.  Lnchaire,  Innocent  III  et  le  peuple  romain,  dans  Revue  hia- 
iorique,t.  81,  II,  p.  236. 

(3)  Ibid.,  n°  2453  et  2154,  lettres  du  13  et  du  15  mars  1204. 

(4)  Ibid.,  no  2704,  lettre  du  5  mars  1206.  Au  contraire,  les  habîtants 
de  Prato  lui  donnèrent  satisfaction  en  expulsant  les  hérétiques  (Potthast» 
n«  2702,  lettre  du  4  mars  1206). 

(5)  Potthast,  no  826,  lettre  d'août  1199. 
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jetés  sur  Pise,  qui  refusait  toujours  de  faire  partie  de  la 
ligue  ;  mais  il  fut  impuissant  à  empêcher  la  guerre  qui  mit 
aux  prises,  en  1207,  les  Florentins  et  les  Sieniiois(l). 


Il 


La  grande  ennemie  de  la  papauté,  en  Toscane,  c'était 
cette  cité  de  Pise  dont  les  armateurs,  à  la  fois  marchands, 
pirates  et  conquérants,  exploitaient  alors,  avec  une  avidité 
sans  scrupules,  tout  le  bas>in  de  la  Méditerranée.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  en  Italie,  mais  en  Sicile  et  surtout  en  Sar- 
daigne,  que  les  Pisans  fireot  obstacle  à  Innocent  III. 

Dès  le  neuvième  siècle,  la  Sardaigne  était  partagée  entre 
quatre  petites  royautés  dont  les  possesseurs  portaient  le 
nom  déjuges  :  celui  de  Cagliari,  au  sud  de  l'île  ;  celui  d'Ar- 
borée ou  d'Oristano,  au  centre  et  à  l'ouest;  celui  de  Torrès 
ou  de  Logudoro,  au  nord-ouest;  et  celui  de  Oallui'a,  dont 
le  pouvoir  s'étendait  bur  la  pointe  nord  est  et  sur  presque 
toute  la  côte  orientale  (2).  Issues  du  démembrement  féodal 

(1)  Potthast,  D»»  3138  et  3454,  lettres  du  H  juillet  et  du  4  août  1207. 
—  Sur  l'état  de  )a  To^caoe  à  cette  époque>  consuiler,  outre  l'histoire  de 
Florence  do  DaviilKcihn,  Villari,  Le  origine  del  comune  tli  Firense  et  / 
primi  liue  seculi  dilla  storin  dx  Firtnze  (181)8).  Cf.,  Piir  les  traités  conclus 
entre  les  villes,  au  comuienceiiient  du  xiil*  ëiècle,  pour  éviier  les  repré- 
B&tlJèë;  Â.  del  Vecchîo  et  E.  CusaDOva,  Le  rapprtsaglie  net  comuni  medie- 
vali  é  apeeialmente  in  Firenze,  1894. 

(2)  L'histoire  de  la  Sardaigne  au  moyen  fige  a  été  renouvelée  par  les 
travaux  de  l'érudit  allemand  Dove  {De  Sardinias  imula,  1806  ;  Qorsica 
uiid  S<irdinif7i  in  den  Schenkang^n  an  die  Piipste,  danb  lu«  SitzungtherichU 
derphilosnphisch-phihlugtHchen  und  der  historischen  Ciue$e  der  K.  Aka- 
demie  der  Wisaenchaften  zu  Munchen  (1894)  et  dos  Italiens  Manno  {Storia 
lii  Sardtgna^  1840)  et  Tolii  {Codex  diplonialicus  Sardinite,  1801-1868, 
dauh  les  HintoriiB  patriae  monuinenla,  t.  X  et  XII).  Les  éludes  ivceutes 
do  Pinnii  :  L'arrhivio  comunale  di  Iglesiax,  1898  ;  L'origine  dfi  ,iii,dirtiti 
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de  l'archontat  ou  du  duché  byzantin  deSardaigne,  les  quatre 
familles  seigneuriales  ont  une  histoire  qui  rappelle  celle  des 
Mérovingiens.  Ces  juges,  rois  des  montagnes,  vivaient  de 
pillage,  occupés  à  s'enlever  les  uns  aux  autres  leurs  femmes 
et  leurs  territoires  :  vols,  assassinats,  rapts,  incestes,  rem- 
plissent leurs  annales.  Dans  ce  milieu  sauvage,  les  puis- 
sances maritimes  de  la  Méditerranée  eurent  beau  jeu  à 
pocher  en  eau  trouble.  Jusqu'au  xr  siècle,  les  Sarrasins  de 
Sicile  et  d'Afrique  s'abattirent  sur  la  Sardaigne  ;  puis  vint 
lo  tour  des  Génois  et  des  Pisans.  A  l'époque  d'Innocent  ill, 
Vise  occupe  les  ports,  fait,  à  volonté,  dans  l'Ile,  la  famine 
ou  l'abondance,  et  par  les  présents  ou  la  terreur  tient  les 
roitelets  sardes  dans  sa  main.  De  son  côté,  l'archevêque  de 
Pise,  à  titre  de  primat,  travaille  à  assujettir,  au  spirituel, 
les  archevêques  de  Sardaigne.  C'est  à  la  résistance  des 
Pisans,  encore  plus  qu'à  celle  des  indigènes,  que  les  reven- 
dications de  l'Eglise  romaine  se  sont  heurtées. 

Sous  leur  forme  précise,  ces  revendications  dataient  sur- 
tout de  Grégoire  VII.  Les  Papes  prétendaient  faire  remon- 
ter leurs  droits  sur  la  Sardaigne  aux  donations  des  empe- 
reurs Carolingiens.  Innocent  III  l'a  déclaré  souvent  dans  sa 
correspondance  :  la  grande  ile  appartient  au  domaine  de 
Saint-Pierre.  Il  exige  donc  le  serment  de  fidélité  et  l'hom- 
mage des  juges,  ses  vassaux,  et  ici  comme  ailleurs,  il  a 
essayé  de  faire  passer  ses  prétentions  dans  les  faits. 

De  par  l'autorité  dévolue  au  suzerain  temporel,  comme 
au  nom  de  son  pouvoir  religieux,'  il  intervient  pour  mora- 
liser et  pacifier  les  souverains  indigènes.  Rude  besogne.  On 
en  jugera  parla  lettre  qu'il  écrit,  en  1200,  à  Guillaume  de 

ih  Sardegna,  1900),  de  Vanni  {Pisani,  Langobardi  ela  Sardegna,  1898), 
de  Besta  {{i  diritto  sardo  nel  medio  evo,  1898  ;  Nuovi  stadi  su 
le  origine,  la  atoria  e  Vorganizzazione  dei  giudicati  iàrdi,  dans  VArthMo 
êtoricù  ituliano,  t.  XXVIl,  1901)  complètent  nos  renseignements,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  question  très  controversée  de  l'origine  des  judica- 
tures  de  Sardaigne. 
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Massa,  juge  de  Cagliad  (l)  :  «  On  nous  dit  que  tu  es  revenu, 
comme  un  chien,  à  ton  vomissement,  et  que,  plongé  dans 
les  voluptés  du  siècle,  tu  ne  fais  qu'usurper  violemment  les 
droits  de  l'Eglise  de  Rome,  au  lieu  de  la  respecter  comme 
ta  mère  et  ta  maîtresse.  Tu  as  enlevé  la  femme  du  juge  de 
Torrès  et,  après  Tavoir  déshonorée,  tu  l'as  fait  mourir  en 
prison.  Par  caresses,  menaces  ou  violences,  jeunes  filles  et 
femmes  mariées,  nobles  ou  non,  sont  victimes  de  tes  atten- 
tats. Tu  maltraites  les  églises  et  les  ecclésiastiques,  comme 
si  c'étaient  des  serfs,  en  les  écrasant  d'exactions.  Le  juge 
d'Arborée,  Pierre  de  Serra,  a  été  dépouillé  par  toi  de  sa  judi- 
cature,  et  tu  l'as  tenu  incarcéré  jusqu'à  sa  mort.  Sans  at- 
tendre que  nous  t'ayons  investi  de  son  domaine,  sans  nous 
en  demander  permission  et  à  notre  insu,  tu  as  marié  ta  fille 
avec  un  noble,  Ugo  de  Basso,  en  lui  donnant  comme  dot  la 
moitié  de  l'Arborée,  et  en  te  réservant  toutes  les  places 
fortes.  Il  n'est  douteux  pourtant,  ni  pour  toi,  ni  pour  per- 
sonne, que  la  Sardaigne  entière  appartient  au  domaine,  à 
la  juridiction  et  à  la  propriété  du  Siège  apostolique.  Ce  n'est 
pas  tout.  Pour  t'emparer  de  lajudicature  de  Cagliari,  dès 
que  le  juge  eût  rendu  l'âme,  tu  t'es  saisi  de  sa  femme  et  de 
sa  fille.  La  mère  est  morte  en  prison  ;  la  fille,  encore  mi- 
neure, a  été  mariée  par  toi  à  l'un  de  tes  parents,  alors, 
qu'à  son  lit  de  mort,  le  juge  les  avait  confiées  toutes  deux 
ainsi  que  sa  terre  à  l'archevêque  de  Pise,  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pu  exercer  son  droit.  » 

On  comprend  qu'Innocent  III  ait  ordonné  aux  prélats  de 
l'Ile  de  faire  une  enquête  sur  la  généalogie  des  rois  sardes, 
leurs  mariages,  leurs  abus  de  pouvoir  et  leurs  violences,  afin 
de  punir  les  coupables  (2).  Mais  archevêques  et  évêques 

(')  Potthast,  no  H74,  lettre  de  fin  novembre  1200.  Sur  les  marquis  de 
Massa,  voir  Desinioni  dans  VArchivio  ttor.  ital.  4*  série,  t.  X,  p.  342,  et 
les  Atii.  êoc.  Lig.,  t.  28. 

(2)  Potthast,  n°  1475,  lettre  de  fin  novembre  1200. 
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n'osent  pas  agir  contre  ces  tyranneaux  :  il  faut  que  le  pape 
les  encourage  à  faire  leur  devoir.  En  1203,  des  assassins  ont 
tué  à  la  fois  un  évêque,  un  abbé  et  un  prieur.  Innocent  s'in- 
digne contre  les  prélats  qui  laissent  impuni  ce  crime  abo- 
minable. 11  les  oblige  à  excommunier  les  meurtriers,  tous 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  et  à  menacer  de  l'anathème 
les  juges  de  Sardaigne,  restés  inactifs.  Pour  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  dans  l'île,  il  a  nommé  (1202)  à  l'archevêché  de 
Torrès,  avec  pleins  pouvoirs  de  juridiction  (1)  et  de  correc- 
tion, un  notaire  du  Lalran,  Blasio  ou  Biaise.  Cet  agent  delà 
papauté  est  naturellement  suspect  à  ses  collègues,  qui  re- 
fusent de  lui  procurer  les  vivres  nécessaires  au  cours  de 
ses  tournées  (2).  Il  a  tant  de  peine  à  se  faire  obéir  que  le 
pape  envoie  une  injonction  spéciale  aux  évêques  sardes 
pour  les  contraindre  à  reconnaître  l'autorité  de  son  man- 
dataire (3),  et  aux  juges,  pour  les  décider  à  lui  prêter  le 
serment  de  fidélité  dû  à  l'Eglise  romaine  et  à  exécuter  ses 
décisions  (4). 

Derrière  les  indigènes,  les  Pisans  agissent  et  comman- 
dent. Les  lettres  d'Innocent  111  le  montrent  constamment 
préoccupé,  soit  de  restreindre  les  droits  que  l'archevêque 
de  Pise  s'arroge  sur  le  clergé  et  même  sur  les  juges  (5),  soit 
de  limiter  le  pouvoir  exorbitant  que  les  marchands  de  Pise 
prétendent  exercer,  en  matière  politique  et  commerciale, 
sur  l'île  entière.  Ils  ont  forcé  le  juge  de  Torrès  à  signer  un 
acte  par  lequel  il  s'engageait:    1°  à  jurer  fidélité  à  l'arche- 

(1)  Voir  Migne,  Patrologie  latine,  t   214,    p.  CCXV   et    suiv,,   notes, 
relatives  à  ce  personnage. 

(2)  Potthast.  no  2263,  lettre  du  3  juillet  1204. 

(3)  Potthasf,  n»  1874,  lettre  du  22-26  mars  1203  et  n*  5150,  lettre  de 
1215-1246. 

(4)  Ibid.,  no  1872  et  4873,  lettres  du  22-26  mars  1203. 

(5)  Ibid.,  no«  1147  (lettre  du  17  oct.  1200)  ;  1784  (4  déc.  1202)  ;  1855 
(10  mars  1203)  ;  2264  (3  juillet  1204)  ;  2265,  même  date  ;  2769  (6  mai 
1206). 
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vêque  de  Pise,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis  ;  2"  à  faire 
la  guerre  aux  autres  juges  toutes  les  fois  que  la  commune 
de  Pise  l'exigerait  ;  3°  à  expulser  de  sa  terre  tous  les  com- 
merçants génois  (1).  Le  même  juge  est  à  ce  point  l'esclave 
des  Pisans  qu'il  joue  le  rôle  d'huissier  chargé  de  faire  ren- 
trer leurs  créances.  Il  agit  contre  leurs  débiteurs  sur  le  vu 
d'une  lettre  scellée  du  sceau  de  Pise.  Il  contraint  même  ses 
sujets  (c'est  le  pape  qui  l'affiime)  à  faire  droit  à  toutes  les 
réclamations,  fondées  ou  non  fondées,  des  Pisans.  Ces  mal- 
heureux Sardes  ont  dû  parfois  rembourser  des  sommes  qu'on 
ne  leur  avait  pas  prêtées,  ou  payer  plusieurs  fois  la  dette 
usuraire  qu'ils  avaient  contractée  réellement  (2).  En  1203, 
les  Pisans  envahissent  le  territoire  de  Torrès,  pour  y  faire 
des  razzias.  Ils  s'emparent  d'nn  des  châteaux  du  juge,  y 
saisissent  sa  femme,  et  l'emmènent  captive  à  Cagliari,  où 
elle  meurt. 

Partout,  Innocent  III  trouve  Pise  sur  son  chemin.  Le  juge 
do  Gallura,  Barisone  1",  décédé  en  1203  (3),  ne  laissait 
qu'une  flUe,  Hélène;  et  Ton  se  dispute  aussitôt  cette  héri- 
tière. Le  juge  de  Cagliari,  Guillaume  de  Massa,  se  met  sur  les 
rangs  (4),  ainsi  que  le  frère  du  juge  de  Torrès  (5).  Mais  le 
pape  n'accepte  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  est  le  suzerain  légal  de 
la  Sardaigne  ;  Hélène  a  été  remise  par  son  père  mourant  à 
la  tutelle  de  l'Eglise  romaine  :  c'est  l'Eglise  qui  a  le  droit  de 
lui  choisir  un  mari.  Innocent  écrit  à  la  jeune  fille  (6),  à  sa 
mère,  aux  évêques  et  aux  nobles  de  leur  pays  (7),  à  l'arche- 

(i)  /Jif/.,no  1784,   lettre  du  4  déc.  4202. 

(2)  Potthast,  no1861,  lettre  du  1  an  15  mars  4203.  €  Sicque  continiErit 
ut  et  milita  indebita  et  qoœdam  crédita  bia  vel  ter  cum  usnriB  grariBai- 
mÎB  exaolvantur  i. 

(3)  Voir  Beeta.  Nuovi  stuJi,  ce.  p.  58. 

(4)  PotthaHt,  n»  2262,  lettre  du  3  inillet  4204. 

(5)  Ibid.,  no  1998  et  4999,  lettres  du  45  sept.  4208, 

(6)  Ibid.,  n«  2258,  lettre  du  2  juillet  4204. 

(7)  Ibid.,  n»  2259,  même  date. 
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vêque  et  au  juge  de  Gagliari  (1),  pour  empêcher  que  le  ma- 
riage ne  se  fasse  parsurprise  et  malgré  lui.  Que  veut-il  donc  ? 
Il  a  un  candidat,  son  propre  cousin,  Trasmondo  de  Segni. 
Faire  de  ce  romain  un  juge  de  Sardaigne,  vrai  coup  de 
maître,  sûr  moyen  d'introduire  dans  l'île  une  créature,  qui 
l'aidera  à  subjuguer  le  reste  (2).  Mais  pour  la  réussite  de  ce 
plan,  il  fallait  le  consentement  de  l'héritière,  et  celle-ci,  sou- 
tenue par  les  Pisans,  résista. 

Il  lui  était  pourtant  difficile  de  repousser  ouvertement  le 
mari  que  lui  proposait  le  pape,  son  suzerain.  Elle  l'accepte 
en  principe,  mais  elle  prend  son  temps,  et  trois  ans 
après  (1206),  le  mariage  n'était  pas  encore  fait.  Le  pape  lui 
écrivit  pour  la  décider,  et  sa  lettre  est  curieuse(3)  :  «  Tu  dois 
rendre  grâce  au  Très-Haut,  ma  chère  fille,  d'avoir  eu  cette 
bonne  fortune  de  recevoir  de  notre  main,  pour  mari,  noire 
cousin  Trasmondo,  un  homme  de  grande  noblesse,  connu 
pour  sa  sagesse,  son  courage  et  sa  moralité.  Après  avoir 
reçu  ton  serment  d'acceptation  que  l'évêque  de  Galtella  est 
venu  nous  transmettre,  nous  envoyons  ton  fiancé  en  Sar- 
daigne avec  le  nombre  de  personnes  fixé  par  l'évêque  lui- 
même.  Nous  lui  avons  enjoint  de  t'aimer,  de  te  défendre  et 
de  se  conduire  avec  tes  sujets  dans  un  esprit  de  justice  et  de 
bonté...  Reçois  donc  notre  cousin  avec  honneur  et  tendresse 
de  façon  que  le  mariage  agréjé  par  toi  soit  solennellement 
eljoyeusement  consommé.  » 

Sans  doute,  la  jeune  fille  appréciait  peu  l'honneur  d'épou- 

(1)  Ibid..  nos  2264  et  2262,  lettres  du  3  juillet  1204. 

(2)  En  ceci,  les  intérêts  d'Innocent  III  étaient  d'accord  avec  son 
devoir  de  pacificateur,  mais  on  remarquera  qu'il  ne  fait  valoir  que  cette 
dernière  considération.  Potthast,  n"  2261  :  «  Nos  igitur  eidem  paellse 
jnxta  intentionem  patris  sui  providere  volentes,  eam  viro  leçitiino  per 
quem  nulla  in  Sardinia  suscitetur  discordia,  sed  potius  sopiatur,  et  qui, 
nulli  judicura  merito  es  suspectus,  ideoque  judicatum  Gallurensem  in 
pace  melius  yoleat  gubernare,  tradere  proponimus  in  uxorem  ». 

(3)  Potthast,  no  2777,  lettre  du  11  mai  1206. 
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ser  un  parent  du  pape.  Trois  mois  se  passent,  et  Innocent 
dut  écrire  encore  à  tous  les  évêques  do  Sardaigne,  pour  qu'ils 
contraignissent  Ihéritière  (1).  Le  mariage  se  fît  enfin,  mais 
avec  un  autre  que  Trasmondo.  Ce  fut  le  candidat  desPisans, 
un  citoyen  de  Pise,  Laraberto  Visconti,  qui  épousa.  On  con- 
çoit la  colère  d'Innocent  III.  Envoi  de  Trasmondo  à  Gênes  (2); 
pour  amener  les  Génois  à  débarquer  en  Sardaigne  (3); 
excommunication  lancée  contre  Hélène,  contre  sa  mère, 
contre  Visconti  (1207).  Mais  comment  atteindre  Pise,  et  in- 
tei'venir  sérieusement  en  Sardaigne?  Le  pape  eut  bientôt 
d'autres  soucis:  la  rupture  avec  l'empereur  Otton  IV,  l'in- 
vasion de  ce  guelfe  en  Italie.  Les  Pisans  se  déclarent  pour 
l'empereur  et  préparent  la  flotte  destinée  à  le  transporter 
en  Sicile  (4).  Grâce  à  l'énergie  et  à  l'habileté  d'Innocent, 
l'orage  est  détourné.  Pise  n'en  reste  pas  moins  en  état  de 
rébellion  contre  le  chef  de  l'Eglise  universelle.  Une  lettre 
de  12 15- 1216  (5)  nous  apprend  qu'à  cette  date  les  Pisans  oc- 
cupaient encore  l'île  et  que  le  pape  les  avait  de  nouveau 
excommuniés.  Dans  ce  conflit  avec  la  grande  commune, 
maîtresse  de  la  mer,  Innocent  III  n'eut  pas  le  dernier  mot  ; 
la  Sardaigne,  en  fait,  lui  échappa. 

III 

A  défaut  des  cités  toscanes,  quelques  petits  bourgs  ou  de 
simples  villages,  intéressés  à  se  placer  sous  le  patronage  di. 
rect  du  chef  do  l'Eglise,  voulaient  bien  reconnaître  sa  supré- 
matie temporelle.  Ainsi  firent  les  paysans  du  district  de 

(4)  Ibid..  a"  2870,  lettre  du  17  août  (et  non  pas  du  9-20  août;  1206. 
MigDo  n'en  donne  pas  le  texte.  Il  a  été  publié  par  Pitra,  Analecta  novi»- 
sivta,  I  (1885),  p.  516-518. 

(2)  Ibid.,  no  29G2,  lettre  du  7  janvier  1207. 

(3)  Sur  lea  combats  des  Génois  et  des  Pisans  en  Sardaigne,  voir  lea 
Annali  Ginooeti,  II,  63. 

(4)  Potthaet,  n^  4303. 

(5)  Ibid,,  n°  5227.  Le  texte  en  est  malbeiireuBenient  perdu. 
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la  Garfagnana,  voisins  des  célèbres  carrières  de  marbre  de 
Massa  et  de  Carrare.  Leurs  villages  appartenaient 
au  domaine  de  la  comtesse  Mathilde,  disputé  aux  papes 
par  les  empereurs  ;  et  Innocent  III,  fidèle  à  la  tradi- 
tion, s'était  hâté  de  le  revendiquer.  A.  peine  élu,  il  avait 
dépêché,  sur  cette  terre  litigieuse,  des  légats  spécialement 
chargés  de  la  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Mais  comment  leur  mission  eût-elle  abouti?  Les 
grandes  communes  du  voisinage  s'étaient  emparés  de  ces 
biens  et  refusaient  de  lâcher  prise.  Tout  ce  qu'elles  consen- 
tirent à  accorder  (1)  fut  de  reconnaître  qu'elles  les  tenaient 
en  fief  de  l'Eglise  romaine.  En  acceptant  cette  combinaison, 
le  pape  aurait  avoué  qu'il  renonçait  à  la  propriété  immé- 
diate du  legs  de  Mathilde  :  il  aima  mieux  garder  ses  droits 
et  attendre  des  temps  meilleurs.  Il  put  seulement,  en  1204, 
autoriser  l'évêque  de  Mantoue  à  prendre  possession  en 
son  nom  d'une  partie  de  ce  territoire,  et  à  en  toucher 
les  revenus  (2).  Il  eût  été  bien  embarrassé  d'en  jouir  lui- 
même,  car  il  rencontrait,  sur  ce  point,  la  concurrence  des 
cités  de  la  Lombardie,  plus  ombrageuses  et  plus  redoutables 
que  les  bourgeoisies  de  l'Arno. 

L'Allemagne,  pour  l'instant,  n'était  plus  à  craindre.  Aussi 
les  alliances  et  les  contre-alliances  des  villes  du  Pô  ne  ser- 
vaient-elles plus  qu'à  satisfaire  les  appétits  ou  les  haines  qui 
les  jetaient  les  unes  contre  les  autres  (3).  Au  début  du 
xni*  siècle,  les  guerres  de  cité  à  cité  sont  encore  plus  fré- 

(1)  Gesta,  c.  13. 

(2)  Potthast,  no  2207,  lettre  du  14  miii  1204.  Les  Geata  (c.  13)  men- 
tionnent cette  concession. 

(3)  Voir  Cesare  Vignati,  Stcria  diplomatica  délia  lega  lombarda,  1866. 
Sur  la  fréquence  de  ces  ligues  et  contre-ligues,  il  suffit  de  consulter  les 
documents  relatifs  à  Alexandrie  qui  se  trouvent  dans  le  Libi^  Crucis  de 
cette  ville,  surtout  les  no»  41,  43  et  45,  de  la  publication  de  Fr.  Gaspa- 
rolo  {Codex  qui  liber  Crucis  nuncupalur  e  tabulario  Alexandrino  descriptm 
et  edictus,  dans  la  Bibl.  delV  Acad.  Storico-giuridica,  t.  IX  (1889). 

NOUVELLE  SÉBIE.   —  LXI.  33 


506        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

quentes  et  plus  meurtrières  en  Lombardie  qu'en  Toscane. 
Bologne  se  bat  avec  Modène,  "Vérone  et  Vicence  avec  Pa- 
doue,  Vérone  avec  Mantoue,  Parme  avec  Plaisance,  Milan 
avec  Crémone,  Alexandrie  avec  Casale,  Bergame  avec  Mi- 
lan, Reggio  avec  Mantoue  (1).  Les  ligues  se  font  et  se 
défont  avec  une  telle  rapidité  de  changement  (2)  et  une  suc- 
cession si  complexe  de  batailles,  de  trêves  et  de  traités  que 
l'historien  a  peine  à  suivre.  Rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans 
ce  chaos  en  eflervescence  et,  par  l'offre  continue  de  la  mé- 
diation de  l'Eglise,  empêcher  l'efïusion  du  sang,  telle  sera 
la  tâche  d'Innocent  III.  Mais  il  est  rarement  écouté  et  ces 
gens  de  communes  sont  féroces.  Les  villes  n'ont  pas  que 
leurs  guerres  extérieures,  leur  lutte  contre  le  voisin  :  elles 
sont  déchirées  de  révolutions  internes,  de  crises  politiques 
et  sociales,  bouleversées  de  coups  d'Etat.  Dans  ces  convul- 
sions perpétuelles,  comment  faire  valoir  les  pi'élentions  de 
Rome  ?  Les  bourgeoisies  no  supportent  aucun  maître  ;  l'es- 
prit général  y  est  hostile  à  l'Eglise  ;  on  fait  la  guerre  à 
l'évêque,  au  clergé,  parfois  jusqu'à  les  jeter  dehors.  Partout 
ce  ne  sont  que  villes  interdites,  podestats  ou  consuls  excom- 
muniés, légats  insultés  et  menacés.  Tous  les  jours,  Innocent 
est  obligé  de  sévir  et  l'effet  des  punitions  dure  peu  (3).  Quel- 

(1)  Sur  ces  guerres,  voir  Winkelmann,  Philipp  von  Schraben,  p.  338- 
350. 

(*2)  La  mobilité  des  Lombards  du  xiii*  siècle  a  été  virement  dépeinte 
par  leur  compatriote  Salimbene  :  c  Ce  eont  gens  très  tortueux  et  très 
variables.  Quand  ils  parlent  d'une  façon,  ils  agissent  d'une  autre.  Ils 
ressemblent  aux  anguilles  ou  aux  murènes  ;  plus  vous  serrez  les  mains 
pour  les  retenir,  plus  vite  ils  vous  échappent.  »  Citation  de  Hiiilluri- 
Bréholles,  Hist.  diplom.  Fritieriri  secundi^  introd.,  p.  CDXLix. 

(3)  Un  travail  important  pour  l'étude  des  relations  d'Innocent  III  avec 
les  villee  lombardes  a  été  publié  dans  VArchivù)  delUi  Socift^t  romana  di 
êtoria  patria,  t.  XII  (1889),  par  (}.  I^vi,  Documenti  ad  illustrazione  det 
Regiatro  del  card.  Ugolino  d'Ottia.  Beaucoup  des  actes  contenus  dans  le 
registre  du  cardinal  Hugolia  et  datés  de  1221  se  réfèrent  à  des  faits  de 
l'époque  d'Innocent  III. 
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ques  épisodes,  choisis  entre  beaucoup,  suffiront  à  donner  la 
couleur  du  temps. 

A  Crémone,  l'ex-cité  impérialiste,  l'adversaire  acharné  de 
Milan,  les  bourgeois  disputent  à  l'abbé  de  Saint-Sixte  les 
localités  de  Guaslalla  et  de  Luzzara  (1).  Ils  les  ont  prises  et 
ne  veulent  pas  les  rendre.  Sur  l'ordre  d'Innocent  III,  à  qui 
l'abbé  a  porté  plainte,  l'évêquede  Reggio  envoie  au  podes- 
tat de  Crémone,  pour  tâcher  de  lui  faire  entendre  raison, 
un  prêtre  nommé  André.  Le  1®'  septembre  1199,  le  podestat 
se  tenait  sous  un  portique,  entouré  de  quelques  officiers  de 
la  commune.  Le  prêtre  s'incline,  le  salue  et  lui  dit  :  «  Voici 
la  lettre  que  vous  adresse  le  seigneur  Pierre,  évêque  de 
Reggio. . .  »  Sans  lui  laisser  le  temps  d'achever,  le  podestat 
se  lève,  le  frappe  trois  fois  de  son  bâton,  si  fort  qu'il  le  lui 
brise  sur  le  dos,  il  ordonne  à  ses  gens  de  l'emmener,  les 
mains  liées,  en  prison.  Un  peu  plus  tard  il  menace  de  lui 
faire  crever  les  yeux  (2).  C'est  ainsi  que  les  communes  trai- 
taient les  mandataires  de  la  papauté. 

En  1203,  Crémone  n'avait  pas  encore  cédé.  Innocent  III 
ordonne  àl'évèque  de  Modène  d'excommunier  tous  les  di- 
manches le  podestat,  les  consuls  et  les  conseillers  crémo- 
nais,  d'empêcher  les  villes  voisiaesde  faire  commerce  avec 
eux,  d'interdire  la  cité  et  de  suspendre  les  curés  de  paroisse 
qui  avaient  osé,  malgré  l'interdit,  célébrer  dans  leurs  églises 
les  ofllces  religieux  (3j.  C'est  seulement  en  décembre  1204 
que  les  autorités  de  Crémone  se  décidèrent  à  entrer  en  com- 

(1)  Sur  le  conflit  relatif  à  Guastalla  et  Luzzara,  voir  dans  VArchivio 
storico  Lombardo  (t.  IX  (1882),  p.  193),  l'article  d'Astegiano,  Il  comune 
di  Cremona  e  il  possesso  di  Guaslalla  e  Luzzara  nel  secolo  XII  (d'après 
des  doceraents  inédits  tirés  de  lArchivio  comunale  de  Crémone).  Cf 
Monumenta  Germaniœ,  éd.  in-4o.  Script.,  t.  XXXI,  part.  I,  et  la  disser- 
tation d'Holder-Egger  (1902)  sur  la  vie  de  Sicard  de  Crémone  (p.  35-59). 

(2)  Ficker,  Forschungen  zur  Reichsund  Eechtsgeschichte  Italiens,  t.  IV 
n"  205,  acte  crénionais  du  l'^''  sept.  1199. 

(3)  Potthast,  no  1846,  lettre  du  28  février  1203. 
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position  avec  l'abbé  de  Saint-Sixte.  Le  traité  signé  devant  le 
Pape  fut  à  leur  profit,  cas  ils  restaient  en  possession  provi- 
soire des  deux  localités,  moyennant  cent  livres  payées  à 
l'abbé  et  un  cens  annuel  (1).  Entre  la  papauté  et  Crémone  la 
paix  dura  peu.  Les  bourgeois  incorrigibles  fui-ent  de  nouveau 
frappés  d'interdit  «  pour  avoir  écrasé  d'impôts  et  persécuté 
de  toutes  manières  l'évoque  et  les  clercs  de  leur  cité  »  (2). 
Un  noble  de  la  famille  des  Palavicini  dont  les  domaines  se 
trouvaient  sur  le  territoire  de  Parme  et  de  Plaisance  avait 
détroussé  un  légat  du  Pape  revenu  d'une  mission  en  Po- 
logne. Innocent  donne  ordre  aux  autorités  de  Parme  et  de 
Plaisance  de  contraindre  les  Palavicini  à  restituer  l'argent 
volé.  Les  deux  communes  n'ayant  pu  ou  n'ayant  pas  voulu 
obéir,  elles  sont  interdites  et  leurs  magistrats  excommuniés. 
Pour  obliger  les  coupables  à  donner  satisfaction,  Innocent 
décrète,  en  H98,  que  l'église  de  Plaisance  perdrait  son  indé- 
pendance relative  et  serait  annexée  à  l'archevêché  de 
Ravenne  ;  que  les  rois  de  France,  d'Angleteri-e  et  leurs 
barons  jetteraient  en  prison  tous  les  marchands  de  Parme 
et  de  Plaisance  sur  lesquels  ils  pourraient  mettre  la  main  ; 
que  les  deux  cités  seraient  exclues  de  la  ligue  lombarde  et 
que  les  prélats  lombards  empêcheraient  les  consuls  et  les 
podestats  des  deux  villes  de  recevoir  les  secours  de  la  reli- 
gion sur  tous  les  points  de  la  Lombardie  où  ils  viendraient 
à  séjourner.  Dans  le  cas  de  rébellion  persistante,  le  Pape 
se  déclare  résolu  à  user  de  la  supi-ôrne  rigueur,  à  priver 
Parme  et  Plaisance  de  leur  épiscopat  (3).  Eu  juillet  1205,   il 

(1)  Ibid..  Qo  2338,  lettre  du  6  décembre  1204. 

(2)  Ibid.,  no»  1526  et  1527. 

(3)  Voir  les  n*»'  89,  90,  91,  399,  413  de  Potthast,  lettres  d'avril,  octobre 
ot  novembre  1198.  Cf.  une  autre  lettre  de  1198  que  Potthast  n'a  p::'- 
connue  et  qui  eut  restée  inédite  jusqu'en  1885,  dans  Pitra,  Analecta  no- 
otMtmu,  I,  p.  487.  Voir  sur  cette  lettre  et  «iir  sa  date,  Lucliaire,  Le* 
registres  d'Innocent  III et  les  Regesta  de  Potthast,  dans  le  fasc.  XVII 1 
de  la  Bibl.  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  (1904)  p.  7  et  25. 
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attendait  encore  la  complète  soumission  de  la  famille  Pala- 
vicini  (1). 

Les  deux  villes  que  l'Eglise  enveloppait  dans  un  même 
châtiment  n'avaient  pas  l'habitude  de  s'entendre.  Comme 
elles  se  disputaient  une  localité  intermédiaire,  Borgo-San- 
Donnino,  on  les  voyait  sans  cesse  en  guerre.  En  1199,  leur 
querelle  mit  le  feu  à  toute  la  Lombardie  partagée  en  deux 
camps  (2).  Pour  empêcher  un  bouleversement  général,  les 
légats  du  Pape  eurent  l'ordre  de  mettre  la  main  sur  l'objet 
du  litige,  et,  si  l'on  résistait,  d'excommunier  les  magistrats 
des  cités  ennemies.  Efforts  inutiles  1  Le  18  mai  1199,  il  se 
livra,  à  Borgo-San-Donnino,  une  bataille  meurtrière  où  les 
Parmesans,  unis  aux  gens  de  Crémone,  furent  défaits  par 
les  Placentins  (3). 

Fière  de  sa  victoire,  Plaisance  devint  intraitable.  L'élé- 
ment militaire  et  laïque  y  prévalut  si  fortement  qu'en  1204, 
il  ne  craignit  pas  de  déclarer  la  guerre  à  l'Eglise.  La  com- 
mune décide  que  l'évêque  et  le  clergé  seront  soumis,  comme 
les  autres  habitants  de  la  ville,  aux  taxes  municipales.  Les 
clercs  résistent,  invoquent  leur  privilège  ;  les  laïques, 
furieux,  confisquent  leurs  propriétés  et  saisissent  leurs 
revenus.  Indignation  et  colère  du  Pape,  t  On  veut  mettre 
en  servage  notre  fille  l'Eglise  de  Plaisance,  l'assujettir  au 
tribut  comme  une  vile  esclave  et  donner  ce  mauvais 
exemple  aux  autres  cités  1...  Le  peuple  placentin  a  conspiré 
traîtreusement,  comme  un  seul  homme,  contre  les  servi- 
teurs de  Dieu.  Il  s'est  fait  un  front  de  courtisane.  »  Les 
bourgeois  restant  insensibles  à  ces  imprécations  bibliques, 

(1)  Ibid.,  n°  2566,  lettre  du  20  juillet  1205. 

(2)  <  Voilà,  écrit  Innocent  III,  que  Parme  et  Plaisance  ont  mutuelle- 
ment soif  de  leur  sang  et  n'aspirent  qu'à  se  détruire  l'une  l'autre.  Mais  il 
ne  leur  suffit  pas  de  se  battre  :  elles  ont  soulevé  la  Lombardie  entière  et 
l'ont  divisée  en  deux  partis  qui  brûlent  d'en  venir  aux  mains  ».  Potthast, 
ti°  676,  lettre  du  27  avril  1199. 

(3)  Winkelmann,  Philipp  von  Schtraben^  p.  344. 
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il  fallut  en  venir  aux  mesures  sérieuses.  L'évêque  et  les 
clercs  quittent  la  ville  :  les  magistrats  sont  excommuniés, 
les  marchands  de  Plaisance  saisis  dans  toute  l'Europe,  Plai- 
sance menacée  de  voir  son  évêché  supprimé  et  démembré 
au  profit  des  évêques  voisins,  ses  habitants  mis  hors  l'Eglise 
et  hors  la  loi.  «  Ils  se  sont  laissés  séduire,  ajoute  Innocent, 
par  les  fourberies  des  hérétiques.  >  C'était  le  grief  suprême. 
La  résistance  des  Placentins  dura  trois  ans  (1204-1207).  Les 
marchands  de  Rome  intercédèrent  auprès  du  Pape.  Enfin  la 
commune  se  soumit  :  au  clergé  qu'elle  avait  dépouillé  et 
proscrit,  elle  promit  une  indemnité  de  neuf  raille  livres  et 
la  réparation  de  tous  les  dommages  (1). 

L'exemple  donné  n'en  était  pas  moins  dangereux  :  l'anti- 
cléricalisme gagnait,  par  contagion,  toutes  les  villes.  ABer- 
game  aussi,  on  1210,  on  avait  soumis  les  clercs  à  l'impôt. 
L'interdit  fut  lancé,  mais  supporté  si  longtemps  par  les 
bourgeois  qu'ils  finirent,  chose  grave  !  par  s'habituer  à  la 
privation  du  service  religieux,  et  l'hérésie  en  profita  (2). 
Vérone  (3),  Modène  (4),  Mantoue  (5),  Ferrare(6),Padoue  (7), 
s'attirent,  pour  la  même  cause,  les  menacis  ou  les  foudres 
d'Innocent  III.  Partout  la  bourgeoisie  s'obstine  à  taxer  les 
clercs,  à  s'approprier  les  biens  et  les  revenus  d'Eglise,  à 

(1)  Sur  l'affaire  de  Plaisance,  voir  Pottha«t,  n««2346,  2348,  2349,  2420, 
2854,  2889-2893,  3402,  3147,  3637. 

(2)  Potthast,  n»  3962,  lettre  du  5  avril  d2i0.  «  Propter  diviDorum  Bub- 
tractionem  quidam  iDdevotiores  effectî  ampliiis  diirucrunt  et  sectatores 
heBretisB  pravitatis  falsa  eui  erroris  dogmata  liberiori  fronte  proponurit  i. 

(3)  PottV.ast,  n»  1198,  lettre  (perdue)  de  décembre  4200. 

(4)  Potthast,  n»  2177,  lettre  du  12  avril  1204. 

(5)  Potthast,  no  3535,  lettre  du  14  novembre  1208. 

(6)  Potthast,  n"  2911,  lettre  du  9  novembre  1206  adressée  au  podestat, 
aux  consuls  et  aux  bourgeois  de  Ferrare.  Cf.  ibid.,  n*»  5666,  lettre  de 
février  1209. 

(7)  Potthast,  n**  5296  (lettre  dont  on  ne  connaît  que  le  sommaire,  1215- 
1216). 
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faire  la  vie  dure  à  l'évêque.  Celui  deNovare  est  réduit  à  quit. 
ter  sa  ville.  «  Votre  conduite,  écrit  Innocent  aux  Novarais, 
est  un  scandale  énorme  pour  toute  laLombardie.  En  faisant 
tort  à  votre  église,  vous  attaquez  toutes  les  autres  »  (1).  Et  il 
les  excommunie,  mais  la  punition  les  touche  peu.  Alors  il 
annonce  les  dernières  rigueurs.  Les  Novarais  seront  excom- 
muniés tous  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  :  les  biens  de 
leurs  marchands  confisqués  ;  le  clergé  en  masse  abandon- 
nera la  cité  et  son  territoire  ;  l'archevêque  de  Milan  sera 
chargé  de  transférer  ailleurs  le  siège  épiscopal  et  de  parta- 
ger le  diocèse  de  Novare  entre  les  évêques  voisins.  «  Vous 
deviendrez  la  fable  et  l'opprobre  de  tous  les  siècles  »,  ajoute 
le  Pape,  «  il  faut  que  votre  châtiment  serve  de  leçon  à  l'uni- 
vers et  détourne  les  villes  d'une  audace  aussi  impie,  dans  le 
présent  comme  dans  l'avenir  »  (2). 

Alexandrie  elle-même,  la  cité  guelfe  par  excellence,  le 
symbole  vivant  de  la  résistance  à  l'Empire  et  de  la  puissance 
ecclésiastique,  Alexandrie  n'obéit  pas.  En  vain  le  Pape  dé- 
crète l'union  de  son  évêché  avec  celui  d'Acqui.  Les  deux 
villes,  très  voisines  et  par  conséquent  ennemies,  continuent 
à  se  battre  malgré  les  objurgations  venuea  de  Rome.  En 
1206,  la  paix  semble  assurée  (3).  Un  légat  d'Innocent  III 
vient  recueillir  à  Alexandrie  les  serments  de  fidélité  des 
habitants  et  les  taxes  qu'ils  doivent  au  Saint-Siège  (4).  Mais, 
en  1212,  le  Pape  écrivait  encore  aux  Alexandrins  pour  leur 

(1)  Lettre  du  47  oct.  1200  aux  consuls  et  aux  peuples  de  Novare 
(Potthaet,  no  1145). 

(2)  Ibid.,  n«  1146,  même  date. 

(3)  Potthast,  n»  2789,  lettre  du  21  juin  1206. 

(4)  5866  bourgeois  ont  juré  et  leurs  noms  sont  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal envoyé  au  siège  apostolique.  Ibid.,  n"  2796,  lettres  de  larchi- 
prêtre  de  Milan  à  Innocent  IIL  Cette  lettre  est  extrêmement  curieuse, 
parce  qu'elle  nous  montre  comment  les  mandataires  pontificaux  exploi- 
taient financièrement  les  villes  soumises  :  la  joie  populaire  y  est  évidem- 
ment exagérée. 


512        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

reprocher,  en  termes  amers,  leur  ingratitude  (1).  Ils  se  re- 
fusent à  payer  le  cens  pontifical  :  ils  ont  fait  la  guerre  aux 
gens  de  Pavie  et  ne  veulent  pas  rendre  leurs  prisonniers. 
Fait  plus  grave  !  Quand  le  Pape  s'est  brouillé  avec  l'empe- 
reur Otton  IV  qu'il  avait  lui-même  créé  et  couronné,  ils  ont 
pris  parti  pour  l'empereur.  Le  comble  fut  qu'en  1213 
Alexandrie  se  donna  comme  «  recteur  »  un  excommunié 
suspect  d'hérésie  (2). 

Au  moins  importait-il  à  Innocent  III  de  rester  en  bons 
termes  avec  la  capitale  de  la  Lombardie,  la  grande  cité  de 
Milan.  Dans  les  démêlés  avec  l'Empire,  il  fallait  avoir  en 
main  cette  clof  des  Alpes.  Mais  les  Milanais  eux-mêmes  se 
dérobaient  (3).  Hn  vain  le  Pape  essayait  de  les  empêcher 
de  guerroyer  contre  leurs  voisins  (4).  La  ligue  lombarde, 
dont  ils  étaient  les  chefs,  ne  leur  servait  qu'à  persécuter  les 
cités  voisines.  Eux  aussi  soutinrent  Otton  IV  contre  Inno- 
cent III.  En  1212,  ils  osent  chasser  de  leur  ville  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  et  faire  bon  accueil  aux  prédica- 
teurs d'hérésie  (5). 

(1)  Potthaet,  no  4564,  lettre  du  13  juillet  1212  et  n»  4616,  lettre  du 
29  octobre  1212. 

(2)  Ibid.,  n«  4743,  lettre  dn  4  juin  1213. 

(3)  Un  certain  Passaguerra,  avocat  et  procureur  à  Milan,  avait  ot>é  dire 
ouvertement  et  même  en  cour  de  Rome  qu'Innocent  111  grevait  d'eTac- 
tions  injustes  l'Eglibe  de  .Milan.  Le  pape  l'avait  excommunié.  En  1198, 
il  écrivait  à  son  sujet  aux  consulu  de  Milad  (Potthast,  n*  543)  et  leur 
reprochait  d'avoir  dit  de  lui-même,  Innocent,  des  choses  désagréables  : 
«  lioet  flagello  lingiite  vestrse  cœdamur...  et  ni  non  debucritis  t^inistra  de 
nobis  dicere  vel  etiam  cogitare  >.  Les  consuls  avaient  écrit  plusieurs 
fois  au  pape  en  faveur  de  Passaguerra  et  n'avaient  pas  craint  de  lui  dire 
qtie  l'avocat  avait  été  excommunié  pour  des  causes  futiles. 

(4)  En  1202,  Innocent  III  chargea  Martin,  prieur  des  Camaldules,  de 
faire  conclure  la  paix  entre  Milan  et  Pavie  (Gesta,  128). 

(5)  Voir  la  lettre  du  6  juillet  1211  (Poithast,  no  4278  o)  et  celle  du 
13  juin  1212  (t!>ù/.,  4542).  En  1215  ou  1216,   Innocent  III  écrivit  aux 
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C'est  aux  confins  de  la  plaine  du  Po  et  de  la  région  al- 
pestre qu'on  trouve  le  type  de  la  commune  incoercible, 
enragée  de  bataille,  et  acharnée  après  les  biens  de  l'Eglise. 
Les  bourgeois  de  Trévise  ne  cessent  de  ravager  les  dio- 
cèses des  trois  évêques  voisins  de  Feltre,  de  Bellune  et  de 
Ceneda,  de  détruire  leurs  villes  et  leurs  villages,  et  de 
saisir  leurs  sujets  pour  les  ramener  chez  eux  et  en  tirer 
rançon,  A  Trévise,  l'interdit  et  l'excommunication  sont 
.l'état  normal.  Un  jour,  les  Trévisans  font  semblant  d'accep- 
ter la  paix  et  de  se  rendre  aux  sommations  des  légats  du 
Pape  Célestin  III,  mais  c'est  pour  surprendre  l'évêque  de 
Bellune  dans  une  embuscade.  Il  y  est  tué,  et  Trévise  met 
garnison  dans  sa  ville  et  dans  ses  châteaux.  Innocent  III 
hérita  de  l'énorme  procès  intenté  à  cette  municipalité  ter- 
rible. Malgré  son  énergie,  il  ne  put  empêcher  les  Trévisans 
de  se  jeter,  plus  furieux  que  jamais,  sur  l'évêché  de  Cénéda, 
où  ils  brûlent  les  églises  et  la  cathédrale,  pillent  les  autels, 
enlèvent  les  reliques.  L'évêque,  dépouillé  et  dépossédé, 
s'enfuit,  réduit  à  vivre  misérablement  hors  de  son  diocèse. 
Innocent  III  épuisa  vainement  contre  les  coupables  tout 
l'arsenal  des  armes  d'Eglise.  Il  était  trop  loin,  et  il  ne  trou- 
vait pas  là  le  bras  séculier  qui  aurait  exécuté  ses  arrêts  (1). 

Ainsi  à  l'époque  même  ou  un  roi  de  France  parvenait  à 
dompter  la  féodalité,   un   Pape  luttait  en   Italie,   avec  la 

Milanais  qu'il  allait  se  rendre  dans  leur  ville  (Potthast,  n»  5280),  mais  il 
ne  put  donner  suite  à  ce  projet.  Il  était  peut-être  motivé  par  les  luttes 
intestines  entre  noblesse  et  peuple  qui  divisaient  la  grande  cité.  Voir 
notamment  Ghiron,  La  credenza  di  Sant^  Ambrogio  e  la  lotta  dei  nobili  e 
del  popolo  in  Milano,  1198-1292,  dans  ÏArchivio  atorico  Lombardo,  a  ; 
1876,  surtout  p.  596  et  suiv.  —  L'état  de  Milan  en  1215  a  été  décrit  dans 
une  curieuse  lettre  de  Jacques  de  Vilry  [ibid.,  t.  XX  (1893),  p.  550). 

(1)  Potthast,  n°  647,  lettre  du  26  mars  1199  au  podestat  et  au  peuple 
de  Trévise.  On  y  voit  que  le  patriarche  d'Aquilie  n'était  pas  mieux  traité 
que  les  trois  évêques  par  la  belliqueuse  commune.  Cf.  Potthast,  no' 1160, 
1169,  lettres  de  novembre  1200. 
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même  vigueur,  contre  les  communes.  Au  delà  comme  en 
deçà  des  Alpes,  papauté  et  royauté  représentaient  le  même 
principe  de  pacification  et  de  centralisation  gouvernemen- 
tales. Il  s'agissait  d'établir  l'ordre  et  de  supprimer  l'anar- 
chie au  profit  d'une  puissance  organisée.  Mais  Philippe- 
Auguste  avait  des  moyens  d'action  dont  Innocent  III,  mal- 
gré toute  son  activité  et  tout  son  or,  ne  put  jamais  disposer 
commeil  aurait  fallu.  Les  armes  spirituelles,  émoussées  par 
la  fréquence  même  des  châtiments,  n'effrayaient  plus.  Les 
armes  temporelles,  dans  la  mesure  où  il  eiit  été  nécessaire 
de  s'en  servir,  faisaient  défaut.  Le  recours  à  la  féodalité 
locale,  rétablissement  de  principautés  militaires  confiées 
à  des  parents  du  Pape,  la  substitution  de  gouverneurs 
laïques  aux  fonctionnaires  d'Eglise  pour  l'administration 
du  patrimoine  de  Saint- Pierre,  tous  ces  procédés  n'eurent 
pas  d'efficacité  durable.  Mais  si  la  papauté,  même  person- 
nifiée par  un  génie  comme  Innocent  ill,  échoua  dans  sa 
tentative  pour  s'approprier  l'Italie,  cet  insuccès  s'explique 
autrement.  La  cause  profonde  fut  que  l'esprit  municipal, 
s'était  identifié  avec  l'esprit  laïque  et  que  les  tendances  de  la 
commune  indépendante  devenaient  de  plus  en  plus  incom- 
patibles avec  la  domination  d'un  chef  religieux. 

Achille  LucHAiRE. 
Séance  du  2bjuUUt  1903. 


DE  L'OBLIGATION  MORALE 


Il  règne  sur  les  principes  et  le  fondement  même  de  la 
morale  des  confusions  que  je  voudrais  essayer  d'éclaircir. 
Ou  l'on  a  méconnu  l'obligation  morale,  soit  qu'on  l'ait  niée, 
soit  qu'on  l'ait  dénaturée,  ou  l'on  a  identifié,  dans  la  science 
du  bien,  le  bien  avec  l'obligation  de  le  faire  ;  ou,  tout  en 
les  distinguant,  on  n'a  pas  su  expliquer  et  déterminer  soit 
le  bien,  soit  le  mal,  soit  quelle  sorte  de  bien  et  quelle  sorte 
de  mal  forme  l'objet  précis  de  l'obligation  qui  est  le  com- 
mandement de  l'un,  la  défense  de  l'autre. 

La  morale  est  la  science  du  bien  et  du  mal,  du  devoir  de 
faire  l'un  et  de  ne  pas  faire  l'autre,  de  l'obligation  que  nous 
en  avons  ;  et  cette  obligation  est  fondée  sur  son  idée  même, 
idée  invincible,  irréductible  et  première,  inhérente  à  notre 
être  spirituel,  idée  innée  et,  par  conséquent,  vraie  :  c'est- 
à-dire  que,  de  ce  que  nous  avons  l'idée  que  nous  sommes 
obligés  moralement,  il  est  vrai,  par  la  nature  même  de 
cette  idée,  que  nous  le  sommes.  Qui  méconnaît  la  nature  de 
cette  idée  méconnaît  l'obligation,  et  la  nie,  ou  la  remplace. 
A  cette  confusion  de  l'obligation  avec  ce  qu'on  lui  substitue, 
une  seconde  s'ajoute  :  celle  de  l'obligation  avec  son  objet. 
A  quoi  sommes-nous  obligés  ?  Au  bien.  Mais  à  quel  bien  ?  Et 
d'abord  qu'est-ce  que  le  bien?  Le  bien  est-il  ce  que 
commande  la  loi  morale,  et  le  mal  ce  qu'elle  défend?  Mais 
ses  commandements  sont-ils  arbitraires?  Qu'il  y  ait  une  loi 
morale,  un  devoir,  une  obligation,  il  n'y  a  pas  de  raison  à 
en  donner,  si  l'idée  en  est  irréductible  et  première.  Mais 
quelle  obligation  ?  et  pourquoi  telle  action  est-elle  com- 
mandée, telle  action  défendue  ?  A  cela  il  faut  une  raison. 
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Pourquoi  dois-je  faire  telle  chose,  et  telle  chose  ne  pas  la 
faire?  Pourquoi  dois-je?  Il  n'y  a  pas  de  pourquoi.  Je  dois. 
Je  le  sens,  je  le  sais  par  nature.  Mais  pourquoi  celte  chose 
Parce  que  c'est  le  bien?  Mais  pourquoi  est-ce  le  bien? 
Parce  que  c'est  ce  que  je  suis  obligé  de  faire?  On  voit  le 
cercle.  A  cette  confusion  de  l'obligation  avec  la  détermina- 
tion de  son  objet,  s'ajoute  encore  celle  des  diverses  sortes 
du  bien  et  de  ses  divers  degrés.  Car  sommes-nous  obligés  à 
tout  bien,  quel  qu'il  soit,  dès  qu'il  est  possible  de  le  faire, 
et  à  tout  degré  du  bien,  dès  qu'il  est  possible  de  l'atteindre  ? 
et  faut-il,  au  lieu  do  tenir  pour  plus  ou  moins  méritant  et 
digne  d'estime,  quiconque  réalise  plus  ou  moins  de  bien, 
tenir  pour  déméritant  et  digne  de  blâme  quiconque  ne 
remplit  pas  toute  l'excellence  dont  il  est  capable?  Cela 
paraît  excessif. 

La  détermination  de  l'objet  propre  du  devoir  une  fois 
faite,  le  fondement  de  la  morale  est  posé,  les  principes  sont 
établis,  et  les  applications  en  sortent  d'elles-mêmes.  Je  ne 
me  propose  ni  de  suivre  ces  applications,  ni  d'établir  ces 
principes,  ni  de  poser  ce  fondement,  mais  seulement  de 
dissiper  des  confusions,  et  de  préciser  des  distinctions 
nécessaires. 

L'obligation  morale  est  celle  de  faire  le  bien  ou  ce  qu'on 
croit  être  le  bien,  à  ce  titre  et  par  cet  unique  motif  que 
c'est  le  bien  et  qu'on  doit  le  faire  ;  de  ne  pas  fairo  le  mal 
ce  qu'on  croît  être  le  mal,  à  ce  titre  et  par  cet  unique  me 
que  c'est  le  mal  et  qu'on  doit  ne  pas  le  faire.  Le  bien,  quel 
qu'il  soit,  et  le  mal,  quel  qu'il  soit?  Non.  Il  y  a  des  formes 
du  bien  dont  nous  n'avons  pas  l'obligation  ;  et  des  formes 
du  mal  dont  on  peut  être  auteur  sans  être  coupable.  Est-on 
coupable  d'être  maladroit,  de  manquer  une  entreprise,  une 
œuvre  d'art  ?  L'agréable  et  l'utile  sont  bons  :  ne  faut-il  p  " 
souvent  sacrifier  l'agréable,  l'utile,  un  plaisir,  un  intéi' 
même  grave,  un  bien,  en  somme,  à  un  autre  bien,  ou  d'un 
Autre  ordre?  L'objet  de  l'obligation  n'est  donc  pas  le  bien  en 
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général,  mais  un  certain  bien  qu'il  y  aura  lieu  de  déter- 
miner. Nous  y  arriverons.  N'anticipons  pas. 

L'obligation  morale  est  un  fait.  Elle  existe.  Nous  en  avons 
à  la  fois  l'idée  et  le  sentiment.  Parmi  les  actions  que  nous 
pouvons  faire,  il  en  est  que  nous  faisons,  pour  les  résultats 
agréables  ou  utiles  que  nous  en  attendons,  pour  l'avantage 
ou  le  plaisir  qu'elles  nous  procurent  ;  il  en  est  que  nous  ne 
faisons  pas,  à  cause  des  résultats  que  nous  prévoyons, 
malheur  ou  peine;  mais  il  en  est  que  nous  faisons  ou  ne 
faisons  pas,  sans  considération  des  résultats,  les  unes  parce 
que  nous  nous  sentons  obligés  de  les  faire,  et  les  faire  c'est 
bien  agir,  les  autres,  parce  que  nous  nous  sentons  obligés 
de  ne  pas  les  faire,  et  les  faire  serait  mal  agir:  nous  éprou- 
vons un  contentement  intérieur  d'avoir  bienagi,  ou,  si  nous 
avons  mal  agi,  nous  nous  le  reprochons,  et  en  éprouvons 
cette  sorte  desoufïrance  intérieure  qui  est  le  remords. 

11  arrive  ainsi  que  l'homme  accomplit  un  acte  peut-être 
pénible,   peut-être  funeste,  plutôt  que  de  mal  faire.  Quel 
caractère  y  voit-il  donc?  N'a-t-il  d'autre  motif,  en  le  fai- 
sant, que  d'échapper  à  ce  reproche  intérieur  et  à  la  souf- 
'  france  qui  l'accompagne?  et  se  propose-1-il,  dans  cet  acte 
■  nuisible  ou  douloureux,  l'agréable  ou  l'utile  sous  une  autre 
;  forme? 
-   On  l'a  dit.  En  vérité,  s'il  n'agit  que  pour  éviter  une  peine, 
il  s'abuse  grandement  :  combien  de  fois  la  peine  qu'il  évite 
!  est-elle  moindre  que  celle  qu'il  s'inflige  !  combien  de  fois 
i  elle  ne  lui  serait  qu'un  faible  inconvénient  au  regard  de  ce 
'  qu'il  y  aura  de  fâcheux  pour  lui  dans  l'acte  même  ! 

Et  quand  il  serait  vrai  qu'il  ne  fait  que  s'épargner  une 
'  peine  en  faisant  le  bien,  d'où  vient  cette  peine  de  mal 
faire?  D'où  vient  qu'on  s'adresse  un  reproche  intérieur 
pour  s'être  refusé  à  une  action  douloureuse  ou  nuisible, 
un  reproche  pour  en  avoir  accompli  une  agréable  ou  utile, 
1  si  l'être  libre  n'a  point  à  se  proposer  d'autre  but  que 
l'agréable  ou  l'utile?  si  le  plaisir,  qui  est  l'intérêt  du  jour, 
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OU  rinlérêt,  qui  est  le  plaisir  du  lendemain,  est  la  seule  fin 
qu'il  ait  à  poursuivre  ? 

C'est  qu'un  acte,  en  outre  de  l'agrément  ou  du  désagré- 
ment, de  l'utilité  ou  du  désavantage  qu'il  peut  oflrir,  peut 
ofïrir  encore  un  autre  caractère  qui  motive  le  choix  du 
libre  arbitre  :  il  peut  être  obligatoire. 

Il  est  clair  qu'un  acte  qui  apparaît  comme  obligatoire 
doit  s'imposer  à  la  volonté  de  l'être  libre  qui  le  perçoit  tel» 
alors  même  que  cette  perception  serait  une  illusion  de 
l'être  'libre. 

Mais  elle  n'est  pas  une  illusion.  Car  d'où  tirerait-il  cette 
idée  de  l'obligatoire,  si  profondément  distincte  de  l'idée  de 
l'utile,  de  l'idée  de  l'agréable,  du  beau,  de  toute  autre  idée? 
Vous  me  dites  :  C'est  la  loi  qui  nous  la  donne,  ou  encore  : 
C'est  réducation,  c'est  l'habitude.  La  législation,  l'éducation, 
rhabilude  ne  peuvent  jamais  que  développer  ce  qui  existe 
déjà  dans  les  âmes. 

La  loi  écrite  peut  créer  telle  obligation  particulière  ;  eile 
ne  peut  donner  l'idée  de  l'obligation  à  qui  ne  l'aurait  point. 
Est-il  obligatoire  d'obéir  à  la  loi?  Si  l'obéissance  à  la  loi 
n'est  pas  obligaloire,  ou  il  n'y  a  rien  d'obligatoire,  ou  il 
existe  un  obligatoire  supérieur  à  la  loi  même  ;  si  elle  est 
obligatoire,  c'est  d'une  obligation  qui  ne  peut  venir  que  de 
plus  haut.  Qu'est-ce  que  la  loi  obligeant  d'obéir  à  la  loi? 
Faudra  l-il  obéir  à  celle  qui  commande  l'obéissance  ?  S'il  le 
faut,  c'est  qu'à  cela  il  y  a  une  raison  qui  fonde  l'obligatioi 
et  c'est  en  effet  la  raison  qui  la  fonde,  non  la  loi.  La  loi 
écrite  emprunte  son  autorité  à  une  loi  antérieure,  écrite 
dans  nos  âmes  avant  de  l'être  dans  nus  codes  :  loi  univer- 
selle, inébranlable,  qui  nous  dirige  même  dans  le  silence  de 
la  législation. 

L'éducation  développe  en  nous  l'idée  de  l'obligatoin 
l'habitude  la  fortifie  :  tout  la  suppose,  rien  du  dehors  ne  la 
fait  naître.  Au  dedans  de  nous,  point  d'autre  idée  d'où  celle- 
là  dérive.  Celle    de   l'agréable  ?    Celle    de    l'utile  ?    Mais 
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d'agréable,  d'utile,  de  nécessaire  même,  à  obligatoire,  y 
a-t-il  un  pas?  Il  y  a  un  abîme.  Il  y  a  l'infini.  L'agréable  est 
ce  qu'il  faut  faire  pour  jouir,  l'utile  est  ce  qu'il  faut  faire 
sous  peine  de  soufifrir  ;  le  nécessaire,  ce  qu'il  faut  faire 
sous  peine  de  périr  :  l'obligatoire  est  ce  qu'il  faut  faire  abso- 
lument, dût-on  souffrir,  dût-on  périr.  Deux  idées  de  deux 
mondes  bien  différents,  qu'unit  sans  doute,  dans  la  suprême 
unité  des  choses,  une  merveilleuse  correspondance,  mais 
qu'il  est  rare  que  l'expérience  accorde  ici-bas  ! 

L'idée  de  l'obligatoire  ne  se  ramène  donc  ni  à  celle  de 
l'agréable,  ni  à  celle  de  l'utile,  ni  à  aucune  autre;  elle  n'est 
expliquée  par  aucune  autre  et  elle  en  explique  beaucoup 
d'autres  ;  elle  est  irréductible  et  première  :  donc,  elle  est 
vraie,  c'est-à-dire  que  l'objet  en  existe  et  qu'il  y  a  des  actes 
obligatoires. 

Cette  obligation  de  certains  actes  est  dite  morale.  L'obli- 
gation morale  n'est  pas  une  contrainte,  une  force  physique 
d'où  résulterait  l'accomplissement  inévitable,  nécessaire  de 
ces  actes  :  elle  est  une  force  toute  de  raison,  qui  laisse  à 
l'être  libre  le  pouvoir  de  les  accomplit'  ou  de  ne  les  accom- 
plir pas,  mais  s'impose  â  lui  comme  un  principe  au  nom 
duquel  il  sera  jugé  vertueux  ou  coupable,  méritant  ou  dé- 
méritant, ayant  bien  ou  mal  agi. 

L'obligation  est  donc  un  fait.  Elle  est  vraie  en  vertu  de 
son  idée,  et,  fondée  sur  son  idée  même,  elle  fonde  la  mo- 
rale. 

Un  philosophe  dont  la  mort  prématurée  a  été  une  perte 
pour  la  philosophie,  esprit  singulièrement  ingénieux,  géné- 
reux d'ailleurs  et  élevé  autant  que  subtil,  M.  Ouyau,  a 
exposéjdans  un  de  ses  livres  les  plus  remarqués  un  système 
de  «  morale  sans  obligation  ni  sanction  ».  Tel  est  le  titre, 
telle  est  la  hardiesse  du  titre  même  de  sou  ouvrage.  Laissons 
la  sanction  dont  l'idée  accompagne  celle  d'obligation,  mais 
s'y  ajoute  naturellement,  non  essentiellement  :  ôtez  la  sanc- 
tion, le  devoir  n'en  sera  pas  moins   le  devoir.  Mais  ôtez 
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l'obligation  qui  est  un  autre  nom  du  devoir,  y  aura-t-il  en- 
core une  morale  ?  Non,  si  on  la  définit  la  science  du  devoir. 
Oui,  si  on  ne  lui  donne  pour  objet  qu'une  règle  de  vie,  une 
direction  de  conduite  eu  vue  du  bonheur.  Ce  qu'elle  pres- 
crira (sera-ce  vraiment  prescrire  ?)  ne  sera  plus  vertu, 
mais  prudence,  pour  ne  pas  dire  habileté  ;  et  ce  qu'elle 
proscrira  ne  sera  plus  vice  ou  crime,  ce  sera  témérité, 
sottise,  maladresse,  où  la  conscience  n'aura  rien  à  voir.  Et 
y  aura-t-il  encore  conscience  ?  Qu'y  viendrail-elle  faire? 
Que  peut-elle  être  si  le  devoir,  en  tant  que  devoir,  n'existe 
pas? 

Plus  de  bien  ni  de  mal,  au  sens  ordinaire  de  ces  mots; 
la  morale  ne  sera  plus  d'autorité,  mais  de  persuasion  ;  la 
loi  morale  ne  sera  plus  une  loi  qui  commande,  mais  qui  con- 
seille ;  qui  s'impose  à  l'obéissance  de  la  volonté,  mais  qui 
se  propose  à  l'acquiescement  de  la  raison.  L'impératif 
<  fais  ceci,  ne  fais  pas  cela  »  ne  sera  plus  catégorique,  mais 
hypothétique,  pour  emprunter  à  Kaut  son  langage,  c'est-à- 
dire  conditionnel.  «  Fais  »,  si  tu  veux  être  heureux.  Et  si  je 
ne  le  veux  pas?  Si  je  veux  la  satisfaction  d'une  passion, 
ambition,  amour,  haine,  vengeance,  au  risque  d'y  périr? 
«  Fais  >,  si  tu  veux  gagner  le  paradis.  Et  si  je  ne  crois  pas 
au  paradis  ?  Si  j'estime  que  renoncer  aux  plaisirs  certains 
de  la  terre  où  je  suis  pour  le  bonheur  problématique  d'un 
ciel  où  je  ne  suis  pas,  qui  peut-être  n'existe  pas,  c'est  lâcher 
la  proie  pour  l'ombre.  Et  si,  même  sur  la  terre,  je  préfère 
vivre  au  jour  le  jour  et  jouir  de  l'heure  présente  que  je 
tiens,  sans  souci  des  heures  futures  qui  peut-être  ne  vien- 
dront pas?  On  pourra  me  critiquer,  il  se  pourra  que  je  sois 
un  fou  ou  un  sot,  mais  être  sot  et  être  coupable  sont  deux. 
Et  encore,  est-il  donc  si  sot,  notre  raisonnement?  Sa  façon 
d'entendre  la  vie  et  de  conduire  la  sienne,  sa  morale  n 'est- 
elle  pas  la  sagesse  de  bien  des  gens?  Celle  d'Epicure  ?  Celle 
d'Horace  ?  Carpe  diem. 

Ah  1  s'il  y  a  obligation,  rien  de  plus  vain  que  ces  t  si  », 


DE  L  OBLIGATION  MORALE.  521 

ces  <  mais  »,  toutes  ces  raisons  d'une  courte  prudence. 
<  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  > 
Corneille  dit  admirablement  : 

Faites  votre  devoir  et  laissez  faire  aux  dieux. 

C'est  Vimpératif  catéfforiqueaJosolu.  Telle  est  l'obligation. 
Elle  est,  et  il  n'y  a  pas  à  lui  substituer  un  autre  fondement 
de  la  morale.  Et  de  cette  obligation  qui  fonde  la  morale,  il 
sort  encore  toute  une  doctrine  :  la  responsabilité,  la  liberté 
de  la  volonté  qui  en  est  la  condition,  une  raison  innée  qui 
est,  par-delà  et  par-dessus  la  connaissance  de  ce  qui  est, 
une  intelligence  de  ce  qui  doit  être,  une  intuition  de  l'ab- 
solu, avec  ce  qu'elle  enveloppe.  Le  devoir,  la  responsabilité, 
l'âme  raisonnable  et  libre,  la  vie  éternelle,  Dieu,  ce  spiri- 
tualisme, en  un  mot,  fond  commun  de  toute  religion,  qui 
esi,  dans  la  diversité  des  religions,  la  religion  une  et  uni- 
verselle parce  qu'il  est  la  religion  naturelle  et  comme  la  foi 
spontanée  du  genre  humain. 

L'obligation  est  défaire  le  bien,  de  ne  pas  faire  le  mal. 
Qu'est-ce  que  bien,  qu'est-ce  que  mal?  Le  bien  est,  me 
dit-on,  ce  qui  est  commandé,  ce  qu'on  doit  faire  ;  le  mal  ce 
qui  est  défendu,  ce  qu'on  doit  ne  pas  faire.  En  efïet,  si  l'on 
doit  faire  le  bien,  le  bien  est  ce  qu'on  doit  faire,  et  l'on  ne 
1  plaisanterait  pas  autrement.  —  Je  donne  à  votre  sœur, 
pour  sa  fête,  un  araucaria,  Qu'est-ce  qu'un  araucaria?  Ce 
que  je  donne  à  votre  sœur.  Mais  on  est  sérieux  et  c'est  la 
morale  du  devoir. 

Elle  oppose  à  la  morale  du  plaisir,  ou  de  l'intérêt,  ou  du 
sentiment,  à  toute  morale  qui  cherche  à  déterminer  le  bien 
et  à  en  ramener  les  variétés  à  une  idée  unique  autre  que 
celle  du  devoir,  le  caractère  impératif,  invariable,  absolu 
de  la  loi  du  devoir,  la  loi  morale.  Si  c'est  pour  établir  l'obli- 
gation méconnue,  rien  de  mieux  ;  mais  si,  l'obligation  étant 
reconnue,  c'est  pour  les  réfuter  qu'on  leur  en  oppose  les 
'caractères,  on  donne  en  plein  dans  la  confusion  que  je 
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velève.  La  loi  morale  est  invariable  comme  toute  loi  :  la  loi 
est  un  rapport  entre  termes  changeants  ;  les  termes 
changent,  le  rapport  ne  change  pas,  et  les  applications  de 
la  loi  qui  Texprime  changent  dans  le  changement  de  ces 
termes.  La  loi  de  la  pesanteur,  toujours  la  même  en  des 
applications  contraires,  précipite  une  pierre,  élève  un 
nuage.  S'il  était  que  le  bien  se  ramène  au  vrai,  au  beau, 
au  bonheur,  au  plaisir,  la  loi  serait  invariable  qui  com- 
manderait de  varier  la  conduite  selon  que  le  bien  varie 
et  de  vouloir  aujourd'hui,  s'il  y  a  lieu,  le  contraire  de  ce 
qu'on  voudra  demain.  Le  plaisir  varie  selon  les  personnes, 
et,  chez  la  même  personne,  selon  les  jours,  selon  les  heures. 
Qu'importe?  Si  le  bien  était  le  plaisir,  la  loi  serait  de  le 
poursuivre  toujours  et  partout,  même  aux  dépens  d'autrui, 
évitant  toute  peine,  même  pour  le  salut  d'autrui  :  car  le 
plaisir  étant  le  bien  qu'il  faut  faire,  la  peine  serait  le 
mal  qu'il  faut  éviter.  Telle  serait  la  morale,  tel  serait  le 
devoir.  Etrange  devoir  !  Etrange  et  qui  révolte.  Mais  ce 
n'est  point  en  lui  opposant  les  caractères  de  la  loi  morale, 
en  tant  que  loi,  qu'on  réfutera  une  telle  morale;  c'est  par 
d'autres  considérations,  et  elles  ne  manqueront  pas. 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela,  me  dira-t-on.  Si  l'on  oppose 
à  telle  ou  telle  idée  du  bien  les  caractères  de  la  loi  morale, 
c'est  qu'à  cette  idée  on  attribue  des  caractères  incompa- 
tibles avec  ceux  de  la  loi.  C'est  toujours  la  même  confusion  : 
car  si  des  caractères  incompatibles  ne  peuvent  coexister, 
c'est  en  un  même  sujet.  Deux  sujets  dilïérents  peuvent  avoir 
des  caractères  incompatibles;  et  c'est  même  par  l'incom- 
patibilité de  leurs  caractères  qu'on  prouve  leur  diirérence  : 
ainsi  la  différence  de  l'àme  et  du  corps.  Les  caractères  de 
l'àme  sont  incompatibles  avec  ceux  du  corps  ;  cependant, 
le  corps  et  l'àme  coexistent,  que  dis-je?  ils  s'unissent  :  leur 
union  est  l'homme  même. 

Et  de  fait,  le  bien,  tel  qu'on  le  conçoit  généralement,  tel 
qu'il  est  reçu  par  la  plupart  des  consciences,  ce  bien,  objet 
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d'une  obligation  dont  la  loi  est  invariable,  varie  :  c  Vérité 
en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà  ».  L'accord  n'existe 
que  sur  des  principes  dont  l'application  comporte  de  sin- 
gulières divergences.  On  ne  doit  pas  tuer.  On .  tue  à  la 
guerre  et  on  le  doit.  On  ne  doit  pas  se  tuer.  On  fait  le  sacri- 
fice de  sa  vie  pour  la  patrie,  à  la  guerre,  et  on  le  doit  ;  pour 
les  siens,  pour  un  sauvetage,  pour  une  idée,  pour  l'huma- 
nité, pour  Dieu,  et  c'est  un  dévouement  supérieur  au 
devoir.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  conflit  entre  plusieurs 
devoirs,  on  ne  peut  remplir  l'un  sans  une  violation  des 
autres  :  on  fera  donc  le  mal  pour  faire  le  bien  et  le  devoir 
sera,  pour  faire  ce  bien,  de  faire  ce  mal.  Sans  parler  de  cas 
extraordinaires,  sans  sortir  du  train  accoutumé  de  la  vie 
quotidienne,  ce  qui  est  permis  à  l'un  ne  l'est  pas  à  l'autre, 
ce  qui  est  permis  un  jour  ne  l'est  pas  un  autre  jour.  Un 
homme  bien  portant  ne  s'interdira  pas  un  voyage,  une  fête, 
un  plaisir  que  devra  s'interdire  un  malade,  ou  lui-même 
devenu  malade. 

On  proclame  le  devoir,  le  devoir  pour  le  devoir,  le  devoir 

pur.  Les  stoïciens  le  déclaraient  déjà,  que  la  vertu  doit  être 

recherchée  en  elle-même  et    pour   elle-même,    virtutem 

ipsam  esse  per  se  et  propter  se  petendam.  Mais  qu'est-ce 

que  vertu?  Kant,  le  grand  théoricien  du  devoir  pur,  donne 

!  cette  règle  :  «  Agis  de  telle  sorte  que  la  raison  de  ton  aciion 

j  puisse  être  érigée  en  une  loi  universelle  ».  Mais  il  en  sera 

'  ainsi  de  toute  action  qu'on  aura  jugée   bonne.   C'est  dire  : 

agis  comme  tous,  à  ta  place  et  dans  les  mêmes  circons- 

''  tances,  devraient  agir  ;  agis  comme  on  doit  agir.  Le  devoir 

est  le  même  pour  tous.  C'est  le  caractère  de  la  loi  univer- 

I  selle,  mais  l'objet,  quel  est-il? 

II  Toute  doctrine  eflicace  pose  un  principe  du  bien,  distinct 
de  la  loi  qui  oblige  au  bien:  c'est,  par  exemple  dans  la  mo- 
rale chrétienne,  la  charité,  c'est-à-dire  l'amour  de  Dieu  et 
des  hommes,  une  forme,  on  le  voit,  de  cette  morale  du  sen- 
timent, qui  est  une  de  celles  qu'on  réfute  au  nom  de  la  mo- 


524        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

raie  du  devoir  pur.  Mais  on  voit  aussi  que  la  morale  du 
devoir  pur  est  incomplète  et  comme  suspendue  en  l'air. 

Il  y  a  un  bien  facultatif  et  un  bien  obligatoire  :  le  désirable 
et  le  juste. 

Le  désirable  comprend  plusieurs  sortes  de  biens  :  bien  de 
l'intelligence,  qui  est  la  possession  de  la  vérité  ;  bien  de  la 
sensibilité,  qui  est  le  bonheur  ;  bien  de  l'âme  entière,  qui 
est  la  perfection  de  son  être.  Ce  sont  biens  dont  nous  aurons 
ce  que  nous  pourrons,  mais  nous  ne  sommes  pas  tenus  de 
les  avoir. 

On  fuit  la  peine,  on  cherche  le  plaisir  ;  on  désire  le  bon- 
heur. C'est  le  désir  universel  des  êtres.  Rien  de  plus  légi- 
time :  l'être  vivant  s'attache  à  la  vie  ;  mais  elle  n'a  de  prix 
pour  lui  qu'autant  qu'il  en  jouit  ou  espère  en  jouir  ;  s'il  en 
souffre,  au  contraire,  sans  aucune  espérance  de  joie,  il  ne 
la  supporte  pas,  il  s'y  dérobe. 

De  là  ces  Écoles  de  morale,  si  nombreuses,  et  si  sembla- 
bles dans  leur  apparente  diversité,  qui  font  du  bonheur  le 
but  de  la  vie  et  règlent  sur  ce  but  les  actions  humaines  : 
soit  qu'elles  ne  considèrent  que  le  bonheur  du  jour,  c'est  la 
morale  du  plaisir,  ou  qu'elles  subordonnent,  le  sacrifiant  au 
besoin,  le  bonheur  du  jour  à  celui  du  lendemain,  c'est  la 
morale  de  l'intérêt,  ou  même  le  bonheur  périssable  de  la  vie 
présente,  au  bonheur  éternel  de  la  vie  future,  forme  sublime, 
mais  forme  encore  de  la  morale  de  l'intérêt.  Cette  morale 
très  répandue,  dite  Eudémonisme,  place  le  principe  de  la 
conduite  dans  la  poursuite  du  bonheur. 

Il  est  cependant  un  Eudémonisme  qui  ne  se  ramène  pas  à 
la  morale  du  plaisir  ou  à  la  morale  de  l'intérêt  :  le  bonheur 
qu'il  propose  à  l'homme  comme  sa  véritable  fin  n'est  pas  la 
satisfaction  d'une  sensibilité  tout  humaine,  humaine  encore 
en  l'autre  vie,  mais  d'une  sensibilité  supérieure  ;  non  le 
bonheur  sensible,  mais  la  b^ïititude,  c'est-à-dire  la  perfec- 
tion même  de  l'être  goûtée  en  même  temps  que  possédée, 
et  devenue  sa  suprême  joie.  Les  partisans  de  cette  doctrine 
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s'indignent  qu'on  en  fasse  une  des  formes  de  la  morale  du 
plaisir  ;  ils  n'ont  pas  tort,  et  leur  morale  ne  s'éloigne  pas  de 
la  nôtre. 

Mais  ils  confondent  avec  la  fin  proprement  dite  ce  qui  en 
est  la  conséquence  ;  avec  la  perfection,  qui  doit  être  voulue 
et  poursuivie  pour  elle-même,  le  bonheur,  non  obligatoire 
en  soi,  qui  en  est  comme  le  retentissement  dans  la  sensibi- 
lité de  l'être  ;  ou,  s'ils  le  préfèrent,  avec  la  perfection  de 
l'être,  celle  de  la  sensibilité  qui  en  jouit. 

Leur  doctrine,  au  fond,  revient  à  la  nôtre  :  la  différence 
est  qu'ils  mettent  l'accent  sur  le  bonheur,  quand  nous  lo 
mettons  sur  le  devoir.  Ils  n'expliquent  pas  l'obligation.  Nous 
ne  l'expliquons  pas  non  plus,  mais  nous  la  posons  d'abord 
comme  la  donnée  d'un  sentiment  inné  et,  par  suite,  d'une 
idée  innée,  vraie  par  cela  seul  qu'elle  est  innée.  Nous  l'af- 
firmons d'abord,  au  nom  d'une  raison  innée  comme  étant 
le  caractère  de  certains  actes,  et  nous  cherchons  ensuite 
quels  sont  les  actes  ou  de  quelle  nature  sont  les  actes  dont 
elle  est  le  caractère. 

Le  bonheur  ne  saurait  être  le  but  de  la  vie,  parce  qu'il 
n'est  pas  une  fin  en  lui-même  :  c'est  un  état  de  la  sensibilité 
qui  résulte  de  la  satisfaction  des  besoins  de  l'être  sensible  ; 
comprenons-y  les  besoins  de  l'âme  comme  ceux  du  corps, 
disons  la  perfection  de  l'être  :  telle  serait  la  fin,  et  non  le 
bonheur,  qui  n'est  qu'un  résultat.  —  Et  il  ne  saurait  être 
objet  d'obligation;  il  ne  comporte,  comme  tel, ni  conseil,  ni 
précepte,  ni  commandement,  ni  défense. 

Certaines  actions  qui  causent  du  plaisir  peuvent  être 
commandées  ou  défendues,  mais  c'est  indépendamment  du 
plaisir  qu'elles  causent.  Il  n'y  a  point,  en  soi,  de  plaisir 
défendu  ;  il  y  a  des  plaisirs  qui  le  deviennent  parce  qu'ils  ne 
sont  possibles  qu'à  des  conditions  défendues;  parce  que  nous 
ne  pouvons  les  goûter  qu'au  préjudice  d'autrui,  ou  au  pré- 
judice de  nous-mêmes,  soit  de  notre  vie,  soit  de  la  vie  supé- 
rieure pour  laquelle  nous  sommes  faits. 
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C'est  ici  l'objet  propre  de  l'obligation.  Elle  est  nég:ative. 
La  loi  morale  est  une  défense  :  si  elle  commande,  c'est  pour 
interdire  certaines  actions,  ou  en  prescrire  d'autres  qui  sont 
la  conséquence  des  interdictions  qu'elle  impose. 

Le  bien  est  la  qualité  des  choses  qui  sont  ce  qu'elles  doi- 
vent être;  le  mal,  la  qualité  des  choses  qui  ne  sont  pas  ce 
qu'elles  doivent  être,  ou  qui  sont  ce  qu'elles  ne  doivent  pas 
être.  Les  choses  expriment  des  idées,  qu'elles  réalisent,  plus 
ou  moins  conformes,  en  leur  être  ou  leur  manière  d'être,  à 
l'essence  de  leur  être;  et  elles  sont  bonnes  ou  mauvaises, 
elles  sont,  comme  on  dit,  bien  ou  mal,  selon  quelles  sont  con- 
formes à  leur  essence,  ou  ne  le  sont  pas.  Le  bien,  considéré 
comme  objet  d'actions  libres,  sera  donc  de  faire  être  ce  qui 
doit  être  :  je  ne  dis  pas  de  faire  ce  qu'on  doit  faire,  mais  de 
faire  exister,  de  réaliser  ce  qui  doit  être;  le  mal,  de  contra- 
rier cette  réalisation  ;  le  bien,  de  produire  l'être  ou  de  ten- 
dre à  le  produire  ;  le  mal,  de  le  détruire  ou  de  tendre  à  le 
détruire.  La  volonté  bonne  est  celle  qui  veut  l'action  bonne, 
et  l'action  bonne  est  celle  dont  l'effet,  qu'il  aboutisse  ou 
non,  mais  voulu,  est  d'accomplir  l'être  ;  de  le  conserver,  ou 
de  le  corriger,  ou  de  le  développer,  de  le  pousser  à  la  par- 
faite réalisation  de  soi. 

Faire  le  bien  c'est  travailler  à  être  ce  qu'on  doit  être  : 
homme,  on  doit  être  homme.  «  Sois  homme  »,  cet  unique 
mot  résumerait,  au  besoin,  toute  la  morale.  Autant  que  tu 
le  pourras,  sois  l'homme  que  tu  dois  être;  accomplis  en  toi, 
dans  la  mesure  de  ton  pouvoir,  le  parfait  homme  ;  agis  de 
manière  à  réaliser  en  toi,  homme,  l'idéal  de  l'être  hu- 
main. 

Il  faut,  avant  tout,  en  conserver  la  réalité  donnée  :  c'est 
le  premier  devoir.  On  en  réalisera  l'idéal  ensuite  du  mieux 
qu'on  pourra  le  faire.  Si  l'homme  est  un  être  moral,  capa- 
ble de  devoir,  il  a  pour  premier  devoir  de  respecter  cet  être 
même  ;  s'il  a  des  devoirs,  il  a  d'abord  celui  de  ne  passe  ren- 
dre impuissant  à  les  remplir. 
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C'est  ici  qu'il  y  a  lieu  de  préciser  l'objet  de  l'obligation. 
Cet  objet  est,  parmi  les  biens  dont  nous  avons  l'idée,  un  cer- 
tain bien  d'un  caractère  à  part,  la  justice.  La  loi  morale 
impose  des  devoirs  dits  négatifs  et  des  devoirs  positifs, 
défense  et  commandement.  «  Tu  ne  déroberas  pas  »,  défense  ; 
«  tu  rendras  un  dépôt  confié  »,  commandement.  Tu  ne  feras 
pas,  ce  qui  est  tel  que  si  tu  le  faisais  tu  ferais  ce  que  tu  dois 
ne  pas  faire.  Ne  pas  rendre  un  dépôt  confié,  c'est  dérober, 
s'approprier  le  bien  d'autrui.  Devoir  négatif,  devoir  positif 
sont  deux,  formes  sur  deux  aspects  du  même  devoir  :  être 
juste,  c'est  n'être  pas  injuste;  et  il  suffit  de  n'être  pas 
injuste  pour  être  juste. 

L'obligation  n'a-t-elle  donc  pour  objet  qu'un  bien  tout 
négatif?  Négatif  et  positif  à  la  fois  et  c'est  le  même.  Si  le 
bien  est  la  réalisation  de  l'être  tel  qu'il  doit  être,  un  pre- 
mier bien  est  de  permettre  cette  réalisation,  de  la  rendre 
possible  ;  et  pour  cela,  d'abord,  de  ne  pas  détruire  la  réali- 
sation déjà  faite,  l'être  acquis.  Ne  détruis  pas,  c'est  la  dé- 
fense ;  conserve,  c'est  le  commandement.  Et  le  commande- 
ment est  le  même  que  la  défense  :  qui  conserve,  ne  détruit 
pas,  et  qui  ne  détruit  pas,  pour  autant  que  cela  dépend  de 
lui,  conserve. 

Le  bien,  objet  propre  de  l'obligation,  c'est  la  conserva- 
tion, condition  du  bien  supérieur,  qui  est  le  développement 
et  enfin  l'accomplissement  du  parfait  être. 

Telle  est  la  justice.  La  charité,  la  bonté,  l'assistance,  voilà 
des  biens  d'un  plus  grand  prix,  mais  non  obligatoires  :  ils 
sont  de  conseil,  non  de  commandement.  Toutes  les  formes 
et  tous  les  degrés  de  l'être  imparfait  que  nous  sommes, 
développement  de  toutes  nos  facultés  et  de  toutes  nos  puis- 
sances en  leur  harmonie,  sont  des  biens  supérieurs,  ils  ne 
sont  pas  obligatoires.  «  Soyez  parfaits  comme  votre  Père 
qui  est  au  ciel  est  parfait  >.  Cette  réalisation  du  parfait, 
cette  divinisation  de  l'homme  est  le  but  suprême  proposé  à 
sa  vie  :  il  aura  plus  ou  moins  mérité  selon  qu'il  aura  plus 
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OU  moins  travaill(^  à  l'atteindre  ;  s'il  n'y  travaille  pas,  il  ne 
méritera  pas,  il  no  sera  ni  bon  ni  mauvais;  il  sera  mauvais 
et  il  déméritera  s'il  y  met  obstacle,  s'il  remplace  l'œuvre 
de  production  et  de  réalisation  du  parfait  ou  de  l'être  même 
par  une  œuvre  de  destruction.  C'est  ainsi  qu'en  détruisant 
il  fait  mal,  il  fait  le  mal  qu'il  doit  ne  pas  faire  ;  en  conser- 
vant il  fait  bien,  il  fait  le  premier  bien,  le  moindre,  mais 
condition  du  bien  supérieur  ;  et  c'est  là  le  mal  qu'il  est 
obligé  de  ne  pas  faire,  le  bien  qu'il  est  obligé  de  faire, 
double  objet,  ou  deux  aspects  du  même  objet  de  l'obligation 
morale  :  la  justice. 

Un  batelier  fait  passer  l'eau  à  un  voyageur.  Il  a  été  payé, 
il  fait  bien,  devoir  positif;  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ferait 
mal  :  devoir  négatif;  le  refus  du  passage  payé  serait  une 
spoliation  du  voyageur,  une  violation  du  commandement  : 
tu  ne  déroberas  pas.  Au  lieu  de  lui  faire  passer  l'eau,  il  le 
jette  à  l'eau  :  devoir  négatif,  «  tu  ne  tueras  pas  »,  qu'il  viole 
effroyablement.  Un  survenant  se  jette  à  l'eau  pour  sauver 
l'homme  qui  se  noie  :  il  fait  bien,  il  fait  ce  qu'eut  fait  le 
batelier  en  faisant  passer  l'eau  :  mais  le  bien  qu'eût  fait 
celui-ci  est  d'obligation,  c'est  la  justice;  le  bien  que  fait 
l'autre  est  supérieur,  il  est  dévouement,  et  il  n'y  avait  pas 
obligation  de  le  faire. 

Bien  et  mal  ne  s'opposent  pas  comme  être  et  néant  :  le 
mal  n'est  pas  seulement  le  manque  de  bien,  ou  le  non  bien, 
comme  le  néant  est  le  non  être.  Beaucoup  de  philosophes 
ne  l'ont  pas  conçu  autrement  :  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait 
mal  où  manque  l'être;  tout  manque  d'être,  étant  un  manque 
de  bien,  serait  un  mal  ;  tout  être  fini  serait  à  la  fois  bon  et 
mauvais  par  essence,  bon  en  tant  qu'être,  mauvais  en  tant 
que  fini,  et  l'auteur  des  choses  serait  l'auteur  de  leur  mal 
en  même  temps  que  de  leur  bien.  Mais  le  mal  n'est  pas  un 
pur  néant,  une  pure  négation,  il  n'est  pas  seulement  la 
négation  ou  le  manque  de  bien,  il  le  remplace  par  quelque 
chose  qui  est  autre,  et  proprement  le  mal.  L'erreur  n'est 
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pas  seulement  le  manque  de  connaissance  ;  la  souffrance 
n'est  pas  seulement  le  manque  de  plaisir  ou  de  joie;  le  vice 
n'est  pas  seulement  le  manque  de  vertu  ;  et  pécher,  faire 
mal,  n'est  point  seulement  ne  pas  bien  faire.  Il  y  a  mérite  à 
bien  faire,  et  plus  ou  moins  de  mérite  suivant  qu'on  s'élève 
sur  les  degrés  du  bien  ;  il  y  a  démérite  à  mal  faire  et  une 
sorte  de  bien  à  ne  pas  mal  faire,  qui  est  précisément  le  bien 
objet  de  l'obligation  :  l'obligation  est  essentiellement,  sous 
la  forme  du  commandement  comme  sous  celle  de  la  défense, 
de  ne  pas  mal  faire  :  un  bien  négatif,  condition  du  bien 
positif,  du  bien  réel,  du  vrai  bien. 

Peut-être  me  sera-t-il  objecté  que,  à  vouloir  trop  préci- 
ser l'objet  de  l'obligation,  je  la  resserre  trop,  et  me  con- 
tente, pour  l'homme  de  bien,  qu'il  soit  un  honnête  homme, 
un  juste  selon  la  loi.  Non  :  un  simple  honnête  homme,  un 
juste  selon  la  loi,  n'est  pas  un  juste.  La  justice  ne  se  borne 
pas  au  respect  des  droits  d'autrui,  à  l'obéissance  due  aux 
autorités  légitimes,  à  la  conservation  sociale  ;  elle  s'étend  à 
toute  conservation,  et  elle  commence  à  l'individu,  parce 
que,  s'il  vit  par  la  société,  c'est  en  lui  que  la  société  vit, 
c'est  lui,  l'individu,  la  personne  humaine,  qui  est  l'homme 
même,  réel  et  vivant.  Il  y  a  une  justice  de  l'homme  envers 
les  hommes,  et  il  y  en  a  une  de  l'homme  envers  soi-même, 
une  de  l'homme  envers  Dieu.  Il  y  a  un  droit  du  moi  supé- 
rieur sur  le  moi  inférieur,  de  l'homme  selon  son  idée  et  tel 
qu'il  doit  être,  de  l'homme  idéal' et  parfait  sur  l'homme 
imparfait  de  tous  les  jours.  S'il  n'est  pas  obligatoire  de 
s'élever,  il  l'est  de  ne  point  s'abaisser,  et  qui  ne  tend  pas  à 
s'élever  s'abaisse  ;  si  les  plaisirs,  pour  autant  qu'ils  n'ont 
rien  de  nuisible,  ne  sont  pas  défendus,  les  plaisirs  qui  amol- 
lisent,  qui  affaiblissent  le  corps  et  abrègent  la  vie,  qui  dé- 
gradent l'âme,  le  sont  par  la  justice  même.  Et  elle  défend 
encore  toute  destruction  inutile,  elle  commande  le  respect 
de  la  nature  par  respect  pour  son  auteur. 

Et  enfin,  au-dessus  du  bien  obligatoire,  montent  les  degrés 
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d'un  bien  supérieur,  et  monte  avec  lui,  de  degré  en  degré, 
le  mérite  des  volontés  qui  le  font  :  bien  qui  n'est  plus  objet 
d'obligation  proprement  dite,  mais  d'une  instante  et  ardente 
invitation  à  le  faire,  d'un  pressant  appel  ou  rappel  de 
l'homme  à  sa  fin  toute  divine. 

Je  me  résume.  La  morale  est  fondée  sur  l'obligation  mo- 
rale, fondée  elle-même  sur  son  idée,  irréductible,  première, 
innée  et  par  conséquent  vraie.  Nous  sentons  et  nous  savons, 
nous  voyons,  par  la  raison  pratique^  comme  parle  Kant, 
ou,  comme  on  parle  généralement,  par  la  conscience,  que 
nous  sommes  obligés  :  donc  nous  le  sommes.  A  quoi  ?  Au 
bien,  c'est-à-dire  à  faire  le  bien,  parce  que  c'est  le  bien  et 
qu'on  doit  le  faire,  à  ne  pas  faire  le  mal,  parce  que  c'est  le 
mal  et  qu'on  doit  faire  le  bien.  Quel  bien?  La  justice.  Et 
pourquoi  sommes-nous  obligés  au  bien  ?  Il  n'y  a  pas  de 
pourquoi,  cela  est  premier  et  ne  se  ramène  à  rien  autre. 
Mais  pourquoi  précisément  à  ce  bien,  à  la  justice?  Parce 
qu'il  est  la  condition  de  tout  bien.  Qu'est-ce  donc  que  le 
bien,  non  plus  obligatoire,  mais  désirable,  et  qui  a  pour 
condition  le  bien  obligatoire?  Un  caractère  de  l'être,  l'être 
même  en  tant  qu'il  est  selon  son  idée  ou  son  essence  ;  la 
réalisation  de  l'être  tel  qu'il  doit  être,  du  parfait  être  :  pour 
l'homme  du  parfait  homme,  et  pour  chaque  homme,  de  son 
propre  idéal. 

J.  E.  Alaux. 
Séance  du  31  octobre  1903. 


BAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Mélanges  Marengo, 

Par  M.  le  baron  Albert  Lumbroso, 
directeur   de   la    Revue   Napoléonienne. 

Publiés  par  le  Comité  international  pour  le  centenaire  du  44  juin  1800, 
avec  une  lettre-préface  de  6.  Larroumet,  1900-1903. 

M.  Monod.  I  —  M.  le  baron  Albert  Lumbroso  m'a  prié  de  faire 
hommage  de  sa  part  à  l'Académie  du  tome  I«r  des  Mélanges  Marengo 
qu'il  a  publiés  avec  la  collaboration  de  MM,  de  Gugnac,  Gachot,  Promis, 
Rebora,  de  Rossi,  Stryienski,  Titeux  et  Vandal,  au  nom  du  Comité  inter- 
national qui  a  organisé  en  1900  les  fêtes  et  l'exposition  destinées  à 
célébrer  le  centenaire  de  la  bataille  de  Marengo,  comité  dont  faisaient 
partie  quatre  membres  de  notre  compagnie.  M.  Albert  Lumbroso,  qui  a 
déjà  rendu  à  l'histoire  napoléonienne  tant-  d'éminents  services,  a  voulu 
faire  de  la  victoire  de  Marengo  comme  un  symbole  de  l'amitié  franco - 
italienne,  et  il  a  réussi  à  réunir  sur  cette  journée  et  sur  la  campagne 
de  1800  tout  un  ensemble  de  documents  et  d'études  d'un  réel  intérêt. 

C'est  d'abord,  dans  l'introduction  do  M.  Lumbroso,  une  lettre  fort 
pittoresque,  adressée  par  M.  J.  Morand  au  capitaine  de  Cugnac,  l'auteur 
de  l'histoire  de  la  campagne  de  1800,  sur  le  passage  du  Saint -Bernard  ; 
puis  une  lettre  du  colonel  Titeux  sur  la  charge  de  Kellermann  à  Marengo 
qui,  avec  l'arrivée  de  Desaix,  décida  de  la  victoire  ;  enfin,  les  vers  fran- 
çais et  italiens  inspirés  par  la  bataille  de  Marengo.  M.  E.  de  Rossi  a 
communiqué  à  M.  Lumbroso  un  document  important  découvert  dans  les 
archives  de  l'état-raajor  italien  sur  la  surprise  du  fort  du  Mont-Cenis  en 
avril  1800.  Le  capitaine  de  Cugnac  a  ajouté  sur  cette  même  surprise  les 
intéressants  rapports  du  général  "Valette,  du  comte  de  Neipperg  et  des 
généraux  Victor  et  Alexandre  Berthier.  M.  Vincent  Promis  a  publié  un 
mémoire  inédit  sur  le  siège  du  fort  de  Bard,  qu'il  a  trouvé  daus  la  Biblio- 
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théqae  royale  de  Turin,  composé  en  1830  par  le  général  du  génie 
A.  Olivero,  d'après  les  documents  originaux,  qu'il  avait  compulsés  lors- 
qu'il fut  chargé  de  reconstruire  le  fort.  M.  Lumbroso  a  mis  en  regard 
de  ce  travail  tout  technique  le  brillant  récit  de  la  prise  du  fort  de  Bard, 
inséré  par  Stendhal  dans  sa  vie  d'Henri  Brulard.  Le  général  Rebora  a 
donné  un  catalogue  sommaire  de  la  riche  collection  qu'il  a  formée  d'au- 
tographea  et  de  documents,  ouvrages,  gravures,  portraits  sur  la  journée 
de  Marengo.  Enfin,  M.  Vandal  a  communiqué  les  curieux  bulletins  et 
rapports  de  la  Préfecture  de  police  relatifs  à  la  bataille  de  Marengo. 
M.  Vandal  a  raconté  daus  un  des  chapitres  les  plus  émouvants  de  son 
ouvrage  sur  le  18  Brumaire  l'émotion  produite  à  Paris  par  la  nouvelle 
de  la  victoire.  On  retrouvera  ces  pages  dans  les  Mélangée  Marengo. 

Séance  du  26  décembre  1903. 


Stendhal  e  Napoleone, 

Par  M.  Alberto  Ldmbroso. 

(Estratto  del  vol.  YI  del  Sagg^o  di  una  bibliographia  ragionata  per 
servirealla  storiadell'  epoca  Napoleonica.  Prefazione  di  G.  Larroumet. 
Roma,  Bocca,  1897-1901). 

M.  Monod  :  —  J'ai  précédemment  fait  hommage  k  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  le  baron  Albert  Lumbroso,  des  cinq  premiers  volumes  de 
sa  bibliographie  napoléonienne  qui  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  lettre  B.  En 
préparant  pour  le  tome  VI  le  chapitre  consacré  à  Stendhal-Beyle  consi- 
sidéré  comme  historien  de  l'époque  napoléonienne,  M.  Lumbroso,  qui  est 
UD  stendhaliste  passionné  et  érudit,  et  a  déjà  fait  une  large  place  k 
Stendhal-Beyle  dans  son  étude  sur  les  plagiats  littéraires,  s'est  trouvé 
entraîné  à  faire  une  étude  bibliographique  complète  sur  Stendhal.  C'est 
ht  première  partie  de  cette  étude  qu'il  me  prie  d'offrir  à  l'Académie.  La 
moitié  du  volume  intitulé  Stendhal  e  Napoleone  est  consacrée  k  une 
eopieuae  introduction  où  l'auteur   fait  l'historique  de  la  bibliographie 
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stendhalienne  antérieure  à  1898,  expose  le  plan  de  son  travail  et  les 
motifs  pour  lesquels  la  réputation  de  Stendhal,  resté  incomplètement  ou 
mal  connu  jusqu'aux  travaux  de  Stryienski,  Cordier  et  Chuquet,  a  mis 
si  longtemps  à  s'établir.  Vient  ensuite  une  courte  biographie  de  Stendhal 
puis  la  bibliographie  de  ses  oeuvres,  la  bibliographie  des  principaux  écrits 
relatifs  à  Stendhal  et  à  ses  œuvres,  et  deux  essais  de  bibliographie  cri- 
tique très  développés  sur  VHistoire  de  la  peinture  en  Italie  et  sur  Morne 
Naples  et  Florence.  Ce  sont  les  deux  premiers  ouvrages  de  Stendhal  les 
vies  de  Haydn,  Mozart  et  Métastase  n'étant  guère  qu'un  démarquage- 
M.  Lumbroso  nous  donne,  sous  le  nom  d'essais  de  bibliographie  critique 
des  études  complètes,  non  seulement  sur  les  œuvres  de  Stendhal,  mais 
sur  toutes  les  appréciations  dont  ces  œuvres  ont  été  l'objet.  Quand  il 
aura  terminé  son  Stendhal  et  Napoléon,  il  se  trouvera  ainsi  avoir  donné 
une  véritable  encyclopédie  stendhalienne  en  plusieurs  volumes. 

Séance  du  26  décembre  1903. 


La  conception  du  droit  civil  comparé, 
Par  M.  Lambert, 

t 

•  M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Lambert,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Lyon,  d'un  important  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  «  Etudes  de 
droit  commun  législatif  ou  de  droit  civil  comparé,  première  série,  le  régime 
successoral,  introduction,  la  fonction  du  droit  civil  comparé.  »  M.  Lam- 
bert s'est  déjà  fait  connaître  par  des  travaux  très  hardis  et  fort  intéres- 
sants sur  un  certain  nombre  de  questions  touchant  à  l'histoire  du  droit  ou 
à  la  législation  comparée.  Au  courant  même  de  cotte  année,  j'ai  offert  en 
son  nom  deux  monographies  dans  lesquelles  il  s'est  attaché  à  établir  que 
la  loi  des  Douze  Tables  n'a  pas  existé,  et  que  l'œuvre  connue  sous  ce  nom 
est  tout  simplement  une  sorte  de  Précis  juridique  rapportant  un  certain 
nombre  de  formules  en  usage   ou   tombées  en   désuétude.    On    sait  les 
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protestations  soulevées  par  cette  thèse.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Lam- 
bert est  non  moins  original,  mais  a  une  portée  bien  plus  vaste.  Le  savant 
professeur  se  propose  de  consacrer  une  étude  coneidérable  &  la  fonction 
du  droit  civil  comparé  au  moyen  de  deux  groupes  de  travaux  distincts 
en  la  forme,  mais  inspirés  par  une  idée  commune,  les  uns  sur  le  droit 
commun  législatif,  c'est-à-dire  bur  le  droit  civil  comparé,  et  les  autres 
sur  l'histoire  comparée  du  droit  civil  de  la  France  et  des  pays  voisins. 
Une  semblable  entreprise  n'est  elle  pas  au-dessus  des  forces  humaines 
et,  en  outre,  ne  risque-t-on  pu8,  surtout  à  notre  époque  où  les  matériaux 
d'une  œuvre  semblable  sont  encore  relativement  rares,  de  se  livrer  à  un 
effort  considérable  pour  aboutir  à  ub  maigre  résultat  ?  L'auteur  se  pro- 
pose, pour  établir  que  ces  craintes  sont  plus  ou  moins  chimériques,  d'en- 
tamer ce  vaste  problème  par  la  matière  des  successions.  C'est  en  effet 
une  de  celles  qui  conservent  le  plus  facilement  leurs  caractères  originaux 
chez  les  différents  peupleb,  tandis  que  d'antres,  comme  celle  des  obliga- 
tions, tendent  rapidement  à  s'uniformiser,  surtout  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  où  les  relations  incessantes  qui  s'établissent  entre  les  peuples  du 
monde  entier  les  rapprochent  de  plus  en  plus.  Mai»,  avant  d'aborder  ces 
questions  si  intéressantes  et  si  pratiques,  l'auteur  a  voulu  leur  consacrer 
une  introduction  méthodologique.  Dans  l'intention  première  de  M.  Lam- 
bert, cette  introduction  ne  devait  comprendre  qu'un  nombre  très  limité 
de  pages,  mais  à  mesure  qu'il  avançait  dans  son  travail,  il  a  été  de  plus 
en  plus  débordé  par  les  matériaux  et  aussi  par  les  résultats  de  ses  obser- 
vations, et  il  en  est  arrivé  à  consacrer  k  ces  préliminaires  un  volume  qui 
ne  compte  pas  moins  de  927  pages  et  qui  sera  suivi  d'un  second. 
M.  Lambert  s'attache  surtout  à  mettre  pes  lecteurs  en  garde  contre  des 
erreurs  très  communes  de  nos  jours  et  qui  seraient  de  nature,  si  elles 
persistaient,  à  faire  dévier  les  études  de  législation  comparée  de  leur 
direction  naturelle.  Il  établit  sans  peine  qu'il  faut  se  garder  de  confondre 
les  études  de  droit  étranger  et  les  études  de  droit  comparé.  Il  s'élève 
aussi  avec  raison  contre  la  méthode  de  l'Ek^ole  de»  interprètes  du  Gode 
civil  qui  fait  du  droit  civil  comparé  un  simple  accessoire  des  études  du 
droit  civil  interne  et  à  cette  occasion  il  rappelle  les  méthodes  employées 
à  l'étranger,  notamment  en  Italie,  en  Espagne,   en   Autriche,  en  Âll»- 
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magne  au  sujet  dn  droit  civil  interne.  M.  Lanabert  s'attaque  aussi  à  la 
conception  qui  fait  du  droit  civil  comparé  un  des  éléments  de  ce  qu'il 
appelle  la  politique  civile.  Il  s'en  prend  aux  jurisconsultes  qui  expliquent 
le  droit  français  par  les  antécédents  romains,  canoniques  ou  coutumiers 
et  à  cette  occasion  il  s'engage  dans  l'étude  du  droit  hébraïque,  du  droit 
musulman,  etc.  C'est  à  ce  propos  aussi  qu'il  reprend  la  question  des 
Douze  Tables  à  laquelle  il  consacre  de  très  larges  développements.  Nous 
ne  pouvons  le  suivre  dans  toutes  ses  directions.  Bornons-nous  à  dire  que 
ces  recherches  tendent  à  prouver  l'existence  d'une  sorte  de  droit  commun 
législatif  au  moyen  de  l'étude  de  la  législation  comparée.  Lorsque  les 
législateurs  ne  révèlent  plus  au  chercheur  des  courants  uniformes  ou 
dominants,  «  il  doit  alors,  dit  M.  Lambert,  faire  effort  pour  peser  l'apti- 
tude proportionnelle  de  chacune  des  solutions  en  conflit  à  satisfaire  les 
besoins  généraux  de  la  communauté  internationale...  Le  travail  que  nous 
entreprenons  devra  être  repris  constamment  sur  des  bases  toujours  nou- 
velles. Car  la  vérité  que  nous  poursuivons  est  une  vérité  mobile  et  éphé- 
mère. A  peine  l'avons  nous  saisie  qu'elle  se  transforme  ou  s'éclipse, 
cédant  la  place  à  d'autres.  Elle  n'a  point  de  stabilité  indéfinie  et  la  rigi- 
dité absolue  des  vérités  professées  soit  par  l'interprète  du  Code  civil 
soit  par  le  sociologue  métaphysicien.  Il  faut,  pour  le  contraindre  à  se 
dévoiler,  s'assujettir  à  un  long  et  pénible  labeur  ;  encore  ne  livre-t-elle 
aux  fidèles  les  plus  persévérants  que  des  lambeaux  d'elle-même.  Et 
pourtant,  je  ne  puis  hésiter  entre  elle  et  ses  rivales.  Car  elle  ptissède  une 
qualité  précieuse  que  n'ont  pas  les  autres  :  la  réalité.  »  M.  Lambert  est 
un  profond  penseur  que  n'eflEraient  ni  les  tâches  les  plus  colossales  ni 
les  solutions  les  plus  hardies.  Aussi  son  livre  soulèvera-t-il  bien  des  cri- 
tiques. Mais,  partisans  ou  adversaires  de  ses  doctrines,  tous  sont  d'accord 
pour  reconnaître  la  vaste  science  et  le  talent  supérieur  de  l'auteur. 

Séance  du  9  janvier  i90i. 
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Séance  du  6  :  Présidence  de  M.  Rocqoain,  président.  —  Il  est  fuit 
hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bulletin  de  la 
Société  d'économie  politique  (suite  des  Annales)  publié  sous  la  direction 
du  Secrétaire  perpétuel,  année  1903  (io-8*,  Paris,  Guillaumin  et  C'*)  ;  — 
Societa  Reale  di  Napoli.  AUi  délia  reale  accademta  di  scienze  morali  e 
poliieche,  tome   XXXIV  (in-8%  Naples.  A  Temitore  et  fils,  1903). 

M.  Henri  Joly  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Pierret,  intitulé  :  Le 
relèvement  national.  L'esprit  moderne  (in -12,  Paris,  Perrin  et  C'«,  4903). 

M.  Lyon-Caeu  présente  une  brochure  éditée  par  la  Chambre  de  com- 
merce russe  de  Paris,  intitulée  :  Loi  russe  du  2/16  juin  1903,  sur  les  oc- 
dents  du  travail  {dans  les  entreprises  industrielles,  métallurgiques  et  mi- 
nières) entrée  en  vigueur  le  1/14  janvier  1904.  Traduction  et  exposé  ana- 
lytique de  la  loi,  par  M.  Charles  Salomon,  docteur  en  droit,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  russe  de  Paris  et  M.  Léon  Leblanc, 
diplômé  de  PEcole  des  langues  orientales  vivantes,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  russe  de  Paris  (in-S»,  Paris,  1904). 

M.  Babeau  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  manière  de 
voyager  autrefois  et  de  nos  jours,  par  M.  Alexis  Belloc  (in-S",  Paris, 
Ch.  Delagrave). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'impôt  sur  le  revenu 
selon  le  système  de  «  l'Income  iax  »,  par  M.  Edouard  Van  der  Sraisseo, 
(in -8»,  Bruxelles-Falk  fils  1904). 

M.  Levasseur  fait    hommage  d'une  étude  qu'il  vient  de  publier  dans 
le  numéro  du  15  janvier  1904  des  Annales  des  sciences  politiques,   «oiis 
ce  titre  :  La  France  économique  de  1848  à  1870  (brochure  in-S",   Pari 
Félix  Alcan,  1904). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  mémoire  que  M.  Ernest 
Naville,  associé  étranger,  a  adressé  à  l'Académie  et  intitulé  :  Conclusion 
d'une  étude  des  systèmes  de  philosophie. 

M.  Léon  Caben,  agrégé  de  l'Université,  qui  a  été  admis  à  consulter,  à  la 
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bibliothèque  de  l'Institut,  les   manuscrits  de  Condorcet   qu'elle  possède 
donne  lecture  d'une  courte  notice  sur  ces  manuscrits  qui  permettent  de 
se  rendre  compte  des  méthodes  de  travail  de  Condorcet. 


Séance  du  13  :  Présidence  de  M.  l^ocQvxis,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Pandectes  fran- 
çaises. Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisprudence, 
tome  quarante- neuvième  (in-4o,  Paris,  A.  Chevalier  Marescq  et  C»e  et 
Plon-Nourrit  et  C«e,  1904)  ;  —  Les  Syndicats  industriels  en  Belgique,  par 
M.  Georges  de  Leaner,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Bruxelles,  assis- 
tant à  l'Institut  de  sociologie  Solvay,  2e  édition  (in-8o,  Bruxelles,  Misch 
et  Thron,  Paris,  Paul  Geuthner,  4904). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M&r  C.  Douais,  évêque  de 
Beauvaie,  intitulé  :  La  mission  de  M.  de  Forhin-Janson,  évêque  de  Mar- 
seille, plus  tard  évêque  de  Beauvais,  auprès  du  Grand-Duc  et  de  la 
Grranae- Duchesse  de  Toscane,  mars-mai  1673.  Récit  d'un  témoin  (in-S", 
Paris,  Picard  père  et  fils,  1904). 

M.  Charlemagne  Bracq,  professeur  de  langues  romanes  à  Vassar- 
CoUège  (Etats-Unis),  est  admis  à  communiquer  un  mémoire  sur  les  Droits 
de  la  France  à  Terre-Neuve,  d'après  des  sources  anglaises. 


Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  Rocqdain,  président.  —  II  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse.  Deuxième 
série,  tome  III  (in-Qo^  Toulouse,  Douladoure-Privat,  1903}  ;  -  Expé- 
riences, questions  et  théories  sociales.  La  notion  d'État,  par  M.  Maurice 
Heins,  étude  d'analyse  sociologique,  pour  faire  suite  à  la  population 
(brochure  in-8°,  Gand.  Paris  1904,  librairie  E.  van  Goelhem,  à  Gand). 

M.  Levasseur  présente  les  cinq  ouvrages  suivants  : 

1"  Etude  critique  sur  les  diverses  dates  de  naissance  attribuées  à  Chris- 
tophe Colomb.  Date  réelle  1451,  par  M.  Henri  Vignaud  (in-12,  Londres, 
1903). 
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2»  Etudes  de  physiologie  sociale.  Les  conflits  du  travail  et  leur  solution, 
par  M.  Yves  Guyot  (in- 12,  Paris,  Eugène  Fasquelle,  1903). 

3*  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  Vétranger.  Assurance  contre  les  acci- 
dents, cinquième  partie,  supplément  (suite)  partie  principale,  par  M.  Mau- 
rice Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mincB  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rous- 
seau, 1903). 

5°  La  crise  de  Vinduatrie  linière  et  la  concurrence  victorieuse  de  Vindus- 
trie  cotonnière,  par  M.  Albert  Aftalion,  professeur  agrégé  d'économie 
politique  à  l'Univerfiité  de  Lille  (iu-12,  Paris,  J.  Larose,  1904). 

5«»  L'administration  royale  et  les  soulèvements  populaires  en  Ângoumois, 
en  Saintonge  et  en  Poitou  pendant  le  ministère  de  Richelieu  {1624-1642). 
par  M.  BoisBounade,  président  de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest, 
professeur  à  l'Université  de  Poitiers  (brochure  in-8o,  Poitiers,  Biais  et 
Roy,  1903). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'origine  des  idées  éclairée 
par  la  science  du  langage,  par  M.  Paul  Regnaud,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Lyon  (iD-i2,  Paris,  Félix  Alcan,  1904). 

M.  le  baron  de  Gourcel  présenté  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Corres- 
pondance inédite  de  Victor-François,  duc  de  Broglie,  maréchal  de  France 
avec  le  prince  Xavitr  de  Saxe,  comte  de  Lusace,  lieuttnant-général,  pour 
servir  à.  l'histoire  delà  guerre  de  Sqot  Ans  (campagne  de  1769  à  1761), 
publiée  par  le  duc  de  Broglie  et  Jules  Vernier,  archiviste  du  département 
de  l'Aube,  Tome  I»f  (janvier  17 69-juin  1760)  (in-8«,  Paris,  Albin  Mi- 
chel, 1903). 

M.  Brochard  présente  un  ouvrage  de  M.  Victor  de  Swarto  intitulé  : 
Descartes  directeur  spirituel,  correspondance  avec  la  princesite  Palatine  et 
la  reine  Christine  de  Suède,  préface  de  M.  Emile  Boutroux,  de  l'Iostitut 
(in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1904)- 

M.  Bodley,  correspondant,  offre  en  hommage  à  l'Académie  le  livre  qu'il 
a  rédigé  à  la  demande  du  roi  d'Angleteire  et  qu'il  a  publié  sous  le  titre  : 
Le  couronnement  d'Edouard  VII  (in-8«,  Londres,  Methuen  et  C*»,  lOOii 

M.  Bergson  commence  la  lecture  d'une  notice  consacrée  k  la  vie  et 
aux  travaux  de  M.  Ravaisson-Mollien.  Cette  lecture,  écoutée  avec  le  plus 
vif  intérêt,  sera  terminée  dans  la  prochaine  séance. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  de  M.  Bryce,  le  seul 
candidat  présenté  pour  la  place  d'associé  étranger,  en  remplacement  de 
M.  Lecky. 

Personne  ne  demadant  la  parole,  l'élection  est  fixée  à  la  prochaine 
séance. 

M.  A.UCOC,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  à  l'Académie 
de  déclarer  la  vacance  du  siège  occupé  par  M,  Colmet  de  Santerre,  dé- 
cédé le  28  décembre  4903. 

La  proposition  est  acceptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  d'élire  à  sa  prochaine 
séance  une  commission  pour  préparer  un  projet  de  règlement  du  prix 
Corbay. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par  la- 
quelle l'Académie  directrice  chargée  de  convoquer  l'Assemblée  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  Académies  qui  se  tiendra  à  la  Pentecôte  à 
Londres,  demande  les  noms  des  délégués  désignés  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

L'Académie  désigne  pour  ses  délégués  MM.  Gréard,  Georges  Picot, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  GlasBon,  de  Franqueville,  Boutroux,  baron  de 
Courcel  et  Heuri  Joly. 

k  

Séance  du  27  :  Présidence  de  M.  Rocqdain,  président.  —  Il  est 
fuit  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Cahinet  im- 
périal, bureau  de  la  statistique  générale.  Mouvement  de  la  population  de 
l'Empire  du  Japon  pendant  l'an  XXXIII  de  merji-1900.  Tableaux  ^in-4', 
Tokio,  1903). 

M.  Dumas,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Tou- 
louse, lit  un  mémoire  sur  les  Négociations  du  traité  de  commerce  de  1786 
entre  la  France  et  l^ Angleterre. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  réiection 
d'un  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Lecky,  décédé. 

L'unique  candidat  présenté  est  M.  Bryce. 
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Votante,  31.  Majorité  absolue,  16. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 
M.  Bryce  obtient  31  sufErages. 

M.  Bryce,  à  Londres,  ayant  obtenu  Tunanimité  des  suffragen,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  Boiiniise  à  Tnpprobation   de   M.    le    Président   de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  h  la   nomination  d'une   Commission    qui 
sera  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement  pour  le  prix  Corbay. 
Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 

MM.  Lacbelier,  pour  la  section  de  philosophie. 
Gréard,  —        —       de  morale. 

Aucoc,  —        —      de  législation. 

Levasseur,     —        —      d'économie  politique. 
Himly,  —         —      d'histoire. 

Doniol,  pour  les  académiciens  libres. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  par  ordre  Alphabétique,   des 
lettres  par  lesquelles  : 

MM.  Esmein, 

Morizot-Thibault, 

André  Weiss 

et  André  Coulon 

se  présentent  comme  candidats  au  siège  devenu   vacant  dans  la  section 

do    Législation,  Droit  public  et    Juiisprudence    par  suite  du   décès  de 

M.  Colmet  de  Santerre. 

M.  Bergson  achève  la  lecture  de  sa  notice   sur  M.  Ravaisson-Mollien, 
son  prédécesseur. 

M.  Waddington  demande  è   présenter  à  la  prochaine  séance  quelques 
observations  sur  cette  lecture. 

Le  Gérant  responsable, 
liKNRY  VEUGÉ. 
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Bp  tous  les  peuples  annexés,  alliés  ou  assujettis,  les 
Suisses  sont  les  plus  patients  et  très  sincèrement  neutres; 
les  Belges  les  plus  récalcitrants;  les  Hollandais  les  plus 
obstinés  ;  les  Italiens  les  plus  détachés  ;  les  Espagnols  les 
plus  irréconciliables;  les  Polonais  les  seuls  chaleureux;  les 
Allemands  de  la  rive  gauche  les  seuls  affectionnés;  les  Alle- 
mands de  la  rive  droite,  les  plus  soumis,  mais  foncièrement 
hostiles;  les  Prussiens  les  plus  haineux.  Au-delà,  l'influence 
est  peu  perceptible  alors,  indirecte,  ou  nulle,  ou  négative. 

Les  observations  qui  suivent  ne  portent  que  sur  l'Italie, 
la  Pologne,  les  pays  allemands  réunis  en  confédérés,  et, 
pour  les  bien  entendre,  l'auditeur  est  prié  de  se  représenter 
constamment  l'énorme  charge,  les  privations,  les  vexations, 
les  ruines  entraînées  par  le  blocus  continental.  Il  en  est 
traité  dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage  dont  ceci  est 
extrait,  et  ce  fait,  considérable  par  ses  conséquences,  est, 
ici,  supposé  connu. 

Il  existe  en  Italie  trois  dominations  :  les  départements 
français,  le  royaume  d'Italie,  le  royaume  de  Naples,  plus 
les  enclaves,  la  principauté  d'Elisa,  Bénévent,  Ponte-Corvo. 
En  réalité,  la  France  domine  partout:  elle  règne,  par  des 
prête-noms,  là  où  elle  ne  gouverne  pas  directement.  La 
grande  nouveauté,  c'est  que  l'Italie  n'est  plus  une  expres- 
j  sion  géographique  :  il    y    a    un    «  royaume    d'Italie  »;  ce 

I  royaume  a  ses  frontières  ouvertes  aux  Italiens. 

,      Les  Italiens,  encore  que  sous  la  police  étrangère  et  au 

II  service  étranger,  circulent  en  Italie,  s'y  sentent  chez  eux; 

I  ils  ont  une  patrie,  non  plus  seulement  dans  les  livres  et  dans 
'  les  mots;  ils  n'en  sont  pas  les  libres  citoyens  et  les  maîtres, 
i  mais  ils  la  connaissent,  ils  la  touchent  par  la  terre  quo 

I  NOUVELLE   SÉBIE.    —  LXI.  36 
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foulent  leurs  pieds,  par  l'air  qu'ils  respirent.  Les  départe- 
ments français  —  Rome,  la  Toscane,  le  Piémont  —  sont 
administrés  à  la  française,  avec  les  lois  françaises,  par  des 
préfets  et  des  agents  français.  Dans  le  royaume  dont  Eugène 
est  le  vice-roi,  c'est  le  même  gouvernement,  par  des  mains 
italiennes;  et,  à  peu  de  chose  près,  il  en  va  de  même  chez 
Murât,  à  Naples.  Il  y  a  donc,  en  ce  pays,  naguère  morcelé, 
et  coupé  de  murs,  unité  de  lois,  unité  de  conception  sociale, 
unité  de  conception  politique,  identité  de  régime,  similitude 
d'administration.  Xapoléon  les  dresse  à  l'unité  nationale; 
il  en  forme  les  cadres;  il  en  crée  les  organes;  il  y  intéresse  le 
peuple  entier  par  son  Code  civil.  Il  accomplit  le  dessein  qu'il 
avait  esquissé  en  1796  :  supprimer  peu  à  peu  les  rivalités 
locales;  créer,  dégager,  élever  une  âme  nationale.  «  Mon 
intention,  disait-il  à  Sainte-Hélène,  était  qu'après  ma  mort, 
toute  l'Italie  fût  réunie  en  un  seul  royaume  ayant  sa  capi- 
tale à  Rome,  et  dont  mon  deuxième  fils  eût  été  le  sou- 
verain. » 

L'Italie  est  à  Napoléon  tout  entière,  et  par  ce  fait,  • 
réalité,  l'Italie  est  une.  Rapprochement  des  hommes  par  le 
service  militaire  dans  une  même  armée,  la  grande,  dont 
sont  les  auxiliaires,  quand  ils  n'y  sont  pas  conscrits,  et  d< 
ils  forment  une  des  ailes;  rapprochement  des  classes  par 
lois  d'égalité;  monuments  antiques  restaurés;  la  tradition 
romaine  réveillée,  magnifiée;  routes  ouvertes,  sécurité  de  la 
vie  civile,  justice  meilleure,  administration  éclairée;  moins 
d'abus    et    d'exactions;    de    l'ordre,    des    travaux    public» 
immenses,  les  instruments  de  la  prospérité:  voilà  ce  qu'où 
observe  en  passant  des  départements  au  royaume,  et  à  un 
moindre  degré,  à  un  degré  très  intéressant  encore,  à  Napl 
c   L'esclavage  s'embellissait,    »  dit  Botta.  J'interroge  un 
contemporain,  disgracié  de  l'Empire,  qui  n'est  suspect  ni 
de  complaisance  napoléonienne,  ni  de  superstition  révolu- 
tionnaire, ni  d'hostilité  aux  monarchies  déchues,  mais  qui 
avait  le  sens  de  la  grande  histoire  et,  au  plus  haut  degré. 
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l'instinct  des  magnificences  de  l'histoire  de  France,  Cha- 
teaubriand: «  Ces  royautés  nouvelles  d'une  dynastie  mili- 
taire, dit-il,  à  propos  de  Naples,  avaient  fait  renaître  la  vie 
dans  des  pays  où  se  manifestait  auparavant  la  moribonde 
langueur  d'une  vieille  race.  Robert  Guiscard,  Guillaume 
Bras-de-Fer,  Roger  et  Tancrède  semblaient  être  reve- 
nus... (1)  Nous  avons  porté  à  Rome  le  germe  d'une  adminis- 
tration qui  n'existait  pas.  Rome,  devenue  le  chef-lieu  du 
département  du  Tibre,  fut  supérieurement  réglée...  Les 
Français,  en  traversant  Rome,  y  ont  laissé  leurs  principes: 
c'est  ce  qui  arrive  toujours  quand  la  conquête  est  accomplie 
par  un  peuple  plus  avancé  en  civilisation  que  le  peuple  qui 
subit  cette  conquête...  ]S^apoléon  est  grand  pour  avoir  ressus- 
cité, éclairé  et  géré  supérieurement  l'Italie.  » 

Mais,  naturellement,  l'idée  du  risorgimento  sort  de  cette 
renaissance  :  elle  fermente  dans  les  sociétés  secrètes,  les 
charbonneries,  les  loges  ;  dès  1797,  tout  ce  qui,  en  Italie, 
procédait  directement  de  la  Révolution  française  et  s'en 
identifiait  l'esprit,  s'enflammait  pour  l'unité  de  l'Italie. 
Cette  passion  prend  corps.  L'Italie  existe,  aux  Italiens  de 
s'en  emparer.  L'idée  vient  de  France,  les  Français  l'ont 
réalisée,  mais  elle  tourne  contre  eux  et  leur  domination  ; 
cette  faction,  toute  nationale,  tend  à  expulser  les  Français 
d'Italie,  comme  naguère  les  tudesques  :  fuori  d'itaîia! 

L'Italie  aux  Italiens  !  C'est  conserver  les  bienfaits  de  la 
domination  napoléonienne  en  secouant  la  suprématie  étran- 
gère. Comme  il  se  trouve  en  France  bon  nombre  de  parvenus, 
bénéficiaires  et  donataires  de  Xapoléon,  pour  souhaiter  en 
secret  l'Empire  sans  l'Empereur  et,  l'heure  venue,  l'orga- 
niser à  leur  profit,  il  se  trouve  en  Italie,  en  contraste  avec  le 
loyal  Eugène  et  l'avisée  Elisa,  un  beau-père  de  l'Empereur, 

^l)  H  ajoute  :  «  Moins  la  chevalerie  »,  ce  qui  est  un  mot  d'au- 
r.  Murât  avait  au  moins  autant  de  chevalerie  dans  l'âme  que  ces 
îanieux  Normands,  et  quelque  chose  de  plus,  qui  venait  de  la  Révo- 
lution. 


544       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES 

et  un  soldat  de  la  République,  devenu  roi  par  la  grâce  im- 
périale, pour  rêver  une  défection  à  laquelle  son  étendue  et 
ses  motifs  superbes  donneraient  quelque  apparence  d'aven- 
ture conquérante  :  réunir  les  morceaux  de  l'Etat,  rassem- 
bler les  forces  de  la  nation  et  consommer  l'unité  en  se  fai- 
sant roi  d'Italie. 

Murât,  jaloux  d'indépendance,  au  moins  pour  son  pa- 
nache, prend  au  sérieux  son  règne  et  sa  couronne,  se  croit 
prédestiné  à  la  régénération  de  l'Italie  et  croit  l'Italie  néces- 
saire à  sa  gloire.  Le  Génois  Maghella,  créature  de  Salicetti, 
et  qui  le  remplace  au  ministère  de  la  police,  conspirateur 
au  pouvoir,  comme  en  France  Fouché,  dont  il  semble 
l'émule,  flatte  cette  passion  inavouée,  gonfle  de  ses  utopies 
nationales  cette  cervelle  romanesque  et  creuse,  et  Muret, 
désormais,  marche  dans  son  rêve  qui  fera  de  lui  un  traître 
à  sa  patrie  de  naissance,  la  victime  héroïque  et  dupée  de  sa 
patrie  d'adoption.  Préoccupé,  très  prématurément,  depuis 
le  mariage,  de  l'hostilité  qu'il  attribue  à  la  maison  d'Au- 
triche, pour  sa  maison,  il  cherche  à  se  rassurer  lui-même, 
et  pour  obtenir  des  garanties,  offre  des  gages.  Caroline  se 
croit  des  droits  à  la  complaisance  politique  de  Metternich. 
alors  qu'elle  n'en  possède  qu'à  sa  discrétion  de  galant 
homme.  Très  Bonaparte,  et  non  sans  jalousie  du  pouvoir, 
Caroline  représente  encore  ce  qu'on  appelle  à  Naples  le 
parti  français;  mais  ce  n'est  pas  pour  longtemps.  Maghella 
a  ses  prises  sur  elle  par  des  lettres  amoureuses,  dont  sa 
police  s'est  emparée;  Metternich  la  dupe.  Déjà,  prêtant  aux 
Anglais  le  pompeux  enfantillage  de  sa  politique,  Murât 
s'engage  en  négociations  louches  avec  sir  William  Rentinck, 
qui  gouverne  la  Sicile,  l'abuse  et,  pour  le  perdre,  l'entre- 
tiendra dans  l'illusion  que  l'Angleterre,  en  reconnaissance 
de  sa  défection,  reconntûtra  sa  royauté,  lui  facilitera  l'hég 
monie  de  l'Italie. 

Nulle  part  la  Révolution  dans  la  société  civile  ne  fut  plu 
efficace,  plus  durable,  n'entraîna  une  Révolution  plus  corn- 
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plète  dans  le  gouvernement  des  hommes  que  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin:  elle  faillit  même  entraîner  une  transfor- 
mation nationale;  et  ce  fut  essentiellement  l'œuvre  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire.  La  Convention  avait  conquis  et  réuni 
la  terre,  Napoléon  assimila  et  affectionna  les  hommes.  Il  les 
a  fait  entrer  non  seulement  dans  la  paix  romaine,  la  paix 
de  l'Empire,  mais  dans  la  patrie  française.  Ce  qui  a  subsisté 
d'attaches  françaises  en  ces  pays  est  dû  à  une  adminis- 
tration supérieure,  à  des  préfets  impériaux,  sortis  de  la 
Révolution  comme  Jeanbon-Saint-André  à  Mayence,  à  une 
justice  équitable,  à  l'ordre  dans  la  perception  des  impôts, 
à  la  suppression  du  régime  seigneurial,  à  la  propriété  ou- 
verte à  tous,  au  Code  civil,  en  un  mot;  à  la  tolérance  reli- 
gieuse, à  l'industrie  encouragée,  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture par  les  fournitures  militaires;  à  tant  de  débouchés 
ouverts  au  travail,  à  l'ambition,  dans  l'armée,  dans  la 
magistrature,  dans  les  douanes  ;  à  tous  les  avantages  que 
procurait  à  des  hommes  parlant  les  deux  langues,  l'exten- 
sion continue  du  Grand  Empire  en  terre  allemande,  enfin 
l'honneur  et  les  bénéfices  de  l'union  avec  un  grand  peuple 
prospère,  maître  de  l'Europe,  possédant  le  gouvernement 
le  plus  éclairé  du  temps,  l'armée  la  plus  glorieuse,  la  fierté 
de  servir  un  grand  homme  et  de  participer  à  la  gloire  de  la 
première  nation  du  monde.  «  Le  régime,  écrit  un  Allemand, 
était  sévère  et  viril  ;  pourtant  les  Rhénans  vivaient  unis  dans 
un  heureux  ensemble,  et  grâce  à  la  grandeur  de  leur  pays, 
à  l'activité  mutuelle,  ils  se  procuraient  facilement  leurs 
besoins;  ils  avaient  une  constitution  libérale  et  une  condi- 
tion égale  à  celle  des  autres;  ils  trouvaient  les  manières,  à 
la  fois  aimables  et  libres,  des  Français  plus  agréables  que 
le  ton  rude  et  pédantesque  de  leur  race  allemande;  ils  ne 
sentaient  rien  ou  bien  peu  des  misères  dont  Napoléon  rem- 
plissait l'Europe,  puisque  leur  territoire  servait  de  lieu 
d'entrepôt  oii  la  France  déposait  son  butin  ;  ils  voyaient 
employés  et  dépensés  dans  leur   propre   pays,   non   seule- 
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ment  le  montant  de  leurs  propres  impôts,  mais  des  sommes 
considérables  venues  de  tout  l'Empire,  » 

Les  départements  de  la  rive  gauche  du  Ilhm  sont,  dans 
l'Empire  de  Napoléon,  ce  qu'était  l'Alsace  sous  l'ancion 
régime,  en  face  de  la  ligue  du  Rhin,  mais  une  Alsace  plus 
étendue  en  face  d'une  ligue  du  Rhin  très  amplifiée.  Les 
Rhénans  sont,  à  ses  yeux,  des  Français,  et  il  les  traite  comme 
tels;  les  Allemands  de  la  rive  droite,  sont  des  étrangers.  Il 
gouverne  en  vue  d'identifier  les  premiers  à  la  France,  et 
d'assujettir  les  seconds  à  la  politique  française.  Encore  qu'il 
domine  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  le  Rhin  est  une  barrière 
politique,  barrière  de  douanes,  de  police  et  de  censure.  La 
circulation  d'une  rive  à  l'autre  est  difficile.  Napoléon  ne 
rêve  point,  ici,  comme  en  Italie,  la  fusion  des  populations. 
Son  Allemagne  demeurera  morcelée  et  confédérée.  Sa  poli- 
tique n'est  que  le  prolongement  et  l'extension  de  celle  des 
anciens  rois  et  de  celle  du  Comité  de  salut  public.  Si,  comme 
ce  comité,  dont  il  continuait  en  Allemagne  ainsi  que  partout 
en  Europe,  l'ouvrage,  il  simplifie  la  carte  et  prépare  l'unité, 
il  le  fait  sans  en  connaître  les  conséquences:  il  n'y  voit  qu'un 
instrument  de  règne  et  le  moyen  de  compléter  les  effets  de 
la  paix  de  Westphalie. 

Dans  l'Allemagne  ainsi  réorganisée,  selon  les  «  lumièn 
du  siècle  »,  les  royaumes  napoléoniens  sont  destinés  à  dew 
nir  des  foyers  de  l'influence  française,  le  modèle  des  Etats, 
le  point  de  ralliement  des  peuples,  l'état-major  de  la 
Confédération  du  Rhin.  Ils  forment  la  transition  entre 
l'annexion  et  le  vasselage,  et  Napoléon  y  a  mis  tout  ce  qu'il 
crut  pouvoir  introduire  de  Révolution  française  dans  les 
lois,  d'Empire  français  dans  le  gouvernement.  «  Il  faut, 
écrivait-il  à  Jérôme,  que  vos  peuples  jouissent  d'une  liberté, 
d'une  égalité,  d'un  bien-être  inconnus  aux  peuples  de  la  Ger- 
manie, et  que  ce  gouvernement  libéral  produise,  d'une  ma- 
nière ou  d'autre  les  changements  les  plus  salutaires  au 
système  de  la  Confédération  et  à  la  puissance  de  votre  mo- 
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narchie.  »  —  «  Ce  que  désirent  avec  impatience  les  peuples 
d'Allemagne,  c'est  que  les  individus  qui  ne  sont  point 
nobles  et  qui  ont  des  talents  aient  un  égal  droit  à  [la]  consi- 
dération [du  gouvernement]  et  aux  emplois;  c'est  que  toute 
espèce  de  servage  et  de  liens  intermédiaires  entre  le  souve- 
rain et  la  dernière  classe  des  peuples  soit  entièrement 
abolie...  Cette  conduite  ira  au  cœur  de  la  Germanie.  » 

Ce  fut,  en  effet,  la  plus  belle  des  nouveautés  pour  les  Alle- 
mands de  la  Westphalie  et  de  la  Hesse,  d'entendre  publier 
et  de  voir  se  réaliser,  à  leur  avantage,  des  articles  tels  que 
ceux-ci:  «  L'égalité  de  tous  les  sujets, devant  la  loi  et  le  libre 
exercice  des  cultes  ;  tout  servage,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  domination  qu'il  puisse  être  est  supprimé.  Le 
système  d'imposition  sera  le  même  pour  toutes  les  parties 
du  royaume.  La  noblesse  subsiste,  dans  ses  qualifications, 
mais  sans  donner  ni  droit  exclusif  à  aucune  fonction  ou 
dignité,  ni  exemption  d'aucune  charge  publique.  Le  Code 
Napoléon  formera  la  loi  civile  du  royaume...  La  procédure 
sera  publique  et  le  jugement  par  juré  aura  lieu  en  matière 
criminelle.  »  La  conscription  même  parut  un  adoucissement 
matériel  et  moral  à  l'enrôlement  à  coups  de  bâton  ;  les  cons- 
crits entraient  aux  régiments  westphaliens,  au  service  de 
leur  propre  roi;  ils  trouvaient  plus  d'honneur  et  de  profit 
à  combattre  avec  la  «  grande  armée  »  qu'à  se  faire  tuer  pour 
procurer  à  leurs  princes  quelques  sacs  de  livres  sterling. 
<  Rarement,  dit  un  historien  allemand,  un  pays  a  reçu  de 
si  bonnes  lois  que  cet  éphémère  royaume.  »  En  outre,  de 
bons  ministres,  intelligents  et  intègres;  des  Français  sortis 
de  la  Révolution,  des  Allemands  élevés  à  l'école  du  despo- 
tisme éclairé.  Mais  quel  que  fût  le  réel  bienfait  de  ce  régime, 
quelle  que  fût  —  et  elle  semblait  infinie  —  la  docilité  des 
peuples,  la  servilité  des  nobles  et  des  bourgeois,  tout  s'effaça, 
tout  se  gâta  par  ces  deux  vices,  inhérents  non  au  régime, 
mais  aux  circonstances:  Napoléon  qui  exigeait  trop  d'hom- 
mes, de  chevaux  et  de  canons;  le  roi  Jérôme  qui  exigeait 
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trop  d'argent,  prodigue,  libertin  et  qui  épuisait  l'Etat  en 
bâtiments,  chambellans,  maîtresses,  astragales  et  masca- 
rades. En  faisant  de  cet  aimable  et  joyeux  officier  de  marine 
un  roi  allemand.  Napoléon  le  livra  à  tous  les  excès  de  la 
vieille  Allemagne  princière.  Ce  roi  devint  le  principal 
obstacle  au  succès  de  son  gouvernement  et  à  la  durée  de 
son  royaume. 

D'où,  chez  les  peuples,  l'instinct  d'abord,  puis,  peu  à  peu, 
le  désir  raisonné  de  se  soustraire  à  l'exploitation  de  l'étran- 
ger tout  en  conservant  les  avantages  du  gouvernement  de 
ces  étrangers.  Le  royaume  de  Westphalie  combiné  pour 
convertir  l'Allemagne  à  la  suprématie  française,  travaille 
en  réalité  à  relever  l'âme  allemande  et  à  y  jeter  l'espoir  ou 
l'illusion  d'une  meilleure  Allemagne  qui  réunirait  les  bien- 
faits de  la  conquête  avec  la  dignité  et  la  douceur  d'une 
patrie. 

Le  grand-duché  de  Berg,  créé  pour  Murât,  attribué  au 
fils  de  Louis  et  d'Hortense,  est  une  simple  réduction  du 
royaume  de  Westphalie.  Les  anciens  nobles,  encore  que  ser- 
viles,  sont  ceux  qui  s'en  louent  le  moins;  les  juifs,  ceux  qui 
s'en  louent  le  plus.  Henri  Heine,  alors  à  l'école,  à  Diissel- 
dorf,  a  laissé  dans  ses  souvenirs,  dans  ses  poèmes,  l'im- 
pression ineffaçable  de  ces  années:  «  La  fille  d'un  marchand 
de  fer  des  environs  devenue  duchesse,  avait  raconté  à  ma 
mère  que  son  mari  avait  gagné  beaucoup  de  batailles,  qu'il 
aurait  bientôt  de  l'avancement  et  pai-viendrait  au  grade  de 
roi...  Voici  que  ma  mère  rêvait  pour  moi  les  épaulettes  les 
plus  dorées,  voulait  me  consacrer  au  service  de  l'Empereur.i 
Quand  le  Hanovre  fut  en  partie  à  la  Westphalie,  il  passa 
sous  le  même  régime.  Ce  régime  y  fut  plus  dur,  parce  que 
le  blocus  y  devait  être  plus  rigoureux.  Il  en  fut  de  même 
dans  les  départements  formés  dans  la  basse  Allemagne  et 
sur  l'Elbe  en  1810:  postes  de  douane  et  de  combat;  la  domi- 
nation y  parut  insupportable  au  peuple.  Napoléon  ne  son- 
geait qu'à  les  soumettre;  il  ne  songeait  point  à  les  gagner. 
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Dans  les  Etats  confédérés,  demeurés  aux  dynasties  alle- 
mandes, on  observe  les  mêmes  signes  que  clans  la  Westphalie 
et  le  pays  de  Berg.  Les  rois  vassaux  font,  et  plus  à  l'aise 
encore,  les  mêmes  calculs  que  les  rois  frères:  garder  la  cou- 
ronne et  les  terres  en  s'affranchissant  du  joug  impérial. 
Napoléon  se  mêle  peu  de  leur  gouvernement,  pourvu  qu'ils 
fournissent  leur  contingent  d'armées.  Toutefois,  il  leur  vou- 
drait voir  appliquer,  peu  à  peu,  le  régime  qu'il  organise  en 
Westphalie,  faire  du  Code  Napoléon,  la  loi  civile  de  toute 
l'Allemagne.  Peu  à  peu,  ses  idées  s'infiltrent,  en  Bavière, 
notamment  sous  l'administration  de  Montgelas.  L'Alle- 
magne est  mieux  ou  si  l'on  veut,  moins  mal  gouvernée,  et 
l'exemple  de  la  France  y  influe.  C'est  l'intérêt  même  des 
princes  d'amender  leur  gouvernement,  comme  on  amende 
ses  terres,  afin  d'en  tirer  plus  de  récolte. 

D'ailleurs  il  leur  faut  compter  avec  leurs  peuples.  Il  y  a 
désormais  des  Allemands  en  Allemagne,  et  ce  n'est  pas  la 
moindre  étrangeté  de  la  suprématie  française  oue  d'en  avoir 
fait,  aux  Allemands  mêmes,  la  découverte.  Très  certaine- 
ment à  l'insu  de  Napoléon  et  contre  tous  ses  calculs.  Son 
erreur,  à  leur  sujet,  ne  lui  était  point  personnelle,  et  s'il  les 
a  jugés  avec  moins  de  pénétration  qu'il  ne  jugeait  les  Ita- 
liens, c'est  qu'il  ne  les  connaissait  point  par  lui-même,  et 
qu'il  s'en  tenait  aux  rapports  des  diplomates,  à  l'opinion 
courante  en  France.  Dalberg,  le  plus  agenouillé  de  tous, 
«  prince  primat  »  et  le  dernier  survivant  des  princes  ecclé- 
siastiques, aurait  souhaité  que  la  Confédération  du  Rhin 
devînt  une  nouvelle  Allemagne.  —  Balivernes  !  disait  Na- 
poléon, a  J'ai  coupé  court  à  ces  divagations:  »  —  «  Monsieur 
l'abbé,  je  m'en  vais  vous  confier  un  secret.  Les  petits  en 
Allemagne,  voudraient  être  protégés  contre  les  grands;  les 
grands  veulent  gouverner  selon  leur  fantaisie;  or,  comme  je 
ne  veux  de  la  Fédération  que  des  hommes  et  de  l'argent,  et 
que  ce  sont  les  grands  et  non  les  petits  qui  peuvent  me 
fournir  les  uns  et  l'autre,  je  laisse  en  repos  les  premiers,  et 
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les  seconds  n'ont  qu'à  s'arranger  comme  ils  pourront.  »  — 
«  La  Confédération  du  Rhin,  écrit  Chateaubriand,  qui  vit 
de  plus  haut  et  de  plus  loin,  est  un  grand  ouvrage  inachevé, 
qui  demandait  beaucoup  de  temps...  Il  dégénéra  subitement 
dans  l'esprit  de  celui  qui  l'avait  conçu...  D'une  combinaison 
profonde,  il  ne  resta  qu'une  machine  fiscale  et  militaire... 
l'exacteur  et  le  i-eciniteur  prenait  la  place  du  grand  homme.  » 

Mais  si  matériel  que  demeure  l'ouvrage,  il  subsiste  et  poi-te 
loin  ses  conséquepces.  Napoléon  travaille  la  matière  impo- 
sable, la  chair  à  canon,  mais  c'est  de  la  chair  humaine,  c'est 
du  travail  humain,  et  l'effort  produit  de  la  conscience  et  de 
l'âme.  L'homme  sortit  du  limon  de  la  terre  remuée,  piochcc  . 
bouleversée,  labourée.  Napoléon  agglomère,  façonne  l'argi' 
du  Saint-Empire.  Il  réunit  en  groupes  compacts  les  A\\< 
mands  parqués  entre  tant  de  comtés,  baronnies,  abbayes  <  t 
terres  seigneuriales.il  n'existait  entre  ces  êtres,  nés  du  même 
sang,  aucun  lien  d'affection  et  d'intelligence.  Par  le  service 
militaire  commun,  il  leur  apprend  à  se  connaître,  ils  discer- 
nent entre  eux  les  membres  épars  d'une  grande  nation.  Par 
son  heurt  formidable,  par  ses  éclatantes  sonneries  de  clai- 
ron et  le  rappel  de  ses  tambours,  il  oblige  ces  Allemands 
tapis  en  leurs  gîtes  à  sortir  des  ruelles  de  leurs  villes  et 
se  réunir  sur  la  place,  à  s'échapper  des  masures  des  hameau-\ 
et  à  courir  vers  la  route.  Il  croyait,  en  supprimant  tant  de 
frontières,  en  dressant  ces  voies  stratégiques,  n'ouvrir  qn 
le  chemin  des  casernes  :  il  ouvre  les  routes  d'une  patrie.  A 
oet  être  énorme,  indécis  et  amorphe,  il  crée  des  organes 
rudimentaires  qui  tirent  à  eux  la  vie,  la  concentrent  et  la 
précisent,  c  Ce  pays,  disait  Mme  de  Staël,  ressemble  au  sé- 
jour d'un  grand  peuple  qui  depuis  longtemps  l'a  quitté.  » 
Napoléon  tire  ces  peuples  de  l'exil  où  leurs  maîtres  les  ense- 
velissaient, en  leur  propre  pays.  Et  sur  ce  corps  tiré  de  la 
léthargie,  passe  le  souffle  de  l'âme  :  cette  âme  flottait  sur 
l'Allemagne  (1). 

(1)  CJf.  t,  I,  p.  420  et  suiv. 
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L'Allemagne  intellectuelle  et  l'Allemagne  artiste,  la  gé- 
nération qui  rassemble  Kant,  G-qethe  et  Beethoven,  cette  tri- 
nité  du  génie  allemand,  et  auprès  d'eux  Schiller,  Herder, 
Fiehte,  apportent  à  ce  peuple  une  parole  et  des  chants  qui 
pénètrent  dans  les  cœurs.  Kant  lui  révèle  la  dignité  de 
l'homme;  Fiehte,  la  dignité  du  citoyen.  L'un  lui  crie  :  a  Tu 
penses,  donc  tu  es  !  »  L'autre:  «  Tu  es  un  grand  peuple,  et 
tu  pleures.  »  Tous  l'exhortent  à  être  :  «  Au  commencement, 
écrit  Goethe  en  le  prologue  de  son  Faust,  au  commencement 
était  la  parole;  je  dirais  plutôt  :  au  commencement  était  la 
pensée...  Non...  il  faudrait  dire  :  au  commencement  était 
la  force...  Mais  l'esprit  m'éclaire  et  j'écris,  rasséréné:  au 
commencement  était  l'action.  » 

Droits  et  dignité  de  l'homme,  Rousseau  les  a  prêches  à 
l'univers  ;  puissance  irrésistible  de  la  volonté,  nécessité  de 
l'action  c'est  le  grand  exemple  de  la  Révolution  française. 
Grande  nation,  parce  qu'avant  tout  nation.  Voilà  ce  que  les 
Allemands  discernent  enfin,  sous  l'éperon  de  la  conquête,  le 
fouet  du  conquérant  et  le  fer  des  chevaux  de  l'étranger. 
Comme  les  Français  ont  confondu  les  droits  de  l'homme  avec 
ceux  du  Français,  leurs  propres  conquêtes  avec  celles  de 
l'humanité  et  s'en  sont  fait  doublement  gloire;  ainsi  les 
Allemands  passent  sans  transition  du  cosmopolitisme  où  ils 
se  dissolvaient  à  l'égoïsme  patriotique  où  ils  vont  se  con- 
centrer. «  Unissons-nous,  enseigne  Fiehte.  Un  patriote  veut 
que  la  fin  suprême  de  l'humanité  soit  d'abord  atteinte  par 
la  nation  dont  il  fait  partie...  Dans  notre  siècle  ce  but  ne 
peut  être  atteint  qu'au  moyen  de  la  science...  Soyons  Alle- 
mands et  nous  ne  cesserons  pas  pour  cela  d'être  cosmopolites 
car,  aux  yeux  du  philosophe,  l'Allemagne  représente  l'hu- 
manité. »  Et  Arndt,  plus  simple  et  plus  intelligible  sans 
frelaterie  d'absolu:  «  La  cause  première  de  tous  nos  maux 
est  le  défaut  d'unité.  L'unité  se  fait  par  contre-coup  de  la 
conquête.  Les  Maures  ont  fait  celle  de  l'Espagne,  les  An- 
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glais  celle  de  la  France.  Les  Français  feront  celle  de  l'Alle- 
magne !  » 

c  La  Révolution  française,  écrivait  Hardenberg,  a  donné 
à  la  France,  au  milieu  d'orages  et  de  scènes  sanglantes,  un 
essor  imprévu...  On  s'est  fait  l'illufiion  que  l'on  résisterait 
plus  sûrement  à  la  llévolution  en  s'attachant  plus  étroite- 
ment à  l'organisation  ancienne,  en  poursuivant  sans  pitié 
les  principes  nouveaux...  La  force  de  ces  principes  est  telle 
en  effet,  ils  sont  si  généralement  reconnus  et  répandus,  que 
l'Etat  qui  refusera  de  les  accepter  sera  condamné  à  les  subir 
ou  à  périr...  Des  principes  démocratiques  dans  un  gouver- 
nement monarchique,  telle  me  paraît  être  la  formule  ap- 
propriée à  l'esprit  du  temps.  » 

Tout  en  le  maudissant,  ils  ne  méconnaissent  point  ce  toi  - 
rible  architecte  qui  rassemble,  croyant  travailler  pour  lui- 
même,  les  pierres  de  leur  foyer.  «  Le  royaume  de  Westpha- 
lie,  dit  Gœthe,  bien  que  son  créateur  n'y  ait  guère  songé,  fut 
le  premier  essai  d'une  reconstruction  de  l'Allemagne  échap- 
pée à  l'Empire  germanique,  »  —  c  Celui,  disait  l'historien- 
ministre  Jean  de  MûUer,  aux  Etats  de  Westphalie,  celui 
autour  duquel  le  monde  a  fait  silence  parce  que  Dieu  a  mis 
le  monde  dans  ses  mains,  voit  dans  la  Germanie  la  prot» 
tion  du  midi  et  de  l'ouest,  la  sauvegarde  de  la  civilisation 
européenne.  Pour  la  confondre  dans  sa  politique,  il  a  donné 
à  la  Germanie  une  force  nouvelle;  il  lui  a  donné  ses  lois, 
l'exemple  de  ses  armes,  les  plus  nobles  modèles,  et,  au  lieu  de 
soldats  mercenaires,  des  citoj'^ens  armés  pour  la  défense  du 
sol.  De  vingt  pays  divisés,  il  a  formé  un  Empire.  Pouvait-il 
faire  davantage  ?  »  Hegel  qui  devait  découvrir  dans  la 
Prusse  germanisée  le  dernier  terme  de  l'évolution  de  Vidée 
dans  l'Etat,  salue  en  Napoléon  «  notre  grand  professeur  de 
droit  public  b.  Chassé  de  sa  maison  par  les  soldats  Français, 
ce  penseur  s'arrête  à  considérer  au  passage  t  l'homme  ex- 
traordinaire, qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  admirer...  » 
«  l'âme  du  peuple  ».  «  Dans  ses  traits,  écrit  Heine,  on  lisait: 
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«  Tu  n'auras  d'autre  dieu  que  moi...  »  et  le  peuple  criait  de 
ses  mille  voix  :  «  Yive  l'Empereur  !  » 

Ils  attendaient  de  lui  qu'il  serait  leur  Charlemagne,  et 
c'est  pourquoi  ils  l'acclamaient;  ils  reconnaissent  qu'il  n'est 
que  le  Charlemagne  des  Francs,  et  ils  le  réprouvent.  Mais 
ce  qu'il  a  suscité  cliez  eux,  ils  y  tiennent  désormais  et  ils 
le  lui  reprendront,  ils  le  défendront  contre  lui.  Les  droits 
de  l'homme  sont  les  droits  de  l'Allemand  :  voilà  l'enseigne- 
ment pour  eux,  de  la  Révolution  française.  L'Allemagne 
débarrassée  de  ses  entraves,  appartient  aux  Allemands,  voilà 
l'effet,  pour  eux,  de  la  révolution  napoléonienne.  Ils  pren- 
nent le  sentiment  de  leur  force.  Ne  pouvant  en  user  en 
plein'  jour,  ils  travaillent  dans  les  mines,  ils  conspirent. 
Carbonarisme  en  Italie,  ligues  de  la  vertu  en  Allemagne, 
franc-maçonnerie  dans  l'un  et  l'autre  pays,  ce  sont  et  pour 
longtemps  les  formes  de  l'esprit  révolutionnaire  propagé 
par  la  France  et  qui  se  retourne  violemment  contre  la 
Fraoïce,  parce  qu'inspiré  simplement  de  la  Révolution  fran- 
çaise, il  est  national,  comme  l'a  été  cette  Révolution,  né  de 
l'indépendance,  nourri  de  l'hostilité  à  la  domination  étran- 
gère, exalté  par  l'idée  de  glorifier  la  patrie. 

Ainsi  pour  les  princes  d'Allemagne  le  désir  de  secouer  le 
joug  et  de  se  partager  les  dépouilles  de  Napoléon;  pour  les 
peuples,  le  désir  de  chasser  les  étrangers  et  de  conserver  les 
droits  acquis,  de  consommer  l'unité  nationale  :  pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  ce  qui  peu  à  peu  va  les  rapprocher  et  réu- 
nir, pour  un  moment,  l'avidité  des  princes  au  dévouement 
patriotique  du  peuple  :  l'Empire  sans  l'Empereur.  Ajoutez, 
pour  attiser,  pour  aiguillonner  ces  passions,  qui  mêleront 
l'enthousiasme  à  la  haine,  la  misère  croissante,  la  dureté 
du  service. 

Il  faut  se  porter  aux  extrémités  de  l'Empire  pour  trouver 
un  pays  oîi  l'action  de  la  France  se  soit  exercée  simple,  di- 
recte, bienfaisante,  libérale,  telle  que  la  France  le  devait 
concevoir  :  la  Pologne,  ou  plutôt  le  duché  de  Varsovie.  C'est 
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que  Napoléon  y  a  repris  l'œuvre  de  rég'énération  nationale 
rompue  en  1791.  Le  statut  constitutionnel  du  22  juillet  1807, 
complété  par  le  Code  civil,  mai  1808,  c'est  la  constitution  du 
3  mai  1791  adoptée  aux  nécessités  nouvelles  et  remaniée 
dans  l'esprit  des  a  constitutions  »  de  l'Empire.  Dans  l'ordre 
social,  un  pas  immense  :  l'abolition  du  servage  et,  pour  éle- 
ver par  degrés  le  peuple  des  aiïrancliis  à  la  condition  de  pro- 
priétaire libre  et  de  citoyen  :  l'égalité  des  classes,  la  publ' 
cité  de  la  justioe.Dans  l'ordre  politique:  un  duc,héréditai: 
assisté  de  ministres  responsables  et  formant  un  conseil 
d'Etat;  un  corps  législatif  élu  par  la  noblesse  et  par  les 
villes;  un  Sénat  nommé  par  le  duc;  le  vote  de  l'impôt  et  la 
discussion  des  lois.  Dans  l'armée,  l'avancement  ouvert,  et 
la  croix  d'honneur  accessible  à  tous.  Mais  s'il  essaie  de  res- 
susciter la  Pologne,  Napoléon  ne  la  tire  du  tombeau  que 
dans  l'état  où  elle  a  été  ensevelie.  Le  ducbé  de  Varsovie 
n'est  qu'un  fragment  de  la  Pologne  démembrée  en  1793,  0- 
pecée  en  1795.  Elle  revient  à  soi  avec  toute  la  vaillance  et 
les  nobles  chimères  qui  l'ont  aidée  si  longtemps  à  défendre 
sa  vie,  mais  aussi  avec  les  factions,  les  rivalités  qui  l'ont 
perdue  et  livrée  à  ses  ennemis.  C'est  toujours  la  lutt<^!  des 
législateurs  patriotes  de  1791,  héros  civiques,  de  la  grande 
diète  de  quatre  ans,  maintenant  partisans  de  la  France  et 
de  la  réforme  à  la  française,  avec  les  confédérés  do  T; 
gowitz,  de  1792,  aristocrates  du  parti  de  la  Russie.  Ces  inu- 
gnats,  écrit  Davout,  ne  voulaient  «  notre  assistance  que  pour 
recouvrer  leur  influence  despotique,  jamais  ils  ne  nous  ont 
aimés  ».  Les  réformes  les  atteignent  dans  leur  richesse  et 
dans  leur  orgueil.  «  La  petite  noblesse  qui  n'a  rien  à  perdre 
aux  changements  et  qui  ne  peut  qu'y  gagner  de  la  considé- 
ration et  des  biens,  le  bourgeois  qui  attend  tout  des  prin- 
cipes français  et  rien  de  la  générosité  des  patriciens  forment 
la  masse  de  l'autre  parti:  il  ne  manque  pas  d'hommes  entre- 
prenants et  éclairés.  On  n'aurait  à  se  méfier  que  de  son  exal- 
tation. Cette  classe  est  le  seul  instrument  qui  puisse  servir 
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aux  desseins  de  la  France.  Elle  tend  à  former  un  peuple. 
Ses  intérêts  sont  d'accord  avec  les  nôtres  (1).  » 

Les  hommes  abondent,  l'argent  fait  défaut;  le  blocus  sté- 
rilise l'agriculture,  anéantit  le  commerce  des  blés,  seules 
sources  de  la  richesse.  Il  y  a  20  millions  d'arriéré,  20  mil- 
lions de  déficit  par  année.  Puis  le  temps  manque.  Le  duché 
n'est  qu'une  pièce  dans  l'armure  de  l'Empire;  c'est  une 
pièce  pesante  aux  extrémités  oii  elle  est  placée,  le  premier 
coup  de  bascule  la  fera  chavirer.  Napoléon  n'a  fait  qu'y 
passer;  comme  le  Comité  du  salut  public,  comme  le  Direc- 
toire, son  intérêt  pour  la  Pologne  s'est  toujours  subordonné 
aux  intérêts  de  sa  politique  en  Russie,  en  Autriche,  en 
Prusse.  Toutefois  il  a  fait  plus  que  les  deux  gouvernements 
précédents  et  il  a  fait  assez  pour  que  son  influence  ait  été 
profonde  et  que  son  intervention  ait  laissé  des  traces  dura- 
bles. Nulle  part  la  légende  napoléonienne  n'est  demeurée 
plus  populaire  et  plus  vivace.  C'est  la  nation,  rare  entre 
toutes  celles  que  les  armées  françaises  ont  occupées  de  1792 
à  1813,  où  elles  n'ont  laissé  que  de  grands  souvenirs  sans 
amertume  et  semé  que  la  reconnaissance;  celle  aussi  oii  l'on 
ne  souhaitât,  en  1810,  ni  la  chute  de  la  France,  ni  le  recul 
de  sa  puissance  et  où,  dans  la  mémoire  des  hommes,  la 
France  n'a  point  été  séparée  de  Napoléon  ni  l'Empire  de 
l'Empereur. 

Ce  serait  la  seule  sans  l'Illyrie,  cette  autre  marche  en 
pays  slave.  En  Pologne,  la  suprématie  française  réveillait 
un  grand  peuple  gisant  à  terre,  mutilé,  assommé.  Ici,  elle 
appelle  à  la  vie  des  peuples  qui  n'avaient  d'histoire  que  pour 
se  souvenir  des  maîtres  qui  les  exploitaient  sans  intelligence 
et  sans  justice.  Des  lois  —  le  Code  civil  —  des  juges  équi- 
tables, des  administrateurs  vigilants;  des  routes  ouvertes, 
des  torients  endigués,  les  fleuves  rectifiés  en  leur  cours  ;  les 
écoles,  la  tolérance  religieuse;  tout  l'inconnu,  tout  le  bien- 
Ci)  Davout,  9  octobre  1808. 
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fait  du  gouvernement  éclairé,  voilà  ce  que  leur  apporte,  sous 
l'impulsion  de  l'Empereur,  le  gouvernement  français  de 
Marmont.  Aussi,  dit  un  explorateur  récent  de  ces  contrées, 
son  nom  se  retrouve  partout.  Il  n'est  ni  ville  ni  village  qui 
n'ait  la  rue  où  la  plao(^  Marmont.  Il  est  monté  à  cheval, 
racontent  les  paysans,  et  il  a  dit  :  «  Que  l'on  fasse  des  routes  ! 
Et  quand  il  est  descej'du  de  cheval,  les  routes  étaient 
faites  !  » 

La  France  compte  cent  trente  départements   ;    jamais 
elle  n'avait  atteint  cette  extension  de  territoire;  jamais  elle 
n'avait  porté  si  loin  les  ]>ri8es  de  ses  alliances  ;  jamais,  non 
plus,  son  action  sur  le  monde  n'a  été  si  vaste  et  si  profonde, 
non  seulement  par  la  suprématie  de  sa  politique  mais  par 
la  propagation  de  ses  lois  et  de  son  esprit  :  lois  civiles  d'éga- 
lité entre  les  hommes,  c'est-à-dire  les  conditions  fondamen- 
tales de  la  démocratie,  es])rit  d'indépendance  des  peuples  qui 
tendent  à  se  grouper  selon  leurs  traditions  et  leurs  aspira- 
tions communes,  c'est-à-dire  la  condition  fondamentale  de 
^a  nationalité.  Toute  l'Europe  du  dix-neuvième  siècle  en 
procède,  et  tout  le  dix-neuvième  siècle  a  été  rempli  de  ce 
laliorieux  accouchement  des  peuples.  La  France  n'a  rien 
gardé  pour  elle-même.  A  ne  considérer  que  la  ligne  des 
frontières,  cette    œuvre    des    nationalités,  qui  a  été  vaine, 
hostile  en  sa  croissance,  est  devenue  funeste  en  son  dévelop- 
pement :  les  mêmes  forces  ont  fait  reculer  la  France  en  18^  ' 
qui  l'ont  entamée  en  1870.  Et  cependant,  si  tout  s'est  accon 
pli  contre  elle,  tout  est  sorti  d'elle.  Pourquoi  cette  déviation 
immense  et  ce  reflux  prodigieux  des  affaires  ?  «  L'homme  de 
la  destinée  s'empare  des  nations  vacantes,  les  réunit  dans  sa 
main  de  fer  et  les  fait  marcher  vers  son  but,  »  écrivait  de 
Maistre  en  1808,  Vers  son  but,  c'est  là  toute  l'illusion  d'op 
que.  Vers  leur  but,  fallait-il  dire.  En  les  concentrant,  il  les  .« 
poussées  sur  leurs  propres  voies  et  il  les  a  fait  rentrer  dans 
leur  propre  histoire.  Il  avait  prononcé  cette  parole  profonde, 
eu  ses  jours  de  grande  lumière  et  de  découvertes  lointaines 
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«  La  puissance  d'un  peuple  se  compose  de  son  histoire.  » 
Il  s'était  donné  ces  préceptes  :  a  Le  principe  du  gouverne- 
ment français  est  de  gouverner  les  peuples  par  leurs  habi- 
tudes et  leurs  usages  »...  «  Gouverner  les  hommes  comme  le 
grand  nombre  veut  l'être.  » 

Il  le  comprit  pour  les  Français,  il  le  fît,  ce  fut  son  coup 
de  génie,  le  ressort  de  toute  sa  puissance.  Il  ne  comprit  point 
que  les  autres  nations  voulaient,  comme  les  Français,  être 
gouvernées  pour  elles-mêmes,  selon  leurs  mœurs,  leurs  tra- 
ditions, leurs  intérêts  propres. 

Napoléon  ne  groupe  pas  et  ne  gouverne  pas  tous  ces  peu- 
ples pour  en  former  un  système  nouveau  du  vieux  monde  : 
il  n'en  a  eu  l'ambition  qu'après  coup,  et  la  conception  ne 
lui  en  est  venue  que  plus  tard,  à  Sainte-Hélène,  dans  le  recul 
de  l'exil.  En  réalité,  il  a  continué  la  guerre  commencée  en 
1 1792,  et  la  guerre,  encore  que  traversée  de  trêves  étrange- 
ment fécondes,  a  opéré  les  effets  naturels  de  la  guerre.  Elle 
a  éreinté,  ruiné,  saigné,  exaspéré  les  peuples.  Elle  a  levé 
contre  Napoléon  et  contre  la  France  tous  les  intérêts,  tous 
les  besoins,  les  plus  nobles  des  passions  humaines  :  l'amour 
du  foyer,  l'amour  des  enfants,  l'amour  de  la  patrie;  celles 
qui  font  la  société  des  hommes  et,  dans  cette  société,  les 
nations. 

Le  Grand  Empire,  dans  la  pensée  de  l'Empereur,  n'est 
qu'une  coalition  contre  l'Angleterre;  le  blocus  continental 
[n'en  est  que  la  machine  de  guerre.  La  machine  est  dressée 
jeu  1811;  mais  elle  craque  et  se  détraque, chaque  coup  qu'elle 
Iporte  l'ébranlé  en  ses  fondements;  son  propre  poids  l'en- 
|foiice  dans  le  sol  et  en  compromet  l'équilibre.  Mais,  si  elle 
faienace  de  crouler,  ce  n'est  ni  par  un  vice  de  construction 
ians  ses  rouages,  ni  même  par  un  accident  dans  ses  opéra- 
tions; c'est  par  sa  structure  même  :  elle  dépasse  les  propor- 
tions du  travail  humain.  Napoléon  excède  sur  ce  qu'un 
lomme  peut  conduire,  sur  ce  qu'une  nation  peut  endurer. 
f^e  Grand  Empire  ne  peut  être  gouverné  que  par  des  délé- 
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gués  :  la  guerre,  démesurément  étendue,  ne  peut  être  menée 
que  par  des  lieutenants;  l'armée,  démesurément  augmentée 
dans  ses  cadres,  mais  épuisée  dans  ses  rangs,  ne  peut  être 
recrutée  que  par  des  auxiliaires;  le  ressort  s'use;  tout  ce 
qui  a  fait  le  succès  de  l'œuvre  s'épuise  et  disparait:  la  con- 
centration de  tous  les  pouvoirs,  de  l'Etat  et  de  l'armée,  entre 
les  mains  d'un  homme  qui  a  le  génie  du  gouvernement  et 
le  génie  de  la  guerre;  l'élan  d'un  peuple  qui  en  envahissant 
croit  encore  se  défendre  et  en  conquérant  affranchir  les 
humains  La  France  de  la  Révolution,  âme  des  armées  im- 
périales, se  dissout  dans  ces  armées  cosmopolites;  la  France 
se  noie  dans  sa  conquête.  Napoléon,  par  le  jeu  même  de  son 
génie,  devient  l'instrument  de  la  catastrophe  comme  il  l'a 
été  de  la  grandeur.  En  cela,  véritablement,  il  est  l'honi; 
du  destin.  Ainsi  le  Grand  Empire,  s'il  devint  réelleraoïn 
comme  une  époque  dr  la  nature  dans  l'histoire  moderne,  le 
devint  malgré  l'Empereur  et  contre  la  France.  Dans  ces  tri- 
bus d'hommes  dispersées  ou  enclavées,  réduites  à  l'état  dfr 
chiffres,  expressions  de  statistique,  machines  à  labourer  et 
à  tirer,  chair  à  reproduction  et  chair  à  canon,  la  Révolution 
française  avait  insufflé  des  âmes  d'hommes.  Individuel 
d'abord,  pour  les  rendre  nationales,  il  suffit  de  rassembla . 
les  hommes,  ce  que  fit  Napoléon,  par  les  royaumes,  par  les 
confédérations,  les  casernes.  Il  vint  un  jour  où  il  les  enrégi- 
menta, tous  dans  une  seule  armée  :  ce  fut  la  vraie,  la  grande 
migration  d.es  peuples;  mais,  en  réalité,  le  contraire  de  l'in- 
vasion des  barbares,  car  les  barbares  envahirent  l'empire 
romain,  et  ici,  ce  fut  l'Europe  qui  s'envahit  elle-même  et  se 
reconquit,  en  balayant  l'Empire. 

Napoléon  n'avait^-il  donc  point  d'autre  ressouroe  que  ce 
formidable  expédient,  que  de  conquérir  toujours  et  de  cha- 
que conquête  tirer  les  moyens  d'une  conquête  nouv  "    ' 
Peut-être,  et  on  le  soupçonne  si  l'on  cherche  les  i 
communes  de  la  haine  contemporaine  et  de  l'admiration  i 
trospective  des  peuples  pour  sa  personne  et  pour  son  œuvi 
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Ils  lui  savent  gré,  ils  lui  font  gloire  d'avoir  malgré  lui  et 
malgré  eux  —  invitus  invitas  —  suscité  leur  indépendance, 
ouvert  la  voie  à  leur  grandeur;  ils  lui  reprochent  de  les  avoir 
assujettis  et  exploités  au  profit  d'une  nation  étrangère.  Ainsi 
leur  enthousiasme  pour  la  Révolution  de  France,  en  1789, 
et  leur  révolte  contre  les  républicains  français  propagateurs, 
par  la  conquête  française,  au  bénéfice  et  à  la  gloire  de  la 
France,  de  cette  révolution;  leur  révolte  prolongée  contre 
l'Empire  organisateur  de  cette  révolution  et  de  ses  conquêtes, 
et  leur  hommage  d'après  coup  à  Napoléon,  se  concilient  dans 
une  pensée  unique  :  leur  aspiration  à  l'indépendance  et  à  la 
révolution  nationale,  l'hostilité  à  la  suprématie  d'un  peuple 
étranger,  la  haine  et  jalousie  héréditaires  poui'  le  peuple 
français.  Ainsi  se  forment  et  se  serrent  ces  noeuds  que  l'on 
appelle  la  destinée  et  qui  firent  Napoléon,  comme  il  le  disait, 
solidaire  de  Louis  51  Y,  «  solidaire  de  tous,  depuis  Clovis 
jusqu'au  Comité  de  salut  public.  » 

Ne  nous  payons  pas  de  vanités  et  de  paroles  vides.  Ce  n'est 
pas  Napoléon,  en  se  faisant  empereur,  qui  a  soulevé  les  peu- 
ples contre  la  dévolution  française  et  contre  la  France  ;  c'est 
parce  que,  Empereur  des  Français,  il  a  accompli,  poussé  à 
l'hyperbole  et  consacré,  en  sa  personne,  les  conquêtes  de 
la  Révolution  et  la  suprématie  de  la  France  siu'  les  peuples 
d'Europe. 

En  eût-il  l'impression  ?  Méditant  sur  son  immense 
aventure,  se  jugeant  à  son  tour,  dans  la  perspective 
de  l'histoire,  il  disait  à  Sainte-Hélène  :  a  L'aggloméra- 
tion des  Allemands  demandait  plus  de  lenteur  [que  celle 
des  Italiens]  ;  aussi  n'ai-je  fait  que  simplifier  leur  mons- 
trueuse complication...  Assurément,  si  le  ciel  m'eût  fait 
ire  prince  allemand...,  j'eusse  gouverné  infailliblement 

-;  trente  millions  d'Allemands  réunis;  et,  si  une  fois  ils 
îii'eussent  élu  et  proclamé,  ils  ne  m'auraient  jamais  aban- 
donné... Le  premier  souverain  qui  embrassera  de  bonne  foi 
la  cause  des  peuples  se  trouvera  à  la  tête  do  toute  l'Europe 
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et  pourra  tenter  ce  qu'il  voudra.  »  S'il  avait  été  l'empe- 
reur des  Allemands  et  le  roi  des  Italiens,  ressuscité  Charle- 
magne  et  Barberousse,  reconquis  à  l'Allemagne  moderne  ses 
limites  et  restitué  le  prestige  du  Saint-Empire;  s'il  avait  fait 
l'Italie  une,  de  la  Sicile  aux  Alpes,  et  puissance  maritime, 
reine  de  l'Adriatique,  suzeraine  de  la  Méditerranée,  avec 
Home  pour  capitale;  s'il  avait  remué  le  chaos  de  l'Orient, 
expulsé  les  Turcs,  et  restitué,  en  sa  personne,  Constantin  à 
Constantinople,  en  même  temps  que  Dioclétien  à  Rome;  s'il 
avait  labouré  les  terres  slaves  et  restauré  la  grande  Pologne 
du  temps  où  les  Polonais  s'emparaient  de  Moscou  et  tou- 
chaient la  mer  Noire...  Je  vois  bien  l'empire  d'Allemagne, 
le  royaume  d'Italie,  l'empire  d'Orient,  l'empire  des  Slaves, 
mais  la  France  et  sa  Révolution,  ses  traditions,  ses  intérêts, 
ses  vœux,  et  toute  la  suite  de  son  histoire  ? 

Partout  oii  passa  la  Révolution  française,  sous  quelque 
forme  et  sous  quelque  chef  que  ce  fût,  de  novembi^e  1792 
à  octobre  1812,  son  esprit,  son  âme,  son  génie  dressèrent  les 
peuples  envahis  contre  les  armées  envahissantes,  et,  les 
principes  proposés  par  la  France  ne  prévalurent  qu'à  me- 
sure que  se  retiraient  ses  armées.  La  raison  en  est  que  les 
iévolutions  accomplies  par  ces  armées,  les  gouvernements 
de  la  France  prétendirent  en  faire  la  chose  des  Français, 
les  tourner  à  la  puissance  et  à  la  splendeur  de  la  République 
française  dans  le  monde. 

Napoléon,  même  en  se  débordant,  comme  il  fit  en  1810, 
resta  foncièrement  l'Empereur  des  Français;  le  Grand  Em- 
pire resta  l'instrument  énorme,  écrasant  et  étouffant  pour  la 
France  même,  de  la  suprématie  politique,  économique,  na- 
tionale de  la  France  sur  l'Europe,  et  c'est  pourquoi  le  Grand 
Empire,  exaltation  et  magnificence  de  la  puissance  fran- 
çaise, parut  aiLx  peuples  le  monstre  de  Léviathan;  c'est 
pourquoi  il  devint  insupportable  aux  nations  européennes, 
d'autant  plus  qu'elles  prirent  conscience  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  traditions,  de  leurs  x)assions  héréditaires,  et  que. 
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tour  à  tour  affranchies  par  la  Trance  et  affranchies  de  la 
France,  elles  en  ont  fait  honneur  à  Napoléon,  et  ne  l'ont  pas 
encore  pardonné  aux  Français.  Napoléoji  était  mort,  on  ne 
le  craignait  plus  :  la  France  restait  vivante  et  pouvait  re- 
venir. D'oti  ces  conséquences  étranges,  à  première  vue  con- 
tradictoires, et  si  intimement  liées  dans  les  profondeurs:  la 
haine  de  la  France  succédant  à  la  chute  de  l'Empire;  l'ad- 
miration, la  reconnaissance  même  pour  Napoléon,  exécré, 
révéré,  évoqué  tour  à  tour, et  grandissant  dans  l'imagination 
des  peuples  à  mesiu'e  qu'ils  le  considèrent  de  plus  loin,  en- 
vahissant leur  histoire  dans  le  temps  même  où  ils  se  glori- 
fient de  l'avoir  chassé  de  leur  patrie;  tel  à  la  fin  d'un  jour 
d'été,  dans  les  splendeurs  de  l'horizon,  le  soleil  qui  accable 
les  hommes  et  fait  mûrir  les  blés. 

A.  SOEEL. 


Séance  du  19  décembre  1903. 


FUNÉRAILLES 


DE 


M.   COLMET   DE   SANTERRE 

MEMBRE    UE    l'aCADKMIK 

Le    jeudi    31     décembre    1903 


DISCOURS 

IMiONONCÉ    PAR 

M.     BÉREINGER 

PIIÉ'^IDENT   DE  i/aCADI^MIE 


Messiecbs, 

Je  viens,  au  nom  de  rAcadémie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  témoigner  les  douloureux  et  sincères  ix^grcts 
que  lui  laisse  la  mort  d'un  confrère  vénéré  et  rendre  hom- 
mage à  sa  longue  carrière  et  à  ses  travaux. 

Le  caractère  particulier  de  la  vie  de  Colmet  de  San- 
terre  a  été  sa  remarquable,  je  dirais  volontiers  son  enviabi 
unité.  Né  dans  une  famille  de  jurisconsultes  dont  le  mem- 
bre le  plus  considérable  a  laissé,  dans  l'enseignement  du 
droit,  des  souvenirs  qui  ne  sont  point  oubliés  et  marquent 
sa  place  parmi  les  doyens  les  plus  distingués  de  notre 
grande  Ecole  de  droit  de  Paris,  il  s'était  senti,  dès  qu'il 
avait  pu  se  connaître,  une  vocation  décidée  à  suivre  la 
même  voie,  et  c'est  à  ce  noble  but  que  sa  vie  tout  entière 
a  été  consacrée.  Apn^s  d'âpres  études  il  osa,  à  peine  par- 
venu au  doctorat,  affronter  un  concours  à  la  Faculté  même 
de  Paris,  en  sortit  vainqueur  et  se  trouva  à  vingt-neuf  ans 
un  de  ses  plus  jeunes  professeurs  suppléants. 

Les  étudiants  de  cette  époque,  aujounl'hui  grauds-pèr»;? 
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peut-être,  se  souviennent  assurément,  comme  moi,  de  la 
jeune  popularité  dont  son  âge  et  l'élégante  clarté  de  son 
enseignement  entourèrent  dès  lors  son  nom. 

Devenu  quelques  années  plus  tard  professeur  titulaire 
de  droit  civil,  il  voyait  grandir  son  autorité  en  même 
temps  que  l'atmosphère  de  considération  et  de  sympathies 
qui  avait  accompagné  ses  premiers  pas,  et  lorsqu'en  1887 
s'ouvrit  la  vacance  du  décanat,  il  lui  fut  attribué  comme 
la  digne  récompense  de  ses  trente-sept  années  d'enseigne- 
ment. 

Une  voix  plus  compétente  que  la  mienne,  celle  du  col- 
lègue éminent  qui,  membre  par  alliance  de  la  même 
famille,  lui  a  succédé  dans  cette  haute  charge,  vous  dira 
ce  qu'ont  été  ses  cinquante  années  de  professorat. 

Il  ne  semblait  pas  que  l'ambition  de  M.  Colmet  de  San- 
terre  aspirât  à  franchir  les  murs  de  cette  école  dans  les- 
quels s'était  volontairement  enfermée  sa  vie.  Ses  travaux 
scientifiques  devaient  cependant  lui  en  faire  passer  le  seuil 
et  lui  ouvrir  les  portes  de  l'Institut. 

Disciple  du  savant  professeur  Demante,  dont  l'ensei- 
gnement solide  et  sûr  a  laissé  de  si  vivantes  empreintes 
dans  la  jeunesse  du  temps,  il  avait  dès  1857  entrepris  de 
continuer  son  cours  analytique  de  code  civil,  dont  sa  mort 
avait  interrompu  la  publication  à  peine  commencée. 

Les  trois  premiers  volumes  avaient  seuls  paru.  Ils  ne 
dépassaient  pas  le  titre  des  Successions.  Leur  continua- 
tion en  a  produit  six  autres  qui,  bientôt  suivis  de  la  réim- 
pression avec  des  développements  nouveaux  des  premiers, 
embrassent  l'ensemble  complet  du  code  civil,  œuvre  consi- 
dérable que  n'avait  point  encore  accompli,  dans  une  aussi 
large  ampleur,  un  même  auteur,  et  qui  représente  un  effort 
ininterrompu  de  plus  de  trente  années. 

Le  succès  en  fut  très  vif.  Il  était  justifié  par  de  remar- 
quables qualités  de  clarté,  d'érudition  élégante  et  facile, 
bien  propres  à  rendre  les  aridités  du  droit  accessibles  aux 
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lecteurs  les  moins  familiarisés  avec  elles,  et  il  ne  tardait 
pas  à  provoquer  une  nouvelle  édition  de  la  plupart  des 
traités  compris   dans  l'œuvre  entière. 

Entré  en  1888  dans  la  section  de  Législation  de  l'Aca- 
démie, M.  Colmet  de  Santerre  s'est  activement  mêlé  à  ses 
travaux.  Auteur  de  différents  rapports  de  concours,  il  s'y 
est  fait  surtout  remarquer  par  sa  charmante  et  belle 
notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  son  prédécesseur 
M.  Paul  Pont. 

J'en  pourrais  emprunter  le  début  pour  le  lui  appliquer 
à  lui-même  :  «  C'est,  disait-il,  la  vie  d'un  sage  que  je  dois 
vous  raconter.  Une  existence  entièrement  consacrée  au 
travail,  des  commencements  difficiles,  un  avenir  d'abord 
incertain,  la  fortune  vaincue  par  des  efforts  opiniâtres,  une 
grande  situation  conquise  par  le  mérite  et  occupée  digne- 
ment... voilà  le  tableau  de  la  vie  du  confrère  vénéré  que 
nous  avons  perdu.  »  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  à  ces 
traits  les  vertus  privées,  la  bienveillance  exquise,  l'extrême 
bonté,  la  courtoisie  parfaite  qui  donnaient  tant  de  charme 
à  son  commerce. 

Je  dis,  au  nom  de  l'Académie,  un  dernier  adieu  à  notre 
regretté  confrère  et  je  souhaite  que  ceux  qui  le  pleurent 
trouvent  un  soulagement  à  leur  douleur  dans  l'expression 
de  notre  estime  et  de  nos  regrets. 
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DISCOURS 

DE 

M.      QL.ASSON 

MEMBRE  DE   l'aCADÉMIE 
DOYEN  DB  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DK  PARIS 


La  mort  a  cessé  d'être  clémente  pour  notre  Faculté  ; 
en  peu  de  temps  elle  vient  de  frapper  deux  des  maîtres 
les  plus  vénérés  :  au  mois  d'août  Accarias,  aujourd'hui 
Colmet  de  Santerre.  C'est  toujours  un  bien  pénible  devoir 
que  celui  d'adresser  un  dernier  adieu  à  un  collège  dont 
on  a  partag-é  le  labeur  quotidien;  mais  combien  plus  dou- 
loureuse encore  devient  cette  triste  mission  lorsqu'on  est 
personnellement  atteint  dans  une  affection  intime,  née 
d'une  vieille  amitié  consolidée  par  les  liens  de  la  parenté, 
lie  nom  de  celui  que  nous  pleuron»  aujourd'bui  évoque 
dans  mon  esprit  le  souvenir  d'un  autre  membre  de  cette 
Ecole  pour  lequel  je  conserve  le  respect  filial  le  plus 
absolu.  J'ai  vécu  de  la  vie  des  deux  Colmet;  j'ai  connu 
leurs  joies  et  j'ai  partagé  leurs  douleurs,  et  en  présence 
;  de  ce  cercueil  sur  le  point  de  disparaître  dans  la  tombe,  je 
me  souviens  avec  une  poignante  émotion  de  ce  que  l'un 
I  et  l'autre  ont  fait  pour  le  bonheur  d'un  homme  dont  la  vie 
se  rapproche  de  jour  en  jour  des  destinées  éternelles. 

Colmet  de  Santerre  et  Colmet  Daâge  appartenaient  tous 
;  deux  à  une  vieille  famille  parisienne  d'hommes  de  loi. 
j  Leurs  ancêtres  communs  s'étaient  distingués  par  l'honora- 
;  bilité  de  leur  caractère  dans  l'exercice  de  la  profession 
de  procureur  du  parlement  de  Paris.  La  communauté  de 
leurs  goûts  et  de  leurs  études  les  rapprocha  de  bonne  heure 
j  et  créa  entre  eux  des  liens  étroits  qui  ne  se  relâchèrent 
i  jamais.  Colmet  de  Santerre  suivit  avec  émotion  les 
.  épreuves  du  concours  de  Colmet  Daâge  et  celui-ci  l'assista 
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de  ses  conseils  et  de  son  expérience  lorsque  son  tour  vint 
d'entrer  dans  la  lice.  Reçu  professeur  suppléant  au  con- 
cours do  1850,  à  râg«  de  29  ans,  il  i^esta  attaché  en  cett« 
qualité  à  la  Faculté  jusqu'en  1863,  époque  à  laquelle  il  fut 
nommé  à  la  chaire  de  Code  civil  devenue  vacante  par  la 
mise  à  la  retraite  de  M.  Porreyve.  Dès  le  début  de  sa  car- 
rière Colmet  de  Santerre  s'était  attiré  la  sympathie  de  ses 
collègues  par  la  loyauté  de  son  caractère,  par  la  sûreté  de 
relations,  par  sa  nature  franche,  ouvei-te  et  toujours  affa- 
ble. Aussi  en  1881  ses  collègues  le  présentèrent  au  choix 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  comme  successeur, 
dans  les  fonctions  de  doyen  de  M.  Boudant  qui  venait  de 
donner  sa  démission  pour  cause  de  santé.  Il  remplit  ces 
fonctions  sans  renoncer  à  son  enseignement  jusqu'en  189^, 
date  à  laquelle  il  fut  atteint  par  la  limite  d'âge. 

On  relève  parfois  dans  les  vies  de  deux  hommes  des 
similitudes  qui  causent  une  certaine  surprise  au  premier 
abord  et  qu'on  s'explique  ensuite  très  naturellement  on  se 
souvenant  de  leurs  caractères  et  de  leurs  qualités  respec- 
tives. Les  deux  Colmet  ont  eu  l'honneur  commun  d'admi- 
nistrer comme  doyens  l'Ecole  de  droit  et  ils  ont  rempli  rcs 
fonctions  avec  la  bienveillance  et  la  bonté  qui  avai( 
été  la  cause  de  leur  choix.  C'est  à  peine  s'il  existe  ontiv 
eux,  sous  ce  rapport,  une  légère  nuance.  Ces  qualités 
étaient  plus  apparentes  chez  Colmet  de  Santerre,  par  cela 
même  qu'elles  étaient  plus  extérieures  et  plus  familières. 
Sa  gaieté  toujours  franche  et  naturelle  lui  valait  les  sym- 
pathies de  tous  ceux  qui  l'abordaient.  Il  prônait,  comme 
on  dit  vulgairement,  les  choses  par  le  bon  côté  et  i-emon- 
tait  sans  effort  lo  moral  de  ceux  qui  s'attristaient.  Ses  qua- 
lités avaient  pénétré  jusque  dans  son  enseignement  <?t  lui 
permettaient  de  dissimuler  sans  effort  les  aridités  que  pré- 
sente parfois  la  science  du  droit. 

Comme   jurisconsulte,  Colmet   de    Santerre    a    composé 
une  œuvre  de  premier  ordre  en  continuant  le  Cours  analy- 
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tique  de  Code  civil  commencé  par  Demante,  Tous  ceux  qui 
ont  lu  cet  ouvrage  en  ont  admiré  la  forme  facile,  claire, 
précise,  souvent  même  élégante.  Le  jurisconsulte  se  garde 
d'étaler  sa  science;  il  lui  arrive  même  de  la  dissimuler 
plutôt  que  de  la  montrer,  tant  il  possède  l'art  de  présenter 
avec  aisance  les  questions  les  plus  abstruses  et  de  proposer 
simplemejit,  sans  apparat,  des  solutions  originales  et  ingé- 
nieuses. Ce  maître  éminent  marque  toutefois  volontiers  sa 
préférence  pour  la  doctrine  sur  la  jurisprudence  à  laquelle 
il  ne  fait  que  de  rares  emprunts.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
l'époque  où  parut  la  première  édition  du  Cours  analytique, 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  n'attiraient  pas  comme 
aujourd'hui  l'attention  desi  jurisconsultes  et  ne  partici- 
paient pas  aussi  largement  que  de  nos  jours  au  développe- 
ment de  la  science  juridique.  Il  s'est  produit  ici  une  évo- 
lution à  laquelle  Colmet  de  Santerre  a  assisté  et  dont  il  a 
tenu  compte  dans  sa  dernière  édition  où  il  a  accordé  une 
plus  large  place  aux  décisions  de  la  justice.  Le  Cours  ana- 
lytique du  Code  civil  restera  comme  un  des  plus  beaux  mo- 
numents élevés  à  la  science  du  droit  privée  au  xix®  siècle. 
Le  professeur  belge  Laurent,  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
prodiguer  ses  éloges  aux  jurisconsultes  français,  a  cepen- 
dant rendu  pleine  justice  à  l'œuvre  du  maître.  «  M.  Colmet 
de  Santerre,  dit-il,  a  continué  l'ouvrage  de  Demante.  S'il 
iavait  écrit  un  ouvrage  élémentaire,  je  n'aurais  pas  fait  le 
mien.  Sa  continuation  est  un  des  plus  beaux  livres  que  je 
connaisse.  Cependant  on  ne  le  cite  pas  au  barreau  ;  c'est 
parce  que  son  traité  est  de  pure  doctrine  (1).  » 

Lorsque  Laurent  écrivit  ces  lignes,  la  science  française 
avait  porté,  depuis  un  certain  temps  déjà,  le  même  juge- 
ment sur  l'œuvre  de  notre  collègue  et  quelques  années 
plus  tard  il  fut  encore  une  fois  confirmé  par  un  vote  de 
l'Institut  qui  l'appela  à  l'Académie  des  Sciences  morales 

(1)  Laurent.  Cours  élémentaire  de  droit  civil,  t.  I,  Préface  p.  109. 
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et  politiques  dans  la  section  de  Législation  où  il  occupa  la 
place  devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  Pont.  C'est  à  son 
ouvrage  et  à  son  enseignement  que  Colmet  de  Santerre  a 
consacré,  pendant  sa  longue  carrière,  toute  son  activité, 
remplissant  ses  fonctions  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude, rendant  avec  un  véritable  dévouement  service  à  tous 
ceux  qui  s'adressaient  à  lui,  aussi  attaché  b,  ses  croyances 
religieuses  que  respectueux  des  doctrines  des  autres.  Ce  fut 
un  vrai  sage  et  les  sages,  comme  le»  peuples  heureux,  n'ont 
pas  d'histoire.  Je  rappellerai  en  terminant  un  seul  fait  qui 
éveillera  dans  les  esprits  d'un  certain  nombre  d'entre  nous 
des  souvenirs  déjà  lointains.  C'était  au  mois  d'août  de 
l'année  1890,  Colmet  de  Santerre  venait  d'être  atteint  par 
la  limite  d'âge  et  ne  devait  pas  reprendre  ses  fonctions  à 
la  rentrée  du  mois  de  novembre  ;  il  réunit  tous  ses  collègues 
dans  un  banquet  d'adieu  et  oeux-ci,  en  témoignage  de 
sympathie  et  de  reconnaissance,  lui  offrirent  un  bronze.  A 
cette  occasion,  un  des  maîtres  aujourd'hui  disparus  (1) 
prononça,  au  nom  de  tons,  une  allocution  où  il  rappela  en 
termes  émus  les  qualités  du  doyen  qui  sortait  de  charge.  Il 
ajouta  que,  quelles  que  fussent  celles  de  son  successeur, 
elles  ne  sauraient  dépasser  la  bonté  et  la  bienveillance  de 
son  prédécesseur.  Colmet  s'en  tint  désormais  à  ses  devoirs 
de  famille  qu'il  avait  toujours  remplis  comme  ceux  du  pro- 
fessorat avec  le  plus  complet  désintéressement,  ne  songeant 
jamais  à  lui-même  et  s'attachant  toujours  à  se  rendre  utile 
aux  autres.  C'est  à  l'usage  de  ses  deux  fils  et  pour  leur 
faciliter  la  préparation  des  examens  qu'il  écrivit  un  abrégé 
du  droit  civil  dont  profitent  encore  aujourd'hui  les  étu- 
diants. S'il  n'a  jamais  écrit  à  sa  femme  et  n'en  a  pas  reçu 
une  seule  lettre,  c'est  par  cette  raison  bien  simple,  mais 
peut-être  unique  dans  l'histoire  d'une  famille,  que  pendant 
la  longue  durée  de   leur  mariage,  il»  ne  se  sont  jamais 

(1)    M.   BUFNOIK. 
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séparés,  même  une  journée.  Devenu  doyen  et  professeur 
honoraire,  il  continua  à  prendre  part  à  nos  assemblées 
privées  ou  publiques  tant  que  sa  santé  le  lui  permit.  Mais 
en  dernier  lieu  et  depuis  un  certain  temps  déjà,  affaibli 
par  l'âge  il  avait  été  obligé  de  se  replier  sur  lui-même  ; 
puis  il  se  vit  contraint  de  garder  la  chambre.  Soutenu  par 
l'affection  de  ses  enfants  qui  l'ont  entouré  dans  ses  der- 
niers moments  d'une  piété  toute  filiale,  comblé  de  soins 
vraiment  admirables  par  celle  qui  a  été  la  compagne  de  sa 
vie,  il  s'est  lentement  éteint  dans  cette  même  école  oii  il 
avait  occupé  si  justement  une  place  exceptionnelle 


LE     GLOBE" 

Sa  Fondation.  —  Sa  Rédaction.  —  Son  Influence 
d'après  des  documents  inédits 


Avec  les  années  1821  et  1822  l'esprit  de  réaction  sembla 
décidément  prévaloir  dans  les  conseils  de  la  monaichin 
restaurée.  Les  fonctionnaires  amovibles  tremblaient  pour 
leur  situation.  Il  en  était  particulièrement  ainsi  dans  l'Uni- 
versité. M.  Cousin  venait  d'être  révoqué  de  ses  fonctions 
de  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  (1).  Après  l'ordon- 
nance du  27  février  1821  qui  avait  institué  des  Ecoles  Nor- 
males partielles,  l'ordonnance  du  G  septembre  1822,  sup- 
primait l'Ecole  Normale  supérieure.  Tous  les  jeunes  maî- 
tres qui  en  étaient  soi-tis  et  en  avaient  rapporté  le  goût  et 
le  courage  d'une  pensée  indépendante  se  sentaient  mena- 
cés. 

Dans  une  lettre  du  2  avril  1821,  Dubois  (2)  fait  part  de 
ses  craintes  à  Damiron  (3),  son  confident  habituel:  t  Nous 
avons,  cette  semaine,  l'inspection  générale  par  les  Inspec- 
teurs d'Académie,  les  Inspecteurs  Généraux,  et  le  Recteur 
Nicolle.  C'est  aujourd'hui  Louis-le-Grand.  Samedi,  j'au- 
rai la  visite.  Nous  sommes,  ici,  grandement  menacés,  sur- 
tout Jouffroy  et  Trognon.  Moi  aussi,  j'entre  en  partage 
de  l'anathème,  avec  Pierrot.  Enfin,  advienne  que 
pourra  (4).  » 

(1)  Décembre  1820. 

(2)  M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  depuis  Directeur  de  l'Ecoi»- 
Normale  et  Député  de  Nantes,  était  alors  chargé  de  la  classe  do 
••hétorique  au  collège  Charlemagne. 

(3)  M.  Damiron,  depuis  membre  de  l'Institut,  alors  Professeur  do 
philosophie,  à  Angers. 

(4)  A.  Damiron,  2  avril  1821. 
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Ces  craintes  n'étaient  que  trop  justifiées.  Moins  de  deux 
mois  après,  le  29  mai,  M.  Dubois  était  frappé  :  «  Un  mot 
qui  va  vous  affliger,  mon  cher  Damiron.  Je  suis  destitué. 
Il  y  a  de  l'odieux,  du  jésuitisme  dans  cette  affaire.  Je  vous 
l'expliquerai.  Peut-être  même,  en  m'en  retournant  en 
Bretagne,  irai-je  vous  embrasser.  Du  calme,  mon  ami,  de  la 
résignation  ou  plutôt  du  mépris.  J'en  ai  tout  ce  qu'il  faut 
pour  ne  pas  me  désoler.  Faites  comme  moi,  comme  notre 
excellent  Jouffroy.  Pauvre  et  digne  ami,  je  ne  m'afflige 
que  de  me  séparer  de  lui  et  de  vous  qui  alliez,  peut-être 
nous  rester.  Enfin,  ce  qui  est  ne  peut  pas  ne  pas  être.  Fiat 
voluntas  Dei.  Adieu  !  Toujours  cbrétien  et  Français  (1).  » 

M.  Dubois  n'était  pas  de  ceux  qui  se  laissent  frapper 
sans  se  défendre.  Il  en  appela  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique.  Le  Conseil  évita  de  statuer  sur  une 
protestation  qui  ne  laissait  pas  de  l'embarrasser.  M.  Dubois 
fait  part  de  tout  cela  à  Damiron,  le  26  juin:  «  Mon  cher 
Damiron,  je  suis  mille  fois  coupable  de  vous  laisser  dans 
l'incertitude;  mais  vous  savez  ce  que  c'est  qu'une  affaire. 
J'ai  été  révoqué  de  mes  fonctions  provisoires  au  Collège 
Charlemague,  je  vous  l'ai  dit.  Sous  quels  prétextes  ?  Vous 
le  saurez  plus  tard.  Ce  qui  importe  maintenant,  c'est  de 
vous  dire  que  j'ai  provoqué  un  jugement  et  que  le  Conseil 
a  reculé,  qu'il  m'a  offert  un  congé  indéfini;  que  j'ai  accepté 
le  congé  sous  la  condition  d'un  traitement,  et  qu'on 
accorde  un  traitement  de  1.200  francs.  —  Heureux  et  tran- 
quille, retournant  chez  l'oncle  avec  calme  parce  que  j'y  vais 
avec  l'indépendance;  à  peu  près  décidé  à  revenir  à  Paris 
en  octobre  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  l'oncle  une 
position  fixe...  adieu.  MM.  Rendu  et  de  Mussy  ont  été  au 
mieux  (2).  » 

Ainsi  la  lettre  de  Dubois  en  témoigne,  les  membres  les 
plus  respectés   de  l'Université  blâmaient  ouvertement  les 

(1)  A.  Damiron,  29  mai  1821. 

(2)  A.  Damiron,  26  juin  1821. 
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rigueurs  auxquelles  quelques   extrêmes  se  laissaient  en- 
traîner. 

Il  se  retira  à  Rennes,  chez  son  oncle,  qui  était  libraire, 
et  essaya  d'y  vivre  dans  le  silence  :  «  J'avais  caché  ma  dis- 
grâce, écrit-il,  parce  que  je  n'aime  point  à  faire  parade 
de  victime.  Quelques  amis  de  M.  Corbières  l'ont  rendue 
publique.  Des  patriotes  l'ont  sue,  d'un  autre  côté,  par 
quelques  jeunes  gens  arrivés  de  Paris.  Tout  cela  fait  bruit 
par  le  monde  (1)  ». 

Il  essaie  de  traduire,  pour  Cousin,  la  Politique  de  Pla- 
ton; mais,  bien  qu'il  soit  familier  avec  la  langue  gi^ecqn 
il  conipixind  mal  et  ce  travail  le  rebute.  Il  passe  de  longu 
journées  à  ne  rien  faire  «  tout  à  fait  tombé  dans  la  langue i 
du  rêve  (2)  ».  Pendant  plusieurs  mois,  il  est  en  proie  à  de 
poignantes  incertitudes  (3).  Il  songe  à  se  remarier,  à  se 
faire  libraire  «  avenir  malheureux,  dit-il,  pour  un  paivs- 
seux  et  un  rêveur,  comme  moi  (4)  ».  La  perspective  de  l'in- 
dépendance le  séduit:  «  Je  serais  plus  fier,  dans  ma  bou- 
tique où  l'estime  publique  me  suiviu  que  dans  les  places 
qui  peuvent  dépendre  du  caprice  d'un  misérable  (5).  »  Un 
autre  jour,  il  veut  devenir  avocat,  et  commence  l'étude  du 
droit.  Et  pourtant,  quelque  chose  l'arrête:  «  c'est  le  i-egret 
de  la  vie  littéraire  et  de  sa  douce  paix,  c'est  la  chimérique 
mais  heureuse  espérance  d'un  peu  de  gloire:  Je  sens  bien 
que  de  tous  mes  rêves  de  travail,  d'illustration,  il  ne  sor- 
tira jamais  rien  :  si  j'étais  sage  je  leur  dirais  adieu  (G). 

Il  en  était  là,  quand  il  reçut  des  Pontets,  cette  belle 
lettre  où  Jouffroy  lui  affirmait  qu'il  n'était  fait  ni  pour  — 
la  province,  ni  pour  une  boutique,  ni  pour  une  femme  vul- 

(1)  A.  Damiron,  7  septembre  1821. 

(2)  Ibidem. 

(3)  <(  Vous  savez  que  de  tout  temps,  l'indécision  a  été  ma  folio  | 
A.  Damiron...  1821. 

(4)  A.  Damiron,  7  septembre  1821. 

(5)  A.  Damiron,  24  septembre  1821. 

(6)  A.  Damiron,  7  septembre  1821. 
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gaire  ;  qu'il  se  devait  aux  lettres,  à  son  pays  :  a  Ami,  lui 
disait  Jouffroy,  nous  dépassons  par  nos  conceptions  la 
beauté  de  tout  ce  qui  est...  Rien  ne  peut  nous  satisfaire,  en 
ce  monde,  que  le  libre  développement  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles et  morales  (1).  »  Devant  cet  appel,  Dubois  se 
sent  ébranlé.  Il  s'adresse  à  celui  qu'il  regarde  comme  sa 
seconde  conscience,  à  Damiron.  a  Depuis  qu'une  lettre  de 
Jouiïroy,  lui  dit-il,  est  venue  me  rappeler  à  l'amitié,  à  la 
science  et  peut-être  à  la  gloire,  un  beau  projet  s'agite 
entre  nous  deux...  Donnez-moi  votre  avis,  vous  qui  aimez 
mieux  que  tout  le  monde.  Peut-être  il  sera  le  meilleur  (2).» 
Damiron  parla  dans  le  même  sens  que  Jouffroy.  Dès 
lors,  la  résolution  de  Dubois  fut  prise.  Il  dit  adieu  à  tous 
ses  rêves  d'établissement  en  province,  et,  au  mois  d'août 
suivant,  il  rentrait  à  Paris. 


Privé  de  ses  fonctions,  réduit  à  un  simple  traitement  de 
1.200  francs  par  an,  il  fallait  vivre. 

Il  collabora  d'abord  à  la  rédaction  de  divers  journaux, 
le  Miroir,  le  Journal  Etranger  et  Encyclopédique,  les  Ta- 
blettes Universelles,  et  accepta  de  traduire  pour  la  collec- 
tion des  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France  qu'édi- 
tait alors  M.  Guinot,  l'Histoire  de  VEglise  de  Rheims  par 
Frodoard. 

Mais,  cette  besogne  toujours  ingrate  du  traducteur,  que 
le  latin  barbare  de  l'œuvre  compliquait  de  difficultés  par- 
ticulières, pesait  à  sa  vive  imagination  et  à  sa  nature  mili- 
tante. Il  végétait  ainsi,  depuis  deux  années,  quand,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'août  1824,  il  reçut  la  visite 

(1)  Jouffroy,  à  Dubois,  17  février  1822.  Con-espondaaioe  de  Théo- 
iore  Jouffroy,  page  321. 

(2)  Dubois  à  Damiron,  17  mars  1822. 

NOUVELLE   SERIE.   —  LXI.  38 
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d'un  de  ses  anciens  condisciples  du  Lycée  de  Rennes, 
Pierre  Leroux.  Ici,  laissons  parler  M.  Dubois:  «  Pierre 
Leroux  était  alors  prote  de  l'imprimerie  de  M.  Laclievar- 
dière,  son  ancien  camarade  d'apprentissage  chez  M.  Didot, 
jeune  homme  riche  et  entreprenant.  Il  venait  m'exposer 
l'idée  du  Globe  telle  qu'il  l'avait  conçue,  et  me  proposer 
de  prendre  la  rédaction  de  cette  feuille...  C'est  Pierre 
Leroux,  dit  avec  sincérité  M.  Dubois,  qui  conçut  la  pro- 
mière  idée  du  Globe  et  lui  donna  ce  nom  (1).  » 

Mais,  Pierre  Leroux  avait  conçu  le  Globe,  comme  o  un 
petit  journal  composé  d'extraits  de  littérature  étranf^ère' 
dans  la  forme  des  journaux  de  théâtre  et  de  satire,  ot, 
n'ayant  qu'une  revue  sommaire  des  Sciences  et  des  Let- 
tres (2).  »  M.  Dubois  voulut  donner  au  nouvel  organe  un 
tout  autre  caractère  et  une  toute  autre  iimpleur.  Il  fit  ses 
conditions.  Il  commença  par  revendiquer  €  la  puissance 
d'un  rédacteur  en  chef  sans  contrôle  et  sans  intervention 
du  bailleur  de  fonds  (3)  ».  Ces  exigences  furent  acceptées. 

a  La  propriété  fut  divisée  en  trois  parts:  moitié,  pour  le 
capitaliste,  un  quart  pour  chacun  de  nous,  M.  Leroux  et 
moi...  Il  fut  convenu,  en  outre,  que  nous  recovrion», 
M.  Leroux  et  moi,  150  fr.  par  mois  ;  que  j'aurais,  de  plus, 
mon  logement  au  journal  avec  le  salon  de  réception,  et 
que  M.  Lachevardière  fournirait  tous  les  capitaux  niVes- 
saires  à  l'impression  et  à  l'exploitation  du  recueil...  Il  fut 
bien  entendu  que  je  me  chargerais  de  réunir  une  rédac- 
tion que  je  dirigerais  et  gouvernerais  d'une  manière  abso- 
lue; que  la  feuille  paraîtrait  trois  fois  par  semaine,  1« 
mardi,  le  jeudi  et  le  samedi,  dans  le  format  de  tous  le» 
petits  journaux,  et  sous  ce  titre:  «  Le  Globe,  journal  phi- 
losophique et  littéraire  (4)  ». 

(1)  Souvenirs  inédits. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Ibidem. 
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II 


Si  la  fondation  du  Globe  était  pour  M.  Dubois  une  né- 
cessité de  situation,  c'était  aussi  la  réalisation  d'un  rêve 
longtemps  caressé.  Depuis  plusieurs  années  une  tâche 
subalterne  et  des  travaux  obscurs  ne  suffisaient  pas  à  son 
âme  ardente  oii  la  sève  débordait  et  où  s'agitaient  tous  les 
songes  de  liberté,  de  science,  de  rénovation  bumaine  qui 
tourmentaient  alors  les  esprits.  Il  aimait  passionnément 
la  patrie  et  il  lui  semblait  qu'elle  était  mal  servie  ;  la  vérité, 
et  il  trouvait  qu'elle  était  mal  défendue.  Il  brûlait  d'élever 
la  voix  pour  les  mieux  servir  et  les  mieux  défendre. 

Dès  1818,  du  fond  de  son  exil  de  Falaise,  il  écrivait  à 
Damiron:  «  Ob  !  mon  ami,  il  ne  s'élèvera  donc  personne 
pour  faire  justice  de  tous  les  grands  criminels  de  la  Hévo- 
lution,  et  des  funestes  étourdis  qui  se  pressent  autour  d'eux 
pour  en  amener  une  nouvelle  !  Les  amis  de  la  Constitution 
se  bornent  dans  des  écrits  sages,  raisonnes  et  solides,  à 
développer  le  mécanisme  de  notre  gouvernement.  Mais  qui 
les  lit?  quelques  personnes  qui  veulent  bien  se  résigner  à 
travailler  et  à  apprendre.  Que  font  les  révolutionnaires  ? 
Quelque  instruits  et  capables  qu'ils  soient,  ils  ne  discutent 
rien,  ils  censurent,  ils  calomnient,  ils  avilissent  et  les 
hommes  et  les  choses.  D'ingénieuses  plaisanteries,  toujours 
amères  et  corruptrices,  sont  adroitement  seméeâ.  Ils  écrivent 
pour  le  peuple  ignorant  et  pour  les  passions.  Leurs  hon- 
nêtes adversaires  ne  s'adressent  qu'aux  lumières  et  à  la 
maison.  Oh!  ce  n'est  pas  là  comme  on  fait  la  guerre  avec 
Hix.  Il  faut  la  faire  en  tirailleurs,  et  non  en  masse,  c'est 
a  guerre  de  partisans. 

Je  voudrais  que  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  il  se  fît 
me  croisade  contre  les  ennemis  de  l'ordre  quelles  qu'en 
oient  les  couleurs.  Je  voudrais  des  hommes  honnêtes 
[ue  leur  âge  et  leur  rang  protégeât  contre  les  soupçons 
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de  vieux  souvenirs  et  de  vieilles  ambitions,  nouveaux 
enfin  comme  le  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons. 
J'exigerais  d'eux  du  savoir  et  de  la  modération  pour  tou- 
jours dire  vrai  ;  mais,  je  voudrais  surtout  une  plaisanterie 
fine  et  mordante  contre  les  grands  du  peuple;  jamais  de 
vagues  accusations,  mais  des  portraits  toujours  histori- 
ques et  toujours  renouvelés  de  ces  artisans  de  discorde. 
Puis,  de  nobles  et  éloquentes  pensées  sur  la  religion.  Point 
de  graves  et  savantes  discussions;  rien  que  des  mouve- 
ments pour  l'âme.  Une  indignation  généreuse  et  terrible 
pour  la  corruption.  Ah  !  si  le  ciel  m'avait  donné  assez  de 
talent,  si  je  voyais  épars  sur  notre  territoire  quelques-uns 
de  ces  hommes  que  je  viens  de  vous  dépeindre,  je  me  con- 
solerais de  mes  malheurs  (1),  en  servant  mon  pays...  Te 
ne  sais  si  je  m'égare,  mon  ami,  mais  il  me  semble  que 
tout  faibles  que  nous  sommes  si  nous  étions  plus  nom- 
breux, nous  ferions  le  bien.  Tant  de  jeunes  écrivains  font 
le  mal,  qui  ne  sont  pas  plus  que  nous  ! 

Tous  allez  rire  de  mes  projets  singuliers,  de  mes  plans. 
Riez  tant  qu'il  vous  plaira.  Pour  moi,  je  ne  puis  voir 
l'homme  tout  entier  dans  son  isolement  et  dans  l'étude  ; 
là  je  le  trouve  sage  ;  il  n'est  grand  que  dans  le  plein  exer- 
cice de  tous  ses  devoirs,  soumis  à  Dieu,  pro:«cteur  de  sa 
famille  et  mourant,  s'il  le  faut,  pour  son  pays. . .  Oh  I  mon 
ami!  que  ne  puis-je  enflammer  du  même  zèle  tout  ce 
qui  conserve  encore  ime  âme  bonne  et  vraie  !  que  le  vieux 
cri  de  religion  se  mêle  au  cri  de  liberté  !  que  tous  deux 
retentissent  aux  oreilles  du  factieux  et  de  l'impie  et  l'ef- 
frayent de  leur  alliance  nouvelle.  Non,  la  religion  du 
Christ,  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  la  mère  des  esclavi 
L'homme  est  libre  dans  ses  liens.  Plus  il  s'attache  à  Dieu, 
plus  il  sent  la  dignité  de  son  être  et  mieux  il  la  défend  (2)  >. 

(1)  Il  venait  de  perdre,  en  quelques  mois,  son  père,  sa  femme  < 
un  fils. 

(2)  A.  Damiron,  de  Falaise,  19  juin  1818. 
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Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  il  adressait  à 
M.  de  Chateaubriand  la  Lettre  d'un  Breton  Constitution- 
nel, signée  P.  F.  Diibois,  élève  de  l'Ecole  Normale,  où  déjà, 
il  rappelait  énergiquement  le  pouvoir  à  l'observation  de 
la  Cbarte  et  défendait  avec  éloquence,  bien  qu'avec  un.  peu 
d'empbase,  ces  principes  de  1789,  au  nom  desquels,  disait-il, 
«  un  enfant  de  la  victoire  avait  encbaîné  les  fils  de  la 
liberté  (1)   ». 

Deux  ans  après,  au  lendemain  des  deuils  cruels  et  répé- 
tés qui  avaient  brisé  sa  vie,  il  écrivait  encore  de  Besançon, 
à  son  ami:  «  Une  seule  de  mes  affections  survit  dans  un 
cœur  vide  ;  elle  y  règne,  elle  le  remplit  tout  entier.  C'est 
l'amour  de  la  patrie.  Jamais  je  n'ai  ressenti  un  enthou- 
siasme, un  dévouement  pareil  à  celui  que  j'éprouve.  Chargé 
I  d'un  cours  publie  dans  une  province  où  toute  idée  géné- 
i  reuse  est  un  sacrilège,  je  n'en  ai  pas  moins  accepté  ma 
1  tâche.  Je  la  remplis  avec  prudence,  mais  avec  courage... 
La  vérité  n'est  pas  comme  l'homme:  elle  ne  doit  pas  souf- 
jfrir,  quand  elle  a  des  armes.  Il  trahit  sa  patrie  le  citoyen 
I  qui  se  tait  quand  il  y  a  du  danger  et  que  sa  voix  peut  être 
comptée  (2)  ». 

Cette  tribune  qu'il  cherchait,  le  Globe  allait  la  lui  offrir. 

Il  «  parut,  pour  la  première  fois,  le  15  septembre  1824, 
au  moment  où  Louis  XVIII  était  mourant  et  où  la  Cen- 
sure venait  d'être  rétablie  (3)  ». 


III 

C'est  à  peine  si  nos  générations  actuelles  ont  entendu 
parler  de  ce  journal  qui  a  pourtant  exercé  tant  d'influence 
sur  le  mouvement  libéral  de  la  première  moitié  de  ce  siè- 

(1)  Lettre  d'un  Breton  Constitutionnel  à  M.  de  Chateaubriand. 

(2)  A.  Damiron,  5  janvier  1820. 

(3)  SovAjemrs  inédits. 
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cle  et  si  elles  savent  les  noms  de  ces  jeunes  hommes  réu- 
nis autour  du  rédacteur  en  chef  dans  un  commun  amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qui  presque  tous  devaient 
bientôt  prendre  une  place  éminente  dans  la  politique  ou 
dans  les  lettres.  La  France  oublie  vite  et  elle  a,  d'ailleurs, 
traversé,  depuis,  tant  et  de  si  terribles  événements  qu'on 
comprend  sans  peine  qu'elle  y  ait  perdu  la  sérénité  de  sa 
mémoire.  Mais  l'historien  ne  saurait  oublier  ceux  qui  ont 
tant  fait,  alors,  pour  l'honneur  du  pays  et  des  lettres  fran- 
çaises, et  si  vaillamment  combattu  pour  la  vraie  philoso- 
phie et  la  vraie  liberté, 

«  Vous  m'avez  appris  une  bonne  nouvelle  pour  la  lit- 
«  térature  et  pour  vous,  mon  cher  ami  »,  écrivait  Jouf- 
froy  à  Dubois,  de  son  village  des  Pontets:  t  Vous  voilà 
«  gouverneur  d'un  journal...  Voilà  notre  critique  litté- 
«  raire  en  bonnes  mains;  vous  la  sortirez  de  l'ornière  sans 
c  la  dépopulariser,  et  vous  prêcherez  la  liberté  litté- 
c  raire  en  bon  français;  deux  choses  qui  ont  besoin  l'une 
«  de  l'autre  et  qui  attendaient  depuis  longtemps.  Soyez 
«  purement  littéraire  et  ne  descendez  pas  aux  misérables 
«  allusions  politiques;  cela  sent  la  prison  et  MM.  Jay  et 
«  Jouy,  deux  boutiques  de  mauvais  goût  et  également 
0  usées  aux  yeux  du  public.  Vous  avez  une  belle  mission 
a  à  remplir,  honorable,  lucrative  et  sans  péril,  celle  de 
«  révolutionner  la  littérature.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous 
«  l'apprends,  mais  je  vous  le  dis,  pour  vous  donner  con- 
«  fiance  en  vous-même.  Vous  allez,  le  premier,  chez 
«  nous,  attaquer  les  règles  avec  le  bon  sens  et  le  bon  goût 
«  qui  ne  font  qu'un  et  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la 
a  jeunesse;  c^u-,  en  tout,  la  génération  précédente  est  l'rap- 
«  pée  de  discrédit;  également  incapable,  blasée  comme 
«  elle  est  de  sentir  juste;  sceptique  et  immorale  comme 
c  les  temps  l'ont  faite,  de.  parler  franc;  pcissée  et  flétrie 
0  par  les  scandales  de  trente  années,  d'obtenir  confiance 


I 
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«  et  d'échapper  au  ridicule.  L'influence  que  vous  pouvez 

a  acquérir    sur  l'avenir    de    la    littérature  française    est 

0  immense,  soyez-en  convaincu;  et  la  mesure  de  cette 
a  influence  sera  celle  de  votre  gloire.  Il  ne  vous  faut  que 
K  des  hommes  dignes  de  vous,  et  dès  que  vous  aurez  levé 
a  le  Drapeau,  il  en  paraîtra.  Quand  les  charlatans  occu- 
«  pent  la  tribune  le  bon  sens  se  tait  et  semble  mort.  Il 
«  s'ignore  ou  ne  croit  pas  en  soi.  Mais  qu'un  homme  parle 
«  vrai,  franc  et  clair,  dans  un  jour  il  conquiert  le  monde, 
«  parce  qu'il  a  révélé  aux  uns  le  secret  de  leurs  croyances 
«  et  aux  autres  celui  de  leur  force  (1)  ». 

Joulïroy  ne  se  trompait  pas.  Le  contrat  intervenu  entre 
les  bailleurs  de  fonds  et  le  Directeur  laissait  à  celui-ci  le 
soin  de  recruter  les  rédacteurs.  La  tâche  fut  facile. 

«  ]S[os  recrues  étaient  là  toutes  prêtes  »,  dit  Dubois. 
«  C'étaient,  d'abord,  nos  anciens  camarades  de  l'Ecole  Nor- 
male, les  uns  en  disgrâce,  les  autres  encore  en  activité  de 
service  (2).  » 

«  M.  Patin  que  la  douceur  de  son  caractère  a  toujours 
préservé  de  toute  disgrâce  se  chargea  de  rendre  compte 
des  leçons  de  M.  Yillemain,  le  seul  des  trois  illustres  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  des  Lettres  qui  eût  échappé  à  la 
jloi  du  silence  (3).  »  Il  résuma  dans  le  Glohe  les  leçons  sur 
Ile  XVII®  siècle,  qui  n'ont  pas  été  publiées  ailleurs..  M.  Tro- 
gnon, le  futur  précepteur  du  Prince  de  Joinville  et  le  futur 
auteur  de  V Histoire  de  France,  se  chargea  de  la  critique 
du  théâtre.  «  Chacun  de  nous,  dit  M.  Dubois,  amena  quel- 
ques élèves  d'élite  et  particulièrement  affectionnés:  mais 
la  plus  riche  de  toutes  ces  recrues  fut  celle  qui  nous  vint 
avec  le  maître  lui-même,  je  veux  dire  avec  Joufîroy  (4)  ». 

,    (1)  Jouffroy  à  Dubois,  16  août  1824. 

1  (2)  Souvenirs  inédits. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Ibidem. 
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On  sait  quelle  part  éclatante  l'illustre  philosophe  prit  à  la 
rédaction  du  Globe.  M.  Damiron  y  révéla,  en  quelque 
sorte,  l'enseignement  de  M.  Cousin  qui  jusque-là,  n'était 
connu  que  de  quelques  initiés.  M.  Cousin  lui-même,  après 
avoir,  à  son  retour  d'Allemagne,  traité  de  haut  la  feuille 
naissante  dont  les  efforts  avaient  contribué  à  le  faire  mettre 
en  liberté,  «  quand  il  vit  le  succès,  vint  très  modestement, 
prier  le  Directeur  d'insérer  son  travail  biographique  sur 
Emmanuel  Kant  (1)  ». 

A  peine  M.  Dubois  avait-il  installé  au  n"  10  de  la  rue 
Saint-Benoît  l'administration  et  la  rédaction  du  nouveau 
journal  qu'il  voyait  venir  à  lui  un  de  ses  anciens  élèves  du 
Lycée  Charlemagne.  C'était  Sainte-Beuve. 

Sainte-Beuve  avait  fait,  avec  M.  Dubois,  de  1820  à  1821, 
une  première  année  de  rhétorique,  à  la  fin  de  laquelle  il 
avait  obtenu  le  premier  accessit  de  discours  français  ;  puis, 
l'année  suivante,  il  avait  redoublé  sa  rhétorique,  au  col- 
lège Bourbon,  dans  la  classe  de  M.  Pierrot.  Dès  cett« 
époque,  il  voyait  beaucoup  M.  Daunou;  sous  son  influence 
le  jeune  homme  avait  de  bonne  heure,  incliné  aux  opi- 
nions du  dernier  siècle  ;  et,  bientôt  devenu  étudiant  en 
médecine,  et  interne  à  l'hôpital  Saint-Louis,  il  n'avait  pas 
tardé  à  embrasser  le  matérialisme  grossier  dont  l'Ecole  de 
Paris  faisait  alors  profession.  Le  mal  du  siècle,  ce  tour- 
ment de  la  vérité  et  cette  inquiétude  de  la  vie  qui,  à  la 
même  époque,  ont  troublé  tant  d'âmes,  et  non  des  moins 
nobles,  l'avait  touché,  lui  aussi.  Partagé  entre  ses  goûts 
littéraires  et  les  études  de  sa  profession,  il  éprouvait 
d'amers  découragements.  Mais,  il  faut  laisser  à  M.  Dubois, 
le  soin  de  nous  raconter  lui-même  ce  qui  se  passa  entre  lui 
et  son  ancien  élève,  t  à  cette  heure,  qui  fut  décisive  pour 
l'avenir  de  Sainte-Beuve  ».  —  t  J'étais  malade  et  au  lit, 
raconte-t-il,   dans  ses  souvenirs,  et  le  jeune  homme  assis 

(1)  Souvenirs  inédit». 
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à  mon  chevet,  me  peignait  ses  dégoûts,  et  cependant  la 
nécessité  d'un  -état;  ses  rêves  littéraires  et  l'impossibilité 
de  s'y  livrer.  Je  le  relevai,  et,  sans  le  précipiter  dans  la  car- 
rière si  hasardeuse  de  la  presse  où  la  persécution  seule 
m'avait  jeté,  je  lui  prêchai  la  constance  dans  sa  profession 
de  médecin,  en  lui  montrant  des  heures  possibles  à  réser- 
ver, au  moins  longtemps  encore,  comme  une  prière  et  un 
culte  à  son  Dieu  secret.  De  confidence  en  confidence,  le 
Joseph  Delorme  que  nous  avons  connu  depuis,  se  révéla 
tout  entier.  Une  sombre  mélancolie,  une  volupté  toute 
sensuelle  et  triste  dans  ses  satisfactions,  une  imagination 
excitée  par  l'élan  lyrique  de  tous  les  grands  poètes  natio- 
naux ou  étrangers  emportés  dans  le  même  mouvement, 
les  doctrines  d'Helvétius  et  de  Hobbes  dévoraient  cette 
jeune  âme.  Ma  philosophie  déiste,  puisée  dans  Rousseau, 
habituée  à  l'optimisme  et  à  la  résignation  chrétienne  s'at- 
tendrit et  attendrit,  en  même  temps,  l'élève  qui  se  confes- 
sait à  son  ancien  maître.  Je  lui  proposai  de  s'essayer  dans 
le  Globe,  et  de  chercher  là,  à  la  fois  une  distraction  à  ses 
noires  pensées,  et  l'exercice  d'un  talent  qui  voulait  de  l'air, 
sans  toutefois  rompre  encore  avec  la  médecine  et  son 
hôpital.  La  place  que  je  pouvais  assurer  à  ses  essais,  et  la 
modique  rétribution  dont  notre  dévouement  et  notre 
modestie  à  tous  se  contentaient  ne  pouvaient  être  une  res- 
source... Il  ne  s'agissait  pas,  du  reste,  de  roman  ni  de 
poésies  sentimentales;  mais  de  travaux  positifs,  adoucis 
toutefois  par  le  charme  des  souvenirs  de  ses  jeunes  études, 
et  l'attrait  que  donnaient  alors  à  la  Grèce  insurgée  ses 
héroïques  efforts  et  les  miracles  de  ses  martyrs.  Je  lui 
demandai  de  suivre  dana  des  esquisses  géographiques, 
mais  littéraires  et  pittoresques  sans  recherche,  les  événe- 
ments quotidiens  de  cette  guerre  de  l'indépendance  que 
racontaient  les  grands  journaux  politiques,  et  dont  le  récit 
était  interdit  au  Globe,  à  cause  de  son  caractère  purement 
littéraire. 
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—  «  Eh  bien  !  mon  enfant,  prenez  votre  Anacharsis  et 
Choiseul-Gouffier.  Vous  voyez  dans  le  journal  Chio,  Psara. 
que  sais- je  ?  Ouvrez  votre  carte  et  les  pages  du  voyageur 
et  croquez  cela  en  quelques  lignes.  Pas  un  mot  de  poli- 
tique, pas  même  un  trait  du  tableau  du  jour.  Non.  La 
géographie  seule,  la  plus  fidèle,  la  plus  vivante  possible, 
et  aussi  la  plus  brève.  —  Premières  ébauches.  —  Nous  ver- 
rons après  pour  d'autres  sujets  tout  littéraires,  dans  vos 
lectures,  de  votre  goût,  et  de  votre  âge.  Il  n'avait  pas  vingt 
ans  encore.  Aussitôt  dit,  un  serrement  de  main,  une  larme 
essuyée  et  le  départ  pour  l'œuvre... 

Moins  de  deux  mois  après  la  fondation  du  Journal, 
Sainte-Beuve  débutait,  le  4  novembre  1824,  par  un  article 
sur  Chio. 

La  main  du  jeune  écrivain  se  façonna  vite.  Ces  petits 
tableaux  de  lieux  mis  à  côté  des  faits  devenaient,  à  la  fois 
une  lumière  et  un  commentaire  nécessaire. 

Les  voyages  anciens  ou  nouveaux  lui  fournissaient  les 
couleurs;  et,  ma  sévère  critique  aidant,  nous  parvînm< 
à  leur  donner  une  fidélité  et  une  sobriété  piquantes  qui  les 
faisaient  rechercher.  Toutes  les  îles  d'où  s'élançaient  les 
hardis  brûlots,  et  où  venait  fondre  ensuite  la  vengeance 
des  Turcs  ;  toutes  ces  villes  désolées  du  Péléponèse, 
toutes  ces  campagnes  où  la  hache  d'Ibrahim-Pacha  portait 
le  ravage,  passaient  ainsi  sous  les  yeux  des  lecteurs;  et 
bien  souvent  les  journaux  politiques  empruntaient  nos 
petits  dioramas.  Le  style  de  S.ainte-Beuve  se  montrait  lîi 
ce  qu'il  eût  dû  rest-er  toujours  et  ce  qu'il  est  redevenu 
depuis,  dans  les  causeries  du  Lundi,  avec  une  liberté,  une 
grâce,  une  sobriété  supérieures,  précis,  ferme,  dégagé  de 
toutes  ces  fausses  recherches  et  de  ce  luxe  d'images  un 
peu  empâté,  qu'il  contracta  dans  son  passage  à  travers 
l'Ecole  romantique,  et  dans  le  commerce  de  Hugo  et  du 
Cénacle...  »  «  Voilà,  ajoute  M.  Dubois,  la  première  recruo 
qu'à  mes  amis  Normaliens  appelés  et  groupés  autour  «l- 
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moi,  je  donnai  comme  un  fruit  de  mon  terroir.  Celui-là  en 
valait  un  autre  (1).  » 

Parmi  les  collaborateurs  de  la  première  keure,  s'en 
trouva  un  qui  devait  être  plus  illustre  encore  que  Sainte- 
Beuve:  c'était  M.  Thiers.  Tout  en  travaillant  à  son  Histoire 
de  la  Révolution  Française,  il  cultivait  déjà  ce  goût  éclairé 
des  arts  qui  l'a  distingué  toute  sa  vie.  M.  Dubois  le  char- 
gea de  rendre  compte  des  Salons,  a  M.  Tbiers  écrivit,  au 
Globe,  les  dix  articles  sur  le  Salon  de  l'année  1824.  Dans 
le  même  temps,  il  écrivait  sur  le  même  sujet,  au  Consti- 
tutionnel. Ce  grand  journal  qui  regardait  avec  quelque 
dédain  la  petite  feuille  fut  surpris  d'y  trouver  des  articles 
qui  ressemblaient  beaucoup  à  ceux  qu'il  recevait  lui-même, 
et  voici  le  compliment  qu'on  fit  à  M.  Tbiers:  «  Il  y  a,  au 
Globe,  quelqu'un  qui  rend  conipte  du  Salon,  et  qui  a  les 
mêmes  opinions  que  vous,  mais  qui  écrit  beaucoup 
mieux  (2)   ». 

Presque  en  même  temps  deux  hommes  aussi  divers  que 
possible,  par  l'esprit,  vinrent  spontanément  se  mêler  à  sa 
rédaction  par  de  très  légers  essais.  L'un  était  Mérimée, 
c'est-à-dire  l'originalité  même;  la  langue  à  la  fois  pitto- 
resque et  précise  et  vivement  élégante.  L'autre  formait 
avec  lui  un  contraste  parfait  qu'à  peine  eût-on  pu  ména- 
ger par  un  calcul  habile.  Je  veux  parler  de  l'écrivain  connu 
sous  le  pseudonyme  de  baron  de  Stendhal  (3)   b. 

M.  Dubois  s'occupa  «  d'établir  les  spécialités.  »  Chaque 
rédacteur  recevait  les  livres  nouveaux  qui  rentraient 
dans  le  cadre  de  ses  études,  et  les  informations  de  même 
genre  qui  étaient  recueillies  dans  les  journaux  français  et 
étrangers.  »  M.  Magnin  accepta  de  remplacer  dans  la 
critique  théâtrale  M.  Trognon  qui  désirait  revenir  à  l'his- 
toire. Jouffroy  amena  deux  de  ses  disciples,  MM.  Duchâ- 

(1)  Souvenirs  inédits. 

(2)  Souvenirs  inédits,   de  M.    Dubois. 

(3)  Ibidem. 
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tel  et  Yitet.  M.  Duchâtel  fut  chargé  de  l'Economie  Poli- 
tique; M.  Yitet  des  Beaux-Arts.  Ces  choix  étaient  heureux.^ 
<  M.  Duchâtel  prit  la  science  économique  au  point  ou 
J,-B.  Say  l'avait  laissée.  Il  ouvrit,  sur  ce  sujet,  des  aperçus 
tout  nouveaux  et  rendit  compte  des  théories  que  chaque 
jour  voyait  éclore  avec  une  autorité  toujours  crois- 
sante (1)  ».  M.  Vitet,  exposa  avec  un  talent  supérieur,  des 
idées  qu'il  avait  presque  toutes  puisées  dans  le  cours 
d'Esthétique  de  Jouffroy.  Grâce  à  lui  le  Globe  «  n'eut  rien 
à  envier  à  aucun  journal,  pour  la  partie  des  arts  (2)  ».  De 
simples  hommes  de  lettres,  tels  que  MM.  Lherminier,  do 
E/émusat,  Lenormant,  des  femmes  parmi  lesquelles  Ml! 
Delphine  Gay  apportèrent  leur  concours  (3). 

Enfin,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  introduit  au  Gloht 
par  Stendhal,  y  amena,  à  son  tour,  «  deux  charmants  es- 
prits, MM.  Ditmer  et  Cave,  qui  rédigèrent,  depuis  toute 
la    critique  des  petits  théâtres  ;  et  produisirent   ensemblr 
les  deux  piquants    volumes  des  Soirées  de  Neuilhj...    1 
n'ai  jamais  connu,  dit  Dubois,  une  humeur  plus  gaie  < 
plus  vive  que  celle  de  Dittmer.    C'était  un  grand   et  bel 
homme  ancien  officier  de  cuirassiers;  rentré,  dans  la  vie 
privée,  il  y  avait  conservé  l'esprit  de  jovialité,  qui  le  ren- 
dait, auparavant,  si  cher  à  tous  ses  camarades.    Quan' 
dans  nos  réunions,  il  voulait  bien,   au  dessert,  se  laissti 
aller   à  sa  verve,  rien   n'égalait  la  fécondité    de  ses    res- 
sources. Il  y  joignait  le  talent  de  jouer,  à  lui  seul  toute 
une  pièce...  au  fond,  c'était  un  esprit  des  plus  sérieux, 
comme  il  le  prouva  plus  tard  lorsque,  attaché  au  cabinet 
de  Casimir  Périer,  il  fut  envoyé  à  Ancône,  pour  y  remplir 
une  mission  des  plus  graves  et  des  plus  délicates,  qui  exi- 
geait autant  d'énergie  que  de  dextérité  (4)  ». 

(1)  Souvenirs  inédits. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Mlle  de  Montgolfier  et  Mme  Swenton-Belloc  collaborèrent  éga- 
lement au  Globe. 

(4)  Souvenirs  inédits. 
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M.  Guizot,  d'après  ses  Mémoires,  aurait  pris  à  la  rédac- 
tion du  Glohe  une  grande  part  (1).  Il  semble  que  ses  sou- 
venirs l'aient,  sur  ce  point,  mal  servi:  a  M.  Guizot,  dit 
Dubois,  n'a  pas  mis  dans  le  Glohe  une  ligne  politique.  Une 
colonne  sur  la  mort  et  les  obsèques  du  Général  Foy;  une 
page  sur  la  Sainte-Cécile  de  Gérard,  pour  plaire  à  l'ar- 
tiste et  faire  bonne  grâce  à  M.  de  Cbateaubriand.  »  Voilà 
tout,  a  et  cela,  en  le  demandant  comme  un  service;  — 
enfin,  un  ou  deux  articles  sur  l'histoire  de  la  République 
d'Angleterre  de  Banks  que  je  lui  avais  fait  venir  par  un 
de  mes  correspondants.  Pour  ne  pas  paraître  lui  faire  un 
cadeau,  ni  recevoir  l'argent  que  m'avait  coûté  l'envoi,  je 
lui  avais  dit  :  Vous  me  ferez  im  article  sur  le  livre  et  œ 
sera  une  bonne  fortune  pour  nos  lecteurs  (2)  ». 

Si  le  Glohe  était  un  journal  avant  tout  littéraire  et  pbi- 
îosopbique,  il  n'entendait  pas,  cependant,  demeurer 
étranger  au  grand  mouvement  scientifique  qui,  déjà,  se 
dessinait  avec  tant  d'éclat.  Dès  le  premier  jour,  Pierre 
Leroux,  avait  présenté  à  M.  Dubois  un  de  leurs  anciens 
condisciples  du  Lycée  de  Rennes,  Alexandre  Bertrand, 
a  brillant  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  et  auteur  d'un 
livre  sur  l'extase,  qui  tient  une  place  importante  dans  les 
études  psychologiques  du  temps.  »  —  o  C'est  Bertrand 
qui,  le  premier  a  conçu  l'idée  de  rendre  compte,  dans  le 
Glohe,  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences.  Son  pro- 
jet rencontra  une  vive  résistance  de  la  part  de  M.  Cuvier, 
et  des  encouragements  ardents  de  la  part  de  son  adver- 
saire de  ce  temps-là  M.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Alexandre 
Bertrand  sut  s'acquitter  de  sa  tâche  de  telle  façon  que  les 
deux  grands  lutteurs  restèrent  en  même  temps,  ses  amis, 

(1)  «  Nous  avions  aussi,  de  1817  à  1830,  nos  journaux  et  nos  recueils 
périodiques,  le  Courrier,  le  Glole,  les  Archives,  la  Bévue  Fran- 
çaise... je  pris  à  ces  publications  une  grande  part.  »  Guizot, 
Mémoires,  T.  I,  page  198. 

(2)  Souvenirs  inédits. 
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ce  qui  fait  véritablement  l'éloge  et  d'eux  et  de  lui.  Il  a 
fondé  ainsi  ce  compte  rendu  périodique  des  travaits  des 
savants,  qui,  depuis,  a  pris  place  dans  tous  les  journaux. 
Grâce  à  cette  heureuse  innovation,  les  découvertes  de  la 
science  sont  soi-ties  de  l'ombre  du  sanctuaire;  le  public, 
en  a  pu  suivre  les  progrès,  les  savants  des  différentes  par- 
ties de  l'Europe  et  du  monde  ont  été  réciproquement 
avertis  de  leurs  travaux  et  l'échange  des  communications 
des  différentes  80ciété&  savantes  est  devenu,  pour  les 
sciences  un  puissant  moyen  d'avancement.  Il  n'est  pas  juste 
qu'on  ignore  que  cette  grande  diffusion  des  lumières  des 
sciences,  est  due  pour  une  notable  part  à  l'initiative  de 
notre  ami  Alexandre  Bertrand  (1)   ». 

Indépendamment  de  la  direction  générale  et  de  l'imptil- 
sion  de  chaque  jour  qui  furent  toujours  son  œuvre.  M.  Du- 
bois prit  lui-même  à  la  rédaction  du  journal  une  part 
considérable.  Il  s'était  réservé  l'analyse  des  cours  des  facul- 
tés et  des  séances  académiques,  le  compte  rendu  des  pro- 
cès retentissants  et  des  sermons  à  la  mode,  l'étude  et  lo 
jugement  des  livres  nouveaux.  Parfois,  même,  il  s'essayait 
à  la  critique  théâtrale. 

Bien  que  dans  les  premières  années,  le  Globe  ne  fût  pas 
un  journal  politique,  déjà  la  politique  y  est  partout,  et 
l'on  ne  peut  que  constater  en  somme  le  libéralisme  d'un  pou- 
voir qui  laissait  à  un  journal  non  cautionné  une  pareill»^ 
indépendance. 

Ce  qui  frappe  avant  tout,  quand  on  lit  aujourd'hui  ces 
pages  incisives  et  ardentes,  c'est  la  haute  initiative  de  la 
pensée,  la  sincérité  profonde  et  la  chaleur  passionnée  de 
l'âme.  Nul  ne  s'en  étonnera  de  ceux  qui  ont  connu 
M.  Dubois  dans  sa  vieillesse  et  savent  à  quel  haut  degré 
il  avait  conservé  la  vaillance  de  l'esprit,  la  flamme  de 
l'enthousiasme,  le  goût  et  le  besoin  de  se  répandre  dans 

(1)  Souvenirs  inédits. 
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de  libres  épancliements.  On  sent  dès  les  premières  pages 
une  nature  militante.  M.  Dubois  n'est  pas  alors  un  pen- 
seur solitaire  auquel  il  suffit  de  goûter  les  cbarmes  de  la 
vérité  abstraite.  Dans  toutes  les  directions  Je  la  pensée, 
c'est  un  cbef  d'avant-gaxde  toujours  prêt  à  la  lutte,  sans 
cesse  en  campagne,  mais  un  chef  à  la  fois  prudent  et 
hardi,  impétueux  et  contenu  et  n'aspirant  à  la  conquête 
des  intelligences  que  par  les  seules  armes  de  la  discussion 
et  de  la  liberté. 

Toujours  brave  et  loyal  il  dédaigne  vis-à-vis  de  ses  ad- 
versaires comme  vis-à-vis  du  pouvoir  les  réticences  com- 
plaisantes et  les  cautèles  lâches  ou  intéressés.  Il  n'a  pas 
cet  art  que  nous  avons  connu  depuis  de  se  jouer  au  milieu 
des  prohibitions  légales,  de  tout  faire  entendre  sans  pour- 
tant le  dire,  art  délicat  que  le  péril  excite,  que  la  difficulté 
assouplit,  et  qui  sous  un  pouvoir  ombrageux  devient  la 
parole  de  Prévost-Paradol,  agile  comme  la  flèche,  ardente 
et  insaisissable  comme  la  flamme.  M.  Dubois  n'a  guère 
connu  l'art  des  sous-entendus  et  des  allusions.  La  tolé- 
rance du  pouvoir  ne  lui  en  faisait  pas  un  besoin  ;  son  tem- 
pérament surtout  y  répugnait.  Bien  qu'il  ne  fût  ni  sans 
verve  ni  sans  malice,  il  ne  combat  qu'à  visage  découvert. 

Plein  de  généreuses  colères  contre  certaines  bassesses, 
il  respecte  toute  conviction  sincère,  toute  autorité  légi- 
time; on  sent  qu'il  a  le  ferme  dessein  de  n'user  d'autre 
liberté  que  de  la  liberté  égale.  De  même  que  sa  plume  est 
toujours  sincère,  son  opposition  est  toujours  loyale. 

Les  articles  qu'il  a  écrits  dans  le  Glohe  sont  d'une  ex- 
trême variété.  C'est  de  la  chronique  au  jour  le  jour,  c'est 
œuvre  de  journaliste,  mais  l'œuvre  est  d'une  trame  sin- 
gulièrement solide  et  probe;  elle  est  d'un  temps  où  la 
presse  n'était  pas  encore  devenue  un  métier  et  n'avait  pas 
encore  été  déshonorée  par  tant  de  misérables  sophistes  ; 
elle  est  surtout  d'une  âme  qui  se  respecte  elle-même 
comme   elle  respecte    ses  lecteurs,  qui    n'a  d'autre    ambi- 
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tion  que  l'avènement  de  la  vérité  et  s'efforce  d'en  bâter 
le  progrès  par  la  toute-puissance  de  la  publicité. 


IV 


D'après  M.  Guizot,  le  Globe  fut  l'œuvre  «  de  jeunes 
doctrinaires,  associés  à  d'autres  écrivains  (1)  ».  M.  Dubois 
proteste  contre  cette  appréciation.  «  Le  Globe,  dit-il,  ne 
fut  ni  une  fondation  doctrinaire,  ni  une  inspiration  doc- 
trinaire (2).  9  II  repousse  bien  plus  vivement  encore  le 
reproche  que  M.  Guizot  lui  adresse  «  d'avoir  laissé  l'es- 
prit de  coterie  prendre  sur  le  Globe  trop  d'empire  (3).  » 

«  La  cause  principale  du  succès  du  Globe,  dit-il,  fut 
le  caractère  même  de  sa  rédaction.  Elle  était  jeune  et  libre 
de  toute  attache  avec  le  passé.  Il  n'y  avait  pas  parmi  nous 
un  écrivain  déjà  ancien  et  qui  eût  un  nom.  Venus,  comme 
on  dit  des  quatre  vents  de  l'horizon,  Carbonari,  libéraux 
de  toute  origine,  nous  formions  avec  la  variété  de  nos 
opinions  et  de  nos  esprits  une  armée  absolument 
neuve  (4)  ». 

L'ambition  de  ces  jeunes  hommes  dont  une  foi  com- 
mune dominait  alors  toutes  les  dissidences  était  aussi  noble 
que  haute.  Ce  n'était  rien  de  moins  qu'une  Instauratio 
magna  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts,  à  commen- 
cer par  la  philosophie  et  à  finir  par  la  politique. 

Héagir  contre  les  théories  du  xvin'  siècle,  et  le  sensua- 
lisme de  Cîondillac,  au  nom  d'une  doctrine  qui  affirmait 
résolument  l'âme  et  Dieu;  faire  pénétrer  le  spiritualisme 
dans  les  lettres  et  dans  les  arts;  assurer  le  plein  dévelop- 

(1)  Guizot,  Mémoires,  t.  I",  ch.  VU,  p.  324. 

(2)  Dubois,  Souvenirs  inédits. 

(3)  Guisot,  Mémoires,  Loco  eitato. 

(4)  Souvenirs  inédiis. 


LE    GLOBE  589 

pement  de  l'esprit  nouveau  issu  de  la  révolution  en  en 
répudiant  les  utopies  et  les  violences,  tel  était  le  but  qu'ils 
poursuivaient  avec  tout  l'enthousiasme  de  la  jeunesse,  et 
toutes  les  ardeurs  d'une  foi  à  laquelle  rien  ne  semblait 
impossible  parce  qu'aucun  mécompte  n'en  avait  encore 
déçu  la  généreuse  illusion. 

M.  Dubois  a  noté,  lui-même,  dans  ses  Souvenirs  intimes, 
le  premier  mouvement  de  sa  pensée  en  barmonie  avec  la 
pensée  du  temps. 

«  Notre  siècle  a  eu  bien  des  ambitions  et  subi  bien  des 
«  mécomptes,  semblable  en  cela  à  tous  ceux  qui  l'ont  pré- 
r  cédé  et  à  l'humanité  même  dont  il  marque  une  des 
it  heures.  Plein  d'une  foi  superbe,  à  son  début,  fils  des 
0  ruines,  légataire  de  la  plus  profonde  révolution  qui 
t  ait  agité  le  monde  occidental  depuis  le  christianisme  et 
r  dont  soixante-quinze  années  ont  à  peine  ébauché  l'œu' 
t  vre  et  dessiné  l'avenir,  il  s'est  cru  appelé  à  fermer 
e  l'abîme,  à  fonder  et  organiser  une  société  nouvelle:  tout 
e  allait  être  paix,  liberté  à  jamais  inexpugnable  et  fé' 
r  conde,  égalité  souveraine,  respect  du  droit,  règne  absolu 
r  de  la  loi  même  sur  le  suprême  pouvoir;  paix  et  fraternité 
G  des  nations  comme  des  citoyens  entre  eux  ;  rien  des  pro- 
ie messes  de  nos  pères  n'allait  manquer  à  nos  jeunes  des- 
«  tinées  (1)  ». 

Par  une  heureuse  intuition,  M.  Dubois  sut  voir  que  ces 
aspirations  généreuses  avaient  besoin  d'un  organe  qui  en 
fût  l'expression  sérieuse  autant  que  libre. 
j  Pour  comprendre  comment  le  Globe  conquit,  si  vite^ 
june  place  importante  dans  la  presse  et  fut  accueilli  avec 
jèant  de  faveur  par  les  esprits  d'élite,  non  seulement  en 
France,  mais  à  l'étranger,  il  faut  se  reporter,  par  la  pen- 
^eée,  à  l'époque  où  il  parut.  C'était  celle  de  l'avènement 
jd'une  génération  nouvelle. 

(1)  Souvenirs  inédits. 

NOUVELLE   8ÉBIB.   —  I/XI.  39 
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Après  s'être  enivrée  de  gloire  militaire,  la  France  en 
avait  ressenti  comme  la  satiété,  et  avait  subi  les  douleurs 
de  l'invasion.  Si  les  officiers  en  demi-solde  et  les  vieux 
troupiers  regrettaient  encore  l'Empereur;  si  un  parti  systé- 
matiquement hostile  à  la  dynastie  nouvelle  se  faisait,  des 
souvenirs  de  l'Empire  et  de  la  légende  impériale,  une  amie 
d'opposition  contre  les  Bourbons,  la  nation  dans  son  ensem- 
ble semblait  les  accepter  sans  répugnance  et  s'ouvrait  à 
ces  espérances  de  liberté  politique  et  de  grandeur  littéraire 
que  semblait  lui  promettre  le  régime  nouveau.  En  1824,  le 
gouvernement  paraissait  en  avoir  fini  avec  les  conspira- 
tions jacobines  ou  militaires,  et  pouvoir  désormais,  sans 
trop  de  difficultés,  sceller  l'union  de  la  dynastie  et  du  pays, 
par  la  fondation  définitive  des  libertés  publiques. 

Le   grand  mouvement  de    la  révolution  s'était   propagé 
chez  les    peuples   voisins  ;  un  souffle    de  liberté   remuait 
partout   la   vieille     Europe.   C'esl;   à    ce   moment   où    ^ 
hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  commençaien 
disparaître  ou  à  vieillir,  que  la  jeunesse  née  dans  les  d( 
nières    années  du  xviii*    siècle,   et  les   premières    ami- 
du  xix"  arrivait    à  l'âge  viril.  Eprise  de  liberté,  avide    .- 
gloire,  jeune  par-dessus  tout,  ayant  de  la  jeunesse  la  foi 
naïve,  l'illusion    généreuse,  l'espérance    sans    bornes,  elle 
se  flattait  d'éviter  les  écueils  où  avaient  échoué  ses  pères, 
d'assurer  ce  qu'elle  appelait  les  conquêtes  de  la  Révolu- 
tion en  en  répudiant  les  crimes  ;  et  pour  emprunter  au 
Globe  et  à  M.  Dubois  lui-même  une  image  aussi  vivo  que 
fidèle,  elle  croyait  entrevoir  comme  c  l'aurore  d'un  monde 
nouveau.  »  De  même  que  les  Méditations  de  Lamartine 
étaient  l'expression  des  ardeurs  poétiques  de  cette  généra- 
tion, le  Globe  devint  l'interprète  de  ses  aspirations  philo- 
sophiques, littéraires,  et  bientôt  de  ses  idées  politiques. 

Nous  pouvons  aujourd'hui,  après  tant  de  désenchante- 
monts  et  de  si  terribles  chutes,  mesurer  la  part  de  chimère 
qui  se  mêlait  à  une  telle  entreprise;  mais  nul  n'en  saurait 
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nier  la  noblesse  et  la  grandeur  et  nous  ne  pouvons  que 
saluer  d'un  respect  attristé  la  confiante  ardeur  avec  laquelle 
la  jeunesse  s'élançait  alors  à  la  poursuite  de  la  vérité  et  de 
la  justice. 

Le   succès  du   Globe  fut    très  vif.  Les  encouragements 
lui  vinrent  de  toute  part.  En  France  il  conquit  rapidement 
une  grande  influence.  Il  tirait    à  dix   mille   exemplaires, 
chiffre   énorme   pour   le  temps.  «  Son   action    s'est  même 
fait    sentir,    à   l'étranger,   dit    avec    une    légitime  fierté, 
M.  Dubois.  Il  a  attiré  les  regards  des  deux  plus  grands 
esprits  littéraires  et  critiques  du  temps,    Gœtlie  et  Man- 
zoni  (1)  ».  Personne  ne  lui  témoigna  plus  de  sympathie 
que  l'illustre  Gœtke.  M.  de  Muller  écrivait  à  M.  Cousin: 
«  Vous    apprendrez    sans    doute  avec    plaisir.  Monsieur, 
que   le  Globe  est   devenu    la  lecture    favorite    de    M.  de 
Goethe,  et  qu'il  ne  cesse  de  répéter  que  son  estime  pour 
ses  auteurs  s'accroît  à  chaque  nouvelle  feuille.  Il  y  trouve 
une  marche  si  ferme  et  si  conséquente,  un  tact  si  pur  et 
si  délicat,  des   principes    si  sains    et  si  justes    qu'il  croit 
pouvoir  présager  avec  raison,  que  si  ce  journal  se  tient 
fidèlement    dans  la   ligne    qu'il  paraît  s'être  tracée,  une 
nouvelle  ère  de  la  critique  française  datera  de  son  appa- 
rition (2)  ».  —  Goethe  lui-même  écrivait  à  M.  de  Rein- 
hard:  «  Il  n'est  que  juste  que  ces  Messieurs  du  Glaibe  me 
veuillent  du  bien;  car  réellement  je  leur  porte  une  grande 
I  affection.   On  y  aperçoit  une  réunion  d'hommes,  jeunes, 
!  énergiques,  dignes    de     considération    et  considérés    dans 
lune   situation  importante.  Je  crois    comprendre    leur  but 
[principal  :  leur  marche  est  à  la  fois  prudente  et  hardie... 
H  avec  cela  j'ai  eu  grand  plaisir  à  voir  quelques-unes  de  mos 
H  convictions  secrètes  et  tenues  secrètes,  énoncées  dans  ces 
i  feuilles  et  suffisamment  commentées.  Je  ne  finirais  pas  en 

1      (1)  Souvenirs  inédits. 

M    (2)  Lettre  inédite  de  M.  de  Muller  à  M.  C***.  Nous  pensons  que 

•.cette  initiale  doit  désigner  M.  Cousin. 


m 
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en  disant  du  bien.  Parmi  ce  qui,  en  ce  moment,  parvient 
à  ma  connaissance,  elles  sont  ce  que  j'aime  le  plus.  Je  los  fais 
brocher  et  je  les  relis  (1)   ». 

Lorsque  quelques  années  après,  à  l'automne  de  18138, 
M.  Dubois,  voyageant  en  AUema^e,  alla  chercher  à 
"Weymar  les  souvenirs  du  grand  poète,  il  trouva  en  effet, 
dans  son  cabinet  de  travail,  les  numéros  du  Globe  soi- 
gneusement reliés.  Et,  à  Berlin,  il  recueillit  de  la  bouche 
de  M.  de  Humboldt,  ce  précieux  témoignage,  c  Un  jour, 
pendant  que  mon  frère  et  moi,  nous  nous  occupions,  de 
concert  avec  Goethe,  de  publier  les  Heures  de  Schiller,  je 
le  trouvai  avec  des  in-quarto,  magnifiquement  reliés,  sur 
lesquels,  mettant  la  main,  avec  une  sorte  d'emphase,  il 
s'écria:  «  Voilà  la  Bible  de  la  Littérature.  —  Eh  quoi  ?  — 
Le  Globe.  »  Il  était  enivré  des  éloges  qu'on  y  faisait  de  lui 
et  du  mouvement  littéraire  allemand;  mais,  il  estimait 
surtout  la  modération  et  le  goût  des  jugements  (2)  ». 


I 


Ce  ne  fut  qu'en  1828,  et  après  la  loi  sur  la  presse  due  à 
M.  de  Martignac,  que  le  Globe  devint  un  journal  politiqu 
L'acte  qui  constate  le  versement  du  cautionnement  porte 
la  date  du  12  août.  Le  cautionnement  était  fourni,  un  tiers 
par  M.  Dubois,  un  tiers  par  Pierre  Leroux  et  le  troisième 
par  un  pair  de  France  qui  s'appelait  le  duc  Victor  de  Bro- 
glie 

Dès  avant  cette  époque,  nous  l'avons  dit,  la  politique  y 
était  partout,  à  l'état  latent.  C'était  une  politique  d'oppo- 
sition, mais  d'opposition  constitutionnelle  et  loyale.  M.  Du- 

(1)  Lettre  de  Goethe  à  M.  de  Reinhart  :    inédite,  sans  date. 

(2)  Souvenirs  de  M.  Dubois.  Voyage  en  Allemagne,  2«  cahier. 
Note  prise,  à  Berlin,  le  31  juillet  1838,  au  sortir  d'tme  visite  à 
M.  de  Humboldt. 
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bois  l'affirme,  et  l'on  ne  peut  douter  de  sa  sincérité  : 
«  Quoique  la  discussion  politique  nous  fût  interdite,  dit-il, 
du  moment  où  nous  entreprenions  la  guerre  littéraire  et 
scientifique  à  ciel  ouvert,  nous  acceptions  franchement 
la  dynastie  et  la  charte.  Nous  étions  sincèrement  et  essen- 
tiellement constitutionnels:  Et,  il  semble  qu'il  en  ait  tou- 
jours été  ainsi,  même  quand  le  Globe  fut  devenu  un  jour- 
nal politique,  même  quand  il  eut  été  condamné.  »  «  C'est 
même,  ajoute  M.  Dubois,  ce  qui,  plus  tard,  en  1830,  dis- 
tingua le  Globe  devenu  quotidien,  de  toutes  les  autres 
feuilles  politiques  (1)  ». 

Latente  ou  publiquement  avouée  l'opposition  du  Globe 
à  la  politique  de  la  Restauration  fut  toujours  très  vive. 
Nous  sommes  aujourd'hui  trop  loin  de  ces  temps  pour  par- 
tager les  passions  qui  animaient  alors  les  générations 
nouvelles,  et  nous  rendre  un  compte  exact  des  senti- 
ments qui  les  faisaient  agir.  Si  la  charte  paraissait  aux 
esprits  sages  une  transaction  heureuse  entre  les  con- 
quêtes de  la  révolution  et  les  traditions  de  l'ancien  ré- 
gime, une  jeunesse  ardente  et  enthousiaste,  qui  en  répu- 
diant les  crimes  de  93  se  passionnait  encore  alors  pour 
les  principes  de  89,  trouvait  que  la  politique  du  gouver- 
nement méconnaissait  l'esprit  du  pacte  constitutionnel. 
Après  la  mort  de  Louis  XVIII,  la  politique  du  nouveau  Eoi, 
si  malheureusement  inspirée  par  les  ultra-royalistes  de 
l'extrême  droite,  ne  fit  qu'accroître,  en  la  justifiant,  l'ar- 
deur de  l'opposition.  Dans  le  numéro  du  15  février  1830, 
M.  Dubois  publia  un  grand  article  intitulé  la  France  et  les 
Bourbons,  dans  lequel  il  attaquait  avec  vivacité  la  poli- 
tique du  gouvernement.  Ce  ne  fut  qu'un  moi»  après,  le 
19  mars,  que  le  Globe  fut  saisi  à  la  requête  du  ministère 
public.  0  L'auteur,  dit  Cuvillier-Fleury,  dans  son  jour- 
i  nal,  y  est  accusé,  entre  autres  choses,  d'un  complot  non 

(1)  Souvenirs  inédits. 
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suivi  d'effet,  contre  la  vie  et  la  personne  du  Roi  ;  cette 
sottise  fait  grand  bruit  (1)  ».  Je  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails de  ce  procès  célèbre  où  M.  Dubois  se  défendit  éner- 
giquement  lui-même,  et  fut  éloquemment  défendu  par 
M.  Renouard,  l'un  des  anciens  membres  de  cette  acadé- 
mie. 

M.  Dubois  dut  à  la  sincérité  de  ses  avertissements  au 
pouvoir  une  condamnation  à  quatre  mois  d'emprisonne- 
ment (2).  Il  n'avait  fait,  disait-il,  dans  sa  défense,  que 
€  pousser  un  cri  d'alarme  et  de  loyauté,  à  l'approche  des 
révolutions  ».  Mieitx  eût  valu  l'écouter  que  le  fiapper.  Il 
n'avait  pas  achevé  de  subir  sa  peine  que  le  Roi  était  en  exil. 

De  nombreuses  sympathies  et  d'illustres  visites  étaient 
venues  le  consoler  dans  sa  prison.  Il  était  encore  à  Sainte- 
Pélagie,  quand,  un  jour,  il  vit  entrer  une  femme  encore 
belle,  suivie  d'un  homme  déjà  vieux.  C'étaient  Chateau- 
briand et  Madame  Récamier,  Il  raconte  la  scène,  cinquante 
ans  après.  «  Madame  Récamier,  dit-il,  occupait  l'uniciue 
siège  de  ma  cellule.  M.  de  Chateaubriand  était  assis  sur  ma 
malle,  tandis  que  je  me  tenais  assis  sur  mon  lit  (-'{).  »  Il  ob- 
tint la  faveur  de  subir  le  reste  de  sa  peine  dans  une  maison  de 
santé  du  quartier  Marbeuf .  C'est  là,  qu'il  était  détenu  quand 
parurent  les  fameuses  ordonnances.  Les  ré<lacteur8  du  Globe 
se  réunirent  pour  aviser  aux  moyens  de  continuer  la  publi- 
cation dans  les  conditions  nouvelles  qui  étaient  faites  à  la 
presse. 

Pierre  Leroux  alla  trouver  M.  Dubois  pour  le  presMi  ue 
se  rendre  à  la  réunion.  Bien  que  prisonnier  sur  parole, 
M.  Dubois  ae  laissa  emmener.  «  La  discussion  fut  très  vive. 
L'imprimeur  demandait  une  somme  de  soixante  mille 
francs  pour  faire  paraître  le  journal.  M.  Dubois  déclara 
que  le  Globe  ne  pouvait  payer  une  pareille  somme  et  serait 

(1)  Cuvillier-Fleuiy,  Journal  intime,  t.  I**. 

(2)  3  avril  1830. 

(3)  Souvenirs  inédits. 
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forcé  de  renoncer  à  paraître  (1).  »  Sainte-Beuve  qui  était 
présent  prit  plusieurs  fois  la  parole  et  soutint  avec  véhé- 
mence l'opinion  contraire.  «  Or,  il  se  trouvait  dans  une 
situation  particulière.  Tandis  que  les  autres  rédacteurs, 
étaient  actionnaires  du  Globe,  il  ne  l'était  pas.  Sa  pauvreté 
l'ayant  obligé  à  réclamer  le  paiement  de  ses  articles  en  ar- 
gent, il  n'avait  jamais  pris  d'action.  M.  Dubois  lui  fit  obser- 
ver que  n'étant  pas  propriétaire  il  ne  pouvait  prendre  part 
à  la  discussion  d'une  question  qui  intéressait  particulière- 
ment la  propriété  du  journal.  Sainte-Beuve  releva  cet  aver- 
tissement avec  colère,  et  déclara  que  c'était  une  insolence. 
M.  Dubois  l'invita  à  ne  pas  répéter  le  terme  dont  il  s'était 
servi.  —  «  Yous  êtes  un  insolent,  reprit  Sainte-Beuve  fu- 
rieux. —  0  Une  pensée  rapide  me  traversa  l'esprit,  dit 
M.  Dubois.  J'étais  prisonnier  sur  parole  et  j'avais  violé  mes 
engagements;  d'autre  part,  Sainte-Beuve  était  mon  ancien 
élève  et  mon  obligé,  je  ne  devais  donc  pas  prendre  sur  moi 
de  provoquer  mon  adversaire  en  duel,  mais  il  fallait  lui 
transmettre  le  rôle  de  provocateur.  Soudainement  donc,  je 
saisis  mon  gant  et  j'en  effleurai  le  visage  de  Sainte-Beuve, 
qui,  eu  effet,  m'en  demanda  raison  (1).  » 

Mais,  à  un  pareil  moment,  les  querelles  personnelles  cédè- 
rent le  pas  aux  événements  politiques.  Le  28  juillet,  Paris 
était  en  pleine  insurrection.  «  Rompant  son  ban  de  prison- 
nier »,  M.  Dubois  vint  i-eprendre  la  direction  du  journal. 
0  Je  le  faisais  publier,  dit-il,  sous  la  forme  de  bulletins  de 
combat,  qui  étaient  imprimés  sur  de  petits  carrés  de  papier. 
Des  jeunes  gens  de  l'Ecole  Polytechnique  et  des  libéraux 
portaient  ces  bulletins  de  la  rue  Monsigny  où  étaient  les 
bureaux  du  journal  jusqu'à  l'imprimerie,  située  au  haut  de 
la  rue  Montmartre,  les  rapportaient  ensuite  et  les  collaient 
sur  les  portes  avec  des  pains  à  cacheter.  C'était  ainsi  que 
nous  répandions  dans  Paris  toutes  les  nouvelles  vraies   ou 

(1)  Souvenirs  inédits. 
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fausses  qui  nous  paraissaient  propres  à  entretenir  l'ardeur 
des  combattants  (1).  » 

Les  bureaux  des  trois  journaux  de  combat,  le  Globe,  le 
National  et  le  Temps,  étaient  alors  voisins.  Le  gouverne- 
ment avait  négligé  de  les  faire  occuper.  Néanmoins,  le 
28  juillet  «  vers  deux  heures,  écrit  Dubois,  nous  reçûmes  un 
avertissement  officieux  qui  nous  obligea  de  décamper.  Nous 
partîmes  ensemble,  Damiron,  Magnin,  Farcy  et  moi,  et  nous 
primes  la  direction  de  ma  maison  de  santé  située  au  Jardin 
Marbeuf.  Il  fallut  suivre  les  Champs-Elysées,  en  nous  glis» 
sant  d'arbre  en  arbre.  Les  sentinelles  tiraient  sur  tout  ce 
qu'elles  apercevaient.  La  maison  de  santé  nous  offrit  un 
abri  silencieux  où  nous  passâmes  la  nuit.  On  pense  bien 
que  nous  ne  dormions  pas.  Du  sein  de  cette  retraite  paisible 
environnée  d'arbres,  par  une  nuit  magnifique,  nous  enten- 
dions au  loin,  le  son  du  tocsin  et  le  bruit  de  la  fusillade. 
Nous  étions  réunis  dans  mon  salon  où  chacun  s'était  arrangé 
comme  il  avait  pu,  pour  se  reposer  des  fatigues  de  la  journée. 
Farcy,  assis  dans  un  fauteuil,  la  tête  dans  les  mains,  répéta 
dix  fois  dans  la  nuit  :  t  Monsieur  Dubois,  pourtant  notre 
t  vie  vaut  mieux  qu'une  balle  ».  —  Le  matin  du  29,  il 
s'écria  :  c  Je  n'y  tiens  plus.  ■  Il  sortit,  se  rendit  chez  un 
ami  qui  demeurait  rue  de  Rivoli.  Là,  il  trouva  un  fusil  et 
se  mit  à  la  tête  d'une  bande  d'insurgés  qu'il  entraîna  à 
l'attaque  des  Tuileries.  Au  coin  d'une  petite  rue  qui  a  dis- 
paru depuis,  il  fut  atteint  d'une  balle  et  tomba...  (2)  » 

Ce  fut  seulement  deux  mois  après  que  se  vida  la  querelle 
qui  s'était  élevée  entre  Dubois  et  Sainte-Beuve.  La  révo- 
lution en  avait  suspendu  les  effets;  il  semble  que  la  gran- 
deur des  événements  accomplis,  le  temps,  la  victoire,  tout 
eût  dû  la  faire  oublier.  I^  20  septembre  1830  les  deux  adver- 

(1)  Souvenirs  inédits. 

(2)  Souvenirs  inédits.  Farcy  était  alors  Professeur  à  l'Institu- 
tion Moriu,  à  Fontenay-aux-Roses.  Il  avait  encore  fait  sa  classe, 
le  28,  au  matin. 
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saires  se  rencontrèrent  sur  le  terrain.  Avant  de  s'y  rendre, 
M.  Dubois  se  recueille  et  s'axiressant  à  ses  amis,  rédige  une 
sorte  de  testament.  «  Je  n'ai,  dit-il,  ni  pressentiments  sinis- 
tres, ni  vaines  espérances.  Je  suis  calme  ;  je  juge  mon  action. 
Elle  est  ridicule  aux  yeux  de  ma  philosophie,  coupable  selon 
mes  opinions  religieuses  et  selon  mon  respect  pour  la  vie 
de  mou  semblable  et  pour  la  mienne.  Cependant  je  Taccom- 
plis  sans  regret...  Un  enfant  dont  j'ai  été  le  maître  m'apos- 
trophe quand  je  ne  songe  pas  à  lui  et  ne  lui  parle  pas.  Il 
m'outrage.  L'outrage  est  répété  une  seconde,  une  troisième 
fois.  J'ai  levé  la  main,  je  l'ai  levée  sans  réfléchir...  Tout  cela 
ne  me  semble  pas  moins  une  scène  absurde.  Si  je  vis,  je  me 
la  reprocherai,  surtout  si  ma  main  est  funeste.  Si  je  suc- 
combe, adieu  à  vous  tous,  amis  qui  avez  combattu  avec  moi, 
pour  notre  cause  aujourd'hui  triomphante. 

Xe  jouez  jamais  par  colère  une  vie  qui  peut  être  utile 
à  votre  pays  (1).  » 

On  se  battit,  par  une  pluie  violente  et  sous  des  parapluies. 
Les  témoins  voulurent,  dit-on,  faire  retirer  celui  de  Sainte- 
Beuve.  —  Je  veux  bien  être  tué,  aurait-il  dit,  mais  je  ne 
veux  pas  être  mouillé.  —  Un  premier  coup  de  pistolet  fut 
échangé  sans  résultat.  M.  Dubois  se  déclara  prêt  à  continuer 
j  tant  qu'il  plairait  à  son  adversaire.  Mais,  après  le  second 
I  coup,  les  témoins,  parmi  lesquels  M.  Bai'thélemy  Saint- 
I  Hilaire  déclarèrent  que  l'honneur  était  satisfait  (2)  »  et 
M.  Dubois  rejoignit  le  fidèle  Damiron,  qui  attendait,  à 
!  quelque  distance,  avec  une  voiture  et  un  médecin. 
I      Au    lendemain    de    la    Révolution,    Pien-e    Leroux    et 
•  Sainte-Beuve,  secondés  par  M.  Lerminier  s'entendirent  pour 
,  mettre  hors  du  Glohe  Dubois  et  Jouffroy.  «  Notre  temps, 
d'après  eux,  était  fini,  raconte  Dubois.  C'était  à  la  nouvelle 
rédaction  à  prendre  la  direction  du  journal.  C'est  alors  que 

(1)  Note  médite  du  20  septembre  1830. 

(2)  Souvenirs  inédits. 


598 


ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES 


je  provoquai  la  liquidation  de  la  Société  et  que  je  me  re- 
tirai. Larminier,  Sainte-Beuve  et  Magnin  s'entendirent 
avec  Pierre  Leroux,  qui  demeura  gérant  (1).  » 

Bientôt  après,  ils  étaient  eux-mêmes  chassés  par  les  Saint- 
Simoniens, 

Adolphe  Laie. 


Séance  du  21  février  1903. 


(1)  Souvenirs  inédits. 


PLOTIN  ET  SAINT  PAUL 

Comment  Plotin  est  devenu  le  maître  des  philosophes 
du  moyen  âge  (1) 


Dans  une  communication  précédente  sui-  le  Moyen 
Age,  Caractéristique  théologique  et  philosophico-scienti- 
fique,  Limites  chronologiques,  j'ai  essayé  de  montrer  que 
l'historien  des  idées  théologiques  et  philosophiques  au 
moyen  âge  doit  y  faire  entrer  Plotin  et  les  N-éo-Platoni- 
ciens.  Sans  doute  le  système  synthétise  bien  des  idées 
antiques,  bien  des  doctrines  qui  viennent  des  philosophies 
et  des  religions  helléniques,  de  sorte  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  l'étudier  dans  son  ensemble,  dans  ses  origines 
et  ses  destinées  pour  connaître  la  philosophie  ancienne. 
Mais  cela  est  tout  aussi  nécessaire  pour  qui  veut  suivre  le 
développement  des  philosophies  médiévales  chez  les  chré- 
tiens de  toute  confession  et  de  tout  pays,  comme  chez 
les  Arabes  et  les  Juifs. 

Je  voudrais  indiquer  aujourd'hui  comment  le  néo-pla- 
tonisme ou  plus  exactement  le  plotinisme  a  pu  s'intro- 
duiie  dans  le  christianisme  qui,  après  avoir  longtemps  lutté 

(1)  Cette  lecture,  dont  la  composition  a  été  modifiée  pour  être 
communiquée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  doit 
faire  partie  d'une  Esquisse  de  l'histoire  générale  et  comparée  des 
philosophies  médiévales  dont  voici  les  principales  divisions  :  I.  L'his- 
toire de  la  philosophie  dans  l'histoire  de  la  civilisation;  II.  La 
civilisation  médiévale;  III.  Histoire  comparée  des  philosophies  mé- 
diévales; IV.  Les  écoles  et  les  rapports  de  la  philosophie  et  de  la 
théologie  au  moyen  âge;  V.  Les  vrais  maîtres  des  philosophes  médié- 
vaux; VI.  La  renaissance  de  la  philosophie  avec  Alcuin  et  Jean  Scot 
Erigène;  VII.  Histoire  comparée  des  philosophies  du  VIII"  au 
XIII°  siècle;  VIII.  La  raison  et  la  science  dans  les  philosophies 
médiévales;  IX.  La  restauration  thomiste  au  XI X^  siècle;  X.  Les 
historiens  des  philosophies  médiévales. 
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contre  ses  défenseurs,  parut  l'avoir  définitivement  vaincu, 
quand  Justinien  ordonna  en  529  la  fermeture  des  écoles 
d'Athènes. 

Ce  qui  caractérise  les  penseurs  du  moyen  âge,  c'est 
qu'ils  font  porter  leurs  recherches  sur  Dieu  et  sur  les 
moyens  de  nous  unir  ou  de  nous  réunir  à  Lui;  c'est  qu'ils 
superposent  ou  opposent,  par  conséquent,  un  monde 
intelligible,  régi  par  le  principe  de  perfection,  au  monde 
sensible  pour  lequel  ils  réservent  les  principes  de  contra- 
diction et  de  causalité;  c'est  qu'ils  se  réclament  de  témoins 
ou  de  martyrs  ;  qu'ils  admettent  ou  invoquent  des  mystères 
ou  des  miracles;  c'est  qu'ils  donnent,  des  textes  qu'ils  uti- 
lisent ou  des  connaissances  que  leur  fournit  l'étude  des  phé- 
nomènes sensibles,  une  interprétation  allégorique  par 
laquelle  ils  constituent  le  monde  intelligible  et  déterminent 
comment  nous  en  provenons  et  comment  nous  pouvons  y 
retourner. 

Or,  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  il  y  eut, 
dans  tout  le  monde  hellénique,  des  essais  de  systématisa- 
tion, au  point  de  vue  théologique  et  mystique,  des  idt 
transmises  par  les  philosophies  et  les  théologies  an 
rieures.  Il  y  eut  une  philosophie  judéo-alexandrine  dont 
Philon  fut  le  principal  représentant;  il  y  eut  des  néo- 
pythagoriciens,  parmi  lesquels  Apolonius  de  Tyanc  fail- 
lit fonder  une  religion  nouvelle;  des  platoniciens  éclec- 
tiques et  pythagorisants  comme  Plutarque  de  Chéronée, 
Apulée,  Galien  et  Celse,  Xuménius  d'Apamée,  qui  relie 
Plotin  ù  Philon.  Epicuriens,  Académiciens,  Péripatéti- 
ciens,  Pyrrhoniens  mêmes,  transforment  leurs  doctrines 
en  un  sens  religieux  et  mystique.  Les  Stoïciens  semblent 
pour  un  ten)j)s,  l'emporter  parmi  les  soutiens  de  la  pen- 
sée hellénique.  Mais  avec  Plotin,  le  néo-platonisme  ap- 
porte un  système  qui  donne  toute  satisfaction,  morale  et 
logique,  aux  hommes  préoccupés  du  divin  et  de  la  vie 
future. 
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De  bonne  heure,  l'interprétation  plotinienne  se  substi- 
tue au  stoïcisme  dans  le»  Mystères  d'Eleusis,  et  de  façon 
telle  qu'elle  pût  être  conservée  par  ceux-là  même  qui  ces- 
jsaient  d'en  être  les  défenseurs  ou  les  partisans  (1).  De 
bonne  heure  aussi,  Plotin  fournit,  d'un  passai  célèbre  de 
saint  Paul  —  qu'il  ne  nomme  pas  d'ailleurs  —  une  expli- 
cation complète  et  systématique,  qui  passe  tout  entière 
dans  le  christianisme  et  en  forme  une  partie  essentielle. 


Les  Actes  des  Apôtres  (XYII,  16  à  34)  nous  apprennent 
que  saint  Paul,  arrivé  à  Athènes,  discutait  tous  les  jours 
sur  la  place  publique  avec  les  premiers  venus;  puis  qu'il 
conféra  avec  quelques  philosophes  épicuriens  et  stoï- 
ciens. Il  parut,  comme  autrefois  Socrate,  annoncer  des 
divinités  étrangères,  Eèvwv  Sataovi'wv,  parce  qu'il  parlait  de 
J.-C.  et  de  la  résurrection.  Conduit  à  l'Aréopage,  saint 
Paul  fit  un  discours  dont  tous  les  points  sont  à  relever. 
D'abord  il  considère  les  Athéniens  comme  des  hommes  très 
religieux,  SsKjtSatjxovedTÉpouç,  et  apporte  ainsi  un  argument 
nouveau  à  ceux  qui  commencent  au  f  siècle  la  période 
théologique  dont  nous  formons  le  moyen  âge.  Puis  il 
signale,  à  l'appui  de  son  affirmation,  l'autel  élevé  au 
Dieu  inconnu,  ayvfexjTti)  Oew,  qui  tient  une  place  si  grande 
dans  la  théologie  chrétienne.  Le  Dieu  que  saint  Paul  an- 
nonce aux  Athéniens,  c'est  celui  qui  a  fait  le  monde  et 
toutes  les  choses  qui  sont  en  lui,  b  iro^ï|(jaç  rbv  xôfjuov  xal 
~i-^Tx  Tot  èv  aÙTw;  c'est  le  maître  du  ciel  et  de  la  terre. 
Il  n'habite  point  dans  des  sanctuaires  faits  de  main 
d'homme;  il  n'est  point   servi   par   des    mains  humaines, 

(1)  Plotin  et  les  Mystères  d'Eleusis  (Revue  de  l'histoire  des  reli- 
gions), juin-juillet  1903. 
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comme  s'il  avait  besoin  de  quelque  chose,  xpo(;8e(5jxev<5;  nvoç, 
mais  il  dorme  à  tous,  vie,  respiration  et  toutes  choses, 
'^  l8où;  ■Tta'jiv  ÇcoYiv  xx\  ttvoTjV  xat  tx  -rrivrît  ;  il  a  réparli  la  terre 
entre  tous  les  hommes,  issus  d'un  seul,  pour  qu'ils  le  cher- 
chent et  le  trouvent  en  le  touchant  ÇiriTeïv  xbv  Oeôv,  el  apayi 
<]/ir;Xa^Tjci6tav  àurov  xat  eupotev.  Il  n'est  pas  loin  de  chacun  de 
nous,  puisqu'on  lui  nous  vivons,  nous  nous  mouvons  * 
nous  sommes  ;  puisque  nous  appartenons  à  sa  race,  coni; 
l'ont  dit  quelques  poètes,  xa\  yt  où  jxaxpiv  k-zh  êv^;  ixia-zov 
rjfxwv  uTtàp/ovTX-  èv  aÙTuj  yàp  JJwtxsv  xal  xivoûixeOx  xal  èffjjLÉv,  wç 
xal  Ttve;  Toiv  xaO 'ùaï;  Tzoir\T<Jû>i  elpi^xaaiv  tou  yip  xa\  y^'^'o;  èffasv. 
Et  comme  nous  sommes  de  sa  race,  nous  ne  devons  pas 
croire  que  la  Divinité  soit  semblable  à  de  l'or,  à  de  l'argent 
ou  de  la  pierre  sculptés  par  l'art  et  l'intelligence  do 
l'homme.  Enfin  le  narrateur  nous  apprend  que,  parmi  ceux 
qui  s'étaient  attachés  à  saint  Paul  et  avaient  embrassé  la 
foi  chrétienne  se  trouvait  Denys  l'Aréopagite. 

Ces  poètes  dont  parle  saint  Paul,  et  qu'on  a  souvent 
oubliés  en  citant  ce  passage  célèbre,  c'est  Aratus,  peut-être 
son  compatriote,  c'est  aussi  Cléanthe,  dans  l'hymne  célè- 
bre à  Zeus  èx  cfou  "ifxp  Yevo;  edjxev.  Le  Dieu  qu'il  annonce, 
c'est  au  sens  littéral  des  mots  celui  du  stoïcisme.  Com- 
ment Plotin  a-t-il  transformé  cette  doctrine,  matéria- 
liste, puisque  l'éther  divin  reste  un  corps,  en  un  idéa- 
lisme qui  pût  être  accepté  par  les  chrétiens,  auxquels  il 
fournit  le  commentaire  le  plus  complet  et  le  plus  satis- 
faisant du  texte  de  saint  Paul? 


II 


Et  d'abord  que  devient  chez  Plotin  le  Dieu  inconnu 
C'est  celui  auquel  ne  s'appliquent,  ni  les  instruments  de 
connaissance  par  lesquels  nous  saisissons  le  monde  sensible, 
ni  les  catégories  dans  lesquelles  on  fait  rentrer  les  idées 
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que  nous  nous  en  formons,  ni  les  mots  par  lesquels  nous 
avons  coutume  de  les  désigner  et  de  les  rappeler. 

Au  livre  neuvième,  Plotiu,  résumant  sa  théorie  de  l'Un 
et  de  l'extase,  dit  que  Dieu  n'est  aucune  des  choses  que 
nous  connaissons;  que  la  compréhension,  duvestç,  que  nous 
en  avons,  ne  vient  ni  par  la  science,  £7riaT-iq[x-ifi,  ni  par  la 
pensée,  vdirictç,  comme  celle  des  autres  intelligibles...  Car 
l'âme  qui  acquiert  la  science  d'un  objet  s'éloigne  de  l'TJn  et 
cesse  d'être  tout  à  fait  une,  la  science  impliquant  le  raison- 
nement (XcJyoç),  qui  comporte  multiplicité.  A  plus  forte 
raison,  l'Un  ne  peut-il  être  connu  par  la  sensation  ou  par 
l'opinion  sa  compagne,  qui  ne  pourrait  le  représenter  que 
comme  une  grandeur,  une  figure  ou  une  masse  {[Ayt^o!;  ^ 
a/vitjLa  7)  Syxov).  Aussi  ne  peut-il  prendre  place  dans 
aucune  des  catégories  établies  par  Aristote  ou  ses  suc- 
cesseurs :  il  n'est  ni  une  certaine  chose,  ni  quantité, 
ni  qualité,  ni  âme,  ni  intelligence,  ni  ce  qui  se  meut,  ni 
ce  qui  est  stable:  il  n'est  ni  dans  le  lieu,  ni  dans  le  temps; 
il  est  sans  forme  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  échappe 
à  la  science,  puisque  notre  connaissance  est  fondée  sur  les 
formes,  Y^ûcnç  eTSedtv  èTrepetSotxév-/!.  Enfin,  ce  qui  répond  déjà 
par  avance  aux  accusations  de  panthéisme,  l'Un  n'est  point 
toutes  choses,  xà  TcàvTa,  car  de  cette  manière,  il  ne  serait 
plus  l'Un  ;  il  n'est  point  davantage  l'Intelligence,  car  alors 
il  serait  encore  toutes  choses,  puisque  l'Intelligence  est 
toutes  choses  ;  il  n'est  point  non  plus  l'Etre,  puisque  l'Etre 
est  aussi  toutes  choses  (1). 

Yoilà  pourquoi  Platon  disait  qu'après  avoir  découvert 
le  Père  de  cet  univers,  il  est  impossible  de  le  faire  con- 
naître à  tous;  pourquoi  Plotin  dit,  à  son  tour,  qu'il  est  inef- 

I      (1)  Dans  rédition.  porphyrienne,  voir  VI,  livre  9,  §  7,  4  ,3,  3,  2.  — 
'Voir  aussi  VI,  8.  De  la  liberté  et  de  la  volonté  de  l'Un;  V,  I.  Des 
\trois  hypostases  principales;  VI,  1,  2,  3.  Des  genres  de  l'être  (cri- 
tique  des   catégories   aristotéliciennes   et  stoïciennes  qui   précède 
l'exposition  des  doctrines  plotiniennes). 
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fable  et  indescriptible,  où8à  p-r\zhii  où8à  ypa:tTdv,  pourquoi  il 
défend  de  lui  donner  un  nom  ou  un  autre,  de  lui  joindre 
aucun  attribut.  Il  n'y  a  pas  même  besoin  de  dire  :  Il  est  ; 
il  suffit  de  l'appeler  le  Bien  en  retranchant  tout,  afin  de 
ne  pas  introduire  en  lui  quelque  diversité.  Et  c'est  aussi 
ce  qui  amène  Proclus  à  affirmer,  dans  sa  Théologie  élément 
taire  (CXXIII),  que  «  tout  ce  qui  est  le  divin  même,  est, 
à  cause  de  son  unité  supra-essentielle,  ineffable  et  inconnu 
aux  êtres  de  second  rang  »   (1) 


III 


Cette  théologie  négative  dont  les  chrétiens  auront  l'ex- 
pression la  plus  complète  dans  les  Noms  divins  et  les 
autres  ouvrages  qu'on  attribuera  à  Denys  l'Aréopagite, 
converti  par  saint  Paul,  Plotin  l'appuio  sur  une  théorie 
de  la  connaissance  qui  lui  sert  aussi  à  édifier  sa  théologie 
positive.  C'est  le  semblable  qui  connaît  le  semblable;  c'est 
avec  l'Intelligence,  sans  se  servir  d'aucun  des  sens,  sans 
mélanger  aucune  de  leurs  perceptions  aux  données  de 
l'Intelligence,  que  l'homme  contemple  l'Un  ;  c'est  avec 
l'Intelligence  pure,  avec  ce  qui  en  constitue  le  degré  le  plus 
élevé,  qu'il  contemple  le  principe  le  plus  pur,  xaôapw  xùj  vùi 
rb  xaOapwraTOv  OeaaOsit  xa\  to3  voO  tÇ  TpwTw.  Ce  qui  rend, 
même  en  ce  cas,  notre  connaissance  imparfaite,  c'est 
que  l'âme  devient  Dieu  ou  plutôt  qu'elle  est  Dieu  ;  c'est 
que  celui  qui  voit,  ne  voit  pas,  à  proprement  parler,  ne 
distingue  pas,  ne  s'imagine  pas  deiix  choses.  Absorbé 
en  Dieu,  il  ne  fait  plus  qu'un  avec  lui,  comme  un  centre 

(1)  Dans  l'édition  porphyrienne  VI,  7,  §  38;  VI,  9,  §  4  et  3;  VI,  1. 
8,  §  19  et  20.  —  «  S'il  faut  cependant  le  nommer,  Plotin  VI,  9,  6, 
on  peut  convenablement  rapi>elor  en  général  l'Un,  mais  en  compre- 
nant bien  qu'il  n'est  pas  d'abord  quelque  autre  chose,  et  ensuite 

run.  » 
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qui  coïncide  avec  un  autre  centre.  Comment  dépeindre 
comme  différent  de  nous,  dit  Plotin,  Celui  qui,  lorsque 
nous  le  contemplions,  ne  nous  apparaissait  pas  comme 
autre  que  nous-même,  mais  comme  ne  faisant  qu'un  avec 
nous  ?  Sans  compter  qu'en  retombant  dans  le  monde 
d'ici-bas,  l'âme  plongée  dans  l'obscurité  s'éloigne  de  l'Un 
et  revient  aux  cboses  sensibles,  parfois  aux  passions  et 
au  mal.  Toutefois  comme  Minos  rédigea  des  lois  plus 
sages  que  celles  de  tous  les  autres  législat-eurs,  parce  qu'il 
était  encore  sous  l'influence  de  son  union  avec  Dieu,  le 
philosophe  qui  a  contemplé  l'Un,  peut  exprimer  mieux 
qu'aucun  autre  ce  que  nous  éprouvons,  en  tournant  autour 
de  lui,  en  nous  en  rapprochant,  en  nous  unissant  à  lui, 
sinon  indiquer  réellement  ce  qu'il  est  en  lui-même  et  en 
dehors  de  tout  rapport  avec  nous. 

On  l'appelle  l'Un,  le  Bien,  le  Premier,  l'Absolu,  xh  aurap- 
xe;.  Simple  et  indivisible,  il  est  supérieur  à  l'Intelligence 
et  à  l'Etre,  il  est  au-dessus  de  toutes  choses  ;  il  leur  donne 
leur  forme  en  les  faisant  participer  à  l'unité  ;  il  est  par- 
tout et  il  n'est  nulle  part,  il  est  partout  et  de  toutes  parts. 
Affranchi  de  toute  détermination,  possédant  une  puissance 
incommensurable,  il  est  infini.  Meilleur  que  toutes  choses, 
il  est  unique  ;  ayant  toutes  choses  sous  sa  dépendance,  il 
est  suprême  ÛTrépTaTOî.  C'est  le  nombre  Un,  la  raison  Une 
qui  embrasse  tout.  Comprenant  tout,  il  est  le  dehors  ;  étant 
la  profondeur  la  plus  intime  de  tout,  il  est  le  dedans.  Par 
le  rayonnement,  par  la  surabondance  et  l'effusion  de  sa 
puissance,  il  est  le  principe  dont  toutes  choses  procèdent, 
sur  lequel  toutes  choses  sont  édifiées. 

Il  est  le  désirable  et  n'est  point  par  hasard  ce  qu'il  est. 
Son  existence,  son  essence,  son  acte  ne  font  qu'un:  son 
existence  contient  donc  l'acte  de  se  choisir  et  de  se  vou- 
loir soi-même,  car  il  n'y  a  rien  autre  chose  que  le  Bien 
qu'il  eût  souhaité  d'être.  L'Un  étant  cause  de  lui-même, 
étant  par  lui-même  et  étant  Lui  en  vertu  de  Lui-même, 
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est  Lui  d'une  manière  suprême  et  transcendante,  il  est 
l'indépendance  même  et  l'auteur  de  toute  liberté.  Il  s'aime 
et  se  donne  ainsi  l'existence  :  il  3'  a  en  lui  identité  du 
désir  et  de  l'essence.  Acte  immanent,  ce  qu'il  y  a  do  plus 
aimable  en  lui  constitue  une  sorte  d'intelligence.  Ayant 
une  intuition  simple  de  lui-même  par  rapport  à  lui-même, 
il  est  une  action  vigilante,  c'est-à-dire  une  supra-intellec- 
tion  éternelle.  Comme  il  est  le  Premier,  procédant  de  lui- 
même;  comme  son  être  est  identique  à  son  acte  créateur 
et  à  sa  génération  étemelle,  il  est  l'acte  premier.  Se  com- 
mandant à  lui-même,  il  est  le  Premier,  non  par  l'ordre, 
mais  par  sa  puissance  parfaitement  libre.  Souverainement 
indépendant  de  toutes  choses,  il  est  l'absolu.  Supérieur 
à  l'Intelligence,  il  est  la  cause  de  la  cause;  il  est  eau-" 
d'une  manière  suprême  et  contient  à  la.  fois  toutes  ]i 
causes  intellectuelles  qui  doivent  naître  de  lui.  C'est  le 
Convenable  pour  lui-même  ei  pour  les  autres,  puisqu'il 
est  ce  qu'il  a  voulu  être  et  qu'il  a  projeté  sur  les  autres 
ce  qu'il  a  voulu  et  leur  a  donné  à  chacun  sa  forme.  C'est 
la  Puissance  universelle  véritablement  maîtresse  d'elle- 
même,  l'acte  premier  qui  s'est  manifesté  tel  qu'il  conve- 
nait qu'il  fût.  A  ce  titre,  il  s'appelle  Providence. 

De  ce  qu'il  est  le  désirable  même,  de  ce  que  toutes 
choses  aspirent  à  lui,  tandis  qu'il  n'aspire  à  lien,  il  résulte 
qu'il  est  le  Bien,  non  pour  lui-même,  mais  pour  les  autres 
êtres  qui  participent  de  lui  dans  la  mesure  où  ils  en  sont 
capables  :  c'est  d'une  manière  transcendante  qu'il  est  le 
Bien  (1). 

Ainsi  toutes  les  perfections  que  les  anciens  ont  signa- 
lées en  Dieu,  tout  ce  que  Platon,  Aristote  et  les  Stoïciens 

(1)  Voir,  en  suivant  l'ordre  de  l'édition  porphyrienne,  Ips  livres 
Contre  les  Gnoxtiques  (11,  9);  sur  VAme,  Vlnielligence  ot  \o  Bien 
(111,  9),  sur  Jes  trois  hypostascs  principales  (V,  1);  sur  les  liypot- 
tases  qui  cnnnoissent  et  le  principe  supérieur  (V,  3)  ;  sur  /((  liberté 
et  la  volonté  de  VUn  (VI,  8)  ;  sur  PUn  ou  h  Bien  (VI,  9). 
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en  ont  conçu  par  l'étude  d'eux-mêmes  et  du  monde  sen- 
sible, tout  ce  que  les  Mystères  et  les  religions  antérieures 
en  ont  entrevu  ou  pressenti,  tout  ce  que  ses  prédéces- 
seurs immédiats  en  ont  dit,  Plotin  le  rassemble  en  une  syn- 
thèse qui  pourrait  admettre  des  éléments  nouveaux  mais 
qui,  en  fait,  ne  s'en  adjoindra  guère  pendant  la  période 
médiévale  ;  pas  plus  qu'il  ne  s'introduira  de  données  nou- 
velles dans  le  système  que  Plotin  a  constitué  pour  ses  suc- 
cesseurs. Mais  il  reste  entendu  que  les  termes  dont  on  se 
sert  et  qui  désignent  primitivement  des  idées  puisées  dans 
le  monde  sensible  ne  sauraient  être  considérés  comme 
l'expression  adéquate  de  la  réalité  intelligible,  pas  plus  que 
celle-ci  ne  peut  être  soumise  aux  principes  de  contradic- 
tion et  de  causalité,  par  lesquels  se  règle  la  pensée  ration- 
nelle et  se  construit  la  science  de  notre  univers  visible. 


IV 


Si  saint  Paul  affirme  que  Dieu  a  fait  toutes  cboses,  Plo- 
tin l'explique  surtout  dans  le  livre  7,  CoTïiment  procède 
du  Premier  ce  qui  est  après  lui,  dans  le  livre  10,  des  trois 
hypostases  principales  ;  dans  le  livre  11,  de  la  génération 
et  de  Vordre  des  choses  qui  sont  après  le  Premier.  D'abord 
il  montre  pourquoi  l'Un  ou  le  Bien  n'est  pas  resté  en  lui- 
même,  pourquoi,  par  procession,  il  a  produit  l'Intelli- 
[jgence,  l'Ame  et  tous  les  êtres  dont  notre  monde  est  peu- 
'iplé.  Toutes  les  cboses,  tant  qu'elles  persévèrent  dans 
l'être,  tirent  nécessairement  de  leur  propre  essence  et 
produisent  au  dehors  une  certaine  nature  qui  dépend  de 
leur  puissance  et  qui  est  l'image  de  l'arcliétype  dont  elle 
provient  :  le  feu  répand  la  chaleur;  la  neige,  le  froid;  les 
parfums,  tant  qu'ils  durent,  émettent  des  exhalaisons 
iiuxquelles  participe  tout  ce  qui  les  entoure,  les  sucs  des 
plantes  tendent  à  communiquer  leurs  propriétés.  Si  donc 


i 
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le  Bien  suprême  restait  enfermé  en  lui-même,  c'est  qu'il 
serait  impuissant  ou  jaloux.  Mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  ne  serait  plus  ni  parfait,  ni  principe.  Donc 
l'Un,  éternellement  parfait,  engendre  éternellement,  et  ce 
qu'il  engendre,  éternel,  mais  inférieur  au  Principe  généra- 
teur, c'est  l'Intelligence  qui,  à  son  tour  engendre  l'Ame  (1). 
Celle-ci  engendre  tout  ce  qui  est  inférieur  aux  choses  di- 
vines. Ainsi  tout  est  produit  par  une  procession  descen- 
dante, comme,  par  une  progression  ascendante,  tout  se 
retourne  vers  son  principe  générateur  et  accomplit  sa 
conversion  vers  l'Un. 

Mais  pour  conserver  à  Dieu  sa  perfection,  il  faut  é\ 
ter  tout  à  la  fois  le  dualisme  manichéen  ou  le  panthéisme 
des  époques  ultérieures.  Il  faut  également  conserver  à 
l'homme  sa  personnalité  et  sa  liberté,  pour  rendre  possible 
son  immortalité  et  son  union  avec  Dieu.  On  ne  le  pourr;. 
avec  le  principe  de  contradiction  et  avec  le  principe  de  cau- 
salité; on  le  peut,  si  l'on  réserve,  pour  le  monde  intelligibl4'. 
le  principe  de  perfection,  qui  réclame  tout  à  la  fois  la  pers 
tance  de  Dieu  tel  qu'il  était  avant  la  production  des  choses 
et  l'existence  séparée  des  choses  après  la  procession.  C'est 
ce  que  montre  et  ce  que  répète  souvent  Plotin.  Si  toutes 
les  âmes  forment  une  unité  générique,  elles  ne  foimeut 
pas,  dit  le  livre  8,  une  unité  numérique;  elles  peuvent 
éprouver  des  affections  diverses,  comme  les  mêmes  puis- 
sances produisent  des  actes  variés.  Et  la  raison,  c'est  quo 
si  l'on  se  bornait  à  affirmer  que  l'âme  universelle  est  pré- 
sente à  toutes  les  âmes  particulières  dont  elle  est  la  com- 
mune origine,  on  ne  pourrait  admettre  que  les  unes  de- 
meurent unies  à  l'Intelligence  et  que  les  autres  n'y  de- 
meurent pas,  on  ne  pourrait  admettre  la  liberté.  De  mên  ■ 
au  livre  X  (YI,  9,  5),  l'Un  est  présenté  comme  la  sou; 

(1)  Sur  la  différence  de  la  trinité  orthodoxe  et  des  hyposta 
plotiniennes.  voir  8.  Basile,  lettre  XXXVIII  (III,  éd.  Garni 
p.  120),  et  S.  Augustin,  de  Trinitatc,  V.  9. 
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des  choses  excellentes,  la  puissance  qui  engendre  les  êtres, 
tout  en  demeurant  en  elle-même,  sans  éprouver  aucune 
diminution,  sans  passer  dans  les  êtres  auxquels  elle  donne 
naissance. 

C'est   plus  encore    peut-être    en  ce  qui    concerne    notre 
parenté    avec  Dieu  et  sa  présence  parmi  nous,  que  Plo- 
tin,  répétant    les    formules    stoïciennes    que    citait    saint 
Paul,  en  donne  un  commentaire  idéaliste  et  spiritualiste, 
dont  les  Chrétiens  feront  leur  profit.  C'est  le  semblable 
qui,  pour  Plotin,   connaît  le  semblable  ;  c'est  par  sa  pré- 
sence, non    par    science,  opinion    ou  sensation    que    l'on 
arrive,  autant  qu'il  est  possible,    à  la   compréhension  de 
rUn.  Il  faut  donc  que  l'âme  humaine  ait  de  l'affinité  avec 
la  nature  divine  et  éternelle  et  que  l'Un  soit  présent  par- 
tout pour  que  l'union  puisse  se  faire  entre  l'âme  et  l'Un. 
Or  dans  le  livre  2,  sur  l'Immortalité,  Plotin  établit  que 
l'âme  n'est  pas  corporelle,  qu'elle  n'est  ni  l'harmonie,  ni 
l'entéléchie  du  corps,  par  conséquent  qu'elle  est  de  même 
race  que  la  nature  divine  et  étemelle,  xTi  ôetorépa  cpuset  suy- 
YsvTjÇ  7)   tj/'j/vi   xal  TY]   àiSt'co   (IV,   7,   10).   Puis,   après  avoir 
expliqué,    au    livre    6,    que    l'âme    individuelle    obéit    à 
la   loi    par  laquelle  l'Un  produit  les    deux    autres  hypos- 
tases  et  le  monde,  en  venant  ici-bas  pour  se  communiquer 
aux  choses  inférieures,   pour  y  manifester  ses  puissances 
tout  en  conservant  son  intégrité,  Plotin  insiste,  au  livre  9, 
sur  la  parenté    de  l'âme  avec  l'Un,  pour    expliquer   l'ex- 
tase: «  Puisque    les    âmes  sont    de   l'ordre    des  essences 
intelligibles  et  que  l'Un  est  encore  au-dessus  de  l'Intelli- 
gence, il  faut  admettre  que  l'union  de  l'âme  et  de  l'Un, 
(j'jvoccpvî,    s'opère    ici    par    d'autres    moyens,    que    ceux    par 
lesquels  l'Intelligence  s'unit  à  l'intelligible.    Cette  union 
est  en  effet  beaucoup  plus  étroite  que  celle  qui  est  réali- 
sée entre  l'Intelligence  et  l'intelligible  par  la  ressemblance 
ou  l'identité;  elle  a  lieu  en  vertu  de  l'intime  parenté  qui 
unit  l'âme  avec  l'Un,  sans  que  rien  les  sépare,  xa^  ttXéov,  Ôjc 
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xh  vooOv  TrotpeTvai  ojxotcJTifiTi  xal  xxuz6Ty\xi  xal  ouvàirreiv  tw  «uyys^sT 
oûSevb;  Bie^pYOVTOç.  » 


Plotin  insiste  sur  l'omni-présence  de  Dieu.  Deux  livres, 
le  22*  et  le  23*  sont  spécialement  employés  à  montrer  que 
l'Etre  un  et  identique  est  partout  présent;  mais  presque 
tous  reproduisent  et  justifient  la  même  affirmation.  Pour 
le  monde  intelligible,  il  y  a  des  catégories  spéciales,  être, 
mouvement    et  stabilité,  identité    et  différence,  qui    sont 
tout  à  fait   distinctes  des  catégories    auxquelles  Aristote 
ramène  le  monde  sensible.  Il  faut  donc  écarter  la  notion 
de  lieu,  quand  il  s'agit  de  l'Un.  «    Nous  nous   représen- 
tons  d'abord  l'espace  et  le  lieu  comme  un  chaos  et  nous 
introduisons  ensuite  le  Premier  principe  dans  cet  espace 
et    dans    ce    lieu  que  nous   représente  notre    imagination 
ou  qui  existe    réellement.  Or,  en  l'y    introduisant,  nous 
nous  demandons  d'où  il  y  est  venu  et  comment  il  y  est 
venu.  Le    traitant   alors  comme    un    étranger,  nous   cher- 
chons pourquoi  il  y  est  présent  et  quel  il  est;  nous  nous 
imaginons  qu'il  est  sorti  d'un  abîme  ou   qu'il  est  tombé 
d'en  haut.  Pour  écarter  ces  questions,  il  faut  donc  retran- 
cher de  la  conception  que  nous  avons  de  Dieu  toute  notion 
de  lieu,   ne  le  placer  en  rien,  ne  le  concevoir  ni  comm 
se  reposant  éternellement  et  comme   édifié  en  lui-mùnn 
ni  comme  venu  de  quelque  part,  mais  nous  contenter  d' 
penser  qu'il  existe,  dans  le  sens  oti  le  raisonnement  nous 
force  à  admettre  qu'il  existe  et  bien  nous  persuader  que  1 
lieu  est,  comme  le  reste,  postérieur  à  Dieu;  qu'il  est  postt- 
rieur même  à  toutes  choses.  Ainsi  concevant  Dieu  en  dehors 
de  tout  lieu,  autant  que  nous  pouvons  le  concevoir,  non 
ne  le  circonscrivons  pas  en  quelque  sorte  dans  un  cercL 
nous  n'entreprenons  pas  de   mesurer  sa  grandeur,    nou^ 
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ne  lui  attribuons  ni  quantité,  ni  qualité;  car  il  n'a  pas  de 
forme,  même  intelligible,  il  n'est  relatif  à  rien,  puisqu'il 
subsiste  en  lui-même  et  qu'il  a  existé  avant  toutes  cho- 
ses (1)  ».  Non  seulement  l'Un  n'occupe  point  de  lieu  et 
n'a  pas  besoin  d'un  fondement  pour  être  édifié,  mais  c'est 
sur  lui  que  sont  édifiées  toutes  les  autres  choses,  c'est 
lui  qui,  en  leur  donnant  l'existence,  leur  a  donné  en 
même  temps  un  lieu  où  elles  fussent  placées  (2).  Dès  lors  il 
est  partout,  car  il  n'y  a  point  de  lieu  oii  il  ne  soit  pas;  il 
remplit  tout.  Mais  s'il  était  seulement  partout,  il  serait 
simplement  toutes  choses.  Comme,  en  outre,  il  n'est 
nulle  part,  toutes  choses  existent  par  lui  parce  qu'il  est 
partout,  toutes  choses  sont  distinctes  de  lui,  parce  qu'il 
n'est  nulle  part.  Pourquoi  est-il  partout  et  nulle  part  ? 
C'est  qu'en  raison  même  du  principe  de  perfection,  l'Un 
doit  être  au-dessus  de  toutes  choses,  tout  rem.plir,  tout  pro- 
duire sans  être  tout  ce  qu'il  produit  (3). 

A  plusieurs  reprises,  Plotin  précise  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attribuer  à  cette  omni-présence  et  la  distingue  net- 
tement de  ce  qu'elle  pourrait  être,  si  l'on  prenait  pour 
point  de  départ  les  catégories  du  sensible:  a  L'être  vérita- 
blement universel,  dont  le  monde  n'est  que  l'image,  n'est 
dans  rien  ;  car  rien  n'a  précédé  son  existence.  Ce  qui  est 
postérieur  à  cet  Etre  universel  Soit,  pour  exister,  être  en 
lui,  puisqu'il  dépend  de  lui;  que  sans  lui,  il  ne  saurait  ni 
subsister  ni  se  mouvoir...  Il  ne  faut  donc  pas  placer  notre 
monde  dans  cet  être  véritablement  universel  comme  dans 
un  lieu,  si  vous  entendez  par  lieu  —  avec  Aristote  —  la 
limite  du  corps  contenant,  en  tant  qu'il  contient  ou  bien 
—  avec  Démocrite  et  Epicure  —  un'espace  qui  avait  aupa- 
ravant et  qui  a  encore  pour  nature  d'être  le  vide.  Mais 

(1)  L.  39.  De  la  volonté  et  de  la  liberté  de  l'Un,  dans  Porphyre,  VI, 
8,  10  ;  VI,  8,  11. 

(2)  VI,  9,  7. 

(3)  111,  9,  3. 
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concevez  que  le  fondement  sur  lequel  repose  notre  monde 
est  dans  l'être  qui  existe  partout  et  qui  le  contient  ;  repré- 
sentez-vous leur  rapport  uniquement  par  l'esprit,  en  écar- 
tant de  lui  toute  détermination...  Notre  monde  a  voulu  se 
mouvoir  autour  de  cet  être;  ne  pouvant  ni  l'embrasser  ni 
pénétrer  en  son  sein,  il  s'est  contenté  d'occuper  un  lieu  et 
d'avoir  une  place  où  il  conservât  l'existence,  en  appro- 
chant de  l'Etre  universel  qui  lui  est  présent  en  un  sens 
et  ne  lui  est  pas  présent  en  un  autre  sens:  car  l'Etre  uni- 
versel est  en  lui-même,  lors  même  que  quelque  chose  veut 
s'unir  à  lui.  Le  monde  tourne  autour  de  l'Etre  universel, 
en  sorte  que,  par  toutes  ses  parties,  il  jouit  de  la  présence 
de  cet  être  tout  entier.  Si  l'Etre  universel  était  dans  un 
lieu,  notre  monde  devrait  se  rendre  auprès  de  lui  en  lijçne 
droite,  toucher  différentes  parties  de  cet  être  peu  diti' 
l'entes  de  ses  parties  et  se  trouver  ainsi  éloigné  de  lui  d'un 
côté  et  voisin  de  lui  d'un  autre  côté.  Mais  comme  lEtio 
universel  n'est  ni  voisin  d'un  lieu,  ni  éloiprné  d'un  autii 
il  est  nécessairement  présent  tout  entier  dès  qu'il  est  pi  > 
sent;  par  suite,  il  est  présont  tout  entier  à  chacune  de  c« 
choses,  dont  il  n'est  ni  voisin  ni  éloigné  (1)   ». 

Comment  l'Un  peut-il  demeurer  en  lui-même  et  être  par- 
tout ?  Ce  sont,  dit  Plotin  au  livre  22,  ses  puissances  qui  des- 
cendent en  toutes  choses,  auxquelles  il  les  communique 
dans  la  mesure  où  elles  peuvent  y  participer.  Ainsi  par 
elles  il  est  présent  partout  et  cependant  il  demeure  séparé, 
car  l'unité  de  l'Etre  premier,  un  et  identique  partout,  n'em- 
pêche pas  la  pluralité  des  Etres,  pas  plus  que  l'unité  de 
l'âme  n'exclut  la  pluralité  des  âmes,  pas  plus  même  que  la 
main  qui  tient  un  morceau  de  bois  divisé  en  plusieurs 
coudées  ou  plutôt  que  la  force  qui  est  dans  la  main  n'a 
pour  cela  perdu  son  unité.  Si  les  corps  ne  peuvent  s'unir 
entre  eux,  c'est  parce  quVls  ne  se  laissent  pas  pénétrer. 


(1)  Livre  22,  dans  Porphyre  VI,  4. 


I 
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Mais  ils  ne  peuvent  empêcher  les  substances  incorporelles 
de  s'unir  entre  elles.  Ce  qui  les  sépare  les  unes  des  autres 
ce  n'est  pas  une  distance  locale,  c'est  leur  distinction,  leur 
différence,  éTep(5T-/iTi  Zï  xat  Btaçopï.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  elles,  elles  sont  présentes  l'une  à  l'autre. 
L'Un,  qui  n'a  pas  en  lui  de  différence,  est  donc  tou- 
jours présent,  «et  TràpsaTtv  (1).  Et  Plotin,  recourant  aux 
comparaisons  qui  ont  une  si  grande  place  dans  son  sys- 
tème et  qui  lui  servent  à  conclure  du  monde  sensible 
au  monde  intelligible  son  modèle,  fait  intervenir  la  lu- 
mière :  «  Figurez-vous,  dit-il  au  livre  22,  un  point  lumi- 
neux qui  serve  de  centre  et  autour  de  lui  une  sphère  trans- 
parente, de  telle  sorte  que  la  clarté  du  point  lumineux 
i brille  dans  tout  le  corps  qui  l'entoure,  sans  que  l'extérieur 
!  reçoive  aucune  clarté  d'ailleurs...  Cette  lumière  impassi- 
|ble,  pénètre  toute  la  masse...  du  point  central  dansi  lequel 
jon  la  voit  briller,  elle  embrasse  toute  la  sphère...  Ce  petit 
I  corps  répandait  sa  lumière  en  vertu  d'une  puissance  incor- 
I  pore  lie...  Anéantissez  la  masse...  Conservez  la  puissance... 
lia  lumière  sera  également  dans  l'intérieur  et  dans  toute 
lia  sphère  extérieure...  Vous  ne  verrez  plus  où  elle  était 
!  fixée...  vous  ne  direz  plus  d'où  elle  vient,  ni  où  elle  est... 
j  Si  le  soleil  était  une  puissance  incorporelle,  vous  ne  pour- 
!  riez,  lorsqu'il  répandrait  la  lumière,  dire  où  elle  a  com- 
I  mencé  et  d'où  elle  est  envoyée,  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
i  lumière,  la  même  partout,  n'ayant  point  de  commence- 
!  ment  ni  de  principe  d'où  elle  provînt  » . 
i  Pourquoi  donc,  si  l'Un  est  présent  partout,  ne  nous 
j  apercevons-nous  pas  toujours  de  sa  présence  ?  C'est,  dit 
i  Plotin,  qui  répond  à  toutes  les  difficultés  que  soulève  le 
■  texte  de  saint  Paul,  pour  deux  raisons  bien  différentes. 
!  La  vie  d'ici-bas,  au  milieu  des  choses  sensibles,  est  pour 

'  (1)  VI,  9,  8.  Il  faut  se  rappeler  que  le  monde  intelligible  ne  relève 
que  de  cinq  catégories,  être^  mouvement  et  stabilité,  identité  et  dif- 
férence 
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l'âme  une  chute,  un  exil,  la  perte  de  ses  ailes  (VI,  9,  9). 
Nous  ressemblons  à  un  homme  qui  aurait  les  pieds  plon- 
gés dans  l'eau  et  le  reste  du  corps  placé  au-dessus;  nous 
nous  rattachons  par  le  centre  de  nous-mêmes  au  centre 
commun  de  tous  les  êtres.  Mais  l'âme  se  laisse  ramener 
aux  choses  sensibles  ;  les  passions,  œuvre  du  corps,  intro- 
duisent en  elle  des  différences  et  des  diversités.  En  ce  cas, 
il  lui  est  absolument  impossible  de  contempler  l'Un  et 
de  s'apercevoir  de  sa  présence.  Et  cela  n'est  guère  facile 
non  plus,  comme  nous  le  savons  déjà,  quand  nous  nous 
sommes  unis  à  lui.  c  L'âme  étant  une,  parce  qu'elle  ne  fait 
qu'un  avec  l'objet  vu,  s'imagine  que  ce  qu'elle  cherchait 
lui  a  échappé,  parce  qu'elle  n'est  pas  distincte  de  l'obji 
qu'elle  pense...  L'âme,  affranchie  de  toutes  les  choses  exté- 
rieures, tournée  entièrement  vers  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime  en  elle...  ignorera  toutes  choses,  d'abord  par  l'effet 
même  de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouvera;  ensuite  par 
l'absence  de  toute  conception  des  formes,  elle*  ne  saura 
même  pas  qu'elle  s'applique  à  la  contemplation  de  lUn, 
qu'elle  lui  est  unie  ».  Si  nous  reprenons  les  compaiaison 
tirées  de  la  lumière,  l'âme  est,  dans  le  monde  sensible, 
plongée  dans  l'obscurité  et  séparée  par  des  obstacles  de 
l'éternelle  lumière  ;  unie  à  Dieu,  elle  se  voit  brillante  (l 
clarté,  remplie  do  la  lumière  intelligible,  comme  unr 
lumière  pure,  subtile,  légère,  de  sorte  qu'il  lui  est  bien  dif- 
ficile de  se  distinguer  de  la  lumière  incréée,  ineffable  et 
indescriptible  avec  laquelle  elle  se  confond  ou  se  fond 
(VI,  9,  8). 

Y[ 

Dès  lors  Plotin  peut  reprendre  et  développer  la  formule 
de  saint  Paul:  t  Lui,  il  n'est  absent  d'aucun  être  et  cepen- 
dant il  est  absent  de  tous,  en  sorte  qu'il  est  présent  (à 
tous),  sans  être  présent  (à  tous).  Il  est  présent  pour  ceux-là 


PLOTIN   ET    SAINT    PAUL  G15 

seuls  qui  peuvent  le  recevoir  et  qui  y  sont  préparés,  qui 
sont  capables  de  se  mettre  en  harmonie  avec  lui,  de  l'at- 
teindre et  de  le  toucher  en  quelque  sorte  en  vertu  de  la 
conformité  qu'ils  ont  avec  lui,  en  vertu  également  d'une 
puissance  innée  analogue  à  celle  qui  découle  de  lui;  quand 
leur  âme  enfin  se  trouve  dans  l'état  où  elle  était  après  avoir 
communiqué  avec  lui:  alors  ils  peuvent  le  voir  autant  qu'il 
est  visible  de  sa  nature  (YI,  9,  4)...  Dieu  n'est  pas  dans  un 
lieu  déterminé,  privant  le  reste  de  sa  présence,  mais  il  est 
présent  partout  où  il  se  trouve  quelqu'un  qui  puisse  entier 
en  contact  avec  lui;  il  n'est  absent  que  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  y  réussir...  Dieu  n'est  en  dehora  d'aucun  être;  il 
est  au  contraire  présent  à  tous  les  êtres,  mais  ceux-ci  peu- 
vent l'ignorer:  c'est  qu'ils  sont  fugitifs  et  errants  hors  de 
lui,  ou  plutôt  hors  d'eux-mêmes  :  ils  ne  peuvent  point 
atteindre  celui  qu'ils  fuient,  ni,  s'étant  perdus  eux-mêmes, 
trouver  un  autre  être  (VI,  9,  7)...  L'Union  de  l'Ame  et  de 
l'Un  est  plus  étroite  que  celle  qui  est  réalisée  entre  l'Intel- 
ligence et  l'intelligible  par  la  ressemblance  ou  par  l'iden- 
tité ;  elle  a  lieu  en  vertu  de  l'intime  parenté  qui  unit  l'âme 
avec  l'Un  sans  que  rien  les  sépaxe...  N'ayant  point  en  lui 
de  différence,  l'Un  est  toujours  présent;  et  nous,  nous  lui 
sommes  présents  dès  que  nous  n'avons  plus  en  nous  de 
différence...  Quand  nous  le  contemplons,  nous  atteignons 
le  but  de  nos  vœux  et  nous  jouissons  du  repos,  nous  ne 
sommes  plus  en  désaccord  et  nous  formons  véritablement 
autour  de  lui  un  chœur  divin  (YI,  9,  8).  Nous  ne  sommes 
point  séparés  de  l'Un,  nous  n'en  sommes  point  distants, 
quoique  la  nature  corporelle,  en  s'approchant  de  nous, 
nous  ait  attirés  à  elle.  Mais  c'est  en  l'Un...  source  de  la 
Yie,  source  de  l'Intelligence,  principe  de  l'Etre,  cause  du 
Bien,  racine  de  l'Ame...  que  nous  respirons,  c'est  en  lui 
que  nous  subsistons;  car  il  ne  nous  a  pas  donné  une  fois 
pour  s'éloigner  ensuite  de  nous;  mais  il  nous  donne  tou- 
jours, tant  qu'il  demeure  ce  qu'il  est  ou  plutôt  tant  que 
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nous  nous  tournons  vers  lui;  c'est  là  que  nous  trouvons 
le  bonheur,  c'est  en  lui  que  notre  âme  se  repose  ;  c'est  là 
qu'elle  pense...  là  qu'elle  vit  véritablement...  La  vie  véri- 
table (où  l'on  est  avec  Dieu),  est  l'actualité  de  Tintelli- 
gence...  C'est  en  lui  qu'est  le  principe  de  l'âme  et  sa  fin: 
son  principe,  parce  que  c'est  de  là  qu'elle  procède;  sa  fin, 
parce  que  c'est  là  le  bien  où  elle  tend  et  qu'en  retournant 
là,  elle  redevient  ce  qu'elle  était...  Là-haut  seulement  est 
l'objet  véritable  de  l'amour,  le  seul  auquel  nous  puissions 
nous  unir  et  nous  identifier,  que  nous  puissions  posséder 
intimement,  parce  qu'il  n'est  point  séparé  de  notre  âme  par 
l'enveloppe  de  la  chair...  L'âme  vit  alors  d'une  autre  vi' 
elle  s'avance  vers  Dieu,  elle  l'atteint,  le  possède  et,  dans 
cet  état,  reconnaît  la  présence  du  dispensateur  de  la  véri- 
table vie  (VI,  9,  9).  Si  l'âme  ne  demeure  pas  là-haut,  c'c 
qu'elle  n'est  pas  détachée   des  choses    d'ici-bas.  Mais    un 
temps  viendra  où  elle  jouira  sans  interruption  de  la  viu 
de  Dieu;  c'est  quand  elle  ne  sera  plus  troublée  par  les  pn- 
sions  du  corps  (VI,  9,  10)...  Celui  qui  entre  en  communi- 
cation avec  Dieu...  devenu  Dieu  a  en  lui-même  une  image 
de  Dieu...  quand  il  aura  perdu  la  vue  de  Dieu,  il  pouria 
encore,  réveillant  la  vertu  qu'il  a  conservée  en  lui  et  ce 
sidérant  les  perfections  qui  ornent  son  âme,  remonter  à  la 
région  céleste,  s'élever  par  la  vertu  à  l'intelligence,  et  par 
la  sagesse  à  Dieu  même.  Telle  est  la  vie  des  dieux,  telle 
est  aussi  celle  des  hommes  divins  et  bienheureux,    eûSaïui- 
vwv  (1). 


VII 

Les  trois  lumières  de  l'Eglise  de  Cappadoce,  Grégoirt>  de 
Nysse,  Grégoire  de  Xazianze  et  Basile,  reprennent  et  par- 
fois reproduisent  avec  les  mêmes  termes  les  idées  de  PIo- 

(1)  VI,  9,  11.  On  traduirait  plus  exactement  ce  dernier  terme 
par  «  ceux  que  leur  démon  a  bien  traités  •. 
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tin.  Cyrille,  l'adversaire  d'Hypatie,  utilise  Plotin  pour 
combattre  Julien.  La  plupart  des  Pères  grecs  s'en  inspirent 
directement  ou  indirectement,  comme  le  montrent  les  rap- 
prochements signalés  par  Bouillet,  dans  ses  excellents 
volumes  sur  les  Ennéades.  Le  pseudo-Denys  achève  de 
faire  entrer,  dans  le  christianisme,  les  idées  de  Plotin,  qui 
y  pénètrent  encore  par  les  commentateurs  néo-platoniciens 
d'Aristote.  Orthodoxes  et  hérétiques  se  rattachent  étroite- 
ment dans  le  monde  grec,  au  maître  de  Porphyre,  de  Jam- 
blique  et  de  Prochus.  En  Occident,  saint  Augustin, 
Macrobe,  Boèce,  pour  ne  citer  que  quelques  noms,  repro- 
duisent et  transmettent  le  plotinisme  à  leurs  successeurs. 
Jean  Scot  Erigène,  Avicebron,  saint  Anselme,  Averroès, 
Maimonide,  les  Amauriciens  et  saint  Thomas,  relèveront 
ainsi,  pour  une  bonne  part,  de  Plotin  plus  que  de  tout 
autre  penseur  antique.  Par  eux,  les  hommes  du  xvii®  siècle. 
Descartes  dans  ses  Méditations,  Malebranche  dans  toutes 
ses  œuvres,  Bossuet  dans  le  Traité  de  la  Connaissance  de 
Dieu  et  de  soi-même,  dans  les  Elévations  à  Dieu,  Fénelon 
dans  le  Traité  de  Vexistence  de  Dieu,  nous  apparaîtront 
comme  des  commentateurs  et  des  traducteurs  de  Plotin 
qu'ils  n'ont  pas  lu,  bien  avant  le  P.  Thomassin  qui  lui 
a  donné  une  place  si  importante  dans  les  Dogmatica 
theologica.  De  même  Spinoza  continue  la  lignée  hétérodoxe 
des  successeurs  de  Plotin.  Pour  moi,  écrit-il  à  Oldenburg, 
Dieu  est  cause  immanente,  non  transitive;  avec  saint  Paul 
et  peut-être  même  avec  tous  les  philosophes  anciens,  j'af- 
firme que  toutes  choses  sont  en  Dieu  et  se  meuvent  en 
lui  »  (Ep.  XII)  (1).  Feançgis  Picavet, 

Directeur-adjoint 
à  l'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes. 

Séance  du  7  novembre  1903. 

(1)  Voici  quelques-uns  des  textes  que  Bouillet  rapproche  de  ceux 
de  Plotin.  —  S.  Augustin,  de  Trinitate,  VIII,  3  :  ((  Toile  hoo  et 
illud  (bonum)  et  vide  ipsum  Bonum  si  potes;  ita  Deum  videbis,  non 
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alio  bono  bonum,  sed  Bonum  omnis  boni.  Neque  enim  in  bis  omni- 
bus bonis,  vel  quœ  commemoravi,  vel  quœ  alia  cernuntur  sive  cogi- 
tantur,  diceremus  aliud  alio  melins  quum  vere  judicamus,  nisi  esset 
nobis  impressa  notio  ipsius  Boni,  secundum  qiiod  et  probaremus  ali- 
quid,  et  aliud  alii  prœponeremus.  Sic  amandus  est  Deus,  non  hoc 
et  illud  bonum,  sed  ipsum  Bonum.  Quœrendum  enim  bonum  animœ, 
non  cui  supervolitet  judicando.  sed  oui  liœroat,  amando  ;  et  quid 
hoc;  nisi  Deus  ?...  Quapropter  nulla  essent  mutabilia  bona,  nisi 
essot  inoommutabile  Bonum.  Quum  itaque  audis  bonum  hoc  et 
bonum  illud,  quœ  possunt  alias  dici  etiam  non  bona,  si  potueris, 
sine  illis  quœ  participatione  Boni  bona  sunt,  perspicere  ipsum 
Bonum  cujus  participatione  bona  sunt  (simul  einim  intelligis,  quum 
nudis  hoc  ant  illud  bonum);  si  ergo  potueris,  illis  detractis,  per  se 
ipsum  perspicere  Bonum,  perspexeris  Denm.  Et  si  amorc  inhœseiù, 
continuo  beatificaberis...  Hoc  ergo  Bonum  non  longe  positum  est 
ab  uno  quoque  nostrum  :  in  illo  enim  yivimus  ;  et  movemur,  et 
sumus  ».  Epixt.  CXLVII,  De  ridcruïn  Dm.  «  Deinde  potest  movere, 
qnomodo  jam  ipsa  Dei  substantia  videri  potuerit  a  quibusdam  in 
hac  vita  positis,  propter  illud  quod  dictum  est  ad  Moysen  :  Nemo 
potest  faciem  meam  videre  et  vivere;  nisi  quia  potest  humana  nvens 
divinitus  rapi  ex  hac  vita  ad  angelicam  vitam,  ant«quam  por  istam 
oommuneaii  mortem  carne  solvatur.  Sic  enim  raptus  est,  qui  audivit 
illic  incffabilia  verba,  quœ  non  licet  homini  loqui,  ubi  usquo  adoo 
facta  est  ab  hujus  vitœ  sensibus  quœdam  intentionis  aversio,  ut, 
sive  in  corpore,  sive  extra  corpus  fuerit,  id  est,  utrum,  sicut  solet 
in  vehementiori  exstasi,  mens  ab  hac  vita  in  illam  vitam  tuent 
aliénât»,  manente  corporis  vinculo.  an  omnino  résolut  io  facta  fue- 
rit, qualis  in  plena  morte  contingit,  nescire  se  diceret  ».  Voir  dans 
la  Vite  de  Dieu,  X,  16,  le  passage  où  Saint  Augustin  dit  :  «  Cett« 
vision  de  Dieu  est  en  effet  la  vision  d'une  beauté  si  parfaite  et  si 
digne  d'amour  que  Plotin  n'hésito  pas  à  déclarer  que  sans  elle,  fût^ 
on  d'ailleurs  comblé  des  autres  biens,  on  est  nécessairement  mal- 
heureux ».  Vjiis,  X,  14  «  Dieu  est  la  source  de  la  béatitude  et  la  fin 
de  tous  nos  désirs.  Nous  attachant  donc  à  lui.  ou  plutôt  nous  y 
rattachant,  au  lieu  de  nous  en  détacher  pour  notre  malheur,  nous 
tendons  vers  lui  par  l'amour,  afin  de  trouver  en  lui  le  repos  et  de 
posséder  la  béatitude  en  possédant  la  perfection.  Ce  souverain  bien, 
en  effet,  dont  la  recherche  a  tant  divisé  les  philosophes,  n'est  autr<> 
chose  que  l'union  avec  Dieu;  c'est  en  le  saisissant,  pour  ainsi  dir 
par  un  embrassemeob  spirituel  que  l'âmo  devient  féconde  en  véri- 
tables vertus  ». 

BoMUXT,  EUvaiions  à  Dieu   :  ■   O  que  le  temps  est  incommod< 
Que  de  besoins  accablants  le  temps   nous  apporte  !  Qui    pourrait 
souffrir  les  distractions,  les  interruptions,  les  tristes  nécessités  du 
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sommeil,  de  la  nourriture,  des  autres  besoins  ?  Mais  celle  des  tenta- 
tions, des  mauvais  désirs,  qui  n'en  serait  honteux  autant  qu'affligé  ? 
Malheureux  que  je  suis,  qui  me  délivrera  de  ce  corps  de  mort  ?  O 
Dieu  !  que  le  temps  est  long,  qu'il  est  pesant,  qu'il  est  assommant  ! 
0  Dieu  éternel, tirez-moi  du  temps, fixez-moi  dans  votre  éternité  »... 
«  Alors  noiis  serons  réduits  à  la  parfaite  unité  et  simplicité  ;  mais 
dans  cette  simplicité  nous  porterons  la  parfaite  image  de  la  Trinité, 
puisque  Dieu,  uni  au  fond  de  notre  être  et  se  manifestant  lui-même, 
produira  en  nous  la  vision  bienheureuse  qui  sera  en  un  sens  Dieu 
même,  lui  seul  en  étant  l'objet  comme  la  cause  ;  et  par  cette  vision 
bienheureuse,  il  produira  un  éternel  et  insatiable  amour  qui  ne  sera 
encore  autre  chose  en  un  certain  sens  que  Dieu  même  vu  et  possédé  ; 
et  Dieu  sera  tout  en  tous,  et  il  sera  tout  en  nous-mêmes,  un  seul 
Dieu  uni  à  notre  fond,  se  produisant  en  nous  par  la  vision  et  se 
consommant  en  un  avec  nous  par  un  éternel  et  parfait  amour.  Alors 
s'accomplira  notre  parfaite  unité  en  nous-mêmes  et  avec  tout  ce 
!  qui  possédera  Dieu  avec  nous  ;  et  ce  qui  nous  fera  tous  parfaitement 
un,  c'est  que  nous  serons,  et  nous  verrons,  et  nous  aimerons;  et  tout 
cela  sera  en  nous  tous  une  seule  et  même  vie.  » 

FÉNELON,  Traité  de  l'Existence  de  Dieu,  l^e  partie,  fin  :  <(  O  mon 
Dieu  !   si  tant  d'hommes   ne  vous  découvrent  point  dans  ce  beau 
;  spectacle  que  vous  leur  donnez  de  la  nature  entière,  ce  n'est  pas 
que  vous  soyez  loin  de  chacun  de  nous.  Chacun  de  nous  vous  touche 
comme  avec  la  main;  mais  les  sens  et  les  passions  qu'ils  excitent, 
emportent  toutç  l'application  de  l'esprit.    Vous  êtes  auprès  d'eux 
et  au  dedans  d'eux  ;  mais  ils  sont  fugitifs  et  errants   hors  d'eux- 
mêmes.  Ils  vous  trouveraient,  ô  douce  lumièrOj   ô  étemelle  beauté 
I  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle,  ô  fontaine  de  chastes  délices, 
j  ô  vie  pure  et  bienheureuse  de  tous  ceux  qui  vivent  véritablement, 
j  s'ils  vous  cherchaient  au  dedans  d'eux-mêmes.  Mais  les  impies  no  se 
perdent  qu'en  se  perdant  eux-mêmes  »... 
«  Parce  que  vous  êtes  trop  au  dedans  d'eux-mêmes  oii  ils  ne  ren- 
I  trent  jamais,  vous  leur  êtes  un  Dieu  caché  :  car  ce  fond  intime 
:  d'eux-mêmes  est  le  lieu  le  plus  éloigné  de  leur  vue,  dans  l'égarement 

où  ils  sont.  » 
I  «  Déjà  heureuse  l'âme  qui  vous  cherche,  qui  soupire  et  qui  a  soif 
i  de  vous  !  Mais  pleinement  heureuse  celle  sur  qui  rejaillit  la  lumière 
de  votre  face,  dont  votre  main  a  essuyé  les  larmes  et  dont  votre 
1  amour  a  déjà  comblé  les  délices  !  Quand  sera-ce,  Seigneur  ?  O  beau 
jour  sans  nuage  et  sans  fin  et  dont  vous  serez  vous-même  le  soleil 
■  et  où  vous  coulerez  au  travers  de  mon  âme  comme  i:n  torrent  de 
}  volupté  »... 

I      ((  Quand  je  pense  Seigneur,   que  tout    l'être  est  en  vous,    vous 
',  épuisez  et  vous  engloutisseZj  ô  abîme  de  vérité,  toute  ma  pensée; 
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je  ne  sais  ce  que  je  deviens  :  tout  oe  qui  n'est  pas  vous  disparait  et 
à  peine  me  reste-t-il  de  quoi  me  trouver  encore  moi-même.  Qui  ne 
vous  voit  point  n'a  rien  vu,  qui  ne  vous  goûte  point  n'a  jamais  rien 
senti  :  il  est  comme  s'il  n'était  pas;  sa  vie  entière  n'est  qu'un 
songe.  » 


m  DERPiiËitEs  mm  m  mm  mmi 


On  peut  supposer  sans  peine,  bien  qu'on  n'en  ait  pas  la 
preuve,  que  le  général  Fabvier  soutint  la  candidature  de 
Louis  Bonaparte  à  la  présidence  et  travailla  de  toutes  ses 
forces  à  en  assurer  le  succès.  A  coup  sûr,  il  applaudit  à 
l'élection  de  ce  personnage,  dont  il  avait  cependant  réprouvé 
les  tentatives  pour  renverser  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe. Le  prince,  dans  lequel  il  n'avait  vu  précédemment 
qu'un  criminel  ou  un  égaré,  s'élevait  maintenant  au  pou- 
voir par  des  voies  régulières  et  en  vertu  de  la  Constitution 
que  le  peuple  français  s'était  librement  donnée.  Il  portait  un 
nom  qui,  aux  yeux  de  Fabvier,  était  toujours  le  symbole  de 
la  grandeur  et  de  l'h.onneur  de  la  France.  Fabvier,  du  reste, 
dans  sa  loyauté  profonde  et  un  peu  naïve,  ne  pouvait  admet- 
tre (on  en  verra  la  preuve),  que,  malgré  ses  antécédents,  le 
nouveau  cbef  de  l'Etat  fût  homme  à  trahir  son  serment  et  à 
violer  la  Constitution.  Faisait-il  pour  cela  très  grand  cas  de 
lui?  Nous  n'oserions  l'affirmer.  Il  ne  devait  jamais  se  poser 
devant  lui  ni  en  solliciteur  ni  en  courtisan.  Mais  il  est 
certain  qu'à  ce  moment  il  le  préférait  à  tout  autre  comme 
président  de  la  République.  Et  si  l'on  ajoute  à  ces  consi- 
dérations que  des  rapports  d'amitié  personnelle  s'étaient 
établis  de  longue  date  entre  lui  et  la  famille  Bonaparte,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  avec  quelle  facilité  une 
mission  de  haute  confiance  lui  fut  donnée  peu  de  temps 
après  par  le  nouveau  gouvernement. 

Le  Danemark,  qui  avait  jadis  si  bien,  mérité  de  la  France 
par  la  fidélité  qu'il  lui  avait  témoignée  en  1813  et  1814, 
avait  maintenant  grand  besoin  de  ses  bons  offices.  A  ce  petit 
Etat  appartenait  de  très  longue  date  le  duché  de  Sleswig, 
dont  la  possession  lui  avait  été  garantie,  dans  les  termes  les 
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plua  positifs,  par  les  traités  de  1720,  de  1773  (1)  et  de  1815. 
Ces  derniers  lui  avaient  également  reconnu  celle  du  Hols- 
tein,  pays  allemand  situé  au  sud  du  Sleswig  et  qui,  tout  en 
dépendant  du  roi  de  Danemark,  était  partie  intégrante  de 
la    Confédération    germanique.    La  première  de  ces  deux 
provinces     n'avait,     de     par     le  droit     public     de     l'Eu- 
rope,   absolument    rien    de    commun    avec    ladite    Con- 
fédération.    Malheureusement    il    existait    depuis    long- 
temps (2)  entre  les  deux  duchés  un  lien  administratif  qui 
avait  tout  d'abord  rendu  possible  l'infiltration  progressive 
de  l'élément  germanique  dans  le  Sleswig,  où,  ea  1848,  en- 
viron les  deux  cinquièmes  de  la  population  étaient  de  langue 
allemande.  Sous  couleur  de  délivrer  ces  frères  qu'ils  repré- 
sentaient comme  opprimés  par  la  cour  de  Copenhague,  les 
patriotes  de  Berlin  et  de  Francfort  avaient  maintenant  la 
prétention  d'englober  de  gré  ou  de  force  dans  l'Allemagne 
unitaire  qu'ils  aspiraient  à  fonder  le  Sleswig  tout  entier,  y 
compris  la  majorité  danoise.  Un  soulèvement  avait  été  habi- 
lement fomenté  dans  les  duchés  par  les  pan  germaniste  s  dès 
le  mois  de  mars  1848;  bientôt,  les  insurgés  ne  paraissant 
paa  de  force  à  résister  aux  troupes  du  roi  Frédéric  Vil  (3), 
des  contingents  prussiens  et  fédéraux  étaient  venus  ù  la 
iiescousse;  le  Jutland  même  avait  été  envahi  par  les  AUf 
mands.  Le  Danemaik  avait  fait  une  belle  résistance.  Mai 
il  eût  probablement  succombé  sans  l'intervention  diploma- 
tique de  plusieui's  grandes  puissances  (Angleterre,  Russie, 
France),  intervention  d'où  était  résulté   un  armistice  «le 
sept  mois,  conclu  à  Malmoe  le  2G  juillet  et  durant  leqwl 
les  duchés,  évacués  par  les  Danois  d'une  part,  de  l'auti» 
par  les  Allemands,  devaient  être  administrés  par  in«"  '•<"! 

(1)  R.  vm  BouiLufi.  Des  Droits  de  la  couronne  de  Dancmmi;   sur 
le  duché  de  Slrstrig  (Paris.  1847,  broch.  in-S»),  p.  16. 

(2)  Et  aotammont  depuis  1688.  Ibid.,  p.  22-23. 

(3)  Qui  renaît  de  suixîéder  à  son  père  Christian  VIII  le  30  janvier 
1848  et  qui  devait  régner  jusqu'en  1863. 
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mission  mixte,  représentant  les  deux  parties  contendantes. 
Or,  au  commencement  de  1849,  cet  armistice  tirait  à  sa  fin 
et,  si  la  cour  de  Copenhague  n'était  pas  disposée  à  se  relâcher 
de  ses  droits,  le  parlement  de  Francfort  ne  l'était  nullement 
à  renoncer  à  ses  prétentions.  Le  roi  Frédéric  et  ses  ministres 
se  méfiaient  un  peu  de  l' Angleterre,  qui  ne  jouait  pas  tout  à 
fait  franc  jeu  à  leur  égard,  et  n'espéraient  pas  beaucoup  de 
la  Russie,  qui  avait  intérêt  pour  le  moment  à  favoriser  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  (1).  Aussi  n'étaient-ils  que  plus 
portés  à  invoquer  les  bons  offices  de  la  France,  qui,  sans 
parler  de  la  gratitude  qu'elle  devait  au  Danemark,  pouvait 
être  incitée  à  le  servir  par  cette  considération  que,  les  duchés 
une  fois  annexés  au  futur  empire,  les  unitaires  de  Franc- 
fort ne  manqueraient  pas  —  ils  l'annonçaient  déjà  —  de 
revendiquer  comme  terres  allemandes  également  l'Alsace  et 
la  Lorraine. 

Frédéric  VII,  tout  en  demandant  plus  que  jamais  à  la 
France  de  ne  pas  lui  refuser  son  concours  diplomatique, 
souhaitait  aussi  qu'à  défaut  d'un  concours  armé  elle  permît 
à  un  de  ses  généraux  les  plus  expérimentés  de  venir  en 
Danemark  étudier  sa  situation  militaire  et  l'aider  à  élaborer 
son  plan  de  campagne.  Fabvier  lui  avait  été  désigné  comme 
capable  de  remplir  cet  office  par  un  de  ses  anciens  collègues 
de  la  Chambre  des  pairs,  le  duc  Decazes  (2),  qui,  allié  par 
mariage  à  la  famille  royale  de  Danemark,  avait  des  raisons 
particulières  de  s'intéresser  au  sort  de  cet  Etat;  et  il  avait, 
malgré  son  âge,  accepté  d'enthousiasme  l'honorable  mission 

(1)  Le  tsar  Nicolas  I^""  soutenait  alors  passionnément  ces  deux 
cours  dans  leur  lutte  contre  le  parti  révolutionnaire  en  Allemagne. 

(2)  Ancien  ministre  de  Louis  XVIII,  grand  référendaire  do  la 
Chambre  des  pairs  de  1834  à  1848.  Il  avait  épousé  en  1818  Mlle  de 
Saint-Aulaire,  petite-fille,  par  sa  mère,  du  dernier  prince  régnant 
de  Nassau-Sarrebruck  et  petite-nièce  de  la  duchesse  de  Brunswick- 
Bevern,  qui  avait  obtenu  du  roi  de  Danemark  Frédéric  VI,  son 
parent,  la  transmission  du  duché  do  Glucksberg  en  faveur  dos  nou- 
vea-ux  époux. 
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qui  lui  était  offerte.  Yu  l'estime  qu'avait  pour  lui  le  Prési- 
dent de  la  République,  ainsi  que  ses  ministres,  et  leur  désir 
à  tous  de  rendre  discrètement  service  à  Frédéric  VII,  l'as- 
sentiment du  gouvernement  français  lui  fut  accordé  sans 
hésitation.  Il  fut  donc  entendu  qu'il  se  rendrait  en  Dane- 
mark, à  titre  privé,  et  que,  sans  compromettre  en  rien  la 
République  française  qui,  officiellement,  ne  pouvait  que 
rester  neutre,  il  serait  autorisé  à  fournir  personnellement 
au  roi  ses  avis  sur  la  direction  à  donner  à  l'armée  danoise 
pour  la  prochaine  campagne. 

Fabvier  quitta  Paris  vers  la  fin  de  février  1849,  traversa 
rapidement  l'Allemagne,  s'arrêta  quelques  jours  dans  les 
duchés  pour  y  étudier  un  peu  l'état  des  choses  et,  accom- 
pagné d'un  jeune  officier  (Duval  de  Fraville).  qui  lui  ser- 
vait d'aide  de  camp  ou  de  secrétaire,  arriva  le  11  mars  à 
Copenhague,  où  il  fut  reçu  avec  la  plus  grande  considéra- 
tion et  logé  au  palais  royal  (1).  Dès  le  lendemain,  il  put 
adresser  au  ministre  dos  affaires  étrangères  de  France, 
Drouyn  de  Lhuys,  une  longue  dépêche  qui  dénote  à  la  fois 
sa  résolution,  son  dévouement  au  Danemark  et  sa  foi  dans 
le  succès  de  la  c^use  qu'il  venait  d'embrasser. 

Après  quelques  lignes  sévères  à  l'égard  de  «  cette  Germa- 
nie, monstre  qui,  à  peine  né,  se  présente  avec  un  appétit  tel 
que,  si  l'on  n'y  mettait  ordre,  rien  ne  pourrait  l'assouvir..., 
c'est  un  honneur,  ajoutait-il,  pour  le  Danemark  do  résister 
le  premier  à  une  injuste  et  odieuse  agression...  Les  Danois 
sont  résolus  à  tout  braver  pour  seconder  leur  roi  dans  cette 
grave  circonstance.  Ils  vont  combattre;  la  prudence  mémo 
leur  en  fait  une  loi;  car,  tandis  que  les  rebelles  s'organiaen 
reçoivent  des  renforts,  dos  officiers,  achètent  des  armes  et  des 
bâtiments  à  l'étranger,  les  finances  du  Danemark  s'épuisent, 
les  peuples  des  provinces  envahies  sont  ruinés  et  sont  expo- 
sés à  perdre  chaque  jour,  dans  le  doute  où  on  les  retient,  de 

(1)  Lettre  de  Fabvier  au  panerai  Rulhière,  ministre  de  la  guerre 
(22  mars  1849).  (Papiers  de  Fabvier.) 
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leurs  sentiments  de  fidélité.  Pour  le  Danemark,  les  revers 
sont  peu  à  craindre.  S'il  succombe  glorieusement  dans  la 
lutte  de  terre  ferme,  sa  marine  lui  procurera  de  larges  com- 
pensations et  une  rude  vengeance.  1807  n'est  pas  oublié  (1), 
la  confiance  et  l'espérance  du  roi  et  de  la  nation  reposent 
uniquement  sur  la  France.  C'est  quelque  cbose  de  touckant 
que  cette  afi'ection  qui  résiste  à  tant  d'épreuves.  L'accueil 
que  j'ai  reçu,  malgré  la  réserve  à  laquelle  j'ai  été  stric- 
tement fidèle,  m'a  touché  profondément...  Le  patriotisme 
qui  anime  depuis  le  roi  jusqu'au  dernier  des  citoyens  a  su 
tenir  à  l'écart  la  fièvre  révolutionnaire,  tout  en  réglant  d'un 
commun  et  cordial  accord  les  limites  des  droits  et  des  devoirs 
de  chacun...  Tous  savez  que  le  droit  du  Danemark  est  par- 
faitement juste  et  qu'il  n'en  cédera  rien;  sans  doute  la 
France  le  soutiendra  de  tout  son  poids  dans  son  intérêt  pro- 
pre, dans  celui  de  la  justice  et  surtout  en  souvenir  de  l'hé- 
roïque constance  que  nous  a  montrée  le  Danemark  à  l'époque 
de  nos  revers...  (2)  » 

L'armistice  devait  être  dénoncé  le  20  mars  et  la  guerre 
devait  recommencer  le  26.  Aussi  l'envoyé  français  s'était-il 
hâté,  comme  on  le  voit  par  une  note  qu'il  rédigea  le  13  mars, 
d'étudier  la  composition  de  l'armée  danoise  dont,  à  cette 
date,  il  évaluait  l'effectif  à  33.280  hommes  pour  les  troupes 
actives,  5.840  pour  les  troupes  de  garnison  et  des  vaisseaux, 
5.400  pour  les  troupes  du  train  et  la  réserve  de  cavalerie, 
7.700  pour  les  nouvelles  levées  (à  exercer),  —  en  tout  52.220 
hommes.  Il  s'empressa,  d'autre  part,  d'élaborer  un  pian  de 
campagne  qui  fut  accepté  par  le  gouvernement  danois  et 
dont  l'effet,  pensait-il,  devait  être  foudroyant  (3).  Il  fallait, 

(1)  Allusion  au  bombardement  de  Copenhague  par  les  Anglais 
en  1807. 

(2)  Papiers  de  Fabvier. 

(3)  «  N'ayant  point  voulu  accepter  aucune  apparence  d©  com- 
mandement, j'ai  vu  avec  plaisir  que  tous  ont  accepté,  sans  hésita- 
tion, mon  plan  de  campagne,  tellement  que  les  ordres  ont  été  donnés 
aussitôt  et  que  tout  est  prêt.  Le  plan  est  irrésistible  et,  avec  nos 
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à  son  sens,  transporter  rapidement  par  mer  un  gros  corps 
d'armée  dans  le  sud  du  Sleswig,  pour  y  prendre  à  revers  les 
forces  principales  des  insurgés,  qui  occupaient  le  nord  de  ce 
duché  et  qui,  attaquées  d'autre  part  en  tête  par  les  troupes 
de  Jutland,  seraient  infailliblement  exterminées. 

«...  Je  proposai  (1)  de  porter,  avec  les  nombreux  moyens 
de  transports  disponibles,  12.000  ou  15.000  hommes  d'infan- 
terie dans  le  Swan-Sen,  en  s'assurant  d'abord  de  Maesholm, 
des  villes  de  Kappel  et  d'Amis,  qu'on  aurait  armées  sur-le- 
champ,  et  marchant  rapidement  sur  la  position  de  Cossel, 
s'assurant  à  la  droite  de  Missunde  et  la  gauche  sur  Eckern- 
fohrde.  Pendant  ce  temps,  une  escadre  légère  serait  venue 
débarquer  un  millier  d'hommes  au  sud  d'Enckernfohrde,  si 
les  reconnaissances,  ayant  ramené  quelques  paysans  de  la 
côte,  avaient  dit  que,  comme  il  était  probable,  cette  ville, 
alors  sans  garnison,  pouvait  être  enlevée  d'un  coup  de  main 
et  ses  batteries  prises  à  revers.  La  position  de  Cossel  promp- 
tement  mise  en  défense,  ayant  pour  avant-postes  Hohn  et 
Hochendorf  la  réduction  d'Eckernfohrde  aurait  été  facile  ; 
des  barques  canonnières, entrées  dans  le  Windelby-Noer, au- 
raient aidé  à  la  défense  de  cette  presqu'île  de  Cossel,  qu'une 
journée  de  travail  aurait  rendue  inexpugnable.  Arrivée  là, 
l'armée  ne  courait  aucun  danger, bordée  d'un  côté  par  la  baie 
d'Eckernfohrde,  de  l'autre  par  le  Schlien,  dans  lequel  les 
chaloupes  canonnières  pouvaient  arriver  jusque  devant 
Sleswig.  Elle  aurait  eu  en  tout  cas  sa  retraite  assurée  sur 
Maesholm  en  réunissant  tous  ses  transports  dans  les  baies 
d'Olpenis,  ayant  toujours  pour  dernières  ressources  l'entrée 
dans  les  îles  de  Maesholm  par  les  têtes  de  pont  de  Kappel  et 
d'Amis,  car  l'année  était  certaine  de  ne  pas  trouver  sur  cha- 
cune des  deux  rives  du  Schlien  une  armée  d'iine  force  égale 

trente  mille  hommes,  j'aurais  accepté  la  guerre  contre  les  quatre- 
vingt  mille  Allemands  annoncés...    »  Lettre  au  général  Rulhière, 
ministre  de  la  guerre  de  France,  22  mars  1849.  (Papiers  de  Fabvier.). 
(1)  Lettre  au  général  Rulhière,  citée  ci-dessus. 
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à  la  sienne.  Si  les  circonstances  avaient  été  favorables,  et  les 
forces  ennemies  restant  à  Flensborg,  l'armée  pouvait  mar- 
cher rapidement  sur  Sleswig,  s'en  emparer  et  s'y  retrancher. 
En  même  temps,  la  cavalerie  danoise  du  Jutland,  ayant 
tourné  tous  les  avant-postes  de  l'ennemi,  s'approchait  des 
plateaux  d'Appen-Rade,  se  tenant  successivement  en  com- 
munication avec  Hibe,  Lygum-Kloster  et  Tonder;  se  mettait 
en  contact  avec  l'ennemi,  pressait  ou  retardait  sa  retraite. 
Pendant  ce  temps  débouchait  la  colonne  restée  à  Sonder- 
borg,  qui  suivait  et  pressait  l'armée  ennemie  qui,  dans  sa 
retraite  nécessaire,  devait  passer  entre  Sleswig  et  la.  rivière 
de  Treen  ou  sur  la  rive  droite  de  celle-ci.  Dans  les  deux  cas, 
sa  destruction  totale,  ou  tout  au  moins  la  délivrance  com- 
plète du  duché,  était  certaine.  L'armée,  dès  lors  réunie, 
pouvait  border  l'Eyder  et,  les  armées  allemandes  arrivant 
en  nombre  trop  supérieur,  l'armée  danoise  pouvait  se  reti- 
rer, partie  à  Sleswig  et  Cossel,  désormais  en  bon  état  de 
défense,  et  l'autre  se  repliait  à  pas  lents  vers  le  Jutland  en 
jetant  à  Sonderborg  une  partie  de  son  infanterie. 

«  La  guerre  pouvait  ensuite  se  continuer  avec  des  chances 
favorables;  toutes  ces  opérations  étaient  l'affaire  de  quatre 
à  cinq  jours.  Le  moindre  résultat  en  était  la  dissolution  de 
l'armée  assiégée,  et  peut-être  les  résolutions  de  l'Allemagne 
en  auraient  été  ébranlées...  » 

L'intervention  de  la  diplomatie  ne  permit  pas  la  réalisa- 
tion d'un  plan  sur  lequel  Fabvier  fondait  tant  d'espérances. 
En  effet,  de  nouvelles  propositions,  tendant  à  la  paix,  ayant 
été  faites  au  Danemark,  il  s'ensuivit  une  prolongation  de 
huit  jours  de  l'armistice.  Le  22  mars,  Fabvier  en  infoi*mait 
le  général  Rulhière,  ministre  de  la  guerre  de  France,  non 
sans  exprimer  quelques  regrets  d'être  obligé  de  s'arrêter  en 
si  beau  chemin.  Du  reste,  il  croyait  à  ce  moment  que  cette 
prolongation  serait  effectivement  suivie  de  la  paix.  Aussi 
parut-il  pendant  quelques  jours  ne  plus  songer  qu'à  donner 
des  avis  au  gouvernement  danois  en  vue  de  la  réorganisation 
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de  ses  forces  militaires,  ce  qui  devait  être  qeuvre  de  longue 
haleine. 

Un  long  mémoire  (1),  dont  nous  retrouvons  le  brouillon 
dans  ses  papiers,  donne  une  idée  assez  exacte  des  vues  de 
Fabvier  à  cet  égard.  On  y   lit   d'abord  des   considérations 
générales  sur  la  monarchie  danoise  et  sur  les  nécessités  de 
sa  défense.  *   Il  faut,  ajoute-t-il,  pour  qu'une  armée  soit 
puissante,  non  qu'elle  soit  nombreuse,  mais  qu'elle  soit  ins- 
truite, confiante  en  elle-même  par  sa  cohésion,  par  ses  habi- 
tudes d'obéissance  et  d'affection  pour  ses  chefs,  dont  la  sol- 
licitude s'exerce  chaque  jour  envers  le  soldat;  il  faut  que 
non  seulement  elle  possède  un  bon   corps   d'officiers,  mais 
aussi  des  sous-officiers  capables  et  exercés...  »  Partant  de  ce 
principe,  Fabvier  en  pose  un  autre,  c'est  qu'il  faut  que  le 
soldat  serve  au  moins  sept  ans,  comme  en  France.  Du  res<  ■ 
c'est  en  gi'ande  partie  l'organisation  de  l'armée  français» 
avec  son  système  de  recrutement  et  d'incorporation,  son 
mode  de  nomination  des  officiers  et  sous-officiers,  ses  in 
pections  générales,  la  prédominance  de  l'infanterie  sur  1 
auti-e^  corps,  le  remplacement,  etc.,  qu'il  offre  comme  ni' 
dèle  au  Daoïemark.  Il  faudra  seulement,  à  son  sens,  et  pour 
les  raisons  déjà  tant  de  fois  exposées  par  lui-même,  y  ajou- 
ter la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  La  for- 
mation et  l'instruction  des  corps  d'infanterie,  de  cavaleri< 
d'artillerie,  du  génie  sont  enfin  de  sa  part  l'objet  des  consi- 
dérations techniques  les  plus  minutieuses. 

Les  espérances  de  paix  que  Fabvier  avait  en  rédigeant 
ce  travail  ne  se  réalisèrent  pas.  En  demandant  la  prolonga- 
tion de  l'armistice,  les  Allemands  n'avaient  pas  été  de  bonne 
foi.  lies  huit  jours  qu'elle  dura  furent  mis  à  profit  par  eux 
pour  faire  pénétrer  dans  le  Sleswig,  au  mépris  des  clauses 
de  l'urmistice,  des  masses  de  troupes  telles  que  les  Danois 
(qui,  fidèles  à  leurs  engagements,  n'avaient  pus  bouiré^  ne 

(1)  Daté  du  24  mars. 
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pouvaient  plus  même  les  arrêter  et  que  le  plan  présenté  peu 
auparavant  par  Fabvier  devenait  inexécutable.  Le  3  avril, 
ils  prirent  l'offensive  avec  une  telle  supériorité  numérique 
que  l'armée  du  roi  Frédéric,  tout  en  disputant  honorable- 
ment le  terrain,  dut  se  retirer  vers  le  nord.  Au  lieu  de  pou- 
voir attaquer,  les  Danois  durent  songer  simplement  à  se 
défendre  dans  le  Jutland  et  à  se  faire,  en  vue  de  l'avenir, 
une  forte  position  militaire  sur  le  flanc  oriental  du  Sles- 
wig.  Cette  position,  Fabvier  l'avait  déjà  indiquée  avec  une 
grande  sûreté.  C'était  celle  de  Duppel.  Quant  à  la  défense 
dans  le  Jutland,  elle  devait,  à  son  sens,  prendre  pour  base 
principale  la  place  de  Fridericia.  Ces  deux  idées  furent  net- 
tement indiquées  par  lui  dans  un  nouveau  mémoire  qu'il 
rédigea  le  9  avril,  avant  de  quitter  le  Danemark  (où  il 
n'était  pas  convenable  qu'il  restât  maintenant  que  l'armis- 
tice avait  fait  place  à  la  guerre). 

«...  Il  faut,  lisons-nous  dans  ce  travail  (1),  achever  soi- 
gneusement les  travaux  de  Duppel.  Quand  l'armée  sera  me- 
nacée dans  sa  fausse  position  actuelle,  elle  y  laissera  deux 
brigades  pour  la  défendre,  dont  l'une  pouvant  loger  à  Son- 
derborg  et  l'autre  rester  à  Duppel  en  s'éclairant  au  dehors 
et  envoyer  le  reste  de  l'infanterie  à  l'armée  du  Jutland; 
celle-ci,  bien  commandée,  s'éclairant  jusqu'à  la  mer  du 
Nord,  inquiétant  sans  cesse  l'ennemi,  profitant  des  occasions 
favorables,  se  retirant  devant  les  forces  supérieures,  cher- 
chant à  couper  les  corps  isolés  poui-  obtenir  des  avantages 
successifs  qui  auront  un  bon  effet  et  en  même  temps  aguer- 
riront l'armée.  vSi  l'armée  ennemie  marche  contre  elle,  elle 
se  retirera  pas  à  pas,  jettera  dans  Fridericia  cinq  à  six  mille 
hommes  d'infanterie,  une  batterie  et  cinq  à  six  cents  che- 
vaux, devant  lesquels  l'ennemi  devra  laisser  un  corps  d'ob- 


(1)   Intitulé  :  Flan   de    campagne  dans  le  Sleswig.   (Papiers  de 
Fabvier.) 
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servation  contre  lequel  la  garnison  devra  toujours  agir,  puis 
l'amiée  continuera  sa  retraite  si  l'ennemi  la  poursuit,  et 
marchera  sur  lui  s'il  se  retire. 

«  Les  forces  de  l'ennemi  ainsi  écartées  permettront  de 
nouvelles  attaques  soit  sur  Kappel,  soit  sur  l'île  d'Als,  soit 
sur  Fridericia.  Il  est  difficile  qu'une  telle  guerre  ne  cause 
pas  de  giands  dommages  à  l'eni^emi,  à  moins  qu'il  ne  soit 
décidé  à  augmenter  le  nombre  de  ses  troupes  :  d'ici  là,  peut- 
être,  les  circonstances  politiques  lui  en  ôteront  la  pensée  et 
la  retraite  de  l'ennemi  ne  tardera  pas  à  se  prononcer. 

€  En  attendant,  point  d'engagement  général  qui  c-nmpro- 
mette  l'unique  armée  du  Danemark.  Point  de  combat  sans 
but;  commandement  unique  et  absolu. 

f  A  voir  les  masses  énormes  de  troupes  allemandes  qui 
sont  onvo3'ées  avec  tant  d'empressement  dans  le  Sleswig,  on 
comprend  que  l'Assemblée  de  Francfort  veut  s'appuyer  de 
l'orgueil  germanique  et  qu'elle  espèi-e  terminer  rapidement 
cette  affaire  avant  l'orage  qui,  de  toutes  parts,  grossit  contre 
elle  (1).  C'est  une  avalanche  qui  aura  sans  doute  peu  de 
durée.  Il  faut  la  laisser  passer  et  ne  paa  compromettre  la 
précieuse  armée  danoise  qui,  se  contentant  de  combats 
légers  propres  à  l'aguerrir,  pourra  dans  peu,  je  l'espère,  con- 
tribuer à  la  délivrance  de  provinces  si  injustement  en- 
vahies. > 

Yu  la  situation,  ce  nouveau  plan  était  le  meilleur  que 
pussent  suivre  les  Danois.  Ils  l'approuvèrent,  ils  l'appli- 
quèrent, autant  que  les  circonstances  le  leur  permirent,  et, 
finalement,  s'en  trouvèrent  bien.  Quant  au  général,  il  ne 
tarda  pas  à  quitter  Copenhague,  comblé  de  remercienienta 
par  le  roi  qui  le  nomma  grand-croix  du  Danebrog,  et  par  ses 
ministres  (2).  Dès  le  18  avril,  rentré  à  Paris,  il  répondait 

(1)  Allusion  aux  mesures  prises  tant  par  la  Prusse  (dont  le  roi 
venait  de  refuser  la  couronne  impériale  oflFerte  par  le  Parlement) 
que  par  l'Autriche  pour  obliger  cette  Assemblée  à  se  disperser. 

(2)  Papiers  de  Fabvier. 
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en  ces  tennes  aux  joTirnaux  qui  attribuaient  son  retour  à  une 
divergence  de  vues  entre  lui  et  le  gouvernement  danois  : 

«  Le  roi  de  Danemark  ayant  fait  demander  au  général 
Fabvier  de  venir  visiter  son  armée  et  de  lui  donner  son  avis 
sur  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir,  se  rappelant  la  cons- 
tante amitié  du  Danemark  pour  la  France,  il  accepta  avec 
empressement  une  mission  dont  la  durée  ne  devait  être  que 
de  six  semaines  et  lui  permettait  de  revenir  avant  les  élec- 
tions. 

«  Le  roi  se  plut  à  combler  d'honneurs  et  de  confiance  un 
représentant  de  la  Trance  et  de  son  armée  ;  la  nation  entière 
l'imita.  Le  général  reconnut  bientôt  que  l'armée  danoise 
était  digne  de  son  honorable  patrie. 

«.  L'armistice  expirait  le  26  mars.  Le  20,  un  plan  d'opéra- 
tions fut  adopté  à  l'unanimité  du  Conseil.  Le  succès  en 
était  certain;  huit  jours  suffisaient  pour  délivrer  la  province 
envahie. 

a  Une  prolongation  de  huit  jours  de  l'armistice  changea 
tout.  Au  mépris  des  cabinets  médiateurs,  quarante  mille 
Allemands,  suivis  bientôt  de  vingt  mille  autres,  furent  jetés 
dans  les  duchés  par  l'Assemblée  de  Francfort. 

a  Alors  il  fallut  reconnaître  que  le  Danemark  seul  ne 
pouvait  lutter  contre  toute  l'Allemagne,  et  le  général  Fab- 
vier  trouva  le  roi  et  les  ministres  facilement  d'accord  sur 
la  nécessité  de  tenir  en  réserve  la  précieuse  armée  danoise 
jusqu'au  jour  (prochain  sans  doute)  où  l'Europe  ouvrira  les 
yeux  sur  un  attentat  qui  est  la  violation  de  tous  les  traités 
anciens,  de  celui  même  de  1815,  et  une  menace,  qu'on  ne 
dissimule  pas,  contre  la  France,  la  Suisse,  la  Hollande,  la 
Russie,  etc. 

<  Alors  l'armée  danoise  reparaîtra  au  premier  rang  dans 
la  lutte.  Aujourd'hui,  après  quelques  combats  honorables, 
elle  est,  malgré  elle,  condamnée  à  l'inaction.  Le  général 
Fabvier,  avec  l'agrément  et  les  regrets  du  roi  et  de  ses  mi- 
nistres,   du    ministre    de    la    guerre    surtout,    son    ami. 
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rentre  en  France,  sa  présence  eu  Danemark  étant  désormais 
peu  utile  et  le  tenue  de  son  absence  étant  arrivé  (1).  » 

A  l'Assemblée  législative,  où  il  siégea  naturellement  à 
droite,  Fabvier  se  préoccupa  tout  d'abord  d'une  question 
qui,  vu  son  récent  voyage  à  Copenhague,  lui  tenait  parti- 
culièrement au  cœur.  Nous  voulons  parler  de  l'affaire  da- 
noise, au  sujet  de  laquelle  il  prononça  son  premier  discours. 
Nous  trouvons  dans  ses  papiers  une  longue  lettre,  en  date 
du  31  mai,  par  laquelle  le  général  danois  Hansen  lui  ren- 
dait compte  (sans  doute  par  ordre  du  roi),  des  derniers  inci- 
dents de  guerre  dont  le  Jutland  et  le  Sleswig  venaient  d'être 
le  théâtre,  ainsi  que  des  négociations  engagées,  et  lui  de- 
mandait instamment  de  ne  pas  abandonner  une  cause  qu'il 
avait  déjà  si  bien  servie.  A  la  suite  des  deux  violents  com- 
bats de  Kolding  (20-23  avril),  l'aimée  danoise  avait  dû  se 
retirer;  les  Allemands,  dès  lo  7  mai,  étaient  entrés  dans  le 
Jutland;  ils  avaient  investi  Fridericia,  où  de  grands  moyens 
de  défense  avaient  été  réunis,  pendant  que  15.000  à  ItJ.OOO 
hommes  et  une  artillerie  formidable  se  concentraient  dans 
l'île  d'Als  pour  pouvoir  déboucher  dans  le  Sleswig  et  prendre 
les  envahisseurs  à  revers  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettraient. D'autre  part,  sous  les  auspices  de  la  Kussie  et  de 
l'Angleterre,  des  poui-parlers  avaient  lieu  à  Londres  en  vue 
de  la  conclusion  d'un  armistice  et,  simultanément,  un 
représentant  du  roi  Frédéric  essayait  à  Berlin  de  trait<M 
directement  de  la  paix.  Hansen  ajoutait  qu'il  ne  croyait  u 
à  la  sincérité  de  la  Prusse,  ni  à  la  bonne  volonté  de  l'Angk;- 
terre  et  que  la  Russie,  intéressée  à  soutenir  la  Prusse  et 
l'Autriche  contre  la  Révolution,  ne  semblait  pas  très  dis- 
posée à  défendre  le  Danemark  contre  les  prétentions  alle- 
mandes .  c  Le  seul  espoir  qui  nous  reste,  ajoutait-il,  est 
que  la  France  ouvre  enfin  ses  yeux  sur  le  danger  que  court 
l'état  politique  de  l'Europe  par  l'esprit  d'envahissement  des 

(1)  Ministère  de  la  guerre.  (Archives  administratives,  114G.) 
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Allemands.  Si  la  France  ne  s'en  mêle  pas,  nous  subirons  la 
loi  du  plus  fort  et  serons  forcés  d'entrer  dans  la  ligue  alle- 
mande. Il  serait  de  l'intérêt  de  la  France  de  déclarer  que 
les  Etats  composés  de  provinces  allemandes  et  non  alleman- 
des, l'Autriclie,  la  Prusse,  la  Hollande,  le  Danemark,  ne 
sauraient  faire  partie  de  la  ligue  allemande  et  devraient 
par  conséciuent  en  sortir  en  entier;  sinon,  la  ligue  allemande 
se  composera  de  toute  l'Allemagne  et  de  tous  les  Etats  qui 
ont  quelque  connexité  avec  l'Allemagne.  Une  telle  associa- 
tion de  tant  d'Etats,  ayant  une  population  de  plus  de  80  mil- 
lions d'habitants,  sous  la  direction  d'un  pouvoir  central,  à 
Berlin  ou  à  Francfort,  dictera  la  loi  à  toute  l'Europe  (1) . . .  » 

Fabvier  n'était  pas  homme  à  res  ter  sourd  à  un  pareil  appel. 
Fort  ]>eu  de  temps  après,  le  26  juin,  nous  le  voyons  monter 
à  la  tribune  et  interpeller  le  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  les  affaires  danoises.  Il  expose  d'abord  la  question,  telle 
qu'elle  est  posée  depuis  1848,  et  rappelle  la  fidélité  du  Dane- 
mark envers  la  France  en  1813  et  1814  et  ce  qu'elle  lui  a 
coûté  (2).  Il  établit  que,  contrairement  aux  prétentions 
allemandes,  la  plus  grande  partie  des  habitants  du  Sleswig 
sont  bien  des  Danois.  Le  roi  Frédéric  et  ses  sujets  sont  les 
meilleurs  amis  de  la  France.  Ils  ne  comptent  que  sur  elle. 
Le  fougueux  général  conseille  sans  ambages  d'entrer  mili- 
tairement en  Allemagne,  au  nom  des  traités  méconnus.  La 
guerre  vaut  mieux  qu'une  paix  honteuse.  Du  reste,  nous- 
mêmes,  ne  sommes-nous  pas  menacés?  «  Il  y  va  de  l'hon- 
neur de  la  France  et  de  son  intérêt,  ajoutait  Fabvier  (qui, 
en  cela,  ne  voyait,  hélas  !  que  trop  juste),  car  l'Allemagne 
ne  nous  cache  pas  qu  aussitôt  que  son  appétit  sera  éveillé 
par  la  conquête  du  Sleswig,  V Alsace  et  la  Lorraine  sont  aussi 
dans  sa  pensée  (3).  » 

Cet  avertissement  prophétique  ne  fut  pas  écouté  par  l'As- 

(1)  Papiers  de  Fabvier. 

(2)  C'est-à-dire  la  Norvège. 
<:3)  Monitewr,  1849,  p.  2168. 
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semblée  législative,  qui  passa  simplement  à  Tordre  du  jour 
sur  l'interpellation  de  Fabvier.  Pour  le  moment,  le  Dane- 
mark se  tira  seul  d'embarras,  par  la  vaillance  avec  laquelle 
il  défendit  Fridericia  et  la  grande  victoire  qu'il  remporta 
le  6  juillet  devant  cette  ville  sur  les  Allemands,  qui  durent 
se  retirer  et  accepter  un  nouvel  armistice  à  longue  échéance. 
Mais  il  ne  devait  pas  toujours  en  être  ainsi,  la  France  aujour- 
d'hui ne  le  sait  que  trop. 

Fabvier  ne  le  fut  pas  non  plus  heureux,  le  30  janvier  1851, 
quand  il  vint  soutenir  devant  l'Assemblée  législative  sa  pro- 
position d'instituer  enfin  ce  Conseil  stipérieur  de  la  guerrr 
dont  il  avait  déjà  tant  de  fois  et  si  vainement  démontré  1 
nécessité.  En  1849  déjà  il  avait  cru  devoir  publier  sur  cetti 
importante  question  une  brochure  que  nous  avons  eu  occa- 
sion de  citer  et  il  avait  fait  ressortir  à  la  tribune,  dans  les 
termes  les  plus  pressants,  combien  la  France  était  intéressai 
à  oe  que  l'innovation  réclamée  par  lui  ne  fût  pas  plus  long- 
temps retardée  (1).  Dans  le  nouveau  discours,  très  étudié 
—  mais  un.  peu  touffu  et  chaotique  —  qu'il  fit  entendre  à 
l'Assemblée  sur  cette  question,  il  remontra  longuement  une 
•Çois  de  plus  combien,  à  côté  de  ministres  qui  n'étaient  janiai« 
assurés  du  lendemain,  la  présence  d'un  Conseil  supérieur  d 
la  guerre  permanent  et  capable  d'imprimer   aux   affaires 

(1)  Séance  du  14  novembre  1849  :  «  ...  Parcourez  l'Europi'. 
avait-il  dit,  nulle  part  vous  ne  trouveress  de  places  en  aussi  mau- 
vais état  qu'en  France...  Je  neveux  rien  entendre,  ni  prérogative 
ni  fictions,  quand  il  s'agit  de  mon  pays.  Je  vous  dis  que  mon  pays 
n'est  pas  bien  Rardé...  Quant  à  la  stratégie  active,  c'est  à  p>ou  près 
la  même  chose...  Vous  nurea  la  paix,  mais  il  y  aurait  telle  condition 
à  laquelle  je  ne  me  rangerais  pas,  ni  moi  ni  personne,  je  crois. 
Ainsi,  si  vous  voulez  avoir  la  paix,  il  faut  préparer  la  guerre.  Il 
faut  que  vos  armeo  soient  prêtes,  il  faut  que  vos  chefs  soient  ins- 
truits, il  faut  que  les  généraux  travaillent,  il  faut  que  les  troupes 
travaillent...  J'ai  été  frappé  au  oœur,  quand  j'ai  été  rejeté  du  ser- 
vice de  ma  patrie  dans  la  retraite.  Je  pourrais  y  rentrer...  mais  jo 
n'ai  rien  demandé,  et  quand  je  dis  adieu  à  l'armée  du  haut  de  cette 
tribune,  je  veux  lui  léguer  un  bon  exemple,  celui  de  ne  jamais  rien 
demander.  »  {Moniieur,  1849,  p.  3677.) 
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militaires  une  direction  générale  et  méthodique  était  indis- 
pensable; combien  était  ancienne  à  cet  égard  la  préoccu- 
pation des  hommes  sérieux  et  soucieux  de  notre  avenir  mili- 
taire. Il  faisait  observer  que  l'autorité  du  ministre  ne  serait 
nullement  amoindrie  par  cette  institution.  Poursuivant  son 
argumentation,  l'orateur  représentait  tout  ce  qui  résultait 
de  funeste  et  d'alarmant  du  défaut  de  coordination  des  divers 
services  du  ministère  (infanterie,  cavalerie,  artillerie,  gé- 
nie), examinait  l'un  après  l'autre  tous  ces  services,  en  fai- 
sait remarquer  les  défectuosités  et  les  abus.  Passant  à  l'exa- 
men des  défenses  générales  de  la  France,  il  en  signalait 
l'insuffisance  avec  une  prophétique  clairvoyance.  «  ...Des 
frontières,  s'écriait-il,  vous  n'en  avez  plus.  L'ennemi,  en  se 
retirant  en  1815,  vous  a  emporté  les  clefs  de  la  France.  Le 
but  de  ces  traités  n'était  pas  autre.  Comptant  sur  une  paix 
perpétuelle,  on  n'a  rien  fait  jusqu'ici,  quelques  travaux  çà 
et  là,  qui  ne  sont  ni  coordonnés  ni  calculés...  L'Europe  est 
armée,  tout  s'agite  autour  de  nous,  souvent  avec  le  ton  de 
la  menace;  tenez- vous  donc  prêts...  Yous  avez  des  places 
fortes  pour  à  peu  près  400.000  hommes  de  garnison. 
Il  faut  savoir  celles  d'entre  elles  que  vous  conserverez  pour 
points  d'appui,  pour  points  de  dépôts,  pour  bases  d'opéra- 
tions, pour  pivots  d'opérations.  Rien  de  tout  cela  n'est  prévu 
et  au  jour  de  la  guerre  vous  verrez  les  généraux  en  chef 
abandonner  les  places  pour  renforcer  leurs  armées  ou  leur 
donner  des  garnisons  trop  faibles,  et  tout  cela  sombrer, 
comme  c'est  toujours  arrivé,  aux  mains  de  l'ennemi...  » 
Fabvier  répétait  après  cela  ce  qu'il  avait  représenté  à  la 
Chambre  des  pairs,  sur  l'insuffisance  de  nos  fortifications 
soit  du  côté  de  la  Manche,  soit  du  côté  des  Alpes.  Enfin, 
comme  s'il  eût  pressenti  spécialement  les  douleurs  que  nous 
réservait  l'Aîiiiée  terrible  :  «  Youlez-vous  parler,  ajoutaiiril, 
des  provinces  de  l'Est  et  de  deux  belles  et  vaillantes  sœurs, 
Metz  et  Strasbourg,  qui  sont  maintenant  aux  avant-postes, 
qui  renferment  des  amas  énormes  de  fusils,  de  canons,  des 
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fonderies,  des  dépôts  de  munitions  de  toute  espèce?  Eh 
bien  !  tout  cela  est  à  la  dùcrétion  de  l'ennemi  le  lendemain 
de  Vinvasion.  Cependant,  messieurs,  ces  deux  provinces  si 
patriotes  et  si  belliqueuses  de  l'Alsaoe  et  de  la  Lorraine 
méritent  qu'on  s'en  occupe.  Il  faut  donc  que  vous  y  pensiez. 
Aussi  rien  n'est  encore  prêt  de  ce  côté  (1) . . .  » 

Ces  paroles,  répétons-le,  étaient  pi-tinoncéee  en  jan- 
vier 1851.  Dix-neuf  ans  plus  tard,  à  la  veille  de  l'invasion, 
notre  frontière  de  l'Est  était  toujours  dans  le  même  état; 
on  n'y  avait  pas  encore  pensé! 

La  mort  de  Fabvier,  arrivée  le  14  septembre  1855,  passa 
presque  inaperçue  au  milieu  du  retentissement  de  la  guerre 
d'Orient,  qui  arrivait  alors  glorieusement  à  son  terme  par  la 
prise  de  Sébastopol.  Ses  funérailles  eurent  lieu  au  Père- 
Lachaise  devant  une  assistance  relativement  restreinte. 
Quelques  discours  émus  furent  prononcés  sur  sa  tombe;  un 
entre  autres  par  Victor  de  Tracy,  qui  avait  été  l'un  de  ses 
camarades  à  l'Ecole  polytechnique.  Et  ce  fut  tout.  A  l'étran- 
ger, dans  les  pays  auxquels  il  s'était  le  plus  particulièrement 
dévoué,  sa  mémoire  fut  célébrée  avec  plus  d'éclat  que  dans 
sa  propre  patrie.  La  Grèce  surtout,  que,  durant  la  guerre  de 
Crimée,  le  gouvernement  français  venait  de  traiter  avec  une 
certaine  défaveur  (2),  mit  un  empressement  significatif  si 
rappeler,  par  les  honneurs  qu'elle  lui  rendit,  les  services 
qu'elle  devait  à  ce  Français  d'autrefois.  Le  roi  des  Hel- 
lènes, ses  ministres,  les  Chambres  et  un  grand  nombre  de 
personnages  de  marque,  contemporains  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance, adressèrent  à  sa  veuve,  dans  les  termes  les  plus 
émus  et  les  plus  flatteurs,  l'expression  de  leurs  regrets.  Les 
autorités  d'Athènes  lui  rendirent  un  hommage  plus  solennel 

(1)  Moniteur,  1861,  p.  316-317. 

(2)  Les  Grecs,  excités  par  la  Russie,  auraient  voulu  profiter  do  la 
crise  orientale  pour  attaquer  la  Turquie.  Mais  l'Angleterre  ot  la 
France  les  en  avaient  emi>êchés  en  envoyant  au  Pirée  deux  esca- 
dres et  môme  des  troupes  de  débarquement. 
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encore.  A  la  suite  d'un  décret  porté  en  son  liomieur,  elles 
célébrèrent  pour  sa  gloire,  à  l'Acropole  même,  c'est-à-dire 
en  un  lieu  où  tout  rappelait  encore  ses  exploits,  une  fête 
funèbre  au  cours  de  laquelle  son  éloge  fut  prononcé  en  leur 
nom  par  le  savant  Eangabé. 

En  France,  une  brochure  intéressante  et  vive  ayant  pour 
titre  :  he  général  F  obvier  en  Grèce,  fut  publiée  quelque 
temps  après  (1858)  par  M.  Mézières,  alors  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres^de  Nancy.  Mais  à  d^ter  de  cette  époque 
le  silence  se  fit  autour  d'un  nom  qui  avait  pourtant  été, 
un  quart  de  siècle  auparavant,  un  des  plus  justement  popu- 
laires de  l'Europe.  Fabvier  devint  ainsi  peu  à  peu,  dans  som 
propre  pays,  et  même  en  Lorraine,  une  sorte  de  personnage 
légendaire,  dont  la  vie  glorieuse  était  non  pas  méconnue, 
mais  presque  entièrement  inconnue  de  la  plus  grande  partie 
du  public.  Arbeure  actuelle  même,  il  n'est  pas  suffisamment 
sorti  de  l'oubli  et  il  attend  encore  dans  sa  ville  natale  un 
monument  digne  de  lui  (1). 

L'auteur  de  ces  lignes  ne  regrette  pas  les  longues  années 
Ciu'il  a  passées  à  recueillir  les  éléments  de  son  histoire  et 
à  retracer  aussi  exactement  que  ses  moyens  d'information 
le  lui  ont  permis  une  vie  trop  ignorée  et  qui  méritait  de  le 
pas  l'être.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  la  venger  d'un  injuste 
oubli  qu'il  a  pris  la  plume.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  croient 
que  l'histoire  aoit  faite  uniquement  pour  exposer  les  faits 
et  pour  mettre  hommes  et  choses  à  leur  place  légitime.  Il 
pense  qu'elle  a  aussi  pour  mission  de  donner  à  ceux  qui  la 
lisent  un  enseignement  moral  faute  duquel,  à  son  sens, 
elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  écrite.  Ce  n'est  pas  tout 
de  raconter  et  de  raconter  fidèlement.  Il  faut  aussi  que  du 
récit  se  dégage  naturellement  une  leçon  qui,  par  l'admira- 

(1)  Le  projet  de  lui  élever  une  statue  à  Pont-à-Mousson,  sérieuse- 
ment agité  en  1899,  n'a  pu,  par  suite  de  regrettables  dissentiments 
locaux,  être  réalisé  . 

NOUVELLE   SBEDE.   —   LXI.  42 
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tien  du  bien  ou  par  l'horreur  du  mal,  nous  fortifie,  nouB 
virilise  et  nous  rende  meilleurs. 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  fait  œuvre  inutile  en  retraçant 
en  détail  la  vie,  si  mal  connue  de  nos  contemporains,  du 
général  Fabvier.  Ce  n'est  point  un  panégj'rique  de  ce  per- 
sonnage que  nous  avons  voulu  écrire.  Nous  n'avons  disimulé 
au  lecteur  ni  ses  imperfections  ni  ses  erreurs,  ni  ses  défauts, 
ni  ses  fautes.  Il  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous  n'ayons 
pas  dissimulé  davantage  ses  nobles  qualités  et    ses   belles 
actions.  Si  Fabvier  n'a  pas  commandé  de  grandes  armées  et 
s'il  n'a  pas  toujours  été  heureux  dans  ses  entreprises  mili- 
taires, on  ne  saurait  méconnaître  en  lui  le  talent  d'oi-gani- 
sateur,  le  don  du  commandement,  l'endurance  extraordi- 
naire, l'intrépidité  communicative  qui  lui  valurent  la  con- 
fiance illimitée  de  ses  soldats  et  l'admiration  de  ses  contem- 
porains. Qu'il  ait  été  homme  d'action  beaucoup  plus  que  de 
plume  ou  de  parole,  cela  n'est  pas  surprenant  chez  un  soldat 
qui  ne  rechercha  jamais  la  gloire  de  l'écrivain  non  plus 
que  de  l'orateur,  et  l'on  ne  saurait  pourtant  oublier  avec 
q,uelle  énergie,  quelle  netteté,  soit  dans  ses  discours,  soit 
dans  ses  écrits,  il  sut  souvent  exprimer  sa  pensée.  S'il  n'a 
pas  eu  toutes  les  qualités  de  l'homme  d'Etat;  s'il  lui  est 
arrivé  de  mal  juger  les  événements  et  les  hommes,  de 
tromper  sur  le    choix    des    moyens,  de  faire  du  tort  à  sa 
cause  par  ses  emportements,  son  intransigeance  et  la  téna- 
cité de  ses  illusions,  il  a  eu  au  plus  haut  degré  les  vertus  1' 
plus  souhaitables  à  un  homme  public  :  le  courage  civique  < 
la  fidélité  ù  son  parti.  Mais  ce  qui  doit  principalement  gardir 
son  nom  de  l'oubli,  c'est  l'amour  passionné  qu'il  eut  pour  sa 
patrie  et  la  liberté;  ce  sont  les  beaux  exemples  qu'il  a  donn 
en  servant  l'une  et  l'autre  avec  un  désintéressement  et  im 
dévouement  absolus,  exemples  que  nous  nous  honorerons 
toujours  d'avoir  remis  en  lumière.  Bon  Français  s'il  en  f n 
il  a  jugé  que  son  devoir  envers  son  pays  ne  le  dispensait  pas 
de  s'intéresser  à  ceux  qu'il  voyait,  au  loin,  occupés  à  secouer 
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OU  à  repousser  d'injustes  dominations;  il  les  a  aimés,  il  a 
lutté  pour  eux  de  toute  son  âme.  Il  a  élargi  la.  patrie  et  servi 
l'humanité,  sans  confondre  jamais  l'une  avec  l'autre.  Soldat 
vaillant  et  fougueux,  pénétré  plus  que  pas  un  de  ses  obli- 
gations militaires,  il  n'a  jamais  admis  que  l'armée  pût  de- 
venir, au  profit  ^e  n'importe  quel  komme  ou  de  n'importe 
quelle  cause  un  instrument  d'oppression;  il  l'a  voulue  tou- 
joiirs  étroitement  attachée  au  peuple  d'où  elle  sort,  toujours 
préoccupée  du  bien  public,  dont  elle  est  la  garantie  su- 
prême. Parlementaire,  il  n'a  pas  cru  que  la  raison  d'Etat  ou 
l'intérêt  d'un  parti  puissent  jamais  autoriser  ni  bassesse,  ni 
trahison,  ni  lâcheté,  ni  manquement  à  la  parole  donnée. 
D'autres  ont  pu  être  plus  que  lui  l'éloquence,  le  génie  poli- 
tique, la  victoire,  Fabvièr  fut  plus  que  personne  le  courage, 
là  générosité,  l'honneur.  Yoilà  pourquoi  nous  ne  croyons 
pas  avoir  tout  à  fait  perdu  notre  temps  en  écrivant  son  his- 
toire. 

A.  Debidoue. 
Séance  du  16  janvier  1904- 


LE    DISCOURS 

SUR    LA 

SERVITUDE  VOLONTAIRE 

La   BOETIE   et   MONTAIGNE 


Le  Discours  sur  la  servitude  volontaire,  qu'on  admire  tl<  - 
puis  plus  de  trois  siècles  comme  l'œuvre  d'un  jeune  homLi 
de  seize  ou  dix-huit  anS;,  n'a  pas  été  publié  du  vivant  de  son 
auteur.  La  Boëtie  meurt  ù  l'âge  de  trente-trois  ans,  eu 
1563,  instituant  son  «  inthime  frère  et  inviolable  amy  (1)  » 
Michel  Montaigne,  héritier  de  ses  livres  (2). 

Huit  ans  après,  en  1571,  Montaigne  imprime  et  publie  le& 
manuscrits  de  son  ami;  mais  en  même  temps  qu'il  nous  fait 
savoir  que  parmi  ces  manuscrits  il  s'en  trouve  un  qui  a 
pour  titre  :  Discours  sur  la  servitude  volontaire,  il  nous 
explique  pourquoi,  faisant  exception  pour  cette  œuvre,  il 
ne  la  publie  pas. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1576,  c'est-à-dire  treize  ans  après 
la  mort  de  la  Boëtie,  il  paraît  un  recueil  de  pamphlets  pro- 
testants contre  la  Saint-Barthélémy  :  Les  Mémoires  </ 
r Estât  de  France  sous  Charles  le  neufiesme,  dans  le  3*  v<' 
lume  duquel  figure  un  document  ayant  pour  titre  :  Discours 
sur  la  servitude  volontaire,  mais  ne  portant  aucun  nom 
d'auteur  (3). 

Quatre  ans  encore  plus    tard,    en    1580,  paiaissent    les 

(1)  Testament  d'Estienne  de  la  Boëtie  (Archives  départeçnentales 
de  la  Gironde). 

(2)  c  De  ses  livres  >  dit  le  testament  :  de  ses  c  livres  et  papiers  > 
dit  Montaigne  dans  les  Essais. 

(3)  La  copie  de  Mesmes  (Bibliothèque  Nationale)  n'en  diffère  que 
par  quelques  variantes. 
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Essais  de  Montaigne,  qui,  dans  son  admirable  chapitre 
«  de  l'amitié  »,  proteste  contre  la  publication  de  ce  dis- 
cours et  contre  l'usage  qu'on  en  a  fait,  sans  nous  dire  toute- 
fois comment  le  manuscrit  qui  lui  avait  été  confié  et  dont  il 
était  le  seul  détenteur  reconnu  et  responsable,  avait  pu 
parvenir  à  ceux  qui  en  ont  ainsi  abusé  contre  son  gré. 

Il  n'en  a  jamais  parlé  depuis  ;  et  ce  n'est  que  cent  trente- 
cinq  ans  après  la  mort  de  Montaigne  et  cent  cinquante 
ans  après  la  publication  des  Mémoires  de  VEstat  de  France, 
que  le  nom  de  la  Boëtie  fut  joint  pour  la  première  fois  au 
texte  du  Contr'un  qui,  depuis  l'édition  de  Montaigne,  en 
1727,  par  Coste,  a  toujours  figuré  à  la  suite  des  Essais 
comme  une  sorte  d'annexé. 

Or,  en  lisant  avec  attention  l'un  après  l'autre,  et  l'un 
à  côté  de  l'autre,  le  chapitre  «  de  l'amitié  »  et  le  Contr'un, 
une  pensée  de  doute  sur  la  sincérité  de  la  protestation  de 
Montaigne  contre  la  publication  de  l'œuvre  de  son  ami 
par  d'autres  mains  que  la  sienne,  s'était  plusieurs  fois  pré- 
sentée à  mon  esprit. 

Montaigne,  en  effet,  dans  cette  page  immortelle,  non 
seulement  annonce  qu'il  va  publier  le  discours  de  son  ami, 
mais  encore  il  déclare  que  ce  chapitre  n'a  d'autre  raison 
d'être  que  cette  publication,  et  n'est  qu'un  cadre  grossier 
et  imparfait  pour  le  tableau  de  maître  qu'est  le  Contr'un. 
Puis  il  termine  le  chapitre  en  déclarant  que,  décidément,  il 
ne  le  publiera  pas.  Le  cadre  reste,  mais  le  tableau  manque. 
Or,  puisque  Montaigne  était  décidé,  en  imprimant  le  cha- 
pitre de  l'a  amitié  »,  à  ne  pas  nous  donner  l'œuvre  de  son 
ami  ;  puisqu'il  savait  qu'il  allait  terminer  son  chapitre  en 
disant  qu'il  renonçait  à  le  mettre  au  jour,  pourquoi  l'an- 
nonçait-il au  contraire  ?  N'y  avait-il  pas  là  une  sorte  de 
mise  en  scène  ?  Et  cet  artifice  n'était-il  pas  de  nature  à 
inspirer  quelque  soupçon  à  un  lecteur  attentif  ? 

Ce  doute,  une  fois  né  dans  mon  esprit,  ne  fit  que  s'ac- 
croître par  de  nouvelles  lectures  du  Contr'un,  qui  me  con- 
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vainquirent  de  plus  en  plus  qu'une  œuvre  de  cette  portée, 
et,  pour  plusieurs  de  ses  parties,  une  œuvre  d'une  pareille 
maturité,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ne  pouvait  pas  (telle  du 
moins  que  nous  la  connaissions  par  les  Mémoires  de  Vestat 
de  France,  c'est-à-dire  par  le  seul  texte  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous)  (1),  avoir  été  composé  par  un  jeune  homme 
de  seize  ou  dix-huit  ans.  D'autant  plus  que  Montaigne 
nous  enlève  la  ressource  de  supposer  que  La  Boëtie  avait 
remanié  son  œuvre  dans  un  âge  plus  mûr,  car  il  ajoute 
«  qu'il  croit  qu'il  ne  le  revit  oncques  depuis  qu'il  lui  es- 
chappaB,ce  qui  équivaut  à  dire  qu'il  en  est  certain,  car  Mon- 
taigne ayant  lu  le  Contrun  (c'est  lui  qui  nous  le  dit),  avant 
même  d'avoir  connu  La  Boëtie,  savait  fort  bien,  quand  il 
Ta  relu  depuis,  dans  le  manuscrit  dont  il  avait  la  garde, 
si  l'auteur  y  avait  fait  ou  non  des  remaniements  de  quel- 
que importance. 

Ainsi  amené  à  étudier  de  plus  près  le  texte  du  Contr'un 
et  à  examiner  avec  une  attention  plus  avertie  les  diverses 
déclarations  de  Montaigne  à  son  sujet,  je  suis  arrivé  à  des 
résultats  que  je  me  propose  de  faire  connaître  dans  une 
étude  développée  dont  je  me  bornerai  à  donner  aujourd'hui 
les  conclusions  qui  sont  les  suivantes  : 

1°  On  reconnaît  dans  le  Discours  sur  la  servitude  volon- 
taire de  La  Boëtie  plusieurs  allusions  aux  Valois  qui  ré- 
gnaient au  moment  même  de  la  publication  de  ce  discours, 
en  1574  et  1576,  dates  postérieures  de  11  et  13  ans  à  la 
mort  de  La  Boëtie,  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  l'au- 
teur de  ces  passages  du  Contr'un. 

2°  Ces  allusions  ont  donné  à  la  publication  du  Contrun, 
à  ce  moment  particulier,  le  caractère,  la  portée  et  les  appli- 
cations qu'elle  a  eus  et  qui  servaient  utilement  la  cause  des 
politiques   momentanément   alliés   aux   protestants.    Elles 

(1)  Je  parle  ici  du  texte  intégral,  mais  il  avait  déjà  paru,  en  1574, 
des  fragments  importants  du  Contr'Hn  (la  septième  partie  environ) 
dans  un  pamphlet  protestant  :  Le  BéveU-maiin  des  Français. 
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ont  transformé  vme  thèse  générale  en  une  arme  de  combat 
contre  les  auteurs  de  la  Saint-Barthélémy. 

3°  Loin  d'avoir  regretté  la  publication  du  Contr'un, 
Montaigne,  au  moment  même  oii  il  feignait  de  protester 
contre  elle  et  où  il  se  dédisait  de  le  «  loger  dans  son  livre  » 
n'a  au  contraire  rien  négligé  pour  appeler  l'attention  sur 
ce  discours,  et  lui  procurer  des  lecteurs,  en  lui  faisant  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  réclame  efficace. 
Il  savait,  suivanit  le  titre  du  chapitre  15  du  livre  II 
de  ses  Essais  «  que  nostre  désir  s'accroist  par  la  malay- 
sance  »,  que  a  la  difficulté  donne  du  prix  aux  choses  »  et 
que  «  nous  défendre  une  chose  c'est  nous  en  donner  en- 
vie ».  Et  la  publicité  qu'il  donnait  ainsi  à  l'œuvre  de  son 
ami  et  au  recueil  de  pamphlets  qui  le  contenait,  faisait 
plus  que  compenser,  pendant  ces  premières  années,  l'ab- 
sence de  ce  discours  dans  le  texte  des  Essais, 

4°  Suivant  toute  vraisemblance,  c'est  Montaigne,  seul 
héritier  de  la  bibliothèque  et  des  manuscrits  de  La  Boëtie, 
qui  a  fait  remettre  aux  protestants  le  texte  du  Discours 
sur  la  servitude  pour  l'insérer  dans  leurs  pamphlets.  Ses 
nombreuses  et  intimes  relations  parmi  les  réformés  de  mar- 
que, expliquent  facilement  qu'il  ait  pu  trouver,  pour  cette 
communication,  un  intermédiaire  sûr  et  discret. 

5°  C'est,  suivant  toute  vraisemblance,  Montaigne  lui- 
même  qui  a  composé  et  ajouté  tout  ce  qui,  dans  le 
Contr'un,  n'est  pas  de  La  Boëtie. 

6°  Cette  collaboration  de  Montaigne  au  mouvement  de 
révolte  contre  la  tyrannie,  en  contradiction  apparente 
avec  son  attitude  habituelle  vis-à-vis  des  a  Nouvelletés  », 
en  général  et  de  la  réforme  en  particulier,  et  avec  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  son  tempérament  politique, 
paraît  au  contraire  s'expliquer  assez  naturellement  à  cette 
date  de  1574-1576,  à  la  lumière  des  événements. 

A.  Armaingaud. 

Séance  du  SO  janvier  1904. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMliMCATMS  WMSES 


Mémoire  et  contre-mémoire  sur  les  Affaires 

du  Venezuela 

Par  MM.  Clunbt,  Fromageot  et  Renault 

M.  L.  Renault  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le  Mé- 
moire et  le  Contre-Mémoire  présentés  au  nom  du  Gouvernement  fran- 
çais par  MM.  Clunet,  Fromageot  et  Renault  au  Tribunal  arbitral 
réuni  à  la  Haye  pour  connaître  des  affaires  du  Venezuela.  Je  suis 
trop  peu  étranger  à  la  rédaction  de  ces  documents  pour  exprimer 
une  opinion  quelconque  en  ce  qui  les  concerne.  Je  prends  seulement 
texte  de  ce  dépôt  pour  donner  quelques  explications  sur  la  manière 
dont  a  fonctionné  pour  la  seconde  fois  la  Cour  d'Arbitrage  de  La 
Haye. 

Un  correspondant  de  l'Académie,  le  chevalier  Descampe,  lui  a  fait 
sur  le  premier  litige  soumis  à  la  Cour,  une  communication  qui  a 
paru  intéresser  très  vivement  les  membres  de  notre  Compagnie. 

Le  deuxième  fonctionnement  a  été  plus  compliqué  et  plus  impor- 
tant. Je  voudrais  donner  les  impressions  partielles  d'un  témoin 
attentif.  Je  dis  partielles,  parce  que  je  n'envisagerai  qu'un  seul 
côté  de  la  question,  le  côté  extérieur  du  litige,  la  procédure  suivie. 
Je  ne  toucherai  pas  à  la  question  de  fond,  car  la  sentence  n'est  pas 
encore  rendue  et  ne  le  sera  probablement  pas  avant  deiux  mois.  On 
peut,  du  reste,  distinguer  les  deux  choses  ;  je  garderai  une  réserv.! 
diplomatique  dans  les  explications  que  j'ai  à  donner. 

Je  vais  rappeler  les  faits  :  Depuis  longtemps,  le  Venezuela  n'était 
pas  classé  parmi  les  Gouvernements  qui  reconnais.sent  et  qui 
paient  leurs  dettes  avec  facilité,  il  figurait  plutôt  dans  les  pays 
qui,  suivant  l'expression  de  notre  confrère,  M.  P.  Leroy-Beau  lieu, 
ont  des  finsjioes  avariées.  Tantôt  on  n'obtenait  pas  la  reconnais- 
sance do  la  dette,  tantôt  on  n'obtenait  pas  l'exécution  des  ohliga^ 
tiens  régulièrement  constatées.  Des  réclamations  particulièrenu'nt 
vives  se  protluisirent  vers  la  fin  de  1902,  surtout  do  la  part  de 
l'Allemagno  ot  de  la  Grande-Bretagne.  Le  7  décembre,  un  ultima- 
tum fut  adressé  au  gouvernement  Vénézuélien  ;  le  9,  l'ultimatum 
n'ayant  pas  reçu  une  réponse  favorable,  on  recourut  à  la  force.  Je 
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ne  dis  pas  à  la  violence,  cependant  on  a  pris  des  navires,  on  en  a 
coulé  et  on  a  établi  le  blocus.  L'Italie  s'est  jointe  aux  deux  autres 
puissances  et  ainsi  s'est  formé  le  groupe  des  puissances  bloquantes 
opposé  au  groupe  des  puissances  pacifiques.  Très  peu  de  temps  après 
le  blocus,  le  gouvernement  Vénézuélien  fit  appel  au  gouvernement 
des  Etats-Unis.  Le  ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas,  M.  Bowen, 
fut  chargé  par  le  gouvernement  Vénézuélien  d'aller  à  Washington 
négocier  avec  les  puissances   bloquant^?». 

Les  puissances  déclarèrent  que,  pour  que  le  blocus  fût  levé,  il 
fallait  d'abord  payer  comptant  certaines  sommes,  reconnaître 
le  bien-fondé  de  certaines  réclamations,  et  admettre  un  mode  de 
règlement  pour  les  autres.  Il  fallait  des  garanties  pour  les  sommes 
qui  ne  pouvaient  être  payées  comptant.  Le  Venezuela  déclara  affec- 
ter à  ses  créanciers  30  %  des  revenus  des  douanes  de  ses  deux  prin- 
cipaux ports. 

Le  gouvernement  Vénézuélien  n'était  pas  seulement  en  présence 
des  puissances  bloquantes,  mais  aussi  des  puissances  étrangères  au 
blocus,  qui  avaient  des  réclamations  à  formuler.  Le  gouvernement 
Vénézuélien  dit  alors  :  les  30  %  servirolit  à  désintéresser  tous  les 
créanciers.  Les  bloquants  répondirent  :  «  Nous  voulons  bien,  mais 
les  autres  ne  seront  payés  que  quand  nous  aurons  été  payés  ».  On 
ne  s'entendit  pas  et  il  fut  dit  alors  :  «  Que  si  un  arrangement  défi- 
nitif n'intervenait  pas,  le  Tribunal  arbitral  de  La  Haye  serait 
chargé  de  statuer.    » 

Voilà  quelle  était  la  situation  le  13  février  1903.  Telle  qu'elle  est 
réglée  par  les  Protocoles  signés  ce  jour-là.  On  n'a  pas  pu  s'entendre 
pour  régler  le  mode  de  pa-iement  de  chaque  puissance  et  il  fut 
décidé  que  la  question  de  savoir  si  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Italie  avaient  droit  au  traitement  préférentiel  qu'elles  récla- 
maient serait  soumise  au  Tribunal  de  La  Haye  (Protocoles  du 
7  mai  1903).  Sept  puissances  ont  adhéré  à  ces  Protocoles.  On  s'est 
trompé  en  croyant  qu'il  s'agissait  de  condamner  le  Venezuela  à 
payer  ses  créanciers;  c'était  un  litige  entre  les  créanciers  du  Vene- 
zuela, mais  pas  du  tout  entre  le  Venezuela  et  ses  créanciers.  On  a 
même  pu  dire  avec  juste  raison  que  le  Venezuela  était  désintéressé 
dans  le  débat. 

Comment  donc  le  Tribunal  arbitral  devait-il  être  constitué  ? 
L'Empereur  de  Russie  fut  invité  à  désigner  pour  former  le  Tribu- 
nal arbitral  trois  membres  dont  aucun  ne  devait  être  pris  dans  un 
des  pays  intéressés.  C'était  un.  soupçon  bien  injuste  que  de  penser 
que  des  hommes  comme  ceux  qui  figurent  sur  la  liste  de  la  Cour 
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d'arbitrage,  parce  qu'ils  appartiendraient  à  une  nation  ayant  des 
intérêts  dans  la  question,  ne  seraient  pas  d'une  impartialité  absolue. 

L'Empereur  de  Russie  désigna  M.  Mourawieff,  M.  Lardy,  minis- 
tre de  Suisse  à  Paris,  et  M.  Matzon,  un  Danois. 

Messieurs  Lardy  et  Matzen  se  sont  récusés,  parce  que  leurs  paya 
n'étaient  pas  désintéressés.  Pourtant  ni  le  Danemark,  ni  la  Suisse, 
n'avaient  dans  l'affaire  des  intérêts  bien  considérables  ;  ils  n'ont 
même  pas  été  représentés  devant  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  devait  se  réunir  le  l"'  septembre,  mais,  o©  jour-là, 
si  les  parties  étaient  représentées,  il  manqua  une  chose  qui  avait 
une  certaine  importance,  c'était  le  Tribunal  lui-même  ;  il  n'y  avait 
que  M.  Mourawieff.  Un  moment  on  pensa  que  M.  Mourawieff  pou- 
vait régler  tout  seul  au  moins  la  procédure,  mais  c'était  impossible. 
Le  Tribunal  a  été  complété  et  il  s'est  réuni  le  l"  octobre;  il  a  été 
complété  par  la  nomination  de  notre  confrère,  M.  de  Martens,  et 
de  M.  Henri  Lammasch,  professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

Le  Président,  eai  ouvrant  le  Tribunal,  a  fait  remarquer  que 
l'affaire  présentait  un  intérêt  particulier,  puisque,  dans  le  pre- 
mier litige,  il  ne  s'agissait  que  de  deux  Etats  américains,  tandis  que 
cette  fois  trois  Etats  américains  et  huit  Etats  de  l'Europe  étaient 
intéressés.  Il  y  avait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  deux  groupes,  les  puis- 
sances bloquantes  et  les  puissances  pacifiques.  On  les  avait  placées 
devant  le  Tribunal,  sur  deux  tables  parallèles.  Les  puissances 
étaient  représentées  par  des  agents  et  par  des  Conseils;  d'après  la 
convention  de  La  Haye,  chaque  partie  peut  avoir  un  agent  et  un 
ou  plusieurs  Conseils  ayant  une  mission  distincte.  Cest  ce  qui  eut 
lieu  pour  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  l'Italie. 
Pour  d'autres  pays,  les  fonctions  d'agent  et  de  Conseil  ont  été  con- 
fondues :  il  en  a  été  ainsi  pour  les  Etats-Unis  et  la  Belgique.  Les 
Conseils  des  Etat*-Unis  étaient  aussi  les  Conseib  du  Venezuela.  Le 
représentant  des  Pays-Bas  représentait  aussi  la  Suède  et  la  Nor- 
vège. L'Espagne  qui  avait  un  agent  emprunta  à  la  Franc©  son  avo- 
cat. 

Voici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

La  preonière  question  qui  a  été  agitée  a  été  la  question  de  lan- 
gue. D'après  le  protocole,  les  procédures  devaient  avoir  lieu  en 
anglais  ;  pour  les  arguments,  le  Tribunal  pouvait  autoriser  une 
autre  langue.  La  Convention  de  La  Haye  laisse  au  Tribunal  lo  choix 
de  la  langue,  ce  qui  semble  bien  raisonnable.  Un  débat  s'engagea 
sur  oe  point.    Le  Tribunal  rendit  la  décision  suivante  : 

t  Le  Tribunal  arbitral,    considérant  que  l'Allemagne,    la  Grand' 
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Bretagne,  l'Italie  et  le  Venezuela,  par  le  Protocole  du  7  mai  1903, 
signé  à  "Washington,  ont  déclaré  la  langue  anglaise  comme  la  lan- 
gue adoptée  pour  la  procédure,  qu'aucune  des  puissances  adhérentes 
au  susdit  protocole,  excepté  la  France,  n'a  fait  de  réserves  formelles 
concernant  la  stipulation  sua-mentionnée; 

Que  les  réserves  faites  par  la  France  n'ont  soulevé  aucune  opposi- 
tion formelle  de  la  part  des  puissances  intéressées; 

Considérant  que  la  décision  du  Tribunal  sur  les  langues  à 
employer  n'implique  aucune  préférence  à  donner  à  une  langue 
quelconque,  mais  qu'elle  est  inspirée  seulement  par  des  considéra- 
tions de  convenance  ayant  trait  uniquement  à  ce  cas  spécial; 

Qu'il  est  impossible  d'exiger  des  membres  du  Tribunal  et  des 
représentants  des  parties,  l'emploi  de  langues  qui  ne  leur  sont  pas 
familières  et,  d'autre  part,  que  la  langue  française  est  pratiquée 
généralement  dans  toutes  les  réunions  et  transactions  internatio- 
nales ;    Décide  : 

1°  Les  procès-verbaux,  les  discussions  et  la  sentence  du  Tribunal 
d'arbitrage  seront  rédigés  en  anglais  et  en  français,  les  dieux  rédac- 
tions auront  la.  même  valeur  authentique  et  juridique  ; 

2°  Les  mémoires  écrits  ou  imprimés  seront  présentés  en  langue 
anglaise  et  pourront  être  accompagnés  d'une  traduction  dans  la 
langue  du  pays  par  lequel  ils  seront  produits; 

3»  Les  débats  devant  le  Tribunal  pourrojit  avoir  liem  en  anglais 
ou  en  français.  » 

En  fait,  les  Américains,  les  Anglais  et  les  délégués  de  l'Alle- 
magne ont  parlé  anglais  ;  tous  les  autres  ont  parlé  français.  Le 
Président  n'a  parlé  que  français  ;  les  autres  arbitres,  suivant  les  cas, 
parlaient  l'anglais  ou  le  français. 

Il  y  avait  une  autre  question  préliminaire,  celle  de  la  procédure. 
Le  compromis  n'en  disait  rien  ;  c'était  au  Tribunal  à  la  régler.  Un 
débat  s'engagea. 

Les  puissances  pacifiques  dirent  aux  bloquants  :  ((  Vous  récla^- 
mez  un  traitement  de  préférence,  vous  allez  contre  le  droit  com- 
mun, tirez  les  premiers.  »  Les  autres  contestèrent  cette  procédure. 
Le  Tribunal  décida  sans  donner  de  motifs  que  tout  le  monde  produi- 
rait en  même  temps  ses  défenses;  le  18  octobre,  toutes  les  puissances 
devaient  avoir  déposé  leurs  mémoires  et,  le  2  novembre,  on  devait 
déposer  les  contre-mémoires. 

H  y  a  lieu  de  constater  ici  l'imprévoyance  du  compromis;  si  celui- 
ci  avait  réglé  la  procédure,  le  Tribunal  ne  se  serait  réuni  qu'après 
que  tous  les  moyens  de  défense  auraient  été  échangés  et  ainsi  on 
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aurait  évité  à  tout  le  monde  la  nécessité  d'un  double  voyage  à  La 
Haye. 

Les  plaidoiries  ont  commencé  le  4  novembre  ;  c'est  une  manière 
de  parler.  11  y  avait  eu  anticipation.  M.  Mac  Veagh,  conseil  des 
Etats-Unis  et  du  Venezuela,  qui  voulait  retourner  aux  Etats-Unis, 
avait  demandé  qu'on  lui  permît  de  parler  hors  tour.  Il  a  parlé  pen- 
dant quatre  audiences,  avec  une  verve,  une  énergie,  qui  ont  fait 
qualifier  son  plaidoyer  de  réquisitoire;  c'était  bien  en  réalité  un 
réquisitoire  contre  la  Grande-Bretagne.  Il  parlait  au  nom  du  Vene- 
zuela. Au  lendemain  de  sa  défaite,  le  vaincu  trouvait  ainsi  le  moyen 
de  faire  valoir  ses  griefs,  satisfaction  d'ailleurs  platonique  qui  de- 
vait intéresser  l'avocat  plus  que  le  client.  On  a  clos,  sur  oe  discours 
de  M.  Mac  Veagh,  la  première  réuni  on  du  Tribunal. 

Dans  quel  ordre  auraient  lieu  les  plaidoiries  ? 

Le  Tribunal  a  décidé  que  ce  serait  par  ordre  de  puissance  t-el  que 
le  détermine  l'alphabet  anglais.  La  Belgique  d'abord,  la  France 
ensuite,  les  Etat»-Unis  et  le  Venezuela  en  dernier  lieu.  ■ 

Je  voudrais  donner  une  physionomie  de  l'audience.  ™ 

La  salle  est  très  étroite,  elle  dépend  d'un  hôtel  particulier  que 
l'on  a  loué  pour  la  Cour  d'arbitrage.  Dans  ce  local  exigu  il  fallait 
loger  les  représentants  de  onze  puissances.  Le  Tribunal  était  dans 
le  fond,  devant  lui,  comme  je  l'ai  dit,  deux  tables  parallèles,  autour 
de  l'une  de  ces  tables  les  puissances  pacifiques,  autour  de  l'autre 
les  puissances  bloquantes.  L'agent  de  la  Grande-Bretagne  et  celui 
de  la  France  ne  pouvaient  faire  un  mouvement  sans  se  heurter. 

Ce  local  est  tout  imprégné  des  souvenirs  de  la  Conférence  de  la 
Paix.  Il  y  a  sur  les  murs  les  portraits  en  pied  de  la  reine  Wilhel- 
mine  et  de  Nicolas  II,  puis  les  portraits  des  chefs  d'Etat  qui  gou- 
vernaient au  moment  où  la  convention  a  été  conclue  ;  le  spectacle  ne 
se  renouvellera  pas  souvent.  Il  était  plein  de  grandeur  malgré 
l'étroitesse  du  cadre.  Celui-ci  ne  tardera  pas  à  être  élargi.  L'Améri- 
cain Carnegie  a  donné  une  somme  considérable  pour  construire  un 
palais  affecté  à  la  Cour  d'arbitrage.  On  ne  sait  encore  où  on  l'édi- 
fiera. J'espère  qu'on  le  construira  au  centre  de  La  Haye,  afin  que 
les  nombreux  étrangers  qui  visitent  la  Hollande  constatent  par 
eux-mêmes  qu'il  y  a  un  Tribunal  où  on  rend  parfois  la  justice  entre 
les  Etats. 

Je  dois  dire  qu'à  plusieurs  reprises  j'ai  exprimé  cette  opinioo 
que,  dans  les  litiges  internationaux,  on  pourrait  avec  avantage  sup- 
primer les  plaidoiries,  que  les  questions  se  prêtent  plutôt  à  dea 
mémoires  qu'à  des  plaidoiries  qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inoon- 
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vénients.  Je  serais  ingrat,  dans  la  circonstance,  si  je  maintenais 
mon  opinion  sans  réserve  ;  j'avoue  que  j'ai  été  séduit  par  les  plai- 
doiries que  j'ai  entendues.  Le  débat  a  gagné  en  clarté,  la  discus- 
sion a  été  très  brillante  en  même  temps  que  très  solide.  Il  y  avait 
en  présence  deux  drapeaux,  le  drapeau  des  pacifiques  tenu  surtout 
par  la  France,  le  drapeau  des  bloquants  tenu  surtout  par  l'An- 
gleterre. La  lutte  a  été  des  plus  vives  et  des  plus  courtoises  entre 
l'attorney  général,  sir  Robert  Finlay,  et  M«  Edouard  Clunet  ;  cela 
a  produit  un  effet  excellent  sur  tout  le  monde.  Les  plaidoiries  ont 
duré  du  4  au  13  novembre;  le  Tribunal  s'est  ensuite  ajourné  sine 
die. 

Je  voudrais,  pour  terminer,  vous  lire  un  fragment  du  discours 
prononcé  par  le  président  du  Tribunal,  M.  Mourawieff,  ministre  de 
la  Justice  de  Russie,  non  pas  dans  une  réunion  officielle,  mais  dans 
un  banquet  d'adieu  donné  par  lui  à  tous  ceux  qui  ont  été  associés 
aux  débats  : 

«  Est-il  possible  de  méconnaître  le  spectacle  édifiant  qui  s'est 
présenté  ces  derniers  jours  à  nos  regards  émerveillés,  spectacle  qui 
confond  par  son  imposante  réalité  les  appréhensions  ignorantes, 
conmie  aussi  l'ironie  et  le  doute  dont  l'arbitrage  de  La  Haye  n'a 
été  que  trop  souvent  l'objet  ! 

<(  Une  guerre  suspendue  et  dévolue  en  un  litige  pacifique,  et  ce 
litige,  porté  devant  une  haute  juridiction  internationale  librement 
reconnue,  acceptée  par  le  monde  civilisé,  et  à  la  barre  de  ce  Tribunal 
impartial  et  indépendant,  onze  puissances  d'Europe  et  d'Amérique 
plaidant,  discutant  leurs  intérêts  avec  une  étendue  de  vues  extra- 
ordinaire, avec  une  déférence  au  principe  de  l'équité  parmi  les 
nations  ;  —  voilà  ce  que  nous  avons  contemplé  et  à  quoi  nous  avons 
donné  nos  efforts  au  cours  de  ces  séances  à  jamais  mémorables. 

<(  Quel  souffle  régénérateur  a  dono  passé  sur  les  vieilles  formules 
et  que  faut-il  de  plus  pour  remplir  de  satisfaction  chaleureuse, 
l'âme  inquiète  qui  se  sent  réconfortée  d'une  foi  courageuse  lors- 
qu'il lui  a  été  donné  de  participer  au  bon  combat  pour  la  vérité. 

({  Pour  ma  modeste  part,  je  fus  particulièrement  favorisé  sous 
ce  rapport  et  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  j'en  suis  doublement 
fier.  J'ai  collaboré  avec  vous  à  une  des  tâches  les  plus  grandes  et 
les  plus  nobles  des  temps  modernes. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  là  n'est  pas  encore  mon  privilège, 
mon  ((  traitement  préférentiel  »  à  moi  !  J'ai  connu,  approché  des 
hommes  d'élite  d'un,  mérite  exceptionnel,  j'ai  admiré  leur  talent 
incomparable,    j'ai    suivi    attentivement   leur    logique   lumineuse, 
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l'envolée  superbe  d«  leurs  largtjs  et  fortes  idées.  Cea  esprits  distin- 
gués qui  nous  ont  honorés  de  leur  manifestation  brillante  n'avaiïwit 
certes  pas  beeoin  d'être  dirigés  dans  leurs  débats  et  je  n'ai  pas  eu 
cette  prétention  illusoire.  Dans  la  cause  que  nous  venons  d'enbetk- 
dre,  lire  était  un  notable  enseignement;  écouter  une  jouissance; 
présidior,  enfin,  un  hommage  à  rendre  à  la  courtoise  affabilité  et  à 
la  remarciuable  correction  de  mes  respectables  collègues  et  des  illus- 
tres mandataires  des  parties.  » 

L'Académie  peut  se  rendre  compte  de  la  maîtrise  avec  laquelle 
le  Président  du  Tribunal  de  La  Haye  savait  exprimer  dans  notre 
langue  les  sentiments  les  plus  élevés. 

Séance  du  SI  lun-cmbrc  190S. 


Des  bases  légitimes  des  impôts  en  droit  international 

Par  M.  Ernest  Lbhb,  correspondant  de  l'Académie. 
Br.  in  8»,  1903. 

M.  L.  Renault  :  —  Cet  opuscule  traite  d'une  quostion  (jui  se 
présente  assez  fréquemment  dans  les  rapports  internationaux  et 
qui  est  le  plus  souvent  résolue  d'une  manière  fort  peu  équitable. 
Une  personne  qui  habite  dans  un  pays  a  des  biens  situés  dans  un 
autre.  Il  pourra  se  faire  qu'elle  soit  frappée  deux  fois  à  raison  de 
ces  biens,  dans  le  pays  où  elle  est  domiciliée  et  dans  le  pays  où  sont 
situés  les  biens.  Cela  est  très  fréquent  pour  les  biens  mobiliers  en 
cas  de  succession.  Un  étranger  est  de  fait  domicilié  en  Fiance.  H 
laisse  des  valeurs  mobilières  étrangères.  Le  fisc  français  perçoit  lo 
droit  de  mutation  sur  ces  dernières  valeurs,  ce  qui  n'empêchera  pas 
lo  fisc  étranger  do  percevoir  de  son  côté.  Cette  question  dite  de  la 
double  imposition  n'a  pas  encore  pu  être  réglée  théoriquement  ;  on 
comprend  qu'elle  sera  encore  moins  aisée  à  régler  pratiquement,  le 
fisc  disposé  à  restreindre  ses  prétentions  par  suite  de  considérations 
d'équité  étant  encore  à  trouver.  M.  Lehr^  qui  a  des  raisons  de  très 
bien  connaître  la  question,  présente  d'intéressantes  considérations 
pour  la  résoudre  dans  ce  sens  que  l'on  devrait  adopter  comme  prin- 
cipe fondamental  qu'un.  Etat  n'a  le  droit  d'imposer  les  étranger» 
que  sur  les  biens  qu'ils  possèdent  sur  son  territoire. 

Séance  du  16  janvier  lOO.i. 
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La  Manière  de  voyager  autrefois  et  de  nos  jours 

Par  M.  Alexis  Belloc  (in  8°  de  365  p.). 

M.  Babeau.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
son  auteur,  M.  Alexis  Belloc,  un  livre  intitulé  :  La  manière  de  voya- 
ger autrefois  et  de  nos  jours.  C'est  un  ouvrage  d'une  érudition 
agréable,  qui  apporte  une  contribution  utile  à  l'étude  de  la  trans- 
formation des  mœurs  et  des  coutumes  dans  notre  histoire.  Que  de 
progrès  réalisés  dans  la  locomotion  depuis  les  chars  traînés  par 
des  bœufs  des  rois  Mérovingiens  jusqu'aux  automobiles  modernes  ! 
Il  y  a  trois  siècles  à  peine,  la  reine  Marie  de  Médicis  mettait  deux 
jours  pour  se  rendre  de  Paris  à  Fontainebleau  et  était  obligée  de 
coucher  à  Corbeil  dans  une  détestable  auberge.  Pouvait-on  pré- 
voir, à  une  époque  rapprochée  de  nous,  les  merveilles  de  la  vapeur 
et  de  l'électricité  appliquées  aux  transports  publics?  Mercier,  dans 
son  ingénieux  livre  sur  VAn  2440,  s'il  pronostiquait  la  direction  des 
ballons,  dont  la  solution  n'est  pas  encore  trouvée,  ne  pouvait  ima- 
giner d'autres  moyens  pour  accélérer  la  vitesse  des  transports  par 
terre  que  de  faire  atteler  des  cerfs  aux  voitures.  Au  temps  de  Mer- 
cier, les  diligences  qui  avaient  été  perfectionnées  par  Turgot,  cons- 
tituaient un  progrès  sur  les  anciens  coches;  mais,  lorsqu'elles  eurent 
reçu  de  nouvelles  améliorations,  elles  mettaient  encore  en  1830 
cinq  jours  pour  se  rendre  de  Paris  à  Bordeaux,  trajet  que  les  che- 
mins de  fer  permettent  d'accomplir  en  moins  de  sept  heures. 
M.  Belloc  nous  donne  dans  son  livre  de  précieux  et  de  piquants 
détails,  tirés  souvent  de  publications  devenues  rares  ou  peu  con- 
nues, sur  les  modes  de  transport  en  rapport  avec  l'état  des  voies 
de  communication,  et  sur  les  progrès  extraordinaires  accomplis  dans 
la  locomotion  depuis  trois  quarts  de  siècle;  progrès,  qui  s'ils  n'ont 
pas  contribué  d'une  manière  notable  au  développement  de  la  civi- 
lisation intellectuelle  et  morale,  ont  fourni  un  contingent  inat- 
tendu au  développement  du  commerce,  des  relations  internatio- 
nales et  de  l'éconoinie  politique  et  sociale. 

Séance  du  6  fcvrier  1904. 
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Loi  russe  des  2/15  juin  1903  sur  les  accidents  du  travail 
dans  les  Entreprises  industrielles,  métallurgiques  et 
minières.  —  Traduction  et  exposé  analytique  de  la  loi 

Par  MM.  Charles  Salomon  et  Léon  Leblanc 

(EDITION    DE    LA    CHAMBRE   DE   COMMERCE   RUSSE    DE   PARIS) 

M.  Lyon  Caen  :  —  La  Cliambre  do  commerce  russe  de  Paris  a 
entrepris,  depuis  l'année  dernière,  une  œuvre  très  louable  et  très 
utile.  Elle  s'efforce  de  faire  oonnaâtre  au  public  français  la  légis- 
lation de  la  Russie  sur  les  principales  matières  commerciales  et 
industrielles.  En  1903,  elle  a  publié  une  traduction  de  la  loi  russe 
de  1902  sur  les  effets  de  commerce.  Elle  vient  de  faire  paraître  une 
traduction  de  la  loi  russe  de  1903  sur  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail  en  vigueur  depuis  le  début  de  cette  année  (1904).  Cha- 
cune do  ces  traductions  est  accompagnée  d'une  introduction  qui  ré- 
sume l'historique  de  la  loi  dont  il  s'agit  et  expose  les  innovations 
qu'elle  a  réalisées. 

La   question   des   indemnités    à  accorder   aux   ouvriers  victimes 
d'accidents  est  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour  en  Russie.  Dès 
1859,  une  commission  spéciale  fut  nommée  pour  l'examiner.   Plu- 
sieurs autres  commissions  furent  constituées  par  la  suite  dans  le 
même  but.   Jusqu'en  1903,   aucun    des  nombreux   projets  élaborés 
ne  fut  adopté.  En  Russie,  les  travaux  législatifs  sont  de  très  longue 
durée;   il  s'écoule  souvent  10,    20  ans  et  plus  entre  la  rédaction 
d'un  projet  et  sa  transformation  en  loi.  On  ne  peut  certes  pas  accti 
ser  de  cette  lenteur  le  régime    parlementaire,   comme  on   le  fai 
souvent  chez  nous  quand  on  se  plaint  des  longs  délais  qu'exige  d'or 
dinaire  la  confection  de  nos  lois. 

La  loi  russe  nouvelle  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  tm 
vail  mérite  d'attirer  spécialement  l'attention.  Jusqu'ici,  la  res- 
ponsabilité du  patron  n'existait  qu'en  cas  de  faute  prouvée  à  sa 
charge.  La  loi  de  1903  adopte  la  théorie  du  risque  professionnel 
qui  semble  destinée  à  faire  le  tour  du  monde.  La  loi  russe  est, 
en  grande  partie  calquée  sur  la  loi  française  du  9  avril  1898.  Elle  en 
reproduit  les  grands  principes;  il  n'y  a  que  quelques  différence.*, 
la  plupart  secondaires. 

La  loi  russe  admet  la  responsabilité  du  patron  sans  que  la  vic- 
time ait  à  prouver  l'existence  d'une  faute  à  la  charge  do  son  patron 
Elle  n'accorde  pas  à  l'ouvrier  ou  à  ses  héritiers  une  indemnité  com- 
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plète,  mais  une  indemnité  fixée  à  forfait  et  variant  seulement  selon 
qu'il  y  a  soit  incapacité  de  travail  temporaire,  soit  incapacité  per- 
manente relative  ou  absolue,  soit  mort.  Elle  repousse  tout  système 
d'assurance  obligatoire,  en  laissant  aux  patrons  la  liberté  de  rester 
leurs  propres  assureurs  ou  de  s'adresser  à  une  compagnie  ou  de  s'or- 
ganiser en  associations  mutuelles. 

Mais,  si,  par  ces  dispositions,  la  loi  russe  s'approprie  les  idées  qui 
ont  triomphé  en  France,  elle  diffère  assez  profondément  de  notre 
loi  du  9  avril  1898  sur  quelques  points. 

Elle  ne  pousse  pas  aussi  loin  que  la  loi  française  les  conséquences 
de  la  théorie  du  risque  professionnel.  Elle  exclut  la  responsabilité 
du  patron  dans  le  cas  d'imprudence  grave  de  l'ouvrier,  comme  en 
cas  de  faute  intentionnelle  de  sa  part. 

Elle  s'applique,  en  règle  générale,  dans  les  entreprises  indus- 
trielles, métallurgiques  et  minières.  Mais  elle  laisse  de  côté  les 
entreprises  de  transports,  les  entreprises  de  l'Etat  et  l'agriculture, 
alors  même  que  celle-ci  a  recours  à  des  moteurs  inanimés. 

Une  loi  spéciale  doit  être  faite  pour  les  entreprises  de  transports, 
et  provisoirement,  les  ouvriers  des  usines  et  mines  de  l'Etat  bénéfi- 
cient d'un  règlement  qui  applique  la  théorie  du  risque  profession- 
nel non  seulement  aux  accidents,  mais  même  aux  maladies  profes- 
sionnelles. 

Si,  en  Russie,  comme  récemment  en  Belgique,  le  législateur  a 
pris  à  titre  de  modèle  la  loi  française  de  1898,  c'est  que  cette  loi 
est  loin  d'avoir  produit  les  mauvais  résultats  que  des  pessimistes 
annonçaient.  Contrairement  à  leurs  prophéties,  il  semble  qu'une 
charge  insupportable  n'a  pas  été  imposée  aux  patrons,  ceux-ci  ne 
paraissent  pas,  pour  avoir  à  payer  des  indemnités  moins  fortes, 
engager  des  célibataires  de  préférence  à  des  pères  de  famille,  des 
étrangers  de  préférence  à  des  Français. 

La  théorie  du  risque  professionnel  devient  peu  à  peu  le  droit 
commun  de  tous  les  pays.  Elle  a  pénétré  dans  les  Etats  ayant  les 
formes  de  gouvernement  les  plus  diverses.  La  généralité  du  mou- 
vement qui  entraîne  peu  à  peu  toutes  les  nations,  montre  que 
cette  théorie  répond  à  un  sentiment  universel  de  justice. 

Séance  du  6  février  1904. 
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L'Esprit    moderne 
Par  M.   Emile  Pibrret 

M.  Henri  Joly.  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  ou- 
vrage de  M.  Emile  Pierrot  intitulé  :  L'Esprit  moderne.  Il  fait  suite 
à  un  livre  du  même  auteur  :  La  Patrie  en  danger,  et  tous  les  deux 
semblent  faire  partie  d'une  série  consacrée  au  Itelèvemei\t  natio- 
nal. 

Dans  TEsprit  moderne,  l'auteur  étudie  les  progrès  de  ce  qu'il 
appelle  l'anarchie  morale.  Il  y  voit  un  effet,  non  du  déchaînement 
des  individualités,  mais  de  leur  dépression  croissante  sous  l'oppres- 
sion créée  par  les  privilèges,  les  monopoles,  le  fonctionnarisme.  II 
nous  montre  un  système  parlementaire  enfantant  beaucoup  de  lois, 
mais  peu  de  réformes  et  le  budget  du  vice  (sous  la  forme  du  jeu, 
do  l'alcoolisme  et  do  la  débauche)  rivalisant  avec  le  budget  de  l'Etat 
pour  tarir  les  sources  de  la  production  utile. 

Les  citations  empruntées  aux  membres  de  cette  Académie  sont 
extrêmement  nombreuses,  ce  qui  me  dispense  de  plus  longs  éloges. 
Ces  citations  sont  d'ailleurs  groupées  avec  méthode  et  il  y  a  lieu 
de  rendre  un  sincère  hommage  à  l'accent  personnel  de  ce  travail,  à 
l'esprit  libéral  dont  il  est  rempli.  Voici  l'une  de  ses  principales 
conclusions. 

«  Il  est  incontestable  que  la  France  est  mal  gouvernée.  Mais  il 
est  incontestable  aussi  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  l'interven- 
tion de  l'Etat  pour  mettre  des  enfants  au  monde,  pour  nous  empê- 
cher de  boire  de  l'absinthe  et  de  nous  alcooliser.  Son  budget  compte 
sur  notre  vice  pour  s'équilibrer,  mais  il  ne  nous  y  contraint  pas. 
Les  deux  plus  gros  dangers  qui  mettent  en  question  l'existence 
même  de  notre  pays,  il  ne  dépend  donc  que  de  nous,  seulement 
de  nous,  de  les  conjurer.  » 

Séance  du  6  février  190i. 


Mission  Forbin-Janson  en  Toscane 

Par  Mgr  Douais 

M.  Georges  Picot.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la 
part  de  Mgr  Douais,  évêque  de  Beauvais,  un  volume  consacré  à 
la  mission  de  M.  de  Forbin-Janson,  évêque  de  Marseille  plus  tard 
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évêque  de  Beauvais,  auprès  du  Grand  Duc  et  de  la   Grande  Du- 
chesse de  Toscane  en  1673. 

Mgr  Douais,  auquel  l'érudition  doit  depuis  vingt  ans  un  nombre 
de  publications  considérable,  a  retrouvé  une  relation  de  la  mis- 
sion diplomatique  donnée  par  Louis  XIV  à  son  prédécesseur  sur 
le  siège  de  Beauvais.  Il  s'agissait  d'obtenir  le  raccommodement  du 
Grand  Duc  et  de  la  Grande  Duchesse  de  Toscane.  Celle-ci  était 
la  plus  jeune  fille  de  Gaston  d'Orléans  qui  avait  été  mariée  contre 
son  gré  à  l'héritier  des  Médicis.  Ce  ménage  mal  assorti  donnait 
lieu  à  des  démêlés  de  toutes  sortes.  L'Académie  se  souvient  d'avoir 
entendu  ce  que  M.  Rodocanachi  lui  a  communiqué  au  sujet  de  la 
petite-fille  de  Henri  IV  (1).  La  relation  fait  entrer  dans  l'intimité 
de  la  cour  de  Toscane  et  donne  des  détails  curieux  sur  les  personnes 
et  sur  le  temps. 

Séance  du  13  février  1904. 


L'Origine  des  idées  éclairée  par  la  Science  du  langage 

Par  M.  Paul  Regnatjd. 
Professeur  à  l'Université  de  Lyon, 

M.  Th.  Ribot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
petit  volume  ayant  i>our  titre  :  L'Origine  des  idées  expliquée  par 
la  science  du  langage.  L'auteur  M.  Paul  Regnaud,  professeur  de 
langue  sanscrite  et  de  grammaire  comparée  n'est  pas  un  inconnu 
pour  nous.  L'Académie  dans  la  séance  du  25  juin  1887  lui  a  dé- 
cerné le  prix  Bordin  pour  son  mémoire  sur  l'Origine  et  la  philoso- 
phie du  langage  publié  depuis  en  volume  :  travail  très  utile  à  ceux 
qui  réclament  sur  cette  question  les  connaissances  positives  d'un 
linguiste. 

Ce  nouveau  livre  est  une  étude  de  la  même  espèce  :  c'est  un  cha- 
pitre de  psychologie  linguistique.  L'auteur  s'est  proposé,  par  l'his- 
toire des  mots  d'en  déterminer  la  valeur  étymologique  et  logique, 
de  remonter  jusqu'à  leur  sens  primitif.  Il  a  appliqué  ce  procédé 
aux  noms  communs  qui  sont,  comme  on  le  sait,  des  adjectifs,  deve- 
nus plus  tard  des  substantifs  ;  puis  aux  mots  qui  désignent  des 
actes.   Mais    il  a  principalement  insisté  sur   les   idées  générales: 

(1)  Voir  année  1902,  t.  168,  p.  739. 
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temps,  espace  et  leurs  modes,  nombre,  genre,  loi,  mouvement, 
foroe,  infini,  être,  notions  de  la  science,  des  axiomes,  des  qualités 
intellectuelles  et  morales.  Il  croit  avoir  ainsi  déterminé  l'idée  que 
l'homme  primitif  s'est  faite  des  choses  —  du  moins  l'Aryen  —  car 
M.  Regnaud  n'étudie  que  les  langues  indo-européennes.  Il  résume 
ses  oonclusions  en  ces  termes  :  1°  toute  dénopiination  est  fondée  sur 
un  attribut  sensible  de  la  chose  dénommée.  2°  Tout  sens  abstrait 
n'est  que  le  substitut  ou  l'héritier  d'un  sens  concret  antérieur. 

En  terminant  l'auteur  revient  sur  une  thèse  qu'il  a  déjà  plu- 
sieurs fois  soutenue  ailleurs  :  c'est  celle  de  Max  Millier  qui  consi- 
dère les  divinités  mythologiques  comme  issues  d'une  maladie  du 
langage  :  Rumina  nomina  :  Le  mythe  ne  serait  que  le  passage  du 
sens  propre  d'un  mot  au  sens  métaphorique.  Ce  mode  d'explication 
très  en  faveur,  il  y  a  une  quarantaine  d'années  a  été  combattu  par 
l'école  anthropologique  avec  beaucoup  de  vigueur.  Il  semble  avoir 
perdu  une  forte  partie  de  son  influence.  M.  Regnaud  ne  parait  pas 
disposé  à  y  voir  une  théorie  particulière,  applicable  à  beaucoup 
de  cas,  mais  non  à  tous. 

En  outre  des  connaissances  spéciales,    techniques,    du    lingui^ 
l'auteur,  dans  cette  publication  comme  dans  les  précédentes,   fait 
preuve  d'un  esprit  philosophique,  d'un  goût  pour  les  idées  générales 
qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours  chez  ses  confrères. 

Séance  du  SO  février  1904. 


Descartes    directeur  spirituel 

Par  M.  Victor  de  Swarte 

N.  Broohard  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  rÂcadëmie,  de  la 
part  de  l'auteur  M.  Victor  de  Swarte,  un  ouvrage  intitulé  :  Des- 
cartejf  directeur  spirituel.  Notre  confrère,  M.  Boutroux,  dans  la 
lettre-préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  ce  livre  a  loué  la  richesse  et 
la  sûreté  des  informations  dont  l'auteur  a  su  s'entourer,  et  l'inté- 
rêt que  présentent  pour  l'historien,  le  moraliste  et  le  philosophe  les 
portraits  de  la  princesse  palatine  Elisabeth,  de  la  reine  Christine 
et  du  philosophe  lui-même.  Je  voudrais,  à  mon  tour,  signaler  l'art 
délicat  et  le  tact  parfait  avec  lesquels  M.  de  Swarte  a  su  composer 
son  livre.  Soucieux  avant  tout  d'exactitude  et  de  précision,  il 
choisi  judicieusement  dans  la  correspondance  les   textes    les    pi' 
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significatifs  et  les  formules  les  plus  expressives.  Il  les  a  groupées 
habilement,  multipliant  les  citations  autant  qu'il  le  fallait  et,  avec 
une  modestie  bien  rare  chez  les  auteurs,  il  n'a  pas  craint  de  s'efiFa- 
cer  le  plus  souvent  qu'il  le  pouvait  devant  le  grand  penseur  dont 
il  exposait  la  doctrine.  Nous  y  avons  gagné  un  exposé  authentique 
et  fidèle  autant  qu'élégant  et  agréable  des  idées  morales  de  Des- 
cartes, et  il  faut  savoir  gré  à  M.  de  Swarte  d'avoir  ramené  l'atten- 
tion sur  une  partie  trop  souvent  laissée  un  peu  dans  l'ombre  du 
système  du  grand  philosophe  français. 

Séance  du  20  février  1904- 


L'Industrie  linière 

Par  M.  Aftamon 

M.  licvasseur  :  —  La  Crise  de  l'industrie  linière  et  la  concur- 
rence victorieuse  de  l'industrie  cotonnière,  par  M.  Albert  Aftalion, 
professeur  agrégé  d'économie  politique  à  l'Université  de  Lille,  est 
un  petit  volume  dont  le  titre  explique  le  sujet.  L'industrie  linière 
a  été  dans  les  siècles  antérieurs  à  la  Révolution  une  des  trois  grandes 
industries  textiles  de  la  France.  Le  coton  l'a  supplantée  et  chassée 
d'une  grande  partie  de  ses  positions.  La  culture  du  chanvre  et  du 
lin  est  en  décadence  en  France;  elle  est  réduite  en  superficie  des 
quatre  cinquièmes  depuis  1840.  II  me  semble  fort  douteux  que  les 
primes  que  les  agriculteurs  sollicitent  pour  la  ranimer  produisent 
un  autre  effet  sensible  que  d'ajouter  une  nouvelle  prime  protection- 
niste au  budget.  La  filature  se  soutient  péniblement  et  si  elle  se 
soutient  c'est  grâce  aux  importations  de  matières  à  bon  marché  qui 
lui  viennent  de  Russie,  moins  aujourd'hui  des  provinces  bal  tiques 
que  des  provinces  orientales.  La  consommation  de  la  laine,  du 
coton  et  du  jute  ont  augmenté  depuis  vingt  ans;  celle  du  lin  et 
chanvre  (production  nationale  et  importation  réunies)  est  tombée 
du  chanvre  (production  nationale  et  importation  réunies)  est  tombée 
de  164  millions  de  kilogrammes  à  126.  Le  nombre  des  broches  de 
filature  de  lin  et  chanvre,  qui  était  de  623.000  en  1867,  n'est 
que  de  448.000  en  1902  ;  le  département  du  Nord  a  seul  maintenu 
à  peu  près  ses  positions  avec  408.000  broches.  Cette  décroissance 
I  est  d'ailleurs  manifeste  dans  presque  tous  les  pays,  la  Russie  et 
l'Italie  exceptées,  et  partout  le  coton  gagne  du  terrain. 
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C'est  surtout  parce  que  le  lin  et  plus  encore  le  chanvre  sont  des 
matières  plus  rebelles  à  la  mécanique  que  le  coton  et  par  consé- 
quent d'une  fabrication  plus  coûteuse. 

M.  Aftalion,  étant  à  Lille,  se  trouvait  en  bonne  situation  pour 
recueillir  des  renseignements  exacts.  Son  étude  sera  consultée  avec 
profit  par  les  économistes  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'industrie. 
J'ai  l'honneur  d'o£Frir  de  sa  part  son  ouvrage  à  l'Acsidémie. 

(Séance  du  20  février  1904. 


L'Administration  royale  en  Angoumois  (1624-1642) 

Par  .M .  BoiïS'OifNADE,  proressour  à  la  Faculté  do  Poitiers 

M.  Levassbub.  —  Je  remets  à  l'Académie  une  brochure  intitu- 
lée :  L'Administration  royale  et  les  soulèvements  populaires  en  An- 
goumois,  en  Saintonge  et  en  Poitou  pendant  le  ministère  de  Riche- 
lieu (I6S4-I642).  Oest  le  discours  que  M.  Boissonnade,  professeur  à 
la  Faculté  de  Poitiers  et  lauréat  de  l'Académie,  a  prononcé  comme 
président  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest.  Ce  n'est  qu'un 
aperçu  d'un  travail  plus  étendu  que  prépare  l'auteur  et  dans  \eqneA 
il  montre,  à  côté  de  la  grandeur  de  l'œuvre  politique  du  cardinal, 
le  poid^  accablant  des  impôts,  le  despotisme  des  administrateurs, 
particulièrement  de  l'intendant  Villemontée,  les  exactions  des  gens 
de  guerre  et  la  misère  du  peuple. 

Séance  du  20  février  1904. 


Etudes  de  Physiologie  sociale 
Par  M.  Yves  Guyot 

M.  Levassenr  : —  Je  suis  chargé  depuis  deux  mois  de  présenter 
à  l'Académie  un  volume  de  M.  Yves  Guyot  intitulé  :  Etutîes  de  phy- 
siologie sociale.  Les  Conflits  du  travail  et  leur  solution.  La  multi- 
plicité de  mes  occupations  m'avait  empêché  jusqu'ici  de  m'occuper 
de  cette  dett«.  Je  le  regrette  parce  que  le  volume  contient  une  pro- 
position d'ordre  pratique  qui  mérite  d'être  portée  à  la  connais- 
sance de  ceux  qui  voient  avec  inquiétude  la  fréquence  de  ces  conflits. 


EAPPOETS   VEEBATJX  659 

M.  Yves  Guyot  n'est  pas  partisan  du  patronat  qu'il  considère 
comme  un  mode  démodé  de  relation  des  salariants  et  des  salariés; 
en  quoi,  malgré  la  tendance  qu'il  signale  et  qui  existe,  il  me  paraît 
trop  absolu  et  trop  sévère. 

Il  n'est  pas  non  plus  partisan  des  trade  unions  et  des  syndicats 
qu'il  regarde  comme  des  machines  plus  propres  à  faire  la  guerre 
qu'à  amener  la  conciliationi  il  en  montre  le  mécanisme  et  l'esprit, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  France  dans  une  douzaine  de 
chapitres  instructifs. 

Il  passe  ensuite  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  dont  il  expose 
les  résultats  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Nouvelle-Zélaade, 
en  France.  Il  repousse  l'arbitrage  obligatoire.  Il  signale  les  tyran- 
nies que  souvent  recouvre  la  grève. 

La  participation  aux  bénéfices,  l'association  coopérative  sont  des 
moyens  insuffisants.  Les  remèdes  socialistes  sont  des  utopies  impuis- 
santes. 

M.  Yves  Guyot,  en  présence  des  difficultés  croissantes  de  la  ques- 
tion des  rapports  du  salariant  et  du  salarié  et  de  l'impossibilité  de 
les  écarter  par  les  moyens  employés  jusqu'ici,  en  propose  tm  autre  : 
la  société  anonyme  de  travail,  c'est-à-dire  des  sociétés  composées 
d'ouvriers  qui  loueraient  collectivement  leur  travail  et  s'engage- 
raient envers  un  entrepreneur  à  exécuter  un  certain  travail  dans 
un  temps  et  pour  un  prix  déterminé.  Ces  sociétés,  ayant  un  capi- 
tal, auraient  une  surface  suffisante  pour  garantir  l'exécution  du 
contrat. 

L'idée  est  ingénieuse.  Soutiendrait-elle  l'épreuve  de  la  pra- 
tique ?  M.  Yves  Guyob  cite  plusieurs  exemples  de  son  application. 
En  tout  cas,  la  proposition  mérite  d'être  examinée  de  près. 

Séance  du  30  février  1904. 


Les  lois  d'Assurance  ouvrière  à  l'Etranger 

Par  M.  Maurice  Bellom 

M.  Levasseur  : —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Mau- 
rice Bellom,  ingénieur  du  corps  des  mines,  la  cinquième  partie  de 
son  ouvrage  sur  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  C'est  la 
fin  d'un  travail  considérable  dont  le  premier  volume  a  été  publie 
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en  1892.  Ce  premier  volume  traitait  de  l'assurance  contre  la  mala- 
die. Le  second  et  le  troisième,  publiés  en  1895  et  en  1896,  portent 
sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Le  quatrième  (1900)  contient 
des  pièces  annexes  relatives  à  l'assurance  contre  les  accidents.  Le 
cinquième  (1901)  et  le  sixième  (1903)  sont  des  suppléments  consa- 
crés aux  lois,  projets,  tarifs  et  dispositions  nouvelles.  L'auteur  a 
traduit  lui-même  cette  masse  énorme  de  documents  et  fourni  ainsi 
tous  les  éléments  de  connaissance  juridique  relatifs  à  un  sujet  dont 
les  jurisconsultes,  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  connais- 
sent l'importance.  M.  Bollom  leur  a  rendu  un  service  méritoir- 
l'Académie  l'a  récompensé  en  lui  décernant  un  de  ses  prix. 

Séance  du  SO  février  1904. 


Date  de  la  nsusBance  de  Christophe  Colomb 

par  M.  VioNAiD 

M.  Levassear:—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part 
de  M.  Henry  Yignaud,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  des  Etats- 
Unis  à  Paris,  un  petit  volume  intitulé  :  A  criticnl  xtudy  nf  ihr  ra- 
rious  dates  axsignfd  to  the  birth  of  Christophe  Columbus.  M.  Vi- 
gnaud  a  beaucoup  étudié  les  questions  relatives  à  Christophe 
Colomb  et  publié  plusieurs  travaux  sur  ces  questions.  Cest  la  date 
de  la  naissance  du  grand  navigateur  qui  fait  l'objet  du  présont 
ouvrage.  On  en  a  donné  plusieurs,  depuis  l'année  1430  jusfju'à 
l'année  1468.  M.  Vignaud,  s'appuyant  sur  le  témoignage  de 
rh.  Co/omb  et  de  plusieurs  autres  auteurs,  adopte  la  date  de 
1451.  H  s'appuie  principalement  sur  un  acte  notarié  du  31  octo- 
bre 1470  où  il  est  dit  que  Colomb  était  majeur  de  19  ans,  major 
annos  dccemnoren.  H  en  discute  le  sens  et  la  valeur  contradictoi- 
rement  avec  l'opinion  de  MM.  Pesomorri  et  Harisse.  Il  discute 
aussi  un  autre  texte  do  1473  d'après  lequel  Colomb  aurait  .eu  vingt- 
cinq  ans  à  cette  époque.  La  date  de  1461  concorde  bien  avec  les 
autres  dates  de  l'histoire  de  la  famille  et  M.  Vignaud  considère  le 
fait  comme  démontré. 

Séance  du  SO  février  1904. 
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Correspondance  inédite  du  maréchal  de  Broglie 
avec  le  prince  Xavier  de  Saxe 

iPubliée  par  MM.  le  Duc  de  Broglie  et  Jules  Vernier 

M.  le  baron  de  Courcel  :  —  M.  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  votre  bureau  et  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  le  Duc  de  Broglie,  député  de  la  Mayenne,  le  premier  volume 
d'une  publication  qu'il  a  entreprise  avec  le  concours  de  M.  Jules 
Vernier,  archiviste  du  département  de  l'Aube.  Cest  le  recueil 
d'une  correspondance  inédite  du  troisième  maréchal  de  Broglie, 
le  vainqueur  de  Bergen,  avec  le  Prince  Xavier  de  Saxe,  lieutenant 
général  au  service  de  France,  et  avec  quelques  autres  généraux 
du  temps  de  la  guerre  de  Sept  ans,  notamment  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  alors  chargé  dui  ministère  de  la  guerre,  le  maréchal  de 
Contades,  et  le  général  comte  de  Solms. 

La  plus  grande  partie  des  lettres  qui  voient  ainsi  le  jour  pour 
la  première  fois  appartient  à  un  précieux  dépôt  qui  forme  sans 
doute  la  principale  richesse  des  archives  départementales  de  l'Aube, 
et  dont  M.  Yemier  a  résumé  le  curieux  historique  d'une  façon 
très  intéressante. 

Le  Prince  Xavier  de  Saxe,  connu  aussi  sous  le  nom  de  comte  de 
Lusace,  était  le  frère  de  la  Dauphine  Marie-Josèphe  de  Saxe, 
mère  des  rois  Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X.  Les  vicis- 
situdes de  son  existence  comme  général  français,  puis  comme 
administrateur  de  l'Electorat  de  Saxe  pendant  la  minorité  de 
son  neveu  Frédéric-Auguste  III,  de  1763  à  1768,  ou  comme 
candidat  malheureux  au  trône  de  Pologne,  et  aussi  ses  relations 
nombreuses  de  famille  ou  de  société  l'avaient  amené  à  entretenir 
un  commerce  épistolaire  très  varié  avec  une  foule  de  person- 
nages marquants  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  Devenu 
en  1775  possesseur  du  beau  domaine  de  Pont-sur-Seine,  créé  au 
xv(i«  siècle  par  le  surintendant  Bouthilier  de  Chavigny,  il  y  réunit 
peu  à  peu  une  collection  d'environ  cinquante  mille  lettres,  pro- 
venant de  huit  cents  correspondants  divers.  Dès  les  premiers  temps 
de  la  révolution  qui  renversa  le  trône  de  son  neveu  Louis  XVI, 
il  crut  devoir  quitter  la  France.  Ses  biens  furent  séquestrés,  puis 
confisqués;  les  livres  et  papiers  furent  transportés  à  Troyes  et  mis 
à  la  disposition  des  autorités  administratives  du  département  de 
l'Aube.  C'est  une  mine  encore  peu  explorée  de  renseignements  his- 
toriques d'une  réelle  valeur. 
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Le  Duc  Victor  de  Broglie  a  eu  l'heureuse  pensée  d'en  distraire, 
au  profit  du  public,  la  correspondance  du  maréchal,  son  trisaïeul, 
avec  le  Prince  Xavier.  Il  l'a  utilement  complétée  en  y  ajoutant  un 
certain  nombre  de  pièces  empruntées  soit  au  Dépôt  du  ministère  de 
la  guerre,  soit  aux  riches  archives  du  château  de  Broglie.  Cette 
correspondance  présente,  il  est  vrai,  un  intérêt  d'ordre  surtout 
militaire.  Elle  se  rapporte  aux  campagnes  de  1759,  1760  et  1761, 
pendant  lesquelles  le  Prince  de  Saxe  était  appelé  à  agir  sous  les 
ordres  du  maréchal,  et  elle  jette  un  jour  nouveau  sur  quelques- 
unes  des  combinaisons  stratégiques  de  cette  époque  oîi  la  direction 
de  nos  affaires  militaires  fut  soumise  à  tant  de  fluctuations  désas- 
treuses. 

Mais  pour  les  esprits  moins  curieux  de  cette  érudition  un  peu 
technique  que  des  informations  de  l'histoire  générale,  et  plus  sen- 
sibles aussi  à  la  jouissance  littéraire,  le  principal  attrait  du  vo- 
lume que  je  présente  aujourd'hui  à  l'Académie  se  trouvera  san- 
doute  dans  la  notice  biographique  que  le  Duc  de  Broglie  a  consacré* 
sous  forme  d'introduction,  à  la  mémoire  de  son  aïeul.  La  figure  du 
seul  général  heureux  que  la  France  ait  eu  à  la  tête  de  ses  armées 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans  y  ressort  avec  relief  et  apparai 
bien  vivante  dans  l'entourage  contemporain. 

Victor-François  de  Broglie,  né  en  1718,  était  fils  et  petit-fils  d' 
maréchaux  de  France,  vétérans  l'un  et  l'autre  des  grandes  guerres 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Le  second  maréchal  avait  occupé 
de  1723  à  1731,  dans  un  intervalle  de  paix,  le  poste  d'ambassadeur 
à  Londres.  Le  souvenir  des  services  de  sa  famille  devait  faci- 
liter beaucoup  les  débuts  de  Victor-François.  En  1734,  ayant  été 
chargé  par  son  père,  dont  il  était  l'aide  de  camp,  de  porter  à  Ver- 
sailles la  nouvelle  de  la  victoire  de  Guastalla,  il  obtenait,  par  une 
grâce  spéciale  du  roi,  le  commandement  d'un  régiment.  Il  n'avait 
que  seize  ans.  Quelques  années  plus  tard,  en  1741,  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche,  ayant  pris  de  sa  p>ersonne  une  part  glo- 
rieuse à  l'assaut  de  Prague,  il  se  trouva  en  concurrence,  pour  le 
grade  de  brigadier,  avec  le  célèbre  Chevert,  plus  âgé  que  lui  de 
vingt  ans.  Ce  dernier  fut  préféré,  au  vif  chagrin  du  jeune  coloml 
conscient  de  sa  valeur,  et  déjà  poussé  par  l'ambition. 

((  Cet  incident,  dit  M.  le  Duc  de  Broglie,  prouve  que  sous  l'an- 
cien régime,  quoi   qu'on  en  puisse  dire,  le  mérite  sans  protection 
et  sans  naissance  pouvait  quelquefois  l'emporter  même  sur  un  mé- 
rite à  peu  près  égal  disposant  des  plus  puissants  appuis.  On  appron 
vera   la   décision  du  roi   qui   avançait   Chevert   de   préférence   au 
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comte  de  Broglie.  Les  deux  officiers  avaient  fait  leur  devoir  avec 
éclat,  et  promettaient  l'un  et  l'autre  à  l'armée  des  chefs  distin- 
gués. Mais  le  soldat  déjà  mûri  par  l'âge,  et  qui  réunissait  à  la 
bravoure  une  expérience  consommée,  devait  passer  avant  le  colo- 
nel de  vingt-quatre  ans.  Celui-ei  avait  le  temps  d'attendre.  » 

C'est  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  que  Victor-François,  devenu 
duc  de  Broglie  par  la  mort  de  son  père,  conquit  ses  plus  beaux  lau- 
riers. Vainqueur  à  Sondershausen  en  1758,  à  Bergen  en  1759,  créé 
pour  ce  dernier  exploit,  prince  du  Saint-EmpirOj  et  peu  après 
maréchal  de  France,  il  fut  appelé  à  commander  seul  nos  armées  en 
Allemagne  pendant  la  campagne  de  1760,  qu'il  conduisit  tout  en- 
tière avec  un  succès  signalé.  Mais  dès  l'année  suivante  cette  bril- 
lante fortune  s'obscurcissait.  Le  Duc  de  Choiseul,  cousin  germain 
par  sa  femme  de  Mme  la  maréchale  de  Broglie,  successeur  de  Belle- 
Isle  au  ministère  de  la  guerre  en  avril  1761,  imagina,  pour  com- 
plaire au  roi  et  à  Mme  de  Pompadour,  d'appeler  le  maréchal  de 
Soubise,  leur  favori,  au  partage  du  commandement  des  armées 
d'Allemagne.  Les  deux  maréchaux  ne  s'entendaient  pas;  bientôt 
nos  affaires  se  brouillèrent.  A  Versailles  on  donna  tort  au  maré- 
chal de  Broglie,  qui  ne  pcesédait  aucune  des  qualités  du  courtisan. 
Obstiné  à  se  justifier,  il  blessa  le  roi  et  le  ministre,  fut  rappelé 
de  son  commandement  et  envoyé  en  exil  dans  ses  terres. 

La  disgrâce  le  frappait  dans  toute  la  force  de  l'âge;  il  n'avait 
pas  atteint  quarante-cinq  ans  lorsque  sa  carrière  active  fut  brisée. 
Cependant  son  existence  se  prolongea  jusqu'en  1804.  Nommé  au 
gouvernement  de  Metz  et  des  Trois-Evêchés  en  février  1771,  après 
la  chute  de  Choiseul,  il  se  confina  dans  les  devoirs  stricts  de  sa 
charge  et  ne  reparut  sur  la  grande  scène  des  affaires  que  pour  peu 
de  semaines  en  juin  et  juillet  1789,  lorsque  LouisXVI,  faisant  appel 
à  son  dévouement,  le  plaça  au  ministère  de  la  guerre.  Démission- 
naire dès  le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille  par  l'émeute, 
il  reçut  du  roi  le  titre  de  maréchal  général  des  armées,  que  Turenne 
et  le  maréchal  de  Saxe  avaient  été  seuls  à  porter  avant  lui. 

Quelques  jours  plusi  tard,  avec  l'assentiment  de  son  souverain, 
il  quittait  la  France.  Son  biographe  passe  rapidement  sur  les 
cruelles  épreuves  de  l'émigration.  Un  seul  fait  lui  paraît  digne  de 
retenir  l'attention.  Le  gouvernement  consulaire,  soucieux  de  répa- 
rer les  ruines  de  l'anarchie  et  de  reprendre  les  glorieuses  tradi- 
tions de  la  vieille  France,  fit  des  ouvertures  au  maréchal  de  Bro- 
glie pour  l'engager  à  rentrer  dans  sa  patrie.  Le  maréchal,  attaché 
par   un   scrupule   d'honneur   à   la   voie   douloureuse,    n'accepta   pas 
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ces  avances.  Peu  après  il  s'éteignait  à  Munsterj  en  Westphalie,  à 
l'âge  de  86  ans.  Cest  dans  cette  terre  d'exil  que  ses  restes  reposent. 

Cette  vie  si  longue  et  si  accidentée  est  racontée  par  l'éditeur 
de  la  Correspondance  avec  une  sobriété  dont  la  piété  filiale  ne  lui 
fait  jamais  passer  les  bornes.  Il  note  succinctement,  on  dirait  avec 
une  certaine  modestie^  les  succès  militaires  du  maréchal.  N'appar- 
tiennent-ils pas  à  l'histoire  plus  encore  qu'à  sa  famille  P  Mais 
la  littérature  et  les  mémoires  du  temps,  qu'il  connaît  à  fond, 
lui  ont  fourni,  avec  ses  archives  domestiques,  les  éléments  néces- 
saires pour  peindre  un  tableau  attachant,  et  que  l'on  sent  fidèle, 
de  l'existence  du  maréchal  parmi  les  siens,  dans  les  camps,  dans 
son  gouvernement  de  Metz^  ou  dans  sa  retraite,  enveloppée  de 
dignité,  au  château  de  Broglie.  Il  ne  dissimule  d'ailleurs  pas  les 
côtés  d'ombre  de  ce  caractère  oîi  l'inflexible  droiture  et  la  piété 
sincère  ne  se  montraient  pas  sans  un  certain  mélange  de  hatiteur, 
et  même  de  rudesse.  Ces  imperfections  expliquent  suivant  le  cours 
ordinaire  des  choses  humaines,  que  la  carrière  du  héros  n'ait  pas 
tenu  tout  ce  qu'elle   avait   promis  d'abord. 

M.  le  Duc  de  Broglie  appartient  à  une  famille  qui  a  tracé  dans 
notre  histoire  nationale,  depuis  deux  siècles  et  demi,  un  lumineux 
sillage,  et  qui  s'est  illustrée  par  la  plume  non  moins  que  par  l'épée. 
Dans  le  cadre  relativement  restreint  de  la  publication  dont  il  vous, 
offre  les  prémices,  il  rappelle,  par  l'aisance  et  la  souplesse  du  style, 
par  la  sûreté  et  la  va'riété  de  l'érudition,  enfin  par  l'art  de  la 
composition,  quelques-unet)  des  brillantes  qualités  d'écrivain  de 
son  père  le  Duc  Albert  de  Broglie,  votre  illustre  et  regretté  con- 
frère. 


Séance  du  tO  février  1904, 


La  Santé  publique 
par  M.  Henri  Monod 


i 


M.  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part  de 
M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques, 
un  livre  d'un  haut  intérêt  et  d'une  grande  utilité  qu'il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  la  Santé  Publique. 

Il  n'est  pas  de  question  qui,  à  l'heure  actuelle,  s'impose  avec  plus 
de  force  et  on  peut  dire  avec  une  plus  douloureuse  nécessité  à  l'at- 
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tention  non  seulement  des  savants  et  des  hommes  d'Etat,  mais 
même  de  tous  ceux  que  touche  l'avenir  de  la  Patrie,  que  celle  de  la 
santé  publique. 

On  sait  à  quelles  tristes  constatations  aboutissent  les  plus  récentes 
données  de  la  statistique  comparée  des  différentes  nations  euro- 
péennes, en  ce  qui  touche  l'augmentation  de  la  population,  c'est-à- 
dire  l'expédent  des  naissances  sur  les  décès  qui  est  un  des  plus 
sûrs  éléments  de  la  puissance  des  peuples, 

La  moyenne  des  dix  dernières  années  relevées  est,  pour  l'Alle- 
magne, de  138  pour  mille. 

Pour  l'Angleterre,  de  116. 

Pour  l'Italie,  de  107. 

Pour  l'Autriche  de  103. 

Elle  n'est  en  France  que  de  6.5. 

On  disserte  beaucoup  sur  les  causes  de  cette  navrante  infériorité. 
On  demande  à  des  réunions  d'hommes  politiques,  de  philanthropes 
et  de  savants  de  trouver  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  des  nais- 
sances, recherche  hasardeuse  et  ardue  dont  les  résultats  se  feront 
sans  doute  longtemps  attendre. 

II  est  une  étude  qui  doit  plus  rapidement  conduire  à  des  effets 
plus  certains  et,  elle  a  cela  de  particulier,  dit  l'auteur,  que  chacun 
y  peut  travailler,  c'est  la  réduction  de  la  mortalité. 

Certaines  précautions  contre  les  maladies  contagieuses,  certaines 
mesures  de  prudence,  pouvu  qu'elles  soient  rendues  générales  et  que 
la  dépense  en  soit  obligatoire,  peuvent  y  suffire. 

La  preuve  en  a  été  faite  à  l'étranger,  en  Angleterre  notamment, 
et  le  grand  attachement  qui  y  existe  pour  la  liberté  est  une  garantie 
que  les  obligations  que  comporte  le  système,  n'ont  rien  de  contraire 
au  droit  des  citoyens. C'est  à  partir  de  1875, qu'est  intervenue  la  légis- 
lation fort  rigoureuse  qui  y  fonctionne  régulièrement  aujourd'hui. 
Ses  effets  sont  les  suivants.  La  mortalité  qui  variait  de  1848  à  1876 
de  22  à  25  pour  mille  est  descendue,  à  l'heure  actuelle,  à  une 
moyenne  de  17  à  19. 

Peut-être,  du  moins  au  début,  les  mœurs  françaises  ne  comporte- 
raient-elles pas  la  sévérité  de  réglementation  acceptée  chez  nos  voi- 
sins, mais  le  gain  à  faire  sur  la  mort  ne  dût-il  être  que  de  3  au 
lieu  de  6  sur  mille,  ce  ne  serait  pas  moins  de  120.000  existences  sau- 
vées annuellement. 

C'est  à  propager  ces  idées  qu'est  consacrée  une  partie  du  livre  de 
M.  Henri  Monod.  Une  autre,  plus  particulièrement  affectée  à  la  loi 
du  15  février  1902,  que  son  active  initiative  a  puissamment  contri- 
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bué  à  faire  défini tiTement  pénétrer  dans  notre  législation,  en  fait 
connaître  l'historique,  en  démontre  la  nécessité  et  suggère  les  meil- 
leures méthodes  pour  en  assurer  les  fruits.  Ancien  Préfet,  membre 
de  l'Académie  de  médecine,  hygiéniste  éminent,  M.  Henri  Monod, 
réunissant  aux  qualités  du  savant  les  connaissances  pratiques  de 
l'administrateur,  avait  une  autorité  particulière  pour  traiter  ce 
sujet.  Il  a  su  par  la  clarté  et  l'élégance  du  style  donner  à  son  livre 
un  attrait  qui  en  rendra  la  lecture  agréable  et  facile  à  tout 
le  monde.  Et  ceci  n'en  est  pas  le  côté  le  moins  utile.  Car  tout  le 
monde  est  aujourd'hui  tributaire  des  obligationâ  nouvelles  créées 
par  la  loi. 

Il  est  de  plus  plein  de  faits  instructifs,  de  conAeils  pratiques  et  de 
documents  administratifs  qui  faciliteront  singulièrement  leur  tâche 
aux  agents  du  service  sanitaire  et  aux  municipalités. 

Séance  du  19  mars  1904. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1904 

Séance    du    5   :     Présidence    de    M.     Rocqtjain,     président. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  Chartes 
coloniales  et  les  Constitutions  des  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord, 
par  M.  Alphonse  Gourd,  avocat  à  la  Cour  de  Lyon,  docteur  en 
droit,  député  du  Rhône.  —  III.  La  Constitution  fédérale  (in-8°, 
Paris,  imprimé  par  ordre  du  Gouvernement  à  l'Imprimerie  Natio- 
nale, 1903). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Femme  mariée  alle- 
mande, ses  droits,  ses  intérêts  pécuniaires.  —  Etude  de  droit  civil  et 
de  droit  international  privé  allemands,  par  M.  Léon  Lyon-Caen, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  attaché  au  Parquet  de 
la  Cour  de  cassation  (in-8°,  Paris, .  Arthur  Rousseau,  1903). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  Supplément  qu'il 
vient  de  publier  sur  VEnseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés, 
comprenant  la  période  décennale  de  1892-1902  (brochure  in-S»,  Paris- 
Nancy,  Berger-Levrault  et  C^^). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  de 
la  lettre  par  laquelle  M.  James  Bryce  la  remercie  de  son  élection 
en  qualité  d'associé  étranger. 

M.  Waddington  présente  quelques  observations  à  propos  de  la 
Notice  de  M.  Bergson  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Ravaisson- 
MoUien. 

M.  de  Tarde  communique  à  l'Académie  une  Notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Charles  Lévêque,  son  prédécesseur. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  la  plus  vive  sympathie. 


Séance  du  12  :  Présidence  de  M.  Rocqtjain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  :  — 
1°  Mouvement  de  la  population  de  la  Boumanie  en  1896  et  1897, 
par  M.  L.  Colesco,  chef  du  service"  de  la  Statistique  générale  de  la 
Roumanie,  publication  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  de  la  Roumanie  (in-4*,  Bucarest,  «  Carol  Gobi  », 
1903);  —  2°  Population  de  la  Boumanie.  Bésumé  démographique  présenté 
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à  la  IX*  session  de  rinsiiiut  international  de  Statistique,  par  M.  L. 
Colesco,  chef  du  service  de  la  Statistique  générale  de  la  Roumanie 
(brochure  in-S'',  Bucarest,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  27  février  1904,  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

Décrète  : 

ABTICLE   PBBKIBB 

Est  approuvée  l'élection,  faite  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  de  M.  Bryce,  à  Londres,  pour  remplir  la  place  d'as- 
socié étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Look}'. 

ABTIOI.B   2 

Le  Ministre  de  l'Instruction    publique    et    des    Beaux-Arts    est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1904. 

Signé:  Emilb  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Signé:   J.  CHAXTMii. 

Pour  ampliation  : 
Le  Chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé:  Leroy. 

M.  Sorel   présente   un   ouvrage   intitulé  :    Le  général  Fabcier.   — 
Sa  vie  militaire  et  politique,  par  M.  A.  Debidour  (in-S",  Paris,  Plot 
Nourrit  et  C'«,  1904). 

M.  de  Foville    présente    un    ouvrage    intitulé  :    Cours  d^écotwnu 
politique,  professé  à  l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  par 
M.  C.  Colson,  ingénieur  en  chef  dos  Ponts  et  Chaassées,  conseille?- 
d'Etat,  tome  second  :    La  propriété  des  biens  eorpords  et  incorporels 
—    IjC    commerce  et  la  circulation    (in-S",     Paris,    Oauthier-Villai 
Gnillaumin  et  C'«,  1903). 
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M.  de  Foville  présente  ensuite  un  ouvrage  de  M.  Flour  de  Saint- 
Genis,  ayant  pour  titre  :  Histoire  documentaire  et  philosophique  de 
l'Administration  des  Domaines,  des  origines  à  1903,  d'après  les  pièces 
officielles  et  les  documents  inédits  des  Archives,  tome  deuxième  (in-8°, 
1903.  Annales  de  l'Enseignement,  21«  année,  bureaux  et  adminis- 
tration au  Havre.) 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  nouvelle  Constitu- 
tion du  royaume  de  Serbie  (proclamée  le  6/19  avril  1901),  commentée 
et  expliquée  par  M.  Jivoïn  Péritch,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Belgrade.  —  Première  partie  :  De  l'organisation  des  pouvoirs  de 
VEtat.  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
in-8»,  Paris,  Lahure,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
La  liberté  individuelle  ou  fonctionnaires  et  citoyens  devant  la  loi,  par 
M.  René  Payaud,  commissaire  de  police  à  Paris  (in-4o,  Paris,  1904, 
chez  l'auteur,  85,  rue  du  Temple). 

M.  Cheysson  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  de  lui,  intitulée  : 
Du  Municipalisme,  communication  faite  à  la  Société  d'Economie 
politique  le  5  février  1904  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'«,  1904). 

M.  Combes  de  Lestrade  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Béforme 
constitutionnelle  du  Grand-Duché  de  Bade. 

M.  Louis  Renault  expose  La  nature  et  la  portée  de  la  sentence 
rendue  le  22  février  dernier  par  le  tribunal  de  La  Haye,  dans  la  cause 
entre  le  Venezuela  et  les  Etats  ses  créanciers. 


Séance  du  19:  Présidence  de  M.  Rocqxjain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
reVidu  des  opérations  et  de  la  situation,  en  Belgique,  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  instituée  par  la  loi  du  16  mars  1865, 
sous  la  garantie  de  l'Etat  (in-4°,  année  1902),  —  Bapport  adressé  à 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Boumanie  sur  l'activité  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes,  par  M.  Spiru  C.  Haret,  ministre  (in-8°, 
Bucarest,  Saint-Raisidescu,  1904). 

M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  de  M.  Achille  Biovès,  intitulé  : 
Les  Anglais  dans  l'Inde,  Warren  Hastings  (1772-1785),  (in-S»,  Paris, 
A.  Fontemoing,  1904). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Santé  publique 
(Législation  sanitaire  de  la  France),  par  M.  Henri  Monod,  conseiller 
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d'Etat,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  membre 
de  l'Académie  de  Médecine  (in-8°,  Paris,  Hachette  et  O*,  1904). 

M.  Fagniez  lit  un  fragment  d'un  livre  qu'il  doit  prochainement 
faire  paraître  sous  le  titre  :    Corporations  et  Syndicats. 

M.  Louis  Passy  donne  lecture  d'une  étude  sur  VAgricuiturc  dans 
ses  rapports  avec  les  sciences  naturelles  et  les  sciences  sociales. 

M.  F.  Passy,  au  nom  de  la  Section  d'Economie  politique,  demande 
à  l'Académie  de  confier  en  1904,  à  M.  Levasseur,  la  mission  écono- 
mique pour  la  continuation  de  ses  recherches  et  de  la  grande  œuvre 
qu'il  poursuit  sur    «  l'Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1789   ». 

L'Académie  adopte  à  Tunanimité  cette  proposition. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Président  de  l'Association  internationale  des  Académies  soumet  à 
l'Académie  la  question  de  savoir  si  elle  entend  admettre,  parmi 
les  académies  associées,  l'Académie  royale  des  Sciences  de  Madrid. 
Après  délibération,  il  est  décidé  que  l'Académie  donne  son  assenti- 
ment à  l'entrée,  dans  l'Association,  de  l'Académie  royale  des  Sciences 
de  Madrid. 

M.  Boutroux  rend  compte  du  voyage  qu'il  vient  de  faire  à  Berlin 
avec  M.  Poincaré  pour  s'entendre  avec  la  Commission  chargée  de 
la  publication  des  «  Œuvres  de  Liebniz  ».  Les  trois  directeurs  de 
la  publication  sont  :  MM.  Boutroux,  Poincaré  et  Diels.  M.  Bou- 
troux exposera  prochainement,  dans  un  rapport  détaillé,  l'état 
d'avancement  du  Catalogue  critique  ;  il  se  borne  à  assurer  l'Académie 
que  les  travaux  sont  en  bonne  voie. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Boutroux  ajoute  quelques 
détails  sur  son  récent  séjour  en  Ecosse,  sur  les  douze  conférences 
qu'il  a  consacrées  aux  relations  de  la  philosophie  avec  les  problèmes 
moraux  et  religieux,  et  sur  les  marques  de  sympathie  qu'il  a  pu 
constater  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  France. 


Séance  du  26  :    Présidence  de  M.  RoCQUAiv,  président.    —   E  < 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Minist 
du  Commerce,  de  rindusirie,  des  Poster  et  des  Télégraphes.   Cou 
supérieur  du  traraU.  Douzième    session.    (Novembre    1903).    C«n,: 
rendu  {\n-4fi,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904). 

M.  Sorel  fait  hommage  de  la  septième  partie   de    son    ouvrage  : 
VEwope  et  la  Bévolution  Française,    ayant    pour    sous-titre  :    Le 
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Blocus  continental.  —  Le  Grand  Empire  (1806-1812),  (in-S»,  Paris, 
Pion,  Nourrit  et  C^^,  1904). 

M.  Georges  Pécot  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1°  La  Terre  et  V Atelier  ;  Jardins  ovwriers,  par  M.  Louis  Rivière, 
vice-président  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  de  la  Ligue  du 
Coin  de  terre  et  du  Foyer  (in-12,  Paris,  Victor  Lecoflfre,  1904). 

2°  Quatre  brochures  de  la  Ligue  pour  la  représentation  propor- 
tionnelle, intitulées  :  1°  La  Moralité  des  élections  et  la  représentation 
proportionnelle,  par  M.  Emile  Macquart  (in-S",  Paris,  au  siège  de 
la  Ligue  et  librairie  Guillaumin  et  C'^,  1904).  —  2»  La  représenta- 
tion proportionnelle  et  les  élections  municipales  (texte  de  la  proposi- 
tion de  loi).  —  3°  La  représentation  proportionnelle  expliquée  (2  bro- 
chures in-18,  Paris,  au  siège  de  la  Ligue  et  librairie  Guillaumin 
et  Ci®,  1904).  —  49  Petit  Catéchisme  de  la  représentation  proportion- 
nelle (brochure  in-18  et  mêmes  éditeurs). 

3°  Un  ouvrage  envoyé  par  M.  Luigi  Bodio,  sénateur  et  conseiller 
d'Etat  du  royaume  d'Italie,  correspondant  de  l'Académie,  intitulé  : 
Emigration  et  colonisation.  Becueil  des  rapports  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires.  — ■  Volume  1^^.  —  Europe  (in-8°,  Rome,  G.  Ber- 
tero  et  Ci«,  1903). 

M.  Luchaire  présente  deux  ouvrages  intitulés  :  le  premier,  La 
Cosmographie  avec  V espère  et  régime  du  soleil  et  du  Nord,  par  M.  Jean 
Fonteneau,  dit  Alfonse  de  Saintonge,  capitaine  pilote  de  Fran- 
çois I*'",  publiée  et  annotée  par  M.  Georges  Musset,  archiviste-paléo- 
graphe, correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  (grand  in-8°,  Paris,  Ernest  Leroux,  1904)-  le  second, 
Cartulaire  de  Vabbaye  royale  de  Saint-Jean-d'Angély,  par  M.  Georges 
Musset,  tome  deuxième  (grand  in-8°,  Paris,  A.  Picard,  1904). 

M.  Chuquet  présente  une  étude  extraite  de  la  Mevue  bourgui- 
gnonne de  l'Enseignement  supérieur,  tome  XIV,  n"  1,  intitulée  :  Notes 
sur  l'organisation  du  travail,  à  Dijon  et  en  Bourgogne,  au  XVI^ 
et  dans  la  première  moitié  du  XV 11°  siècle,  par  M.  Henri  Hauser, 
professeur  d'histoire  moderne  à  l'Université  de  Dijon  (brochure 
in-18°,  Dijon,  Barbier-Marilier,  1904). 

M.  Liard  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Publication 
de  la  Société  de  Géographie  (sur  le  legs  Renouât  des  Orgeries)  ;  Docu- 
ments scientifiques  de  la  mission  saharienne,  Mission  FovA-eau-Lamy, 
D'Alger  au  Congo  par  le  Tchad,  par  M.  F.  Foureau,  chef  de  la  mis- 
sion, lauréat  de  l'Institut  (l®'  fascicule),  (in-4°,  Paris,  Masson  et  C'*, 
1903). 

M.  Emile  Lair,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
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Mémoire  sur  Les  Universités  allemandes  en  18S8,  d'après  les  souvf- 
nirs  inédits  de  M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure. 

M.  Luchaire  communique  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Gerspach, 
ancien  administrateur  de  la  Manufacture  des  Gobelina,  une  courte 
notice  sur  La  Cité  minuscule  de  Campione,  située  au  bord  du  lac 
de  Lugano  et  enclavée  dans  le  territoire  suisse. 

M.  Boutroux  donne  lecture  d'un  rapport  destiné  à  l'Association 
internationale  des  Académies  et  concluant  à  la  proposition  suivante 
présentée  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  l'Institut  de  France,  conjointement  avec 
l'Académie  royale  des  Sciences  de  Berlin,  au  sujet  de  la  préparation 
d'une  édition  internationale  des    t   Œuvres  de  Leibnia   »    : 

«  L'Association  continue  aux  trois  Académies  la  mission  de  pré- 
«  parer  la  publication  d'une  édition  de  Leibniz  qu'elle  leur  avait 
«  attribuée  par  sa  résolution  du  18  avril  1901,  et  les  invite,  en 
c  particulier,  à  publier,  d'ici  à  la  prochaine  Assemblée  générale  de 
«  l'Association,  le  Catalogue  critique  des  manuscrits  de  Leibniz 
«   dont  elles  possèdent  actuellement  les  matériaux.    » 

L'Académie  approuve  le  rapport  et  la  proposition  qui  seront  im- 
primés et  envoyés  aux  Académies  faisant  partie  de  l'Association. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknry  vergé. 


NOTICE 

SUR   LA   VIE   ET    LES    ŒUVRES 

DE 

M.  FÉLIX  RAVAISSON-MOLLIEN 


MEMnRE    DE    l'acADÉMIE 

Lue  dans  les  Séances  des  20  et  S7  Février  190h 


Messieurs, 

Jeaji-Gaspard-Félix  Lâché  Ravaisson  est  né  le  23  octo- 
bre 1813  à  Namur,  alors  ville  française,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse.  Son  père,  trésorier-payeur 
dans  cette  ville,  était  originaire  du  midi;  Ravaisson  est  le 
nom  d'une  petite  terre  située  aux  environs  de  Caylus,  non 
loin  de  Montauban.  L'enfant  avait  un  an  à  peine  quand  les 
événements  de  1814  forcèrent  sa  famille  à  quitter  Namur. 
Peu  de  temps  après,  il  i)erdait  son  père.  Sa  première  édu- 
cation fut  surveillée  par  sa  mère,  et  aussi  par  son  oncle 
maternel,  Graspard-Théodore  Mollien,  dont  il  prit  plus  tard 
le  nom.  Dans  une  lettre  datée  de  1821,  Mollien  écrit  de  son 
petit  neveu,  alors  âgé  de  huit  ans:  «  Félix  est  un  mathé- 
maticien complet,  un  antiquaire,  un  historien,  tout 
enfin  (1)   ».  Déjà  se  révélait  chez  l'enfant  une  qualité  intel- 

i        (1)  Nous  empruntons  ce  détail,  avec  plusieurs  autres,   à  la  très 

j    intéressante  notice  que  M,   Louis  Léger  a  lue   à  l'Académie   des 

I  Liscriptions  et  Belles-Lettres,  le  14  juin  1901. 

'  Nous  devons  divers  renseignements  biographiques  à  l'obligeance 
des  deux  fils  de  M.  Ravaisson  :  M.  Louis  Ravaisson-Mollien,  biblio- 
thécaire à  la  Bibliothèque  Mazarine,  et  M.  Charles  Ravaisson-Mol- 
lien, conservateur  adjoint  au  Musée  du  Louvre. 

i  NOXrVBLIiB   SÉRIE.    —   LXI.  44 
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lectuelle  à  laquelle  devaient  s'en  joindre  beaucoup  d'au- 
tres, la  facilité. 

Il  fit  ses  études  au  collège  Rollin.  Nous  aurions  voulu 
l'y  suivre  de  classe  en  classe,  mais  les  archives  du  Collège 
n'ont  rien  conservé  de  cette  période.  Les  palmarès  nous 
apprennent  toutefois  que  le  jeune  Kavaisson  entra  en  1825 
dans  la  classe  de  sixième,  qu'il  quitta  le  collège  en  1832, 
et  qu'il  fut,  d'un,  bout  à  l'autre  de  ses  études,  un  élève  bril- 
lant. Il  remporta  plusieurs  prix  au  concours  général,  notam- 
ment, en  1832,  le  prix  d'honneur  de  philosophie.  Son  pro- 
fesseur de  philosophie  fut  M.  Poret,  un  maître  distingué, 
disciple  des  philosophes  écossais  dont  il  traduisit  certains 
ouvrages,  fort  apprécié  de  M.  Cousin,  qui  le  prit  pour  sup- 
pléant à  la  Sorbonne.  M.  Ravaisson  resta  toujours  attaché 
à  son  ancien  maître.  Nous  avons  pu  lire,  pieusement  conser- 
vées dans  la  famille  de  M.  Poret,  quelques-unes  des  disser- 
tations que  l'élève  Ravaisson  composa  dans  la  clause  de 
philosophie  (1);  nous  avons  eu  communication,  à  la  Sor- 
bonne, de  la  dissertation  sur  «  la  méthode  en  philosophie  » 
qui  obtint  le  prix  d'honneur  en  1832.  Ce  sont  les  travaux 
d'un  écolier  docile  et  intelligent,  qui  a  suivi  un  cours  bien 
fait.  Ceux  qui  y  chercheraient  la  marque  propre  de  M.  Ra- 
vaisson et  les  premiers  indices  d'une  vocation  philosophique 
naissante  éprouveraient  quelque  désappointement.  Tout 
nous  porte  à  supposer  que  le  jeune  Ravaisson  sortit  du  col- 
lège sans  préférence  arrêtée  pour  la  philosophie,  sans  avoir 
aperçu  clairement  oii  était  sa  voie.  Ce  fut  votre  Académie 
qui  la  lui  montra. 

L'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832  venait  de  réta- 
blir l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Sur  la 
proposition  de  M.  Cousin,  l'Académie  avait  mis  au  coii- 

(1)  Nous  devons  cette  communication,  ainsi  que  plusieurs  détails 
biographiques  intéreaiiants,  aux  deux  petîts-fUs  de  M.  Poret, 
eux  ausai  professeurs  distingués  de  l'Université,  MM.  Henri  et 
Marcel  Bemès. 
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cours  l'étude  de  la  Métaphysique  d'Aristote.  a  Les  concur- 
rents, disait  le  programme,  devront  faire  connaître  cet 
ouvrage  par  une  analyse  étendue  et  en  déterminer  le  plan, 
—  en  faire  l'histoire,  en  signaler  l'influence  sur  les  sys- 
tèmes ultérieurs,  —  reclierclier  et  discuter  la  part  d'erreur 
et  la  part  de  vérité  qui  s'y  trouvent,  quelles  sont  les  idées 
qui  en  subsistent  encore  aujourd'liui  et  celles  qui  pour- 
raient entrer  utilement  dans  la  philosophie  de  notre 
siècle.  »  C'est  probablement  sur  le  conseil  de  son  ancien 
professeur  de  philosophie  que  M.  Ravaisson  se  décida  à 
concourir.  On  sait  comment  ce  concours,  le  premier  qui  ait 
été  ouvert  par  l'Académie  reconstituée,  donna  les  résultats 
les  plus  brillants,  comment  neuf  mémoires  furent  présen- 
tés dont  la  plupart  avaient  quelque  mérite  et  dont  trois 
furent  jugés  supérieurs,  comment  l'Académie  décerna  le 
prix  à  M.  Ravaisson  et  demanda  au  ministre  de  faire  les 
fonds  d'un  prix  supplémentaire  pour  le  philosophe  Miche- 
let  de  Berlin,  comment  M.  Ravaisson  refondit  son  mémoire, 
retendit,  l'élargit,  l'approfondit,  en  fit  un  livre  admirable. 
De  Y  Essai  sur  la  Métaphysique  d'Aristote  le  premier  vo- 
lume parut  dès  1837,  le  second  ne  fut  publié  que  neuf  ans 
plus  tard.  Deux  autres  volumes  étaient  annoncés,  qui  ne 
vinrent  jamais;  mais,  tel  que  nous  l'avons,  l'ouvrage  est  un 
exposé  complet  de  la  métaphysique  d'Aristote  et  de  l'in- 
fluence qu'elle  exerça  sur  la  philosophie  grecque. 

Aristote,  génie  systématique  entre  tous,  n'a  point  édifié 
un  système.  Il  procède  par  analyse  de  concepts  plutôt  que 
par  synthèse.  Sa  méthode  consiste  à  prendre  les  idées 
emmagasinées  dans  le  langage,  à  les  redresser  ou  à  les 
renouveler,  à  les  circonscrire  dans  une  définition,  à  en 
découper  l'extension  et  la  compréhension  selon  leurs  arti- 
culations naturelles,  à  en  pousser  aussi  loin  que  possible 
le  développement.  Encore  est-il  rare  qu'il  effectue  ce  déve- 
loppement tout  d'un  coup:  il  reviendra  à  plusieurs  reprises, 
dans  des  traités  différents,  sur  le  même   sujet,  suivant  à 
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nouveau  le  même  chemin,  avançant  toujours  un  peu  plus 
loin.  Quels  sont  les  éléments  impliqués  dans  la  pensée  ou 
dans  l'existence  ?  Qu'est-ce  que  la  matière,  la  forme,  la 
causalité,  le  temps,  le  lieu,  le  mouvement  ?  Sur  tous  ces 
points,  et  sur  cent  autres  encore,  il  a  fouillé  le  sol:  de  cha- 
cun d'eux  il  a  fait  partir  une  galerie  souterraine  qu'il  a 
poussée  en  avant,  comme  l'ingénieur  qui  creuserait  un  tun- 
nel immense  en  l'attaquant  simultanément  sur  un  très 
grand  nombre  de  points.  Et,  certes,  nous  sentons  bien  que 
les  mesures  ont  été  prises  et  les  calculs  effectués  pour  que 
tout  se  rejoignît;  mais  la  jonction  n'est  pas  toujours  faite, 
et  souvent,  entre  des  points  qui  nous  paraissaient  près  de 
se  toucher,  alors  que  nous  nous  flattions  de  n'avoir  à  reti- 
rer que  quelques  pelletées  de  sable,  nous  rencontrons  le  tuf 
et  le  roc.  M.  Ravaisson  ne  s'arrêta  devant  aucun  obstacle. 
La  métaphysique  qu'il  nous  expose  à  la  fin  de  sou  premier 
volume,  c'est  la  doctrine  d'Aristote  unifiée  et  réorganise 
Il  nous  l'expose  dans  une  langue  qu'il  a  créée  pour  elle, 
où  la  fluidité  des  images  laisse  transparaître  l'idée  nue,  où 
les  abstractions  s'animent  et  vivent  comme  elles  vécurent 
dans  la  pensée  d'Arislote.  On  a  pu  contester  l'exactitud 
matérielle  de  cei-taines  de  ses  traductions;  on  a  élevé  des 
doutes  sur  quelques-unes  de  ses  interprétations;  surtout, 
on  s'est  demandé  si  le  rôle  de  l'historien  était  bien  de  pou- 
s«er  l'unification  d'une  doctrine  plus  loin  que  ne  l'a  voulu 
faire  le  maître,  et  si,  à  réajuster  si  bien  les  pièces  et  à  en 
serrer  si  fort  l'engrenage,  on  ne  risque  pas  de  déformer 
quelques-unes  d'entre  elles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
notre  esprit  réclame  cette  unification,  que  l'entreprise 
devait  être  tentée,  et  que  nul,  après  M.  liavaisson,  n'a  osé 
la  renouveler. 

Le  second  volume  de  VEssai  est  plus  hardi  encore.  Dans 
la  comparaison  qu'il  institue  entre  la  doctrine  d'Aristote 
et  la  pensée  grecque  en  général,  c'est  l'âme  même  de  l'Aris- 
totélisme  que  M.  Ravaisson  cherche  à  dégager. 
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La  philosophie  grecque,  dit-il,  expliqua  d'abord  toutes 
choses  par  un  élément  matériel,  l'eau,  l'air,  le  feu,  ou  quel- 
que matière  indéfinie.  Dominée  par  la  sensation,  comme 
l'est  au  début  l'intelligence  humaine,  elle  ne  connut  pas 
d'autre  intuition  que  l'intuition  sensible,  pas  d'autre  aspect 
des  choses  que  leur  matérialité.  Vinrent  alors  les  Pytha- 
goriciens et  les  Platoniciens,  qui  montrèrent  l'insuffisance 
des  explications  par  la  seule  matière,  et  prirent  pour  prin- 
cipes les  Nombres  et  les  Idées.  Mais  le  progrès  fut  plus 
apparent  que  réel.  Avec  les  nombres  pythagoriciens,  avec 
les  idées  platoniciennes,  on  est  dans  l'abstraction,  et  si 
savante  que  soit  la  manipulation  à  laquelle  on  soumet  ces 
éléments,  on  reste  dans  l'abstrait.  L'intelligence,  émerveil- 
lée de  la  simplification  qu'elle  apporte  à  l'étude  des  choses 
en  les  groupaait  sous  des  idées  générales,  s'imagine  sans 
doute  pénétrer  par  elles  jusqu'à  la  substance  même  dont  les 
choses  sont  faites.  A  mesure  qu'elle  va  plus  loin  dans  la 
série  des  généralités,  elle  croit  s'élever  davantage  dans 
l'échelle  des  réalités.  Mais  ce  qu'elle  prend  pour  une  spi- 
ritualité plus  haute  n'est  que  la  raréfaction  croissante  de 
l'air  qu'elle  respire.  Elle  ne  voit  pas  que,  plus  une  idée 
est  générale,  plus  elle  est  abstraite  et  vide,  et  que  d'abstrac- 
tion en  abstraction,  de  généralité  en  généralité,  on  s'ache- 
mine au  pu.r  néant.  Autant  eût  valu  s'en  tenir  aux  données 
des  sens,  qui  ne  nous  livraient  sans  doute  qu'une  partie  de 
la  réalité,  mais  qui  nous  laissaient  du  moins  sur  le  terrain 
solide  du  réel.  Il  y  aurait  un  tout  autre  parti  à  prendre.  Ce 
serait  de  prolonger  la  vision  de  l'œil  par  une  vision  de 
l'esprit.  Ce  serait,  sans  quitter  le  domaine  de  l'intuition, 
c'est-à-dire  des  choses  réelles,  individuelles,  concrètes,  de 
chercher  sous  l'intuition  sensible  une  intuition  intellec- 
tuelle. Ce  serait,  par  un  puissant  effort  de  vision  mentale, 
de  percer  l'enveloppe  matérielle  des  choses  et  d'aller  lire 
la  formule,  invisible  à  l'œil,  que  déroule  et  manifeste  leur 
matérialité.  Alors  apparaîtrait  l'unité  qui  relie  les  êtres  les 
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uns  aux  autres,  l'unité  d'une  pensée  que  nous  voyons,  de  lu 
matière  brute  à  la  plante,  de  la  plante  à  l'animal,  de  l'ani- 
mal à  rkomme,  se  ramasser  sur  sa  propre  substance,  jus- 
qu'à ce  que,  de  concentration  en  concentration,  nous  abou- 
tissions à  la  pensée  divine  ,  qui  pense  toutes  choses  en  se 
pensant  elle-même.  Telle  fut  la  doctrine  d'Aristote.  Telle 
est  la  discipline  intellectuelle  dont  il  apporta  la  règle  et 
l'exemple.  En  ce  sens,  Aristote  est  le  fondateur  de  la  méta- 
physique, et  l'initiateur  d'une  certaine  méthode  de  penser 
qui  est  la  philosophie  même. 

Grande  et  importante  idée  î  Sans  doute  on  pourra  con- 
tester, du  point  de  vue  historique,  quelques-uns  des  déve- 
loppements que  l'auteur  lui  donne.  Peut-être  M.  Ravais- 
son  regarde-t-il  parfois  Aristote  à  travers  les  Alexandrins, 
d'ailleurs  si  fortement  teintés  d'aristotélisme.  Peut-être 
aussi  a-t-il  poussé  un  peu  loin,  au  point  de  la  convertir  en 
une  opposition  radicale,  la  différence  souvent  légère  et 
superficielle,  pour  ne  pas  dire  verbale,  qui  sépare  Aristote 
de  Platon.  Mais  si  M.  Bavaisson  avait  donné  pleine  sati> 
faction  sur  ces  points  aux  historiens  de  la  philosophie, 
nous  y  aurions  perdu,  sans  doute,  ce  qu'il  y  a  de  plus  ori- 
ginal et  de  plus  profond  dans  sa  doctrine.  Car  l'opposition 
qu'il  établit  ici  entre  Platon  et  Aristote,  c'est  la  distinc- 
tion qu'il  ne  cessa  de  faire,  pendant  toute  sa  vie,  entre  la 
méthode  philosophique  qu'il  tient  pour  définitive  et  celle 
qui  n'en  est,  selon  lui,  que  la  contrefaçon.  L'idée  qu'il  m< 
au  fond  de  l'aristotélisme  est  celle  même  qui  a  inspiré  lu 
plupart  de  ses  méditations.  A  travers  son  œuvre  entière 
résonne,  ainsi  que  dans  une  mélodie  le  ton  fondamental, 
cette  affirmation  qu'au  lieu  de  diluer  sa  pensée  dans  le 
général,  le  philosophe  doit  la  concentrer  sur  l'individuel. 

Soient,  par  exemple,  toutes  les  nuances  de  l'arc-en-ciel, 
celles  du  violet  et  du  bleu,  celles  du  vert,  du  jaune  et  du 
rouge.  Nous  ne  croyons  pas  trahir  l'idée  maîtresse  de 
M.  liavaissou  eu  disant  qu'il  y  aurait  deux  manières  de 
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déterminer  ce  qu'elles  ont  de  commun  et  par  conséquent  de 
philosopher  sur  elles.  La  première  consisterait  simplement 
à  dire  que  ce  sont  des  couleurs.  L'idée  abstraite  et  géné- 
rale de  couleur  devient  ainsi  l'unité  à  laquelle  la  diversité 
des  nuances  se  ramène.  Mais  cetîe  idée  générale  de  couleur, 
nous  ne  l'obtenons  qu'en  effaçant  du  rouge  ce  qui  en  fait 
du  rouge,  du  bleu  ce  qui  en  fait  du  bleu,  du  vert  ce  qui 
en  fait  du  vert;  nous  ne.  pouvons  la  définir  qu'en  disant 
qu'elle  ne  représente  ni  du  rouge,  ni  du  bleu,  ni  du  vert; 
c'est  une  affirmation  faite  de  négations,  une  forme  circons- 
crivant du  vide.  Là  s'en  tient  le  philosophe  qui  reste  dans 
l'abstrait.  Par  voie  de  généralisation  croissante  il  croit 
s'acheminer  à  l'unification  des  choses  :  c'est  qu'il  procède 
par  extinction  graduelle  de  la  lumière  qui  faisait  ressortir 
les  différences  entre  les  teintes,  et  qu'il  finit  par  les 
confondre  ensemble  dans  une  obscurité  commune.  Tout 
autre  est  la  méthode  d'unification  vraie.  Elle  consisterait 
ici  à  prendre  les  mille  nuances  du  bleu,  du  violet,  du 
vert,  du  jaune,  du  rouge,  et,  en  leur  faisant  traverser  une 
lentille  convergente,  à  les  amener  sur  un  même  point. 
Alors  apparaîtrait  dans  tout  son  éclat  la  pure  lumière 
blanche,  celle  qui,  aperçue  ici-bas  dans  les  nuances  qui 
la  dispersent,  renfermait  là-haut,  dans  son  unité  indivisée, 
la  diversité  indéfinie  des  rayons  multicolores.  Alors  se  ré- 
vélerait aussi,  jusque  dans  chaque  nuance  prise  isolément, 
ce  que  l'œil  n'y  remarquait  pas  d'abord,  la  lumière 
blanche  dont  elle  participe,  l'éclairage  commun  d'où  elle 
tire  sa  coloration  propre.  Tel  est  sans  doute,  d'après 
M.  Ravaisson,  le  genre  de  vision  que  nous  devons  de- 
mander à  la  métaphysique.  De  la  contemplation  d'un 
marbre  antique  pourra  jaillir,  aux  yeux  du  vrai  philo- 
sophe, plus  de  vérité  concentrée  qu'il  ne  s'en  trouve,  à 
l'état  diffus,  dans  tout  un  traité  de  philosophie.  L'objet 
de  la  métaphysique  est  de  ressaisir  dans  les  existences 
individuelles,  et  de  suivre  jusqu'à  la  source  d'où  il  émane, 
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le  rayon  particulier  qui,  conférant  à  chacune  d'elles  sa 
nuance  propre,  la  rattache  par  là  à  la  lumière  universelle. 
Comment,  à  quel  moment,  sous  quelles  influences  s'est 
formée  dans  l'esprit  de  M.  Kavaisson  la  philosophie  dont 
nous  avons  ici  les  premiers  linéaments  ?  Nous  n'en  avons 
pas  trouvé  trace  dans  le  mémoire  que  votre  Académie  cou- 
ronna et  dont  le  manuscrit  est  déposé  à  vos  archives.  Entre 
ce  mémoire  manuscrit  et  l'ouvrage  publié  il  y  a  d'ailleurs 
un  tel  écart,  une  si  singulière  di£Eérence  de  fond  et  de 
forme,  qu'on  les  croirait  à  peine  du  même  auteur.  Dans  le 
manuscrit,  la  Métaphysique  d'Arlslote  est  simplement  ana- 
lysée livre  par  livre;  il  n'est  pas  question  de  reconstruire  le 
système.  Dans  l'ouvrage  publié,  l'ancienne  analyse,  d'ail- 
leurs remaniée,  ne  paraît  avoir  été  conservée  que  pour  ser- 
vir de  substruction  à  l'édifice  cette  fois  reconstitué  de  la 
philosophie  aristotélicienne.  Dans  le  manuscrit,  Arîstote  et 
Platon  sont  à  i)€u  près  sur  la  même  ligne.  L'auteur  estime 
qu'il  faut  faire  à  Platon  sa  part,  à  Aristote  la  sienne,  et 
les  fondre  tous  deux  dans  une  philosophie  qui  les  dépasse 
l'un  et  l'autre.  Dans  l'ouvrage  publié,  Aristote  est  nette- 
ment opposé  à  Platon,  et  sa  doctrine  nous  est  présentée 
comme  la  source  où  doit  s'alimenter  toute  philosophie. 
Enfin,  la  forme  du  manuscrit  est  correcte,  mais  imperson- 
nelle, au  lieu  que  le  livre  nous  parle  déjà  une  langue  bien 
originale,  mélange  d'images  aux  couleurs  très  vives  et 
d'abstractions  aux  contours  très  nets,  la  langue  d'un  philo- 
sophe qui  sut  à  la  fois  peindre  et  sculpter.  Certes,  le  mé- 
moire de  1835  méritait  l'éloge  que  M.  Cousin  en  fit  dans 
son  rapport  et  le  prix  que  l'Académie  lui  décerna.  Personne 
ne  contestera  que  ce  soit  un  travail  fort  bien  fait.  Mais  ce 
n'est  que  du  travail  bien  fait.  L'auteur  est  resté  extérieur 
à  l'œuvre.  Il  étudie,  analyse  et  commente  Aristote  avec 
sagacité:  il  ne  lui  réinsuffle  pas  la  vie,  sans  doute  parce 
qu'il  n'a  pas  encore  lui-même  une  vie  intérieure  assea 
intense.  C'est  de  1836  à  1837,  dans  les  deux  années  qui 
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s'écoulèrent  entre  la  rédaction  du  mémoire  et  celle  du  pre- 
mier volume,  c'est  surtout  de  1837  à  1846,  entre  la  publi- 
cation du  premier  volume  et  celle  du  second,  que  M.  Ra- 
vaisson  prit  conscience  de  tout  ce  qu'il  était,  et,  pour  ainsi 
dire,  se  révéla  à  lui-même. 

Nombreuses  furent  sans  doute  les  excitations  extérieures 
qui  contribuèrent  ici  au  développement  des  énergies  la- 
tentes et  à  l'éveil  de  la  personnalité.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  période  qui  va  de  1830  à  1848  fut  une  période  de 
vie  intellectuelle  intense.  La  Sorbonne  vibrait  encore  de 
la  parole  des  Guizot,  des  Cousin,  des  Villemain,  des  Geof- 
froy Saint-Hilaire  ;  Quinet  et  Micbelet  enseignaient  au 
Collège  de  France.  M.  Ravaisson  connut  la  plupart  d'entre 
eux,  surtout  le  dernier,  auquel  il  servit  pendant  quelque 
temps  de  secrétaire.  Dans  une  lettre  inédite  de  Micbelet 
à  Jules  Quicberat  (1)  se  trouve  cette  pbrase:  «  Je  n'ai 
connu  en  France  que  quatre  esprits  critiques  (peu  de  gens 
savent  tout  ce  que  contient  ce  mot):  Letronne,  Burnouf, 
Ravaisson,  et  vous.  »  M.  Ravaisson  se  trouva  donc  en  rela- 
tion avec  des  maîtres  illustres,  à  un  moment  où  le  baut 
enseignement  brillait  d'un  vif  éclat.  Il  faut  ajouter  que 
cette  même  époque  vit  s'opérer  un  rapprochement  entre 
hommes  politiques,  artistes,  lettrés,  savants,  tous  ceux 
enfin  qui  auraient  pu  constituer,  dans  une  société  à  ten- 
dance déjà  démocratique,  une  aristocratie  de  l'intelli- 
gence. Quelques  salons  privilégiés  étaient  le  rendez-vous 
de  cette  élite.  M.  Ravaisson  aimait  le  monde.  Tout  jeune, 
peu  connu  encore,  il  voyait,  grâce  à  sa  parenté  avec  l'an- 
cien ministre  Mollien,  s'ouvrir  devant  lui  bien  des  portes. 
Nous  savons  qu'il  fréquenta  chez  la  princesse  Belgiojoso, 
où  il  dut  rencontrer  Mignet,  Thiers,  et  surtout  Alfred  de 
Musset;  chez  M™®  Récamier,  déjà  âgée  alors,  mais  gra- 
cieuse toujours,  et  groupant  autour  d'elle  des  hommes  tels 

(1)  Citée  par  M.  Louis  Léger. 


682       ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES 

que  YiUemain,  Ampère,  Balzac,  Lamartine:  c'est  dans  le 
salon  de  M"""  Ilécamier,  sans  doute,  qu'il  fit  la  connais- 
sance de  Chateaubriand.  Un  contact  fréquent  avec  tant 
d'hommes  supérieurs  devait  agir  sur  l'intelligence  comme 
un  stimulant. 

Il  faudrait  tenir  compte  aussi  d'un  séjour  de  quelques 
semaines  que  M.  Ravaisson  fit  en  Allemagne,  à  Munich, 
auprès  de  Schelling.  On  trouve  dans  l'œuvre  de  M.  lia- 
vaisson  plus  d'une  page  qui  pourrait  se  comparer,  pour 
la  direction  de  la  pensée  comme  pour  l'allure  du  style,  à 
ce  qui  a  été  écrit  de  meilleur  par  le  philosophe  allemand. 
Encore  ne  faudrait-il  pas  exagérer  l'influence  de  Schelling. 
Peut  être  y  eut^il  moins  influence  qu'affinité  naturelle, 
communauté  d'inspiration,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
accord  préétabli  entre  deux  esprits  qui  planaient  haut  l'un 
et  l'autre  et  se  rencontraient  sur  certains  sommets.  D'ail- 
leurs, la  conversation  fut  assez  difficile  entre  les  deux  phi- 
losophes, l'un  connaissant  mal  le  français  et  l'autre  ne  par- 
lant guère  davantage  l'allemand. 

Voyages,  conversations,  relations  mondaines,  tout  cela 
dut  éveiller  la  curiosité  de  M.  Ravaisson  et  exciter  aussi 
son  esprit  à  se  produire  plus  complètement  au  dehors. 
Mais  les  causes  qui  l'amenèrent  à  se  concentrer  sur  lui- 
même  furent  plus  profondes. 

En  première  ligne  il  faut  placer  un  contact  prolongé 
avec  la  philosophie  d'Aristote.  Déjà  le  mémoire  couronné 
témoignait  d'une  étude  serrée  et  pénétrante  des  textes. 
Mais,  dans  l'ouvrage  publié,  nous  trouvons  plus  que  la 
connaissance  du  texte,  mieux  que  l'intelligence  de  la  doc- 
trine: une  adhésion  du  cœur  en  même  temps  que  de  l'es- 
prit, quelque  chose  comme  une  imprégnation  de  l'âme 
entière.  Il  arrive  que  des  hommes  supérieurs  se  découvrent 
de  mieux  en  mieux  eux-mêmes  à  mesure  qu'ils  pénètrent 
plus  avant  dans  l'intimité  d'un  maître  préféré.  Comme  les 
grains  éparpillés  de  la  limaille  do  fer,  sous  l'inâuence  du 
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barreau  aimanté,  s'orientent  vers  les  pôles  et  se  disposent 
en  courbes  harmonieuses,  ainsi,  à  l'appel  du  génie  qu'elle 
aime,  les  virtualités  qui  sommeillaient  çà  et  là  dans  une 
âme  s'éveillent,  se  rejoignent,  se  concertent  en  vue  d'ime 
action  commune.  Or,  c'est  par  cette  concentration  de  toutes 
les  puissances  de  l'esprit  et  du  cœur  sur  un  point  unique 
que  se  constitue  une  personnalité. 

Mais,  à  côté  d'Aristote,  une  autre  influence  n'a  cessé  de 
s'exercer  sur  M.  Ravaisson,  l'accompagnant  à  travers  la  vie 
comme  un  démon  familier. 

Dès  son  enfance,  M.  Ravaisson  avait  manifesté  des  dis- 
positions pour  les  arts  en  général,  pour  la.  peinture  en 
particulier.  Sa  mère,  artiste  de  talent,  rêvait  peut-être  de 
faire  de  lui  un  artiste.  Elle  le  mit  entre  les  mains  du 
peintre  Broc,  peut-être  aussi  du  dessinateur  Chassériau., 
qui  fréquentait  la  maison.  L'un  et  l'autre  étaient  des 
élèves  de  David.  Si  M.  Ravaisson  n'entendit  pas  la  grande 
voix  du  maître,  du  moins  put-il  en  recueillir  l'écho.  C'est 
dans  le  style  le  plus  pur  qu'il  apprit  à  peindre.  A  plusieurs 
reprises  il  exposa  au  SaJon,  sous  le  nom  de  Lâché,  des 
portraits  qui  furent  remarqués.  Il  dessinait  surtout,  et  ses 
dessins  étaient  d'une  grâce  exquise.  Ingres  lui  disait: 
«  Vous  avez  le  charme.  »  A  quel  moment  se  manifesta 
sa  prédilection  pour  la  peinture  italienne  ?  De  bonne 
heure  sans  doute,  car  dès  l'âge  de  seize  ou  dix-sept  ans 
il  exécutait  des  copies  du  Titien.  Mais  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  de  la  période  comprise  entre  1835  et  1845 
date  l'étude  plus  approfondie  qu'il  fit  de  l'art  italien  de  la 
Renaissance.  Et  c'est  à  la  même  période  qu'il  faut  faire 
remonter  l'influence  que  prit  et  garda  sur  lui  le  maître 
qui  ne  cessa  Jamais  d'être  à  ses  yeux  la  personnification 
même  de  l'art,  Léonard  de  Yinci. 

Il  y  a,  dans  le  Traité  de  Peinture  de  Léonard  de  Yinci, 
une  page  que  M.  Ravaisson  aimait  à  citer.  C'est  celle  où 
il  est  dit  que  l'être  vivant  se  caractérise  par  la  ligne  ondu- 
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leuse  ou  serpentine,  que  chaque  être  a  sa  manière  propre 
de  serpenter,  et  que  l'objet  de  l'art  est  de  rendre  oe  ser- 
pentement  individuel.  «  Le  secret  de  l'art  de  dessiner  est 
de  découvrir  dans  chaque  objet  la  manière  particulière 
dont  se  dirige  à  travers  toute  son  étendue,  telle  qu'uno 
vague  centrale  qui  se  déploie  en  vagues  superficielL 
une  certaine  ligne  flexueuse  qui  est  comme  son  axe  géné- 
rateur (1).  »  Cette  ligne  peut  d'ailleurs  n'être  aucune  des 
lignes  visibles  de  la  figure.  Elle  n'est  pas  plus  ici  que  là, 
mais  elle  donne  la  clef  de  tout.  Elle  est  moins  perçue  par 
l'œil  que  pensée  par  l'esprit.  «  La  peinture,  disait  Léonard 
de  Vinci,  est  chose  mentale.  »  Et  il  ajoutait  que  c'est 
l'âme  qui  a  fait  le  corps  à  son  image.  L'œuvre  entière  du 
maître  pourrait  sei-vir  de  commentaire  à  ce  mot.  Arrêtons- 
nous  devant  le  portrait  de  Mona  Lisii  ou  même  devant 
celui  de  Lucrezia  Crivelli:  ne  nous  semble-t-il  pas  que  les 
lignes  visibles  de  la  figure  remontent  vers  un  centre  vir- 
tuel, situé  derrière  la  toile,  où  se  découvrirait  tout  d'un 
coup,  ramassé  en  un  seul  mot,  le  secret  que  nous  n'aurons 
jamais  fini  de  lire  phrase  par  phrase  dans  l'énigmatifi 
physionomie?  C'est  là  que  le  peintre  s'est  placé.  C'est  vu 
développant  une  vision  mentale  simple,  concentrée  en  co 
point,  qu'il  a  retrouvé,  trait  pour  trait,  le  modèle  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  reproduisant  à  sa  manière  l'effort  géïK  - 
rateur  de  la  nature. 

L'art  du  peintre  ne  consiste  donc  pas,  pour  Léonard  de 
Vinci,  à  prendre  par  le  menu  chacun  des  traits  du  modèle 
pour  les  reporter  sur  la  toile  et  en  reproduire,  portion  par 
portion,  la  matérialité.  11  ne  consiste  pas  non  plus  à  figurer 
je  ne  sais  quel  type  impersonnel  et  abstrait,  où  le  modèle 
qu'on  voit  et  qu'on  touche  vient  se  dissoudiv  en  une  vague 
idéalité.  L'art  vrai  vise  à  rendre  l'individualité  du  modèle, 
et  pour  cela  il  va  chercher  derrière  les  lignes  qu'on  voit 

(1)  Ravaisson.  Article  Dessin  du  Dictionnaire  pédagogique. 
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le  mouvement  que  l'ceil  ne  voit  pas,  derrière  le  mouvement 
lui-même  quelque  chose  de  plus  secret  encore,  l'intention 
originelle,  l'aspiration  fondamentale  de  la  personne,  pen- 
sée simple  qui  équivaut  à  la  richesse  indéfinie  des  formes 
et  des  couleurs. 

Comment  ne  pas  être  frappé  de  la  ressemblance  entre 
cette  esthétique  de  Léonard  de  Yinci  et  la  métaphysique 
d'Aristote  telle  que  M.  Ravaisson  l'interprète  ?  Quand 
M.  Ravaisson  oppose  Aristote  aux  physiciens,  qui  ne  virent 
des  choses  que  leur  mécanisme  matériel,  et  aux  platoni- 
ciens, qui  absorbèrent  toute  réalité  dans  des  types  géné- 
raux, quand  il  nous  montre  dans  Aristote  le  maître  qui  ch(er- 
cha  au  fond  des  êtres  individuels,  par  une  intuition  de  l'es- 
prit, la  pensée  caractéristique  qui  les  anime,  ne  fait-il  pas 
de  l'Aristotélisme  la  philosophie  même  de  cet  art  que  Léo- 
nard de  Yinci  conçoit  et  pratique,  art  qui  ne  souligne  pas 
les  contours  matériels  du  modèle,  qui  ne  les  estompe  pas  da- 
vantage au  profit  d'un  idéal  abstrait,  mais  les  concentre 
simplement  autour  de  la  pensée  latente  et  de  l'âme  géné- 
ratrice? Toute  la  philosophie  de  M.  Ravaisson  dérive  de 
cette  idée  que  l'art  est  une  métaphysique  figurée,  que  la 
métaphysique  est  une  réflexion  sur  l'art,  et  que  c'est  la 
même  intuition,  diversement  utilisée,  qui  fait  le  philosophe 
profond  et  le  grand  artiste.  M.  Ravaisson  prit  possession 
de  lui-même,  il  devint  maître  de  sa  pensée  et  de  sa  plume 
le  jour  où  cette  identité  se  révéla  clairement  à  son  esprit. 
L'identification  se  fit  au  moment  où  se  rejoignirent  en  lui 
les  deux  courants  distincts  qui  le  portaient  vers  la  philo- 
sophie et  vers  l'art.  Et  la  jonction  s'opéra  quand  lui  paru- 
rent se  pénétrer  réciproquement  et  s'animer  d'une  vie 
commune  les  deux  génies  qui  représentaient  à  ses  yeux  la 
philosophie  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  profond  et  l'art  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  élevé,  Aristote  et  Léonard  de  Vinci. 

La  thèse  de  doctorat  que  M.  Ravaisson  soutint  vers  cette 
époque  (1838)  est  une  première  application  de  la  méthode 
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Elle  porte  un  titre  modeste:  De  V habitude.  Mais  c'est  toute 
une  philosophie  de  la  nature  que  l'auteur  y  expose.  Qu'est-ce 
que  la  nature?  Comment  s'en  représenter  l'intérieur?  Que 
oache-t-elle  sous  la  succession  régulière  des  causes  et  des 
effets?  Cache-t-elle  même  quelque  chose,  ou  ne  se  rédui- 
rait-elle pas,  en  somme,  à  un  déploiement  tout  superficiel  de 
mouvements  qui  s'engrènent  mécaniquement  les  uns  dans 
les  autres?  Conformément  à  son  principe,  M.  llavaisson 
demande  la  solution  de  ce  problème  très  général  à  une  in- 
tuition très  concrète,  celle  que  nous  avons  de  notre  propre 
manière  d'être  quand  nous  contractons  une  habitude.  Car 
l'habitude  motrice,  une  fois  prise,  est  un  mécanisme,  une 
série  de  mouvements  qui  se  déterminent  les  uns  les  autres; 
elle  est  cette  partie  de  nous  qui  est  insérée  dans  la  nature 
et  qui  coïncide  avec  la  nature;  elle  est  la  nature  môme. 
Or,  notre  expérience  intérieure  nous  montre  dans  l'habitude 
une  activité  qui  a  passé,  par  degrés  insensibles,  de  la  cons- 
cience à  l'inconscience  et  de  la  volonté  à  l'automatisme. 
N'est-ce  pas  alors  sous  cette  forme,  comme  une  conscience 
obscurcie  et  une  volonté  endormie,  que  nous  devons  nous 
représenter  la  nature?  L'habitude  nous  donne  ainsi  la  vi- 
vante démonstration  de  cette  vérité  que  le  mécanisme  ne  se 
suffît  pas  à  lui-même  :  il  ne  serait,  pour  ainsi  dire,  que 
le  résidu  fossilisé  d'une  activité  spirituelle. 

Ces  idées,  comme  beaucoup  de  celles  que  nous  devons  à 
M.  Eâvaisson,  sont  devenues  classiques.  Elles  ont  si  bien 
pénétré  dans  notre  philosophie,  toute  une  génération  s'en 
est  à  tel  point  imprégnée,  que  nous  avons  quelque  peine, 
aujourd'hui,  à  en  reconstituer  l'originalité.  Elles  frappè- 
rent vivement  les  contemporains.  La  thèse  sur  l'Habitude» 
comme  d'ailleurs  l'Essai  sur  la  Mét-aphysiquo  d'Aristote, 
eut  un  retentissement  profond  dans  le  monde  philosophique. 
L'auteur,  tout  jeune  encore,  était  déjà  un  maître.  Il  parais- 
sait désigné  pour  une  chaire  dans  le  haut  enseignement, 
soit  à  la  Sorbonne,  soit  au  Collège  de  France,  où  il  désira, 
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OÙ  il  faillit  avoir  la  suppléance  de  Jouffroy.  Sa  carrière  y 
était  toute  tracée.  Il  eût  développé  en  termes  précis,  sur 
des  points  déterminés,  les  principes  encore  un  peu  flottants 
de  sa  philosophie.  L'obligation  d'exposer  ses  doctrines  ora- 
lement, de  les  éprouver  tous  les  ans  sur  un  nouveau  pro- 
blème, d'en  faire  des  applications  concrètes  aux  questions 
que  posent  la  science  et  la  vie,  l'eût  amené  à  descendre 
parfois  des  hauteurs  où  il  aima  toujours  à  se  tenir.  Autour 
de  lui  se  fût  empressée  l'élite  de  notre  jeuness'e,  toujours 
prête  à  s'enflammer  pour  de  nobles  idées  exprimées  dans 
un  beau  langage.  Bientôt,  sans  doute,  votre  Académie  lui 
eût  ouvert  ses  portes.  Une  école  se  serait  constituée,  que  ses 
origines  aristotéliques  n'auraient  pas  empêchée  d'être  très 
moderne,  pas  plus  que  ses  sympathies  pour  l'art  ne  l'eussent 
éloignée  de  la  science  positive.  Mais  le  sort  en  décida  autre- 
ment. M.  E-avaisson  n'entra  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales que  quarante  ans  plus  tard,  et  il  ne  s'assit  jamais  dans 
une  chaire  de  philosophie. 

C'était  en  effet  le  temps  où  M.  Cousin,  du  haut  de^  son 
siège  au  Conseil  royal,  exerçait  sur  l'enseignement  de  la 
philosophie  une  autorité  incontestée.  Certes,  il  avait  été  le 
premier  à  encourager  les  débuts  de  M.  Ravaisson.  Avec  son 
coup  d'oeil  habituel,  il  avait  vu  ce  que  le  mémoire  présenté 
à  l'Académie  contenait  de  promesses.  Plein  d'estime  pour 
le  jeune  philosophe,  il  l'admit  pendant  quelque  temps  à  ces 
causeries  philosophiques  qui  commençaient  par  de  longues 
promenades  au  Luxembourg  et  qui  s'achevaient,  le  soir, 
par  un  dîner  dans  un  restaurant  du  voisinage,  —  éclectisme 
aimable  qui  prolongeait  la  discussion  péripatéticienne  en 
banquet  platonicien.  D'ailleurs,  à  voir  les  choses  du  dehors, 
tout  semblait  devoir  rapprocher  M.  Ravaisson  de  M.  Cou- 
sin. Les  deux  philosophes  n'avaient-ils  pas  le  même  amour 
de  la  philosophie  antique,  la  même  aversion  pour  le  sen- 
sualisme du  xviii^  siècle,  le  même  respect  pour  la  tradition 
des  grands  maîtres,  le  même  souci  de  rajeunir  cette  philo- 
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Sophie  traditionnelle,  la  même  confiance  dans  l'obBervatiou 
intérieure,  les  mêmes  vues  générales  sur  la  parenté  du  vrai 
et  du  beau,  de  la  philosophie  et  de  l'art?  Oui  sans  doute, 
mais  ce  qui  fait  l'accord  de  deux  esprits,  c'est  moins  la 
similitude  des  opinions  qu'une  certaine  affinité  de  tempé- 
rament intellectuel. 

Chez  M.  Cousin,  la  pensée  était  tendue  toiu,  imn  ir  \ii!i 
la  parole,  et  la  parole  vers  l'action.  Il  avait  besoin  de  domi- 
ner, de  conquérir,  d'organiser.  De  sa  philosophie  il  disait 
volontiers  «  mon  drapeau  »,  des  professeurs  de  philosophie 
«  mon  régiment  »;  et  il  marchait  en  tête,  ne  négligeant  pas 
de  faire  donner,  à  l'occasion,  un  coup  de  clairon  sonore.  Il 
n'était  d'ailleurs  poussé  ni  par  la  vanité,  ni  par  l'ambition, 
mais  par  un  sincère  amour  de  la  philosophie.  Seuloment  il 
l'aimait  à  sa  manière,  en  homme  d'action.  Il  estimait  que 
le  moment  était  venu  pour  elle  de  faire  quelque  bruit  dans 
le  monde.  Il  la  voulait  puissante,  s'emparant  de  l'enfant 
au  collège,  dirigeant  l'homme  à  travers  la  vie,  lui  assurant 
dans  les  difficultés  morales,  sociales,  politiques,  une  règle 
de  conduite  marquée  exclusivement  au  sceau  de  la  raison. 
A  ce  rêve  il  donna  un  commencement  de  réalisation  en 
installant  solidement  dans  notre  Université  une  philosophie 
disciplinée:  organisateur  habile,  politique  avisé,  causeur 
incomparable,  professeur  entraînant,  auquel  il  n'a  manqué 
peut-être,  pour  mériter  plus  pleinement  le  nom  de  philo- 
sophe, que  de  savoir  supporter  quelquefois  le  tête-à-têi 
avec  sa  propre  pensée. 

C'est  aux  pures  idées  que  M.  Ravaisson  s'attachait.  Il 
vivait  pour  elles,  avec  elles,  dans  un  temple  invisible  où  il 
les  entourait  d'une  adoration  silencieuse.  On  le  sentait  dé- 
taché de  tout  le  reste,  et  comme  distrait  des  réalités  de  la 
vie.  Toute  sa  personne  respirait  cette  discrétion  extrême 
qui  est  la  suprême  distinction.  Sobre  de  gestes,  peu  prodigue 
de  mots,  glissant  sur  l'expression  de  l'idée,  n'appuyant 
jamais,  parlant  bas,  comme  s'il  eût  craint  d'effaroucher  par 
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trop  de  bruit  les  pensées  ailées  qui  venaient  se  poser  autour 
de  lui,  il  estimait  sans  doute  que,  pour  se  faire  entendre 
loin,  il  n'est  pas  nécessaire  d'enfler  beaucoup  la  voix  quand 
on  ne  donne  que  des  sons  très  purs.  Jamais  homme  ne  cber- 
cba  moins  que  celui-là  à  agir  sur  d'autres  hommes.  Mais 
jamais  esprit  ne  fut  plus  naturellement,  plus  tranquille- 
ment, plus  invinciblement  rebelle  à  l'autorité  d'autrui.  Il 
ne  donnait  pas  prise.  Il  échappait  par  son  immatérialité.  Il 
était  de  ceux  qui  n'offrent  même  pas  assez  de  résistance 
pour  qu'on  puisse  se  flatter  de  les  voir  jamais  céder.  M.  Cou- 
sin, s'il  fit  quelque  tentative  de  ce  côté,  s'aperçut  bien  vite 
qu'il  perdait  son  temps  et  sa  peine. 

Aussi  ces  deux  esprits,  après  un  contact  oti  se  révéla  leur 
incompatibilité,  s'écartèrent-ils  tout  naturellement  l'un  de 
l'autre.  Quarante  ans  plus  tard,  âgé  et  gravement  malade, 
sur  le  point  de  partir  pour  Cannes,  où  il  allait  mourir, 
M.  Cousin  manifesta  le  désir  d'un  rapprochement  :  à  la  gare 
de  Lyon,  devant  le  train  prêt  à  s'ébranler,  il  tendit  la  main 
à  M.  Ravaisson;  on  échangea  des  paroles  émues.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  fut  l'attitude  de  M.  Cousin  à  son 
égard  qui  découragea  M.  Eavaisson  de  devenir,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  un  philosophe  de  profession,  et  qui  le  déter- 
mina à  suivre  une  autre  carrière. 

M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique, 
connaissait  M.  Bavaisson  personnellement.  Il  le  prit  pour 
chef  de  cabinet.  Peu  de  temps  après,  il  le  chargea  (pour 
la  forme,  car  M.  Ravaisson  n'occupa  jamais  ce  poste)  d'un 
cours  à  la  Faculté  de  Rennes.  Enfin,  en  1839,  il  lui  confiait 
l'emploi  nouvellement  créé  d'inspecteur  des  bibliothèques, 
M.  Ravaisson  se  trouva  ainsi  engagé  dans  lïne  voie  assez 
différente  de  celle  à  laquelle  il  avait  pensé.  Il  resta  inspec- 
teur des  bibliothèques  jusqu'au  jour  oti  il  devint  inspecteur' 
général  de  l'Enseignement  supérieur,  c'est-à-dire  pendant 
une  quinzaine  d'années.  A  plusieurs  reprises,  il  publia  des 
travaux  importants  sur  le  service  dont  il  était  chargé  :  en 
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1841,  un  Rapport  sur  les  bibliothèques  des  départements  de 
VOuest;  en  184G,  un  Catalogue  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque de  Laon;  en  1862,  un  Rapport  sur  les  archives  de 
VEmpire  et  sur  l'organisation  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale. Les  recherches  d'érudition  l'avaient  toujours  attiré  et, 
d'autre  part,  la  connaissance  approfondie  de  l'antiquité  que 
révélait  son  Essai  sur  la  métaphysique  d*Aristote  devait 
assez  naturellement  le  désigner  au  choix  de  l'Académie 
des  Inscriptions.  Il  fut  élu  membre  de  cette  Académie 
en  1849,  en  remplacement  de  Letronne. 

On  ne  i)eut  se  défendre  d'un  regret  quand  on  pense  que 
le  philosophe  qui  avait  produit  si  jeune,  en  si  peu  de  tempe, 
deux  œuvres  magistrales,  resta  ensuite  vingt  ans  sans  rien 
donner  d'important  à  la  philosophie:  le  beau  mémoire  sur 
le  stoïcisme,  lu  à  l'Académie  des  Inscriptions  en  1849 
et  1851,  publié  en  1857,  a  dû  être  composé  avec  des  maté- 
riaux réunis  pour  VEssai  sur  la  métaphysique  d'Aristoi 
Pendant  ce  long  intervalle,  M.  Kavaisson  cessa-t-il  de  phi- 
losopher? î^on,  certes,  mais  il  était  de  ceux  qui  ne  se  déci- 
dent à  écrire  que  lorsqu'ils  y  sont  déterminés  par  quelque 
sollicitation  extérieure  ou  par  leurs  occupations  profession- 
nelles. C'est  pour  un  concours  académique  qu'il  avait  com- 
posé son  Essai;  pour  son  examen  de  doctorat  la  dissertation 
sur  VHabitude.  Itien,  dans  ses  nouvelles  occupations,  ne 
l'incitait  à  produire.  Et  peut-être  n'aurait-il  jamais  formulé 
les  conclusions  où  vingt  nouvelles  années  de  réflexion 
l'avaient  conduit,  s'il  n'eût  été  invité  officiellement  à  le 
faire. 

Le  gouvernement  impérial  avait  décidé  qu'on  rédigerait, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1867,  un  ensemble  de  rap- 
ports sur  le  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en 
France  au  xix"  siècle.  M.  Duruy  était  alors  ministre  de 
l'Instruction  publique.  Il  connaissait  bien  M.  Ravaisson, 
l'ayant  eu  pour  condisciple  au  collège  RoUin.  Déjà,  en  1803, 
lors  du  rétablissement  de  l'agrégation  de  philosophie,   il 
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avait  confié  à  M.  Bavaisson  la  présidence  du  jury.  A  qui 
allait-il  demander  le  rapport  sur  les  progrès  de  la  philo- 
sophie ?  Plus  d'un  philosophe  éminent,  occupant  une  chaire 
d'Université,  aurait  pu  prétendre  à  cet  honneur.  M.  Duruy 
aima  mieux  s'adresser  à  M.  Ravaisson,  qui  était  un  philo- 
sophe hors  cadre.  Et  ce  ministre,  qui  eut  tant  de  bonnes 
inspirations  pendant  son  trop  court  passage  aux  affaires, 
n'en  eut  jamais  de  meilleure  que  ce  jour-là. 

M.  Ravaisson  aurait  pu  se  contenter  de  passer  en  revue 
les  travaux  des  philosophes  les  plus  renommés  du  siècle. 
On  ne  lui  en  demandait  probablement  pas  davantage.  Mais 
il  comprit  sa  tâche  autrement.  Sans  s'arrêter  à  l'opinion 
qui  tient  quelques  penseurs  pour  dignes  d'attention,  les 
autres  pour  négligeables,  il  lut  tout,  en  homme  qui  sait  ce 
que  peut  la  réflexion  sincère,  et  comment,  par  la  seule  force 
de  cet  instrument,  les  plus  humbles  ouvriers  ont  extrait  du 
plus  vil  minerai  quelques  parcelles  d'or.  Ayant  tout  lu,  il 
prit  ensuite  son  élan  pour  tout  dominer.  Ce  qu'il  cherchait, 
c'était,  à  travers  les  hésitations  et  les  détours  d'une  pensée 
qui  n'a  pas  toujours  eu  pleine  conscience  de  ce  qu'elle  vou- 
lait ni  de  ce  qu'elle  faisait,  le  point,  situé  peut-être  loin 
dans  l'avenir,  où  notre  philosophie  s'achemine. 

Reprenant  et  élargissant  l'idée  maîtresse  de  son  Essai, 
il  distinguait  deux  manières  de  philosopher.  La  première 
procède  par  analyse  ;  elle  résout  les  choses  en  leurs  élé- 
ments inertes;  de  simplification  en  simplification  elle  va  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  abstrait  et  de  plus  vide.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  ce  travail  d'abstraction  soit  effectué  par  un 
physicien  qu'on  appellera  mécaniste  ou  pa,r  un  logicien 
qui  se  dira  idéaliste  :  dans  les  deux  cas,  c'est  du  maté- 
rialisme. L'autre  méthode  ne  tient  pas  seulement  compte 
des  éléments,  mais  de  leur  ordre,  de  leur  entente  entre 
eux  et  de  leur  direction  commune.  Elle  n'explique  plus  le 
vivant  par  le  mort,  mais,  voyant  partout  la  vie,  c'est  par 
leur  aspiration  à  une  forme  de  vie  plus  haute  qu'elle  définit 
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les  formes  les  plus  élémentaires.  Elle  ne  ramène  plus  le 
supérieur  à  l'inférieur,  mais,  au  contraire,  l'inférieur  au 
supérieur.  C'est,  au  sens  propre  du  mot,  le  spiritualisme. 

Maintenant,  si  l'on  examine  la  philosophie  française  du 
XIX*  siècle,  non  seulement  chez  les  métaphysiciens,  mais 
aussi  chez  les  savants  qui  ont  fait  la  philosophie  de  leur 
science,  voici,  d'après  M.  Ravaisson,  ce  qu'on  trouve.  Il 
n'est  pas  rare  que  l'esprit  s'oriente  d'abord  dans  la  direc- 
tion matérialiste  et  s'imagine  même  y  persister.  Tout  natu- 
rellement il  cherche  une  explication  mécanique  ou  géo- 
métrique de  ce  qu'il  voit.  Mais  l'habitude  de  s'en  tenir  là 
n'est  qu'une  survivance  des  siècles  précédents.  Elle  date 
d'une  époque  où  la  science  était  piresque  exclusivement 
géométrie.  Ce  qui  caractérise  la  science  du  xix*  siècle, 
l'entreprise  nouvelle  qu'elle  a  tentée,  c'est  l'étude  appro- 
fondie des  êtres  vivants.  Or,  une  fois  sur  ce  terrain,  on 
peut,  si  l'on  veut,  parler  enooare  de  pure  mécanique  ;  on 
pense  à  autre  chose. 

Ouvrons  le  premier  volume  du  Cours  de  philosophie  posi' 
tive  d'Auguste  Comte.  Nous  y  lisons  que  les  phénomènes 
observables  chez  les  êtres  vivants  sont  de  même  nature 
que  lés  fait»  inorganiques.  Huit  ans  après,  dans  le  second 
volume,  il  s'exprime  encore  de  même  au  sujet  des  végé- 
taux, mais  des  végétaux  seulement;  il  met  déjà  à  part  la 
vie  animale.  Enfin,  dans  son  dernier  volume,  c'est  la  tota- 
lité des  phénomènes  de  la  vie  qu'il  isole  nettement  des 
faits  physiques  et  chimiques.  Plus  il  considère  les  mani- 
festations de  ïa  vie,  plus  il  tend  à  établir  entre  les  divers 
ordres  de  faits  une  distinction  de  rang  ou  de  valeur,  et 
non  plus  seulement  de  complication.  Or,  en  suivant  cetto 
direction,  c'est   au  spiritualisme  qu'on  aboutit. 

Claude  Bernard  s'exprime  d'abord  comme  si  le  jeu  des 
forces  mécaniques  nous  fournissait  tous  les  éléments  d'une 
explication  universelle.  Mais  lorsque,  sortant  des  généra- 
lités,   il   s'attache  à  décrire  plus  spécialement  ces  phéno- 
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mènes  de.  la  vie  sur  lesquels  ses  travaux  ont  projeté  une 
si  grande  lumière,  il  arrive  à  l'hypothèse  d'une  «  idée  direc- 
trice B,  et  m^me  «'  créatrice  »,  qui  serait  la  cause  véritable 
de  l'organisation. 

La  même  tendance,  le  même  progrès  s'observent,  selon 
M.  Eavaisson,  chez  tous  ceux,  philosophes  ou  savants,  qui 
approfondissent  la  nature  de  la  vie.  On  peut  prévoir  que, 
plus  les  sciences  de  la  vie  se  développeront,  plus  elles 
sentiront  la  nécessité  de  réintégrer  la  pensée  au  sein  de  la 
nature. 

Sous  quelle  forme,  et  avec  quel  genre  d'opération  ?  Si  la 
vie  est  une  création,  nous  devons  nous  la  représenter  par 
analogie  avec  les  créations  qu'il  nous  est  donnp  d'observer, 
c'est-à-dire  avec  celles  que  nous  accomplissons  nous- 
mêmes.  Or,  dansi  la  création  artistique,  par  exemple,  il 
semble  que  les  matériaux  de  l'œuvre,  paroles  et  images 
pour  le  poète,  formes  et  couleurs  pour  le  peintre,  rythmes 
et  accords  pour  le  musicien,  viennent  se  ranger  spontanér 
ment  sous  l'idée  qu'ils  doivent  exprimer,  attirés,  en  quelque 
sorte,  par  le  charme  d'un©  idéalité  supérieure.  N'est-ce 
pas  un  mouvement  analogue,  n'est-ce  pas  aussi  un  état  de 
fascination  que  nous  devons  attribuer  aux  éléments  maté- 
riels quand  ils  s'organisent  en  êtres  vivants  ?  Aux  yeux  de 
M.  Ravaisson,  la  force  originatrice  de  la  vie  était  de  même 
nature  que  celle  de  la  persuasion. 

Mais  d'où  viennent  les  matériaux  qui  ont  subi  cet 
enchantement  ?  A  cette  question,  la  plus  haute  de  toutes, 
M.  Eavaisson  répond  en  nous  montrant  dans  là  produc- 
tion originelle  de  la  miatière  un  mouvement  inverse  de 
celui  qui  s'accomplit  quand  la  matière  s'organise.  Si 
l'organisation  est  comme  un  éveil  de  la  matière,  la  matière 
ne  peut  être  qu'un  assoupissement  de  l'esprit.  C'est  le 
dernier  degré,  c'est  l'ombre  d'une  existence  qui  s'est  atté- 
nuée et,  pour  ainsi  dire,  vidée  elle-même  de  son  contenu. 
Si    la  matière  est  a  la  base  de  l'existence  naturelle,  base 
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sur  laquelle,  par  ce  procès  continu  qui  est  l'ordre  de  la 
nature,  de  degré  en  degré,  de  règne  en  règne,  tout  revient 
à  l'unité  de  l'esprit  9,  inversement  nous  devons  nous  repré- 
senter au  début  une  distension  d'esprit,  une  diffusion  dans 
l'espace  et  le  temps  qui  constitue  la  matérialité.  La  Pensée 
infinie  c  a  annulé  quelque  chose  de  la  plénitude  de  son 
être,  pour  en  tirer,  par  une  eepèce  de  réveil  et  de  résur- 
rection, tout  ce  qui  existe  ». 

Telle  est  la  doctrine  exposée  dans  la  dernière  partie  du 
Rapport.    L'univers    visible    nous  y  est    présenté    comme 
l'aspect  extérieur  d'une  réalité  qui,  vue  du  dedans  et  saisie 
en  elle-même,    nous   apparaîtrait    comme  un    don  giutuit, 
comme  un    grand    acte  de    libéralité  et   d'amour.    Nulle 
analyse  ne  donnera  une  idée  de  ces  admirables  pages.  Vingt 
générations   d'élèves  les  ont  sues  par  cœur.  Elles  ont  été 
pour  beaucoup  dans  l'influence  que  le  Rapport  exerça  sur 
notre  philosophie  universitaire,  influence  dont  on  ne  peut 
ni  déterminer  les  limites  précises,   ni  mesurer  la  profon- 
deur, ni    même    décrire    exactement    la    nature,  pas  plus 
qu'on  ne    saurait    rendre    l'inexprimable    coloration    que 
répand    parfois    sur  toute    une  vie    d'homme  un     giand 
enthousiasme  de  la  première  jeunesse.  Nous  sera-t-il  per- 
mis d'ajouter  qu'elles  ont  un.  peu  éclipsé,  par  leur  éblouis- 
sant éclat,  l'idée  la  plus  originale  du  livre  ?  Que  l'étude 
approfondie    des    phénomènes  de  la   vie   doive   amener  la 
science  positive  à  élargir  ses  cadres  et  à  dépasser  le  pur 
mécanisme  où  elle  s'enferme  depuis  trois  siècles,  c'est  une 
éventualité  que  nous  commençons  à  envisa^r  aujourd'hui, 
encore  que  la  plupart  se  refusent  à  l'admettre.  Mais,   au 
temps  où  M.  Ravaisson  écrivait,  il  fallait  un  véritable  effort 
de    divination    pour   assigner  ce  terme  à    un    mouvement 
d'idées  qui  paraissait  aller  en  sens  contraire. 

Quels  sont  les  faits,  quelles  sont  les  raisons  qui  ame- 
nèrent M.  Ravaisson  à  juger  que  les  phénomènes  de  la  vie, 
au  lieu  de   s'expliquer  intégralement  par  les  forces  phy- 
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siques  et  cEimiques,  pourraient  au  contraire  jeter  sur 
celles-cî  quelque  lumière  ?  Tous  les  éléments  de  la  théorie 
se  trouvent  déjà  dans  l'Essai  sur  la  Métaphysique  d'Aris- 
tote  et  dans  la  thèse  sur  l'Habitude.  Mais  sous  la  forme 
plus  précise  qu'elle  revêt  dans  le  Rapport,  elle  se  rattache, 
croyons-nous,  à  certaines  réflexions  très  spéciales  que 
M.  Eavaiason  fît  pendant  toute  cette  période  sur  l'art,  et 
en  particulier  sur  un  art  dont  il  possédait  à  la  fois  la 
théorie  et  la  pratique,  l'art  du  dessin. 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique  avait  mis  à 
l'étude,  en  1852,  la  question  de  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  lycées.  Le  21  juin  1853,  un  arrêté  chargeait  une 
commission  de  présenter  au  ministre  un  projet  d'organi- 
sation de  cet  enseigniement.  La  commission  comptait  parmi 
ses  membres  Delacroix,  Ingres  et  Elandrin  :  elle  était  pré- 
sidée par  M.  Ravaisson,  C'est  M.  Ravaisson  qui  rédigea 
le  rapport.  Il  avait  fait  prévaloir  ses  vues,  et  élaboré  le 
règlement  qu'un  arrêté  du  29  décembre  1853  rendit  exé- 
cutoire dans  les  établissements  de  l'Etat.  C'était  une 
réforme  radicale  de  la  méthode  usitée  jusqu'alors  pour 
l'enseignement  du  dessin.  Les  considérations  théoriques 
qui  avaient  inspiré  la'  réforme  n'occupent  qu'une  petite 
place  dans  le  rapport  adressé  au  ministre.  Mais  M.  Ravais- 
son les  reprit  plus  tard  et  les  exposa  avec  ampleur  dans 
les  deux  articles  Art  et  Dessin  qu'il  donna  au  Diction- 
naire pédagogique.  Ecrits  en  1882,  alors  que  l'auteur  était 
en  pleine  possession  de  sa  philosophie,  ces  articles  nous 
présentent  les  idées  de  M.  Ravaisson,  relatives  au  dessin, 
sous  une  forme  métaphysique  qu'elles  n'avaient  pas  au 
début  (comme  on  s'en  convaincra  sans  peine  en  lisant  le 
rapport  de  1853).  Du  moins  dégagent-ils  avec  précision 
la  métaphysique  latente  que  ces  vues  impliquaient  dès 
l'origine.  Ils  nous  montrent  comment  les  idées  directrices 
de  la  philosophie  que  nous  venons  de  résumer  se  ratta- 
chaient,  dans  la   pensée  de  M.   Ravaisson,  à   un  art  qu'il 
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n'avait  jamais  cessé  de  pratiquer.  Et  ils  viennent  aussi 
confirmer  une  loi  que  nous  tenons  pour  générale,  à  savoir 
que  les  idées  réellement  viables,  en  philosophie,  sont  celles 
qui  ont  été  vécues  d'abord  par  leur  auteur,  —  vécues, 
c'est-à-dire  appliquées  par  lui,  tous  les  jours,  à  un  travail 
qu'il  aime,  et  modelées  par  lui,  à  la  longue,  sur  cette  tech- 
nique particulière. 

La  méthode  qu'on  pratiquait  alors  pour  l'enseignement 
du  dessin  s'inspirait  des  idées  de  Pestalozzi.  Dans  les  arts 
du  dessin  comme  partout  ailleuj^,  disait-on,  il  faut  aller 
du  simple  au  composé.  L'élève  s'exercera  donc  d'abord  à 
tracer  des  lignes  droites,  puis  des  triangles,  des  rectangles, 
des  carrés;  de  là  il  passera  au  cercle.  Plus  tard  il  arrivent 
à  dessiner  les  contours  des  formes  vivantes  :  encore  devra- 
t-il,  autant  que  possible,  donner  pour  substruction  à  son 
dessin  des  lignes  droites  et  des  courbes  géométriques» 
soit  en  circonscrivant  à  son  modèle  (supposé  plat)  une 
figure  rectiligne  imaginaire  sur  laquelle  il  s'assurera  de» 
points  de  repère,  soit  en  remplaçant  provisoirement  les 
courbes  du  modèle  par  des  courbes  géométriques  sur  les- 
quelles il  reviendra  ensuite  pour  faire  les  retouches  néces- 
saires. 

Cîette  méthode,  d'après  M.  Ravaisson,  ne  peut  donner 
aucun  résultat.  En  effet,  ou  bien  on  veut  apprendre  seu- 
lement à  dessiner  des  figures  géométriques,  et  alors  autant 
vaut  se  servir  des  instruments  appropriés  et  appliquer  les 
règles  que  la  géométrie  fournit  ;  ou  bien  c'est  l'art  propre- 
ment dit  qu'on  prétend  enseigner,  mais  alors  l'expérience 
montre  que  l'application  de  procédés  mécaniques  à  l'imi- 
tation des  formes  vivantes  aboutit  à  les  faire  mal  com- 
prendre et  mal  exécuter.  Ce  qui  importe  ici  avant  tout» 
en  effet,  c'est  le  c  bon  jugement  de  l'œil  >.  L'élève  qui 
commence  par  s'assurer  des  points  de  repère,  qui  les  relie 
ensuite  par  un  trait  continu  en  s'inspiraut  autant  que  pos- 
sible  des   courbes   do    la  géométrie,  n'apprend    qu'à   voir 
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faux.  Jamais  il  ne  saisit  le  mouvement  propre  de  la  forme 
à  dessiner,  a  L'esprit  de  la  forme  »  lui  éckappe  toujours. 
Tout  autre  est  le  résultat  quand  on  commence  par  les 
courbes  caractéristiques  de  la  vie.  Le  plus  simple  serai 
ici,  non  pas  ce  qui  se  rapprochera  le  plus  de  la  géométrie, 
mais  ce  qui  parlera  le  mieux  à  l'intelligence,  ce  qu'il  y  aura 
de  plus  expressif:  l'animal  sera  plus  facile  à  comprendre 
que  la  plante,  l'homme  que  l'animal,  l'Apollon  du  Belvé- 
dère qu'un  passant  pris  dans  la  rue.  Commençons  donc  par 
faire  dessiner  à  l'enfant  les  plus  parfaites  d'entre  les 
figures  humaines,  les  modèles  fournis  par  la  statuaire 
grecque.  Si  nous  craignons  pour  lui  les  difficultés  de  la 
perspective,  remplaçons  d'abord  les  modèles  par  leur  repro- 
duction photographique.  Nous  verrons  que  le  reste  vien- 
dra par  surcroît.  En  partant  du  géométrique,  on  peut  aller 
aussi  loin  qu'on  voudra  dans  le  sens  de  la  complication 
sans  se  rapprocher  jamais  des  courbes  par  lesquelles  s'ex- 
prime la  vie.  Au  contraire,  si  l'on  commence  par  ces  cour- 
bes, on  s'aperçoit,  le  jour  où  l'on  aborde  celles  de  la  géo- 
métrie, qu'on  les  a  déjà  dans  la  main. 

Nous  voici  donc  en  présence  de  la  première  des  deux 
thèses  développées  dans  le  Rapport  sur  la  philosophie  en 
France  :  du  mécanique  on  ne  peut  passer  au  vivant  par  voie 
de  composition;  c'est  bien  plutôt  la  vie  qui  donnerait  la 
clef  du  monde  inorganisé.  Cette  vérité  métaphysique  est 
impliquée,  pressentie  et  même  sentie  dans  l'effort  concret 
par  lequel  la  main  s'exerce  à  reproduire  les  mouvements 
caractéristiques  des  figures. 

A  son  tour,  la  considération  de  ces  mouvements^  et  du 
rapport  qui  les  lie  à  la  figure  qu'ils  tracent,  donne  un  sens 
tout  à  fait  spécial  à  la  seconde  thèse  de  M.  Eavaisson,  aux 
vues  qu'il  développe  sur  l'origine  des  choses  et  sur  l'acte 
de  a  condescendance  »,  comme  il  dit,  dont  l'univers  est  la 
manifestation. 

Si  nous  considérons,  de  notre  point  de  vue,  les  choses  de 
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la  nature,  ce  que  nous  trouvons  de  plus  frappant  en  elles 
est  leur  beauté:  cette  beauté  va  d'ailleurs  en  s'accentuant 
à  mesure  que  la  nature  s'élève  de  l'inorganique  à  l'orga- 
nisé, de  la  plante  à  l'animal,  et  de  l'animal  à  l'homme. 
Donc,  plus  le  travail  de  la  nature  est  intense,  plus  l'œuvre 
produite  est  belle.  C'est  dire  que,  si  la  beauté  nous  livrait 
son  secret,  nous  pénétrerions  par  elle  dans  l'intimité  du 
travail  de  la  nature.  Mais  nous  le  livrera-t-elle  ?  Peut-être, 
si  nous  considérons  qu'elle  n'est,  elle-même,  qu'un  effet, 
et  si  nous  remontons  à  la  cause.  La  beauté  appartient  à  la 
forme,  et  toute  forme  a  son  orgine  dans  un  mouvement 
qui  la  trace:  la  forme  n'est  que  du  mouvement  enregistré. 
Or,  si  nous  nous  demandons  quels  sont  les  mouvements 
qui  décrivent  des  formes  belles,  nous  trouvons  que  ce  sont 
les  mouvements  gracieux:  la  beauté,  disait  Léonard  de 
Vinci,  est  de  la  grâce  fixée.  La  question  est  alors  de  savoir 
en  quoi  consiste  la  grâce.  Mais  ce  problème  est  plus  aisé 
à  résoudre,  car  dans  tout  ce  qui  est  gracieux  nous  voyons, 
nous  sentons,  nous  devinons  une  espèce  d'abandon  et 
comme  une  condescendance.  Ainsi,  pour  celui  qui  contem- 
ple l'univers  avec  des  yeux  d'artiste,  c'est  la  grâce  qui  se 
lit  à  travers  la  beauté,  et  c'est  la  bonté  qui  transparaît 
sous  la  grâce.  Toute  chose  manifeste,  dans  le  mouvement 
que  sa  forme  enregistre,  la  générosité  infinie  d'un  principe 
qui  se  donne.  Et  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  appelle  du  même 
nom  le  charme  qu'on  voit  au  mouvement  et  l'acte  de  libé- 
ralité qui  est  caractéristique  de  la  bonté  divine:  les  deux 
sens  du  mot  grâce  n'en  faisaient  qu'un  pour  M.  Ravais- 
son. 

H  restait  fidèle  à  sa  méthode  en  cherchant  les  plus  hautes 
vérités  métaphysiques  dans  une  vision  concrète  des  choses, 
en  passant,  par  transitions  insensibles,  de  l'esthétique  à  la 
métaphysique  et  même  à  la  théologie.  Rien  de  plus  ins- 
tructif, à  cet  égard,  que  l'étude  qu'il  publia  en  1887  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  sur  la  philosophie  de  Pascal. 


NOTICE    SUR    M.    FELIX    EAVAISSON-MOLLIEN  699 

Ici  la  préoccupation  est  visible  de  relier  le  christianisme 
à  la  philosophie  et  à  l'art  antiennes,  sans  méconnaître 
d'ailleurs  ce  que  le  christianisme  a  apporté  de  nouveau 
dans  le  monde.  Cette  préoccupation  remplit  toute  la  der- 
nière partie  de  la  vie  de  M.  Eavaisson. 

Dans  cette  dernière  période,  M.  Eavaisson  eut  la  satis- 
faction de  voir  ses  idées  se  répandre,  sa  philosophie  péné- 
trer dans  l'enseignement,  tout  un  mouvement  se  dessiner 
en  faveur  d'une  doctrine  qui  faisait  de  l'activité  spirituelle 
le  fond  même  de  la  réalité.  Le  Rapport  de  1867  avait  déter- 
miné un  changement  d'orientation  dans  la  philosophie  uni- 
versitaire: à  l'influence  de  Cousin  succédait  celle  de  Ra vais- 
son.  Comme  l'a  dit  M.  Boutroux  dans  les  belles  pages  qu'il 
a  consacrées  à  sa  mémoire  (1),  «  M,  Ravaisson  ne  cher- 
cha Jamais  l'influence,  mais  il  finit  par  l'exercer  à  lia 
manière  du  chant  divin  qui,  selon  la  fable  antique,  amenait 
à  se  ranger  d'eux-mêmes,  en  mui-ailles  et  en  tours,  de  do- 
ciles matériaux  ».  Président  du  jury  d'agrégation,  il  ap- 
portait à  ces  fonctions  une  bienveillante  impartialité,  uni- 
quement préoccupé  de  distinguer  le  talent  et  l'effort  par- 
tout où  ils  se  rencontraient.  En  1880,  votre  Académie 
l'appelait  à  siéger  parmi  ses  membres,  en  remplacement  de 
M.  Peisse.  Une  des  premières  lectures  qu'il  fit  à  votre 
Compagnie  fut  celle  d'un  important  rapport  sur  le.  scepti- 
cisme, à  l'occasion  du  concours  oii  votre  futur  confrère 
M.  Brochard  remportait  si  brillamment  le  prix.  En  1899, 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  célébrait  le 
cinquantenaire  de  son  élection.  Lui,  toujours  jeune,  toujours 
souriant,  allait  d'une  Académie  à  l'autre,  présentait  ici  un 
mémoire  sur  quelque  point  d'archéologie  grecque,  là  des 
vues  sur  la  morale  ou  l'éducation,  présidait  des  distribu- 
tions de  prix  où,  sur  un  ton  familier,  il  exprimait  les  véri- 
tés les  plus  abstraites  sous  la  forme  la  plus  aimable.  Pen- 

(1)  Bévue  de  métaphysique  et  de  morale,  novembre  1900. 
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dant  ces  trente  dernières  années  de  sa  vie,  M.  Kavaisson 
ne  cessa  jamais  de  poursuivre  le  développement  d'une  pen- 
sée dont  VEssai  sur  la  Tnétaphysique  d'Aristote,  la  thèse 
sur  VHahitude  et  le  Rapport  de  18G7  avaient  marqué  les 
principales  étapes.  Mais  ce  nouvel  effort,  n'ayant  pas 
abouti  à  une  œuvre  achevée,  est  moins  connu.  Les  résul- 
tats qu'il  en  publiait  étaient  d'ailleurs  de  nature  à  sur- 
prendre un  peu,  je  dirai  presque  à  dérouter,  ceux  mêmes 
de  ses  disciples  qui  le  suivaient  avec  le  plus  d'attention. 
C'étaient,  d'abord,  une  série  de  mémoires  et  d'articles  sur 
la  Vénus  de  Milo;  beaucoup  s'étonnaient  de  l'insistance 
avec  laquelle  il  revenait  sur  un  sujet  aussi  particulier. 
C'étaient  aussi  des  travaux  sur  les  monuments  funéraires 
de  l'antiquité.  C'étaient  enfin  des  considérations  sur  les 
problèmes  moraux  ou  pé<lagogiques  qui  se  posent  à  l'heure 
actuelle.  On  pouvait  ne  pas  apercevoir  de  lien  entre  des 
préoccupations  aussi  différentes.  La  vérité  est  que  ses  hjrpo- 
thèses  sur  les  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  grecque,  ses 
essais  de  reconstitution  du  groupe  de  Milo,  ses  interpréta- 
tions des  bas-reliefs  funéraires,  ses  vues  sur  la  morale  et 
l'éducation,  tout  cela  formait  un  ensemble  bien  cohérent, 
tout  cela  se  rattachait,  dans  la  pensée  de  M.  Kavaisson, 
à  un  nouveau  développement  de  sa  doctrine  métaphysique. 
De  cette  dernière  philosophie  nous  trouvons  une  esquisse 
préliminaire  dans  un  article  intitulé  Métaphysiqtte  et  mo- 
rale qui  parut,  en  1893,  comme  introduction  à  la  revue  de 
ce  nom.  Nous  en  aurions  eu  la  formule  définitive  dans  le 
livre  que  M.  Kavaisson  écrivait  quand  la  mort  est  venue  le 
surprendre.  Les  fragments  do  cet  ouvrage,  recueillis  par 
des  mains  pieuses,  ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Testa- 
ment  philosophique.  Ils  nous  donnent  sans  doute  une  idée 
suffisante  de  ce  qu'eût  été  le  livre.  Mais  si  nous  voulons 
suivre  la  pensée  de  M.  Kavaisson  jusqu'à  cette  dernière 
étape,  il  faut  que  nous  remontions  en  deçà  de  1870,  en  deçà 
même  du  Rapport  de  1867,  et  que  nous  nous  tran^ortions 
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à  l'époque  où  M.  Ravaisson  fut  appelé  à  fixer  son  atten- 
tion sur  les  œuvres  de  la  statuaire  antique. 

Il  y  fut  amené  par  ses  considérations  mêmes  sur  l'ensei- 
gnement du  dessin.  Si  l'étude  du  dessin  doit  commencer 
par  l'imitation  de  la  figure  humaine,  et  aussi  par  la  beauté 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  parfait,  c'est  à  la  statuaire  anti- 
que qu'on  devra  demander  des  modèles,  puisqu'elle  a  porté 
la  figure  humaine  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 
D'ailleurs,  pour  épargner  à  l'enfant  les  difficultés  de  la 
perspective,  on  remplacera,  disions-nous,  les  statues  dles- 
mêmes  par  leurs  reproductions  photographiques.  M.  Ra- 
vaisson fut  conduit  ainsi  à  constituer  d'abord  une  collec- 
tion de  photographies,  puis,  chose  autrement  importante, 
à  faire  exécuter  des  moulages  des  chefs-d'œuvre  de  l'art 
grec.  Cette  dernière  collection,  placée  d'abord  avec  la  col- 
lection Campana,  est  devenue  le  point  de  départ  de  la  col- 
lection de  plâtres  antiques  que  M.  Charles  Ravaisson-Mol- 
lien  a  réunie  au  musée  du  Louvre.  Par  un  progrès 
naturel,  M.  Ravaisson  arriva  alors  à  envisager  les  arts  plas- 
tiques sous  un  nouvel  aspect.  Préoccupé  surtout,  jusque-là, 
de  la  peinture  moderne,  il  fixait  maintenant  son  attention 
sur  la  sculpture  antique.  Et,  fidèle  à  l'idée  qu'il  faut  con- 
naître la  technique  d'un  art  pour  en  pénétrer  l'esprit,  il  pre- 
nait l'ébauchoir,  s'exerçait  à  modeler,  arrivait,  à  force  de 
travail,  à  une  réelle  habileté.  L'occasion  s'offrit  bientôt  à 
lui  d'en  faire  profiter  l'art,  et  même,  par  une  transition 
insensible,  la  philosophie. 

L'empereur  Napoléon  III,  qui  avait  pu,  à  diverses  re- 
prises, et  notamment  lors  de  l'installation  du  musée  Cam- 
pana, apprécier  personnellement  la  valeur  de  M.  Ravais- 
son, l'appelait,  en  juin  1870,  aux  fonctions  de  conservateur 
des  antiques  et  de  la  sculpture  moderne  au  musée  du  Lou- 
vre. Quelques  semaines  après,  la  guerre  éclatait,  l'ennemi 
était  sous  les  murs  de  Paris,  le  bombardement  imminent, 
et  M.  Ravaisson,  après  avoir  proposé  à  l'Académie  des  Ins- 
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criptions  de  lancer  une  protestation  au  inonde  civilisé  con- 
tre les  violences  dont  les  trésors  de  l'art  étaient  menacés, 
s'occupait  de  faire  transporter  au  fond  d'un  souterraini, 
pour  les  mettre  à  l'abri  d'un  incendie  possible,  les  pièces  les 
plus  précieuses  du  musée  des  antiques.  En  déplaçant  la 
Vénus  de  Milo,  il  s'aperçut  que  les  deux  blocs  dont  la  sta- 
tue est  faite  avaient  été  mal  assemblés  lors  de  l'installation 
primitive,  et  que  des  cales  en  bois,  interposées  entre  eux, 
faussaient  l'attitude  originelle.  Lui-même  il  détermina  à 
nouveau  les  positions  relatives  des  deux  blocs;  lui-même 
il  présida  au  redressement.  Quelques  années  plus  tard, 
c'est  sur  la  Victoire  de  Samothrace  qu'il  exécutait  un  tra- 
vail du  même  genre,  mais  plus  important  encore.  Dans  la 
restauration  primitive  de  cette  statue,  il  avait  été  impos- 
sible d'ajuster  les  ailes,  que  nous  trouvons  maintenant  d'un 
si  puissant  effet.  M.  Kavaisson  refit  en  plâtre  un  morceau 
manquant  à  droite  ainsi  que  toute  la  partie  gauche  de  la 
poitrine:  dès  lors  les  ailes  retrouvaient  leurs  points  d'at- 
tache, et  la  déesse  apparaissait  telle  que  nous  la  voyons 
aujourd'hui  sur  l'escalier  du  Louvre,  corps  sans  bras,  sans 
tête,  oii  le  seul  gonflement  de  la  draperie  et  des  ailes  qui 
se  déploient  rend  visible  à  l'œil  un  souffle  d'enthousiasme 
qui  passe  sur  une  âme. 

Or,  à  mesure  que  M.  Ravaisson  entrait  plus  avant  dans 
la  familiarité  de  la  statuaire  antique,  une  idée  se  dessinait 
dans  son  esprit,  qui  s'appliquait  à  l'ensemble  de  la  sculp- 
ture grecque,  mais  qui  prenait  sa  signification  la  plus 
concrète  pour  l'œuvre  sur  laquelle  les  circonstances  avaient 
plus  particulièrement  dirigé  son  attention,  la  Vénus  de 
Milo. 

Il  lui  apparaissait  que  la  statuaire  avait  modelé,  au 
temps  de  Phidias,  de  grandes  et  nobles  figures,  dont  le  type 
était  allé  ensuite  en  dégénérant,  et  que  cette  diminution 
devait  tenir  à  l'altération  qu'avait  subie,  en  se  vulgarisant, 
la  conception  classique  de  la  divinité.  «   La  Grèce,  en  ses 
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premiers  âges,  adorait  dans  Vénus  une  déesse  qu'elle  ap- 
pelait Uranie...  La  Yénus  d'alors  était  la  souveraine  des 
mondes...  C'était  une  Providence,  toute  puissance  et  toute 
bienveillance  en  même  temps,  dont  l'attribut  ordinaire 
était  une  colombe,  signifiant  que  c'était  par  l'amour  et  la 
douceur  qu'elle  régnait...  Ces  vieilles  conceptions  s'alté- 
rèrent. Un  législateur  athénien,  complaisant  envers  la 
foule,  établit  pour  elle,  à  côté  du  culte  de  la  Yénus  céleste, 
celui  d'une  Yénus  d'ordre  inférieur,  nommée  la  populaire. 
L'antique  et  sublime  poème  se  changea  par  degrés  en  un 
roman  tissé  de  frivoles  aventures  (1).  » 

A  ce  poème  antique  la  Yénus  de  Milo  nous  ramène.  Œu- 
vre de  Lysippe  ou  d'un  de  ses  élèves,  cette  Yénus  n'est, 
d'après  M.  Ravaisson,  que  la  variante  d'une  Yénus  de  Phi- 
dias. Primitivement,  elle  n'était  pas  isolée  :  felile  faisait 
partie  d'un  groupe.  C'est  ce  groupe  que  M.  Bavaisson  tra- 
vailla si  patiemment  à  reconstituer.  A  le  voir  modeler  et 
remodeler  les  bras  de  la  déesse,  quelques-uns  souriaient. 
Savaient-ik  que  ce  que  M.  Eavaisson  voulait  reconquérir 
sur  la  matière  rebelle,  c'était  l'âme  même  de  la  Grèce,  et 
que  le  philosophe  restait  fidèle  à  l'esprit  de  sa  doctrine  en 
cherchant  les  aspirations  fondamentales  de  l'antiquité 
païenne  non  pas  simplement  dans  les  formules  abstraites  et 
générales  de  la  philosophie,  mais  dans  une  figure  concrète, 
celle  même  que  sculpta,  au  plus  beau  temps  d'Athènes,  le 
plus  grand  des  artistes  visant  à  la  plus  haute  expression 
possible  de  la  beauté  ? 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier,  du  point  de  vue 
archéologique,  les  conclusions  où  M.  Ravaisson  aboutissait. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'il  plaçait  à  côté  de  la  Yénus 
primitive  un  dieu  qui  devait  être  Mars,  ou  un  héros  qui 
pouvait  être  Thésée.  D'induction  en  induction,  il  arrivait 
à  voir  dans  ce  groupe  le  symbole  d'un  triomphe  de  la  per- 


(1)  Mémoire  lu  à  la  séance  publique  des  cinq  Académies,  le  26 
tobre   1890. 
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Buasion  sur  la  force  brutale.  C'est  de  cette  victoire  que  la 
mythologie  grecque  nous  chanterait  l'épopée.  L'adoration 
des  héros  n'aurait  été  que  le  culte  reconnaissant  voué  par 
la  Grèce  à  oeux  qui,  étant  les  plus  forts,  voulurent  être  les 
meilleurs,  et  n'usèrent  de  leur  force  que  pour  venir  en  aide 
à  l'humanité  souffrante.  La  religion  des  anciens  serait  ainsi 
un  hommage  rendu  à  la  pitié.  Au-dessus  de  tout,  à  l'ori- 
gine même  de  tout,  elle  mettait  la  générosité,  la  magna- 
nimité, et,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot,  l'amour. 

Ainsi,  par  un  détour  singulier,  la  sculpture  grecque  rame- 
nait M.  Ravaisson  à  l'idée  centrale  de  sa  philosophie. 
N'avait-il  pas  dit,  dans  son  Rapport,  que  l'univers  est  la 
manifestation  d'un  principe  qui  se  donne  par  libéralité,  con- 
descendance et  amour?  Mais  cette  idée,  retrouvée  chez  les 
anciens,  vue  à  travers  la  sculpture  grecque,  se  dessinait 
maintenant  dans  son  esprit  sous  une  forme  plus  ample  et 
plus  simple.  De  cette  forme  nouvelle  M.  Ravaisson  n'a  pu 
nous  tracer  qu'une  esquisse  inachevée.  Mais  son  Testament 
philosophique  en  marque  assez  les  grandes  lignes. 

Il  disait  maintenant  qu'une  grande  philosophie  était  ap- 
parue dès  l'aurore  de  la  pensée  humaine  et  s'était  mainte- 
nue à  travers  les  vicissitudes  de  l'histoire  :  la  philosophie 
héroïque,  celle  des  magnanimes,  des  forts,  des  généreux. 
Cette  philosophie,  avant  même  d'être  pensée  par  des  intel- 
ligences supérieures,  avait  été  vécue  par  des  cœurs  d'élite. 
Elle  fut,  de  tout  temps,  celle  des  âmes  véritablement  royales, 
nées  pour  le  monde  entier  et  non  pour  elles,  restées  fidèles 
à  l'impulsion  originaire,  accordées  à  l'unisson  de  la  note 
fondamentale  de  l'univers  qui  est  une  note  de  générosité  et 
d'amour.  Ceux  qui  la  pratiquèrent  d'abord  furent  les  héros 
que  la  Grèce  adora.  Ceux  qui  l'enseignèrent  plus  tard  furent 
les  penseurs  qui,  de  Thaïes  à  Socrate,  de  Socrate  à  Platon  et 
à  Aristote,  d'Aristote  à  Descartes  et  à  Leibniz,  se  conti- 
nuent en  une  seule  grande  lignée.  Tous,  pressentant  le  cliris- 
tianisme  ou  le  développant,  ont  pensé,  senti,  pratiqué  une 


NOTICE    SUR    M.    FELIX    EAVAISSON-MOLLIEX  705 

pliilosophie  qui  tient  tout  entière  dans  un  état  d'âme;  et 
cet  état  d'âme  est  celui  que  notre  Descartes  a  appelé  du 
beau  nom  de  «  générosité  ». 

De  ce  nouvieau  point  de  vue,  M.  Ravaisson  reprenait,  dans 
son  Testavient  philosophiqtie,  les  principales  thèses  de  son 
Rapport.  Il  les  retrouvait  chez  les  grands  philosophes  de 
tous  les  temps.  Il  les  vérifiait  sur  des  exemples.  Il  les  ani- 
mait d'un  nouvel  esprit  en  faisant  une  part  plus  large  encore 
au  sentiment  dans  la  recherche  du  vrai  et  à  l'enthousiasme 
dans  la  création  du  beau.  Il  insistait  sur  l'art  qui  est  le  plus 
élevé  de  tous,  l'art  même  de  la  vie,  celui  qui  façonne  l'âme. 
Il  le  résumait  dans  le  précepte  de  saint  Augustin  :  a  Aimez, 
et  faites  ce  que  vous  voudrez.  »  Et  il  ajoutait  que  l'amour 
ainsi  entendu  est  au  fond  de  chacun  de  nous,  qu'il  est 
naturel,  que  nous  n'avons  pas  à  le  créer,  qu'il  s'épanouit 
tout  seul  quand  nous  écartons  l'obstacle  que  notre  volonté 
lui  oppose  :  l'adoration  de  nous-mêmes. 

Il  aurait  voulu  que  tout  notre  système  d'éducation  tendît 
à  laisser  son  libre  essor  au  sentiment  de  la  générosité,  a  Le 
mal  dont  nous  souffrons,  écrivait-il  déjà  en  1887,  ne  ré&ide 
pas  tant  dans  l'inégalité  des  conditions,  quelquefois  pour- 
tant excessive,  que  dans  les  sentiments  fâcheux  qui  s'y  joi- 
gnent... »  a  Le  remède  à  ce  mal  doit  être  cherché  princi- 
palement dans  une  réforme  morale,  qui  établisse  entre  les 
classes  l'harmonie  et  la  sympathie  réciproques,  réforme  qui 
est  surtout  une  affaire  d'éducation...  »  De  la  science  livres- 
que il  faisait  peu  de  cas.  En  quelques  mots  il  traçait  le 
programme  d'un.e  éducation  vraiment  libérale,  c'est-à-dire 
destinée  à  développer  la  libéralité,  à  affranchir  l'âme  de 
toutes  les  servitudes,  surtout  de  l'égoïsme,  qui  est  la  pire 
d'entre  elles  :  «  La  société,  disait-il,  doit  reposer  sur  la 
générosité,  c'est-à-dire  sur  la  disposition  à  se  considérer 
comme  de  grande  race,  de  race  héroïque  et  même  di- 
vine (1).  »  «  Les  divisions  sociales  naissent  de  ce  qu'il  y  a 

(1)  Bévue  Bleue,  23  avril  1887. 

NOUVELLE   SÉKIE.   —  LXI.  46  ; 
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d'un  côté  des  riches  qui  sont  riches  pour  eux,  et  non 
plus  pour  la  chose  commune,  de  l'autre  des  pauvres  qui, 
n'ayant  plus  à  compter  que  sur  eux-mêmes,  ne  considèrent 
dans  les  riches  que  des  objets  d'envie.  »  C'est  des  riches, 
c'est  des  classes  supérieures  qu'il  dépendra  de  modifier  l'état 
d'âme  des  classes  ouvrières,  c  Le  peuple,  volontiers  secou- 
rable,  a  conservé  beaucoup,  parmi  ses  misères  et  ses  défauts, 
de  ce  désintéressement  et  de  cette  générosité  qui  furent  des 
qualités  des  premiers  âges...  Qu'un  signal  parte  des  régions 
d'en  haut  pour  indiquer,  au  milieu  de  nos  obscurités,  le 
chemin  à  suivre  afin  de  rétablir  dans  son  ancien  empire  la 
magnanimité:  de  nulle  part  il  n'y  sera  répondu  plus  vite 
que  de  la  part  du  peuple.  Le  peuple,  a  dit  Adajn  Smith, 
aime  la  vertu,  tellement  que  rien  ne  l'entraîne  comme  l'aufl- 
térité.  » 

En  même  temps  qu'il  présentait  la  générosité  comme  un 
sentiment  naturel,  où  nous  prenons  conscience  de  la  no- 
blesse de  notre  origine,  M.  Ravaisson  montrait  dans  notre 
croyance  à  l'immortalité  un  pressentiment  non  moins  natu- 
rel de  notre  destinée  future.  Il  retrouvait,  en  effet,  cette 
croyance  à  travers  l'antiquité  classique.  Il  la  lisait  sur  les 
stèles  funéraires  des  Grecs,  dans  ces  tableaux  où,  selon  lui. 
le  mort  revient  annoncer  aux  membres  de  sa  famille,  ei 
oore  vivants,  qu'il  goûte  une  joie  sans  mélange  dans  le 
séjour  des  bienheureux.  Il  disait  que  le  sentiment  des  an- 
ciens ne  les  avait  pas  trompés  sur  ce  point,  que  nous  retrou- 
verons ailleurs  ceux  que  nous  avons  chéris  ici-bas,  et  que 
oelui  qui  a  aimé  une  fois  aimera  toujours.  Il  ajoutait  nue 
l'immortalité  promise  par  la  religion  ét.ait  une  éternité  de 
bonheur,  qu'on  ne  pou.vait  pa»,  qu'on  ne  devait  pas  la  con- 
cevoir autrement,  ou  bien  alors  que  le  dernier  mot  ne  res- 
terait pas  à  la  générosité.  «  Au  nom  de  la  justice,  écrivait- 
il  (1),  une  théologie  étrangère  à  l'esprit  de  miséricorde  qui 

(1)  Testament  philosophique,  p.  29.  (Bévue  de  Métaphysique  et 
de  Morale,  janvier  1901.) 
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est  celui  même  du  christianisme,  abusant  du  nom  d'éter- 
nité qui  ne  signifie  souvent  qu'une  longue  durée,  condamne 
à  des  maux  sans  fin  les  pécheurs  morts  sans  repentir,  c'est- 
à-dire  l'humanité  presque  entière.  Comment  comprendre 
alors  ce  que  deviendrait  la  félicité  d'un  Dieu  qui  entendrait 
pendant  l'éternité  tant  de  voix  gémissantes?...  On  trouve 
dans  le  pays  oii  naquit  le  christianisme  une  fable  allégorique 
inspirée  d'une  tout  autre  pensée,  la  fable  de  l'Amour  et  de 
Psyché  ou  l'âme.  L'Amour  s'éprend  de  Psyché.  Celle-ci  se 
rend  coupable,  comme  l'Eve  de  la  Bible,  d'une  curiosité 
impie  de  savoir,  autrement  que  par  Dieu,  discerner  le  bien 
du  mal,  et  comme  de  nier  ainsi  la  grâce  divine.  L^Amour 
lui  impose  des  peines  expiatoires,  mais  pour  la  rendre  à 
nouveau  digne  de  son  choix,  et  il  ne  les  lui  impose  pas 
sans  regret.  Un  bas-relief  le  représente  tenant  d'une  main 
un  papillon  (âme  et  papillon,  symbole  de  résurrection,  fu- 
rent de  tout  temps  synonymes);  de  l'autre  il  le  brûle  à  la 
flamme  de  son  flambeau;  mais  il  détourne  la  tête,  comme 
plein  de  pitié.  » 

Telles  étaient  les  théories,  et  telles  aussi  les  allégories, 
que  M.  Ravaisson  notait  dans  les  dernières  pages  de  son 
Testament  philosophique,  peu  de  jours  avant  sa  mort.  C'est 
entre  ces  hautes  pensées  et  ces  gracieuses  images,  comme  le 
long  d'une  allée  bordée  d'arbres  superbes  et  de  fleurs  odo- 
riférantes, qu'il  chemina  jusqu'au  dernier  moment,  insou- 
cieux de  la  nuit  qui  venait,  uniquement  préoccupé  de  bien 
regarder  en  face,  au  ras  de  l'horizon,  le  soleil  qui  laissait 
mieux  voir  sa  forme  dans  l'adoucissement  de  sa  lumière. 
Une  courte  maladie,  qu'il  négligea  de  soigner,  l'emporta  en 
quelques  jours.  Il  s'éteignit,  le  18  mai  1900,  au  milieu 
des  siens,  ayant  conservé  jusqu'au  bout  toute  la  lucidité  de 
sa  grande  intelligence. 

L'histoire  de  la  philosophie  nous  fait  surtout  assister 
à  l'effort  sans  cesse  renouvelé  d'une  réflexion  qui  travaille  à 
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atténuer  des  difficultés,  à  résoudre  des  contradictions,  à 
mesurer  avec  une  approximation  croisslunte  une  réalité 
incommensurable  avec  notre  pensée.  Mais  de  loin  en  loin 
surgit  une  âme  qui  paraît  triompher  de  ces  complications 
à  force  de  simplicité,  âme  d'artiste  ou  de  poète,  restée  près 
de  son  origine,  réconciliant,  dans  une  haimonie  sensible 
au  cœur,  des  termes  peut-être  irréconciliables  pour  l'intelli- 
gence. La  langue  qu'elle  parle,  quand  elle  emprunte  la 
voix  de  la  philosophie,  n'est  pas  comprise  de  même  par  tout 
le  monde.  Les  uns  la  jugent  vague,  et  elle  l'est  dans  ce  qu'elle 
exprime.  Les  autres  la  sentent  précise,  parce  qu'ils  éprou- 
vent tout  ce  qu'elle  suggère.  A  beaucoup  d'oreilles  elle 
n'apporte  que  l'écho  d'un  passé  disparu;  mais  d'autres  y 
entendent  déjà,  comme  dans  un  rêve,  le  chant  joyeux  de 
l'avenir.  L'œuvre  de  M.  Ravaisson  laissera  derrière  elle  ces 
impressions  très  diverses,  comme  toute  philosophie  qui 
s'adresse  au  sentiment  autant  qu'à  la  raieon.  Que  la  forme 
en  soit  un  peu  vague,  nul  ne  le  contestera  :  c'est  la  forme 
d'un  souffle;  mais  le  souffle  vient  de  haut,  et  nette  en  est 
la  direction.  Qu'elle  ait  utilisé,  dans  plusieurs  de  sea  par- 
ties, des  matériaux  anciens,  fournis  en  particulier  par  la 
philosophie  d'Aristote,  M.  Ravaisson  aimait  à  le  répéter  : 
mais  l'esprit  qui  la  vivifie  est  un  esprit  nouveau,  et  l'avenir 
dira  peut-être  que  l'idéal  qu'elle  proposait  à  notre  science 
et  à  notre  activité  était,  sur  plus  d'un  point,  en  avance 
sur  le  nôtre.  Quoi  de  plus  hardi,  quoi  de  plus  nouveau  que 
de  venir  annoncer  aux  physiciens  que  l'inerte  s'expliquera 
par  le  vivant,  aux  biologistes  que  la  vie  ne  se  comprendra 
que  par  la  pensée,  aux  philosophes  que  les  généralités  ne 
sont  paa  philosophiques,  aux  maîtres  que  le  tout  doit  s'ensei- 
gner avant  les  éléments,  aux  écoliers  qu'il  faut  commencer 
par  la  perfection,  à  l'homme,  plus  que  jamais  livré  à 
l'égoïsme  et  à  la  haine,  que  le  mobile  naturel  de  l'homme 
est  la  générosité  P 
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Lia  lecture  de  cette  notice  donne  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

M.  Ch.  "Waddington.  —  Cette  intéressante  lecture  a  réveillé  chez 
moi  une  foule  de  souvenirs.  En  voici  quelques-uns,  que,  pour  être 
bref,  je  grouperai  autour  des  deux  principaux  écrits  de  M.  Ravais- 
son,  VEssai  sur  la  métaphysique  d'Aristote  et  le  Rapport  de  1867 
sur  La  Philosophie  en  France  au  XIX^  siècle. 

Il  me  faut  constater  d'abord  que  c'est  M.  Cousin  qui  eut  l'honneur 
de  susciter  et  de  mettre  en  lumière  M.  Ravaisson.  C'est  lui  qui  avait 
rédigé  le  programme  du  concours  sur  la  Métaphysique  d'Aristote., 
et,  dans  un  rappoi't  qui  fit  grand  bruit  en  1836,  il  adressait  au 
mémoire  couronné  des  éloges  qui  allaient  jusqu'à  l'admiration. 

A  la  suite  de  ce  concours,  et  surtout  après  celui  oii,  la  même 
année,  le  jeune  lauréat  disputa  à  M.  Jules  Simon,  et  obtint  même 
ex  œquo  avec  lui  le  premier  rang  comme  agrégé  de  philosophie, 
M.  Ravaisson  fut  admis  dans  l'intimité  du  traducteur  de  Platon 
et  lui  servit  même  quelque  temps  de  secrétaire  bénévole.  De  là 
une  légende  que  j'ai  recueillie  et  qui  lui  attribuait  faussement  la 
traduction  du  Parménide  ;  comme  à  M.  Jules  Simon,  celle  du  Timée; 
et  à  M.  Viguier,  ancien  élève  en  grec  de  M.  Cousin  à  l'Ecole  nor- 
male, celle  du  Phédon. 

M.  Ravaisson  avait  une  indépendance  d'esprit  qui  le  détacha 
peu  à  peu  du  philosophe,  dont  d'ailleurs  il  ne  partageait  pas  toutes 
les  vues  comme  historien  de  la  philosophie.  Je  me  rappelle 
qu'en  1844,  à  propos  d'wn  article  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes, 
où  il  était  question  de  Pascal  et  du  rôle  de  l'amour  dans  notre  vie 
psychologique  et  dans  la  spéculation  métaphysique,  M.  Cousin  me 
dit  que  l'auteur  était  enclin  au  mysticisme,  et  que  cela  finirait 
par  le  détourner  de  la  vraie  philosophie  (c'est-à-dire  de  la  sienne). 

Une  autre  cause  contribua  peut-être  à  jeter  quelque  froideur 
dans  leurs  relations  personnelles.  M.,  Ravaisson,  que  séduisait  le 
caractère  généreux  de  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  remplissait  auprès  de  lui  les  fonctions  de  secré- 
taire. Il  y  eut,  en  1846,  un  débat  à  la  Chambre  des  pairs  sur  l'exercice 
de  la  médecine,  pendant  lequel  je  servais  moi-même  à  M.  Cousin, 
de  secrétaire  bénévole.  Un  jour  le  ministre  prononça  un  discours,  où 
il  relevait  avec  quelque  passion  les  attaques  dirigées  par  M.  Cousin 
contre  son  projet  de  loi.  Le  lendemain  M.  Cousin,  lisant  dans  un 
journal,  le  compte  rendu  de  la  séance,  s'écria  tout  à  coup  :  «  L'ar- 
ticle est  bien  fait;  c'esit  Ravaisson  qui  a  rédigé  cela  :  je  reconnais 
son  style  et  sa  manière  ».  Il  me  parla  toujours  de  M.  Ravaisson 
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comme  écrivain  et  comme  philosophe  avec  une  estime  toute  par- 
ticulière. Je  l'ai  entendu  dire,  et  je  ne  suia  pas  le  seul  :  «  C'est 
l'esprit  le  plus  fort  que  j'aie  connu  parmi  tous  les  jeunes  gens 
qui  me  sont  passés  par  les  mains  ». 

C'est  en  1846  que  parut  le  second  volume  de  VEssai  aur  la  méta- 
physique, contenant  l'histoire  des  idées  d'Aristote  et  de  leur  influence 
dans  l'antiquité.  Ce  second  volume  fut  accueilli  par  les  jeunes  phi- 
losophes de  l'Ecole  normale  avec  un  véritable  enthousiasme  contre 
lequel  M.  Emile  Saisset  réagissait  en  vain,  disant  à  qui  voulait  l'en- 
tendre :    «  C'est  un  roman.  » 

J'eus  l'occasion,  dans  une  soirée  au  ministère,  de  féliciter  l'auteur 
de  cette  suite  brillante  donnée  à  son  premier  volume,  ajoutant  que 
ses  lecteurs  se  réjouissaient  de  l'annonce  (dans  l'avant-propos)  de 
deux  autres  volumes.  <  Je  ne  sais  si  je  les  écrirai  >,  me  répondit 
M.  Ravaisson  :  <  Je  crois  bien  avoir  fait  des  progrès  du  premier 
volume  au  second  ;  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  je  pourrais  gagner  à 
en  écrire  deux  autres.  >  Il  parlait,  bien  entendu,  de  ses  progrès 
comme  écrivain.  Ces  deux  volumes  en  effet  n'ont  jamais  paru. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  l'admit  en  1849  au 
nombre  de  ses  membres. 

—  Pourquoi  pas  l'Académie  des  sciences  morales  ?  s'est-on 
demandé.  Je  crois  être  en  état  de  répondre  à  cette  question. 

M.  Cousin  aimait  à  mettre  en  vue  ceux  de  ses  jeunes  disciples 
à  qui  semblait  réservé  un  brillant  avenir.  Il  inscrivit  M.  Ravaisson, 
pai^  une  faveur  exceptionnelle  sur  une  liste  de  candidats  au  siège 
pour  lequel  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  fut  élu  le  23  mars  1839. 
Il  le  présenta  de  nouveau  en  décembre  1843  avant  M.  Jules  Simon 
et  deux  ou  trois  autres.  M.  Damiron.  présenté  le  premier,  fut  élu 
le  20  janvier  1844.  L'échec  de  M.  Ravaisson  dans  ces  conditions 
n'avait  rien,  on  le  voit,  que  de  très  honorable.  Cependant  on  pré- 
tendit qu'il  s'en  montra  froissé,  et  cela  revint  sans  doute  aux 
oreilles  de  M.  Cousin. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  du  vivant  du  maître,  il  no  fut  plus 
question  de  M.  Ravaisson  à  l'Académie  des  sciences  morales.  Lorsque, 
plus  tard,  en  1868,  je  crois,  son  nom  fut  prononcé  dans  la  section 
de  philosophie,  ce  fut  le  Rapport  de  1867  qui  fit  échouer  sa  candi- 
dature. La  section,  en  effet,  vit  dans  cette  publication  un  motif 
d'exclusion,  à  cause  de  la  manière  dont  il  y  était  parlé  de  M.  Cou- 
sin et  de  son  école.  Non  seulement,  disait-on,  M.  Cousin  n'y  étai' 
pas  traité  suivant  ses  mérites  de  grand  écrivain,  de  puissant  ini 
tiateur  en  philosophie  et  en  histoire  de  la  philosophie,  de  chi't 
incontesté    pendant    plus    de    quarante  ans  d'nne  école  de  psycho- 
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logie  spiritualiste,  de  mqrale  religieuse  et  de  politique  libérale  ; 
mais  cette  école,  appelée  dédaigneusement  éclectique,  comme  si  elle 
s'était  exclusivement  appliquée  à  l'histoire  et  à  la  critique  des  sys- 
tèmes, était  l'objet  d'un  exposé  tronqué,  superficiel  et  inexact, 
que  plusieurs  qualifiaient  crûment  de  caricature. 

Je^ne  fais  ici  que  répéter  ce  que  j'ai  entendu  dire,  et  je  suis  loin  de 
souscrire  à  des  jugements  trop  sévères  pour  être  justes  ;  mais  il  me 
paraît  incontestable  que  l'histoire  de  la  philosophie  française  au  xix« 
siècle  est  encore  à  faire.  H  est  néanmoins  impossible  de  méconnaître 
la  grande  valeur  du  Rapport  comme  expression  de  la  pensée  et 
de  la  doctrine  de  M.  Ravaisson  lui-même  :  pensée  profonde  et  ori- 
ginale, à  laquelle  les  interprétations  de  MM.  Boutroux  et  Bergson 
ont  ajouté  le  charme  d'un  style  clair  et  précis,  mais  qui,  dans  la 
dernière  partie  de  l'ouvrage,  avait  pris,  sous  la  plume  de  l'auteur, 
une  forme  toujours  élevée  et  intéressante,  quoique  froide  et  abs- 
traite, parfois  un  peu  enchevêtrée  et  obscure  pour  des  lecteurs 
peu  familiers  avec  les  abstractions;  —  doctrine  essentiellement 
esthétique  et  morale,  couronnée  par  des  vues  métaphysiques  d'ori- 
gine aristotélique,  et  qui  auraient  beaucoup  gagné  à  n'être  pas 
mises  en  quelque  sorte  sous,  le  patronage  du  positivisme,  tel  que 
le  comprenait  Auguste  Comte  dans  sa  dernière  manière. 

Tout  pesé,  tout  considéré,  j'avoue  qu'à  mes  yeux,  les  deux 
volumes  de  VEssai  sur  la  métaphysique  (ÏAristote  sont  toujours 
le  titre  philosophique  le  plus  solide  de  M.  Ravaisson,  car  c'est  par 
là  qu'il  a  fait  école  en  quelque  sorte  dans  l'école  de  M.  Cousin. 
J'appartiens  pour  ma  part  à  cette  école  qui  n'a  cessé  d'être  repré- 
sentée, depuis  Jouffroy  et  M.  Damiron,  avec  talent  et  avec  auto- 
rité, par  une  foule  d'écrivains  distingués  entre  lesquels  je  citerai 
seulement  MM.  Charles  de  Rémusat,  Lévêque,  Caro,  Paul  Janet, 
Barthélemy-Saint-Hilaire,  Adolphe  Frank  et  Jules  Simon.  Mais  j'ai 
toujours  tenu  à  honneur  d'entendre  Aristote  comme  M.  Ravaisson; 
et  si,  dans  sa  dernière  édition  de  son  Histoire  générale  de  la  phi- 
losophie, M.  Cousin  a  bien  voulu,  sur  mes  pressantes  instances, 
modifier  ses  anciens  jugements  sur  le  grand  disciple  de  Platon, 
considéré  à  tort  comme  un  irréconciliable  adversaire,  le  mérite 
doit  en  être  reporté  à  M.  Ravaisson. 

(Séance  du  5  mars  1904. 
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J'avais  chez  moi  l'autxe  soir  quelques  amis;  la  compe- 
gnai©  après  dîner  s'était  dispersée  dans  un  ancien  atelier 
de  peintre  qui  me  servait  de  fumoir.  Elle  s'était  groupée  par 
deux  ou  par  trois,  au  gré  des  sympathies,  et  les  conversa- 
tions qui  s'étaient  engagées  çà  et  là  formaient  ensemble  un 
bourdonnement  confus  dans  lequel  on  avait  peine  à  se  re- 
connaître. Je  ne  sais  comment  me  vint  la  pensée  d'instituer 
entre  nos  amis  un  débat  philosophique,  un  débat  d'idées. 
Un  moment  de  silence  étant  survenu,  je  leur  en  fis  la  pro- 
position qui  fut  acceptée,  l'ordre  des  orateurs  serait  réglé 
simplement  d'après  l'âge.  Il  restait  à  déterminer  quel 
serait  le  sujet  de  la  discussion  ;  les  avis  étaient  partagés, 
mais,  avant  qu'aucun  parti  eût  été  pris,  l'un  des  assistants 
demanda  la  parole  pour  une  question  préalable  :  c'était 
un  homme  que  nous  vénérions  tous,  nous  l'avions  sur- 
nommé :    c  le  Philosophe  i. 

Il  parla  la  tête  un  peu.  penchée,  l'œil  fixe  comme  quel- 
qu'un dont  le  regard  s'est  retourné  vers  sa  pensée  inté- 
rieure. L'intonation  était  assez  haute,  sans  aller  jusqu'au 
fausset,  l'articulation  sèche,  et  les  mot»  non»  arrivaient 
distincts,  portés  par  un  filet  de  voix  qui  aurait  dû  être  cou- 
vert, ce  semble,  par  le  plus  léger  murmure. 

Il  y  a,  nous  dit-il,  une  objection  contre  toute  cette  dis- 
cussion et  toutes  celles  qui  lui  ressemblent;  il  faut  que  je 
m'en  explique. 

Toute  la  dialectique  humaine  est  fondée  sur  une  foi  im- 
plicite à  l'exacte  correspondance  du  langa^  avec  la  réalité; 
en  d'autres  termes,  dés  mots  avec  les  choses.  On  ne  s'est 
pas  avisé  de  mettre  en  doute  cette  correspondance  ;  ce  doute, 
s'il  était  admis,  serait  une  façon  nouvelle,  moins  attaquable 
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que  Fancienne,  de  reconstituer  le  scepticisme,  en  faisant 
remonter  les  raisons  de  se  défier  au  moment  où  l'idée  prend 
naissance,  c'est-à-dire  reçoit  un  nom  qui  la  distingue.  Ce 
vice  originel  commencerait  avec  la  pensée  et  y  serait  inclus 
pour  ainsi  dire.  Il  faut,  pour  s'en  rendre  compte,  remarquer 
que  nous  ne  pensons  qu'avec  des  mots,  et  que  les  défauts 
du  langage  deviennent  ceux  de  la  pensée  elle-même.  Or 
quels  sont  les  défauts  du  langage,  en  d'autres  termes,  par 
quoi  les  mots  sont-ils  impropres  à  devenir  les  signes  adé- 
quats de  la  réalité  extérieure  ?  Cette  réalité  est  complexe, 
or  l'intellect  ne  saisit  les  choses  qu'en  les  simplifiant;  la 
réaliîé  est  simultanée,  l'intellect  prend  un  élément 
après  l'autre,  et  s'achemine  péniblement  vers  une  totalité 
qu'il  ne  réalise  jamais;  la  réalité  est  continue,  or  l'intel- 
lect procedfe  par  éléments  discontinus,  il  les  conçoit,  non 
coanme  des  fragments  qui  attendent  leur  complément,  mais 
comme  des  touts,  dont  la  figure  est  régulière  et  fermée  ;  la 
réalité  est  concrète,  et  nous  donne  une  sensation  d'une  seule 
venue,  l'intellect  ne  la  connaît  que  par  des  abstractions 
dont  chacune  est  le  signe  d'une  perception  extérieure  dis- 
tincte, et  dont  la  réunion,  si  riche  et"  si  ample  qu'on  la 
suppose,  ne  reconstituera  jamais  qu'une  image  incomplète 
de  l'objet,  bien  plus,  une  image  qui  en  diffère  entièrement 
par  sa  nature  ;  la  réalité,  chaque  élément  étant  conditionné 
par  tous  les  autres,  ne  connaît  point  d'opposition  tranchée  ; 
or  1©  propre  d'une  abstraction  est  d'être  absolue,  et  par  con- 
séquent de  faire  surgir  immédiatement  dans  l'esprit  l'abs- 
trajction  contraire,  si  bien  que  l'esprit  est  sans  cesse  tiré 
d'un  extrême  à  l'autre,  par  lés  mots  mêmes  qu'il  emploie; 
c'est  comme  si,  dans  la  langue  de  l'arithmétique,  l'homme 
ne  disposait  que  des  nombres  entiers,  et  ne  pouvait  mar- 
quer que  grossièrement,  par  les  premières  décimales,  les 
degrés  intermédiaires.  En  résiimé  l'intellect  chargé  de 
reproduire  en  lui-même  cette  réalité  immense,  mouvante, 
souple  et  sinueuse  qu'on  aippelle  le  monde,  ne  dispose  pour 
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sa  construction  que  de  petits  matériaux  solides,  aig^s,  sy- 
métriques, dont  les  formes  régulières  n'épousent  pas  l'in- 
fini détail  des  courbes  réelles  ;  il  n'arrive  à  produire  qu'un 
croquis  imparfait,  une  sorte  de  schéma,  qui  ne  rappelle  que 
de  loin  la  figure  riche  et  nuancée  dont  elle  est  la  copie.  C'est 
comme  un  chef-d'œuvre  littéraire,  plein  de  délicatesses 
infinies^  qu'on  aurait  essayé  de  traduire  dans  la  langue  pri- 
mitive, rude  et  brutale  d'une  horde  die  sauvages. 

Vous  voyez  toutes  les  raisons  que  nous  avons  de  ne  pas 
croire  que  les  images  que  nous  construisons  avec  les  mots 
s'applicfuent  exactement  aux  choses  que  ces  mots  signifient. 

S'il  ne  vous  déplaît  pas  de  me  suivre  encore  quelques 
minutes,  nous  allons  retrouver  dans  le  jugement  les 
mêmes  imperfections,  les  mêmes  causes  d'erreur  et  d'impro- 
priété que  nous  avons  observées  dans  le  mot. 

H  y  a  une  piremière  &)rme  de  jugement;  elle  consiste  à 
prendre  un  homme,  Eutichès  ou  Strabon,  à  détacher  de  let 
ensemble  concret  une  qualité  cooiime  celle  de  bon,  de  rai- 
sonnable, de  mortel  et  à  faire  passer  ces  qualités  de  l'autre 
côté  de  la  copule  t  est  >  par  laquelle  est  constitué  tout 
jugement.  On  aboutit  ainsi  à  une  proposition  qui  a  deux 
défauts,  ou  pour  mieux  dire  deux  insuffisances  :  1°  elle  est 
trop  simple  ou  trop  pauvre  puisqu'elle  a  dans  un  de  ses 
membres  la  totalité  des  attributs  qui  constituent  le  type 
humain,  plus  ceux  de  l'individu,  Eutichès  ou  Strabon,  et 
dans  l'autre  membre  un  seul  de  ces  attributs.  Il  faudra, 
pour  rendre  le  jugement  plus  substantiel  et  plus  instructif, 
ajouter  au  second  membre  deux,  six,  dix  attributs,  le  plus 
qu'on  pourra,  et  l'on  sera  encore  loin  de  compte  ;  2°  cet  attri- 
but unique,  que  nous  avons  trouvé  insufiisant,  est  une  abs- 
traction, et  à  ce  titre,  il  possède  un  caractère  et  entraîne 
une  conséquence.  Le  caractère  est  d'être  absolu,  c'est-à-dire 
de  ne  pas  correspondre  du  tout  à  ce  qui  figure  sous  le 
même  nom  dans  le  premier  membre,  où  chaque  élément, 
étant   conditionné  par  tous  les  autres,  n'a  qu'une  valeur 
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extrêmemenî  relative.  La  conséQuence,  c'est  que  le  propre 
d'unie  abstraction  absolue,  est  d'avoir  besoin  de  se  com- 
pléter par  un  contraire,  qui  est  tout  aussi  absolu  qu'elle. 
Elle  forme  des  couples  dont  l'un  des  éléments  ne  correspond 
parfois  à  rien  de  concret  Ce  mot  bon  appelle  le  mot  mau- 
vais, le  mot  raisonnable  irraisonnable,  le  mot  fini  infini, 
le  mot  mortel  immortel.  Rien  de  semblable  dans  l'être  con- 
clut que  nous  essayons  de  connaître  et  que  nous  analysons. 
Il  résulte  de  là  que  nous  attribuons  une  réalité  qui  ne  leur 
appartient  pas  à  de  simples  négations,  comme  l'infini  ou 
l'immortulité,  qui  ne  sont  que  des  nécessités  du  langage, 
et  n'existent  que  par  lui.  Rien  ne  nous  oblige  à  croire  que 
la  pensée  ait  des  nécessités  pareilles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ne  cessons  pas  d'ajouter  au  mot  bon  d'autres  attri- 
buts qui  le  complètent  et  le  précisent.  Cette  bonté  est  na- 
turelle ou  acquise,  sentimentale  ou  raiaonnée,  faible  ou 
maîtresse  de  soi.  Nous  accumulons  ainsi  dans  le  second 
membre,  des  prédicats  qui  se  modifient  les  uns  les  autres, 
et  nous  en  arrivons  bien  vite  à  oe  qu'ils  forment  une  confu- 
sion qu'on  ne  peut  dépasser^  tout  en  restant  bien  loin  de  la 
réalité  qu'il  faudrait  rendre. 

Que  si  enfin  nous  passons  à  une  autre  catégorie  de  juge- 
ments, celle  dont  le  premier  membre  est  constitué  par  une 
abstraction,  le  second  étant  constitué  aussi  par  plusieurs 
prédicats  absolus,  la  proposition  ne  contiendra  plus  rien 
de  concret  ;  et  nous  voilà  transportés  bien  loin  de  tout  objet 
réel.  Ici,  plus  de  contre-épreuve  possible;  il  ne  faut  pas 
songer  à  retraduire  en  langage  concret  une  abstraction 
dont  on  veut  préciser  le  sens;  la  tentative  échouerait.  On 
fait  mieux,  après  tout,  de  se  fier  à  cette  sorte  d'algèbre, 
toute  composée  d'abstraits,  de  les  mêler  ou  de  les  diviser, 
d'en  créer  de  nouveaux,  de  s'avancer  sur  le  chemin  dans 
lequel  on  s'éloigne  du  concret,  et  de  céder  à  l'ivresse  de  cette 
langue  supérieure,  dont  on  ne  sait  plus  bien  si  elle  corres- 
pond exactement  à  la  réalité.   Les   architectes    gothiques 
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avaient  connu  quelque  chose  d'analogue,  au  moment  où  U 
style  qu'on  peut  appeler  classique  se  perdit  à  la  fin  du 
XIII»  siècle  ;  ils  eurent  c  la  folie  de  l'épure  >,  et  le  sens  des 
conditions  matériell-es,  la  pesanteur  et  la  résistance  s'obli- 
téra en  eux.  En  résumé,  ces  jugements  tout  composés 
d'abstraits  me  font  l'effet  d'une  seconde  scholastique  moina 
en  défaut  que  l'ancienne,  puisque  nous  n'avons  que  des 
moyens  négatifs  de  la  critiquer,  mais,  par  cela  même,  plus 
incorrigible. 

Une  quinte  de  toux  interrompit  l'orateur  et  il  fit  signe 
qu'il  ne  pouvait  pas  continuer.  Je  lui  demandai  la  permis- 
sion d'achever  son  discours.  >—  Il  n'y  manque,  dis-je,  que  la 
conclusion,  que  vous  avez  tous  anticipée.  Il  ne  s'agit  que 
d'appliquer  l'argument  à  un  exemple  ;  prenons,  je  sup- 
pose, la  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple  est  souverain. 
Cette  formule  se  compose  de  trois  abstractions  :  la  première 
est  le  peuple,  c'est-à-dire  cette  réunion  de  riches  et  de  pau- 
vres, de  paysans  et  de  citadins,  d'hommes  du  nord  et 
d'hommes  du  midi,  de  civilisés  et  de  barbares,  dont  il  est 
impossible  d'affirmer  quoi  que  ce  soit  de  bien  net,  car  il  i 
produit  dans  l'esprit  qu'une  image  extrêmement  confust-. 
La  seconde  abstraction  est  la  souveraineté,  qui  n'est  nulle- 
ment une  qualité  inhérente  au  peuple,  car  il  y  a  bien  des 
peuples  qui  n'ont  jamais  été  souverains,  et  d'autres  qui  le 
sont  très  imparfaitement.  La  troisième  abstraction,  celle 
qui  donne  un  sens  à  la  formule,  est  l'idée  d'un  ordre  régis- 
sant des  actions  libres,  d'une  loi.  Le  peuple  doit  être  sou- 
verain. Or,  la  notion  de  loi  est,  elle  aussi,  une  idée  très  abs- 
traite et  très  éloignée  de  toute  image,  très  difficile  à  sonder 
dans  ses  origines.  Il  est  plus  que  probable  que  les  chances 
d'inexactitude  qui  résultent  de  l'imperfection  du  langage 
vont  se  retrouver  ici  multipliées  par  le  nombre  de  juge- 
ments intermédiaires  qu'il  aura  fallu  traverser  en  allant  d* 
l'image  simple  jusqu'à  ces  conceptions  si  élevées. 

Les  mots  abstraits^  sont  pour  le  philosophe,  ce  que  les  ex- 
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pressions  algébriques  sont  pour  le  mathématicien,  comme 
elles,  ils  se  retranchent,  s'ajoutent,  se  multiplient  et  nous 
surprennent  à  la  fin  par  des  conséquences  imprévues.  C'est 
le  propre  des  hautes  mathématiques  de  procéder  par  une 
logique  inhérente  et  obscure,  invisible  à  l'esprit,  qui  ne 
saisit  au  oommencement  que  les  opérations  posées  et  à  la 
fin  que  les  résultats.  C'est  un  peu  une  logique  de  cette  sorte, 
moins  serrée,  moins  précise,  qui  opère  dans  les  raisonne- 
ments faits  d'abstractions  sur  lesquels  sont  fondées  toutes 
les  sciences  morales. 

A  ce  moment  une  voix  s'éleva  dans  l'auditoire,  c'était 
celle  d'un  personnage  habituellement  distrait  et  absorbé, 
il  n'avait  sans  doute  pas  entendu,  ou  n'avait  pas  compris 
ma  recommandation  à  chacun  de  parler  à  son  rang.  Il  avait 
déjà  prononcé  plusieurs  phrases,  lorsque  je  réussis  à  attirer 
son  attention.  Il  me  demanda  grâce  d'un  geste,  et  je  me 
résignai  en  le  menaçant  du  doigt. 

Notre  a  philosophe»,  dit-il,  est  habitué  à  mes  querelles 
amicales;  je  suis  en  désaccord  avec  lui  sur  deux  points;  pre- 
mièrement son  principe  est  trop  général,  c'est  notre  hôte  et 
non  pas  lui  qui  Ta  appliqué  à  une  question  particulière, 
il  n'a  fait  pour  son  compte  que  nous  apporter  des  raisons 
de  douter,  et  les  a  déposées  sur  le  seuil  commun  de  tous 
les  sujets  de  controverse.  Il  nous  prêche  la  prudence  et  la 
circonspection,  mais  son  principe  va  plus  loin  que  cela, 
il  nous  mène  à  nous  abstenir. 

En  second  lieu,  la  généralité  même  du  principe  qu'il  a 
dégagé,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  conserve  quelque  vertu. 
!  Quand  un  principe  qui  est  une  règle  de  logique  s'applique 
à  tout,  même  au  raisonnement  qu'il  faut  bien  faire  pour  le 
j  démontrer,  il  est  dans  le«  conditions  générales  propres  à 
tout  scepticisme,  il  peut  et  doit  être  rejeté  sans  discussion 
par  l'homme  positif  qui  veut  continuer  à  vivre,  à  penser, 
à  réfléchir,  à  conclure.  Pour  moi  je  perds  le  sens  et  j'ai  en 
I  quelque  sorte  le  vertige,  toutes  les  fois  qu'on  me  force  à 
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m'élever  brusquement  sur  une  cime  et  à  chasser  de  là  au 
faucon  les  idées  générales.  Mon  regard  ne  voit  bien  que  ce 
qui  est  à  son  niveau,  et  mes  pieds  chaussés  de  plomb  ne  sont 
à  l'aise  que  s'ils  marchent  à  la  suite  d'une  idée  qui  a  laissé 
ses  vestiges  odorants  sur  le  sol.  Je  ne  prétends  pas  qu'on 
ne  puisse  rien  tirer  de  ces  élucubrations  logiques  ou  méta- 
physiques. Quand  ce  sera  mon  tour  de  parler,  ajouta-t-il 
en  riant,  c'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  je  voudrais 
vous  entraîner  à  ma  suite.  Je  serai,  si  je  le  puis,  le  psycho- 
logue désabusé  qui  se  garde  de  remonter  trop  haut,  et  que 
l'on  voit  à  chaque  instant  s'engager  dans  la  forêt  à  mi-côte 
de  l'histoire,  pour  en  ressortir  l'instant  d'après,  avec  les 
fruits  d'une  mode«te  expérience. 

L'orateur  n'avait  parlé  que  quelques  minutes,  et  ses  obser- 
vations étaient  pleines  de  sens  et  de  justesse,  on  l'applaudit, 
quand  il  voulut  s'excuser.  ^ 

Ces  discours  sans  suite,  dis-je  alors,  ont  sans  doute  beau- 
coup d'agrément,  ce  n'est  pas  toutefois  ce  que  vous  aviez 
voulu  et  décidé.  J'ai  hâte  de  voir  commencer  le  débat  que 
vous  avez  résolu  d'instituer.  Je  proposerai  donc,  pour  ma 
part,  un  sujet  sur  lequel  tout  homme  doit  avoir  son  avis  : 
c'est  la  souveraineté  du  peuple.  J'y  ai  déjà  touché  en  pas- 
sant ;  s'il  avait  la  chance  d'être  accepté,  nous  ne  perdrions 
pas  un  temps  toujours  précieux  à  faire  un  choix.  L'assen- 
timent fut  unanime  et  je  donnai  la  parole  à  l'Erudit  que 
son  âge  appelait  à  s'expliquer  le  premier.  C'était  un  homme 
de  taille  exiguë,  que  rendait  remarquable  le  regard  de  deux 
yeux  usés  et  pénétrants  ;  nous  l'appelions  «  l'Erudit  »  à 
cause  des  connaissances  archéologiques  et  philologiques 
qui  complétaient  en  lui  l'historien. 

J'ai  grand'peur,  dit-il,  de  rester  en  dehors  du  débat  tns 
actuel  et  très  positif  que  les  temps  modernes  ont  vu  s'en- 
gager à  propos  de  la  souveraineté  du  peuple.  Si  j'ai  quel- 
que idée  d'un  problème  qui  porte  le  même  nom  c  démocra- 
tie 1,  c'est  le  passé  qui  me  fournit  tout  ce  que  j'en  puis 
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connaître.  Mes  études  ne  m'ont  guère  préparé  à  faire  qu'une 
introduction  historique  tant  soit  peu  surannée,  à  une  ques- 
tion qui  est  aujourd'hui  tout  autre  que  jadis,  bien  que  sa 
forme  et  les  mots  qui  l'expriment  n'aient  pas'  changé. 

Ma  première  observation  est  que  les  anciens  n'ont  pas 
conçu  le  problème,  n'ont  pas  eu  à  le  résoudre,  dans  les 
termes  où  il  se  pose  aujourd'hui.  L'Etat,  de  nos  jours,  a 
un  synonyme,  qu'on  lui  substitue  volontiers,  c'est  le  pouvoir 
civil,  et,  en  face  de  lui,  se  dresse  un  autre  pouvoir  avec 
lequel  il  veut  n'avoir  rien  de  commun,  qu'il  traite  de  plus  en 
plus  en  rival,  en  adversaire  et  en  ennemi,  le  pouvoir  reli- 
gieux. A  ces  deux  pouvoirs  répondent,  en  chaque  homme, 
deux  sortes  d'obligations,  celle  du  citoyen,  et  celle  du  fidèle 
entre  lesquelles  la  contradiction  est  devenue  manifeste,  et 
le  conflit  aigu.  Rien  de  pareil  ne  s'est  vu  dans  l'antiquité. 
L'Etat  est  profondément  imprégné  de  religion,  et  ce  carac- 
tère subsistera  en  lui,  bien  qu'atténué  jusqu'au  commen- 
cement de  la  période  du  christianisme  officiel.  L'idée  d'un 
Etat  laïque  n'était  jamais  entrée  dans  l'esprit  d'un  contem- 
porain de  Périclès. 

La  religion  était  mêlée  à  tous  les  actes  de  l'Etat,  à  tous 
les  incidents  de  la  vie  du  citoyen;  les  fêtes  occupaient  une 
grande  partie  des  jours  de  l'année.  Même  après  la  période 
où  la  constitution  s'était  nettement  démocratisée,  les  plus 
importantes  magistratures  du  temps  des  Eupatrides  subsis- 
taient encore,  et  si  elles  avaient  perdu  leurs  attributs  poli- 
tiques, elles  conservaient  tous  leurs  attributs  religieux. 
C'était  rAréopage  qui,  privé  de  ses  fonctions  censoriales, 
n'en  gardait  pas  moins  le  jugement  de  l'homicide,  à  cause 
des  rites  mêlés  à  cette  procédure,  a  l'Archontat,  qui  était 
chargé  de  veiller  à  la  perpétuité  des  cultes  domestiques;  les 
(ep^Ttoio-.  qui  consultaient  les  oracles  et  faisaient  quelques 
sacrifices;  les  TiapàsiTot  qui  accompagnaient  l'Archonte  et  le 
roi  dans  les  cérémonies;  les  dix  athlothètes  qui  restaient 
quatre  ans  en  exercice  pour  préparer  la  fête  de  Bacchus, 
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enfin  les  Pry-tanes,  qui,  au  nombre  de  cinquante,  étaient 
réunis  en  permanence  pour  veiller  à  l'entretien  du  foyer 
public,  à  la  continuation  des  repas  sacrés  (1).  » 

Ces  magistrats,  après  avoir  été  désignés  par  l'élortion  ou 
le  tirage  au  sort  ne  pouvaient  entrer  en  charge  sans  que  lo 
Sénat  et  les  tribunaux  eussent  procédé  à  un  interrogatoire, 
qui  au  moins  pour  certains  d'entre  eux,  portait  sur  l'an- 
cienneté de  leur  famille,  sur  le  culte  qu'ils  avaient  pratiqué. 
On  leur  demandait  de  nommer  leur  père,  le  père  de  leur 
père,  leur  mère  et  le  père  de  leur  mère,  et  d'indiquer  le 
dême  auquel  ils  appartenaient  ;  on  s'enquerrait  s'ils  sacri- 
fiaient à  Apollon  Patroos  et  à  Zeus  Herkeios;  on  s'infor- 
mait s'ils  possédaient  une  terre  en  Attique,  s'ils  étaient 
mariés  en  légitime  mariage,  s'ils  avaient  satisfait  au  ser- 
vice militaire.  En  un  mot,  la  démocratie  athénienne,  qui 
peut  passer  à  bien  des  égaids  pour  le  type  extrême  de  cette 
forme  de  gouvernement  avait  un  puissant  contrepoids  dans 
la  religion  et  dans  les  sentiments  de  conservation  et  de 
respect  que  cette  religion  inspire. 

L'influence  de  ces  sentiments  se  manifestait  par  la  force 
de  l'esprit  de  tradition,  demeuré  intact  au  milieu  des  insti- 
tutions de  la  démocratie  la  plus  extrême.  C'est  ainsi  qu'au- 
cun projet  ne  pouvait  être  soumis  au  peuple,  qu'après  avoir 
été  présenté  au  Sénat  qui  en  arrêtait  la  forme  et  les  termes. 
L'exxXedta  ou  assemblée  du  peuple  dont  les  actes  étaient 
précédés  ou  accompagnés  de  rites  ou  de  cérémonies  reli- 
gieuses, n'avait  pas  le  droit  de  modifier  une  loi  existiinte. 
Si  le  cas  s'était  présenté,  les  sept  gardiens  des  lois  auraient 
ordonné  à  l'assemblée  de  se  dissoudre.  C'était  aux  Nomo- 
thètes  seuls  qu'il  appartenait  de  se  rendre  compte  si  une 
loi  était  fâcheuse  ou  surannée  et  de  proposer  un  texte  nou- 
veau. Ce  texte  était  discuté  par  les  orateurs  que  le  peuple 
avait  choisis.  Ceux-ci,  comme  les  magistrats,  devaient  être 

(1)  Fustel  et  Coulange.  La  Cité  antique. 
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l'objet  d'une  enquête  de  la  part  du  Sénat.  Ainsi  s'explique 
l'accent  presque  religieux  de  Socrate  s' adressant  aux  lois 
de  son  pays,  à  ces  lois  dont  il  pouvait  dire  qu'elles  l'avaient 
nourri,  puisqu'elles  étaient  en  quelque  sorte  immuables  et 
sacrées.  L'Etat  n'était  pas  alors  dans  la  dépendance  du 
citoyen;  le  citoyen  n'avait  pas  conscience  d'avoir  fait  l'Etat, 
c'est  par  l'antique  Cité  et  par  ses  dieux  qu'il  avait  été 
accueilli,  adopté,  protégé;  il  était  leur  chose,  il  se  dévouait 
à  eux,  leur  sacrifiait  sa  vie  avec  une  piété  ardente,  qui 
s'adressait  évidemment  au  caractère  religieux  de  l'Etat. 

On  aperçoit  ici  le  second  caractère  par  ,lequel  les  démo- 
craties antiques  diffèrent  des  nôtres.  Aujourd'hui  le  nœud 
du  problème  politique  est  dans  l'individu;  l'idée  qu'on  se 
fait  de  l'individu  est  la  première  chose  à  dégager;  il  s'agit 
de  savoir  quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs,  quel  sera  son 
personnage  en  face  d'un  Etat  essentiellement  laïque.  Il  joue 
le  premier  rôle,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  les 
parts,  de  déterminer  ce  qu'il  a  enîendu  se  réserver,  ce  qui 
à  son  défaut  reviendra  au  pouvoir  public.  Toutes  nos  démo- 
craties ont  présenté  jusqu'à  ce  jour  ce  caractère  hautement 
individualiste  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  les 
lois  électorales  n'ont  pas  cessé  de  gagner  en  importance. 
Elles  sont  devenues  la  base  de  tout  système  politique  ;  elles 
marquent  la  mesure  dans  laquelle  ce  système  cède  ou  se 
refuse  à  la  démocratie. 

Tout  autre  était  dans  les  anciennes  cités  grecques  l'idée 
qu'on  se  faisait  de  l'organisation  politique.  Le  système  qui 
gagne  et  qui  prévaut  à  mesure  que  la  démocratie  se  déve- 
loppe, ce  n'est  pas  l'élection  ;  c'est  le  tirage  au  sort.  C'est 
par  le  tirage  au  sori  que  se  recrutent  au  temps  de  Périclés 
l'Archontat  et  le  Sénat  autrefois  électifs.  Presque  toutes 
les  fonctions  civiles  étaient  dans  le  même  cas,  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  fonctions  militaires  :  c'est  un 
changement  inverse  de  celui  qui  s'est  opéré  dans  nos  dé- 
mocraties modernes. 

NOUVELLE    SÉRIE.    IXI.  47 
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Or  que  signifie  le  tirage  au  sort  ?  il  signifie  d'abord  qu'on 
s'en  remet  pour  le  choix  du  plus  digne  au  jugement  non 
du  peuple,  mais  de  la  divinité.  Il  a  en  outre  cette  autre 
vertu  que  le  riche  comme  le  pauvre,  le  pauvre  comme  le 
riche  peuvent  également  voir  sortir  leur  nom  de  l'urne  et 
devenir  magistrats.  Les  grecs  s'arrêtent  à  ces  deux  classes 
et  ne  poussent  pas  généralement  plus  loin  la  division,  ils 
ne  la  poussent  pas  jusqu'à  l'individu.  11  est  clair  que  l'in- 
dividu qui  n'est  proprement  ni  pauvre  ni  riche,  n'est  pas 
arrivé  à  s'installer  comme  une  notion  maîtresse  dans  l'es- 
prit des  anciens,  qu'il  ne  tire  point  à  lui  le  pouvoir  de 
choisir  et  de  décider,  qu'il  suffit  aux  anciens  de  s'être  as- 
surés, non  que  le  choix  du  candidat  sera  l'expression  d'une 
libre  préférence,  d'une  appréciation  judicieuse  de  ohaqu< 
citoyen,  mais  qu'il  ne  dépendra  d'aucune  des  deux  classes 
en  présence,  qu'il  ne  manifestera  rien,  si  ce  n'est  sans  doute 
la  volonté  des  dieux. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  démocratique  dans  l'ensemble 
du  système  que  l'on  trouve  établi  à  Athènes  au  temps  d'Aris- 
tote,  ce  n'est  pas  le  tirage  au  sort,  ni  même  l'élection,  c'est 
le  grand  nombre  des  offices,  et  le  peu  do  durée  des  fonctions, 
deux  conditions  qui  donnaient  lieu  à  un  renouvellement 
incessant  de  tous  les  magistrats,  et  offrait  à  chacun  la 
chance  d'être  plus  d'une  fois  pendant  sa  vie  l'un  des  fonc- 
tionnaires annuels  et  rétribués  de  la  Cité.  C'est  par  cette 
conception  positive  et  intéressée,  aussi  bien  que  par  la  con 
ception  élevée  et  presque  sublime  d'une  cité  placée  sous 
la  garde  et  la  protection  des  dieux,  que  l'antique  démnera- 
tie  se  caractérise,  elle  fait  appel  à  ce  qu'il  y  a  dans  l'honinie 
de  plus  noble  et  de  plus  grossier,  de  plus  transcendant  et 
de  plus  bas  ;  elle  est,  on  le  voit,  essentiellement  diÔérento 
de  la  démocratie  moderne. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  ressemblances  qui 
existaient  originairement  entre  Athènes  et  Rome;  l'his- 
toire de  la  transformation  de  l'oligarchie  en  démocratie  a 
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eu  le  même  point  de  départ  dans  les  deux  cités  et  a  par- 
couru les  mêmes  étapes,  A  Rome  aussi  l'Etat  était  quel- 
que chose  d'essentiellement  religieux,  cliacun  des  actes 
publics  était  précédé  par  les  auspices,  accompagné  ou 
suivi  de  sacrifices  aux  dieux,  le  culte  était  mêlé  à  tout,  et 
comme  il  n'appartenait  qu'aux  chefs  des  anciennes  familles 
de  présider  les  cérémonies  rituelles,  eux  seuls  pouvaient 
être  admis  aux  magistratures.  A  côté  d'eux  les  Plébéiens 
avaient  formé  d'abord  une  masse  méprisée  qu'on  tenait  à 
l'écart  de  la  vie  politique,  de  bonne  heure  toutefois  ils  eurent 
le  droit  de  vote  dans  les  comices  par  centuries  qui  devinrent 
avec  le  temps  le  mode  de  consultation  le  plus  général.  Un 
peu  plus  tard  ils  furent  constitués  en  une  seconde  nation 
sous  la  garde  agressive  de  leurs  tribuns,  et  après  une  lutte 
de  plusieurs  siècles  ils  obtinrent  le  partage  des  magistra- 
tures. 

Tout  cela  s'est  fait  par  la  loi  sans  que  les  mœurs  se  prê- 
tassent à  des  changements  si  rapides;  la  classe  sacerdotale 
garde  longtemps  encore  après  avoir  été  dépossédée  de  son 
privilège,  une  grande  partie  de  son  prestige  et  de  son  auto- 
rité. Plus  tard  le  nivellement  se  poursuit  et  se  complète, 
les  latins  et  les  provinciaux  obtiennent  accès  dans  la  cité 
romaine,  enfin  le  décret  de  Caraçalla  y  admet  tous  les 
hommes  libres  de  l'Empire. 

Le  seul  point  que  j'entends  recueillir  de  tout  ceci,  est  que 
malgré  tant  de  changements  et  d'extension,  le  populus  ro- 
manus  n'arrive  pas  à  ressembler  à  une  collection  d'indivi- 
dus, il  conserve  quelque  chose  du  passé,  ses  droits  sont  l'hé- 
ritage d'une  corporation  historique  étendue  par  degrés  à  un 
nombre  toujours  plus  grand  de  membres.  Leur  origine  doit 
être  cherchée  dans  la  corporation  et  non  pas  dans  chaque 
citoyen.  Ils  résultent  d'une  possession  juridique,  d'un  fait 
de  droit,  plutôt  que  d'un  principe  de  droit,  et  c'est  ainsi 
que  les  légistes,  sans  être  gênés  par  le  caractère  incommu- 
nicable d'un  droit  absolu,  ont  pu  transporter  à  l'Empereur 
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la  prérogative  de  la  nation,  asseoir  sur  un  fond  de  souverai- 
neté du  peuple  l'aphorisme  célèbre;  quod  principi  placuit, 
legis  habet  vigorem,  et  faire  sortir  le  despotisme  pur  d'un 
principe  qui,  à  première  vue,  semblait  destiné  à  produire 
tout  le  contraire. 

Cette  manière  de  concevoir  la  souveraineté  du  peuple 
jette  un  jour  profond  sur  le  rôle  autrement  inexplicable 
que  ce  principe  a  joué  durant  15  siècle8,de  la  chute  de  l'Em- 
pire romain  à  la  Révolution  française.  La  souveraineté  du 
peuple  avait  été  pratiquement  réalisable  dans  les  limites 
d'une  ville,  elle  ne  l'était  plus  dans  les  limites  de  l'Empire 
romain  ou  d'une  des  monarchies  qui  sortirent  du  chaos  féo- 
dal. Toujours  présente,  toujours  visée  dans  les  controverses 
du  moyen  âge,  elle  l'est  comme  une  sorte  d'au  delà,  comme 
la  source  transcendante  et  inaccessible  du  pouvoir.  Une 
royauté  héréditaire,  et  de  jour  en  jour  plus  absolue,  des 
classes  convaincues  à  divers  titres  de  l'inégalité  des  hommes 
et  de  leurs  propres  privilèges,  représentent  les  forces  réelles 
et  substantielles  de  la  société  politique:  la  souveraineté  du 
peuple,  n'est  qu'un  fond  de  tableau.  Des  lointaines  profon- 
deurs où  elle  a  son  siège,  il  n'arrive  à  ses  autorités  qu'un 
surplus  de  vague  prestige.  On  n'a  pas  à  redouter  que  la 
souveraineté  du  peuple  tant  de  fois  proclamée  produise 
aucun  effet  pratique,  qu'elle  vienne  se  mêler,  s'opposer,  se 
substituer  à  l'action  du  gouvernement. 

Ce  peuple,  c'est  une  multitude  immense,  insaisissable, 
qui  n'a  point,  et  ne  peut  avoir  de  conscience  commune,  qui 
n'a  point  dans  tous  les  cas  de  moyens  de  s'entendre  et  de 
se  compter.  On  peut  prononcer  son  nom  avec  révérence, 
s'incliner  devant  lui,  faire  profession  de  lui  obéir,  sans 
avoir  à  redouter  d'être  pris  au  mot.  La  souveraineté  du  peu- 
ple qui  est  au  fond  le  contraire  de  la  souveraineté  du  droit 
divin  n'en  est  point  dans  l'application  très  différente.  La 
souveraineté  de  droit  divin  fait  remonter  jusqu'à  Dieu  la 
source  de  l'autorité,  c'est-à-dire  qu'elle  la  met  dans  un  per- 
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sonnage  que  son  éloignement  et  sa  majesté  réduisent  à  n'in- 
tervenir que  par  une  délégation  obscure  et  immémoriale. 
C'est  un  effet  tout  pareil  que  l'on  attend,  que  l'on  obtient 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce  peuple  est,  comme  Dieu, 
un  personnage  qui,  non  seulemeîit  ne  peut  pas  exercer  lui- 
même  le  pouvoir,  mais  ne  peut,  pas  plus  que  Dieu,  le  délé- 
guer par  un  mandat  exprès  et  précis.  Si  l'on  souhaitait  que 
ce  mandat  fût  confirmé,  qui  aurait  qualité  au  moment  dont 
nous  parlons  pour  provoquer  un  vote,  recueillir  et  comp- 
ter les  suffrages,  déterminer  le  sens  dans  lequel  la  majorité 
s'est  prononcée  ?  Dieu  et  le  peuple  sont  pratiquement  aussi 
inaccessibles  l'un  que  l'autre.  Leurs  oracles  ne  sont  pas 
entendus  d'une  façon  distincte,  ils  sont  un  objet  de  foi. 
Cette  espèce  de  ressemblance,  ou  plutôt  d'équivalence,  qui 
a  existé  au  moyen  âge  et  au  commencement  des  temps 
modernes,  entre  la  souveraineté  du  peuple  et  la  souverai- 
neté de  droit  divin,  n'a  pas  été  assez  remarquée,  et  elle  jus- 
tifie pleinement  ce  qu'on  pourrait  dire  du  contraste  entre 
la  majesté  de  la  formule,  et  la  pauvreté  pratique  de  ses 
conséquences. 

C'est  pourquoi  les  partis  les  plus  opposés  entre  eux,  em- 
pire, papauté,  catholiques,  huguenots,  ligueurs,  ont  pu 
invoquer  tour  à  tour  la  souveraineté  du  peuple,  et  cet  uni- 
que principe  leur  a  servi  à  rendre  vraisemblables  les  propo- 
sitions les  plus  contraires  et  les  plus  différentes.  Ce  qu'ils 
en  tirent  d'abord  c'est  la  liberté  de  faire  disparaître  un  sou- 
verain qui  déplaît.  La  légitimité  du  tyrannicide  occupe 
une  très  grande  place  dans  les  controverses  habituelles  du 
temps  ;  l'établissement  d'une  royauté  nouvelle,  ou  d'un  con- 
trôle sur  l'exercice  du  pouvoir,  n'en  obtient  aucune.  Le 
transfert  de  la  royauté  se  fait  généralement  de  la  branche 
éliminée  à  une  branche  collatérale,  et  l'on  mesure  par  cet 
hommage  rendu  à  l'hérédité  le  peu  qu'on  croit  pouvoir 
tirer  de  la  souveraineté  du  peuple.  En  pareille  matière  il 
faudrait  un  texte,  il  faudrait  tout  au  moins  que  le  texte 
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dise  si  le  peuple  a  renoncé  au  pouvoir  de  se  déjuger,  ou  s'il 
le  conserve   encore,  si  c'est  lui  qui  doit  être  appelé  à  se 
prononcer  ou  seulement  les  grands  et  les  magistrats,  or  il 
n'y  a  paa  de  texte,  et  c'est  par  des  raisonnements  qui  n'ont 
que  faire   ici  qu'on  remplace  cette  preuve  nécessaire.  Au 
fond  la  souveraineté  du  peuple  n'a  été  pendant  15  siècles 
qu'un  postulat  ;  elle  a  gardé  jusqu'au  seuil  de  notre  temj' 
un  caractère  transcendant    et    métaphysique  ;    et    quehiu 
chose  lui  en  est  resté  jusque  dans  Rousseau,  qui  s' adressant 
à  un  siècle  mieux  pourvu  et  plus   riche   en   moyens   pra- 
tiques, a  essayé  de  refaire  la  formule  du  principe  en  l'ac 
commodant  au  suffrage  universel.  C'est  ici  que  je  m'airéi 
laissant  à  d'autres  mieux  informés  la  tâche  de  suivre  plu- 
loin  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  personnage  qui  avait  interrompu  l'ordre  des  préséances 
m'interrogea  du  regard,  je  lui  fis  un  signe  d'assentiment. 
Il  portait  encore  les  marques  de  la  longue  maladie  qui 
n'avait  pu  le  dompter;  l'extrême  pâleur  du  visage,  une  cou- 
ronne de  cheveux  blancs,  attestaient  seuls  l'âpreté  de  la 
lutte,  mais  le  regard,  la  voix,  le  sourire  avaient  à  peine  été 
touchés  par  la  souffrance,  ils  restaient  éternellement  jeu- 
nes. Cet  esprit  vigoureux  avait  traversé  et  dépassé  les  ensei- 
gnements d'Auguste  Comte,  et  s'était  nourri  d'une  philo- 
sophie plus  haute,  aussi  l'appelions-nous  le  c  Psychologue  ». 

Notre  Erudit,  commença-t-il,  nous  a  exposé  les  phases 
préhistoriques  de  la  souveraineté  du  peuple  :  je  la  prends 
moi  des  mains  de  Eousseau,  entrant  en  scène  tout  armée 
et  ardente  à  conquérir  le  pouvoir,  elle  est  tout  autre  chose 
qu'un  au-delà.  Aussi  envisagée  sous  sa  forme  militante  et 
bientôt  triomphante,  la  formule  de  la  souveraineté  du  peuple 
offre  ceci  de  remarquable  que  si  on  cherche  à  en  trouver 
l'origine  et  la  cause,  on  n'arrive  qu'à  des  propositions  %'ide8 
de  sens,  à  des  tautologies,  et  que  si  l'on  veut  en  faire  l'ap- 
plication, la  suivre  dans  les  faits,  on  n'arrive  qu'à  des  solu- 
tions très  imparfaites,  très  inférieures  à  ce  qu'on  s'était 
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promis.  Un  peuple  est  la.  totalité  des  individus  qui  ont 
conscience  d'appartenir  à  la  même  nation.  Le  pouvoir  sou- 
verain est  celui  qui  n'a  à  rendre  compte  de  ses  décisions  à 
aucun  autre  pouvoir.  Maintenant  d'où  vient  que  le  peuple 
ainsi  entendu  ait  été  qualifié  de  souverain  ?  est-ce  en  vertu 
d'un  droit  positif  inhérent  à  chaque  individu  ?  ce  droit  au- 
rait besoin  d'être  prouvé  et  il  ne  pourrait  l'être  que  si  l'on 
faisait  intervenir  la  notion  de  l'Etat,  d'où  procède  néces- 
sairement dans  chaque  individu  les  attributs  qui  appar- 
tiennent aux  membres  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  citoyens. 
Mais  cet  Etat  lui-même,  qui  est  ici  bien  évidemment  l'Etat 
en  soi,  abstrait,  préhistorique,  qu'est-il  si  ce  n'est  la  réu- 
nion des  individus,  de  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  ni 
l'occasion  de  se  qualifier  autrement  que  comme  individus? 
Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  y  a  ici  un  cercle  vicieux,  et  que 
dans  cette  recherche  d'une  bonne  définition  des  termes,  l'in- 
dividu renvoie  à  l'Etat,  l'Etat  renvoie  à  l'individu.  Là  est 
l'infirmité  du  raisonnement  de  Rousseau.  Rousseau  s'est 
placé  décidément  en  dehors  des  faits,  il  a  construit  avec  des 
abstractions  un  édifice  qui  n'est  qu'une  hypothèse,  il  s'est 
livré  à  un  jeu  d'esprit.  Rousseau  eût  été  mieux  fondé  à  dire 
que  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  un  axiome 
de  droit  naturel,  qu'il  ne  peut  pas  être  prouvé,  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  l'être,  qu'il  n'a  besoin  que  d'être  énoncé  pour  con- 
vaincre. Il  eût  été  mieux  fondé  à  dire,  que  la  souveraineté 
du  peuple  est  une  sorte  de  limite,  placée  à  l'extrémité  d'une 
réalité  qui  échappe  à  ses  prises,  et  n'obéit  qu'à  ses  propres 
lois;  le  moins  qu'il  en  eût  dit  eût  été  le  mieux. 

Mais  poussons  plus  avant  dans  le  sujet.  C'est  le  propre 
du  langage  de  nous  fournir  pour  toute  proposition,  une 
formule  positive  et  une  formule  négative,  ayant  le  même 
sens  et  menant  au  même  but;  toutefois  on  pourrait  prouver 
historiquement  que,  pour  commencer,  la  plupart  des  for- 
mules positives  sont  au  fond  et  par  l'intention  simplement 
négatives.  C'est  le  cas  pour  la  plupart  des  principes  de  mé- 
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tapbysique,  de  morale  et  de  politique,  tels  que  :  Dieu  est 
juste,  l'homme  est  immortel,  l'homme  est  libre,  tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  la  loi,  le  peuple  est  souverain. 
Toutes  ces  affirmations  sont  dérivées  historiquement  de  né- 
gations   correspondantes  :    Dieu    ne    peut    être     injuste, 
l'homme  ne  peut  pas  mourir,  l'homme  ne  doit  pas  être  es- 
clave, les  hommes  ne  doivent  point  être  inégaux,  le  p>euple 
ne  doit  pas  être  soumis  à  l'empire  d'un  seul  ou  d'un  petit 
nombre.  Elles  se  transforment  ainsi  pour  lutter  avec  plus 
d'avantages  contre  leurs  atlversaires  et   lorsqu'elles  n'ont 
plus  d'adversaire,  l'impropriété  de  la  forme  positive  s'ac- 
cuse par  ce  fait  que  presque  toujours  le  but  qu'elles  font 
profession  d'avoir  n'est  pas  atteint,  que  leur  idéal  appai-ent 
est  chimérique  ou  presque  complètememt  manquti.  En  1789, 
l'opinion  publique  était  peu  à  peu  arrivée  à  se  convaincre 
que  la  royauté  et  l'aristocratie  sont  des  formée  de  gouverne- 
ment détestables.  Quelle  est  la  formule  positive  qu'elle  pou- 
vait opposer  aux  leurs,  si  ce  n'est  la  souveraineté  du  peu- 
ple ?  cherchez  bien,  et  vous  ne  trouverez  pas  une  autre 
affirmation  que  celle-là,  faisant  antitht'se  aux  principes  de 
la  royauté  et  de  l'aristocratie.  L'opinion  publique  était  donc 
réduite  à  opter  entre  cette  affirmation  et  une  simple  pro- 
position négative,  elle  préféra  la  première.  La  trace  de  ses 
hésitations  est  visible  dans  la  Déclaration  des  droits  :  c  la 
souveraineté    réside   essentiellement    dans    la   nation,   nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice  ».  On 
voit  là  le  principe  à  peine  dégagé  de  sa  gangue  négative  et 
en  traînant  encore  les  morceaux  :  nul  corps,  nul  individu. 
Dans  la  suite  il  s'affirmera  plus  résolument.  Pourquoi  cette 
préférence  si  décidée  pour  une  formule  qui,  à  l'usage,  sera 
trouvée  si  vaine  et  si  décevante  ?  Il  y  a  plusieurs  raisons  à 
cela,  je  n'en  donnerai  qu'une.  Les  deux  pouvoirs  qu'il  s'agit 
de  discréditer,  de  renverser,  sont  moins  des  principes  recon- 
nus que  des  faits  consacrés,  qui   sont  entourés  de  toute 
espèce  de  prestiges  :  l'ancienneté,  la  longue  possession,  la 
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coutume,  la  sanction  des  lois,  la  sanction  de  l'opinion.  II 
n'y  a  qu'une  origine  philosophique  qui  soit  de  force  à  contre- 
balancer ces  prestiges,  il  n'y  a  qu'une  formule  positive  qui 
se  prête  à  recevoir  cette  origine.  On  relèvera  donc  la  source 
dont  elle  procède,  on  la  mettra  au-dessus  des  conditions  de 
la  vie,  des  prises  de  la  discussion,  on  en  fera  un  postulat 
qui  ne  doit  compte  à  personne  de  la  façon  dont  il  vient  au 
monde.  Le  principe  a  donc  paru  non  pas  remontant  de  l'his- 
toire vers  les  cimes  où  siègent  les  lois,  mais  crevant  un 
nuag'e  et  descendant  de  là  sous  les  regards  d'un  peuple 
étonné;  sous  ce  manteau  de  nuées,  on  ne  distinguait  plus 
rien  d'historique  ou  d'expérimental.  C'est  la  loi  commune 
à  tous  les  principes  qu'on  appelle  au  gouvernement  des  hom- 
mes; ils  commencent  tous  par  être  militants  et  négatifs,  et 
c'est  par  une  illusion  d'optique  née  du  besoin  d'être  le  plus 
fort,  qu'ils  paraissent  positifs.  Lorsque  l'un  de  ces  prin- 
cipes a  vaincu  ses  adversaires,  lorsque  ceux-ci  dé- 
pouillés de  leur  dignité  lui  ont  cédé  la  place,  l'esprit 
public  qui  triomphe  avec  lui  est  devenu  incapable  de  renon- 
cer à  une  parcelle  de  cette  majesté  d'emprunt  dont  le  vain- 
queur est  entouré,  ils  lui  laissent  la  peau  de  lion  qui  lui  a 
soumis  les  imaginations  populaires,  et  ainsi  tout  ce  vain 
appareil,  attirail  de  guerre  et  costume  d'un  jour  de  victoire, 
lui  reste  pour  sa  vie  de  tous  les  jours,  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  principe  négatif  et  relatif  lui  aussi,  pour  commen- 
cer, ait  par  les  mêmes  moyens  ruiné  son  empire  et  pris  sa 
place. 

Ainsi  la  souveraineté  du  peuple  signifie  simplement  que 
la  royauté  et  l'aristocratie  sont  de  mauvais  gouvernements; 
elle  n'est  positive  que  par  l'indigence  du  langage  en  moyens 
d'exprimer  les  nuances,  elle  l'est  aussi  pour  les  besoina 
de  la  lutte.  Elle  n'est  transcendante  qu'à  cause  de  l'avan- 
tage que  cela  lui  donne  contre  ses  adversaires;  elle  ne  garde 
après  sa  victoire  sa  valeur  métaphysique,  qu'à  cause  des 
habitudes  prises  durant  le  combat,  et  de  l'espèce  de  pru- 
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denoe  instinctive  qui  engage  le  combattant  à  ne  pas  s© 
défaire  des  hauts  attributs  auxquels  il  a  dû  son  triomphe. 

Sur  un  signe  que  je  lui  adressai,  «  le  juriste  »  s'empressa 
de  prendre  la  parole.  C'était  un  homme  de  grande  taille, 
dont  la  tête  énorme  et  le  visage  blême  ressemblait  à  une 
sculpture  ébauchée,  tandis  que  le  charme  délicat  et  mordant 
du  sourire,  la  forme  exquise  de  la  main  exprimaient  la 
finesse  unie  à  la  force,  la  subtilité  corrigée  par  un  vigoureux 
bon  sens. 

A  la  souveraineté  du  peuple  dans  la  philosophie  du  droit, 
dit-il,  répond  dans  les  institutions  le  suffrage  universel, 
c'est  le  principe  et  son  application;  et  comme  il  arrive 
toujours,  l'application  ne  conserve  qu'en  partie  les  perfec- 
tions du  principe;  elle  est,  on  va  le  voir,  pleine  de  défauts 
et  d'incohérence.  Toutefois,  l'opinion  n'a  pas  accepté  sans 
résistance  cette  chute,  cette  dégradation  de  son  idéal,  elle 
persiste  à  croire  que  le  suffrage  universel  est  l'équivalent, 
au  moins  très  approché,  de  la  souveraineté  du  peuple,  et 
que,  dans  la  controverse,  ils  peuvent  être  pris  inditt'érom- 
ment  l'un  pour  l'autre  ;  elle  s'obstine  à  vouloir  que  le  suf- 
frage universel  ait  quelque  chose  de  divin,  de  sacré,  qui 
suit  dans  les  faits  et  atteste  en  tous  temps  sa  haute  origi  i 
C'est  eaicore  là  une  suite  de  la  lutte  inexpiable  qui  a  ét-é 
engagée  autour  du  principe  et  de  son  application  la  plus 
naturelle.  On  n'a  pas  pu  se  décider  à  renoncer,  dans  une 
guerre  qui  durait  encore  après  1848,  au  moyen  de  se  défen- 
dre et  de  vaincre  dont  on  s'était  servi  au  plus  fort  de  l'ac- 
tion et  du  combat.  De  là  est  résulté  ce  sentiment  profond, 
religieux,  presque  superstitieux  avec  lequel  les  hommes  de 
la  révolution  de  Février  articulaient  ce  mot  <  le  suffrage 
universel  ».  Ce  mot  rendait  leurs  voix  graves  et  faisait  son- 
ner en  eux  d'immenses  profondeurs. 

Acceptons  donc  provisoirement  le  suffrage  universel  comme 
l'équivalent  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  cherchons  com- 
ment il  a  été  appliqué  dans  les  Hivers  problèmes  de  gou- 


A    PROPOS    DE    LA    SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE  731 

vernement  que  la  société  la  plus  démocratisée  de  l'Europe 
a  eus  à  résoudre.  Prenons  pour  exemple  la  constitution 
française  de  1875.  Nous  trouvons  en  premier  lieu  et  comme 
la  première  expression  du  suffrage  :  les  députés,  les  repré- 
sentants de  la  nation.  J'ai  hâte  de  parcourir  toute  la  suite 
de  mon  argument,  et  c'est  pourquoi  j'ajourne  le  moment  de 
faire  voir  que  la  représentation  insuffisante  par  nombre  de 
côtés,  a  de  plus  un  vice  organique,  et  qu'une  nation  repré- 
sentée ne  peut  pas  être  une  nation  pleinement  souveraine. 
Mais  poursuivons;  ces  députés  ont  pour  office  de  constituer 
le  gouvernement;  les  indications  qu'ils  donnent  à  cet  égard 
sont  généralement  très  vagues,  puisque  dans  le  cas  où  un 
cabinet  vient  d'être  renversé  on  ne  peut  pas  toujours  savoir 
si  c'est  un  cabinet  radical  ou  progressiste  qui  va  entrer  en 
charge,  ni  qui  sera  le  Président  du  Conseil,  ni  quels  seront 
les  autres  ministres.  C'est  le  Président  de  la  République 
élu  au  2®  ou  au  3®  degré  par  le  peuple  qui  a  la  mission  de 
choisir,  non  pas  tout  le  ministère,  mais  seulement  le  Prési- 
dent du  Conseil,  et  c'est  le  Président  du  Conseil  ainsi 
désigné,  et  tout  aussi  éloigné  que  le  Président  du  corps  élec- 
toral, qui  choisira  ses  collègues.  Ainsi  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  par  exemple,  est  choisi  par  le  Président  du 
conseil,  qui  est  choisi  par  le  Président  de  la  République,  qui 
est  grandement  influencé  dans  son  choix  par  les  députés 
qui  sont  choisis  par  le  suffrage  universel;  ce  n'est  qu'au 
4®  degré  que  le  gouvernement  émane  de  la  Nation. 

Allons  plus  loin  et  voyons  comment  vont  être  désignés 
tous  les  fonctionnaires  qui,  au-dessous  de  ce  gouvernement, 
vont  être  chargés  d'une  part  de  l'autorité  publique.  Le  per- 
sonnel des    divers    services    procède   uniformément   de    la 
nomination  ;  l'élection  n'y  intervient  pas,  ce  qui  veut  dire 
que  le  peuple  est  tenu  à  l'écart.  Le  préfet,  le  percepteur, 
3   l'ingénieur  en  chef,  l'Instituteur,  les  commissaires  dé  po- 
I   lice,  les  juges  de  paix  sont  tous  commissionnés  pax  le  gou- 
I  vernement:  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  maires.  C'est 
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encore  le  principe  de  la  constitution  de  l'an  VIII  :  «  la  con- 
fiance doit  venir  d'en  bas,  l'autorité  doit  venir  d'en  haut  i, 
et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire 
autrement,  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  nous  ofl'rent 
l'exemple  de  cinquante  gouvernements  dont  tous  les  mem- 
bres, gouverneur,  lieutenant  gouverneur,  secrétaire  d'Etat, 
trésorier,  surintendant  de  l'Instruction  publique,  etc.,  s^ 
tous  nommés  directement  par  le  peuple.  La  nomination  Uv  ^ 
juges,  des  fonctionnaires  de  police,  a  été  aussi  réservée  au 
peuple  dans  cette  société  véritablement  démocratique.  On 
ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  les  inconvénients  gi*aves  qu'il 
y  a  à  ce  qu'une  autorité  répressive  émane  directement  des 
citoyens  qu'elle  est  appelée  à  réprimer.  Ajoutons  enfin 
qu'en  France  la  souveraineté  du  sufiîrage  universel  n'em- 
pêche par  ces  diverses  fonctions  d'être  considérées  comme 
une  carrière.  Ceux  qui  les  exercent,  jouissent  d'une  sécu- 
rité aussi  grande,  plus  grande  peut-être  qu'un  commis 
banque  ou  un  directeur  des  Mines.  Cela  est  vrai,  mênu'  > 
fonctions  purement  politiques,  c'est-à-dire  de  celles  où  vi 
fois  nommé  il  a  fallu  prendre  parti,  donner  et  recevoir  des 
coups.  Je  me  souviens  qu'il  y  a  des  années,  ûu  gouverne- 
ment radical  ayant  pris  la  place  d'un  gouvernement  pro- 
gressiste, il  fut  question  d'une  hécatombe  de  préfets.  Cette 
hécatombe  se  réduisit  en  fin  de  compte  à  ciu(i  ou  six  vic- 
times €  appelées,  disait-on,  à  d'autres  fonctions  »;  tant 
il  est  vrai  qu'on  les  considérait  comme  ayant  des  droits 
acquis  à  leur  place  et  ne  pouvant  en  être  dépossédés  sans 
compensation.  Ainsi  le  peuple  peut  avoir  changé  du  tout 
au  tout  l'esprit  politique,  avoir  renouvelé  en  conséquence 
le  personnel  du  gouvernement,  sans  que  cette  influence  se 
fasse  sentir  profondément  à  ceux  qui  sont  chargés  d'exer- 
cer sur  lui  l'autorité;  ce  sont  les  mêmes  hommes  pour\TW 
d'instructions  un  peu  différentes  qui  restent  en  charge. 

Il  y  a  un  moyen  très  simple  de  parer  au  mal,  c'est  do 
généraliser  l'élection.  Que  tous  les  personnages  politiques, 
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Président,  députés,  ministres,  fonctionnaires,  soient  direc- 
tement électifs,  le  peuple  sera  bien  près  d'être  souverain. 
Eh  bien  non,  le  résultat  après  un  bouleversement  si  énorme 
de  toute  la  société  serait  encore  loin  d'être  atteint.  Il  y  a 
en  effet  trois  conditions  qui  ne  sont  pas  conçues  en  même 
temps  que  le  suffrage,  qui  ne  lui  sont  pas  essentielles,  mais 
qui  sont  aussi  nécessaires,  aussi  permanentes  que  si  elles 
l'étaient;  elles  résultent  tout  simplement  de  l'infirmité  des 
choses  humaines,  ce  sont:  la  durée  Hu  mandat,  le  principe 
de  la  majorité,  et  la  représentation.  Si  on  tentait  de  retran- 
cher l'une  quelconque  de  ces  conditions,  on  ne  pourrait 
concevoir  que,  non  seulement  le  suffrage  universel,  mais  je 
dirai  presque  aucune  espèce  de  suffrage,  pût  fonctiojiner 
effectivement  et  pratiquement.  Il  y  a  d'autres  modalités 
du  suffrage  universel,  le  scrutin  public  et  le  scrutin  secret, 
le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  d'arrondissement,  les  diffé- 
rentes formes  de  la  représentaïion  des  minorités,  qu'on 
peut  supprimer  sans  que  le  fonctionneûnenii  du  suffrage  de- 
vienne impossible.  Au  contraire,  les  trois  conditions  dont 
j'ai  parlé  auparavant  sont  indissolublement  liées  au  fait  de 
l'élection:  les  toucher  c'est  toucher  au  suffrage  lui-même. 
Examinons  avec  soin  chacune  de  ces  conditions.  La  durée 
du  mandat  est  la  moins  considérable,  mais  encore  n'est-elle 
pas  sans  importance.  Le  mandat  ne  vaut  toute  sa  valeur 
qu'à  l'instant  où  on  le  délivre,  mais  si  on  laisse  passer  un 
jour,  huit  jours,  un  mois,  cette  valeur  peut  avoir  diminué 
singulièrement.  Un  fait  comme  une  déclaration  de  guerre, 
comme  l'affaire  du  Panama  peut  être  intervenu  et  avoir 
changé  les  dispositions  de  l'électeur;  si  on  assigne  au  man- 
dat une  durée  de  cinq  ans,  de  sept  ans,  les  événements  con- 
sidérables auront  eu  le  temps  de  se  produire,  et  l'état  de 
l'esprit  public  aura  presque  certainement  changé.  On  a  dit 
très"  justement  que  le  peuple  n'est  souverain  qu'au  moment 
du  vote,  et  que  tout  le  reste  du  temps  il  est  disqvuliûé. 
Les  mandataires  peuvent  ne  pas  s'inquiéter  le  moins  du 
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monde  de  ce  que  pensent  leurs  commettants;  de  leur  côté 
les  électeurs  ne  sont-ils  pas  fondés  à  dire:  «  Les  questions 
qui  étaient  engagées  lors  de  la  dernière  élection,  ont  été 
résolues  ou  ont  perdu  leur  intérêt,  ce  sont  d'autres  ques- 
tions, quelques-unes  absolument  imprévues  qui  possèdt>nt 
actuellement  l'opinion.  Le  fondé  de  pouvoirs  que  nous 
avions  nommé  était  tout  à  fait  apte  à  traiter  les  premières, 
mais  aujourd'hui  pour  les  secondes,  il  faudrait  un  autre 
homme  autrement  qualifié.  On  devrait  nous  consulter,  mais 
nous  ne  serons  appelés  à  voter  que  dans  trois  ou  quatre  ans, 
d'ici  là  les  questions  qui  sont  actuellement  posées  auront 
été  tranchées  sans'  notre  concours  ou  auront  pris  une  autre 
face;  c'est  encore  un  autre  homme  qu'il  nous  faudra  choi- 
sir, et  cet  homme  ne  sera  vraisemblablement  pas  d'accord 
avec  nous  plus  de  deux  ou  trois  aus  :  nous  ne  sommes  i):»>< 
fidèlement  représentés.  » 

En   second  lieu  l'acte  de  souveraineté   n'apparaît  av. 
toute  son  autorité  et  tout  son  crédit,  que  lorsque  l'unaui- 
mité  des  votants  y  a  donné  son  consentement  exprès.  Mais 
cette  unanimité  n'existe  jamais  sur  aucune  question;  elle 
n'est  pas  seulement  rare,  elle  est  de  toute  évidence  impos- 
sible. Cependant  les  questions  ne  peuvent  attendre,  elles 
demandent  à  être  résolues  d'une  manière  ou  d'une  autre; 
la  place  de  l'unanimité  il  a  bien  fallu  se  contenter  de  la 
simple  majorité.  On   peut  mesurer  l'immense  chute   qu'a 
faite  par  cette  substitution  la  majesté  du  principe.  Ce  n'est 
plus  la  notion  abstraite  de  l'unanimité  qui  domine  icî,  c't~ 
uniquement  la  nécessité  que   les  problèmes  se  résolvent, 
que  les  difficultés  se  dénouent,  que  les  affaires  se  terminent. 
C'est  au  nom  de  cet  intérêt  pratique  et  terre  à  terre  que  la 
majorité    a  été    substituée    à  Tunanimité.  La    préférenc 
qu'on  donne  à  la  majorité  est   strictement  arithmétiqu» 
puisque  l'on  ne  considère  pas  si  cette  majorité  est  peti; 
ou  grande,  et  que  ne  fût-elle  que  d'une  voix,  on  lui  accord 
le  même  avantage  que  s'il  ne  s'en  fallait  que  d'une  voix 


A    PROPOS    DE    LA    SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE  735 

qu'elle  ne  fût  l'unanimité.  Ainsi  se  trouve  dénaturée,  per- 
vertie, réduite  à  néant  cette  liaute  abstraction  de  la  vo^- 
lonté  unanime',  la  seule  qui  soit  capable  de  traduire  la  sou- 
veraineté nationale. 

Examinons  plus  en  détail  la  loi  de  la  majorité.  On  a  par- 
tagé, je  suppose,  le  pays  en  500  circonscriptions  électo- 
rales, aux  dernières  élections  le  total  de  la  minorité  battue 
a  été  de  4  millions  et  demi.  Cette  minorité  l'a  emporté  dans 
un  certain  nombre  de  collèges,  mais  elle  aurait  pu,  avec  le 
même  chiffre  total,  avoir  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  représentants,  ou  au  contraire  tomber  jusqu'à  zéro,  sui- 
vant que  les  chances  lui  auront  été  favorables  ou  contraires. 
On  répond  il  est  vrai  que  ces  chances  se  prêtent  à  une  sorte 
de  calcul,  celui  des  probabilités:  la  minorité  battue  dans 
une  circonscription  aura  ailleurs  meilleure  fortune,  en 
sorte  qu'échecs  et  succès  se  compenseraient  à  peu  près  dans 
l'ensemble.  Mais  qui  ne  voit  que  ce  mode  de  compensation 
tiré  d'une  probabilité  qui  s'étend  à  cinq  cents  circonscrip- 
tions seulement  est  très  imparfait.  J'ajoute  que  le  parti 
radical  qui  s'est  trouvé  en  minorité  dans  un  département 
de  l'Est,  ne  peut  pas  être  très  efficacement  consolé  par  une 
victoire  des  progressistes  en  Bretagne  sur  le  parti  catholi- 
que, et  que  ce  parti  ne  peut  considérer  comme  une  acquisi- 
tion bien  sûre,  le  bonapartiste  clérical  qui  aura  été  nommé 
dans  les  Charentes;  il  y  aura  là  tro»p  de  variétés  de  toutes 
sortes  qui  ne  peuvent  se  compenser  les  unes  les  autres. 

Derrière  le  jeu  de  la  majorité  et  de  la  minorité^,  se  trouve 
le  choix  des  candidats.  On  choisit  qui  l'on  peut  et  non  pas 
qui  l'on  veut.  Le  député  qui  est  censé  représenter  dans  une 
circonscription  la  moyenne  d'une  des  deiLs  grandes  opi- 
nions opposées  est  un  homme  que  ces  fonctions  ont  tenté 
et  qui  a  bien  voulu  courir  la  chance  de  l'élection.  Mais  il 
y  a  maint  autre  candidat  que  la  circonscription  aurait 
choisi,  si  elle  l'avait  pu  et  qui  l'aurait  beaucoup  plus  exac- 
tement représentée;  elle  a  dû  y  renoncer,  parce  .qu'il  décli- 
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nait  toute  candidature,  et  se  rabafïre  sur  un  homme  qui  la 
représentait  beaucoup  moins  parfaitement. 

On  aurait  pu  avoir  une  députation  plus  exactement  mo- 
delée sur  les  variétés  du  corps  électoral,  en  adoptant  la 
représentation  proportionnelle;  en  France  tout  au  moins, 
on  craignit  si  on  légalisait  le  système,  de  rendre  difficile, 
même  impossible  le  jeu  du  régime  parlementaire,  en  don- 
nant accès,  dans  le  Parlement,  à  une  multitude  d'intérêts 
spéciaux  qui  ne  se  laisseraient  pas  aisément  grouper  et 
classer,  se  diviseraient  mal  à  propos,  et  se  réuniraient  d'une 
manière  imprévue,  sans  obéir  à  des  raisons  d'ordre  poli- 
tique. On  aima  beaucoup  mieux  renoncer  à  poursuivre  une 
représentation  plus  complète  et  plus  fidèle,  on  préféra  cons- 
tituer un  peu  par  force,  deux  grands  partis  de  gouverne-' 
ment,  en  ne  laissant  aux  citoyens  que  le  droit  de  choisir 
entre  eux,  et  on  établit  autant  que  faire  se  pouvait,  leur 
alternance  au  pouvoir.  On  voit  ici  très  clairement  q' 
l'exactitude  de  la  représentation  n'occupe  qu'un  rau^  ^o 
condaire  parmi  les  fins  de  l'élection.  La  première,  la  plus 
importante  de  ces  fins,  est  de  faciliter  le  jeu  du  régime  par- 
lementaire. 

Il  y  a  un  autre  intérêt  encore  qui  vient  avant  l'exacti- 
tude de  la  représentation,  c'est  que  l'élection  aboutisse. 
A  cette  nécessité  pratique  on  a  tout  sacrifié,  même  la  (  ' 
titude  que  ce  soit  la  majorité  qui  décide  de  l'élection,  vi 
dans  bien  des  cas,  c'est  la  minorilé  qui  est  représentée  au 
lieu  de  la  majorité.  C'est  ce  qui. se  produit  en  Angleterre, 
par  exemple,  dans  les  circonscriptions  où  il  y  a  trois  can- 
didats pour  deux  places,  l'un  des  candidats  peut  être  élu 
par  une  portion  du  corps  électoral  moindre  que  la  majorité. 
En  France  où  l'on  a  établi  précisément  pour  ce  cas  deux  toura 
de  scrutin,  comment  douter  que  ceux  qui  se  rabattent  au 
deuxième  tour  sur  l'un  des  candidats  pour  le  faire  triora 
pher,  le  font  à  contre-cœur  et  ne  sont  véritablement  pa« 
représentés. 
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Enfin  la  représentation  n'a  pas  seulement  des  défauts 
oui  résultent  de  circonstances  extérieures:  il  y  a  en  elle 
un  vice  organique,   un  vice  de  nature.  Un  homme  peut 
avoir  un  frère  ou  un  ami  élevé  comme  lui  et  dans  les  mêmes 
principes,   il  aura  là  un  représentant  assez  fidèle  de  ses 
opinions  et  de  ses  volontés,  mais  10.000  kommes  qui  ont 
entre  eux  de  notables  différences,  ne  peuvent  pas  avoir  de 
représentant;  celui-ci  ne  se  rapprockera  de  l'un  que  pour 
s'éloigner  des  autres;  il  faudra  que  les  électeurs  se  con- 
tentent d'une  moyenne  obtenue  grâce  à  des  sacrifices  con- 
sidérables d'opinion  de  la  part  de  chacun  d'eux;  ils  seront 
représentés  si  l'on  veut,  mais  incomplètement  et  seulement 
pour  une  partie  des  idées  auxquelles  ils  tiennent.  Un  élec- 
teur éclairé,   par  exemple,    ne  se  croira  vraiment  repré- 
senté que  si  des  vingt  ou  vingt-cinq  questions  sur  lesquelles 
il  a  un  avis,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  cinq  ou  six  où  cet  avis 
n'est  pas  partagé  par  le  député  qu'il  a  choisi.  Supposons 
qu'il  se  soit  fait  lui-même  son  opinion  sur  la  loi  militaire 
et  le  service  de  deux  ans,  sur  l'armée  coloniale,  sur  l'orga- 
nisation de  nos  possessions  d'outre-mer  ;    sur  la  réduction 
des  tribunaux  et  le  changement  de  la  compétence  et  de  la 
procédure  des  conseils  de  guerre,  sur  les  innombrables  ob- 
jets qui  intéressent  la  décentralisation,  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation, qui  vient  à  peine  d'entrer  dans  la  loi,  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  congrégations  autorisées  et 
non    autorisées,  sur    le    développement    de  la    législation 
encore  toute  nouvelle  des  syndicats  ouvriers,  sur  le  devoir 
d'assurance  et  d'assistance  imposé  aux  patrons,  sur  la  re- 
traite qui  devrait  être  garantie  à  l'homme  qui  travaille  de 
;  ses  mains,  etc.  Comment  pourra-t-il  espérer  trouver  quel- 
i  qu'un  qui  pense  exactement  comme  lui  sur  tous  ces  sujets, 
I  qui  pense  exactement  comme  lui  sur  la  moitié,  sur  le  quart 
1  d'entre  eux,  qui  les  range  dans  le  même  ordre  de  préfé- 
rence ? 
En  somme,  l'électeur  éclairé,  celui  qui  a  des  lumières  sur 
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beaucoup  de  sujets,  devra  faire  son  deuil  de  beaucoup  de 
clioses.  Il  ne  sera  pas  du  tout  sûr  que  les  plus  importantes 
ou  le  plus  grand  nombre  de  ses  opinions  soient  professées 
publiquement,  et  soutenues  avec  conviction  par  son  repré- 
sentant. On  me  dira  volontiers:  €  il  n'y  a  pas  d'électeur 
éclairé,  ou  il  y  en  al  sur  lOO.OOCF,  il  est  contraire  aux  faits 
de  généraliser  son  cas,  peu  concluant  de  montrer  que  1 
suffrage  universel  le  représente  fort  mal  ».  Je  n'y  contre 
dis  point,  je  ferai  remarquer  que  tout  ce  qui  s'est  pas>. 
depuis  cinquante  ans,  le  progrès  des  choses  autant  que  des 
idées,  a  tendu  à  augmont<?r  le  nombre  de  ces  électeurs  éclai- 
rés. Qui  pourrait  nier  l'action   profonde  exercée  sur  lo» 
ouvriers  par  la  diffusion  de  l'instruction  élémentaire,  la  fr» 
quence  et  la  rapidité  des  voyages,  par  le  télégraphe,  le  téli 
phone  et  la  presse  à  un  sou.  L'ouvrier  d'aujourd'hui  com- 
prend infiniment  plus  de  choses,  il  est  capable  d'avoir  un 
avis  raisonné  sur  infiniment  plus  de  sujets  qu'autrefois,  < 
qui  peut    douter   que    dans  cinquante    ans,  l'homme    des 
classes  inférieures  ne  soit  parvenu  à  une  somme  de  loisir, 
à  une  variété  et  à  une  largeur  de  culture  dont  l'état  présent 
ne  nous  donne  qu'une  faible  idée  ?  A  ce  moment-là  tous  les 
électeurs  se  plaindront  de  trouver  dans  le  suffrage  univer- 
sel un  interprète  si  peu  fidèle,  si  incomplet  de  leurs  opi- 
nions ;  et  c'est  par  le  progrès  même  de  la  démocratie  qu'il 
aurait  vieilli  et  se  serait  disqualifié. 

A  raison  de  toutes  ces  considérations,  il  est  douteux  que 
non  seulement  les  autres  formes  de  suffrage,  mais  le  suf- 
frage universel  lui-même,  puissent  se  donner  pour  repré- 
senter effectivement  le  peuple  souverain.  Le  suffrage  uni- 
versel si  glorifié  n'est  qu'un  médiocre  expédient;  il  vaut  un 
peu  mieux  que  le  sort  si  pratiqué  dans  les  républiques  an- 
tiques; il  est  plus  conforme  au  présent,  et  surtout  à  l'ave- 
nir de  nos  sociétés  que  toutes  les  autres  formes  de  suffrage  : 
mais  ces  mérites  et  ces  supériorités  toutes  relatives,  ne 
font  pas  qu'il  ne  participe  à  l'infirmité  des  choses  humaine», 
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il  est  encore  très  loin  de  réaliser  l'idéal  qui  lui  est  assi- 
gné: la  souveraineté  du  peuple.  Ce  n'est  qu'un  à  peu  près 
plein  d'inconvénients  et  de  défauts,  c'est  le  moindre  mal. 

Qu'il  me  soit  permis,  dis-je  alors,  de  jeter  dans  la  discus- 
sion comme  une  branche  au  courant  d'un  fleuve,  le  mot 
de  «  Référendum  ».  Le  Référendum  est,  n'est-ce  pas,  l'op- 
posé de  la  représentation,  il  en  révèle  le  vice  organique  par 
la  contradiction  qu'il  fait  paraître  entre  le  vote  populaire 
et  le  vote  parlementaire  ? 

L'homme  auquel  s'adressait  ce  discours  était  un  homme 
au  regard  dominateur,  qui  avait  passé  par  nos  assemblées, 
et  s'en  était  retiré  après  bien  des  triomphes  oratoires,  ayant 
reçu  quelques  avertissements  de  l'âge  et  de  la  maladie: 
nous  l'avions  surnommé  «  le  Politique  ». 

Il  y  a,  dit-il,  une  distinction  capitale  à  faire  entre  le 
vote  qui  ratifie  une  mesure  ou  une  loi,  et  le  vote  qui  com- 
missionne  un  député.  Le  vote  d'une  mesure  est  très  géné- 
ralement indirect;  dans  tous  les  grands  Etats,  la  ratifica- 
tion est  prononcée  par  des  mandataires  de  la  nation,  et 
la  validité  de  la  loi  est  complète  par  leur  assentiment. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  un  seul  petit 
Etat:  la  Suisse,  où  le  vote  de  certains  statuts  s'opère  sous 
la  forme  du  référendum  et  quelquefois  sur  une  initiative 
populaire.  J'explique  sommairement  le  système.  Une  loi 
est  soumise  au  référendum  ;  cette  loi  a  dès  à  présent  son. 
texte  arrêté,  elle  comprend  66  articles.  Ces  articles  ont  été 
rédigés,  discutés,  votés;  l'ensemble  lui-même  a  été  ap- 
prouvé par  un  vote.  Tout  ce  long  et  minutieux  travail  a-t-il 
été  fait  par  le  peuple  ?  non  sans  doute.  Il  aurait  fallu  que 
le  peuple  piit  se  réunir,  délibérer,  sur  chaque  article,  don- 
ner ou  refuser  son  approbation  et  dire  pourquoi.  Cela  n'est 
pas  seulement  difficile  à  une  nation  disséminée  sur  un  vaste 
territoire,  c'est  impossible.  Cette  première  partie  du  tra- 
vail législatif,  la  plus  considérable  à  coup  sûr,  a  été  confiée 
à    une    autorité    déléguée,  composée    d'un   petit    nombre 
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d'hommes,  aptes  à  délibérer  sur  toutes  sortes  de  sujets. 
C'est  elle  qui  a  conçu  l'idée  de  la  loi,  ou  l'a  reçue  de  l'ini- 
tiative populaire,  l'a  élaborée  et  mise  en  articles,  La  seule 
chose  qui  reste  à  demander  au  peuple  lui-même,  c'est  de 
dire  s'il  l'approuve  ou  la  désapprouve  ;  la  réponse  peut  se 
faire,  doit  se  faire  par  un  oui  ou  par  un  non. 

Mais  cet  assentiment  ou  ce  rejet  par  quoi  sont-ils  déter- 
minés? tout  observateur  réfléchi  reconnaîtra  que  les  argu- 
ments qui  agissent  sur  le  peuple  sont  généralement  moins 
nombreux,  moins  variés,  plus  simples  que  ceux  qui  ont  agi 
sur  les  délégués,  généralement  ils  sont  même  d'une  autre 
nature.  Tout  projet  difficilement  intelligible  est  perdu 
d'avance,  tout  projet  compliqué  dans  son  application  aura 
de  grandes  chances  d'être  repoussé;  au  contraire  tout  pro- 
jet qui  flatte  un  préjugé  populaire  —  ce  fut  le  cas  pour  la 
prohibition  des  boucheries  juives  —  obtiendra  sans  effort 
un  assentiment  irréfléchi.  Les  députés  savent  parfaitement 
ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  introduisent  dans  leur  exposé  d 
motifs  un  argument  médiocre  mais  très  aisé  à  comprendra, 
ou  un  appel  adressé  aux  passions  de  la  foule,  c'est  pour  le 
peuple,  disent-ils  à  voix  basse  à  leurs  partisans.  Néanmoins 
l'émotion  populaire  ne  peut  pas  être  excitée  sur  tous  les  su- 
Jets,  et  la  simplification  des  mesures  n'est  pas  toujours  pos- 
sible: aussi  le  nombre  des  rejets  dépasse  de  beaucoup  celui 
des  adhésions,  il  y  en  a  eu  19  sur  27  (1).  On  s'est  prévalu 

(1).  Je  roiuarquo  en  outre  quo  deux  des  huit  acceptations  n'ont 
été  votées  qu'à  quelques  voix  de  majorité,  ce  qui  marque  bien  la 
répui;nanco  générale  du  peuple  à  donner  son  assentiment.  Quant 
aux  plébiscites  français  auxquels  on  demandait  généralement  de 
confirmer  un  coup  d'Etat,  ou  les  conséquences  d'un  coup  d'Kt*t, 
ils  sont  fondés  également  sur  la  disposition  du  peuple,  non  pas  pré- 
oifiément  à  onsintenir  co  qui  est,  à  cause  de  ses  mérites,  mais  à  ne 
pas  changer  oe  qui  est,  à  cause  des  inconvénients  qu'entraînerait  le 
chanRcment.  On  fait  un  coup  d'Etat  par  des  moyens  que  le  ixMiple 
n'approuverait  pas,  qu'il  oondaiiinerait  même,  si  on  le  consult*it 
avant  d'agir;  mais  ou  ne  court  aucun  risque  à  lui  demander  son 
avis  sur  lo  fait  accompli  :  oe  fait  a  toujours  été  et  sera  toujours 
ratifié  à  d'énormes  majorités. 
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de  ces  dissentiments  répétés  entre  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation  et  le  peuple  directement  consulté,  pour 
affirmer  que  le  peuple  est  infiniment  moins  révolution- 
naire que  ses  représentants.  On  aurait  certes  raison  si  le 
référendum  était  une  expression  parfaitement  libre  et  par- 
faitement mûrie  de  la  volonté  populaire;  combien  il  s'en 
faut  que  cela  soit.  Le  peuple  n'est  ni  plus  conservateur  ni 
plus  novateur  que  ses  députés  ;  la  vérité  est  qu'il  se  sent  par- 
ticulièrement impropre  à  résoudre  les  questions  telles 
qu'elles  lui  sont  posées.  Rejeter  la  loi  est  la  manière  la 
plus  simple  et  la  plus  expéditive  de  se  dérober  à  la  tâcbe 
qu'on  lui  impose,  bien  mieux,  c'est  la  seule  possible  dans 
l'alternative  où  la  nation  se  trouve  placée.  Un  dilemme 
n'a  que  deux  branches,  et  pour  se  refuser  à  l'une  il  faut 
nécessairement  accepter  l'autre,  pour  ne  pas  dire  oui,  il 
faut  nécessairement  dire  non. 

Il  y  a,  continua  l'orateur  en  s'adressant  à  moi,  une  autre 
manière  que  le  référendum  de  rendre  au  peuple  son  action 
sur  les  lois.  Cette  manière  que  vous  n'avez  pas  indiquée, 
consiste  à  mettre  le  mandat  à  la  place  de  la  représentation  : 
cette  substitution  est  l'arme  propre  des  politiciens.  Ceux-ci 
forment  dans  la  nation  une  classe  spéciale,  classe  insolente, 
violente,  loquace  et  tenace,  très  sévère  dans  le  contrôle  de 
l'usage  que  les  députés  font  de  leur  pouvoir,  bassement  adu- 
latrice dès  qu'ils  s'adressent  à  la  multitude.  Placés  entre 
le  peuple  auquel  ils  fournissent  ses  idées  et  ses  mots  d'ordre, 
et  les  députés  qui  sont  dans  l'obligation  d'y  conformer  leurs 
actes,  les  politiciens  ont  parfaitement  vu  qu'ils  pouvaient 
ne  pas  s'occuper  de  ceux-ci  pourvu  que  les  rancunes,  les 
appétits  et  les  préjugés  de  la  foule  fussent  satisfaits.  La 
simple  conformité  des  idées  n'aurait  pas  suffi  à  assurer  ce 
résultat,  il  fallait  en  outre  un  accord  général  de  sentiments 
entre  l'électeur  et  l'élu,  et  par-dessus  tout,  les  mêmes  appro- 
bations et  les  mêmes  mécontentements,  les  mêmes  aversions 
et  les  mêmes  enthousiasmes.  Les  politiciens  n'ont  donc  pas 
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eu  d'autre  tâche  que  de  partager  les  candidats  en  grandes 
catégories  dont  les  rubriques,  socialistes,  radicaux,  pix)- 
gressistes,  réactionnaires,  répondaient  aux  différents  états 
d'esprit  de  la  multitude  et  lui  rendaient  facile  le  choix  à 
faire. 

Mais  les  Politiciens  ont  voulu  mieux  faire;  le  signe  et  la 
preuve  que  le  candidat  a  bien  les  sentiments  qu'on  lui 
prête,  ce  sont  les  projets  de  loi  qu'il  a  le  fenue  propos  de 
présenter  au  Parlement  s'il  est  élu.  Le  politicien  eu  a  tou- 
jours trois  ou  quatre  à  mettie  en  vue,  et  il  les  choisit  sans 
autre  préoccupation  que  de  plaire  au  peuple,  de  gagner  sa 
faveur.  Poui-  cela  il  faut  que  ses  projets  donnent  des  satis- 
factions évidentes  à  l'intérêt  ou  à  la  passion  du  plus  grand 
nombre.  C'est  ainsi  que  dans  ces  derniers  temps  ont  figuré 
dans  toutes  les  professions  de  foi  radicales  ou  socialistes, 
l'abolition  de  la  loi  Falloux,  l'impôt  progressif  sur  le  re- 
venu, les  statuts  qui  frappent  les  congrégations  ou  organisent 
les  retraites  ouvrières,  enfin  le  service  dje  deux  ans.  Toutes 
ces  lois  ont  été  apparemment  conçues,  non  pas  à  cause  du 
bien  que  la  nation  peut  en  retirer,  mais  à  cause  de  l'avan- 
tage très  évident  qu'elles  offrent  aux  classes  les  plus  nom- 
breuses. Les  politiciens  n'ont  pas  été  arrêtés  par  la  pens  ■'" 
présente  à  beaucoup  d'esprits  consciencieux  que  le  serv, 
de  deux  ans  pourrait  énerver  la  défense  nationale,  que  tout 
au  moins  il  fallait  user  de  mesures  transitoires,  se  ménagiT 
des  moyens  de  revenir  en  arrière,  ils  n'ont  voulu  voir  que 
la  satisfaction  qu'avait  le  peuple  à  être  dispensé  d'une  an> 
née  de  service  sur  trois,  et  le  plaisir  non  moins  vif  et  res- 
senti qu'il  éprouvait  à  voir  les  fils  de  riches  obligés  de  pas- 
ser comme  lui  deux  ans  sous  les  drapeaux.  De  même  dans 
l'impôt  sur  le  revenu,  on  n'a  pas  voulu  voir,  ou  on  a  pluB 
ou  moins  caché  aux  yeux  des  masses,  la  nécessité  de  pro- 
cédés inquisitoriaux  qui  feraient  des  employés  de  l'Etat 
les  confidents  du  secret  des  fortunes  particulières;  procé- 
dés si  contraires  à  nos  mœurs,  qu'on  peut  à  coup  sûr  en 
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prédire  l'écliec.  On  a  insisté  avec  ostentation  sur  l'éclielle 
progressive  qui  fait  payer  aux  riches  la  plus  lourde  partie 
de  l'impôt  et  sur  les  dégressions  qui  plus  bas  allègent  le 
contingent  des  moins  fortunés.  Ces  mesures  destinées  à 
satisfaire  dans  les  masses  les  désirs  d'égalité  qui  leur  sont 
naturels,  mieux  encore  la  passion  d'avoir  son  tour,  de  jouir 
à  son  tour  d'un  privilège,  les  députés  n'ont  pas  encore 
été  appelés  à  les  discuter  devant  les  chambres,  on  leur  a 
enjoint  de  les  voter  sans  raisonner,  on  les  gourmande  de 
haut,  s'ils  se  permettent  d'y  introduire  les  contrepoids  et 
les  garanties  nécessaires,  en  un  mot,  ils  cessent  au  regard 
de  ces  projets  de  loi  d'être  des  représentants,  ils  ne  sont  plus 
que  des  mandataires  étroitement  liés  par  le  mot  d'ordre 
qu'on  les  a  chargés  d'accomplir. 

Enfin,  il  faut  bien  s'avouer  que  ces  professions  de  foi 
tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  incomplètes,  de  moins  en 
moins  pratiques,  à  mesure  qu'une  volonté  impérative  les 
impose  plus  strictement  à  ses  élus.  Les  politiciens  ne  sont 
pas  dans  le  Parlement,  ils  n'ont  pas  à  tenir  compte  de 
l'œuvre  législative,  ils  n'ont  à  tenir  compte  que  de  ce  qui 
plaît  au  peuple.  Le  peuple  ne  comprend  que  les  choses 
simples,  il  faudra  donc  simplifier  à  tort  ou  à  raison  le  texte 
des  projets  de  lois.  De  plus,  le  peuple  est  comme  les  enfants, 
il  n'est  pas  satisfait  si  la  lutte  n'est  pas  violente,  s'il  n'y  a 
pas  des  vainqueurs  et  des  vaincus;  il  entend  que  la  mino- 
rité plie  en  gémissant  sous  le  joug  de  la  majorité,  que  le 
poids  de  la  force  et  l'insolence  de  la  victoire  se  fassent 
cruellement  sentir.  En  outre  il  y  a  une  sorte  d'émulation 
entre  les  politiciens;  ils  se  donnent  auprès  du  peuple  qui 
n'entend  pas  grand'chose  à  tout  cela,  le  facile  mérite  d'être 
plus  hardis  que  leurs  pareils  ou  que  leurs  prédécesseurs, 
d'exiger  des  changements  plus  amples  et  plus  radicaux,  de 
faire  tout  de  suite  ce  que  ceux-ci  auraient  mis  beaucoup  de 
temps  à  faire.  Le  programme  entre  leurs  mains  devient 
rapidement  une  suite  d'affirmations  générales,  qui  ne  sont 
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qualifiées  par  aucune  réserve.  Ainsi  les  thèses  contenues 
dans  les  professions  de  foi  tendent  à  se  rendre  indépen- 
dantes des  formes  que  doit  revêtir  nécessairement  la  loi. 
Elles  excluent  généralement  par  la  vigueur  et  l'absolu  de 
leurs  expressions,  cette  rédaction  étudiée  et  tempérée,  cette 
part  faite  à  tous  les  intérêts  en  cause  qui  caractérisent  un 
statut  bien  fait;  elles  sont  comme  le  programme  lui-même, 
un  morceau  de  drapeau  qu'on  agite  aux  yeux  de  la  foule,  et 
l'effet  qu'on  en  attend  est  d'autant  plus  sûr,  que  la  couleur 
du  drapeau  eet  plus  crue  et  plus  tranchée,  plus  vive  et  plus 
intense,  plus  distincte  et  plus  reconnaissable,  en  d'autres 
t-ermes,  que  les  aphorismes  qui  composent  la  profession  de 
foi  sont  plus  simplifiés,  plus  voyants,  plus  excessifs. 

On  voit  par  là  à  quel  point  l'optimisme  des  partisans  du 
suffrage  est  peu  justifié.  L'aristocratie  de  naissance  et  la 
royauté  absolue  se  sont  de  notre  temps  effacés  devant  le 
peuple  qui  leur  était  incontestablement  supérieur.  Les  di- 
vers modes  de  suffrage  :  suffrage  censitaire  privilégié,  se 
sont  effacés  ou  s'effacent  devant  le  suffrage  universel  dont 
le  juste  triomphe  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps.  Mais 
ce  triomphe  ne  veut  pas  dire  que  ni  le  suffrage  universel 
ni  le  peuple  soient  exempts  de  graves  défauts,  ils  sont  très 
imparfaits,  et  ils  resteront  d'autant  incorrigibles  que  leurs 
partisans  entonneront  de  bonne  foi  des  louanges  à  leur 
adresse.  Les  dons  qu'on  accorde  au  suffrage  populaii*,  celui 
d'être  généralement  impeccable,  celui  d'être  généralement 
d'accord  avec  l'intérêt  public,  celui  même  d'être  générale- 
ment l'expression  fidèle  de  la  volonté  nationale,  ne  sont 
que  l'écho  des  acclamations  irréfléchies  qui  ont  salué  sa 
victoire  sur  ses  rivaux.  Le  suffrage  est  une  chose  humaine, 
et  comme  tel  il  porte  avec  lui  les  insuffisances  et  les  impro- 
priétés sur  lesquelles  il  faut  rouvrir  les  yeux  si  on  les  a  un 
instant  fermés. 

Le  personnage  qui  prit  alors  la  parole  était  un  homme 
à  la  physionomie  peu  mobile,  au  regard  presque  éteint  ;   il 
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n'était  remarquable  que  par  l'admirable  structure  de  sa  tête, 
par  son  large  front  et  sa  puissante  dolichocéplialie  ;  nous 
l'appelions  a  l'kistorien  »  parce  qu'il  s'était  un  jour  avisé 
de  faire  de  l'histoire,  mais  ce  nom  ne  convenait  guère  à 
un  bomme  cbez  lequel  les  faits,  au  lieu  de  s'arranger  en 
simple  série  linéaire,  s'organisaient  uniformément  comme 
une  preuve  avec  une  majeure,  une  mineure  et  une  conclu- 
sion. 

On  a  jusqu'ici  considéréi,  dit-il,  le  suffrage  universel 
comme  un  équivalent  de  la  souveraineté  du  peuple,  on  peut 
le  considérer  autrement,  et  voir  en  lui  la  forme  accomplie 
de  l'égalité  politique.  Entendu  en  ce  sens,  le  suffrage  uni- 
versel n'est  pas  une  découverte  purement  philosophique,  une 
vérité  que  le  progrès  de  l'esprit  humain  ait  amené  le  pen- 
seur à  concevoir  sous  une  forme  abstraite,  c'est  avant  tout 
un  fait  nécessaire  qui  s'est  produit  tout  naturellement  par 
la  transformation  de  la  société  humaine.  La  philosophie 
l'a  recueilli  et  adopté,  lui  a  constitué  des  titres  métaphy- 
siques, elle  a  peu  à  peu  effacé  le  caractère  positif  et  histo- 
rique de  ses  origines,  elle  en  a  fait  l'auguste  descendant 
d'un  axiome.  Ce  n'en  est  pas  moins  l'histoire  qui  a  fourni 
à  la  philosophie  sa  matière. 

Qu'il  me  soit  permis  avant  tout,  de  définir  les  termes 
dont  je  vais  me  servir.  Deux  de  ces  termes  sont  :  la  Société 
et  l'Etat.  On  sent  d'abord  qu'il  y  a  entre  eux  un  lien  très 
étroit  et  très  serré.  On  sent  ensuite  qu'il  ne  serait  pas  tout 
à  fait  exact  de  les  confondre.  La  Société,  fait  nécessaire, 
revêt  graduellement  la  forme  de  plus  en  plus  compliquée, 
organisée,  puissante,  que  nous  appelons  l'Etat.  L'Etat  pa- 
rait être  un  fait  moins  élémentaire,  moins  primordial  que 
la  Société  elle-même,  mais  l'histoire  nous  le  montre  comme 
le  type  vers  lequel  gravitent  toutes  les  associations  d'hom- 
mes, il  participe  donc  dans  une  très  large  mesure  des  carac- 
tères qui  les  distinguent.  La  différence  est  que  tandis  que 
la  Société  nous  apparaît   comme    une   abstraction,    l'Etat 
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n'entre  en  scène  que  sons  la  forme  d'un  groupe  particulier 
et  réel,  produit  de  l'histoire,  et  que  tandis  que  l'intérêt  social 
engendre  toute  la  morale,  l'intérêt  de  l'Etat  donne  nai 
sance  à  tous  les  principes  politiques. 

En  somme,  la  Société  est  un  type  abstrait,  dont  TEhii 
représente  la  forme  historique,  un  type  général,  dont  il 
représente  une  forme  particulière  et  individuelle,  l'Etat 
en  soi  paraît  aussi  nécessaire  que  la  Société,  mais  tel  on 
tel  Etat  particulier  est  évidemment  chose  contingente,  «  t 
l'intérêt  de  cet  Etat  ne  peut  produire  que  des  principes  con- 
tingents comme  lui,  bien  que  leur  généralité  et  leur  per- 
manence puissent  leur  donner  l'air  d'être  absolus. 

Nous  voici  donc  en  mesure  de  mêler,  sans  être  suspei 
de  les  confondre,  l'intérêt  de  la  Société  et  l'intérêt  de  l'Etat. 
Notre  premier  soin  doit  être  de  montrer  ce  que  je  n'ai  fait 
qu'affirmer  sans  le  prouver;  à  savoir  que  les  principes  mo- 
raux et  politiques  procèdent  tous  plus  ou  moins  de  ce  dou- 
ble intérêt.  Cette  démonstration  résulte,  comme  on  va  le  voir, 
de  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  état  do  nature,  antérieur  et  oppo- 
sable à  l'état  de  société.  L'homme  naturel,  c'est  tout  sim- 
plement l'homme  social,  et,  par  conséquent,  il  serait  tout 
à  fait  vain  de  chercher  dans  une  période  supposée,  ou  cha 
cun  vivait  isolé  des  autres,  sans  gouvernement,  sans  loi 
positives,  les  lois  vénérables  et  sacrées  d'une  humanité  non 
encore  déformée  par  la  pression  des  cadres  sociaux.  C'est 
dans  la  société,  comme  dans  son  milieu  naturel  et  néces- 
saire, qu'il  faut  considérer  l'homme,  et  l'état  de  nature 
n'est  que  la  ligne  sans  épaisseur,  où  commence,  pour  se 
continuer  sans  fin,  un  état  social  que  la  nature  a  voulu  et 
préparé,  et  qui  est  tout  entier  son  œuvre.  Il  suffit  à  l'hoiunie 
d'un  regard  jeté  autour  de  lui  et  sur  lui-même,  pour  se 
convaincre  que  la  plupart  des  choses  auxquelles  il  tient, 
que  tout  ce  qui  fait  pour  lui  le  prix  de  la  vie,  résulte,  à 
n'en  pas  douter,  des  relations  d'un  individu  avec  l'autre,  des 
relations  de  l'individu  avec  la  Société  et  l'Etat.  L'homme 
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comme  l'animal,  n'aurait  pour  s'exprimer  qu'un  cri  s'il 
restait  isolé  ;  c'est  la  Société  qui  lui  donne  le  langage,  et, 
par  le  langage,  la  pensée  elle-même,  qui  ne  vit  que  par  les 
mots.  La  propriété,  la  liberté,  l'esprit  de  famille,  la  patrie, 
la  justice,  la  charité,  la  gloire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  offre 
des  sujets  à  la  pensée  ou  à  la  passion  humaine,  n'existerait 
pas  sans  la  Société.  On  n'en  aurait  pas  même  l'idée  si  la  So- 
ciété n'existait  pas.  L'hypothèse  de  l'homme  naturel,  anti- 
thèse de  l'homme  social,  si  fort  en  honneur  au  xviii^  siè- 
cle, est  un  simple  paralogisme;  elle  suppose  que  l'homme 
qu'on  imagine  antérieur  à  la  société,  possède  néanmoins 
une  infinité  d'idées  et  de  sentiments  que  la  société  seule  a 
pu  lui  fournir.  Si  on  se  le  figurait  privé  de  ces  idées  et  de 
ces  sentiments  et  n'ayant  rien  que  les  dons  d'une  nature  en 
quelque  sorte  sauvage,  il  serait  réduit  à  infiniment  peu  de 
chose,  et  ne  serait  guère  différent  d'un  anthropoïde  quelcon- 
que, candidat  lointain  à  l'humanité.  L'homme  se  convainc 
donc  facilement,  avec  si  peu  que  ce  soit  d'attention  et  de 
sincérité,  qu'il  est  avant  tout  un  homme  social,  que  la 
société  est  la  cause  et  l'auteur  de  presque  tous  les  biens 
dont  il  jouit,  qu'elle  est  la  condition  de  leur  durée  et  de 
leur  permanence,  que  le  premier  et  le  plus  vital  intérêt  de 
chacun  est  de  la  conserver,  et  de  conserver,  par  elle  et 
avec  elle,  les  satisfactions  sans  nombre  qu'elle  a  procurées 
à  l'humanité,  la  sécurité  qui  lui  permet  de  les  goûter  en 
paix. 

Les  principes  politiques  sont  nécessairement  d'accord,  je 
viens  de  le  dire,  avec  cet  intérêt  social.  Ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  l'être.  S'ils  y  étaient  contraires,  la  société  se  trou- 
verait fort  mal  de  les  pratiquer,  elle  languirait,  dépérirait, 
se  dissoudrait;  mais,  déjà,  avant  qu'elle  fût  dissoute,  les 
hommes  auraient  été  amenés  à  se  détacher  d'un  principe 
corrupteur,  et  à  le  rejeter.  Tout  principe  qui  dure  et  dont 
l'influence  s'étend,  est  donc,  de  toute  nécessité,  conforma 
à  l'intérêt  public,  et  il  est  à  peu  près  certain  qu'il  y  a  entre 
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l'un  et  l'autre  une  relation  de  cause  à  effet.  Je  ne  vais  pas 
plus  loin,  ne  voulant  pas  préjuger  les  raisonnements  et  la 
conclusion  qui  viendront  plus  tard.  En  résumé  ceci  de- 
meure acquis,  que  tout  principe  politique  a,  au  moins  par- 
tiellement, sa  cause  dans  l'intérêt  social,  ce  qui  entraîne 
cette  conséquence,  que  les  vérités  les  plus  élevées,  même 
celles  auxquelles  on  cherche  une  origine  métaphysique  et 
qui  gouvernent  de  haut  les  choses  de  la  terre  ont  un  fon- 
dement expérimental. 

Voyons  par  quelques  exemples  ce  qu'est  ce  substratum, 
et  quelle  sorte  de  principes  il  engendre: 

Je  prends,  par  exemple,  la  constitution  de  la  famille.  Eli' 
repose  presque  partout,  dans  les  sociétés  progressives,  sur 
la  monogamie.  Que  chaque  homme  ne  doive  avoir  qu'un 
seule  femme,  est-ce  là  une  vérité  abstraite,  qui  ne  se  (iv 
montre  pas,  ou  se  démontre  au  moyen  d'un  postulat,  et  qui 
ne  dérive  à  aucun  degré  de  l'expérience  P  Non  sans  doute. 
Ce  qui  semble  le  plus  probable,  c'est  qu'un  petit  nombre 
de  sociétés  ont  d'abord  adopté  cette  pratique,  condition  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  famille  ordonnée,  de  pouvoir  pater- 
nel tutélaire,  d'épouse  véritablement  associée  à  son  mari; 
qu'elles  ont  prospéré  merveilleusement,  et  qu'elles  ont 
détruit,  ou  entraîné  à  les  imiter,  les  sociétés  qui  étaient 
restées  plus  longtemps  attachées  à  la  polygamie  ;  et  c'est 
ainsi  qu'après  un  temps  et  des  séries  d'expériences  heu- 
reuses, la  monogamie  est  devenue  la  loi  du  monde  civi- 
lisé, et  que  nous  n'éprouvons  aucun  étonnement  à  voir 
cette  pratique,  inconnue  de  Priam,  do  Salomon  et  de  Maho- 
met, s'installer  victorieusement  dans  nos  statuts,  et  récla- 
mer l'obéissance  des  hommes. 

J'en  dirai  tout  autant  de  la  propriété  individuelle.  Elle 
a  été  précédée  presque  partout  par  la  propriété  collective, 
et,  là  où  elle  a  prévalu,  elle  y  est  restée  juxtaposée  ou  asso- 
ciée pendant  des  siècles.  D'où  vient  qu'elle  a  triomphé,  et 
que  le  collectivisme  ne  se   maintient  plus  qu'à  l'état  de 
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reste  du  passé,  dans  des  sociétés  retardées  ou  lentement  pro- 
gressives? Deux  OU  trois  sociétés  avaient,  à  la  différence 
des  autres,  établi  le  principe  de  la  propriété  individuelle. 
Elles  se  sont  trouvées  avoir  mis  dans  leurs  lois  et  dans  leurs 
mœurs  un  germe  de  progrès  étonnamment  puissant  et  fé- 
cond. Avec  la  propriété  individuelle  en  effet  —  c'est  l'expé- 
rience qui  nous  a  donné  cette  leçon  —  l'attacliement  de 
l'homme  à  son  domaine,  son  entrain  au  travail,  sa  pré- 
voyance, le  sacrifice  de  la  jouissance  présente  au  bien  futur, 
en  dernier  lieu  l'épargne  et  la  capitalisation  des  revenus, 
sont  devenus  la  règle,  et  ont  assuré  une  prospérité  inouïe 
aux  sociétés  qui,  d'instinct,  et  sans  en  bien  calculer  les 
conséquences,  avaient  adopté  ce  régime.  Leur  exemple  a 
été  suivi,  et  lorsque,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  la  Déclara- 
tion des  droits  a  rencontré  le  principe  de  la  propriété  indi- 
viduelle, elle  en  a  fait  résolument  la  base  commune,  le 
fondement  nécessaire  de  tout  Etat. 

Le  suffrage  universel  est  né  par  l'opération  des  mêmes 
causes.  La  France  est  la  première  des  sociétés  européennes 
qui  l'ait  inscrit  dans  ses  lois,  une  seconde  a  suivi  cet  exem- 
ple, puis  une  troisième,  puis  d'autres  encore.  En  Angle- 
terre, en  Espagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  dans  l'Em- 
pire allemand,  le  droit  de  vote  existe  aujourd'hui  virtuelle- 
ment pour  tout  le  monde  ;  les  Etats-Unis  avaient  naturel- 
lement précédé  l'Europe.  Le  suffrage  restreint  là  où  il  a 
subsisté,  est  considéré  comme  un  reste  précaire  de  passé 
qui  ne  pourra  pas  être  conservé  bien  longtemps.  Les 
hommes  que  le  suffrage  universel  a  dépossédés  de  leurs  pri- 
vilèges et  dont  il  menace  gravement  les  intérêts  sont  les  pre- 
miers à  reconnaître  que  son  triomphe  est  inévitable. 

D'où  vient  ce  changement  accompli  dans  les  lois  en 
moins  d'un  demi-siècle  ?  d'une  transformation  profonde 
qui  s'est  produite  dans  les  chos^es  et  dans  les  hommes.  La 
législation  électorale  a  parfois  devancé  cette  transforma- 
tion, elle  l'a  presque  toujours  suivie  de  près,  et  le  suffrage 
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universel  se  trouve  être  aujourd'hui  l'expression  exacte  et 
légale  du  droit  que  les  hommes  puisent  dans  leurs  désirs 
conscients,  dans  leurs  capaeités  acquises,  dans  leurs  inté- 
rêts reconnus.  L'évolution  sociale  a  commencé  par  la  réu- 
nion dans  un  étroit  espace  d'un  grand  nombre  d'hommes 
autrefois  disséminés;  les  ouvriers  onl  été  en  masses  com- 
pactes attirés  dans  les  villes  par  la  présence  des  machines 
propres  à  leur  industrie.  Ils  se  sont  rapprochés,  coudoyés; 
leur  misère,  vue  d'ensemble,  leur  apparut  plus  amère,  plus 
intolérable;  ils  se  sont  comptée,  et  ont  eu  le  sentiment  de 
leur  force,  une  conscience  commune,  une  conscience  de 
classe,  s'est  développée  dans  ce  sombre  prolétariat.  Ils  so 
sont  créé,  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens,  un  nouv<  1 
idéal  auquel  n'ont  manqué  ni  la  logique  ni  la  science  pour 
le  fonder,  ni  l'éloquence  pour  le  rendre  spécieux. 

D'autre  part,  l'instruction  primaire   s'est  étonnamment 
développée  depuis  cinquante  ans.  La  moindre  commune 
aujourd'hui  une  école  où    non   seulement  l'écriture  et  h; 
lectv.re,  mais  toutes  les  branches  essentielles  du  savoir  son' 
enseignées.  La  presse  à  bon  marché  entretient  ces  connais- 
sances une  fois  acquises;  l'artisan  a  chaque  matin  sa  ga- 
zette illustrée  qu'il  lit  avec  soin.  Les  chemins  de  fer  qui 
transportent  ces  feuilles  dans  toutes  les  parties  du  pays, 
transportent  en  même  temps  de  Paris  à  la  province  des 
voyageurs  tout  pleins  de  l'esprit  subtil  et  acéré  des  villes 
et  ramènent  au  centre  des  provinciaux  prompts  à  se  déniai 
ser.  L'homme  sédentaire  était  autrefois  la  règle,  le  nomade 
l'a  remplacé.  Le  mélange  des  hommes  est  devenu  plus  acti 
par  le  développement  de  la  poste  à  deux  sous,  du  télégraph 
du  téléphone;  le  Lyonnais  n'est  pas  aujourd'hiii  plus  éloi 
gué  du  Parisien,  que  le  bourgeois  de  la  chaussée  d'Anti 
ne  l'était  il  y  a  soixante  ans  de  celui  du  Marais:  l'assimi- 
lation sera  complète   en  moins  d'un  quart  do  siècle.   Uu 
pays  comme  l'Angleterre  ou  la  France  contient  une  im- 
mense majorité  d'hommes  suffisamment  instruits,  jaloux 
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(le  se  décider  par  eux-mêmes,  d'exercer  une  influence  sur 
le  train  des  affaires,  informés  de  toutes  les  nouvelles,  ca- 
pables de  correspondre  et  de  s'associer  d'un  bout  du  terri- 
toire à  l'autre.  Toutes  ces  choses  ont  été  accomplies  par 
des  forces  sociales  en  dehors  et  indépendamment  de  la  poli- 
tique, et  aujourd'hui,  au  nom  de  quel  droit  suranné  pour- 
rait-on refuser  à  ces  hommes  l'entrée  du  corps  électoral  ? 
personne  ne  donnerait  le  conseil  de  l'essayer.  Le  suffrage 
universel  s'est  établi  en  France  par  un  hasard  en  1848,  mais 
il  a  été  conquis  réellement  par  un  travail  de  chaque  jour, 
par  un  progrès  ininterrompu,  par  une  transformation  pro- 
fonde qui  équivaut  presque  à  la  formation  d'une  nouvelle 
espèce  d'hommes.  On  ne  saurait  trop  y  insister,  le  suffrage 
universel  n'est  pas  du  tout  un  droit  absolu,  un  droit  dont 
la  vérité  se  révèle  peu  à  peu  aux  esprits  dans  sa  vérité  trans- 
cendantale  qui  est  de  tous  les  temps,  il  est  un  droit  qui  se 
forme,  une  vérité  qui  se  modèle  avec  plus  ou  moins  d'exac- 
titude sur  les  besoins  et  les  capacités  des  hommes.  Ce  droit 
et  son  principe,  la  souveraineté  du  peuple,  procèdent  de 
l'expérience,   ils  n'ont  d'autorité,  de   nécessité  que  cell'p 
qui  résulte  des  faits  constatés.  Le  suffrage  universel  n'est 
pas  l'étoile  dont  la  lumière  devient  visible  à  un  j'our  donné, 
grâce  au  perfectionnement  du  télescope,  et  qu'on  s'en  veut 
de  ne  pas  avoir  aperçu  plus  tôt,  car  elle  brillait  depuis  long- 
temps dans  les  espaces  ;  c'est  comme  un  point  lumineux, 
qui  a  sa  cause  dans  la  société  où  il  a  commencé  à  se  former 
et  a  pris  lentement  consistance,  avant  de  se  réfléchir  dans 
le  droit  électoral. 

Un  homme  d'étude  et  de  bon  sens,  que  plusieurs  d'entre 
nous,  sensibles  à  ce  qu'il  y  avait  de  maniéré  dans  ses  gestes 
et  sa  façon  de  dire,  avaient  gaiement  appelé  «  l'homme 
pincé  »  éleva  la  voix  sans  être  entendu  au  milieu  du  mur- 
mure approbateur  qui  suivit  ces  dernières  paroles.  Je 
n'avais  qu'un  mot  à  dire,  reprit-il,  quand  le  bruit  se  fut 
(  ulmé.  Notre  ami  a  l'historien  »  a  très  complètement  prouvé 
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une  chose,  c'est  que  le  suffrage  universel  est  acquis,  qu'il 
est  nécessaire;  qu'il  ne  peut  être  abrogé  étant  maintenu  et 
soutenu  par  toutes  les  classes  inférieures  qui  forment  la  plus 
grande  partie  de  la  nation,  à  quoi  j'ajoute  qu'il  est  essen- 
tiellement pacificateur,  parce  que  si  l'on  a  souvent  des 
raisons  de  critiquer  ses  arrêts,  on  n'a  ni  titre  ni  autorité 
pour  les  réformer. 

Mais  ce  que  notre  ami  n'a  pas  prouvé,  c'est  que  ce  suf- 
frage ait  été  le  meilleur  entre  les  partis  à  prendre,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup  à  regretter  dans  les  systèmes 
qu'il  a  remplacés,  c'est  qu'on  ne  doive  pas  considérer  avec 
inquiétude,  avec  une  appréhension  justifiée  les  effets  qu'il 
a  produits,  et  qu'il  peut  produire  encore  :  l'int^^rêt  d'une 
classe,  placé  au-dessus  de  l'intérêt  de  l'Etat;  l'esprit  de 
parti  préféré  franchement  au  patriotisme;  les  moyens  de 
plaire  au  peuple,  de  gagner  sa  faveur,  devenus  pour  l'homme 
politique  le  commencement  de  la  sagesse;  le  gouvernement 
délié  au  nom  du  peuple  lui-même  de  ses  devoirs  envers  la 
liberté,  l'égalité,  la  justice,  que  le  nouveau  régime  avait 
d'abord  affirmés;  le  cynisme,  la  grossière  apostasie,  le  dé- 
dain avoué  des  principes  se  produisant  avec  une  sorte  d'af- 
fectation là  où  autrefois  avait  dominé  la  science  morale.  En 
reconnaissant  que  le  suffrage  universel  était  la  carte  forcée^ 
nous  devons  nous  avouer  à  nous-même  que  cette  carte  noua 
a  fait  perdre  la  partie,  et  que  tous  les  peuples  qui  ont  admis 
cette  conséquence  à  la  fois  et  cette  cause  de  l'égalité  poli- 
tique, doivent  se  résigner  à  subir,  l'un  après  l'autre,  les 
effets  de  plus  en  plus  brutaux  et  cyniques  de  la  force  et 
du  nombre. 

Il  nous  sera  donc  permis  d'approuver  les  hommes  sages 
qui  cherchent  à  retarder  là  oii  cela  est  encore  possible,  à 
conjurer  et  à  atténuer  là  où  le  mal  est  fait,  les  conséquences 
du  nouveau  régime.  Nous  sommes  par  exemple  avec  ceux 
qui  croient  comme  Taine  que  le  suffrage  à  deux  degrés 
serait  un  bien  i)our  la  nation.  Nous  sommes  avec  ceux  qui 
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en  Italie  et  en  Espagne  conservent  le  plus  longtemps  qu'il 
se  pourra  les  restes  d'un  régime  censitaire.  Nous  sommes 
ailleurs  avec  les  partisans  de  la  représentation  des  corps,  de 
la  représentation  des  intérêts  du  vote  plural,  etc.  Ces  expé- 
dients divers  ne  nous  sauveront  pas,  ils  nous  aideront  à 
sauver  pour  un  temps  les  choses  précieuses  auxquelles  s'at- 
tachent pour  nous  l'intérêt  de  la  vie  commune,  et  la  raison 
d'être  de  l'organisation  sociale  :  la  Justice,  l'Honneur,  la 
Liberté,  la  Patrie.  Toutes  seraient  bien  vite  écrasées'  sans 
cela,  par  tous  les  appétits  inglorieux  et  bas  des  masses  souf- 
frantes. 

a  L'Historien  »  ne  paraissait  pas  se  soucier  de  rentrer 
en  scène,  je  donnai  la  parole,  sur  sa  demande,  à  un  per- 
sonnage qui  avait  montré  quelque  impatience  pendant  le 
discours  du  précédent  orateur.  C'était  un  homme  de  cin- 
quante ans  environ,  des  yeux  mobiles  éclairaient  sa  figure 
usée  et  ridée  par  la  réflexion.  Il  était  tout  à  fait  exempt 
d'esprit  de  parti,  aussi  n'était-il  jamais  content;  il  ne  pou- 
vait souffrir  les  esprits  rétrogrades,  et  d'autre  part  il  faisait 
sans  cesse  la  leçon  aux  esprits  avancés.  —  Toutefois  son 
pessimisme  ne  l'empêchait  point  de  se  rallier  à  certaines 
opinions  extrêmes  ;  il  était  parfois  ti'ès  radical  par  entraî- 
nement logique,  et  il  se  trouvait  fort  embarrassé  de  l'être, 
nous  l'appelions  «  Publicola  ». 

Je  crois,  dit-il,  que  notre  discussion  se  fût  bien  trouvée 
de  serrer  de  plus  près  les  causes  qui  ont  fait  le  succès  du 
suffrage  universel,  ou  si  l'on  veut  les  causes  qui  ont  par 
degré  discrédité  les  autres  formes  de  suffrage.  Il  y  a  là  plus 
d'un  développement  original  et  savoureux  où  notre  histo- 
rien eut  excellé,  et  que  je  n'entreprends  qu'à  son  défaut  : 
le  prin«îipe  du  suffrage  est  l'égalité  politique,  or  il  n'y  a 
pas  plus  deux  hommes  égaux  qu'il  n'y  a  deux  feuilles  sem- 
blables. L'égalité  politique  n'est  nullement  l'affirmation 
d'une  égalité  réelle  entre  les  hommes,  elle  signifie  seu- 
lement qu'il  .ne  sera  plus  tenu  compte  des  multiples  iné- 
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galités  que  mettent  entre  eux  le  sexe,  Tâge,  la  santé,  l'in- 
telligence, la  culture  de  l'esprit,  la  compétence,  la  fortu' 
toutes  cee  choses,  et  bien  d'autres  encore  sont  distribua., 
inégalement  entre  les  citoyens.  L'égalité  politique  n'a  donc 
aucune  réalité  qui  lui  con-esponde,  aucun  semblant  d'être 
qui  la  justifie;  c'est  une  pure  fiction.  Il  serait  impossible 
de  tenir  compte  de  toutes  ces  inégalités  dans  une  loi,  il  y 
en  a  trop,  on  y  a  décidément  renoncé.  Il  faut  remarquer 
de  plus  que  les  supériorités  n'existent  pas  toutes  ensenil' 
chez  un  même  individu,  elles  coexistent  en  lui  avec  des  in  i 
riorités  marquées  sur  un  autre  point.  Un  certain  degré  de 
culture  ne  va  pas  nécessairement  avec  la  fortune,  un  cer- 
tain degré  d'intelligence  naturelle  ne  va  pas  nécessairement 
avec  l'âge  ou  avec  le  rang  social,  l'intérêt  ne  va  pas  néces- 
sairement avec  la  compétence;  l'entre-croi sèment  des  lignes 
est  pour  ainsi  dire  infini,  il  est  impossible  de  tracer  des  divi- 
sions précises,  de  former  des  groupes  nettement  séparôs. 
C'est  donc  par  impuissance,  non  par  choix,  qu'on  a  renon 
à  tenir  compte  dans  la  distribution  des  votes  de  toutes  < 
différences  et  qu'on  s'est  rabattu  sur  le  principe  de  l'égahu 
politique  :    cette  égalité  est,  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure,  un  pis-aller. 

On  ne  s'est  pas  résigné  sans  avoir  fait  plus  d'une  tenta- 
tive; deux  solutions  différentes  ont  été  données  du  pro- 
blème. Par  la  première,  les  classes  inférieures  par  la  for- 
tune et  apparemment  par  l'éducation  ont  été  retranchées  de 
la  Société  prise  en  bloc,  elles  ont  été  exclues  totalement  du 
pays  légal,  exemple  :  le  régime  censitaire,  qui  a  été  prati- 
qué sous  la  Hestauration  et  le  gouvernement  de  Tuillct. 
Tous  les  auti^es  systèmes  de  représentations  indifféremment 
ont  commencé  par  octroyer  un  suffrage  à  tous  les  c'.toyens, 
après  quoi  ils  ont  accordé  des  suffrages  en  plus  à  fcertaine^ 
personnes,  ou  ont  donné  plus  de  portée  et  de  conséquence 
au  suffrage  unique  qu'ils  leur  avaient  conféré,  exemple  :  le 
yote  plural,  la  représentation  des  corps  et  des  états,  les  trois 
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classes  d'électeurs  en  Pruss^e,  etc.  Remarquons  tout  de  suit© 
que  le  second  ordre  de  système,  bien  qu'il  contienne  appa- 
remment plus  de  justice  que  le  premier,  ne  soulève  pas 
une  moindre  réprobation.  N'avoir  pas  de  suffrage,  ou  n'en 
avoir  un  que  pour  le  voir  primer  par  le  suffrage  des  classes 
poui^vues  de  plusieurs  votes,  c'est  tout  un.  Le  peuple  a  le 
même  sentiment  d'une  injustice  subie,  d'une  diminution 
d'influence  dont  il  n'accepte  pas  le  principe;  l'aversion  et  la 
révolte  sont  à  peu  près  les  mêmes  contre  les  deux  systèmes. 
Mais  voyons  de  plus  près  les  difficultés  qu'entraîne  la  dis- 
tribution générale  du  pouvoir  de  voter.  Les  deux  attributs 
auxquels  peut  être  attaché  un  surplus  de  suffrage  sont  la 
compétence,  qui  est  supposée  par  la  fortune  ou  démontrée 
par  un  diplôme  ;  et  l'intérêt  qui  se  mesure  principalement  au 
degré  de  ricbesse,  car  l'homme  ricbe  qui  a  de  gros  capitaux 
engagés  dans  toutes  espèces  d'affaires,  a  d'autant  plus  de 
raison  de  tenir  à  la  prospérité  de  la  société  dont  il  fait  par- 
tie. L'homme  pauvre,  qui  n'a  d'autre  préoccupation  que  de 
gagner  son  pain  pour  un  jour,  et  qui  s'en  remet  pour  le  reste 
à  la  providence  ou  au  hasard,  n'a  pas  lieu  de  souhaiter  de 
la    stabilité    à    l'organisation    sociale,    qui    le    laisse    dé- 
pourvu. Une  révolution,  une  guerre,  un  maître  étranger  lui 
font  peu  de  tort,  tout  lui  est  ou  devrait  lui  être  indifférent. 
Oli  cherchera-t-on,  où  a-t-on  chance  de  trouver  la  com- 
pétence ?  est-ce  comme  autrefois  dans  la  grande  et  moyenne 
bourgeoisie  ?  Le  type  d'hommes  sans  lettres  et  sans  culture 
i  qui  ne  savait  même  pas  ce  que  signifiaient  les  mots  :  Liberté, 
t  Patrie,  Gouvernement,  droits  et  devoirs  des  citoyens,  a  cessé 
I  d'exister  par  l'action  commune  de  l'instruction  primaire, 
I  de  la  presse,  des  réunions.  Il  se  retrouve  encore  chez  quel- 
jques  individus  isolés,  mais  l'immense  majorité  de  la  classe 
jdes  travailleurs  a  cessé  de  lui  appartenir.  D'autre  part,  le 
'  grand  nombre  des  fortunes  rapidement  faites  a  transporté, 
au  sein  des  classes  supérieures  et  moyennes,  tout  un  per- 
'sonnel  privé  non  d'instruction,  mais  d'éducation  et  de  lu- 
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mîères.  Ta  mis  aux  prisée,  sans  préparation,  avec  les  faci- 
lités et  les  tentations  de  la  vie,  et  a  consacré  trop  fréquem- 
ment le  divorce  absolu  entre  le  rang  social  et  soit  la  distinc- 
tion, d'esprit,  soit  un  haut  sentiment  du  devoir.  Le  travail- 
leur qui  s'est  instruit  par  lui-mêmie,  qui  a  souffert  et  réflé- 
chi (il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  cas),  est  infiniment  supé- 
rieur avec  sa  demi-culture,  au  fils  de  bourgeois  qui  a  reçu 
à  contre-cœur  une  éducation  complète,  et  n'en  a  rien  gai-dé, 
si  oe  n'est  le  dégoût  des  letti"es  et  des  sciences.  Celui-là 
fournit  l'étoffe  de  ce  célibataire  abêti,  qui  mène  une  petite 
vie  machinale  dont  le  café,  le  théâtre,  et  la  maison  publique 
occupent  t^us  les  loisira.  C'est  lui  et  non  l'ouvrier  qu'on 
pourrait  qualifier  d'indigne  et  priver  du  droit  de  suffrage. 
Il  est  donc  moins  juste  qu'il  ne  paraissait  d'abord,  moins 
juste  qu'autrefois  de  limiter  oe  droit  aux  classes  éleviM 
La  limite  tracée  entre  les  classes,  courrait  le  risque  d\ n- 
clore  un  assez  grand  nombre  de  gens  incapables  ou  indignes 
de  voter,  tandis  qu'elle  exclurait  un  nombre  considérable 
d'hommes  assez  éclairée  pour  prendre  part  à  l'élection. 

La  compétence  politique  prête  à  une  seconde  remaxqii» 
l'instruction  au-dessus  d'un  certain  degré  peut  s'accroître 
indéfiniment  sans  que  la  capacité  de  bien  voter  augmente 
du  même  mouvement  et  dans  la  même  mesure;  bien  plus, 
lorsque  l'homme  en  est  venu  à  envisager  scientifiquement  le 
problème  à  résoudre,  cette  capacité  va  diminuant. 

On  se  souvient  que  Taine  avant  de  remplir  ses  fonctions 
d'électeur,  avait  jugé  à  propos  d'entreprendre  une  étude 
complète  du  présent  et  du  passé  de  la  France,  de  son  esprit 
public,  de  ses  préjugés,  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts;  il 
aurait  voulu  connaître  aussi  par  le  menu  les  opinions  et 
le  caractère  des  candidats,  et  savoir  quel  fond  il  pouvait 
faire  sur  eux  :  il  ne  voulait  pas  à  moins  donner  son  suffrage. 
Cet  homme  consciencieux  aurait  donc  retardé  jusqu'à  qua- 
rante ou  cinquante  ans  le  moment  do  s'acquitter  do  sea 
devoirs  civiques.  Mais  qu'aurait  produit  après  cette  longue 
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abstention  l'étude  qu'il  se  proposait  d'instituer  ?  Cette  étude 
en  faisant  passer  sons  les  yeux  du  penseiir  toutes  les  raisons 
de  se  décider  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  en  des  questions  où 
mille  intérêts  divers  ont  tous  quelques  droits  à  influer  sur 
la  détermination  à  prendre,  aurait  probablement  abouti  à 
une  incertitude  chronique,  à  l'impossibilité  de  se  jamais 
résoudre.  Tout  au  plus  aurait-elle  engendré  un  misonéisme 
marqué,  une  préférence  pour  le  statu  quo  dont  au  moins  les 
mérites  et  les  défauts  sont  connus.  En  allant  plus  loin,  Taine 
se  serait  rendu  compte  que,  dans  bien  des  cas,  les  deux  partis 
entre  lesquels  on  peut  cboisir  sont  également  mauvais,  piaroe 
qu'il  y  a  une  circonstance  qui  les  domine,  et  leur  fait  pro- 
duire, à  l'un  comme  à  l'autre,  les  mêmes  fâclieuses  consé- 
quences. Il  aurait  aperçu  cette  vérité  très  simple,  que,  pour 
l'homme  d'Etat,  voir  trop  juste  et  trop  loin  est  une  disqua- 
lification, et  que  d'Argenson,  pour  avoir  prévu  et  pressenti 
des  réformes  qui  devaient  se  faire  cinquante  ans  plus  tard, 
avait  été  de  son  temps  un  assez  médiocre  ministre.  Même 
à  supposer  que  le  grand  homme  qu'était  Taine  n'eût  pas  eu 
d'aversion  naturelle  pour  les  sauts  dans  l'inconnu,  sa  timi- 
dité accrue  et  sa  conscience  exigeante  qui  se  faisaient  sans 
cesse  des  scrupules,  et  demandaient  indéfiniment  de  nou- 
velles informations,  l'auraient  moins  bien  servi  qu'un  peu 
de  bon  sens,  de  simple  honnêteté  et  de  décision,  tels  qu'on 
les  peut  trouver  chez  un  électeur  très  ordinaire. 

Quel  est  d'ailleurs  l'office  que  l'électeur  est  appelé  à 
remplir  ?  Il  n'a  que  l'humble  tâche  de  choisir  des  députés. 
Il  n'est  point  appelé  à  former  un  gouvernement,  à  proposer 
et  à  voter  des  lois,  il  lui  suffit  de  savoir  reconnaître  et  choi- 
sir l'homme  clairvoyant,  consciencieux,  dévoué,  qui  sera 
un  excellent  contrôleur  de  l'activité  politique,  et  un  protec- 
teur éclairé  des  intérêts  de  la  circonscription.  Il  sera  am- 
plement qualifié  pour  cet  objet  pourvu  qu'il  ait  du  bon 
sens,  du  sérieux,  une  certaine  attention  à  ce  qu'il  fait.  On 
ne  peut  pas  dire  que  le  bourgeois  soit  mieux  doué  que  l'ou- 


758       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOEALES   ET   POLITIQUES 

vrier  à  tous  ces  égards,  on  le  peut  d'autant  moins  que  la 
nomination  des  députés  ne  donne  même  pas  lieu  lo  plus 
souvent  à  l'exercice  de  ces  humbles  facultés  intellectuelles. 
La  majorité  des  bourgeois,  comme  la  majorité  des  ouvriers 
ont  généralement  à  voter  pour  quelqu'un  qu'ils  n'ont  ja- 
mais vu;  qu'ils  ne  connaissent  que  par  ce  qu'ils  en  ont  en- 
tendu dire,  par  ce  que  leur  ont  appris  les  journaux  sur  sa 
personne  et  ses  opinions,  tout  au  plus  par  son  rapide  passage 
sous  le  gaz  d'une  réunion  publique.  Le  bourgeois  n'en  sait 
pas  là-dessus,  plus  que  l'ouvrier,  et  leur  ignorance  à  tous 
les  deux  est  une  raison  de  croire,  qu'on  n'a  pas  fait  un 
grand  et  signalé  progrès  en  substituant  l'élection  à  l'anti- 
que tirage  au  sort.  La  différence  entre  eux,  qu'on  le  remar- 
que bien,  n'est  point  de  l'ordre  intellectuel,  elle  eet  de  l'or- 
dre sentimental,  elle  consiste  principalement  dans  les 
préoccupations  intéressées,  dans  les  passions  égoïstes,  avec 
lesquelles  chaque  citoyen  s'acquitte  d'un  office  public,  de 
l'office  d'électeur;  nous  les  examinerons  dans  un  instant. 
L'autre  attribut  auquel  peut  être  attaché  un  surplus  de 
vote  ou  un  avantage  dans  la  votation  est  l'intérêt.  On  peut 
dire  assurément  qu'un  chef  d'industrie  a  plus  d'intérêt  à 
la  bonne  organisation  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  qu'un  de 
ses  ouvriers;  est-ce  là  une  raison  de  croire  que  cet  ouvrier 
n'ait  pas  des  intérêts  énormes  engagés  dans  l'Etat,  des  inli'- 
rêts  auprès  desquels  les  gros  capitaux  du  chef  d'industrie 
font  peu  de  figure  ?  N'est -il  pas  j\iste  que  le  citoyen  ait  le 
droit  de  nommer  et  de  contrôler  le  pouvoir  duquel  dépen- 
dent des  restrictions  apportées  à  la  liberté  individuelle,  à 
la  liberté  de  se  réunir,  à  la  liberté  de  s'associer,  à  la  liberté 
de  conscience,  à  l'égalité  devant  la  loi,  à  l'égalité  devant  le 
fisc,  à  l'égalité  devant  la  peine,  etc.,  biens  plua  précien 
que  toutes  les  richesses  du  monde  ?  N'est-il  ])as  juste  qu'il 
ait  le  droit  de  nommer  et  de  contrôler  une  autorité  qui  est 
entretenue  en  grande  partie  but  les  impôts  indirects  dont 
la  plus  forte  proportion  est  à   sa  charge  et  qu'il  ait  les 
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moyens  de  lui  imposeî'  l'impôt  progressif  qui,  en  bonne  jus- 
tice est  si  évidemment  préférable  à  l'impôt  proportionnel  ? 
N'est-il  pas  juste  qu'il  ait  le  droit  de  nommer  et  de  contrô- 
ler l'assemblée  qui  décidera  si  pendant  cinq  ans,  trois  ans, 
deux  ans,  ses  fils  seront  enlevés  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
trie, à  leur  famille,  à  leur  métier,  pour  servir  comme  sol- 
dats ? 

Le  projet  de  loi  sur  le  service  de  deux  ans  a  donné  lieu 
à  un  retour  offensif  contre  le  suffrage  universel.  Le  peuple, 
disent  les  adversaires  du  principe,  n'a  point  aperçu  toutes 
les  conséquences  de  la  loi,  ou  pour  mieux  dire  il  a  fermé  les 
yeux  pour  ne  pas  les  voir;  il  aurait  pu  adoucir  les  transi- 
tions, se  ménager  un  retour  facile  à  l'ancien  ordre  de 
cboses,  il  n'a  rien  fait  de  pareil.  Jamais  le  salut  du  pays  n'a 
été  sacrifié  plus  brutalement  à  l'intérêt  de  classe.  Cette  cri- 
tique n'aurait  toute  sa  force  que  s'il  était  prouvé  que  le 
suffrage  resti'eint,  mis  aux  prises  avec  la  même  question,  se 
serait  montré  plus  soucieux  du  bien  de  l'Etat.  Eb  bien, 
je  le  demande  si  le  suffrage  restreint  avait  été  la  loi  du 
pays  en  1870  (car  il  faut  remonter  jusque-là  pour  instituer 
une  comparaison  étendue  et  probante)  qu'eu  aurait-on  pu 
attendre,  si  ce  n'est  le  système  d'une  armée  de  métier  res- 
tant cinq  ans  ou  sept  ans  sous  les  drapeaux  avec  un  droit  de 
remplacement  pour  les  fils  de  la  bourgeoisie  qui  en  auraient 
usé  sans  vergogne  ?  Tbiers  eût  couvert  cette  lâcheté  de 
son  grand  nom  et  de  son  ardent  patriotisme.  Qui  donc,  si  ce 
n'est  quelque  radical  fâcheux  introduit  dans  la  Chambre 
par  un  hasard,  aurait  eu  l'idée  de  proposer  le  service  uni- 
versel sans  dispense  ?  et  tout  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  du 
service  de  deux  ans  et  de  ses  conséquences,  n'aurait-on  pas 
pu  le  dire  avec  plus  de  justesse  encore  du  système  qui  eût 
institué  une  petite  armée  professionnelle  en  face  des  gran- 
des masses  mises  en  mouvement  par  l'Allemagne,  et  eût 
ménagé  aux  jeunes  gens  riches  le  honteux  privilège  de  ne 
pas  servir  ?  Alors  et  aujourd'hui,  c'est  l'intérêt  de  classe 
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qui  l'aurait  er^porté,  et  dans  un  des  cas  comme  dans  l'autre 
il  aurait  aisément  prévalu  sur  la  préoccupation  d'assurer 
la  défense  de  la  Patrie  menacée.  Aussi  ces  démonstrations 
scandaleuses  d'égoïsme  doivent-elles  être  mises  au  compte 
non  d'un  système  électoral  déterminé,  mais  de  l'infirmité 
humaine. 

L'avantage  donné  à  la  fortune  et  à  l'éducation  comme 
représentant  présumé  de  la  compétence  et  de  l'intérêt,  a 
en  outre  l'inconvénient  de  créer  deux  classes  qui  sont  pour- 
vues de  droits  différents  ou  inégaux.  Une  classe  privilégiée 
et  une  classe  déshéritée  sont  mises  en  présence  dans  le  même 
pays  et  font  partie  du  même  corps  social.  La  classe  privilé- 
giée, qui  à  force  d'exercer  son  privilège,  a  fini  par  s'y  com- 
plaire et  le  trouver  naturel,  arrive  bien  vite  à  l'illusion 
consciencieuse  qu'elle  fait  beaucoup  pour  le  peuple,  qu'elle 
fait  assez.  Autrefois  les  patrons  n'auraient  pas  été  embar- 
rassés pour  citer  mainte  concession  faite  à  leurs  ouvriers, 
faveurs  ou  actes  de  bonne  grâce,  qui  ont  pris  rang  par  la 
suite  dans  les  actes  de  pure  justice  ou  de  simple  humanité. 
Aujourd'hui  ils  peuvent  citer  les  économats,  les  subventions 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  les  retraites  ouvrières,  dont 
ils  font  en  grande  partie  les  fonds,  leg  habitations  cons- 
truites à  leurs  frais  dans  le  voisinage  des  grandes  usines. 
Leur  activité  philanthropique  ne  connaît  pour  ainsi  dire 
pas  de  limites.  Mais  remarquons-le  bien,  le  mérite  de  cotte 
philanthropie  dont  les  patrons  se  savent  gré,  est  en  grande 
partie  l'effet  du  suffrage  universel  et  doit  lui  être  rapporté. 
Depuis  que  les  ouvriers  sont  devenus  les  maîtres  dans  toutes 
les  élections  politiques,  il  est  de  la  plus  élémentaire  pru- 
dence de  prendre  les  devants  avec  eux,  de  faire  comme  de 
son  propre  mouvement  ce  que  la  loi  pourrait  si  aisément 
obliger  le  patron  à  faire.  Le  sens  moral  de  ces  hommes  a 
été  réveillé;  les  suggestions  subconscientes  de  l'intérêt  se 
laissent  apercevoir  derrière  cette  générosité  sincère,  cette 
bienveillance  spontanée  qui  cherche  des  moyens,  conçoit 
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des   plans,  et  travaille    fraternellement   au  bien-être    des 
masses  souffrantes. 

Les  patrons,  lorsque  ce  stimulant  leur  manque,    ne  se 
rendent  pas  toujours  compte  de  toul;  ce  qu'ils  laissent  en 
souffrance,   et  d'ailleurs  les  ouvriers  ne  s'en  rendent  pas 
compte  non  plus.  Bien  des  réformes  qui  semblent  aujour- 
d'hui les  plus  raisonnables  du  monde  ne  se  sont  accomplies 
qu'après  un  temps  très  long,  sans  que  l'opinion  publique 
ait  reçu  dans  l'intervalle  aucun  avertissement.  La  loi  con- 
sacrant  la  liberté  de  coalition  au  profit  des  ouvriers   ne 
date  que  de  1864,  en  face  d'eux  les  patrons  conservaient, 
en  dépit  du  code  pénal,  la  faculté  de  se  réunir  et  de  s'en- 
tendre afin  d'empêcher  la  hausse  des  salaires.  Ils  en  avaient 
même  le  droit,  car  ils  n'étaient  frappés  que   dans  le  cas, 
toujours  contestable,  où  ils  auraient  «  forcé  injustement 
et  abusivement  l'abaissement  des  salaires  »  (1).  Il  semblait 
naturel  qu'à  défaut  de  la  Révolution  de  1789  qui  avait  pro- 
clamé le  principe  de  l'égalité  entre  toutes  les  classes,  la 
Révolution  de  1848  accordât  aux  ouvriers  le  droit  corres- 
pondant de  se  coaliser.  Rien  de  pareil  n'a  été  fait,  et  les 
ouvriers  ont  attendu  soixante-dix  ans  la  loi  qui  semblait 
la  conséquence  inévitable  du  principe  d'isonomie.  Ils  l'ont 
en  face  des  patrons  qui  croyaient  être  justes  en  les  citant 
devant  les  tribunaux,  des  juges  qui  les  condamnaient  en 
parfaite  tranquillité  de  conscience  au  milieu  d'une  opinion 
publique  indifférente  qui  assistait  sans  protestation  à  ces 
injustices.  Que  d'autres  énormités  il  y  a  encore  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  lois,  énormités  que  j'aurais  peine  à  citer, 
car  la  plupart  du  temps,  je  ne  les  vois  pas,  je  ne  les  dis- 
tingue pas.   Je  ne  les  distingue  pas  plus  qu'Aristote  les 
vices  de  l'esclavage.  Mais  elles  n'en  existent  pas  moins;  dis- 
grâces réelles  quoique  ignorées,  de  nos  sociétés  civilisées, 
qui  donneront  à  nos  neveux  la  même  impression  de  barba- 

(1).  Article  414  du  code  pénal. 


762       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOBALES   ET   POLITIQUES 

rie  et  d'arriéré  que  nous  donnent  à  nous-mêmes  les  institu- 
tions  du  moyen  âge. 

D'où  vient  que  depuis  le  jour  où  il  en  a  été  question 
pour  la  première  fois,  le  suffrage  universel  ait  perpétuelle- 
ment gagné  du  terrain  chez  tous  les  peuples  civilisés,  et 
qu'il  soit  partout  reconnu  et  consacré  par  la  loi  où  à  la 
veille  de  l'être  ?  qu'a-t-il  donc  de  particulier  qui  lui  dounc 
l'avantage  sur  ses  adversaires  ?  Cette  qualité  qu'il  est  seul 
à  avoir  parmi  tous  les  modes  de  suffrage  est  tout  simple- 
ment qu'il  ne  fait  aucune  part  à  l'arbitraire;  ou  qu'il  en 
fait  une  moindre  que  tous  les  autres.  Tous  les  autres  fout 
grand  usage  de  l'arbitraire;  l'arbitraire  leur  est  essentiel. 
Voici  par  exemple  le  système  de  la  pluralité  des  votes,  il 
est  entendu  que  tel  homme  doit  avoir  jilus  de  voix  qii 
tel  autre,  et  moins  qu'un  troisième,  mais  par  quelle  incon- 
cevable méthode  de  raisonnement  et  de  calcul  fera-t-on  sor- 
tir trois  chiffres  exacts  d'une  appréciation  aussi  vague  P 
Il  faudra  préciser  pour  conclure  et  prêter  au  raisonnement 
la  rigueur  d'une  opération  arithmétique.  Même  difticull' 
s'il  s'agit  d'un  système  qui  donne  le  droit  de  vote  à  des 
classes,  à  des  catégories,  à  des  corporations  ;  on  saura  bien 
par  exemple  que  la  science  doit  avoir  plus  que  sa  part  pro- 
portionnelle dans  la  répartition  des  suffrages,  car  cet  inté- 
rêt vital  de  toute  société  n'est  représenté  que  par  un  pet 
nombre  d'hommes,  mais  est-ce  deux  fois,  trois  fois,  di a 
fois  le  nombre  proportionnel  de  ses  suffrages  qu'il  faudra 
lui  attribuer  ?  Je  ne  vois  aucun  principe  d'où  l'on  puis.'- 
tirer  cette  conclusion  arithmétique.  Une  autre  difficulté  non 
moins  grave  est  de  savoir  s'il  convient  d'attribuer  un  nom- 
bre égal  de  votes  aux  syndicats  de  patrons  et  aux  syndical 
d'ouvriers  qui  tous  deux  ont  des  titres  à  représenter  l'in- 
dustrie. Faut-il  donner  un  avantage  aux  patrons  à  cause 
des  chances  de  succès  qu'apporte  à  l'entreprise  la  capacité 
du-Direct-eur,  ou  aux  ouvriers  à  cause  de  leur  grand  nom- 
bre ?  Dans  le  nombre  de  votes  assignés  à  l'industrie  fera- 
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t-on  une  part  aux  syndicats  jaunes,  et  la  fera-t-on  aux 
dépens  des  patrons  ou  aux  dépens  des  ouvriers  ?  Ne  sera-t- 
on pas  entraîné  par  la  haute  idée  qu'on  se  fait  des  corps,  à 
leur  donner  un  contingent  de  voix  plus  élevé  qu'aux 
hommes  qui  ont  usé  de  leurs  droits  de  ne  faire  partie  d'au- 
cune association  et  de  rester  libres  ?  Enfin  si  nous  suppo- 
sons qu'un  Parlement  veuille  établir  le  régime  censitaire, 
quelle  autre  lumière  aura-t-il  pour  choisir  entre  les  cens 
de  500  francs,  de  200  francs,  de  50  francs,  si  ce  n'est  des 
appréciations  très  conjecturales  sur  l'état  de  la  société,  le 
progrès  de  l'instruction,  la  diffusion  de  la  richesse  ?  C'est 
sur  ces  à  peu  près  suspects  qu'il  devra  se  fonder  pour  éta- 
blir avec  précision  le  cens  au-dessous  duquel  il  n'y  aura 
pas  d'électeur. 

Ce  manque  de  correspondance  entre  la  qualité  et  la  quan- 
tité, entre  le  raisonnement  dialectique  et  la  conclusion  ma- 
thématique, se  traduit  par  une  conséquence  commune,  c'est 
que  tous  ces  systèmes  fournissent  des  -sujets  de  discussion 
et  de  disputes  interminables.  La  controverse  n'a  pas  dei  peine 
à  trouver  les  objections  spécieuses  contre  la  solution  quelle 
qu'elle  soit  qui  aura  été  préférée;  les  amours-propres  s'ai- 
grissent, les  rancunes  s'enveniment,  les  gens  qui  ont  été 
tenus  à  l'écart  du  corps  électoral,  et  ceux  qui  n'ont  pas  une 
part  suffisante  à  leur  gré  dans  la  répartition  des  suffrages, 
sentent  l'envie  grossir  dans  leur  cœur;  des  mouvements  révo- 
lutionnaires agitent  sans  fin  la  nation  qui  a  exclu  de  ses  con- 
seils un  grand  nombre  de  citoyens,  ou  qui  les  a  rangés  dans 
la  dernière  de  ses  centuries.  Le  suffrage  universel  éteint  tou- 
tes ces  discordes,  pacifie  toutes  ces  animosités,  met  fin  à 
ces  menaces  de  guerre  civile.  Il  prononce  que  tous  les 
citoyens  auront  un  vote  et  qu'aucun  citoyen  n'aura  plus 
d'un  vote;  cela  n'est  ni  très  juste  ni  très  raisonnable,  mais 
cela  met  les  faiseurs  d'objections  en  face  d'un  chiffre  qui  ne 
prête  à  aucune  contestation,  car  ce  chiffre  est  à  la  fois  un 
minimum  qu'on  ne  peut  guère  refuser  à  chaque  citoyen. 
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et  un  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé  qu'en  vertu  de 
raisonnements  fondés  sur  l'arbitraire.  Le  suffrage  univeirsel 
embrasse  ainsi  tous  les  citoyens,  au  même  titre,  dans  le 
corps  électoral,  il  refuse  de  faire  acception  des  différences 
qui  existent  entre  eux  :  instruction,  fortune,  famille,  ne  lui 
sont  rien,  ne  comptent  pas  pour  lui;  il  ne  considère  qu'une 
abstraction,  l'individu  qui  est  semblable  à  un  autre  indi- 
vidu. 

On  a  fait  pourtant  —  ce  dont  peu  de  gens  s'avisent  —  trois 
retranchements  considérables  fondés  eux  aussi  sur  l'arbi- 
traire, mais  le  caractère  de  ces  retranchements,  si  nous  le 
dégageons  bien,  mettra  en  pleine  lumière  la  différence  pro- 
fonde qui  existe  entre  lui  et  les  autres  modes  de  suffrage. 
On  a  en  premier  lieu  exclu  les  femmes  du  corps  électoral, 
c'est  que  là,  en  dehors  des  raisons  nombreuses  et  variées 
mais  nécessairement  arbitraires  et  contestables  qui  pour- 
raient nous  porter  à  les  exclure,  il  y  a  l'attribut  du  sexe,  j 
attribut  très  net,  très  incontestable,  qui  n'admet  point 
comme  les  autres  motifs  d'exclusion  de  plus  ou  de  moins. 
Le  second  retranchement  qui  a  été  opéré  presque  partout,  I 
embrasse  tous  les  soldats  sous  les  armes,  et  là  encore,  le  fait 
d'appartenir  à  l'armée  constitue  une  différence  indéniable. 
Il  y  a  enfin  l'exclusion  des  mineurs  qui  comporte,  il  faut 
bien  l'avouer,  une  certaine  dose  d'arbitraire,  mais  cet  arbi- 
traire ne  pouvait  être  évité.  Un  enfant  de  1  an,  de  5  ans, 
de  10  ans,  ne  saurait  évidemment  être  admis  à  voter;  à 
15  ans,  à  18  ans  surtout,  il  pourrait  probablement  se  fain 
une  certaine  idée  de  la  politique  et  des  gouvernements,  cm 
déposer  avec  quelque  conscience  un  bulletin  dans  l'urne 
On  aurait  donc  été  fondé  chez  certaines  nations  précoces, 
à  fixer  à  18  ans  plutôt  qu'à  21  ans,  à  25  ans,  à  30  ans,  Vàge 
de  la  maturité  politique.  Mais  remarquons-le  bien,  il  aurait 
toujours  fallu  fixer  un  âge  quelconque  à  partir  du<}uel 
prendrait  fin  pour  l'enfant  la  minorité  électorale.  Ainsi,  on 
voit  que  oe  n'est  paa  tant  l'arbitraire,  que  le  vague  et  l'in- 
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décision  qui  résultent  de  l'arbitraire  qui  arrête  le  législa- 
teur, et  que  dans  tous  les  cas  où  cet  arbitraire  résulte  d'un 
attribut  dont  l'existence  dans  chaque  individu  ne  prête  ni 
au  doute  ni  à  la  discussion,  la  loi  n'a  pas  fait  de  difficulté 
d'admettre  ou  de  consacrer  une  exclusion  qui  était  recom- 
mandée d'ailleurs  par  d'autres  motifs. 

De  la  simplification  à  outrance  opérée  par  le  suffrage 
universel  résultent  plusieurs  avantages  signalés  dont  le 
plus  grand  est  de  pouvoir  dire  aux  électeurs  qui  seraient 
tentés  de  se  plaindre  du  gouvernement  :  o  Mais  c'est  vous 
qui  l'avez  nommé;  nous  n'avons  fait  entre  vous  aucune  dis- 
tinction arbitraire  ;  vous  ne  pouvez  nous  accuser  d'avoir 
apprécié  et  différencié  vos  titres;  le  titre  de  cbacun  est  égal 
à  celui  des  autres.  Vous  dites  que  vous  êtes  plus  compétents 
que  les  autres  ?  servez-vous  de  votre  compétence  pour  per- 
suader vos  concitoyens  :  si  vous  êtes  mécontents  attendez  la 
prochaine  élection  et  tâchez  cette  fois  de  mieux  faire.  » 

Il  me  reste  à  faire  avant  de  finir  une  dernière  observation. 
Le  défaut  du  régime  démocratique  (tout  régime  a  le  sien) 
est  de  supprimer  presque  partout  les  contrepoids,  de  n'ad- 
mettre ni  restrictions  ni  atermoiements,  de  se  refuser  sys- 
tématiquement à  la  méthode  expectante,  et  par  conséquent 
de  créer  une  pente  formidable,  sur  laquelle  roulent  sans 
arrêt  les  actions  précipitées.  Les  institutions  démocratiques 
sont  extrêmement  pauvres  en  avertissements,  en  incitations 
à  ne  pas  s'engager;  elles  ne  contiennent  pas  de  système  pré- 
ventif, il  n'y  a  pas  d'arrêt  constitutionnel  efficace  avant 
la  faute  faite,  et  la  répression  naturelle  de  la  faute  est  le 
premier  avis,  la  première  admonition  que  reçoit  le  peuple 
ou  le  gouvernement.  A  ce  point  de  vue,  les  modes  de  suffrage 
restreint  avec  leurs  préférences  pour  le  statu  qVrO,  offrent 
moins  de  péril  et  plus  de  sécurité  que  le  suffrage  universel. 
Il  est  beaucoup  plus  rare  de  voir  un  pays  se  perdre  par 
l'absence  d'une  réforme  faite  à  propos,  qu'il  l'est  d'assister 
à  sa  décadence  et  à  sa  ruine,  déterminées  par  un  grand 
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nombre  de  mesures  égoïstes  et  inconsidérées.  Supposons  que 
le  suffrage  universel  soit  tenté  par  une  forme  d'impôt  qui 
amène  les  gros  capitaux  à  s'expatrier,  quel  obstacle  rencon- 
trera-t-il  dans  une  constitution  vraiment  démocratique  ?  C\ 
ne  sera  ni  la  Chambre  des  députés,  entièrement  et  de  plus 
en  plus  dépendante  des  électeius,  ni  le  Sénat  qui,  ou  bien 
n'existera  plus,  ou  sortira  d'un  suffrage  de  plus  en  plus  voi- 
sin du  suffrage  universel,  et  sera  comme  la  Chambre  des 
députés  l'interprète   servile  de  l'opinion   populaire,  ni   ]<^ 
Président,  réduit  de  plus  en  plus  au  rôle  de  figurant  dan 
ce  qui  subsiste  encore  en  Europe  de  l'antique  cérémonial. 
Il  cédera  presque  inévitablement  à  la  tentation,  jusqu'à  ca 
que,  le  mal  étant  fait,  l'exode  des  grandes  fortunes  étant 
consommé,  il  s'avise  de  sa  faute  et  change  brusquement  de 
méthode.  De  même  suppoeons  que  le  suffrage  universel  se 
soit  prononcé  pour  le  sei'vice  d'un  an  sans  y  joindre  les 
précautions  nécessaires,  et  que  cette  mesure  comme  cela  est 
probable,  comme  cela  est  presque  certain,  se  trouve  avoir 
désorganisé  la  défense  nationale,  aucune  voix  no  troublera 
apparemment  le  silence  approbateur  dont  le  peuple  s'en- 
toure et  il  ne  sera  averti  des  conséquences  du  service  d'un  [ 
an  que  par  les  bulletins  des  victoires  remportées  par  les 
Prussiens.  Le  suffrage  universel  dans  la  plupart  des  pays 
n'a  pas  cinquante  ans  de  date,  il  n'a  pas  subi  l'épreuve  du  ■ 
temps,  il  commence  seulement  à  se  dégager  des  habitudes 
prises  sous  des  régimes  différents.  Il  n'a  pas  eu  le  loisir  do 
se  créer  par  ses  fautes  et  ses  repentirs  la  sagesse  dont  il 
est  capable,  celle  qu'il  aura  sans  doute  dans  cinquante  ans, 
après   avoir  traversé   de   grands    périls    et  de  grands  mé- 
comptes. 

Des  marques  d'assentiment  éclatèrent  sur  tous  les  points 
de  la  salle.  J'y  distinguai  sans  peine  l'hommage  particulier 
qu'on  rend  au  dernier  discours  d'une  discussion,  à  celui  qui 
donne  le  signal  du  départ,  toutefois  il  eût  manqué  quelque 
chose  à  ce  débat  si  je  n'avais  essayé  de  le  résumer,  c'est  ce 
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que  je  fis  en.  peu  de  mots.  —  «  Il  n'y  a  pas  d'idée  générale 
commune,  de  métliode  toujours  la  même  qui  s'impose  à  toute 
cette  discussion.  Chacun  a  essayé  de  considérer  le  sujet,  du 
point  de  vue  spécial  auquel  l'avait  préparé  ses  études.  Il 
en  est  résulté  que,  bien  que  nous  ayons  aperçu  tous  les 
aspects  de  la  question,  et  que  nous  en  ayons  fait  le  tour, 
nous  ne  somme»  pas  parvenus  à  la  saisir  dans  son  relief, 
avec  ses  trois  dimensions,  en  quelque  sorte. 

a  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  de  vue  maîtresse  qui  gouverne 
de  haut  cette  discussion,  il  y  a  une  pensée  constante  et 
profonde  qui  la  pénètre.  La  souveraineté  du  peuple  est 
essentiellement  un  principe  négatif  et  contingent,  on  s'en 
aperçoit  bien  à  l'impossibilité  de  le  faire  entrer  dans  les 
faits,  de  le  «  réaliser  »  :  nulle  part  le  peuple  n'est,  ne  peut 
être  souverain.  Le  suffrage  universel  qui  est  l'unique  moyen 
que  l'on  ait  conçu  de  réaliser  le  principe,  présente  des  insuf- 
fisances naturelles  qui  sont  cause  qu'une  société,  même  après 
avoir  généralisé  le  suffrage,  se  trouve  encore  très  loin  d'avoir 
introduit  dans  ses  institutions  la  souveraineté  populaire. 
Ni  la  souveraineté  du  peuple,  ni  le  suffrage  universel  ne 
méritent  la  glorification  qu'on  en  a  faite,  le  prestige  dont 
on  les  a  entourés.  Pour  ceux  qui  ne  laissent  point  les  mots 
leur  obscurcir  le  fond  des  choses,  on  n'arrive  au  suffrage 
universel  qu'en  cherchant  le  moindre  mal,  en  essayant  de 
remplacer  avec  le  moins  de  dommage  possible  les  systèmes 
imparfaits  de  suffrage  restreint. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  du  moindre  mal  qui  s'ap- 
plique ici,  c'est  encore  la  loi  du  moindre  effort.  La  réalité, 
et  aussi  l'intérêt  et  la  justice  entendus  dans  leur  vrai  sens, 
nous  amèneraient  à  concevoir  un  nombre  infini  de  solu- 
tions, autant  qu'il  y  a  de  différences  entre  les  hommes.  Il 
n'y  aurait  plus  de  principes  absolus  et  permanents  aux- 
quels tous  les  cas  pourraient  se  ramener,  et  un  apparent 
arbitraire,  sujet  de  controverses  insolubles,  gouvernerait 
les  relations  de  droit  entre   les   individus.    C'est  non   par 
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l'amour  de  la  justice,  mais  par  l'amour  de  la  paix  que  l 
genre  humaiu  a  préféré,  à  tant  de  complications,  un  prin- 
cipe unique;  ce  n'est  pas  tant  sa  raison  que  sa  paresse  qui 
l'a  engagé  à  se  contenter  d'une  formule  brève  qui  résoud, 
en  un  instant  et  d'un  mot,  tous  les  différends  ;  il  s'agissait 
surtout  d'épargner  sa  peine.  L'infirmité  humaine  est,  au 
fond,  la  grande  cause  du  mouvement  d'idées  et  du  progrès 
séculaire,  grâce  auxquels  ont  été  conçus  les  principes  mé- 
taphysiques. En  somme,  cette  institution  du  suffrage  uni- 
versel, vers  laquelle  tous  les  peuples  semblent  s'acheminer 
à  mesure  qu'ils  se  civilisent  davantage,  est  l'évidente  con- 
clusion d'un  syllogisme  dont  les  prémisses  sont  fournies 
par  l'histoire,  par  l'expérience  et  par  le  progrès. 

A  vrai  dire,  il  faudrait  à  ceux  qui  se  font  juges  de  cett- 
question  un  mélange  particulier  de  sentiments  et  d'idées 
également  éloignés  du  pessimisme  et  de  l'optimisme. 

Ce  serait  une  sorte  de  déterminisme  philosophique  qui 
ne  se  satisferait  pas  avec  la  formule  d'un  monde  voué  au 
mal  et  au  malheur  ou  au  progrès  incessant  vers  le  bien. 
Il  prendrait  l'humanité  à  un  moment  donné,  et  observe- 
rait les  effets  durables,  aussi  bien  de  ses  faiblesses  que  (!> 
ses  généreuses  ardeurs  et  de  son  labeur  infini.  Il  compt< 
rait  les   causes  de   vérité  et  d'erreur,   de    destruction   « 
de  vie  ainsi  juxtaposés,  il  les  verrait  lutter  entre  ell< 
de    façon    à    produire,    pendant    cinquante    ans,    la    de- 
tinée  nullement  divine  de  notre  espèce  ;    il    saurait    qui 
dans  le  même  intervalle,  les  causes  se  seront  transformée- 
et  que  l'équilibre  de  leurs  effets  aura  changé,  en  sorte  qii 
toute  prévision  au  delà  de  ce  demi-siècle  nous  est  intei 
dite  ;  et  cette   courte  sagesse,  la  seule  à  laquelle  l'homnp 
puisse   prétendre,   le   laisserait  plus    attaché   encore    aux 
choses  qui  ne  varient  pas  :   l'honneur,  la  véracité,  l'huma- 
nité et  la  justice. 

Voilà  les  vérités  que  j'ai  recueillies  de  notre  discussioi 
sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  pris  en  lui-même,  ce  sujt 
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est  d'ailleurs  l'un  des  plus  complexes  qui  soient,  il  est 
malaisé  de  suivre  une  voie  rectiligne  dans  une  région  où 
se  croisent  tant  de  chaussées  sans  issue,  tant  de  sentiers 
qui  vont  on  ne  sait  où,  —  on  se  perd  aisément,  et  je  n'ose- 
rais pas  dire  que  nous  nous  soyons  toujours  retrouvés  :  les 
belles  choses,  comme  dit  Platon,  sont  difficiles. 

BOUTMY. 


Séances  des  4  et  11  juillet  et  8  août  1903. 


NOTrVBXLE   SÉRIE.    —   LXI.  60 


CONCLUSION 

d'une 

ÉTDDE  DES  SYSTÈMES  DE  PHILOSOPHIE 


Une  longue  étude  des  pliilosophies  affirmatives,  aux- 
quelles je  réserve  le  nom  de  système,  m'a  conduit  à  ad- 
mettre qu'il  n'en  existe  que  trois  véritablement  distinctes, 
et  qui  sont  caractérisées  par  la  manière  dont  elles  résol- 
vent le  problème  universel,  c'est-à-dire  par  leur  détermi- 
nation du  principe  des  existences:  Ces  trois  systèmes  sont 
le  matérialisme,  l'idéalisme  et  le  spiritualisme. 

La  lutte  contre  le  scepticisme,  commune  à  ces  trois  doc- 
trines puisqu'elles  sont  affirmatives;  la  lutte  que  chacune 
d'elles  soutient  contre  ses  rivales,  leur  mélange  dans  des 
conceptions  plus  ou  moins  syncrétistes  m'ont  paru  compo- 
ser tout  le  tissu  de  l'histoire  de  la  philosophie.  La  com- 
paraison de  ces  trois  systèmes,  étudiés  dans  leur  nature  et 
dans  leurs  conséquences  m'a  conduit  à  me  faire  une  idée 
précise  de  la  marche  normale  de  la  pensée  dans  la  recher- 
che de  la  vérité.  C'est  cette  idée  que  je  vais  exposer  dan» 
an  court  mémoire  que  je  recommande  à  l'indulgence  do 
mes  savants  confrères. 

Le  monde,  dans  la  variété  et  la  complexité  de  ses  élé- 
ments, est  placé  comme  un  problème  devant  l'esprit  hu- 
main. L'homme  recherche  le  savoir,  non  seulement  pour 
faire  de  ses  connaissances  un  usage  utile  en  vue  des  nécee- 
sités  et  des  agréments  de  la  vie,  mais  pour  satisfaire  le 
désir  de  son  intelligence.  En  effet,  comme  l'écrivait  Aris- 
tote,  au  début  de  sa  Métaphysique,  <  tous  les  hommea  ont 
c  naturellement  le  désir  de  savoir  ■.  Ce  désir  se  montre  à 


ÉTUDE    DES    SYSTÈMES    DE    PHILOSOPHIE  771 

des  degrés  très  divers,  et  s'applique  à  des  objets  très  diffé- 
rents; mais  il  existe  cliez  tous.  L'individu  qui,  absorbé  par 
une  vie  purement  animale,  aurait  laissé  s'éteindre  abso- 
lument en  lui  tous  les  désirs  de  l'intelligence,  aurait 
laissé  s'atrophier  un  des  caractères  spécifiques  de  l'esprit 
humain.  L'homme  donc  désire  savoir  et  il  ignore.  De  ce 
désir,  qui  témoigne  de  la  noblesse  de  sa  nature,  et  de  cette 
ignorance  qui  en  constate  le  dénuement,  naît  l'effort  inces- 
sant de  la  pensée  qui  produit  toutes  les  sciences  particu- 
lières et,  au  delà  de  toutes  les  sciences  particulières, 
la  philosophie  qui  n'est  que  l'expression  la  plus 
élevée  et  la  plus  générale  de  la  recherche  de  la  vérité. 
En  étudiant  la  partie  de  l'univers  qu'il  nous  est  donné 
de  connaître,  l'analyse  philosophique  y  discerne  trois  élé- 
ments distincts  qui,  dans  leur  existence  propre  et  dans 
leurs  rapports,  constituent  l'ensemble  des  choses  :  la  ma- 
tière, la  vie,  l'esprit. 

La  matière,  sous  l'empire  des  lois  qui  régissent  son  mou- 
vement, forme  un  mécanismei  immense,  objet  d'admira- 
tion pour  la  pensée,  mais  qui  n'a  en  soi  ni  sa  raison  d'être 
ni  sa  destination.  Là  règne  la  loi  d'inertie  qui  est,  depuis 
trois  siècles,  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  physique 
moderne.  Les  éléments  de  la  matière  sont  des  forces,  sous 
un  double  rapport;  ils  résistent  et  ils  se  transmettent  les 
mouvements  les  uns  aux  autres;  mais  ces  mouvements  sont 
toujours  transmis  et  jamais  spontanés. 

Sur  ce  théâtre  mouvant  mais  inerte,  la  vie  déploie  la 
variété  de  ses  organismes,  depuis  des  formes  indécises 
entre  la  plante  et  l'animal  jusqu'aux  végétaux  les  plus 
élevés  d'autre  part  dans  leur  ordre,  jusqu'aux  animaux 
supérieurs,  et  enfin  jusqu'à  la  merveille  du  corps  humain. 
La  vie  est  incessamment  en  lutte  avec  la  mort,  dont  elle 
triomphe  par  son  inépuisable  fécondité.  En  cherchant- à 
se  rendre  compte  de  l'origine  des  formes  végétales  et  ani- 
males,   si    l'on    fait   abstraction  des  éléments  psychiques 
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dont  la  présence  est  incontestable  au  moins  chez  les  ani- 
maux supérieure,  la  pensée  airive  à  la  conception  d'une 
vie  simple  qui  est  caractérisée  par  l'idée  de  forces  incons- 
cientes réalisant  des  types  qu'elles  ignorent.  C'est  le  genre 
de  vie  qu'attribuent  aux  plantes  tous  ceux  qui  ne  substi- 
tuent pas  des  vues  abusivement  systématiques  aux  don- 
nées de  l'obaervation.  Le  germe  d'une  plante  contient 
une  force  organisatrice  de  la  matière;  mais  personne  n'ad- 
met que  la  force  qui  procède  du  gland  ait  l'idée  consciente 
du  chêne.  Si  l'on  admet  chez  un  homme  (ce  qui  me  paraît 
improbable),  un  sommeil  absolu,  un  sommeil  sans  aucun 
élément  de  rêve,  cet  homme  quand  il  dormirait  réaliserait 
la  vie  simple. 

L'esprit  enfin,  qui  a  connu  tout  le  reste,  se  replie  sur 
lui-même,  et  se  connaît  conime  objet  et  sujet  à  la  fois 
dans  le  mystère  de  la  conscience;  il  se  connaît  comme 
puissance,  intelligence  et  amour;  il  se  sent  appelé  à  l'ac- 
tion en  présence  d'un  plan  qu'il  est  tenu  de  réaliser;  il  est 
libre;  mais  placé  sous  une  loi  qui  lui  prescrit  l'usage  légi- 
time de  sa  liberté,  loi  qui  réclajne  l'obéissance  sans  engen- 
drer la  servitude. 

La  matière,  la  vie,  l'esprit,  tels  sont  les  éléments  qui 
constituent  le  monde  objet  de  notre  science.  Ces  éléments 
sont  distincts  sans  être  séparés.  Dans  tout  le  domaine  d« 
notre  observation,  l'esprit  ne  se  manifeste  que  dans  des 
organismes,  produits  de  la  vie  simple,  et  les  organismes 
supposent  et  réalisent  les  lois  qui  président  aux  mouve- 
ments de  la  matière.  Les  trois  éléments  du  monde  se  réu- 
nissent sans  se  confondre  dans  l'hai'monie  qui  fait  la  vie 
universelle.  La  philos<^)phio  considère  l'ensemble  des  choses 
que  nous  pouvons  connaître  comme  un  tout  en  présence 
duquel  elle  se  place.  Elle  ne  se  contente  pas  des  solutions 
partielles  obtenues  par  les  sciences  particulières;  mais, 
sollicitée  par  le  besoin  d'unité  qui  est  la  tendance  fonda- 
mentale de  la  raison,  elle  demande  quelle  est  la  détermi- 
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nation  d'un  principe  premier  qui  peut  rendre  raison  de 
l'ensemble  des  données  de  l'expérience,  et  devenir  la  base 
de  ce  que  M.  Fouillée  appelle  avec  raison  un  essai  de 
Synthèse  de  V univers  (1).  Cette  recherclie  de  l'unité  se 
voile  et  tend  à  disparaître  à  certaines  époques  de  l'histoire. 
On  donne  alors  le  nom  de  philosophie  à  la  réunion  de  la 
logique,  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  sciences  qu'on 
peut  à  bon  droit  nommer  philosophiques,  mais  qui  ne  sont 
pourtant  que  des  sciences  particulières,  des  assises  de  la 
philosophie,  et  non  la  philosophie  elle-même,  comme  le 
disait  M.  Boutroux,  en  ouvrant,  en  1900,  le  premier  des 
Congrès  internationaux  de  philosophie. 

Dominée  par  les  influences  sensibles,  enfantine  et  dis- 
traite, la  philosophie  recherche  d'abord  à  expliquer  toutes 
choses  par  les  mouvements  de  la  matière,  parce  que  les 
phénomènes  des  corps  sont  ceux  qui  frappent  le  plus  vive- 
ment l'imagination.  Cette  tentative  échoue  au  premier 
éveil  d'une  réflexion  sérieuse,  puisque  ce  premier  éveil  de 
la  réflexion  suffit  pour  faire  comprendre  que  la  pensée 
n'est  pas  un  corps,  que  tout  système  est  un  recueil  de  pen- 
sées, en  sorte  que  si  la  matière  existait  seule,  le  matéria- 
lisme n'existerait  pas.  Telle  est  la  raison  spécialement 
métaphysique  qui  doit  faire  i-ejeter  une  doctrine  contre 
laquelle  le  cœur  et  la  conscience  protestent. 

La.  raison,  se  repliant  sur  elle-même  s'élève  alors  des 
phénomènes  sensibles  à  la  région  des  idées.  Elle  con- 
temple des  types  qui  subsistent  dans  l'incessante  destruc- 
tion des  individus  qui  les  représentent,  des  lois  qui  demeu- 
rent fixes  dans  l'incessante  mobilité  des  phénomènes  qui 
les  réalisent,  La  pensée  individuelle  discerne  ainsi  dana 
la  nature  une  pensée  générale  qui  est  l'objet  de  ses  recher- 
ches. Il  arrive  alors  que  la  philosophie  s'efforce  de  consi- 
dérer les  idées  comme  ayant  une  existence  en  elles-mêmes, 

(1)  L'avenir  de  1»  Métaphysique,  page  XV. 
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comme  étant  la  manifestation  directe  de  la  réalité;  et  c  est 
une  idée  suprême  qui  est  considérée  comme  le  principe  de 
l'univers.  Mais  cet  idéalisme  absolu  ne  peut  se  maintenir 
parce  que  les  idées  étant  des  actes  de  l'esprit,  demeurent 
inintelligibles  sans  un  sujet  qui  les  porte.  L'idéalisme  est 
donc  conduit  à  se  transformer  en  admettant,  sous  les 
idées,  une  force  qui  les  réalise.  Cette  force  étant  tenue 
pour  inconsciente  et  par  là  même  dépourvue  de  tout  élé- 
ment de  liberté,  ce  sont  les  idées  qui  déterminent  totale- 
ment son  action.  Mais  en  admettant  l'idée  de  cette  force, 
comme  il  est  obligé  de  le  faire,  l'idéalisme  se  transforme 
et  devient  une  conception  biologique.  Ses  partisans  con- 
çoivent le  monde  sous  l'image  d'une  plante  gigantesciue 
réalisant  sous  Tinfluence  des  idées,  un  type  qu'elle  ignore. 
Hegel  s'est  servi  de  cette  comparaison.  La  science  a  triom- 
phé du  matérialisme,  mais  toutes  choses  lui  paraissti 
enchaînées  par  les  liens  d'une  logique  inflexible;  la  liberté 
lui  échappe,  et  elle  proclame  l'universelle  fatalité. 

Avertie  par  le»  réclamations  du  cœur  et  de  la  oonscienoe, 
la  philosophie  cherche  enfin  l'explication  de  l'univers 
dans  le  pouvoir  d'un  esprit  éternel  et  créateur.  Elle  com- 
prend que  si,  dans  l'ordre  de  nos  conceptions,  les  idées 
précèdent  la  réalité  qui  les  exprime,  la  réalité  de  l'Etre 
infini  précède  les  idées  qui  sont  l'expression  de  ses  actes. 
La  liberté  relative  de  l'homme  trouve  sou  explication  dans 
la  liberté  absolue  du  principe  du  monde,  et  l'exercice  du 
pouvoir  créateur  devient  intelligible  par  la  pensée  de  la 
bonté,  seul  mobile  assignable,  disait  déjà  Platon,  à  la 
volonté  suprême.  Le  monde  apparaît  alors  comme  la  réa- 
lisation d'un  plan  et  ce  plan,  manifestation  de  la  volonté 
créatrice,  est  la  vérité;  la  vérité  à  constater  dans  le  monde 
de  la  matière,  la  vérité  à  constater  et  à  faire  dans  le  monde 
spirituel,  la  vérité  dans  sa  substance,  l'objet  de  tous  nos 
jugements  vrais. 

Telles  sont  les  thèses  du  spiritualisme.  Nous  rançon- 
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trous  ici  l'accord  de  toutes  les  puissances  de  l'âme  hu- 
maine. La  vérité  connue  c'est  l'objet  de  la  raison,  la  vérité 
faite,  c'est  l'objet  de  la  volonté,  la  vérité  aimée  c'est  l'objet 
du  CQSur.  L'kumanité  est  appelée  à  s'élever  par  un  triple 
effort  au-dessus  de  l'erreur,  du  mal  et  de  la  souffrance. 
Ainsi  s'accordent  danis  une  pleine  harmonie,  le  bonheur, 
la  science  et  la  vertu.  Cette  harmonie  est  le  résultat  de 
la  conception  spiritualiste  du  principe  du  monde.  Cette 
conception  est  donc  le  résultat  de  la  marche  normale  de 
la  pensée  qui  après  avoir  traversé  les  systèmes  trompeurs 
du  matérialisme  et  de  l'idéalisme,  s'élève  au  degré  supé- 
rieur de  son  ascension  par  la  doctrine  du  Dieu  créateur  de 
l'univers. 

Le  spiritualisme  fait  la  part  des  éléments  de  vérité  que 
recouvrent  les  erreurs  du  matérialisme  et  de  l'idéalisme. 
I]  ne  méconnaît  pas  que  la  matière  est  la  base  de  T univers, 
qu'elle  se  trouve  partout  et  que,  dans  tout  le  domaine  de 
notre  expérience  il  n'existe  pas  d'esprits  à  l'état  pur.  Il 
méconnaît  moins  encore  que  les  idées  gouvernent  la  ma- 
tière, et  nous  fournissent  seules  une  explication  des  faits. 
Mais  il  rejette  les  graves  écarts  que  commet  la  pensée 
lorsque  de  ce  que  la  matière  est  partout  elle  conclut  qu'elle 
est  tout,  ou  lorsqu'elle  veut  donner  une  existence  en  soi 
aux  idées  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  attributs 
d'une  intelligence. 

Ces  pensées  ne  sont  pas  nouvelles.  L'affirmation  quje 
l'homme  est  fait  à  l'image  de  Dieu  est  fort  ancienne,  et 
chercher  le  type  du  principe  universel  dans  l'âme  humaine 
et  surtout  dans  le  libre  pouvoir  qui  en  est  le  caractère 
essentiel,  c'est  déduire  la  conséquence  immédiate  de  cette 
affirmation.  L'opinion  qu'un  esprit  conscient  et  libre  est 
supérieur  à  la  matière  et  à  la  vie  simple  est  un  jugement 
qu'on  peut  dire  instinctif,  et  ce  jugement  de  hiérarchie 
ne  permet  pas  de  chercher  le  type  du  principe  universel 
au-dessous  de  l'humanité.  C'est  là  cependant  ce  que  fait 
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ostensiblement  le  matérialisme  et  ce  que  l'idéalisme  est 
finalement  réduit  à  faire  dans  sa  conception  biologique. 
La  pensée  que  la  bonté  dirige  l'exercice  de  la  puissance 
suprême  n'est  pas  étrangère  au  monde  Grec  et  Komain, 
bien,  qu'elle  n'ait  éclaté  avec  puissance  que  dans  l'enceinto 
de  la  chrétienté.  Les  grandes  doctrines  du  spiritualisme 
ont  donc  toujours  existé,  plus  ou  moins  entrevues,  dans 
la  conscience  de  l'humanité  et  dans  les  éléments  purs  des 
traditions  religieuses;  mais  elles  n'ont  pas  encore  obtenu 
dans  la  science  la  place  qui  leur  appartient.  Ces  doctrines, 
dégagées  des  éléments  étrangers  qui  les  altèrent  et  sui- 
viee  dans  leurs  conséquences,  doivent  éclairer  les  trésors 
d'observations  amassées  par  les  sciences  particulières,  et 
dévoiler  enfin  au  monde  moderne  la  philosophie  qu'il  porte 
dans  son  sein  et  que,  trop  souvent,  il  méconnaît. 

S'étonnerait-on  de  ce  que  des  vérités  explicitement  ou 
implicitement  contenues  dans  la  tradition  générale  ont 
tant  de  peine  à  pénétrer  dans  la  science.^  Cet  étonnement 
cessera  si  l'on  observe  que  des  idées  auxquelles  la 
conscience  et  la  raison  adhèrent  sans  difficulté,  sont  loin 
d'avoir  transformé  l'ordre  social  comme  elles  devraient  le 
faire.  On  ne  méconnaît  pas  en  général,  aussi  longtemps 
du  moins  que  l'on  reste  dans  le  domaine  de  la  théorie,  les 
principes  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  bienveillance; 
ils  sont  depuis  longtemps  proclamés  dans  tous  les  pays  où 
la  civilisation  moderne  a  fait  des  progrès.  Cependant  l'ee- 
clava^,  qui  est  la  violation  la  plus  flagrante  du  droit, 
finit  à  peine  dans  le  monde  chrétien;  la  guerre,  qui  rem- 
place le  droit  par  la  force,  n'est  pas  sur  le  point  de  dis- 
paraître et  ne  voit-on  pas,  dans  l'époque  contemporaine,  le 
sentiment  de  la  justice  et  le  respect  des  libertés  légitimes 
être  foulés  aux  pieds  sous  l'empire  des  intérêts  et  des  pas- 
sions? Comment  s'étonner  de  la  lenteur  des  progrès  de 
la  philosophie  qui  n'intéresse  qu'un  nombre  restreint  d'in- 
dividus, lorsqu'on  voit  la  civilisation  qui  intéresse  txjut  le 
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monde  réaliser  si  lentement  les  principes  qu'elle  porte 
dans  son  sein  ? 

La  philosophie  a  donc  une  grande  œuvre  à  accomplir. 
Je  vois,  j'entrevois  du  moins  les  proportions  grandioses 
de  l'édifice  imposant  qu'il  s'agit  d'élever;  et  cette  vue  m'a, 
plus  d'une  fois,  fait  prendre  en  mépris  l'imparfaite  et 
lourde  ébauche  à  laquelle  j'ai  mis  la  main. 

La  philosophie  est  en  mesure  (telle  est  ma  convictioai), 
de  formuler  aujourd'hui  les  règles  de  sa  méthode  en  re- 
nonçant à  la  pirétention  de  construire  la  science  a  prion, 
et  en  lui  donnant  l'observation  des  faits  pour  base  et  pour 
contrôle;  elle  est  capable  de  déterminer  le  principe  de  ses 
explications.  Mais  il  résulte  de  la  nature  même  de  la 
méthode  et  de  la  conception  spiritualiste  du  principe  de 
l'univers  que  le  développement  de  la  science  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  un  lent  progrès  :  Nous  sommés  en  présence 
des  oeuvres  de  la  liberté  suprême,  et  nous  ne  pouvons 
pénétrer  les  secrets  de  son  action  que  par  des  observations 
multipliées  et  au  moyen  de  conjectures  dont  la  proba- 
bilité croissante  doit  être  le  résultat  d'un  long  travail.  Les 
fondements  de  la  science  générale  peuvent  être  posés  : 
mais  la  construction  de  l'édifice  réclame  le  labeur  de  nom- 
breuses générations  de  penseurs.  C'est  ce  que  Bacon  a  bien 
vu  et  utilement  rappelé  en  écrivant:  Multi  pertransibunt 
et  angehitur  scientia  (1). 

Telle  est  notre  condition  actuelle.  Nous  ne  pouvons  pas 
le  constater  sans  constater  aussi  que  nous  en  cooicevons 
une  autre.  Nous  concevons  que  l'esprit,  au  lieu  de  suppo- 
ser la  vérité  et  d'établir  des  théories  plus  ou  moins  pro- 
bables en  remontant  des  effets  à  leurs  causes  et  des 
conséquences  à  leurs  principes,  pourrait  contempler  directe- 
ment la  vérité  dans  sa  source  et  passer,  par  un  rayonne- 

(1)  En  écrivant  ces  lignes  Bacon  avait  peut-être  dans  la  mémoire 
06  passage  du  livre  du  prophète  Daniel  (chapitre  XII,  verset  4)  : 
Flurimi  pcrtrormfeunf  et  augehitur  scientia. 
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ment  de  lumière,  des  causes  aux  effets  et  des  principes  à 
leurs  conséquences.  C'est  là  un  désir  que  la  science  éveille, 
et  que  la  science  ne  satisfait  pas.  Lorsqu'elle  veut  le  satis- 
faire, elle  prend  la  raison  humaine  pour  une  participa- 
tioai  directe  au  principe  éternel  de  l'univers  et  tombe  dans 
les  égarements  de  l'idéalisme.  La  fascination  que  cette 
doctrine  exerce  sur  un  grand  nombre  d'intelligences  ré- 
sulte précisément  de  ce  qu'elle  nous  séduit  par  la  promesse 
d'une  vue  immédiate  et  directe  de  la  vérité,  aspiration  légi- 
time de  la  pensée,  mais  dont  le  mode  actuel  de  notre  exis- 
tence ne  comporte  pas  la  réalisation.  Cette  aspiration  qui 
dépasse  toute  réalisation  actuellement  possible  est  un  fait, 
et  l'un  des  faits  importants  du  problème  universel  ;  com- 
ment l'expliquer!''  Par  la  réalité  d'un  mode  supérieur  d'exis- 
tence dont  l'âme  porte  en  soi  le  pressentiment.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  explication  possible,  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
admettre  un  désaccord  absolu  entre  notre  nature  et  notre 
destinée.  La  raison  unit  ainsi  son  témoignage  à  celui  du 
cœur  et  de  la  conscience  pour  affirmer  que  nous  ne  som- 
mes pas  organisés  seulement  en  vue  des  conditions  de  la 
vie  présente.  La  philosophie,  si  elle  ne  se  renie  pas  elle- 
même,  prolonge  ainsi  son  désir  et  son  espoir  au  delà  des 
lumières  mêlées  de  ténèbres  que  l'homme  peut  posséder 
dans  son  passage  rapide  sur  la  terre. 

Ernest  Naville. 
Séance  du  6  février  1904. 


NOTE 

SUR 

LES  MANUSCRITS  DE  CONDORCET 

CONSERVÉS  A  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  L'INSTITUT 


Messieurs, 

L'Institut  m'a  autorisé,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  à  con- 
sulter les  papiers  de  Condorcet  qu'il  possède  :  je  tiens  à  lui 
en  exprimer,  en  la  personne  de  votre  compagnie,  ma  sin- 
cère gratitude.  J'ai  tâché  de  reconnaître  sa  bienveillance 
en  classant  dans  un  ordre  systématique,  et  en  inventoriait 
les  documenta  que  j'avais  à  examiner  pour  mes  travaux 
personnels.  Ces  documents  sont  parvenus  en  effet  à  votre 
bibliothèque  dans  un  état  lamentable.  Non  seulement  ils 
n'étaient  point  classés,  mais  ils  n'étaient  plus  intacts.  Les 
divers  feuillets  d'un  ouvrage  étaient  souvent  dispersés,  non 
seulement  dans  plusieurs  liasses,  mais  dans  plusieurs  car- 
tons. Les  papiers  de  d'Alembeii;  étaient  enchevêtrés  dans 
ceux  de  son  élève  et  légataire  universel.  L'incurie  dont 
tous  ces  manuscrits  ont  souffert  est-elle  imputable  à  la 
veuve,  à  la  fille  du  philosophe  ou  à  Madame  Laugier,  qui 
les  ont  successivement  reçus  en  dépôt.'*  Peu  importe.  Ce 
qu'il  suffit  de  retenir,  c'est  que,  dans  leur  état  primitif,  les 
papiers  de  Condorcet  étaient  difficilement  accessibles  et 
utilisables,  et  M.  Lalanne  avait  dû  se  borner  à  dresser  un 
catalogue  très  sommaire,  parfois  insuffisant,  des  documents 
commis  à  sa  garde.  J'ai  essayé  de  remédier  à  cet  état  de 
choses.  Pendant  deux  ans,  je  me  suis  attaché  à  rassembler 
ces  pages  éparses,  à  restaurer  en  leur  intégrité  primitive 
ces  œuvres  mutilées.  Si  mes  efforts  n'ont  pas  toujours 
abouti,  s'il  reste  un  résidu,  d'ailleurs  assçz  peu  considérable 
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de  fragmente  qui  ont  défié  mes  recherches,  j'ai  pu  cepen- 
dant reconstituer,  dater  et  identifier  un  certain  nombre  de 
manuscrits.  Avec  l'autorisation  de  M.  Rebelliau,  j'ai  pro- 
cédé à  un  nouveau  classement  méthodique,  et  je  suis  eoi 
train  de  dresser  un  inventaire  du  fonds.  Les  papiers  de  Con- 
dorcet  sont  maintenant  explorés  :  quelle  est  leur  valeur  'r 
Telle  est  la  question  qui  se  pose  et  que  je  voudrais  essayer 
de  résoudre  brièvement  devant  vous. 

Les  manuscrits  de  votre  bibliothèque  offrent  d'abord  <  * 
vif  intérêt  qu'ils  nous  font  approcher  Condoroet  de  plus 
près,  qu'ils  nous  divulguent  sa  méthode  ou  plus  exactement 
ses  ihéthodes  de  travail;  car,  selon  les  circonstances,  Con- 
dorcet  se  comporte  de  deux  façons  fort  diverses.  Quand  il 
veut  écrire  sur  une  question  générale  un  véritable  trait. 
dogmatique,  il  commence  par  résoudre  de  tête  le  problème 
qu'il  s'est  posé  en  une  série  de  problèmes  plus  élémentaires, 
et  moins  complexes  :  quand  il  prend  la  plume,  toutes  les 
difficultés  logiques  sont  résolues.  Nulle  hésitation,  nul  re- 
pentir dans  l'ordonnance  ou  la  rédaction  de  ce  question- 
naire qui  révèle  une  pensée  maîtresse  d'elle-même  et  sûre 
de  ses  déductions.  En  inscrivant  au-dessous  de  chaque  in- 
terrogation la  réponse  qu'elle  comporte,  Condorcet  obtient 
une  suite  de  propositions  simples,  rigoureusement  enchaî-  ■ 
nées  qu'il  lui  suffit  de  reprendre  et  de  développer  pour  avoir 
le  plan  et  le  corps  de  son  ouvrage.  C'est  à  l'aide  de  cette 
méthode  de  division,  essentiellement  cartésienne,  qu'il  a 
composé  ses  œuvres  les  plus  fortes,  ses  Mémoires  sur  l'Ins- 
truction publique,  son  Tableau  historique  des  progrès  de 
V esprit  humain,  son  Rapport  sur  le  projet  de  Constitution 
de  1793. 

Mais  Condorcet  a  relativement  peu  rédigé  de  traités  dog- 
matiques. Mêlé  dès  sa  jeunesse  à  toutes  les  querelles  philo- 
sophiques, politiques  ou  économiques  de  son  époque,  ami 
de  Turgot,  adversaire  de  Necker,  acteur  et  parfois  prota- 
goniste du  drame  révolutionnaire,  Condorcet,  nature  sen- 
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timentale  et  passicmnée,  a  été  constamment  tenté  d'inter- 
venir dans  la  lutte  pour  défendre  ses  amis,  ses  idées,  son 
honneur.  Il  saisit  la  plume  dans  un  accès  de  colère  ou  d'en- 
thousiasme, sans  prendre  le  temps  de  réfléchir;  il  saisit 
tous  les  papiers  qui  se  trouvent  à  portée  de  sa  main,  quelles 
que  soient  leur  couleur,  leurs  dimensions,  leur  origine.  Il 
écrit  sur  des  billets  d'invitation,  sur  de»  lettres,  sur  des  fac- 
tures, sur  des  feuillets  qu'il  a  déjà  couverts  de  chiffres  :  peu 
lui  importe,  et  sa  précipitation  est  telle,  qu'il  oublie 
non  seulement  des  mots,  mais  des  membres  entiers  de 
phrase.  Peu  à  peu,  la  lièvre  de  la  première  inspiration 
s'éteint.  Parfois  Condorcet  s'interrompt  brusquement  : 
l'œuvre  à  laquelle  il  travaillait  avec  ardeur,  lui  paraît  tout 
d'un  coup  inopportune  ou  inutile,  et  il  l'abandonne  bruta- 
lement, sans  achever  même  toujours  le  mot  commencé.  Très 
grand  est  le  nombre  de  ces  ébauches,  que  contiennent  les 
cartons  de  votre  bibliothèque,  et,  parmi  elles,  il  faut  relever 
un  certain  nombre  de  réponses  à  des  journaux,  de  justifica- 
tions que  le  philosophe  a  dédaigné  d'achever.  Mais  il  se 
contente,  en  général,  de  regarder  en  arrière,  et  ce  qu'il  a 
produit  ne  le  satisfait  pas.  Il  intervertit  ses  développe- 
ments, supprime  quelques  lignes,  en  ajoute  beaucoup  d'au- 
tres, multiplie  les  notes  et  les  renvois.  Son  brouillon  de- 
venant illisible,  il  le  recopie  en  le  modifiant  profondément; 
puis  il  révise  encore  cette  seconde  rédaction,  en  bouleverse 
encore  une  fois  et  la  forme  et  le  plan.  Toutes  ces  incerti- 
tudes, ces  corrections  contrastent  étrangement  avec  la  déci- 
sion et  la  sûreté  de  la  première  manière,  et  il  apparaît  net- 
tement que  dans  sa  méthode  de  travail,  comme  dans  ses 
œuvres  ou  dans  sa  vie,  Condoroet  se  révèle  à  nous  comme 
un  être  double  :  c'est  un  logicien  et  c'est  un  impulsif; 
c'est,  selon  l'expression  de  Mlle  de  Lespinasse,  un  volcan 
sous  la  neige. 

Les  manuscrits  de  votre  bibliothèque  présentent  encore, 
Messieurs,  cet  intérêt  qu'après  nous  avoir  mieux  fait  con- 
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naître  le  caractère  de  Condorcet,  ils  nous  font  aussi  connaî- 
tre mieux  sa  pensée.  Sans  doute  beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  publiés  :  ce  n'est  pas  en  vain  que,  depuis  un  siècle,  la 
grande  figure  du  philosophe  républicain  a  fixé  l'attention 
et  sollicité  les  recherches  des  historiens.  Toutefois,  après 
Cabanis,  Fayolle,  Arago,  après  le  D*  Robinet  qui  jeta  un 
coup  d'oeil  rapide  sur  certains  cartons  de  l'Institut,  même 
après  M.  Alengry  qui  a  pu  citer  dans  un  ouvrage  récent 
quelques-uns  des  documents  que  j'avais  réunis,  il  reste 
beaucoup  à  glaner.  A  côté  d'une  masse  considérable  de 
papiers  relatifs  au  calcul  des  probabilités,  à  l'analyse,  dont 
je  n'ai  pu  apprécier  la  valeur,  à  côté  de  fragmenta  plus  ou 
moins  longs  sur  la  métaphysique,  la  réalité  du  monde 
extérieur,  l'immortalité  de  l'âme,  où  Condorcet  semble  se 
séparer  des  sensualistes  contemporains,  il  m'a  été  donné 
de  rencontrer  un  grand  nombre  de  documents  historiques 
intéressants.  Je  ne  puis  ici  les  citer  tous  ;  la  thèse  que  je 
prépare  sur  Condorcet  et  la  Révolution  française  en  mon- 
trera, j'espère,  l'importance  et.  la  nouveauté.  Il  suffit  ici, 
pour  prouver  la  valeur  du  dépôt  que  l'Institut  a  reçu,  d 
choisir  un  exemple.  Voici  celui  qui  est  peut-être  le  plus  ca- 
ractéristique. 

On  ne  connaissait  de  Condorcet  jusqu'ici  qu'un  ouvrage 
juridique,  le  Fragment  sur  la  Liberté  de  la  presse,  qui 
figure  au  tome  VII  de  l'édition  d'Arago.  On  savait  pour- 
tant que  Condorcet,  ami  et  défenseur  de  Dupaty,  ennemi 
de  d'Eprémesnil  et  des  Parlements,  s'était  beaucoup  occupé 
de  jurisprudence,  qu'il  avait  sévèrement  criticjué  les  lois 
criminelles  et  la  procédure  de  son  temps,  et  qu'à  plusieurs 
reprises,  il  avait  soumis  au  gouvernement  royal  des  plans 
de  réformes.  Il  avait  entrepris,  une  lettre  à  Turgot  nous 
l'apprend,  une  étude  comparée  des  divers  codes  européens, 
et  son  travail  était  fort  avancé  quand  le  mauvais  état  de 
sa  santé  l'obligea  à  l'abandonner.  D'autre  part,  nous  savons 
que  Lafayette  remit  en  1786  au  garde  des  sceaux,  au  vumx 
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de  son  ami,  un  Mémoire  sur  les  mdclifications  à  introduire 
dans  la  législation  criminelle  française.  De  toutes  ces  notes, 
de  ces  ouvrages,  il  ne  restait  qu'un  souvenir  :  les  cartons 
de  l'Institut  nous  les  ont  restitués.  On  y  trouve  en  effet  un 
«  Essai  sur  quelques  changements  à  faire  dans  les  lois  cri- 
minelles de  France  »,  qu'il  faut  vraisemblablement  iden- 
tifier avec  le  Mémoire  de  1786,  des  observations  et  remar- 
ques sur  le  code  de  Toscane,  une  introduction  générale  à 
un  traité  de  législation  criminelle,  et  en  outre  plusieurs 
lettres  à  Siéyès  au  sujet  de  l'organisation  du  jury,  et  de  la 
fixation  de  la  procédure,  lettres  qui  datent  de  l'époque  de 
la  Constituante. 

Tous  ces  documents  présentent  un  très  vif  intérêt,  une 
brève  analyse  permettra  d'en  juger.  Condorcet,  qui  a  dé- 
fendu les  roués,  travaillé  à  la  réhabilitation  de  La  Barre 
et  de  Lally  ToUendal  s'efforce  d'abord  d'entourer  le  pré- 
venu de  toutes  les  garanties  et  de  toutes  les  sauvegardes. 
L'innocent,  accusé  d'un  crime,  a  deux  ennemis  à  redouter  : 
d'une  part  sa  faiblesse,  son  ignorance  des  lois,  son  trouble, 
et  de  l'autre  la  perfidie  ou  la  partialité  de  ses  juges.  Il  faut 
donc  le  munir  d'un  défenseur,  d'un  avocat  avec  lequel  il 
puisse  communiquer  librement,  qui  assiste  à  tous  les  inter- 
rogatoires, discute  les  témoignages  produits,  provoque  les 
enquêtes  nécessaires.  C'est  l'instruction  contradictoire  que 
Condorcet  réclame,  un  siècle  avant  qu'elle  n'ait  été  insti- 
tuée.' Mais  si  l'avocat  est  rémunéré  par  son  client,  le  riche 
i   sera  mieux  défendu  que  le  pauvre,  l'homme  compromis 
I   dans  un  scandale   mieux  qu'un  prévenu  banal.  L'équité 
1|  exige  qu'on  assure  à  tous  les  accusés  une  chance  égale  de 
li   salut,  et,  par  suite,  que  le  défenseur  soit  un  fonctionnaire 
f  public  rétribué  par  l'Etat.  Le  procès  doit  se  dérouler  au 
\\  grand  jour.  Le  tribunal  doit  provoquer  toutes  les  dépoei- 
ij  tiens  et  les  confrontations  utiles  :    l'usage  exclusif  de  la 
i  procédui"e  écrite  est  un  abus  scandaleux  qu'il  importe  d'abo- 
ji  lir.  Mais  Condorcet  ne  partage  point  l'horreur  que  ressen- 
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tent  868  contemporains  pour  cette  procédure  écrite.  Il  es- 
time que  les  témoignages  oraux  sont  souvent  erronés, 
qu'une  impression  d'audience  est  souvent  mensongère  :  il 
demande  que  les  débats  soient  consignés  in  extenso  dans 
un  document  tachygrapliique,  nous  dirions  aujourd'hui 
sténographié,  et  que  les  juges  décident  pièces  en  main, 
après  mûre  délibération. 

Grâce  à  toutes  ces  mesures,  l'innocent  peut  échapper  à 
une  condamnation  injuste,  pourvu  toutefois  que  le  soin  de 
prononcer  sur  son  sort  ne  soit  pas  remis  à  ses  adversaires 
personnels,  ou  à  des  magistrats  partiaux,  dont  l'opinion 
soit  arrêtée  d'avance.  Ennemi  de  toutes  les  corporations, 
Condorcet  a  voué  une  haine  particulière  au  corps  judiciaire. 
Les  juges  lui  sont  toujours  suspects  :  il  veut  limiter  strie-, 
tement  leurs  pouvoirs,  les  réduire  à  l'application  des  lois; 
il  leur  refuse  même  le  droit  d'interprétation.  C'est  au  jury, 
à  des  hommes  élus  par  les  citoyens,  et  dont  l'accusé  peut 
récuser  un  grand  nombre,  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  pro- 
noncer sur  le  fait,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  L'institu- 
tion du  jury  est  en  dernière  analyse  la  sauvegarde  des  liber- 
tés publiques  contre  le  despotisme  des  tribunaux,  ou  les 
entreprises  de  l'exécutif;  mais  elle  soulève  des  problèmes 
infiniment  délicats  et  complexes,  que  les  écrivains  du 
xviii*  siècle  n'ont  pas  suffisamment  entrevus^  Le  système 
anglais  est  profondément  défectueux;  et  c'est  à  l'amender, 
à  le  perfectionner,  que  Condorcet  travaillera  assidûment, 
et  d'ailleurs  en  vain,  de  1789  à  1792. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  des  erreurs  judiciaires 
peuvent  encore  se  produire  :  en  matière  de  procès,  l'homme 
décide  d'après  les  probabilités,  sans  atteindre  jamais  à  la 
certitude.  La  première  conséquence  de  cette  constatation, 
c'est  qu'il  faut  écarter  de  la  législation  la  peine  inexorable 
de  la  mort.  La  seconde,  c'est  que  l'Etat  doit  aux  condamnée 
dont  l'innocence  a  été  reconnue  autre  chose  qu'une  répa- 
ration morale,  une  indemnité  pécuniaire,  proportionnée  à 
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l'étendue  du  dommage  subi  ;  et,  sur  ce  point  encore,  Con- 
dorcet  nous  a  de  beaucoup  distancés.  Si  l'on  ajoute  à  ce  que 
je  viens  de  dire  que  le  philosophe  a  formulé  sommairement, 
mais  nettement  dans  ses  notes,  une  théorie  mathématique 
de  la  peine,  et  qu'ainsi,  disciple  fervent  de  Beccaria,  il  est 
en  même  temps  l'émule  de  Benthaan,  on  pourra  juger  de 
l'intérêt  que  présentent  les  documents  énumérés.  J'aurais 
pu,  Messieurs,  multiplier  les  exemples  ;  j'aurais  pu  surtout 
essayer  de  vous  montrer  comment,  chez  le  grand  philosophe, 
la  hardiesse  de  la  pensée  s'allie  à  un  sens  politique  étran- 
gement subtil  et  avisé,  comment  le  logicien  audacieux  n'a 
jamais  été  un  révolutionnaire,  mais  un  évolutionniste,  qu'il 
a  toujours  déploré  les  changements  trop  brusques  et  trop 
amples,  et  préconisé  les  réformes  progressives,  harmonieu- 
ses et  méthodiques  ;  mais  je  craindrais  d'abuser  de  votre 
patience,  et  j'ai  à  m'excuser,  en  terminant  cette  notice, 
d'avoir  déjà  occupé  trop  longtemps  votre  bienveillante 
attention. 

LÉON  Cahen. 


Séance  du  6  février  1904. 
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La  Femme  mariée  allemande,  ses  droits,  ses  Intérêts 
pécuniaires.  —  Étude  de  droit  civil  et  de  droit  internntional 
privé  allemand.  —  Paris,  1903,   1  vol.  in-8,  chez  Rousseau. 

Par  M.  Léon  Lton-Cabn 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Léon  Lyon-Caen,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  d'une  étude  sur  la  femme  mariée  allemande.  Ce  tra- 
vail a  été  remarqué  tout  récemment  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris  lorsqu'il  a  été  présenté  pour  l'obtention  du  titre  de  docteur, 
et  il  mérite  à  tous  égards  les  éloges  qui  ont  été  décernés  à  l'auteur. 
M.  Léon  Lyon-Caen  a  pensé  avec  raison  qu'à  une  époque  où  l'on 
s'occupe  un  peu  partout,  des  réformes  à  introduire  dans  la  condi- 
tion civile  des  femmes,  il  pourrait  être  à  la  fois  intéressant  et 
utile  de  faire  connaître  l'œuvre  toute  récente  du  nouveau  code 
civil  allemand.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'entreprendre  l'éloge 
ni  la  critique  de  ce  code;  on  a  déjà  dit  avec  un  certain  enthou- 
siasme, peut-être  prématuré,  que  le  code  civil  allemand  est  des- 
tiné à  devenir  le  grand  monument  législatif  du  zx*  siècle, 
comme  le  code  civil  français  a  été  celui  du  xix<^.  En  sup- 
posant que  ces  deux  codes  méritent  les  mêmes  éloges,  il  faut  bien 
reconnaître  cependant  qu'ils  leur  sont  dus  à  des  titres  très  diffé- 
rents. Le  code  civil  français  dont  nous  allons  célébrer  le  centenaire, 
est  avant  tout  une  œuvre  d'équité  et  de  bon  sens  pratique  qui,  sui- 
vant les  institutions,  renoue  les  anciennes  traditions  ou  les  condamne 
définitivement  au  nom  de  la  liberté  de  l'homme  ou  de  la  propriété 
et  de  l'égalité  entre  tous.  Tout  autre  est  le  code  civil  allemand  : 
il  ne  s'attache  pas  à  réaliser  définitivement  une  révolution  sociale 
et  s'inspire  surtout  des  doctrines  abstraites  et  compliquées  des 
universités  allemandes.  C'est  l'opposé  de  ce  que  souhaitent  cer- 
tains jurisconsultes  et  de  ce  qu'ils  appellent  un  code  populaire, 
c'est-à-dire  un  code  d'une  forme  simple  et  facile,  de  nature  à 
être  comprise  de  tous.  Si  un  bourgeois  allemand,  d'une  instruction 
et  d'une  intelligence  moyennes  se  mettait  à  lire  son  code  civil, 
il  est  bien  probable  qu'il  n'y  comprendrait  absolument   rien.   Les 
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jurisconsultes  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours  sûrs  de  leurs  inter- 
prétations.   M.    Lyon-Caen  a  précisément  choisi  une  des  matières 
les  plus  compliquées  du   droit  civil  allemand,  et  à  son  grand  hon- 
neur il  a  accompli  un  véritable  tour  de   force  en  rendant   claire 
et  précise  une  matière  qui,    au  premier  abord,    paraît   obscure  et 
confuse  sur  plus  d'un  point.  Le  jeune  docteur  a  en  effet  concentré 
tous  ses  efforts  sur  la  législation,  allemande;  il  n'a  pas  voulu  écrire 
un  traité  de  législation  comparée  qui  l'aurait  mené  beaucoup  trop 
loin  et  l'aurait  même  distrait  de  son    but.    Sans    doute  il  aurait 
pu!  donner   facilement  des   indications   s.ur   quelques   législations, 
comme  on  le  fait  trop  souvent  en  qualifiant  ces  travaux  d'études 
de    législation  comparée,   bien  qu'elles  n'en  aient  que  l'apparence. 
Mais  il  a  préféré  se  concentrer  exclusivement  sur  la  condition  de 
la  femme  mariée  allemande.   Pour  éclairer  son  sujet  il    en    fait 
précéder    l'étude,    d'un    exposé  historique  assez   bref  et  cependant 
complet  qu'il  a  composé  en  s'inspirant  des  guides  les  plus  sûrs  et 
les  plus  récents.  Il  montre  comment  le  principe  de  la  communauté 
d'administration  a  son  origine  dans  le  mundiuni  et  a   conduit  au 
régime   de   la  communauté  complète  par  la   tutelle    du  sexe.   On 
assiste  ensuite  au  développement  de  l'influence  du  droit  romain, 
à  la  suppression  de  cette  tutelle,  au  maintien  de  celle  du  mari  et 
on  arrive  enfin  à  la  renaissance  de  l'ancien  régime  de  l'union  des 
biens.    M.    Lyon-Caen    met    très    vivement    en    relief    le    chaos    du 
droit  matrimonial  allemand  au  moment  de  l'élaboration  du  nouveau 
code   civil.    Le   jurisconsulte   Roth    a  compté  jusqu'à  cent  vingt 
régimes  différents  et  on  en  relèverait  pas  moins  de  soixante  pour  la 
seule   province  de  Silésie.   Aussi   les  rédacteurs  du  nouveau  code 
civil    eurent-ils    à   se   poser   deux    questions.    Fallait-il   substituer 
l'unité  à  cette  diversité  infinie  et  en  cas  d'affinnative,  quel  serait 
le  régime  légal  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter?  M.  Lyon-Caen  consacre 
de  longs   et   intéressants  développements  à   l'examen  de  ces  deux 
questions,  qui  peuvent  en  effet  servir  de  préliminaire  à  son  étude. 
Il  pose  ensuite  les  bases  fondamentales  de  ce  code  sur  la  condition 
de  la  femme  mariée;  elles  sont  bien  différentes  de  celles  du  droit 
français..  En  général  la  femme  mariée  allemande  n'est  pas  une  inca- 
pable, mais  sa  capacité  peut  être  limitée  par  certains  droits  recon- 
nus au  mari,    droits  d'ordre   moral  consacrés    par    le    code    civil 
lui-même  dans  l'intérêt  du  ménage,  droits  d'ordre  pécuniaire  résul- 
tant du  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux.  Le  régime  légal 
est  fondé  sur  une  distinction  entre  deux  sortes  de   biens    de  la 
femme,  les   biens   apportés   et  les  biens   réservés.  Le  mari  a  par 
le  seul  fait  du  mariage,   l'administration  et  l'usufruit  des  biens 
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apportés  par  sa  femme,  mais  on  lui  refuse  ces  droits  sur  les  biens 
réservés.  La  loi  comprend  dans  les  apports  tous  les  biens  que  la 
femme  possède  au  moment  du  mariage  ou  qu'elle  acquiert  pen- 
dant l'union  conjugale.  £lle  considère  comme  biens  réservés  les 
choses  destinées  à  l'usage  exclusif  de  la  femme,  tout  ce  qu'elle 
acquiert  par  son  travail  ou  par  l'exploitation  d'une  industrie,  les 
biens  auxquels  le  contrat  de  mariage  a  attribué  ce  caractère,  les 
biens  acquis  par  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  ou  par 
donation  entre  vifs,  pourvu  toutefois  que  le  testateur  ou  le  dona- 
teur ait  formellement  déclaré  qu'il  entendait  donner  aux  objets  de 
la  libéralité  le  caractère  de  biens  réservés.  Enfin  ce  que  la  femme 
acquiert  par  ses  biens  réservés  est  aussi  de  même  nature.  Pour 
toute  cette  partie  de  son  patrimoine  la  femme  est  considérée  comme 
séparée  do  biens.  Quant  aux  apports,  quoique  le  mari  en  ait  l'admi- 
nistration et  la  jouissance,  il  ne  peut  pas  obliger  la  femme  sur 
ces  biens  ni  les  aliéner  sans  son  consentement.  En  retour  de  son 
usufruit  le  mari  doit  supporter  les  dépenses  du  ménage  et  sous 
ce  rapport  la  loi  reconnaît  à  la  femme  un  sérieux  droit  de  sur- 
veillance, notamment  si  elle  a  de  justes  sujets  de  craindre  que  ses 
intérêts  ne  soient  compromis  elle  peut  exiger  des  sûretés.  Dans  le 
même  cas  et  aussi  toutes  les  fois  que  le  mari  ne  remplit  pas  son 
obligation  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage,  la  femme  peut 
demander  à  la  justice  de  prononcer  la  fin  de  l'administration  et 
de  l'usufruit  du  mari  sur  ses  biens  considérés  comme  des  apports. 
On  s'esit  demandé  quelle  peut  bien  être  la  nature  de  ce  régime  légal 
auquel  sont  soumis  les  époux  à  défaut  de  contrat  de  mariage. 
Quant  aux  biens  réservés  on  peut  dire  que  les  époux  sont  mariés 
sous  un  régime  de  séparation.  Mais  pour  les  biens  de  la  femme 
considérés  comme  des  apports,  la  question  est  plus  délicate.  Les 
biens  ne  forment  pas,  avec  ceux  du  mari  un  patrimoine  commun, 
car  ils  restent  propres  ;  il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  de  communauté 
et  les  profits  que  le  mari  retire  des  apports  de  sa  femme  après 
satisfaction  des  besoins  du  ménage,  lui  appartiennent  exclusive- 
ment. Aussi  peut-on  dire  que  sous  ce  rapport  les  époux  sont  soumis 
à  un  régime  assez  semblable  au  régime  dot«I  pour  la  dot,  sauf 
l'inaliénabilité,  ou  au  régime  sans  communauté. 

Après  avoir  exposé  toutes  les  questions  parfois  assez  compliquées 
que  soulève  ce  régime  des  biens  entre  époux,  M.  Lyon-Caen  examine 
les  principales  modifications  qu'il  est  susceptible  de  subir  par  la  vo- 
lonté des  époux  au  moyen  d'un  contrat  de  mariage  qui  peut  être  ré- 
digé soit  avant,  soit  après  la  célébration  de  l'union  conjugale.  Mais 
en  cette  matière  de  simples  indications  suffisaient,  car  la  volonté 
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des  parties  peut  créer  des  variétés  infinies  :  notamment  les  époux 
ont  le  droit  d'attribuer  à  tout  le  patrimoine  de  la  femme  le  carac- 
tère de  biens  réservés,  ce  qui  en  réalité  les  place  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  comme  ils  peuvent  aussi  adopter  le  régime 
de  la  communauté  universelle  ou  celui  de  la  communauté  des  meu- 
bles et  acquêts  ou  enfin  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 
Après  avoir  examiné  la  condition  de  la  femme  commerçante, 
M.  Lyon-Caen  termine  son  travail  par  une  étude  très  complète 
de  la  condition  de  la  femme  mariée  dans  le  droit  international 
privé  allemand.  Un  travail  aussi  savant  exigeait  une  conclusion. 
M.  Lyon-Caen  l'a  compris  et  il  s'est  demandé  quel  profit  le  légis- 
lateur français  pourrait  tirer  du  code  civil  allemand.  Il  n'est  d'ail- 
leurs pas  partisan  du  régime  légal  adopté  par  ce  code  et  il  a  raison. 
Celui  de  la  communauté  est  entré  dans  nos  mœurs  et  doit  y  rester, 
mais  avec  certaines  modifications.  Il  conviendrait  notamment  de  res- 
treindre la  communauté  aux  acquêts,  de  limiter  les  pouvoirs  du 
mari,  d'exiger  l'intervention  de  la  femrne  pour  les  actes  les  plus 
graves,  de  supprimer  l'hypothèque  légale  et  de  la  remplacer  par 
le  droit  reconnu  à  la  femme  de  demander  des  sûretés  plus  modernes 
en  cas  de  nécessité,  de  reconnaître  à  la  femme  un  véritable  patri- 
moine séparé  sur  ses  gains  et  salaires  avec  liberté  d'en  disposer, 
enfin  et  surtout  de  supprimer  l'incapacité  de  la  femme  mariée  et 
la  remplacer  par  le  principe  de  la  capacité,  sauf  à  le  tempérer  et 
même  à  y  apporter  des  exceptions  pour  les  actes  les  plus  graves. 
On  voit  que  le  travail  de  M.  Lyon-Caen  offre  un  intérêt  tout  par- 
ticulier pour  tous  ceux  qui  s'attachent  à  l'étude  des  questions  légis- 
latives et  on  ne  saurait  trop  le  recommander  à  leur  attention. 
C'est  un  livre  à  la  fois  instructif  et  suggestif  ;  et,  en  le  publiant  pour 
ses  débuts  dans  la  vie  juridique,  le  jeune  docteur  a  prouvé  qu'il 
sera  digne  du  nom  qu'il  porte. 


Séance  du  5  mars  1904. 
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La  Constitution  fédérale  des  États-Unis  de  l'Amérique 

du  Nord 

Par  M.  Alphonse  Goubd 
député  du  Rhône 

M.  Aucoc.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadémie  au  nom  do 
M.  Gourd,  député  du  Rhône,  un  commentaire  de  la  Constitution 
fédérale  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Xord.  Ce  volume  fait 
partie  de  la  collection  des  Codes  étiangers  publiée  aux  frais  de 
l'Etat  par  le  Comité  de  législation  étrangère  institué  au  Ministère 
de  la  Justice;  c'est  le  23«  volume  de  la  collection. 

Déjà  M.  Gourd  avait  donné  le  texte  ou  l'analyse  des  chartes  colo- 
niales qui  ont  précédé  les  constitutions  des  Et^its  et  la  constitution 
fédérale.  Avec  le  volume  actuel,  il  n'a  pas  achevé  sa  tâche  ; 
il  doit  publier  les  constitutions  des  Etats  ou  du  moins  un  choix  de 
ces  constitutions  peu  connues,  plusieurs  foia  aiiodifiées  au  cours  du 
siècle  dernier  et  une  analyse  de  celles  qui  ne  seraient  pas  traduites. 

Le  volume  consacré  à  la  Constitution  fédérale  contient  les  textes, 
précédés  de  notices,  de  la  déclaration  d'indépendance  de  1776,  de 
l'acte  de  confédération  de  1777,  enfin  de  la  Constitution  fédérale  de 
1787  et  des  amendements  qui  l'ont  complétée  ou  modifiée  à  diverses 
époques.  Chacun  des  articles  de  la  Constitution  est  suivi  d'un  com- 
mentaire dans  lequel  l'auteur  a  condensé  le  résultat  d'une  étude 
très  approfondie  des  livres  écrits  en  Amérique  ou  en  Angleterre, 
des  documents  originaux  et  des  observations  personnelles  faites 
dans  deux  voyages  aux  Etats-Unis. 

On  pourrait  croire  que,  après  les  ouvrages  do  Tocqueville,  do 
M.  James  Bryce^  de  M.  Boutmy,  de  M,  1©  duc  de  Noailles,  de 
M.  Claudio  Jannet  (nous  ne  citons  que  les  plus  considérables). il  n'est 
plus  utile  de  faire  de  nouvelles  études  sur  les  institutions  des  Etats- 
Unis.  Mais  il  y  a  là  un  sujet  tellement  vaste,  il  s'est  produit  sur  cer- 
tains points  des  modifications  si  graves,  qu'il  reste  encore  bien  des 
choses  intéressantes  à  dire,  d'autant  plus  que  dans  les  ouvrages  que 
nous  rappelions,  c'est  surtout  la  psychologie  politique  du  peuple 
américain  et  ses  mœurs  qui  ont  été  traitées  do  main  de  maître. 

Dans  le  commentaire  qu'il  nous  présente  par  fragments,  en  sui- 
vant un  plan  qui  lui  était  imposé  par  celui  de  la  collection  oîi  son 
livre  a  pris  place,  M.  Gourd  a  examiné  beaucoup  de  questions  qui 
n'avaient  pas  été  abordées  ou  approfondies  jusqu'ici  dans  les  ouvrar 
ges  français,  et  nous  pouvons  dire  que  son  travail  est  très  instructif. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  particulier  du  livre  de  M.  Gourd,  c'est  qu'il 
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ne  s'est  pas  borné  à  exposer  le  mécanisme  politique  et  judiciaire 
tie  la  Confédération,  à  commenter  la  Constitution  fédérale  en  indi- 
quant le  but  que  s'étaient  proposé  ses  auteurs,  en  montrant  les 
modifications  que  la  pratique  et  la  force  des  choses  ont  introduites 
dans  les  rapports  du  pouvoir  législatif  et  du  j^ouvoir  exécutif, 
modifications  que  plusieurs  ouvrages  postérieurs  à  celui  de  Tocque- 
ville  avaient  déjà  signalées.  Il  a  exposé  en  outre  l'usage  que,  pen- 
dant plus  d'un  siècle,  les  autorités  instituées  par  la  Constitution 
fédérale  ont  fait  de  leurs  pouvoirs  et  donné  la  législation  fédérale 
en  général  dans  ses  grandes  lignes  et  dans  ses  détails  sur  les  points 
les  plus  importants. 

C'est  ainsi  qu'il  étudie  les  impôts,  les  emprunts  et  la  dette  publi- 
que, la  monnaie,  les  banques,  tout  ce  qui  se  rattache  aux  finances 
de  l'Union  et  encore  des  questions  de  droit  civil  et  de  droit  commer- 
cial sur  lesquelles  le  Congrès  a  reçu  mission  de  légiférer  dans  l'in- 
térêt commun,  la  naturalisation,  la  faillite,  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  les  règles  sur  le  commerce  avec  l'étranger 
et  entre  les  différents  Etats. 

C'est  ainsi  encore  qu'il  montre  l'organisation  de  l'armée  et  de  la 
marine  que  des  événements  récents  ont  fait  modifier  d'une  manière 
permanente. 

Un  des  points  de  son  travail  qui  nous  paraît  le  plus  intéressaoït, 
c'est  l'étude  qu'il  a  consacrée  aux  conventions  diplomatiques  con- 
clues depuis  la  fin  du  xviii^  siècle  par  le  Président  de  la  République 
avec  le  concours  du  Sénat,  étude  où  les  conventions  sont  groupées 
par  ordre  de  matières  et  qui  se  termine  par  celle  de  l'œuvre  d'expan- 
sion coloniale  et  de«  la  politique  d'action  extérieure  caractérisée 
par  le  mot  d'impérialisme  qui  a  transformé  la  situation  diplomati- 
que des  Etats-Unis. 

Ces  études  juridiques,  économiques,  financières,  diplomatiques, 
donnent  à  l'ouvrage  de  M.  Gourd  une  valeur  qui  mérite  d'attirer 
l'attention  de  l'Académie. 

Séance  du  5  mars  1904. 
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Note  sur  les  deux  précurseurs  de  l'Art  français,  le  duc 
de  Berry  et  le  roi  René,  et  sur  un  monument  his- 
torique menacé  de  ruine.  —  Brochure  in-8,  de  80  pages, 
illustrée.  Paris,  Picard  et  fils. 

Par  M.  Charles  Casati  dk  Casatis 

Conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris, 

archiviste  paléographe 

M.  Raxnbaud.  —  Cette  note  fait  suite  à  une  Etude  sur  la  pre- 
mière époque  de  Vart  français,  Paris,  Leroux,  1899,  que  notre  re- 
gretté confrère  M.  Arthur  Desjardins  a  présentée  à  l'Académie. 

Ce  que  l'auteur  intitule /a  première  époque  de  l'art  français,  c'est 
la  période  qui  fait  transition  entre  l'art  ogival  et  l'art  de  la 
Renaissance.  La  Renaissance  étant  pour  M.  Casati  le  retour  aux 
principes  de  l'art  antique,  il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'art 
français,  dans  la  période  étudiée  par  lui,  n'a  subi  l'influence  ni  de 
l'art  antique,  ni  do  l'art  italien  qui  en  a  procédé. 

D'autre  part,  la  p>ériode  de  plusieurs  siècles  qui  vit  le  développe- 
ment, l'essor,  puis  la  décadence  de  l'art  ogival,  aurait  nn  caractère 
plutôt  européen  que  français;  tandis  que  la  période  étudiée  par 
l'auteur  a  un  caractère  tout  spécialement  français. 

Celle-ci  ne  peut  donc  se  confondre  ni  avec  celle  qui  l'a  précédée, 
ni  avec  celle  qui  l'a  suivie.  Elle  a  sa  pleine  originalité. 

C'est  surtout  de  l'art  de  la  Renaissance  que  M.  Casati  tient  à 
distinguer  nettement  cette  «  première  époque  de  l'art  français  ». 
Plaçant  en  regard  des  chefs-d'œuvre  appartenant  à  l'une  ou  l'autre 
période,  par  exemple  le  château  de  Chambord  en  face  du  P.olais  de 
la  Chancellerie  de  Bramante,  les  châteaux  d'Ussé  et  de  Meillant 
en  face  de  celui  d'Ancy-le-Franc,  il  lui  est  facile  de  démontrer  que 
toute  confusion  est  impossible.  Autant  les  chefs-d'œuvre  architectu- 
raux de  la  Renaissance  nous  ionposent  par  la  régularité  du  plan, 
la  sévérité  des  lignes,  la  sobriété  do  la  décoration,  autant  ceux  de 
la  «  première  époque  de  l'art  français  »  nous  séduisent  par  l'inti 
nie  variété  des  motifs  et  la  fertile  imagination  de  leurs  auteurs. 

Cette   richesse  et  cetto  variété  tiennent  peut-être  à  ce  que  1»^ 
constructeurs,  agissant  en  collaboration  étroite  avec  les  »  tailleur:> 
d'ymages    ■,  étant  parfois  les  mêmes   personnages,  n'ont  pu   tenir 
rigueur  à   la   fantaisie  parfois  exubérante,   toujours  séduisante  et 
gracieuse,  des  maîtres  sculpteurs. 

Si  la  période  de  la  Renaissance  se  manifeste  chez  nous  par  de 
nombreux  chefs-d'œuvre,  la  période  qui  la  précède  en  a  enfanté  des 
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milliers,  dont  le  catalogue  est  loin  d'être  complètement  dressé,  et 
au  premier  rang  desquels  M.  Casati  place,  avec  raison,  les  châteaux 
de  Chambord,  Chenonceaux,  Azay-Ie-Rideau,  Gaillon,  Ussé,  Meil- 
lant,  Goulaine,  les  palais  de  justice  de  Rouen,  de  Bourges,  les  hôtels 
de  Cluny  et  de  Sens  à  Paris,  de  Bourg-Théroulde  à  Rouen,  de  Jac- 
ques-Cœur à  Bourges,  d'Agnès  Sorel  à  Orléans. 

Si  l'histoire  des  chefs-d'œuvre  de  la  Renaissance  nous  est  bien 
connue,  si  les  noms  de  leurs  auteurs,  Philibert  Delorme,  BuUant, 
Pierre  Lescot,  etc.,  nous  sont  familiers,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ceux  de  la  période  «  française  »  :  assurément  on  a  pu  tirer  de 
l'oubli,  du  fatras  des  livres  de  comptes,  quelques  noms,  comme  ceux 
de  Pierre  Nepveu,  dit  Trinqueau,  et  de  Jacques  Cogneau,  qui  tra- 
vaillèrent au  château  de  Chambord,  de  Guillaume  Sénault,  Pierre 
Fain,  etc.,  tous  s'intitulant  non  pas  architectes,  mais  simplement 
«  maîtres  maçons  »  ou  «  tailleurs  d'ymages  »;  toutefois  l'ipimense 
majorité  de  ces  chefs-d'œuvre  sont  restés  anonymes  et,  suivant  toute 
probabilité,  le  resteront  toujours.  Les  constructeurs  ne  croyaient 
faire  œuvre  que  d'ouvriers  et,  tout  en  ayant  conscience  de  travailler 
pour  la  postérité,  ils  n'imaginaient  pas  qu'il  lui  importât  de  con- 
naître leurs  noms  plutôt  que  ceux  des  menuisiers,  plombiers  ou  cou- 
vreurs qui  collaboraient  à  l'œuvre  commune. 

L'auteur  de  la  «  Note  »  que  nous  analysons  s'est  efforcé  de  rendre 
justice  non-seulement  aux  artistes,  mais  aussi  aux  Mécènes  de 
l'époque,  moins  connus  assurément  que  ceux  dont  l'Italie,  puis  la 
France  de  la  Renaissance  ont  glorifié  les  noms.  Il  insiste  sur  les 
grands  services  rendus  à  l'art  français  par  le  duc  de  Berry,  oncle 
de  Charles  VI,  et  par  le  bon  roi  René  d'Anjou. 

Ce  qu'il  a  surtout  à  cœur,  c'est  que  les  recherches  de  l'érudition 
arrivent  à  faire  plus  de-  lumière  sur  une  période  si  digne  d'être  con- 
nue et,  en  attendant,  que  les  monuments  de  cet  âge  soient  l'objet 
d'une  protection  plus  efficace  contre  le  vandalisme  des  particuliers 
ou,  parfois,  des  municipalités. 


Séancp-  rfît  16  janvier  lOOJf. 
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Supplément  de  l'Enseignement  primaire 
dans  les  pays  civilises 

M  .lievassear.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
SuppUmcnt  de  V Enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés. 

L'ouvrage  a  été  édité  en  1897.  Les  statistiques  qu'il  contient  s'ar- 
rêtent entre  les  années  1892  et  1895.  Il  était  utile  de  les  mettre 
au  courant.  J'ai  erxtreprije  ce  travail  l'année  dernière  en  profitant 
de  la  réunion  des  statisticiens  à  la  ix*  session  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique  tenue  à  Berlin  en  septembre  1908.  C'est  grâce 
à  leur  concours  que  le  premier  travail  avait  été  exécuté  ;  c'est  grâce 
à  leur  concours  qu'il  a  pu  être  complété.  Je  leur  adresse  mes  remer- 
ciements en  déposant  un  exemplaire  du  Supplément  sur  le  bureau 
de  l'Académie. 

Séance  du  5  mars  190i. 
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Séance  du  9  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du 
Budget  général  de  l'exercice  1905,  n"  1664  (1^^  volume),  (in-4°,  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1904).  —  Compte  général  de  l'Administration 
de  Ut  Justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  1901,  présenté 
au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice  :  France,  Algérie,  Tunisie  (in-é",  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1903).  —  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du  Travail.  Statistique  générale 
de  France.  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population. 
Année  1902,  tome  32  (in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1903.  — 
Mémoires  de  V Académie  Nationale  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres 
de  Caen  (in-8°,  Caen,  Henri  Delesques,  1903.  —  Condorcet  guide 
de  la  Révolution  Française,  Théoricien  du  Droit  constitutionnel  et 
Précurseur  de  la  Science  sociale,  par  M.  Franck  Alengry,  inspecteur 
d'académie  de  la  Haute-Vienne  (in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  Brière, 
1904).  —  Une  brochure  en  langue  allemande  avec  une  note  jointe  sur 
la  Paix  Universelle,  par  M.  Célestin  Zyblekiewicz  (in-S",  Czernowitz, 
1902). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Méthodologie  de  VFn- 
seignement  moyen,  par  M.  F.  Collard,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain  (in-8°,  Bruxelles,  Alfred  Castaigne,  1903). 

M.  Levasseur  présente  une  publication  éditée  à  Bruxelles,  ayant 
pour  titre  :    Bévue  économique  internationale,  i*""  numéro. 

M.  Joly  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  de  Crimino- 
logie. Les  Causes  économiques  de  la  Criminalité,  Etude  historique  et 
critique  d'Etiohgie  criminelle,  par  M.  Joseph  Van  Kan,  avec  pré- 
face de  M.  G. -A.  Van  Hamel,  professeur  de  droit  criminel  à  l'Univer- 
sité d'Amsterdam  (in-B",  Paris-Lyon,  A.  Storck  et  C'«,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Varia,  par  M.  le 
comte  d'Haussonville,  de  l'Académie  française  (in-12,  Paris,  Cal- 
mann-Lévy),  offert  par  l'auteur  en  hommage  à  l'Académie. 

M.  Louis  Michon  donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  VEbauche  du 
Gouvernement  parlementaire  sous  la  première  Besiauration. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
capitaine  Carnot  et  Mme  Carnot  informent  l'Académie  qu'à  l'occa- 
sion de  leur  mariage,  ils  offrent  la  fondation  perpétuellle  de  deux 


798       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MOIUXES   ET    POLITIQUES 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  deux  invitations  adressées 
à  l'Académie  : 

1°  Par  le  Congrès  international  des  Orientalistes,  dont  la  XI V« 
session  aura  lieu  à  Alger,  en  1905,  pendant  les  racanoes  de  Pâques  ; 

2°  Par  l'Université  du  Wisconsin  qui  célèbre,  en  juin  1904,  le 
50°  anniversaire  de  sa  fondation. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  Concours  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
et,  sur  les  deux  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce  prix,  propose 
de  décerner  les  deux  récompenses  suivantes  : 

1.200  francs  à  M.  Paul  Pic,  professeur  de  législation  et  économie 
industrielles,  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon,  pour 
son  ouvrage  :  Traita'-  rh'nirnfaire  de  légL^atiim  iiuiuairù'lli .  T".*.»  hiix 
ouvrières  ; 

800  francs  à  M.  Floiir  uo  Saint-Genis,  ancien  couse rvatt'ur  des 
hypothèques  à  Paris,  président  de  la  Société  des  Sciences  historiques 
et  naturelles  de  Semur,  pour  son  ouvrage  :  Histuire  documentaire 
et  philosophique  de  r  Administrai  ion  des  doviaines,  des  origines 
à  1900. 

Et  d'accorder,  en  outre,  une  mention  honorable  à  M.  Roger  Uoux, 
juge  suppléant  au  Tribunal  de  Vesoul,  pour  ses  deux  ouvrages  : 

l**  Le  travail  dans  les  prison»  et  en  partictUier  dans  les  maisons 
centrales  ; 

2°  Les  accidi'nts  du  travail  dans  les  prisons. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Luchaire,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  donne  lecture  du 
Rapport  sur  le  Concours  du  prix  fondé  par  M.  le  baron  de  Cour- 
cel,  en  faveur  d'une  a-uirc  de  littérature  ou  d'histoire  qui  sera  de 
nature  à  attirer  Vintérêt  public  sur  les  premiers  sièdes  de  l'Histoire 
de  France  (époques  mérovingienne  ou  carolingienne),  et  propose  de 
décerner  le  prix  do  la  valeur  de  deux  mille  quatre  cents  francs  à 
M.  Arthur  Kleinclausz,  professeur  à  l'Université  de  Dijon,  pour  son 
ouvrage  intitulé  :  L'Empire  carolingien,  ses  origines  et  ses  trant" 
fortnations. 

L'Académie  adopto  cM^o  proposition. 
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Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  Rocqtjain,  président.  —  M.  Au- 
coc  présente  un  ouvrage  de  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade, 
intitulé  :  Les  Monarchies  de  l'Empire  allemand;  Organisation  consti- 
tutioivnelle  et  administrative  (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1904). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure  (organisation  judiciaire,  compétence  et  pro- 
cédure en  matière  civile  et  commerciale),  par  M.  E.  Garsonnet,  doyen 
de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris.  Deuxième  édition, 
revue,  corrigée  et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence, par  M.  Charles  Cézar-Bru,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille,  tome  huitième  (in-S",  Paris, 
Larose,  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  brochure  intitulée  :  La  Béhahilitation 
des  faillis,  Commentaire  de  la  Loi  du  30  décembre  1903,  par  M.  Louis 
Maillard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  (in-8°,  Paris, 
L.  Larose,  1904). 

Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  le  tome  XXIV^  du 
Recueil  de  ses  Mémoires,  en  faisant  remarquer  qu'il  contient  les 
travaux  de  l'Académie  pendant  les  années  1902  et  1903  et  engage 
ensuite  MM.  les  Membres  à  retirer  ce  volume  qui  est  mis  en  dis- 
tribution, au  Secrétariat,  à  partir  de  la  présente  séance. 

M.  Albert  Babeau  lit  un  Mémoire  sur  l'Appel  à  l'opinion  publique 
de  l'Europe  au  milieu  du  XVIII^  siècle. 

M.  Fagniez  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  les  Corporations 
et  Syndicats. 

M.  Chuquet  donne  lecture  du  Rapport  sur  le  Concours  du  prix 
Joseph  Audiffred  (ouvrages)  et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la 
valeur  de  ce  prix,  pi-opose,  au  nom  de  la  Commission,  d'attribuer 
les  quatre  récompenses  suivantes  : 

1"  1.500  francs  à  M.  Henri  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  l'Université  de  Dijon,  pour  son  livre  intitulé  :  L'Ensei- 
gnement des  sciences  sociales.  Etat  actuel  de  cet  enseignement  dans 
les  divers  pays  du  monde; 

2"  1.600  francs  à  M.  l'abbé  J.-B.  Piolet,  pour  son  ouvrage  :  La 
France  hors  de  France.  Notre  émigration,  sa  nécessité,  ses  condi- 
tions ; 

3°  1.000  francs  à  M.  Henri  Vast,  pour  son  livre  :  L'Algérie  et  les 
colonies  françaises  ; 

4°  1.000  francs  à  M.  Gaston  Salaun,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
L'Indo-Chine. 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  l'Académie. 
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M.  Rocquain,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  présente  un  Rap- 
port sur  le  Concours  du  prix  Saintour  ayant  pour  sujet  :  Histoire 
de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVIII*'  et  XIX^  sièdes,  et,  vu 
l'insuffisance  de  l'unique  Mémoire  envoyé,  propose  de  ne  pas  dé- 
cerner de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au  programme, 
de  conserver  au  prix  sa  valeur  actuelle  de  trois  mille  francs  et  de 
proroger  le  Concours  au  31  décembre  1906,  pour  décerner,  s'il  y  a 
lieu,  le  prix  en  1907. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


Séance  du  30  :  Présidence  de  M.  RocQtJAiN,  président.  —  M.  le 
Président  annonce  à  l'Académie  la  grande  perte  qu'elle  vient  de 
faire  en  la  personne  de  M.  Gréard,  décédé  subitement  le  25  de  ce 
mois.  Après  avoir  rappelé  que,  suivant  une  volonté  expresse  du 
défunt,  aucun  discours  n'a  été  prononcé  sur  sa  tombe,  il  se 
fait  l'interprète  des  regrets  de  l'Académie  et  déclare  la  séance  levée. 


Le  Ocrant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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Tous  ceux  qui  ont  connu  Ckaries  Lévêque  s'accordent 
à  dire  que,  si  ses  écrits  révèlent  la  noblesse  de  sa  pensée 
et  l'élévation  de  sa  nature,  de  a  son  âme  candide  et 
vibrante  »  suivant  l'expression  de  Gaston  Paris,  il  faut 
avoir  été  avec  lui  en  relations  familières  pour  sentir  tout  ce 
que  le  charme  et  l'autorité  douce  de  sa  personne  ajoutaient 
à  la  gravité  de  son  enseignement.  Par  malbeur,  je  ne  l'ai 
vu  qu'une  seule  fois  et  dans  une  occasion,  en  appai'ence, 
peu  propre  à  me  le  montrer  sous  son  jour  le  plus  favorable. 
C'était  quelques  semaines  avant  sa  mort;  j'étais  allé, 
comme  candidat  à  la  cbaire  du  Collège  de  France  que  j'oc- 
cupe maintenant,  lui  faire  une  visite  de  bienséance.  J'en- 
trai dans  cette  villa  de  Bellevue,  difficile  à  découvrir  à 
travers  les  arbres  et  les  fleurs,  au  fond  de  l'ombreux  sen- 
tier des  Tibylles,  où,  depuis  près  de  trente  années,  il  était 
venu  avec  l'espérance,  promptement  déçue  de  rétablir  la 
santé  de  sa  fille  Lina.  Là,  après  la  perte  de  cette  enfant 
adorée  et  cbarmante,  enlevée  en  pleine  jeunesse,  il  avait 
voulu  continuer  à  vivre  dans  la  tristesse  de  ce  souvenir, 
adoucie  par  ses  méditations  platoniques  sur  le  beau  et  les 
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consolations  de  sa  foi  métaphysique.  On  n'imagine  pas  un 
abri  mieux  choisi  à  la  fois  pour  une  grande  douleur  et  pour 
une  conception  d'esthétique  idéaliste. 

Je  savais  M.  Lévêque  opposé  à  ma  candidature,  pour 
des  motifs  qui  n'avaient  rien  de  personnel,  il  est  vrai,  et 
je  ne  l'ai  pas  abordé  sans  un  sentiment  de  malaise.  Mais 
il  m'a  reçu  avec  tant  de  courtoisie  et  de  bienveillance  que 
mon  embarras  s'est  vite  dissipé.  J'ai  admiré  alors  cette 
belle  tête  au  port  assuré,  aux  lignes  pures,  l'élégance  et 
la  prestance  survivantes  de  cette  vieillesse  sans  caducité  ; 
et  quand,  avec  une  chaude  élwiuence,  il  m'a  développé  les 
raisons  sérieuses  qu'il  avait  de  me  combattre,  sa  persuasi- 
vité  a  été  si  forte  que  j'ai  failli  un  instant  abonder  dans 
son  sens  et  devenir  mon  propre  adversaire.  Il  ne  m'est  donc 
pas  permis  de  révoquer  en  doute  cette  puissance  de  séduc- 
tion que  ses  contemporains  lui  reconnaisstiient.  Je  puis 
dire  que  j'ai  emporté  de  cet  entretien,  sinon  la  conviction 
qu'il  avait  voulu  faire  pénétrer  en  moi,  du  moins  une 
impression  profonde  de  respect  et  de  véritable  sympathie. 

Quand,  plus  tard,  j'ai  lu  ses  ouvrages,  cette  impression 
Be  s'est  pas  amoindrie;  pourtant  il  m'a  semblé  que  l'écri- 
vain en  lui  était  d'assez  haut  dominé  par  l'homme  et  ne 
le  reflétait  qu'imparfaitement.  C'est  que,  peu  soucieux  de 
nouveautés  doctrinales,  il  mettait  son  honneur  avant  tout 
à  |>erpétuer  la  religion  spiritualîste  de  Victor  Cousin  dont 
il  a  été  le  dernier  prêtre,  un  des  plus  éclairés,  des  plus 
tolérants  et  des  plus  impénitents  qu'elle  ait  jamais  eus. 
Sa  vie,  que  je  dois  d'abord  raconter  en  peu  de  mots,  fut 
conforme  à  ses  principes,  et,  en  son  harmonieux  et  paisi- 
ble développement,  elle  semble  s'être  inspirée  de  l'idée  du 
beau  telle  qu'il  l'avait  conçue  et  que  nous  allons  bientôt 
examiner.  Né  à  Bordeaux  en  1818  il  a  professé  la  philo- 
sophie, au  sortir  de  l'Ecole  normale,  en  divers  lycées  de 
province,  à  Angoulême,  à  Besançon,  à  Toulouse,  puis,  doc- 
teur es  lettres  en  1852,  a  été  appelé  à  la  Sorbonne,  et  enfin 
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au  Collège  de  France,  en  1857,  pour  le  même  enseigne- 
ment. En  1865,  il  est  entré  à  l'Institut.  Il  est  mort  âgé  de 
82  ans,  en  1900. 

Le  grand  épisode  de  sa  jeunesse  a  été,  en  1847,  son 
envoi  à  l'Ecole  française  d'Athènes,  dans  les  rangs  de  la 
première  promotion.  Sur  la  fondation  et  les  débuts  de  cette 
Ecole,  il  a  publié,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
1®""  mars  1898,  un  article  où  l'on  sent  vibrer  encore  dans 
ce  cœur  octogénaire  les  émotions  de  son  enthousiaste  jeu- 
nesse. Fondée  en  1847,  pour  lutter  contre  les  envahisse- 
ments de  l'influence  anglaise  en  Grèce,  TEcole  d'Athènes 
naquit  pauvre,  sans  dotation  budgétaire  et  sans  nul  ac- 
cueil encourageant.  Elle  faillit  être  emportée  par  la  tem- 
pête de  1848.  Soin  but  ét-ait  indéterminé,  ses  méthod)es 
encore  à  découvrir,  ses  ressources  à  peu  près  nulles.  Il 
s'agissait  vaguement  de  parcourir  les  lieux  oii  la  littéra- 
ture grecque  était  éclose,  pour  en  mieux  comprendre  lia 
pensée.  Pendant  quelques  mois,  les  élèives  ïie  rteçu^ent 
point  les  maigres  appointements  qu'on  leur  avait  promis, 
à  un  titre  plus  ou  moins  irrégulier;  et,  sans  un  banquier 
ami  de  la  France,  l'institution  était  mort-née.  Les  jour- 
naux cependant  signalaient  à  l'indignation  publique  «  le 
scandaleux  cumul  »  de  ces  malheureux,  leur  «  engrais- 
sement au  râtelier  du  budget  ».  Des  lettrés,  des  hellénistes, 
soit  par  esprit  d'opposition  politique,  soit  par  résistance 
routinière  à  l'idée,  nouvelle  alors,  de  voyages  scientifiques, 
accueillaient  ces  protestations  et  y  faisaient  écho  par  leurs 
railleries.  Victor  Cousin  était  en  tête  des  railleurs.  Ah!  il 
dut  en  coûter  beaucoup  à  Charles  Lévêque  de  se  trouver 
en  dissidence  à  ce  sujet  avec  son  maître.  Sainte-Beuve  à 
peu  près  seuLdans  la  Presse  prit  la  défense  de  l'institution 
naissante.  Mais,  par  leurs  travaux,  leurs  découvertes, 
l'étude  du  grec  moderne  qu'ils  entreprirent  et  qui  a  été 
d'un  si  grand  secours  aux  études  philologiques,  les  mem- 
bres de  la  mission  ne  tardèrent  pas  à  justifier  cette  innova- 


8  ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES 

tien,  et  le  décret  d'août  1850,  en  donnant  à  l'Ecole  une 
existence  légale,  assura  sa  durée.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  ici  à  quel  point  ce  beau  germe  s'est  développé  et  les 
fruits  qu'il  a  produits.  La  Cité  antique  en  est  un:  Fustel 
de  Coulanges,  de  1853  à  1855,  a  puisé  là  l'inspiration  de 
son  livre.  Il  y  en  a  eu  bien  d'autres,  et  notre  auteur  les 
résume  en  quelques  mots.  «  Les  Argonautes  normaliens, 
dit-il  (car  un  voyage  en  Grèce  à  cette  époque  pouvait  pas- 
ser pour  une  difficile  exploration  et  permettait  l'évocation 
de  ces  souvenirs  classiques),  n'ont  paa  conquis  la  Toison 
d'Or,  mais  ils  ont  ouvert  les  routes  de  la  géographie  com- 
parée, de  la  topographie  et  de  la  mythographie,  de  la  des- 
cription des  monuments  antiques,  de  l'histoire  de  l'art,  de 
l'esthétique  »,  ils  ont  conduit,  par  une  progression  gra- 
duelle d'efforts,  aux  fouilles  de  Delphes  par  exemple. 

Nul  n'a  été  plus  impressionné  à  fond  par  ce  long  séjour 
parmi  des  ruines  et  des  paysages  d'une  égale  splendeur 
que  notre  regretté  confrère.  Une  des  premières  harmonies 
qui  l'y  ont  frappé  —  et  qui  eût  mérité  d'être  placée  en  tête 
de  ces  Harmonies  providentielles  auxquelles  un  de  ses 
livres  a  été  consacré  —  est  t  l'accord  entre  les  monuments 
grecs  et  la  nature  qui  les  encadre  »,  accord  merveilleux 
qui,  «  grâce  aux  intelligentes  restaurations  des  archéolo- 
gues d'Athènes,  se  révèle  aujourd'hui  dans  toute  sa  grâce 
et  toute  sa  grandeur  ».  Il  ne  veut  pas  qu'on  accuse  d'ari- 
dité ce  sol  pittoresque  qui,  depuis  l'antiquité,  a  perdu 
c  son  manteau  de  verdure  ».  L'épreuve  de  la  nudité  t  n'est 
fatale  qu'aux  corps  mal  faits,  et  la  Grèce  la  brave  ».  Tout 
en  elle  est  harmonieux  ou  harmonisé  par  sa  mer  bleue,  t  La 
montagne,  la  plaine,  la  mer,  les  îles  se  rapprochent  et 
s'unissent  en  Grèce  dans  un  continuel  embrassement  : 
écartez-vous  des  rivages,  cherchez  les  sommets  les  plus 
élevés  ou  les  plus  secrètes  vallées,  vous  croyez  la  mer  éloi- 
gnée; regardez,  elle  est  à  vos  pieds.  »  Il  a  passé  là  des 
jours  d'enchantement,  t  Je  me  rappellerai  toujours,  écrit- 
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il,  plus  tard,  ces  longues  heures  écoulées  dans  un  repos 
fécond  au  pied  des  colonnades,  cette  première  et  vivifiante 
haleine  de  Vembat  —  vent  de  la  mer  —  m'apportant  sur 
son  aile,  avec  la  fraîclieur  des  golfes  voisins,  les  parfums 
subtils  de  la  plaine,  ces  nuits  surtout,  ces  nuits  délicieuses 
où,  cacliée  encore  par  l'Hymette,  la  lune  blanchissait  peu 
à  peu  des  clartés  de  sa  douce  aurore  le  faite  brisé  des 
frontons. 

Le  culte  de  la  beauté  grecque  a  été  poussé  en  lui,  si 
nous  l'en  croyons,  jusqu'à  une  sorte  d'hallucination  amou- 
reuse. «  Une  nuit,  nous  dit-il  dans  son  traité  du  beau,  un 
voyageur  —  c'est  évidemment  de  lui-même  qu'il  parle  — 
étendu  sur  la  roche  de  l'Acropole,  contemplait  la  face 
orientale  du  temple,  que  les  premières  lueurs  de  la  lune 
venaient  blanchir;  ses  regards,  captivés  par  le  charme  de 
ces  ruines,  erraient  sur  le  fronton-  et  en  descendaient  pour 
suivre  les  fines  cannelures  des  colonnes.  Tout  à  coup,  un 
jeu  de  lumière,  animant  les  marbres,  fit  flotter  ces  canne- 
lures comme  des  plis  de  draperies,  le  chapiteau  dorique 
s'arrondit,  prit  un  visage,  et  sur  ce  visage  des  yeux  lancè- 
rent des  éclairs  brillants  et  doux  à  la  fois.  Ce  n'était  qu'une 
illusion,  qu'un  rêve  de  l'imagination  excitée  par  des  sou- 
venirs poétiques  et  peut-être  par  une  réminiscence  héroï- 
que. Mais  les  formes  du  temple  y  aidaient.  »  On  voit  inci- 
demment, dans  ce  passage,  qu'il'  a  lu  Homère  en  Grèce, 
et  j'ajoute  qu'il  l'y  a  très  bien  lu;  car,  bien  longtemps 
avant  les  ingénieuses  et  profondes  recherches  de  nos  jours 
qui  ont  révélé  l'exactitude  des  descriptions  de  l'Iliade  et 
de  VOdyssée,  il  a  signalé  avec  une  grande  sagacité  à  quel 
point  elles  étaient  exactes  et  précises  (1). 

C'est,  on  le  devine,  ce  séjour  à  Athènes  qui  a  décidé  de 
sa  vocation  en  tournant  sa  métaphysique  vers  l'esthéti- 
que.  Cette  préoccupation  se  révèle  déjà  dans  le  sujet  de 

(1)  Voir  sa  Science  du  beau,  tome  II,  p.  219  et  s. 
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sa  thèse  latine  en  1852  :  «  Quid  Phidiae  Plato  debuerit.  » 
Elle  s'accentue  et  finit  par  donner  naissance,  dix  ans  après, 
à  ce  livre  intitulé  la  Science  du  beau  en  deux  volumes, 
qui  a  eu  l'honneur  d'être  couronné  par  trois  Académies: 
l'Académie  française,  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  et  l'Académie  des  Beaux-Arts.  L'imposante  una- 
nimité de  ces  suffrages  si  divers  est  à  noter;  si  elle  a  lieu 
de  surprendre  peut-être  quelques  lecteurs  contemporains, 
elle  n'en  est  pas  moins  honorable  pour  notre  auteur  et 
encore  plus  instructive  pour  nou».  Elle  montre,  en  effet, 
la  profondeur  des  révolutions  qui,  depuis  l'avènement  de 
la  g^rande  doctrine  transformiste,  se  sont  accomplies  dans 
les  idées  et,  par  suite,  dans  les  ju^ments  du  goût.  Quel  est 
le  savant  d'à  présent  qui,  ayant  à  traiter  de  l'art  et  du 
beau,  se  croirait  dispensé  de  toute  recherche  sur  l'évolu- 
tion artistique  et  littéraire  ainsi  que  sur  le  côté  social  des 
beaux-arts  et  de  la  littérature,  et  n'en  aurait  pas  même  l'a 
moindre  idée  ?  Mais  cela  paraissait  tout  simple  en  18G2, 
à  une  époque  où  le  grand  ferment  évolutionniste,  à  peine 
né  en  Angleterre  et  importé  ou  plutôt  réimporté  dans  la 
patrie  de  Lamarck,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'y 
produire  cette  immense  perturbation  du  repos  mental  et 
même  social  qui  est  loin  encore  d'être  achevée.  La  méta- 
physique de  Cousin,  sortie  de  théologie  schématique,  de 
catéchisme  décoloré,  régnait  toujours.  Elle  n'avait  pas 
encore,  malgré  nuelques  tirades  oratoires  du  maître  et  quel- 
ques tâtonnements  intéressants  de  Jouffroy,  formulé  avec 
une  précision  et  une  ampleur  suffisantes,  son  esthétique  ; 
et  c'est  d'avoir  comblé  cette  lacune  qu'on  louait  avec  rai- 
son Charles  Lévêque. 

La  dernière  chose,  en  général,  qu'une  école  philosophi- 
que élabore,  c'est  son  esthétique,  quand  elle  parvient  à 
cette  floraison  terminale.  L'école  positiviste  d'Auguste 
Comte  n'a  jamais  éprouvé  le  besoin  d'en  avoir  une;  même 
l'amour  platonique  du  maître,  dans  ses  dernières  années, 
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n'a  point  eu  la  vertu  de  tourner  ses  méditations  vers  le 
beau,  et  ne  lui  a  inspiré  qu'une  morale  sentimentale.  Des- 
cartes n'a  rien  dit  là-dessus  ni  son  école  avant  le  P.  André. 
Kant  a  eu  plus  de  souci  d'englober  ce  domaine  dans  la  vaste 
enceinte  symétrique,  bérissée  et  fortifiée,  de  son  système. 
Encore  sa  Critique  du  jugeTnent  est-elle  la  dernière  de 
ses  trois  grandes  constructions  ou  démolitions  philosophi- 
ques. Enfin,  l'évolutionnisme,  qui  a  déjà  révolutionné 
tant  de  sciences  naturelles  et  sociales,  commence  à  peine 
à  balbutier  quelques  solutions,  obtenues  par  ses  métbodes 
propres,  des  problèmes  soulevés  par  l'Art.  —  Mais  plus 
impardonnable  qu'aucune  autre  doctrine  eût  été  le  spiri- 
tualisme de  Cousin,  tout  littéraire,  s'il  eût  négligé  indéfini- 
ment de  susciter  dans  ses  rangs  un  esthéticien  digne  de 
ce  nom. 

Que  demandait-on  à  ce  métaphysicien  spécialiste?  Eien, 
à  vrai  dire,  qu'une  bonne  définition  du  beau;  et  c'est  à 
quoi,  presque  exclusivement,  Charles  Lévêque  s'est  atta- 
ché, comme  la  plupart  de  ses  devanciers.  Ils  traitaient  le 
sentiment  du  beau  à  peu  près  comme  Kant  avait  traité  le 
sentiment  du  devoir.  L'idée  ne  leur  venait  pas  de  recher- 
cher comment  il  s'était  formé  en  eux  après  des  siècles  de 
culture;  ils  le  jugeaient  créé  de  toutes  pièces  comm.e  une 
espèce  nouvelle  avant  Darwin  était  supposée  Favoir  été; 
ils  le  réputaient  inné,  permanent,  immuable,  et  n'avaient 
qu'à  s'informer  de  sa  composition,  non  de  son  origine. 
Quant  à  la  réalité  du  beau  en  soi,  il  n'était  pas  permis  d'en 
douter,  à  raison  précisément  de  la  permanence  et  de  l'im- 
mutabilité supposées  du  sentiment  qui  l'avait  pour  objet. 
On  pouvait  seulement  se  demander  où  elle  résidait.  Le 
problème  ainsi  posé,  Charles  Lévêque  s'est  appliqué  à  le 
résoudre  avec  plus  de  soin,  de  méthode  et  de  patience  que 
personne.  Voyons  le  résultat  de  ses  analyses. 

Il  y  a  deux  questions,  d'après  lui:  quels  sont  les  effets 
idu  beau  sur  l'âme  humaine,  et  quelle  est  l'essence  du  beau. 
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La  première  se  subdivise:  le  beau  peut  agir  sur  l'intelli- 
gence, sur  la  sensibilité  ou  sur  l'activité.  Sur  l'intelligenoe 
d'abord.  Voici  un  lis.  • —  Il  est  bon  de  prendre  pour  exemple 
un  genre  de  beauté  non  troublant,  où  le  jugement  et  l'émo- 
tion esthétiques  ne  se  compliquent  point  d'éléments  étran- 
gers. —  Pourquoi  oe  lis  me  frappe-t-il  intellectuellement 
par  sa  beauté  ^  Parce  que  je  reconnais  en  lui  le  type  idéal 
de  son  espèce.  Cela  revient  à  dire:  1**  qu'il  a  atteint  la 
•pleine  grandeur  de  ses  formes  normales;  2°  qu'on  y  sent 
l'unité  d'action  et  la  puissance  vitale;  3"  et  aussi  la  variété 
d'action  de  cette  puissance.  —  Notons,  en  passant,  que 
Lévêque  semble  tenir  beaucoup  à  ce  caractère  de  la  pleine 
grandeur  de  formes  qu'il  ajoute  à  l'unité  dans  la  variété, 
suivant  la  formule  classique.  C'est  qu'il  appai^tenait  à  une 
époque  où  régnait  encore  dans  l'art,  depuis  David,  un  idéal 
de  beauté  humaine  et  surtout  féminine  qu'à  présent  nous 
jugerions  unanimement  un  peu  lourde  et  grasse.  Je  n'ai 
pas  ù  dire  comment  à  ce  type  de  beauté  statique,  d'embon- 
point esthétique,  s'est  substituée  de  nos  jours  une  concep- 
tion de  la  beauté  où  l'élégance  et  l'agilité  un  peu  maigre 
des  formes,  —  comme  au  moyen  âge  mais  pour  do  tout 
autres  raisons  —  sont  plus  prisées  que  la  plénitude  des 
contours.  Il  suffit  d'indiquer  que  la  fièvre  de  locomotion 
de  notre  remuante  époque,  qui  nous  a  tous,  hommes  ou 
femmes,  si  tumultueusement  mobilisés,  a  rendu  nécessaire 
ce  changement  d'idéal;  et  c'est  une  première  objection 
qui  se  présente  contro  la  prétendue  permanence  de  l'idée 
du  beau.  Mais  continuons. 

Après  les  trois  caractères  ci-dessus,  un  examen  plus 
approfondi  en  fait  découvrir  cinq  autres.  Notre  lis  est 
beau,  en  outre,  par  son  harmonieuse  symétrie,  par  sa 
proportion,  par  sa  couleur,  par  sa  grâce  et  par  sa  conve- 
nance. En  tout,  huit  caractères  du  beau,  et  qui  en  attes- 
tent huit  autres.  Car,  «  ces  huit  caitictères  visibles,  nous 
dit-on,  sont  l'expression  d'autant  de  caractères  invisibles, 
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lesquels  ne  sont  que  les  modes  d'action  d'une  certaine 
puissance  vitale  »  et  la  beauté  visible  n'est  belle  qu'en 
tant  qu'expression  de  la  beauté  invisible,  seule  belle  pax 
elle-même.  Or,  les  buit  caractères  visibles,  et  les  autres 
aussi  bien,  se  décomposent  en  deux  groupes,  les  trois  pre- 
miers, qui  se  ramènent  ensemble  à  la  notion  de  grandeur 
(nous  dirons  plTitôt  de  plénitude)  et  les  cinq  derniers  qui 
se  ramènent  à  celle  d'ordre.  La  grandeur  ordonnée  ou  l'or- 
dre grand,  —  ou,  pour  mieux  rendre  la  pensée  même  de 
Lévêque,  l'ordre  plein,  voilà  la  définition  du  beau.  A  ce 
compte,  le  ciel  étoile,  cet  éparpillement  immense,  ce  désor- 
dre éternel,  serait  donc  le  spectacle  le  plus  laid  du  monde. 
—  N'importe,  pour  vérifier  la  justesse  de  sa  formule,  notre 
autenir  T'applique  sucoessiivement  aux  genres  de  beauté 
les  plus  hétérogènes,  à  la  beauté  du  corps  ou  de  l'âme 
d'un  petit  enfant,  à  la  beauté  de  la  vie  de  Socrate,  à  la 
beauté  de  la  symphonie  en  la  majeur  de  Beetboven,  et 
nulle  part  ne  la  trouve  en  défaut. 

Ce  qu'il  dit  des  effets  du  beau  sur  la  sensibilité  est  à 
retenir  comme  peinture  certainement  exacte  de  ce  qu'il 
ressentait  lui-même  et  qu'il  a  trop  vite  généralisé.  «  L'at- 
teinte que  l'âme  reçoit  du  beau  est  puissante  et  profonde; 
c'est  un  envahissement  délicieux,  une  étreinte  ravissante 
dont  elle  ne  cherche  ni  à  se  défendre  ni  à  se  déga,ger.  Rien, 
dans  les  voluptés  sensuelles  les  plus  permises  et  les  plus 
modérées,  rien  ne  se  rencontre  d'analogue  à  cette  volupté.  » 
On  croirait  lire  une  page  de  Plotin.  On  est  surpris  de  ce 
qui  suit:  a  Le  plaisir  esthétique  a  ce  caractère  qu'il  se 
mesure  exactement  à  la  beauté  qui  le  cause  ».  Aussi  «  tou- 
jours proportionné  au  mérite  de  son  objet,  l'amour  du  beau 
n©  va  jamais  jusqu'à  la  fureur  et  ne  tombe  jamais  dans 
le  ridicule  ».  L'âme  paisiblement  harmonieuse  de  Lévêque 
oublie  les  extravagances  si  connues  du  dilettantisme;  il 
aime  tellement  l'ordre  qu'il  le  voit  dans  l'amour  même. 
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L'auteur  de   Vlmitation  avait  mieux  dit:  Amor    iiwh'>" 
sœpe  ncscit,  sed  fuper  omaiem  viodnni  fervescit. 

L'étude  des  efforts  du  beau  sur  l'intelligence,  sur  la  sen- 
sibilité, et  aussi  sur  l'activité  —  ceux-ci  se  réduisent  à  sus- 
citer en  autrui  sa  pi"opre  reproduction  —  constitue  la  psy- 
chologie du  beau.  Sa  métaphysique  cottùsie  à  démêler 
f  quel  est  au  juste  le  principe  interne  qui  se  cache  sous  les 
caractères  du  beau,  sous  la  puissance  grande  et  ordonnée  » 
(nous  dirions  plutôt  maintenant  grande  et  libre)  qui  est 
le  fond  de  la  beauté.  Que  oe  principe  existe,  cela  est 
hors  de  doute.  Le  sens  intime  affirme  non  seulement  la 
réalité  objective  des  objets  beaux,  de  la  Vénus  de  Milo, 
par  exemple,  pendant  toute  la  durée  de  son  enfouissement, 
mais  encore  la  réalité  objective,  effective,  de  l'idéal  que 
oes  objets  réalisent,  et  qui  est  distinct  d'eux  tous.  Mais 
où  sont  ces  types  idéaux  du  lis  parfait,  de  l'enfant  parfait, 
du  cheval  parfait,  etc.*  Dans  la  nature?  Non,  dans  l'enten- 
dement do  Dieu,  i>ensée  infinie  qui  «  sert,  éternellement 
de  lieu,  de  siège,  de  support  substantiel  aux  types  dos 
beautés  finies  de  tous  les  genres  ». 

Je  passe  sur  iine  foule  d'ingénieuses  observations  do 
détail;  sur  la  distinction  du  joli,  du  sublime  et  du  beau, 
souvent  subtile.  On  a  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi 
l'aigle,  quand  il  se  perd  dans  la  nue,  à  une  hauteur  indéfi- 
nie, devient  sublime;  puis,  quand  il  s'abaisse  vers  la  teire 
à  portée  de  la  vue,  redevient  beau.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
personnel  et  de  plus  neuf  peut-être  dans  tout  l'ouvrage 
est  le  chapitre  consacré  à  l'étude  du  laid.  La  laideur,  natu- 
rellement, c'est  le  désordre.  Comme  type  do  la  laideur 
idéale,  on  nous  cite  Satan  et  la  Mort;  Satan,  corps  d'homme 
avec  des  ailes  de  chauve-souris,  des  cornes  de  bouc,  des 
grift'es  do  chat,  une  queue  immonde;  la  Mort,  squelette 
détaché  du  corps.  Ce  dernier  exemple  est  discutable  :  si 
nous  ne  savions  pas  qu'un  squelette  debout  symbolise  le 
mort,  nous  pourrions  trouver  ce  squelette  beau;  car  n'y 
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a-t-il  pas  une  nuance  de  beauté  propre  à  ckacun  des  tis- 
sus vivants,  suivant  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  prédomine 
dans  un  organisme:  une  beauté  musculaire,  dont  Micbel- 
Ange  a  abusé;  une  beauté  nerveuse,  dont  nos  artistea  con- 
temporains abusent;  une  beauté  colorée  et  sanguine,  à  la 
Rubens  ;  une  beauté  osseuse  même,  mystique,  que  le  moyen 
âge  a  sculptée  avec  amour  dans  toutea  ses  catbédrales?  — 
Un  auteur  récent,  M.  Bray,  qui  a  écrit  sur  le  beau  un 
livre  tout  empreint  de  naturalisme  darwinien,  où  il  s'at- 
taque souvent  à  Lévêque,  comme  au  représentant  le  plus 
autorisé  des  écoles  qu'il  combat,  fait  au  sujet  du  laid  une 
remarque  très  juste.  Il  n'admet  pas  que  le  laid  soit  le  con- 
traire, l'opposé  symétrique  du  beau.  Dans  la  production 
du  beau,  d'après  lui,  et  en  cela  il  est  d'accord  avec  notre 
confrère,  les  deux  sens  supérieurs,  la  vue  et  l'ouïe,  jouent 
seuls  un  rôle,  tandis  que,  dans  la  production  du  laid,  les 
sens  inférieurs  ont  leur  importance.  Le  laid  exprime  une 
aversion,  une  répugnance,  une  nausée,  que  les  mauvaises 
odeurs,  encore  plus  que  les  couleurs  ou  les  notes  discor- 
dantes, ont  la  vertu  de  soulever. 

Lévêque  fait  preuve  de  son  bienveillant  optimisme 
quand  il  écrit:  o  La  laideur  est  assez  rare  »  —  bêlas  !  il  ne 
s'est  donc  jamais  promené  dans  la  foule  un  jour  de  fête  ! 
—  Mais  il  a  raison  d'ajouter  que  ce  qui  est  bien  plus  fré- 
quent, 0  c'est  cette  monnaie  courante  de  la  laideur  qu'on 
nomme  le  ridicule  ».  «  La  laideur,  c'est  la  force  agissant  de 
toute  sa  puissance  de  façon  à  réaliser  un  grave  désordre; 
le  ridicule,  c'est  la  force  agissant  de  façon  à  enfreindre 
l'ordre  légèrement,  mais  sensiblement.  »  Les  animaux  sont 
très  rarement  ridicules,  tandis  que  les  kommes  le  sont 
très  souvent.  Pourquoi?  Est-ce  paxce  que,  comme  il  nous 
le  dit,  les  animaux  étant  dépourvus  de  liberté,  «  il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d'enfreindre  l'ordre  ni  gravement  ni 
légèrement  ?  »  Mais,  libre  arbitre  à  part,  est-ce  qu'on  n'en- 
freint pas  Tordre  quelquefois  sans  le  vouloir  et  sans   le 
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savoir?  Est-ce  que  les  maladies  et  les  infirmités  auxquelles 
les  bêtes  sont  sujettes  comme  nous,  ne  sont  pas  des  désor- 
dres ?  La  vérité  est  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'un  mot  à  ajouter, 
mais  un  mot  essentiel,  à  la  définition  ci-dessus  du  ridi- 
cule pour  la  rendre  exacte  sinon  complète.  Le  ridicule  est 
une  infiuction  légère  d'un  ordre  social,  coutume  établie 
ou  mode  répugnante;  et  il  faut  être  en  société  pour  la  sen- 
tir. D'ailleurs,  si  notre  auteur  n'a  pas  songé  à  cette  expli- 
cation, il  a  passé  tout  près  de  ce  point  de  vue  dan&  le  p€W- 
sage  suivant:  <  Nous  sommes  si  peu  égoïstes  dans  le  rire 
que  notre  premier  mouvement  est  de  chercher  d'autres 
rieurs  avec  qui  partager  notre  gaîté,  et  le  rire  solitaire,  bien 
qu'agréable  encore,  a  beaucoup  moins  de  charme  que  le 
rire  en  société.  »  C'est  que,  comme  l'a  très  bien  dit 
M.  Bergson,  le  rire  remplit  une  mission  sociale,  il  est 
c  une  brimade  sociale  ». 

Sans  entrer  dans  l'examen  approfondi  des  idées  de  Lé- 
vêque,  après  leur  exposé  sommaire,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  présenter  quelques  réflexions  qu'elles  me  suggè- 
rent. Dans  l'esthétique,  telle  qu'il  l'entend,  il  n'est  ques- 
tion ni  de  la  pro<luction  du  beau,  du  beau  artistique,  par 
la  rencontre  d'un  génie  créateur  avec  les  circonstances 
naturelles  ou  sociales  qui  favorisent  sa  fécondité,  comme 
l'a  essayé  avec  succès  M.  Ribot  dans  son  livre  sur  Vltna- 
gination  créatrice,  ni  de  l'évolution  des  formes  successives 
du  beau  et  du  sentiment  qu'il  inspire.  Elle  se  réduit  donc, 
comme  je  l'ai  dit,  à  une  simple  définition.  Or,  précisément 
parce  que  le  problème  dont  elle  s'occupe  et  où  elle  s'en- 
ferme est  circonscrit  avec  tant  d'étroitesse,  il  devient  inso- 
luble. Si,  en  effet,  pour  définir  le  beau  artistique  ou  litté- 
raire, on  se  borne  à  analyser  la  notion  qu'on  s'en  fait 
à  son  époque,  dans  la  classe  et  le  pays  où  Ton  est  né, 
sans  remonter  à  ses  phases  antérieures  et  à  ses  variétés 
extérieures,  comment  peut-on  apprécier  la  valeur  relative 
des  caractères  différents  qu'on  obtient  par  cette  analyse. 
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les   hiérarchiser,  distinguer  ce  que  les  uns  ont    de  plus 
essentiel,  de  plus  permanent,  de  plus  répandu,  et  ce  que 
les   autres  ont  de  plus  accessoire,   de   plus  transitoire,  de 
plus  exceptionnel  ?  TJ ordre  est  le  caractère  sur  lequel  notre 
auteur  met  l'accent.  C'est  sur  la  liberté  qu'il  oublie,  que 
nous   le   mettrions   plutôt   aujourd'hui,   comme   l'auraient 
fait  les  hommes  du  xvi®  siècle,  âge  tumultueux   comme 
le  nôtre.  Mais,  entre  le  xvi®  siècle  et  notre  âge  a  prévalu, 
au  xvii®  siècle,  une  poétique  où  s'est  peinte  en  s'idéalisant 
la  société  ordonnée  et  paisible  de  ce  temps,  période  sédi- 
mentaire  qui  sépaxe  deux  périodes  éruptives.  Tout  se  régu- 
larise sous  Louis  XI Y,  tout  se  soumet  à  des  règles  définies, 
à  des  symétries  artificielles;  non  seulement  la  littérature, 
mais  les   jeux    mêmes)  et  les  sports,  comme  l'a  montré 
M.  Jusserand.   Il  note  avec  finesse  la  ressemblance  entre 
les  conseils  donnés  aux  écuyers  par  le  P.  Ménétrier  dans 
son   Traité  des  tournois,  joutes,  carrousels  et  autres  spec- 
tacles publics  (1669)   et  ceux  que  donne  aux  poètes  Boir 
leau  dans  son  Art  poétique,  a  On  ne  peut  ouvrir  un  traité 
d'équitation  ou  d'escrime  sans  que  le  rapprochement  s'im- 
pose: règles,  cadence,  mesure,  ce  sont  les  mêmes  mots  et 
les    mêmes    idées.  Les    carrousels    deviennent  réellement, 
comme  le  dit  le  P.  Ménétrier,  «  des  danses  de  chevaux  », 
on  pourrait  dire  des  menuets.   Or,   Charjes  Lévêque,  — 
ai- je  besoin  de  l'indiquer?  —  est  tout  imbu,  en  bon  car- 
tésien qu'il  est,  des  idées  du  grand  siècle.  A  propos  de  la 
danse,  notons   en  passant   l'idée  singulièrement  grave  et 
vraiment  significative  qu'il  s'en  faisait,  si  grave  et  si  tran- 
quille que  les  processions   y  rentrent.  «   Une  procession, 
dit-il,  dont  la  marche  lente  est  réglé©  tour  à  tour  par  le 
chant  des  hymnes  et  par  la  musique,  est,  au  fond,  une 
danse  religieuse  ;  et  nous  aussi,  comme  David,  mais  moins 
vivement,  nous  dansons  devant  l'Arche  d'alliance.  » 

L'idée   de  l'ordre  est  si  étroitement  liée  à   celle  de  la 
forme,  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  s'il  a  mieux  compris, 
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en  peinturoj  le  dessin  que  la  couleur,  et,  en  musique,  la 
Hlélodie  que  l'harmonie.  Car  il  y  a  plus  loin,  remarfjuons- 
le,  de  la  beauté  des  lignes:  à  celle  des  couleurs,  quoiqu'elles 
relèvent  du  même  sens,  que  de  la  beauté  des  lignes  à  celle 
des  rythmes  mélodiques,  ou  do  la  beauté  du  coloris  à  celle 
des  accords  musicaux,  quoiqu'elles  appartiennent  à  deux 
sens  différents.  Et  cette  remarque  peut  venir  à  l'appui  de 
oetjte  idée,  chère  à  Lévêque,  que  l'explication  du  beau  doit 
être  cherchée  en  dehors  de  la  sensation.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  sensation  n'entre  pas  comme  un  élément 
essentiel,  ot^,  à  certains  égards,  prépondérant,  dans  la  com- 
position du  beau  artistique.  Aussi,  quand  il  nous  dit  que 
«f  la  belle  couleur  est  une  couleur  idéale  »  sans  o«er  cepen- 
dant—  car  il  était  homme  do  goût  —  concéder  à  son  maître 
Oousin  que  le  peintre  Lesueur  était  un  grand  coloriste,  nous 
ayons  lieu  de  ne  pas  être  entièrement  satislait».  Ila^mieus 
senti,  il  est  vrai,  étant  musicien,  et  même  quelque  peu 
mélomane,  le  coloris  musical,  pour  ainsi  pai'ler,  que  la  cou- 
leur visuelle,  et  même  il  parle  quelque  part,  avec  bonheur, 
de  c  paysage  musical  »;  dans,  son  étrude  sur  la  psycholùffie 
de  la  vuusique,  titre  plein  de  promesses  un  peu  décevantes, 
il  parle  de  Berlioz  et  de  Wagner  avec  sympathie;  mais  il 
n'en  écrit  pas  moins  que  «  la  musique  consiste  à-  idéaliser  le 
son  pour  exprimer  dans  leur  beauté  la  force  ou  Tàme 
idéale  »,  et  c'est,  vi'aiment  faire  la  part  trop  mince  aux 
délectations  propres  de  l'oreille  comme  ailleurs  à  celles  db 
l'œil.  Dans  ]6  Journal  des  Savants^  il  cite  avec  approbation 
une  phrase  de  Martianus  Capolla,  du  v*  siècle  de  notre  ère, 
qui,  distinguant  entre  le  rythme  et  la  méUxlie,  et  ne  par- 
Ituit  pas,  bien  entendu,  de  l'harmonie,  écrit  ce  qui  suit  à 
propos  de  la  musique  antique:  c  On  saura  que  le  rythme 
est  mâle,  la  mélodie  femelle;  car  la  succession  mélodique 
est  une-  matière*  sana  forme  déterminée,  mais  le  rytlime, 
par  un.  acte  générateur^  donne  aux  sons  lèi  forme  et  les 
rend  capablea  de  produire  dès  effets  divers.   »  Qu'eût  dît 
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Charles  Lévêque  de  ces  musiqtiêa  toutes  ûotlVelîes  et  chât- 
mantes,  —  et  que  je  ne  me  permets  pas  crailleurs  de  jug'él', 
en  ma  qualité  de  profane  — <  où  les  notes  s'égrènent  presque 
sans  lien,  dans  un  désordre  jugé  délicieux,  ou  c©  n'est  plu§ 
même  du  chant  libre  des  oiseaux,  i^thmique  à  peine,  tytll-» 
mique  un  peu  pourtant,  que  le  musicien  s'inspire,  mais 
du  bruit  des  vents,  de  la  plainte  des  vagues,  du  long  point 
d'orgue  des  fleuves  débordés,  pour  conveTtir  ces  Voix:  des 
choses  en  lamentations,  en  supplications,  en  exaltàtioïiS 
passionnées,  amoureuses,  douloureuses?  Oiî  est  l'ordre  gU 
tout  ceci  ?  où  est  la  plénitude  des  formés  ?  Il  n'y  a  presque? 
point  de  formes  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  du  tout  dé  foïniés 
tant  soit  peu  régulières  et  ordonnées.  Et  c'est  précisément, 
semble-t-il,  en  ce  sens  le  plus-  opxwsé  à  l'idéal  de  la  Sciehcé 
du  heauy  c'est  dans  cette  voie  de  caprice  effréné,  d'indi^ç^- 
dualisme  extrême,  d'impressionnisme  erspressif,  que  tous 
les  arts,  de  plus'  en  plu"»,  se  donnent  carrière  :  la  musique 
et  la  peinture,  culture  rafâuéé  et  savante  de  l'ouïe  et  d'é' 
la  vue,  la  poésie,  raffinement  intense  de  sonorités  imagées, 
d^ auditions  colorées,  par  la  magie  dtes  syllabes,  et  toutes 
trois,  pair  cet  a^achement  outrancier  à  ce  qu'éll'es  ont 
de  plus  sensuel,  expression  merveilleuse  de  ce  qui  s'agite 
de  plus  profond-  dans  le  fond  du  cœur,  de  ce  qui  passe  au 
vol  de  plus  élevé  dan»  le  ciel  de  l'âme. 

Le  point  de  vue  d©  Chaïtes  Lév^qufe  l'obligeait,  pdi'  nial- 
heur,.  à  m<éconnaître  ce  côté  essentiellement  subjectif, 
affectif,  individuel,  de  l'œuvre  d'art.  £t,  par  la  môme  rai- 
son, comme  je  vais*  l'expliquer;  il  a  dû  en' méconnaître  aussi 
bien  le  côté'  social.  Bisons,  en  deu!s  niots,  qile  l'art,  en  ce 
qu'il  a  de  plus  caractéristique,  est  l'élaboration  sociale  d'ô 
la-  sensation,  la  communion  sociale  par  la  sensation  et  paii* 
le^  sentiment'.  Ghiyau  Fa  fort  bien  montré  dans  un  de  ses 
chefs-d'œuvre:  L^art  au  'point  de  vue  sociologique. 

Mais  d'abord  gai-dons-nou»  de  confondre  tous  les  genreë' 
de.  beauté;. La  beauté,  en  gH?néi«al;. c'est  tout' ce  qu'on  admire 
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avec  respect  ou  avec  amour,  avec  gravité  ou  avec  allé- 
gresse, avec  terreur  parfois  dans  les  premiers  âges  ou, 
plus  tard,  avec  pitié,  et  ce  dont  l'admiration  respectueuse, 
amoureuse,  grave,  allègre,  est,  à  une  époque  donnée,  dans 
un  pays  donné,  contagi-euse  essentiellement.  La  beauté 
scientifique,  n'est-ce  pas  la  vérité  inattendue,  libératrice, 
conquérante,  la  découverte  que  nous  sentons  féconde  en 
découvertes  nouvelles,  et  qui,  toutes,  démontrables,  seront 
comme  elle  universellement  commun icabLe s?  La  beauté 
industrielle,  économique,  n'est-ce  pas  l'utilité  inespérée, 
grosse  d'utilités  futures,  destinées  à  se  répandre  de  couche 
en  coucbe  sur  la  masse  entière  de  la  population?  La  beauté 
morale,  n'est-ce  pas  la  bonté  rare,  héroïque,  qu'on  sent 
propre  à  en  susciter  beaucoup  d'autres,  et  qui  se  signale  en 
exemple  à  tous?  La  beauté  artistique,  esthétique,  c'est, 
pareillement,  la  volupté  neuve  et  exquise  des  sens  et  du 
cœur,  qui  a  le  don  unique  de  se  partager  sans  s'amoindrir, 
ou  plutôt  de  s'accroître  en  se  partageant  indéfiniment, 
comme  le  pain  du  miracle.  L'art,  ainsi,  comme  le  culte 
pour  lequel  il  éclôt  mais  auquel  il  survit,  grandissant  pour 
la  remplacer,  est  la  joie  sociale,  la  jouissance  collective 
par  excellence. 

Pourquoi,  par  exemple,  ce  privilège  esthétique,  à  peu 
près  exclusif,  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  qui  est  admis  presque 
par  tout  le  monde,  à  l'exception  de  Tolstoï  peut-être,  qui 
limite  ce  monopole  à  la  vue,  et  défend  expressément  de 
dire,  en  dépit  de  tous  les  musiciens,  t  une  belle  musique  »  ? 
A  la  vérité,  l'illustre  anachorète  russe  a  une  sainte  horreur 
du  beau,  et  ses  pratiques  à  ce  sujet  valent  mieux  que  ses 
théories.  Laiâsons-le  donc  à  l'écart  des  esthéticiens,  et 
demandons-nou»  si  le  caractère  privilégié  des  deux  sens 
dont  il  s'agit  ne  leur  vient  pas  de  ce  qu'ils  sont  les  plus 
sociaux  de  nos  sens,  les  agents  habituels  de  toute  trans- 
mission spirituelle?  Nos  sensations  de  tact,  de  goût, 
d'odorat,  nous  isolent,  n'appartiennent  qu'à  nous,  même 
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quand  nous  participons  à  un  même  festin,  tan- 
dis que  nos  sensations  visuellesi  et  acoustiques,  rayon- 
nement ou  émanation  d'un  centre  unique  quand  nous 
regardons  un  même  spectacle  ou  écoutons  un  même  con- 
cert, nous  rapprochent,  nous  confondent,  dans  un  plaisir 
large  et  fraternel,  en  quelque  sorte  indécis.  Mais  quand, 
par  hasard,  l'odorat  sert  aussi  à  nous  unir  dans  un  senti- 
ment commun,  on  a,  par  exception,  de  «  belles  odeurs  », 
quoique  Charles  Lévêque  nous  défie  d'en  découvrir.  L'odeur 
de  l'encens  dans  une  assemblée  pieusement  recueillie 
n'a-t-elle  rien  d'esthétique  et  ne  concourt-elle  pas,  avec 
les  mosaïques  et  les  vitraux,  avec  l'élancement  des  colon- 
nes, avec  le  plain-chant,  au  beau  religieux  ? 

Ce  qu'il  y  a  d'éminemment  social  dans  l'art  se  montre 
d'abord  à  ce  sigrne  qu'il  est,  avant  tout,  un  langage,  une 
enluminure  ou  un  prolongement  de  la  parole,  et,  en  fait, 
a  toujours  besoin,  la  musique  notamment,  d'un  minimum 
de  parole  pour  être  bien  compris.  Lévêque  a  sur  ce  point, 
dans  sa  Psychologie  de  la  Tnusique,  des  remarques  très 
fines.  La  différence  essentielle  entre  les  êtres  naturels  et 
les  œuvres  d'art  est  que  l'œuvre  d'art  doit  toujours  dire 
quelque  chose  à  celui  qui  la  regarde  ou  l'écoute,  tandis 
que,  le  plus  souvent,  l'être  naturel  n'a  rien  à  nous  dire. 
Ou,  s'il  nous  dit  quelque  chose  aussi,  il  a  l'air  d'être  une 
œuvre  d'art.  C'est  qu'en  effet,  monument,  statue,  bas-relief 
ou  peinture,  musique,  arabesque  même,  aussi  bien  que  poé- 
sie, toute  chose  artistique  a  pour  caractère  d'être  un  moyen 
de  communication  mentale  entre  les  hommes,  un  transva- 
sement d'esprit  à  esprit  qui  complète  le  langage  et  le  con- 
tinue en  des  profondeurs  de  signification  où  il  ne  pénètre 
pas.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  toute  œuvre  d'art  doit  être 
une  phrase  ou  du  moins  un  mot  — ■  un  mot,  c'est  le  cas  sou- 
vent de  la  peinture  de  paysage  ou  d'une  symphonie,  mais 
un  mot  qui  implique  une  phrase  enveloppée  comme  les 
mots  des  petits  enfants  qui  commencent  à  parler.  D'une 
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part,  l'art  coopère  avec  la  religion,  la  science,  Tindustriei» 
le  gouvernement,  pax  une  action  indirecte  de  résonateur 
merveilleux,  à  la  transmission  des  idée»  et  des  volontés,  à 
la  communion  intellectuelle  et  morale;  d'autre  part,  et 
c'est  là  son  miracle  propre,  il  rend  tranemissible  ce  qui 
jusqu'à  lui  ne  l'était  pas,  les  émotions,  les  eeusaiionB 
mêmes,  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  nuancé  et  de  plus  intime. 
Ajoutons,  avec  Guyau,  que  le  progrès  de  l'art  se  mesure  à 
oelui  de  la  sympathie  sociale  qu'il  recule  inoeseajounent, 
qu'il  fait  déborder  sur  l'exotique  et  l'arcliaïque,  sur 
l'étranger  lointain  ou  ancien,  sur  les  êtres  insociablea 
même,  malfaiteurs  ou  fous,  sur  les  animaux,  et  jusque  sur 
les  êtres  inanimés,  les  arbres,  les  fleurs,  les  paysages.  — 
Voilà  peut-être  pourquoi  l' influence  du  milieu  physique, 
du  climat,  du  sol,  dans  un  pays  qui  se  civilise,  si  elle  se 
fait  sentir  de  moins  en  moins  dans  ses  productions  scien- 
tifiques et  même  industrielles,  frappe  d'une  empreinte  tou- 
jours plus  reconnaissablc  les  protluits  de  son  art/C'est  que, 
pour  sentir  personnellement,  encore  plus  que  pouj  penaer 
de  la  sorte,  il  faut  s'isoler,  s'affranchir  pour  un  moment  de 
la  société  environnante,  et  s'unir  amoureusement  à  la 
nature  ambiante,  inspiratrice  ou  consolatrice  de  sa  pasr 
aion:  de  oc  mariage  de  l'âme  artiste  avec  le  sol  natal  éclo- 
eent  les  fleurs  les  plus  rares  du  cœur,  celles  qui.  précisé- 
ment parce  qu'elles  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  individuel 
dans  l'indii'vidu,  ont  \e  plus  de  chajace  de  ae  répandre 
le  pliis  vite  et  le  plus  loin  dans  la  foule  admirative. 

Ce  caract^^re  de  nouveauté,  de  variation  singulière  et 
originale,  mais  d'originalité  qui  aspire  à  se  vulgariser,  ne 
figure  pas,  je  le  regrette,  parmi  lea  caractères  du  beau  que 
notre  auteur  énumère.  Pourtant  n'est-ce  pas  par  cette  con- 
sidération nue  se  justifie  la  nécessité  de  l'idéal  et  du  géné- 
rique dans  l'art,  sur  laquelle  il  a  tant  et  si  éloquemmeut 
insisté  ?  Les  idées  de  Platon  l'ont  trop  ébloui  ;  il  n'a  voulu 
voir  dans  la  belle  œuvre  d'art  que  l'incaination  d'un  type 
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abstrait,  d'un  concépit  de  l'esprit.  Et,  dans  iine  certaine 
mesure,  il  n'est  pa^  dôitteiis  que  l'aït  ne  salïtait  se  passer 
d'employer  des  types  consacrés,  des  morilés  usités,  des  cli- 
chés même.  •PouTquoi  ?  Parce  qu'il  est  line  langue,  et  qu'il 
n'est  pas  ^îe  langue  possible  SEtofe  abstraction,  sans  idée 
générale.  S'il  doit  être  idéaliste  ainsi,  c'e^t  ptiiïr  Itii  uirê 
simple  conditioii  de  sociabilité,  die  traitsmissibilîté  dé  ses 
impressions  neuves.  Il  y  a  bien  aussi  toujours,  en  tth.  autre 
«ens  du  mot,  tin  idéal  dans  l'œuvre  d'art.,  mais  un  idéal 
individuel  qtii  ohérolie  à  se  généraliser.  JJ'd.  poète  philo- 
sophe, Sully  Prûdhomme,  qui  cependant  ne  s'e^t  pas  pliabé, 
dans  ses  belles  recherches  sur  l'expression  des  beaux-arts, 
au  point  de  vue  sociologique,  les  Concltit  ainsi:  «  Jouir 
d'une  œuvtie  d'art,  c'est  gbûter,  au  ihoyën  de  la  'forme,  la 
joie  de  Sympathiser  avec  l'idéal  d'autrui.  » 

Mais  oe  n'Qët  point  lé  beati  aîrti^ique  seulement,  c*e#t 
l'utile,  c'est  le  bon,  c^st  le  vrai,  c^est  toute  chose  humaine, 
qui  commence  par  être  individuelle  avant  d'être  générale, 
c^t--à=-diTe  «ociale.  La  question  est  de  savoir  ce  qui  distin- 
gtfet  le  %eati  ^èfti  delà,  pourquoi  "utte  Nouvelle  ina^riière  de 
sentir  Ou  'd'idéaïi^r  se  généralisé  et  est  jli'gée  belle.  E^- 
ice  seulem^mt  pai'ce  qtiMle  -est  nouvelle  ?  "Non,  et,  bièli 
qu'u^ïi  'esthéticiein  récent,  M.  XirrOsSe,  daiûs  son  liVife  tt^ 
intéressant  sur  les  Débuts  de  l'art  depuis  l'âige  dés  catérn«Bs, 
fasse  naître  le  sentimeïit  esthétique  du  besoin  de  se  singu- 
lariser poXir  -se  faire  remarquer,  je  ïïe  puis  adiÈtëttre  q'fife 
toute  frinigularité,  Dtfême  à  l'époq^ue  de  là  ^feri^  éclatée, 
ait  pu  être  adiAirée  esthfétiquement.  Il  a  fallu,  aussi  qu'elle 
pltlt.  5^  cela  tûêtoê  ne  suffit  pas  ;  cai-,  dé  très  boîinë  heure. 
Une  différence  se  'fait  ^elitir  entite  l'agréable  et  le  béati. 
Nous  adÈia*ettons  %rès  Men  que  ce  que  nous  jtigeons  plai- 
sant et  «gréablè  so^it  jugé  déplaisant  et  désagréable  pà^ 
autrui  ;  au  oonta^i're,  nos  jugements  sur  le  beau,  commfe 
l'a  remarqué  Kaitt,  p'r'é^ëndelit  essentiellement  à  l'ulii^eï"- 
s^ité.  «    L'c^sqùé  je  donïïe  line   chose  pouï'  belle,  dit-il, 
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j'exige  des  autres  le  même  sentiment.  »  Et  l'on  s'étonne, 
soit  dit  en  passant,  que,  par  cette  remarque  très  juste,  Kant 
n'ait  pas  été  conduit,  non  plus  que  Charles  Lévêque,  à 
comprendre  tout  ce  qu'il  entre  de  social  dans  l'idée  du 
beau,  puisque,  sans  la  contagion  des  notions  et  des  juge- 
ments esthétiques  dans  une  société,  cette  prétention  d'un 
jugement  saris  irwtif,  comme  celui  du  goût,  à  s'universa- 
liser obligatoirement,  serait  inconcevable.  Faut-il  admet- 
tre que,  par  le  fait  d'une  coïncidence  spontanée,  tous  les 
jugements  esthétiques  prononcés  par  chaque  individu  indé- 
pendamment des  autres,  vont  s'accorder  entre  eux?  C'est 
ce  qui  ne  s'est  jamais  vu.  Ce  qui  se  voit  tous  les  jours,  c'est 
que,  parmi  les  connaisseurs,  en  chaque  genre,  les  juge- 
ments esthétiques  sont  en  désaccord,  mais  que,  chacun 
asipitant  à  ae  propager,  à  s'univiersaliser  de  proche  en 
proche,  il  y  en  a  toujours  un,  à  un  moment  donné,  dans 
une  région  donnée,  qui  l'emporte  et  doit  l'emporter  sur  les 
autres,  les  refoule,  et  s'impose  dogmatiquement.  Un  écri- 
vain anglais,  d'une  compétence  reconnue  en  matière  d'art, 
M"*  Yemon  Lee,  raconte,  dans  une  des  dernières  livrai- 
sons de  la  Revue  philosophique,  comment  se  sont  formées 
ses  idées  esthétiques.  Elle  y  montre  surtout  ce  qu'il  y  a 
eu  d'influence  suggestive  de  ses  maîtres  et  de  ses  lectures 
sur  ses  admirations  ou  ses  réprobations  qui  lui  parais- 
saient, au  moment  où  elle  les  exprimait,  s'être  formées 
spontanément  en  elle.  De  pareils  examens  de  conscience 
esthétique  seraient  très  instructifs  s'ils  se  multipliaient. 

Mais  la  question  n'est  encore  que  reculée.  Pourquoi, 
parmi  cent  nouveautés  plaisantes  ou  frappantes  qui  aspi- 
rent toutes  à  se  réptindre  admirativement  dans  le  public, 
une  seule  parvient-elle  ù  se  faire  admirer  et  juger  belle? 
Il  y  a  là  une  raison.  Je  ne  puis  accorder  à  Kant  que  le 
jugement  du  goût,  pa»  plus  que  \e  commandements  du 
devoir,  soit  un  arrêt  tout  à  fait  sans  motif,  et,  pour  ainsi 
parler,  un  adviiratif  catégorique.  Sous  sou  faux  air  d'ar- 
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bitraire  se  dissimulent  des  prémisses  profondes  dont  il 
n'est  que  la  conclusion  inconsciente,  des  principes  reli- 
gieux ou  philosophiques  et  des  maximes  morales,  des 
idées  et  des  besoins  régnants  et  combinés;  et  c'est  la  varia- 
tion lente  de  ces  prémisses  au  cours  des  âges  qui  expli- 
que les  changements  historiques  des  Poétiques  comme  des 
Crédos.  N'est-ce  pas,  parmi  les  œuvres  d'art  qui  plaisent, 
celle,  à  plaisir  égal,  dont  le  charme  est  le  plus  approuvé 
par  ces  prémisses  cachées,  qui  triomphe  dans  la  lutte  pour 
le  succès  ?  Tout  art,  qu'il  le  sente  ou  non,  naît  d'une  reli- 
gion dont  il  est  le  culte:  religion  de  la  gloire  des  dieux, 
puis  des  rois,  religion  de  l'amour,  religion  de  la  pitié,  de  la 
volupté,  du  confort  même.  Aussi  une  des  tiges  les  plus  flo- 
rissantes de  l'art  contemporain  semble-t-elle  être  l'art 
décoratif,  l'art  industriel,  l'art  voluptueux,  déification  de 
nouvelles  idoles.  Mais  est-ce  à  dire  que  tout  soit  relatif 
et  variable,  qu'il  n'y  ait  rien  de  permanent,  rien,  par  suite, 
d'objectif,  dans  une  sentence  du  goût?  Le  problème  peut 
iSe  poser  encore  malgré  la  doctrine  de  l'évolution,  ou  plutôt 
elle  lui  prête  un  plus  vif  intérêt  et  permet  seule  d'entre- 
voir ses  solutions  positives.  Darwin,  dans  ses  recherches 
sur  la  sélection  sexuelle  chez  les  animaux,  observe  quelque 
part  que  les  individus  mâles  préférés  par  leurs  femelles, 
ou  réciproquement,  sont  en  général  ceux  que  nous  autres 
hommes,  observateurs  désintéressés,  nous  jugeons  aussi  les 
plus  beaux.  Il  ne  faudrait  nas  beaucoup  d'observations  de 
ce  genre  pour  donner  à  l'esthétique  une  solidité  qui  lui  fait 
encore  défaut.  Il  s'agit,  en  somme,  de  décider  si  le  génie 
qui  enfante  un  beau  nouveau,  un  type  nouveau  de  beauté 
saluée  telle  par  la  foule,  le  crée  réellement  ou  simplement 
le  révèle,  et  en  quoi  pouvait  bien  consister,  hors  de  nous, 
avant  cette  révél(ation  supposée,  une  possibilité  du  beau 
non  encore  réalisée  mais  réalisable.  Ce  problème,  au  fond, 
est  le  même  qui  peut  se  poser  aussi  bien  à  propos  des  espè- 
ces vivantes.  Elles  ont  beau  procéder  génétiquement  les 
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runes  diBs  autres,  chacune  d'«lles  n'en  eôt  pas  moins  un  éiàt 
d'équilibre  vivant  stable  qui  «st  relié  aux  autres  par  une 
cbaîne  continue  d'états  d'équilibres  instables,  et  dont  la 
possibilité  lui  préexistait  d'une  manière  à  la  fois  incoift- 
prékensible  et  indéniable.  N'y  aurait-il  pas  là  les  élémeote 
d^un  idéalisme  nouveau  et  vraiment  positif  qui  serait  on 
ne  peut  mieux  conciliable  avec  le  transformisme  tant  sott 
peu  transformé? 

Combien  il  est  fâcheux,  donc,  que  'Charles  Lévêque  n'ait 
pas  été  tenté  de  rajeunir,  on  le  plongeant  aux  sources  noit- 
velles,  son  idéalisme  ancien,  d'origine  toute  [platonique, 
«t  qu'il  ait  résisté  Jt  Pattrait  puissant  que  l'évolutionnisme 
sinon  la  sociologie,  exerçait  sur  lui,  malgn*  lui  !  Il  semble, 
en  effet,  avoir  été  fortement  impressionné  par  les  ouvrages 
de  Darwin.  Dès  1862,  dans  une  brochure  sut  la  'physique 
cd'-Aristote  et  la  science  contemporain^,  à  vûa.  moment  où 
la  traduction  de  V Origine  des  espèces  venait  à  peine  de 
paraître,  il  on  parle  comme  d'un  c  savant  et  ouriettE 
ouvrage...  d'une  sérieuse  valeur  ».  Il  écrit  que  c  l'>étude  dee 
travaux  de  M.  Darwin,  sa  compétenoe  évidente,  son  lan»- 
g^age  simple  et  pur  de  charlatanisme,  inspirent  le  respect  ». 
Un  tel  témoignage,  -à  eette  date,  était  -une  raroté  uniqtie 
dams  l'école  de  Cousin.  Dix  ans  après,  «Ou.  impression  n'a 
jms  changé.  L'étude  qu'il  consacre  au  darwinisme,  dans 
4in  article  de  la  lievue  des  Deiuc-M ondea,  en  septem- 
bre 1873,  sur  le  sens  du  beau  chez  les  bêtes,  est  d'une 
lemajquable  impartialité.  San  âme  droite  et  loyale  se  réflé- 
chit .sympathiquement  dans  l'admirable  sincérité  du  grand 
'naturaliste.  Il  avoue,  à  propos  de  la  sélection  «eJrvcAle  c3mb 
les  oiseaux,  que  oes  animaux  ailés  c  ont  tout  l'air  de  don^ 
nergaisi  de  cause  À  la  théorie  darwinienne  ».  A-ussi,  ajoute- 
4;<>il,  fatit-il  redoubler  d'attention  c  si  l'on  ne  veut  être  lat- 
oiné  par  la  docti^ine  enchantei^sse  »;  il  dit  iplus  loin  «  pme 
la  prestigieuse  doctrine  ».  Et  l'on  est  surpris  de  la  titNt^ 
<}4iiliitc  attentive,  preaqwe  re^oectueus»,  avec  laquelle  il 
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discute  des  questions  dont  le  setii  ënoutcé  l'aurait  boule- 
versé d'indisTîiation.  quelques  années  aupaTarant,  notam- 
ment celle  de  savoir  si  l'animal  porte  en  germe  la  faculté 
«stîiétique  de  l'ii'oaaam^e,  autrement  dit  s'il  est  vrai  que  «  le 
plaisir  qu'éprouve  une  poule  à  voir  le  ricihe  pluma^  ée 
son  ooq  et  la  noble  jouissance  qufe  nous  coûtons  devant  la 
Vénus  de  Milo  ne  sont  que  deux  degrés  extrêmes  d'une 
même  puissance  esthétique  transmise  et  lentement  ampli- 
fiée par  le  travail  inille  et  mille  fois  séculaire  de  l'évôltl- 
tion  ».  Les  objections  qu'il  fait  à  cette  liypothèse  ont  birai 
l'air  d'une  résistance  désespérée.  La  principale  est  que  l'ad- 
miration des  femelles  ou  des  mâles  poux  l'autre  sexe,  dans 
l'animalité,  a  toujours  un  objet  particulier,  individuel,  et 
qu'elle  n'atteint  jamais  au  général.  Or,  sans  idée  géné- 
rale, point  de  beau.  Je  me  demande  si  ce  n'est  pas  l'inverse 
qu'il  faut  dire  ;  il  me  semble  an  moins  a^issi  plausible  de 
conjecturer  qu'aux  caractères  typiques  et  sexuels  plutôt 
qu'individuels  s'attacbe  l'admiration  animale  bien  plus 
souvent  encore  que  l'admiration  humaine.  Et  je  ferai 
observer,  en  finissant,  qu'il  est  utile  de  remonter  a  ces  ori- 
gines zoologiques  de  l'idée  du  beau  si  l'on  veut  interpréter 
comme  il  convient  les  résultats  fournis  par  l'étude  de  ses 
transformations  artistiques  et  littéraires  dans  l'espèce 
bumaine.  A  ne  considérer  que  celle-ci,  on  s'aperçoit  que  le 
beau  dans  l'art,  glorification  d'abord  des  dieux,  des  rois, 
des  béros  légendaires  et  nationaux,  commence  par  être 
terrifiant  ou  éblouissant,  en  architecture,  en  sculpture,  en 
peinture,  en  musique  comme  en  poésie,  et  que,  bien  plus 
tard  seulement,  après  d'autres  transformations,  il  devient 
avant  tout  la  glorification  de  l'amour;  et  l'on  pourrait 
croire  que  cette  tendance  finale  est  une  déviation  artifi- 
cielle, si  l'on  ne  savait  pas  l'évolution  de  l'esthétique  ani- 
male, que  l'art  revient  ainsi  à  sa  source  première.  Quand 
Musset  dit  de  la  musique: 
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Langue  que  pour  l'amour  inventa  le  génie, 

Qui  nous  vint  d'Italie  et  qui  lui  vint  des  deux... 


il  a  vu  jusl^,  à  cela  près  qu'il  faut  changer,  paraît-il,  le 
dernier  vers  et  écrire:  qui  nous  vint  des  oiseaux,  à  moins 
que  ce  ne  soit  des  cigales  ou  d'autres  animaux  inférieurs. 
En  tout  cas,  il  est  bien  certain  que  c'est  de  l'amour  et 
pour  l'amour.  Il  se  peut,  comme  le  veut  M.  Bray,  que  les 
belles  couleurs  variées  dont  les  animaux  se  décorent  n'aient 
eu  d'autre  but  à  l'origine  que  de  permettre  aux  individus 
de  la  même  espèce,  mais  de  sexes  différents,  de  se  recon- 
naître. Il  est  possible  aussi  que,  comme  le  pense  Darwin, 
les  couleurs  brillantes  des  fleurs  soient  un  simple  moyen 
de  les  signaler  aux  yeux  des  insectes  qui  les  visitent  et 
sans  le  vouloir  les  fécondent.  N'importe,  c'est  toujours 
d'union  amoureuse  qu'il  s'agit  ici. 

Après  un  si  long  examen  du  principal  ouvrjige  de  Lévê- 
que,  il  ne  m'est  pas  permis  de  consacrer  à  ses  autres  écrits 
toute  l'attention  qu'ils  méritent,  et  je  me  bornerai  pour 
la  plupart  d'entre  eux  à  une  courte  indication.  Son  volume 
intitulé  le  Spirituaiisnie  dans  Vart  (1864)  n'est  qu'une  ap- 
plication à  divers  sujets,  notamment  à  la  sculpture  et  à  la 
peinture,  des  principes  posés  deux  ans  auparavant  dans 
sa  Science  du  Beau.  Cette  application  est  souvent  très  heu- 
reuse et  le  style  de  l'auteur,  toujours  élevé,  s'y  enflamme 
souvent  et  s'y  colore.  Pour  en  donner  une  idée,  je  citerai 
le  passage  suivant  relatif  aux  cariatides,  t  La  cariatide 
n'est  qu'une  colonne  ou  un  pilastre  à  forme  humaine;  les 
pieds  de  la  statue  sont  le  socle  de  la  colonne,  le  corps  en 
est  le  fût,  la  tête  le  chapiteau,  la  corbeille  le  tailloir.  On 
conçoit  que  de  tels  corps,  passés  à  l'état  d'élément  archi- 
tectonique,  ne  doivent  rien  exprimer,  si  oe  n'est  la  force 
inébranlable  dans  l'immobilité  absolue.  Ce  serait  un  con- 
tresens que  de  mettre  dans  leurs  membres  du  mouvement, 
ou  de  la  passion  sur  leurs  visages.  Ainsi  l'ont  entendu  les 
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Grecs,  nos  maîtres  en  ce  genre  encore.  J'ai  pu  admirer, 
sur  place,  le  goût  avec  lequel  ils  ont  modelé  et  posé  les 
cariatides  du  Pandroséum.  d'Atliènes.  Les  visages  de  ces 
belles  femmes  sont  impassibles;  les  plis  de  leurs  vêtements 
tombent  droits  comme  les  cannelures  d'une  colonne  dori- 
que. Ce  sont  bien  des  êtres  vivants  changés  en  pierre,  d  On 
voit  qu'en  sculpture  il  admet  la  supériorité  des  Grecs,  mais 
non  en  peinture.  Le  peintre  spiritualiste,  par  excellence, 
et,  comme  tel,  le  plus  grand,  c'est,  à  l'époque  de  la  Renais- 
sance, Rapbaël;  au  xvii®  siècle,  c'est  Poussin.  Hegel  disait 
que  la  Prance  n'est  pas  assez  fière  de  son  Descartes;  Char- 
les Lévêque  semble  dire  aussi  qu'elle  n'est  pas  assez  fière 
de  son  Poussin,  et  il  n'a  jamais  été  mieux  inspiré  que  dans 
les  pages  qu'il  a  consacrées  avec  amour  à  ce  grand  maître, 
à  ce  créateur  du  paysage  mytologique,  si  fin  psycholo- 
gue de  <t  l'âme  des  choses  »,  des  choses  même  qu'il  compo- 
sait le  plus  artificiellement.  Dans  une  monographie  toute 
récente,  un  écrivain  distingué  (1),  signale  comme  un  ca- 
ractère presque  unique  la  perpétuité  du  prestige  et  du 
charme  de  Poussin  à  travers  toutes  les  variations  du  goût. 
Loin  de  l'éclipser,  les  nouvelles  étoiles  du  ciel  de  l'art 
l'éclairent  d'un  jour  nouveau;  Puvis  de  Chavannes  nous 
l'a  mieux  fait  sentir  et  savourer;  et  nous  ne  lui  reprochons 
plus,  comme  Eugène  Delacroix,  a  un  certain  isolement  des 
figures  et  l'aspect  un  peu  nu  de  l'ensemble  »,  car  cela 
même,  à  présent,  nous  est,  dit-on,  o  un  élément  de  suavité  ». 
L'école  spiritualiste,  à  commencer  par  Victor  Cousin,  peut 
s'honorer  d'avoir  en  France  rendu  la  première  pleine  jus- 
tice à  cet  harmonieux  et  noble  artiste,  mais  elle  n'est  pas 
seule  à  le  louer. 

J'ai  déjà  fait  mention  de  l'étude,  déjà  ancienne,  de 
Charles  Lévêque  sur  la  psychologie  musicale.  Je  n'y  reviens 
que  pour  lui  reconnaître  le  mérite  d'avoir  découvert  là  un 

(1)  M.  Paul  Desjardins. 
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grandi  sitjet  à  traiter  et  onvert  une  raine  féconde  d''ofe8eT- 
wtions  orijçinale»  aux-  esthéticiens  de  la  musique.  —  Ses 
Sammmies-  providentielle»,  eu  il  a  reprie  a?vec  des  argu- 
ments nouveaux,  puisés  dans  la  sciewe  moderne,  Tantique 
effort  pour  justifier  et  glorifier  la  providence  en  dépit  du 
malheur  et  du  mail,  n'est  pas  non  pltis  dépourvu  de  ce 
caractère  émi-nemment  original  d'avoir  été,  au  lendemain 
de-  nos  désastres,  en  pleine  épidémie  littéraire  et  philoso- 
phique de  pessimisme^  un  solo-  d'une  voix  un  peu  faible 
mais  très  haute-  et  très  pure  en  faveur  dfe  l'optimiMne.  Le 
danger  de  ces  panégyriques  de  la  destinée  est  de  discréditer 
le^  principe  de  finalité  par  l'abus  fréquent  qu'ils  en  font», 
et  notre  auteiir  n'a  pas  toujours  évité  cet  écueil;  mais^,  s'il 
y  a  quelque  pai-ti  prie  de  bénédiction  universelle  dans  son 
ouvrage,  n'était-ce  pas  une  réaction  louable  contre  cette 
manie  tout  aussi  arbitraire  dé- malédiction  à  propos  detout^, 
qui  rend  si  agaçante  âr  la  longue-  la>  lecture  dfe  ses  adver-- 
saires? 

Jie  passe  sur  un  opuscule  où.  le  spiritisme,  en  1S54,  est 
examiné  avec  une  extrême-  bienveillance,  pleine  de'  cou- 
rage et  do-  sincérité;  'MJb.ib  je  ne  puis  m'empêcher  de  ni'ar- 
rêtor  un  moment  encore  pour  entamer  avec  (Hhailes  Lévê- 
que  un  nouveau  petit  débat  à'  propos  dé  se»  intéressantes 
Et/iulos.  de  phUoftophi^  (j^rccqn^  et  latine  (1804)  où,  entre 
autres  morceaux,  se  trouve  un  travail  sur  Abélard  qui  n'est 
pa«  sans  quelque-  lien  avec  ses  éorits*  sur  l'esthétique.  !! 
s'agit  de  oeite  étemelle'  querelle  des  universaux,  qui  se 
reproduit  de  tout  temps  sou»^  les  formes  les  plus  inatten- 
dues. Natoirellement,  il  inoline  au  réalisme  métaphysique, 
ontologique,  et  cherche  à  y  rattacher  Abélard;  précisément 
parce  qu'il  a  en  horreur  le  réalisme  esthétique.  «  Le  réa- 
lisme esthétnque,  en  effet,  comme  il  le  dit  très  bien,  est  la 
né^tdbn  radicale  et;  «occessive  de*  l'idéal  dtins  l'brdt^  du 
beau,  et  le  réalisme  métaphysique  est  l'affinnation  exces- 
sive de  l'idéal  dans  l'ordre  du  vrai.  »  Ji" aimerais  ^  montrer, 
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à  ce  sujet,  que  les  nominalistes,  à  l'idée  desquels  je  me 
range,  ont  eu  plus  profondément  et  autrement  raison  que 
peut-être  ils  ne  l'ont  cru.  Gruillaume  de  Ctiampeaux,  socio- 
logue à  sa  manière,  disait  que,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
plus  aucun  homme,  aucun  animal  raisonnable,  la  ratio- 
nalité, V humanité,  n'en  subsisterait  pas  moins  réellement. 
A  cette  proposition  étrange  s'oppose  la  thèse  suivant 
laqnelle  les  idées  générales,  les  types,  ne  sont  que  des 
mots.  (De  dernier  rapprochement  me  semble  a.voir  une  por- 
tée inaperçue.  Gn  ne  peut  parler  que  par  concepts,  nous 
l'avons  dit;  et  il  faut  ajouter  que  les  concepts  ont  été  for- 
més précisément  pour  répondre  au  besoin  de  parler,  c'est- 
à-dire  d'exercer  l'action  suggestive  d'esprit  à  esprit.  Aussi 
ne  puis- je  comprendre,  soit  dit  en  passant,  comment  le 
concejjtualisnie  d'Abélard  a  pu  être  loué  par  l'école  de  Cou- 
sin, par  Charles  de  Bémusat,  comme  une  tentative  de  con- 
ciliation entre  les  deux  thèses  opposées,  et  encore  moins 
comment  Charles  Lévêque  a  pu  y  voir,  ingénieusement, 
une  variante  du  réalisme.  Une  variante  du  nominalisme 
plutôt,  Rémusat  l'avoue  à  regret.  Mai»  c'est  un  point  que 
je  me  garderai  d'approfondir,  puisque,  après  de  tels  cher- 
cheurs, il  reste  obscur.  Quoi  qu'il  en  soit,  remarquons  que, 
dè&  que  le  besoin  de  transvaser  le  plus  possible  du  contenu 
de  notre  esprit  dans  l'esprit  d'autrui  s'est  fait  sentir  à 
nous  et  y  a  grandi,  une  distinction,  jugée  par  nous  de 
plus  en  plus  importante,  s'établit  et  se  creuse  en  nous 
entre  la  partie  de  nos  états  intimes,  qui  est  facilement 
transmissible  à  autrui,  et  celle  qui  ne  l'est  pas  ou  ne  Test 
que  beaucoup  plus  malaisément.  Il  est  probable  que,  pour 
un  esprit  vivant  seul^  aveclui-mêmei  absorbé  dans  sa  vie 
intérieure,  la  différence  de  ces  deux  parties  de  son  contenu 
spirituel  ne  serait  point  sentie  ou  n'apparaîtrait,  si-  elle 
pouvait  apparaître,  que  comme  secondaire  et'  superficielle. 
Mais,  pour  un  moi  social»  qui,  sans  le  savoir,  est  toujours 
nn  nous,  rien  dé  plus  capital  que  cette  distinction-.  Or,  là 
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représentation  d'une  chose  individuelle  et  unique  en  soi, 
considérée  comme  telle,  est  essentiellement  incommunica- 
ble; on  ne  peut  suggérer,  par  signes  verbaux  ou  autres,  aux 
cerveaux  étrangers  que  les  côtés  abstraits  par  lesquels 
diverses  représentations  se  ressemblent,  et  les  rapports 
généraux,  c'est-à-dire  similaires,  que  ces  abstractions, 
c'est-à-dire  ces  similitudes,  ont  entre  elles.  Voilà  tout  ce 
qui  peut  se  verser  de  notxe  âme  dans  l'âme  d'auFrui,  et 
réciproquement,  par  le  canal  de  la  parole.  La  similitude 
des  faits  ou  des  êtres  individuels  acquiert  donc  à  nos  yeux 
une  valeur  tout  à  fait  exagérée  et  factice  à  partir  du 
moment  où  la  visée  exclusive  ou  dominante  de  ce  côté 
similaire  des  objets  pensés  par  chacun  de  nous  est  une  con- 
dition indispensable  de  pensée  collective,  c'est-à-dire  de 
vie  sociale.  Nous  sommes  induits  par  là  à  déprécier  étian- 
gement  le  côté  différentiel,  singulier,  concret,  de»  choses 
et  des  êtres,  qui,  sans  cela,  nous  semblerait  d'importance 
majeure.  Si  nous  ne  vivions  qu'en  nous-mêmes,  au  lieu 
de  vivre  presque  exclusivement  en  autrui,  par  la  pensée 
du  moins,  quelque  égoïstes  que  nous  puissions  être,  nous 
n'aurions  nul  besoin  de  manier  des  mots,  des  concepts, 
de  substituer  aux  réalités  des  abstractions;  nous  n'aurions 
pour  éléments  de  nos  combinaisons  intellectuelles,  imagi- 
natives  plutôt,  que  des  perceptions  originales,  et  ces  com- 
binaisons ne  seraient  jamais  des  déductions,  des  accouche- 
ments artificiels  de  conclusions  enfantées  par  des  pré- 
misses. La  logique  proprement  dite  est  chose  toute  sociale, 
tout  intermentale  si  je  puis  dire,  comme  les  concepts  ver- 
baux dont  elle  réglemente  les  unions,  fécondes  ou  infé- 
condes. Au  lieu  d'être  des  séries  de  raisonnements,  les 
mouvements  de  perceptions  et  d'images  dans  cette  âme 
solitaire  et  insociable  que  j'imagine  —  et  de  laquelle  se 
rapproche  celle  de  l'artiste  ou  du  poète  aux  heures  d'ins- 
piration —  seraient  des  déroulements  de  tableaux,  des  com- 
positions   esthétiques.    L'Esthétique,    précisément,  diffère 
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de  la  Logique,  dans  le  sens  ordinaire  et  classique  de  ce 
dernier  mot  —  en  ce  qu'elle  a  trait  au  fonctionnement  de 
la  vie  intérieure  la  plus  intense,  extériorisée  ensuite  et 
socialisée  par  la  vertu  de  l'art.  Autrement  dit,  le  propre 
de  l'art  —  ce  que  Charles  Lévêque  dilettante  savait  bien, 
ce  qu'il  se  refusait  à  voir  dans  ses  théories  —  est  d'envisa- 
ger la  réalité  sous  l'aspect  de  ses  variations  infinies,  per- 
pétuel rafraîchissement  des  regards  et  du  cœur,  comme 
la  science  la  considère  sous  celui  de  ses  répétitions  sans 
fin,  de  ses  monotones  oscillations.  L'art  enlève  au  temps, 
comme  dit  Schelling,  ce  qui  passe,  et  l'éternisé;  la  science 
est  plutôt  le  miroir  changeant  de  ce  qu'il  y  a  d'étemel. 
L'art,  en  même  temps  qu'il  généralise  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intime,  fixe  à  jamais,  dans  ses  chefs-d'œuvre,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  fugitif,  pendant  que  la  science,  ou  du  moins  la 
philosophie  des  sciences,  en  ses  théories  toujours  provisoi- 
res, donne  une  mobilité  apparente  aux  traits  permanents  et 
réguliers,  à  l'ossature  rigide  des  choses.  Les  deux  se  com- 
plètent et  doivent  s'aimer  fraternellement. 

Cependant,  je  m'oublie  à  cette  discussion  où  se  fait  sen- 
tir à  moi,  de  nouveau,  mais  non  de  la  même  manière  qu'à 
la  villa  des  Tibylles,  le  charme  profond  de  la  conversation 
avec  celui  dont  j'ai  l'honneur  d'occuper  la  place  dans  cette 
assemblée.  C'est  moi,  cette  fois,  qui  voudrais  tâcher  de  le 
convaincre,  comme  s'il  était  là  devant  moi.  Mais  je  sens 
bien  que,  malgré  sa  courtoisie  et  son  hospitalité  libérale 
d'esprit  aux  idées  d'autrui,  mes  efforts  seraient  perdus.  Le 
spiritualisme  ancien  était  en  lui  une  religion  profonde, 
d'autant  plus  tolérante  aux  autres  doctrines  qu'elle  se 
savait  plus  inébranlable.  Il  écrit,  incidemment:  «  On 
n'ignore  plus  aujourd'hui  que  la  morale  est  une  science  de 
déduction  qui,  de  la  loi  du  devoir  éternelle,  absolue,  obli- 
gatoire, proclamée  par  notre  raison,  tire  toutes  les  autres 
lois  écrites  ou  non,  religieuses  et  humaines,  sociales  et 
domestiques.  »  Son  éthique,  on  le  voit,  est  bien  sœur  de  son 
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esthétique.  Et,  si  épris  cfn'il  soit  de  l'idée  du  beau,  des 
manifestations  du  beau  en  tout  genre,  il  aime  le  bien  encore 
davauta^.  Il  se  plaît  à  rectifier  l'erreur  de  ceux  qui  attri- 
buent à  Platon  cette  définition:  le  beau,  c'est  la  splendeur 
du  TraL  t  Ils  ont  bien  soin,  dit-il,  de  n'indicjuer  ni  le  dia- 
lo^e  ni  le  parajçraphe  on  se  trouvent  ces  mots  tout  moder- 
nes. »  En  revanche,  il  cite  un  passage  de  la  République 
d'oii  il  résulte  expressément  que,  aux  yeux  de  Platon,  le 
bien  «  surpasse  en  beauté  »  la  vérité  même.  Ce  culte  de 
la  beauté  morale  a  été  la  passion  de  toute  sa  vie-,  à  chaque 
pia(g!e  on  entrevoit,  on  sent  «eo  gran-d  amour,  eomme,  dans 
chaque  site  de  la  Grèce,  de  partout,  -on  aperçoit  la  mer  lumi- 
neuse ou  on  la  devine. 

Mais  devant  qoi  le  loué-je?  Devant  des  hommes  qui. 
bien  mieux  que  WÊoi,  oat  pu  apprécier  l'aménité  de  cet 
■esprit,  la  sérénité  i»  eette  âme,  la  bonté  de  ce  coeur;  devant 
ses  confrères  qui  étaient  tous  ses  amis,  qui,  dans  les  épreu- 
ves de  SOS  dernières  années,  ont  été  sa  consolatif>n  et  à  qui 
il  a  voulu  laisser  un  témoigna^  posthume  de  son  affec- 
tfom  en  leur  lé.guant,  avec  sa  modeste  fortune,  ces  autres 
amis  bien  chers  aussi  et  bien  cultivés,  ses  livres...  J'ai  eu 
f;ra»d  plaisir  à  en  lire  plusieurs,  et  il  me  semblait  les  lire 
avec  lui,  tant  il  y  a  laissé  son  empreinte  indélébile  par  les 
notes  au  erajnoti  éfmt  il  les  a  couverts  durant  ses  longues 
promenades  sous  les  beaux  arbres  de  Bellevue,  peut-être 
même  sur  les  bords  de  l'Ilissus,  et  où  s'exprime  une  viva- 
cité d'impression  demeurée  jeune  jusqu'à  l'âg*  le  plus 
avancé. 

Il  me  revient  souvent  une  pensée  de  Lt'onard  de  Tinoi 
que  je  voudrais  pouvoir  lui  appliquer:  «  De  même  qu'une 
journée  bien  dépensée  donne  joie  à  dormir,  ainsi  une  vie 
bien  dépensée  donne  joie  à  mourir.  »  Mais  on  m'assure  que 
Charles  Lévêque,  parvenu  an  terme  de  son  existence  si 
noblement  orientée  toujours  vers  l'idéal  le  pîus  élevé,  trou- 
vait  la  vie    brève,  cominG   si  sa  brièveté   n'apparaissait 
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jamais  mieux  qu'en  avançant  en  âge,  et  qu'il  n'était  point 
sans  souci  de  la  mort.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  démenti  l'adage: 
philosopher,  c'est  apprendre  à  'jioiirir.  Mais  il  y  a  bien  des 
manières  philosophiques,  à  savoir  esthétiques  ou  logiques, 
de  mourir.  Tel,  sceptique  et  stoïque,  sur  roreiller  du  doute, 
s'éteint    satisfait.    Tel    autre,     discutant   et    argumentant 
magistralement  jusqu'à  sa  dernière  heure,  puise  dans  son 
pessimism.e  moral,  dans  sa  condamnation  finale  des  iniqui- 
tés et  des  maux  de  la  vie,  sa  haute  résignation  à   sa  fin 
imminente.  Charles  Lévêque  n'était  ni  sceptique  ni  stoïque, 
encore  moins  pessimiste  ;  optimiste  irréductible,  il  jugeait 
la  vie  belle  et  bonne  comme  son  Dieu,  il  ne  se  plaignait 
jamais  de    sa   destinée,  pas    même    de    l'immense  douleur 
paternelle  dont  il  a  tant  souffert,  ni  du  suprême  et  cruel 
chagrin  que  lui  causa,  dans  ses  derniers  mois,  la  perte  de 
la  femme  qui  l'aidait  à  porter  le  poids  du  deuil  commun: 
jusque  dans  sa  souffrance,  jusque  dans  les  injustices  appa- 
rentes "3u  sort  il  découvrait  des  accords  providentiels.  Par 
suite,  ce  glissement  dans  l'inconnu,  qui  a  de  l'attrait  poui' 
un  Renouvier,  ne  peut  que  lui  inspirer,  avec  quelque  effroi, 
l'amer  regret  de  la  beauté  et  de  la  bonté  des  choses.  Mais, 
à  mesure  que  l'heure  approche,  sa  foi  spiritualiste,  devenue 
plus  vive,  plus  forte,  plus  religieuse,  le  rassure  et  le  sou- 
tient; et  il  s'endort  dans  son  espérance. 


NOTICE 

SUR 

LOUIS    VVOLOWSKI 


Dans  les  jours  qui  précédèrent  les  élections  parisiennes 
de  1848  et  de  1871,  Wolowski  reçut  un  grand  nombre  de 
lettres  qui  lui  posaient  impérieusement  cette  question: 
Etes-vous  Polonais?  Etes-vous  Français? 

Et  Wolowski  répondit  invariablement:  «  Je  suis  le  fils 
légitime  de  la  Pologne;  je  suis  le  fils  d'adoption  de  la 
France.  Je  ne  renierai  aucune  de  mes  deux  patries,  »  et  il 
fut  nommé  à  l'Assemblée  nationale  de  1848  et  nommé  le 
premier  dans  le  scrutin  de  liste  à  l'Assemblée  nationale 
de  1871. 

Assurément  peu  d'hommes  publics  ont  réuni,  après  leur 
mort,  des  honneurs  plus  touchants  et  plus  éclatants:  Péli- 
got,  Bersot,  Barrai  et  Levasseur  —  Levasseur  surtout  — 
ont  loué  dignement  tous  ses  mérites.  Sa  veuve,  pour  perpé- 
tuer la  mémoire  de  celui  qu'elle  avait  tendrement  aimé, 
fonda  un  prix  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, et  M,  llouillet  sur  l'invitation  de  l'Académie  a  raconté 
consciencieusement  la  vie  et  les  travaux  de  Wolowski. 

Mais  personne  n'a  mis  en  relief  le  caractère  original  de 
cette  double  existence,  de  ces  deux  personnalités  de  Polo- 
nais et  de  Français,  s'avançant  dans  la  vie  sans  se  confon- 
dre, sous  la  même  inspiration  du  patriotisme  et  de  la 
science. 

Je  me  hasarde,  dans  ce  cadre  nouveau,  à  raviver  d'an- 
ciens souvenirs,  que  je  place  sous  la  sauvegarde  des  paroles 
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de  Bersot:  a  La  France  a  besoin  d'avoir  beaucoup  de  pareils 
ouvriers:  quand  ils  disparaissent,  ils  servent  d'exemple  et 
de  modèle.  » 


Louis-François-Micliel-Raymond  Wolowski  naquit  à 
Varsovie  le  31  août  1810. 

L'ancien  royaume  de  Pologne  existait  encore;  mais  les 
victoires  de  l'Empire  avaient  fait  revivre,  par  le  traité  de 
Tilsitt,  la  nationalité  polonaise  sous  le  nom  de  grand-du- 
ché de  Varsovie . 

Depuis  les  victoires  de  1806  jusqu'aux  revers  de  1812, 
qui  anéantirent  le  grand-duché  et  le  livrèrent  à  la  Russie, 
la  politique  française  dirigea  les  destinées  de  cette  contrée 
et  l'union  de  la  Pologne  et  de  la  France  s'était  accomplie 
dans  les  intérêts,  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs. 

L'enfant  grandit  au  sein  d'une  famille  dans  laquelle  le 
patriotisme  confondait  l'amour  de  la  France  et  de  la  Polo- 
gne et  dont  le  chef,  François  Wolowski,  était  un  juris- 
consulte également  versé  dans  la  législation  des  deux  pays. 
La  mère  était  une  patriote  ardente,  femme  de  cœur  et  de 
tête,  capable  de  subir  les  plus  rudes  épreuves  pour  sa  foi 
patriotique  et  religieuse.  François  Wolowski,  sous  l'im- 
pression de  ces  souvenirs  et  de  ces  sentiments,  envoya,  dès 
l'âge  de  douze  ans,  son  fils,  Louis,  à  Paris,  dans  l'institu- 
tion Gasc,  dont  les  élèves  suivaient  les  cours  du  collège 
Henri  IV. 

Le  jeune  Louis  resta  donc  six  ans  en  France,  étonnant 
ses  maîtres  et  ses  camarades  par  des  succès  répétés  au  Con- 
cours général.  Il  aimait  à  raconter  qu'il  remporta  le  prix 
d'histoire  parce  qu'il  en  avait  rêvé  le  sujet.  Son  imagina- 
tion était  aussi  vive  que  sa  mémoire  était  puissante.  A  dix- 
huit  ans,  il  rentra  en  Pologne  pour  prendre  ses  grades  à 
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rUnirergité  de  droit  de  Yarsorie.  On  voit  qu'en  même 
temps  il  a  toujonre  été  Polonais  et  Français  et  que  sur 
les  bords  de  la  Yistule  ou  sur  les  bords  de  la  Seine,  il  se 
croyait  toujours  dans  son  pays. 

Il  avait  vingt  ans,  quand  éclata  la  révolution  de  Juil- 
let 1830. 

Cette  révolution  ébranla  profondément  la  Pologne.  Nico- 
las avait  succédé  à  Alexandre  et  la  Constitution  de  novem- 
bre 1815  avait  disparu.  Des  société»  secrètes  entretenaient 
les  espérances  d'un  relèvement  national.  On  crut  le  moment 
venu  de  rompre  avec  la  Russie,  et  une  insurrection  fut 
résolue. 

La  police  pressentait  les  événements.  {Ellie  arrêta  tes 
étudiants  de  l'Fniversité;  et  Wolowski,  que  son  éducaiiou 
française  rendait  suspect  dv  libéralisme,  fut  enfermé  dans 
une  forteresse.  Le  désir  de  sauver  les  prisonniers  fit  éclater 
brusquement   une  révolution. 

La  Diète  se  reconstitua  et  proclama  la  déchéance  des 
Bomanoff.  C'était  la  guen*.  Louis  "Wolowski  s'engagea 
avec  ses  deux  frères,  fut  nommé  capitaine  d'état- major, 
puis  rap7>elé  à  Varsovie  oii  il  tint  quelque  temps  la  place 
de  vice-maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ;  il  reçut 
enfin  le  titre  de  premier  secrétaire  de  légation  à  Paris,  ht 
général  Kniaziewicz  et  le  comte  Plater  étaient  délégués» 
par  le  gouvernement  provisoire  de  Pologne,  auprès  du  gou- 
vernement français.  La  Pologne  n'avait  d'autre  salut  que 
l'intervention  de  l'Europe,  c'est-à-dire  l'entrée  de  la  France 
en  campagne. 

La  France  de  1830,  dirigée  par  une  monarchie  nouvelle, 
était  réduite  à  Timpuissanoe,  et  après  dix  mois  de  lutte 
héroïque,  la  Pologne  succomba  eu  septembre  1831.  Le 
8  septembre  1831.  les  Russes  entraient  dans  Varsovie. 

La  France  put  du  moins  donner  asile  aux  proscrite. 
Parmi  ces  proscrits,  se  trouvait  la  famille  Wolowski  toat 
entière. 
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L'émigration  polonaise  s'installa  sous  les  regards  bien- 
veillants du  gouvernement  de  Juillet  et  entra,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  société  française.  L'ardeur  patriotique  était 
telle  parmi  ks  exilésy  qu'ils  délibérèrent  longuement  s'il  ne 
conviendrait  pas,  grâce  à  la  présence,  en  France,  de  72  dé^ 
pûtes,  de  reconstituer  le  gouvernement  national  de  la 
Diète  elle-même,  un  pouvoir  exécutif,,  en  un  mot  une  Polo^- 
gne  politique  dans  la  France  hospitalière,  La  difficulté  de 
vivre  en  debors  de  Paris  et  les  obsei'vations  du  gouverne>- 
ment  français  firent  avorter  ce  projet  que  rêvait  Erançoia 
Wolowski,  le  chef  de  la  famille.  La  plupart  des  émigrés 
étaient  sans  ressources;  ils  avaient  stiuvé  leur  vie,  ils 
n'avaient  pas  sauvé  leur  fortune  ;  il  fallut  que-  ekaieun  prît 
le  courage  de  vivi^  dans  le  travail  et  la  pauvreté  et  de 
cbercbcr,  plus  modestement,  par  une  attitude  douloureusû 
mais  résignée,  à  représenter  la  Pologne  vaincue. 

Six  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  l'écrasement  de 
la  Pologne.  Le  29-  avril  1832,  les  cliefs  de  l'émigration  poloi. 
naise,  abandonnant  le  projet  d'un  gouvernement  polonais 
en  France,  s'unissaient  à  qiielques  notabilités  de  la  poli- 
tique française,  et  créaient  une  Société  littéraire  polonaise, 
«  pour  réunir  et  publier  les  matériaux  concernant  l'ancien 
royaume  de  Pologne  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  sa  situation 
présente,  à  son  bien-être  futur,  comme  aussi  pour  conserver 
et  alimenter  dans  l'opinion  des  nations  crvilisées  l'intér'êt 
qu'elles  ont  témoigné  à  la  Pologne  ».  Telle  est  la  déclara- 
tion contenue  dans  les  statuts  de  cette  société  littéraire: 
et  politique.  Le  prince  Adam  Caartoryski  devait  en  être 
le  président  perpétuel  et  le  jeune  Louis  Wolowski  le  secré- 
taire. On  aime  à  trouver  au  nombre  des  fondateurs,  parmi 
les  Polonais:  Czartoryski,  François  Wolowski,  Dembenski, 
le  général  Bem,  le  compositeur  Frédéric  Chopin,  et  parmi 
les  Français,  Montalembert,  Odilon-BaiTot,  Bignon,  Car- 
not,  Alphonse  d'Herbelot  et  Jullien,  ces  deux  derniers  col- 
laborateurs de  la    Revote    Encyclopédiqtùe.    La    société    se 
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divisait  en.  sections  qui  se  chargeaient  de  suivre  tout  ce  qui 
serait  publié  pour  ou  contre  la  Pologne.  Les  renseigne- 
ments recueillis  étaient  remis  à  deux  rédacteurs  qui 
devaient  les  utiliser  pour  la  défense  de  la  cause  polonaise. 
Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Société,  souvent  rédi- 
gés par  Louis  Wolowski,  constatent  à  la  date  du  3  mai  1833 
un  fait  intéressant.  Une  noble  émulation  animait  le  fils 
du  grand  patriote  François  Wolowski,  et  le  comte  Alexan- 
dre Walewski,  futur  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il 
s'agissait  de  nommer  le  rédacteur  de  la  société.  Louis  Wo- 
lowski recueillit  sept  voix  et  Walewski  cinq.  Plus  tard,  lors 
de  la  création  de  la  Revue  de  Législation,  l'heu- 
reux rédacteur  se  fit  plus  rare;  mais  à  sa  mémoire 
restent  attachées  les  belles  œuvres  que  fondèrent  les 
membres  de  la  Société  littéraire,  d'abord  le  musée 
de  la  Bibliothèque  polonaise,  reconnu  plus  tard  éta- 
blissement d'utilité  publique,  qui  compte  soixante  mille 
volumes  et  qui  demeure  oublié  au  quai  d'Orléans,  et  sur- 
tout l'Ecole  polonaise,  que  Wolowski  devait  entretenir  par 
ses  dons,  ses  conseils  et  sa  chaude  parole.  J'insiste  sur  ces 
détails  peu  connus,  parce  qu'une  des  raisons  de  sa  fortune 
fut  le  rôle  qu'il  tint  toujours  dans  l'émigration  polonaise. 
Il  ne  suffisait  pas  de  se  dépenser  en  regrets,  en  efforts,  en 
luttes.  Il  fallait  vivre.  Avec  une  intrépide  ardeur,  Wo- 
lowski avait  repris  ses  études  de  droit;  en  deux  ans,  il 
passa  tous  ses  examens.  Les  sympathies  qui  s'attachaient 
à  la  cause  polonaise  soutenaient  les  efforts  de  l'ancien  élève 
du  Collège  Henri  IV.  Il  s'en  rendait  bien  compte  et  rêvait 
déjà  de  témoigner  sa  reconnaissance  par  une  conduite 
digne  de  ses  deux  patries.  Son  père,  qui  lui-même  avait  été 
un  éminent  jurisconsulte,  lui  conseilla  de  prendre  la  car- 
rière du  droit,  de  la  jurisprudence,  et  Dalloz  accueillit  avec 
faveur  dans  son  cabinet  le  jeune  exilé.  Dalloz  jouissait 
d'une  grande  autorité  parmi  les  avocats  au  Conseil  d'Etat; 
mais  son  jeune  secrétaire,  mjs  en  contact  avec  le  travail  un 
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peu  ingrat  des  dossiers  et  du  Recueil  de  jurisprudence,  sen- 
tit son  imagination  l'entraîner  dans  le  courant  des  études 
historiques  unies  aux  études  juridiques.  C'est  alors,  qu'avec 
une  audace  dont  la  jeunesse  et  l'amour  de  la  science  se  par- 
tagent le  mérite,  il  osa  fonder  une  Revue  de  législation  et 
de  jurisprudence  «  en  l'honneur  de  la  science  du  droit  et 
de  l'économie  politique.  »  Ce  sont  ses  propres  expressions. 
Elles  résument  toute  sa  vie  scientifique. 

L'histoire  de  la  Revue  de  législation  appartient  par  la 
direction  et  les  collaborateurs  à  sa  vie  de  Français;  mais 
elle  n'en  porte  pas  moins  l'empreinte  de  la  science  interna- 
tionale, dont  Wolowski  fut,  en  notre  pays,  un  des  promo- 
teurs. Il  avait  compris  la  nécessité  d'étudier  le  droit  par 
la  comparaison  de  toutes  les  législations  ;  et  en  cela  même, 
il  était  de  cette  race  polonaise  qui,  d'instinct,  parle  toutes 
les  langues  et  s'assimile  les  mœurs  de  tous  les  pays.  Le 
professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  le  savant 
économiste  devaient  suivre  les  mêmes  méthodes  et  se  dis- 
tinguer par  l'application  de  ces  méthodes  aux  faits  géné- 
raux de  la  vie  économique  et  politique. 

Le  29  novembre  1847  (tout  le  règne  de  Louis-Philippe 
venait  de  s'écouler).  Louis  "Wolowski  prononça  au  dix-sep- 
tième anniversaire  de  la  révolution  polonaise,  un  discours 
qu'il  signa  «  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  ».  Malgré  sa  jeunesse,  il  était  alors  regardé  comme 
un  des  plus  éloquents,  des  plus'  brillants,  des  plus  ardents 
défenseurs  de  la  cause  polonaise.  Ce  discours  nous  livre 
l'état  d'âme  de  toute  l'émigration,  et  nous  montre  com- 
ment la  Erance  entretenait  la  Pologne  dans  les  plus  nobles 
mais  dans  les  plus  dangereuses  illusions: 

Concitoyens  et  amis  étrangers,  que  réunit  dans  cette  enceinte 
une  pensée  commune,  l'amour  de  la  Pologne!  je  viens  remplir  ici 
l'honorable,  mais  périlleux  devoir,  que  m'a  imposé,  il  y  a  quel- 
ques jours  à  peine,  notre  illustre  preneur  de  canons,  le  brave  géné- 
ral Dwernicki.  Il   m'a  demandé  de  prononcer  quelques  paroles  de 
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reconoaissance  pour  les  nombreux  amis  que  la  cause  de  l'indépen^ 
dance  compte  en  France  et  en  Europe. 

Je  les  dois  surtout  à  la  France,  noble  refuge  de  l'émigration 
polonaise;  il  m'est  doux  de  les  prononcer,  car  des  liens  douloureux 
et  sacrés  me  rattachent  aujourd'hui  à  cette  terre;  elle  possède  c© 
que  j'avais  de  plue  cher  :  mon  père,  mort  dans  la  treizième  année 
d'exil,  après  avoir,  jusqu'au  dernier  instant,  défendu  de  sa  plume 
et  de  sa  parole  la  cause  sacrée  de  Ja  nationalité  polonaise,  connnc 
il  l'avait  fait  durant  notre  révolution,  sur  les  bancs  de  la  Chambre 
des  députés  de  Varsovie,  mon  père  y  repose;  elle  a  fourni  le  suprême 
asile  à  mes  enfant«,  soudainement  ravis  à  ma  tendresse. 

L*  France  m'a  dmné  le  dr»it  de  âté,  «t,  je  pais  le  dire  ici, 
j'es  suis  heureux  et  fier  ;  car  elle  m'a  permi»  de  la  servir,  et  servir 
la  France,  n'est-ce  paa  continuer  à  servir  la  Pologne? 

Les  mêmes  idées,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  tendances, 
anhnent  l'esprit  des  deux  nations;  l'avenir  de  la  Pologne  est  lié 
à  l'avenir  de  la  France  pour  le  bonhenr  et  la  liberté  an  nronde. 
La  Fraoce  est  le  c(Bur  des  nations;  ellA  sent,  pour  ainsi  dire,  les 
pulsations  de  l'humanité  tout  entiène. 

Nous  voyons  marcher  au  premier  rang  des  défenseurs  do  la  natio- 
nalité polonaise  :  Odilon-Barrot  et  Montalombert,  Arago  et  Ville- 
main,  Garnier-Pagès  et  Tascher,  La  Rochojaquelein  et  le  duc  d'Har- 
court,  Charles  Dupin  et  le  fils  «Je  Ney,  la  pensée  philosophique  de 
Cousin  et  la  haute  intelligence  de  Passy,  le>  génie  do  Victor  Uugo 
qui  se  niArie  à  la  plunve  de  Lamennais  et  de  Béraag^r,  aotxe  kono- 
rable  président  M.  Vavin  et  Saiot^Marc  Girardin. 

C'est  avec  ce  cortège  d'orateurs,  do  savants,  de  philosophes,  de 
poètes,  d'écrivains  illustres,  qui  résument  en  eux  tout  ce  qui  fait 
la  gloire  parmi  les  hommes,  c'est  avec  ce  noble  cortège  que  l'idée 
du  rctablissomcnt  de  la  Pologne  se  présente  au  pays. 

To4is  ces  honuues  l'ont  dit  :  le  malheur  de  la  Pologne  ne  peut 
durer  ni  devant  le  christianisme,  ni  devant  la  civilisation.  Chaque 
année,  la  généreuse  complicité  de  la  France  se  traduit  par  une 
manifestation  officielle,  solennelle;  chaque  année,  les  Chambres  con- 
sacrent les  droits  imprescriptibles  de  la  Pologne  et  proclament  que 
sa  nationalité  ne  périra  pas. 

Trois  mois  après,  éclatait  la  Révolution  de  1848  et  l'in- 
surrection (le  la.  Pologne  donnait  à  Wolowski  un  rôle  inat- 
tendu. Il  vivait  dans  la  lutte  pour  la  vie  et  la  patrie;  il 
était  prêt  à  entrer  dans  la  lutt«  pour  la  société. 
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Le  gt)iivernement  paxlementaire  avait  cacké  le  travail 
des  idées  fausses  dont  le  débordement  allait  révéler  la 
violence.  Cette  erreur  que  l'Etat  a  le  devoir  et  le  pouvoir 
de  fournir  à  tous  les  producteurs,  quels  qu'il®  soient,  du 
capital,  un  travail  et  un  salaire,  cette  erreur  qu'on  peut 
faire  disparaître  la  misère  en  supprimant  la  concurrence, 
s'étaient  propagées  longtemps  dans  l'ombre  comme  une 
sorte  de  foi  niystérieiise.  Elles  faisaient  tout  à  coup  irrup- 
tion et  préttendaient  s'imposer  à  l'admiinistratîon  de  la 
France  dont  elles  menaçaient  de  bouleversement  tout  l'état 
social.  Pour  résister  au  torrent,  il  fallait  un  certain  cou- 
rage. Wolowski  eut  le  courage  que  donne  à  l'bonnête 
komme  la  conscience  du  devoir.  Non  seulement  il  se  mit 
en  défense  dans  sa  ckaire  de  professeur;  mais  il  alla  porter 
l'attaque  dans  «  la  commission  du  gouvernement  provisoire 
par  les  travailleur»  »  instituée  au  Luxembourg.  Le  prési- 
dent de  cette  assemblée  avait  dit:  «  Nous  nous  sommes 
constitués  et  nous  avons  accepté  la  responsabilité  de  régler 
le  bonkeur  de  toutes  les  familles  de  France.  Voilà  une 
gi'ande  et  difficile  tâckeî  »  et  Wolowski  de  répondre  et  de 
répéter  que  la  tâclie  était  ckimérique  et  dangereuse.  Quel- 
ques mois  après,  les  électeurs  de  Paris  l'envoyaient  siéger  à 
l'Assemblée  nationale. 

On  a  fait  à  Wolowski  l'konneur  de  croire  qu'il  dut, 
en  1848,  sa  popularité  à  sa  courageuse  éloquence  ;  mais 
cette  éloquence  avait  trouvé  le  ckemin  des  cœurs,  sous  le 
couvert  des  sympatkies  polonaises.  Pendant  les  trente 
années  de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  Juillet, 
la  cause  de  la  Pologne  avait  été  entretenue  par  l'imagerie 
poptilaire.  Le  paysan  accolait,  dans  sa  demeuie,  Ponia- 
towski  se  noyant  dans  l'Elster  à  Napoléon  sur  le  rocker  de 
Sainte-Hélène.  Ckarlet  et  liaffet  rendaient  vivants  les 
exploits  des  lanciers  polonais  à  Waterloo,  à  la  barrière  de 
Clicky.  Au  moment  de  l'émigration,  en  1830,  la  jeunesse 
des  écoles  s'était  livrée  à  de  bruyantes  manifestations.  Puis 
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Michelet,  .^ans  sa  chaire  du  Collège  de  France,  donna  le 
ton;  enfin  Mickiewicz  triompha, en  initiant  ses  auditeurs  aux 
beautés  de  la  littérature  slave;  aussi,  quand  la  Révolution 
de  1848  survint,  portant  un  défi  aux  gouvernements  de  la 
sainte  alliance,  la  cause  de  la  Pologne  entra  dans  l'ordre  de 
la  bataille,  et  Wolowski  pouvait  dire  aux  électeurs  de  la 
Seine: 

Je  ne  suis  qu'un  enfant  adoptif  de  la  France.  La  Pologne  est 
ma  patrie.  C'est  dire  assez  que  je  déteste  l'oppression  et  que  je 
chéris  la  liberté.  Je  me  présente  à  vous  comme  un  frère,  car  la 
Pologne  est  la  France  du  Nord  :  la  fraternité  do  nos  deux  nations 
a  été  scellée  sur  tous  les  champs  de  bataille.  En  1830,  la  Pologne 
s'est  levée  pour  opposer  une  muraille  vivante  à  l'invasion  russe 
qui  menaçait  votre  liberté.  Elle  s'apprête  à  remplir  le  même  devoir. 

Paris  répondit  à  cet  appel,  en  donnant  à  Wolowski 
132.300  voix.  L'Assemblée  se  réunit  le  1«'  mai  1848,  et  le 
13  mai,  Wolowski  montait  à  la  tribune.  Il  réclamait  la 
constitution  immédiate  d'un  comité,  chargé  d'examiner  les 
questions  relatives  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs, 
et  déposait  une  adresse  répétant  les  mots  sacramentels  des 
Chambres  françaises:  c  La  nationalité  Polonaise  ne  périra 
pas.   » 

Le  15  mai  devait  être  le  jour  de  la  discussion.  On  sait 
l'histoire  de  cette  date  célèbre.  L^n  mouvement  révolu- 
tionnaire éclata,  et  c'est  aux  cris  de:  vive  la  Pologne  !  que 
l'Assemblée  nationale  fut  envahie.  La  discussion  sur  les 
affaire»  de  Pologne  et  d'Italie  fut  reprise  quelques  jours 
après,  le  23  mai. 

Entre  temps,  les  mouvements  insurrectionnels  avaient 
été  comprimés  par  la  Russie,  et  c'était  en  vain  que  les 
amis  de  la  Pologne  s'agitaient  dans  l'espoir  d'une  résur- 
rection nationale.  Wolowski  lint  bon  et  demanda  avec 
passion  que  la  France  négociât  ou  combattît  suivant  son 
droit  et  son  honneur.  Lamartine  répondit  que  la  Républi- 
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que  française  ne  déclarerait  la  guerre  à  personne.  La  sen- 
tence était  prononcée.  Toutefois  Wolowski  resta  popu- 
laire et  son  nom  gravé  dans  la  mémoire  des  Parisiens.  Aussi 
fut-il  réélu  à  la  Chambre  législative  de  1849,  où  il  devint 
l'auxiliaire  utile  et  dévoué  de  son  beau-frère,  Léon  Fau- 
cher, qui,  comme  ministre  de  l'Intérieur  du  prince  Prési- 
dent, joua  pendant  quelque  temps  le  rôle  le  plus  brillant. 
Après  le  coup  d'Etat  de  1851,  il  se  retira  de  la  vie  politi- 
que où  il  avait  été  poussé  par  les  hasards  d'une  révolution, 
et  il  rentra  dans  le  courant  des  études  économiques  et  finan- 
cières qui  le  menèrent,  en  1852,  à  l'organisation  du  Crédit 
foncier,  et  en  1855,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Dix  années  s'écoulèrent  pour  la  Pologne  dans  l'anéan- 
tissement; mais  au  milieu  des  ruines,  une  nouvelle  géné- 
ration avait  grandi  et  tout  se  préparait  dans  l'ombre  et 
le  silence,  pour  annoncer  à  l'Europe  les  espérances  et  la 
vitalité  d'une  race  héroïque.  La  Pologne  déclara  la  guerre 
par  des  prières,  se  préparant  à  mourir  par  des  massacres. 

A  Paris,  depuis  longtemps,  l'émigration  s'était  divisée 
en  deux  groupes.  Le  groupe  républicain  ou  même  révolu- 
tionnaire poussait  aux  manifestations  patriotiques.  Le 
prince  Napoléon  flattait  ce  groupe,  envoyant  des  prix  à 
l'école  polonaise  et  tenant  des  propos,  où  sa  politique  per- 
sonnelle avait  plus  d'action  que  l'intérêt  de  la  cause  natio- 
nale. Le  prince  Czartoryski  était  devenu  peu  à  peu  le  repré- 
sentant autorisé  de  la  fraction  catholique  conservatrice  et 
dominait  l'émigration  polonaise.  "Wolowski  restait  le  repré- 
sentant du  Paris  de  1848,  sentant  que  la  défense  de  la  Polo- 
gne n'appaïtenait  plus  aux  Polonais,  qu'elle  était  une 
affaire  européenne.  Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  Wolowski 
avait  échappé  aux  agissements  inutiles  des  divers  groupes 
qui  composaient  et  se  disputaient  la  direction  de  la  société 
polonaise  à  Paris.  Il  avait  pris  à  tâche  de  mériter  sa  qualité 
et  de   remplir  ses  devoirs  de   Français.    Des  négociations 
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furent  engagées  entre  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autri- 
che pour  essayer  de  faire  «  quelque  chose  »  en  faveur  de 
la  Pologne;  t  faire  quelque  chose  »,  c'est  le  mot  dont  s'était 
servi  le  prince  Napoléon  dans  son  discours  au  Sénat.  L'em- 
pereur Napoléon  ne  fit  rien.  Il  ne  voulait  pas  se  brouiller 
avec  la  Russie,  dont  Momy  était  devenu  l'ardent  partisan, 
et  ce  fut  inutilement  que  vers  l'Empereur,  jugé  tout -puis- 
sant, monta  le  cri  de  la  Pologne  ensanglantée,  a  La  lutte 
contre  l'ennemi,  écrivit  le  25  juillet  1864  le  prince  Czar- 
toryski,  doit  désormais  se  renfermer  dans  la  sphère  toute 
morale  où  aucun  glaive  ne  peut  atteindre.  »  La  Pologne 
avait  reçu  le  coup  de  grâce  ;  Czartoryski  en  faisait  l'aveu; 
les  Polonais  se  réfugièrent  dans  une  douleur  silencieuse; 
mais  par  leur  foi  héroïque  ils  maintinrent  leur  histoire  à 
la  hauteur  d'une  légende. 

Ce  qui  devint  une  légende  pour  l'Europe  et  même  pour  la 
France  demeura  la  vérité  dans  les  coeurs  vraiment  pol«)nai8. 
Celui-là  mémo  qui  était  resté  pendant  l'insurrection  de 
1863  dans  la  douleur  des  cruautés  russes  et  dans  une  immo- 
bilité impuissante,  ne  livrait  pas  le  passé  et  le  présent  aux 
défailhruces  d'une  âme  é^^olste.  La  Pc^ogne  émigrée  avait 
fondé  une  école  polonaise.  Là  se  trouvait  la  patrie,  c'est-- 
à-dire la  jeunesse  et  l'aiwaiir,  et  chaque  année,  depuis  165Ô, 
Wolowski,  au  nom  du  Conseil  d'administration,  entrete- 
nait les  élèves  de  lems  souvenirs  et  de  leurs  devoirs.  «  L'ins- 
truction qui  vous  est  départie,  disait,  en  18613,  M.  Filon,  le 
délégué  du  ministi-e  de  l'Instruction  publique,  vous  pré- 
pare à  devenir,  selon  les  circonstances,  des  hommes  utiles 
dans  \x)tre  patrie  d'adoption,  ou  des  citoyens  accomplis,  le 
jour  oik  votre  vraie  et  sainte  patrie  sortira  du  tombeau  »; 
et  reprenant  ces  pensées,  en  langue  polonaise,  Wolowdci 
ajoutait:  «  C'est  à  vous  de  remplacer  ceux  qui  sont  morts, 
afin  de  maintenir  un  jour  en  Pologne  un  foyer  de  lumièa*; 
vous  ferez  de  la  Pologne  le  boulevard  des  peuples  lilures  et 
civilisés,  e(»nme  elle  a  été  le  boulevard  de  la  chrétienté.  » 


NOTICE    SUE    LOUIS    WOLOWSKI  47 

Peu  d'années  après,  le  grand  poète  polonais  Mickiewicz 
mourut.  On  lui  élevait  un  monument  à  Montmorency.  La 
foule  invita  d'une  seule  voix  le  plus  digne,  Wolowski,  à 
prendre  la  parole,  et  il  s'écria:  «  La  Pologne  vit.  Elle  vivra. 
Ses  oppresseurs  pourront  se  lasser  de  frapper.  Elle  ne  se 
lassera  pas  de  souffrir.  On  ne  l'anéantira  point.  La  paix 
est  au  .ciel  pour  nos  martyrs;  mais  sur  cette  terre  de  Litliua- 
nie  et  de  Pologne,  pour  laquelle  battait  le  cœur  de  Mickie- 
wicz, il  n'est  plus  d'autre  paix  que  celle  dont  parle  Tacite, 
la  paix  de  la  désolation  et  de  la  solitude.  »  Et  on  n'enten- 
dit plus  dans  la  foule  des  patriotes  qu'un  long  sanglot. 

Bientôt  nous-mêmes,  nous  Erajiçais,  nous  allions  subir 
les  douleurs  de  la  conquête  et  de  la  mutilation  polonaise. 

L'empire  tombé,  Wolowski  entra  dans  l'Assemblée  natio- 
nale de  1871,  par  une  acclamation  du  suffrage  universel. 
Dans  ce  vote,  assurément,  jaillissait  le  sentiment  de  la 
confraternité  dans  la  douleur. 

La  guerre  de  1870  avait  fait  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
aux  yeux  de  Wolowski,  une  nouvelle  Pologne.  Quand  on 
ouvrit  en  Erance,  en  1871,  une  souscription  pour  les  Alsa- 
ciens-Lonraiais,  Wolowski  envoya  une  somme  d'argent  qui 
n'était  nulleinent  en  rapport  avec  sa  situation  de  fortune 
et  les  embaiTas  du  jour.  De  Goulard,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, le  nomma  immédiatement  président  de  la  commis- 
sion cbargée  de  distribuer  des  secours  aux  Alsaciens-Lor- 
rains. Comme  -ehacun  s'étonnait  de  sa  générosité,  il  répon- 
dit: «  La  cause  des  Alsaciens-Loi-rains  est  la  cause  de  la 
Pologiue;  ma  souscription  ii'«,  pas  d'autre  TaleTtr  que  celle 
d'une  protestation  contre  la  Russie  toujours,  contre  la 
Prusse  désormais.  La  revendication  est  éternelle:  mon 
espéxamce  est  acharnée.  »  Espérance  acliamée  !  Jramaia 
le  cœur  indomptable  du  patriote  ne  put  se  m3irmia»Br  k  lui- 
même  :  «  Finis  Poloniae...  m 

Le  Polonais  a  parlé  et  agi,  et  po'urtont  le  Polonais  était 
Français. 
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II 


Suivons  et  saluons  le  Français.  N'était-il  pas  Français, 
l'élève  du  collège  Henri  IV,  le  lauréat  du  Concours  géné- 
ral de  Paris,  le  diplômé  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le 
fondateur  de  la  Revue  de  Législation,  le  professeur  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  député  de  Paris  à  nos 
Assemblées  nationales? 

La  fondation  de  la  Revue  de  Législation  et  de  Juris- 
prudence fut,  nous  l'avons  dit,  un  coup  d'audace  qui  décida 
du  succès  de  sa  vie.  En  octobre  1834,  parut  le  premier 
numéro  de  la  Reloue.  Le  19  décembre,  une  ordonnance 
royale  déclara  Wolowski  Français. 

Lorsque  la  Révolution  de  1830  éclata,  un  mouvement  très 
vif  emportait  les  esprits  vers  une  étude  nouvelle  et  appro- 
fondie de  la  science  du  droit  et  des  éléments  de  la  législa- 
tion française  et  étrangère.  Sous  la  Restauration,  la  Thé- 
mis,  de  1819  à  1830,  avait  servi  de  base  aux  dissertations 
juridiques;  après  1830,  la  Thémis  dispanit,  mais  le  mou- 
vement s'acoentua  et  prit  corps  dans  deux  revues  fondées 
l'une  par  Fœlix,  en  1833,  et  l'autre  par  Wolowski,  en  1834. 
Des  législations  anciennes,  le  mouvement  gagnait  les  légis- 
lations comparées. 

C'est  avec  la  confiance  et  la  témérité  de  ses  vingt-quatre 
ans  que  Wolowski  avait  entraîné  dans  des  vues  nouvelles 
quelques  amis  de  son  âge:  Paul  Pont,  Massé,  Rodière  et 
bientôt  les  collaborateurs  de  l'avenir  qui  se  sont  appelés 
Troplong,  Giraud,  Laboulaye,  Faustin  Hélie,  Laferrière, 
Ortolan.  Histoire  et  philosophie  du  droit,  législation  com- 
parée, rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique,  exa- 
men critique  de  la  jurisprudence,  telles  étaient  les  prin- 
cipales matières  auxquelles  ce  recueil  fut  consacré;  mais 
s'il  est  utile  d'indiquer  la  variété  des  sujets  que  Wolowski 
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devait  aborder  et  réunir,  il  importe  surtout  de  montrer 
l'esprit  dans  lequel  il  dirigea  lui-même  ses  travaux, 
a  L'étude  du  droit  et  des  législations  avait  d'abord  séduit 
mon  esprit,  a-t-il  écrit;  mais  je  dois  beaucoup  de  recon- 
naissance à  M.  Rossi;  il  m'a  conseillé  de  poursuivre  dans 
mes  articles  le  développement  des  études  économiques  sur 
le  terrain  de  la  législation  positive  et  l'alliance  du  droit 
et  de  l'économie  politique  est,  dès  le  début,  devenue,  pour 
moi,  la  règle  de  ma  conduite,  »  et,  en  effet,  Rossi  se  plut 
à  faire  valoir  les  nombreux  mémoires  que  le  jeune  écono- 
miste présenta  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, d'abord  et  plus  tard;  car  ces  mémoires  sur  les 
industries  de  la  Suisse,  la  situation  économique  de  la  Bel- 
gique, la  législation  de  l'Angleterre,  avaient  tous  ce  carac- 
tère d'étudier  les  questions  sociales  et  de  rediercker  com- 
ment elles  avaient  été  résolues  par  les  législations. 

L'enseignement  du  Conservatoire  fut  certainement  une 
des  plus  belles  et  des  plus  fécondes  parties  de  la  carrière  de 
Wolowski.  M.  Levasseur  en  a  parlé  dans  une  admirable 
leçon  avec  d'autant  plus  de  charme  et  d'autorité,  que  Wo- 
lowski eut  le  bonbeur  de  l'avoir  pour   successeur. 

Il  est  juste  de  rendre  à  Dalloz  cette  justice,  qu'il  donna 
raison  à  Wolowski  de  l'avoir  abandonné,  qu'il  continua  à 
lui  accorder  protection  et  amitié,  et  qu'il  se  porta  garant 
près  du  ministre  Cunin  Gridaine,  du  talent  et  de  la  compé- 
tence de  son  jeune  protégé.  C'est  le  23  décembre  1839  que 
fut  créée  une  cbaire  de  législation  industrielle.  L'année  1840 
s'ouvrit  donc  par  des  félicitations.  Un  des  avocats  les  plus 
considérables  de  ce  temps,  Paul  Fabre,  lui  écrivit:  o  Vous 
êtes  un  des  bommes  les  plus  capables  de  préparer  les 
réformes  que  la  législation  réclame,  en  opérant  la  réforme 
des  idées  et  des  mœurs  de  notre  classe  ouvrière.  Vous  avez 
fait  vos  preuves,  et  peu  de  jeunes  gens  de  notre  génération 
ont  rendu  plus  que  vous  des  services  à  la  bonne  cause  du 
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progrès.  »  Ces  paroles  devaient  être  une  prophétie.  Nicias 
Gaillard  et  bien  d-autres  jiurisconsultes  saluèrent  la  nomi- 
nation du  professeur  de  vingt-neuf  ans  avec  les  mêmes 
sympathies  et  dans  la  même  espérance  de  salut  social. 

Dans  sa  chaire,  comme  dans  sa  Revue,  Wolowski  resta 
toujours  oe  qu'il  était:  légiste  et  économiste. 

«  La  législation  industrielle,  disait-il  dans  sa  leron  d'ou- 
verture de  l'année  184'^,  est  destinée  à  formuler  en  dispo- 
sitions pratiques  les  enseignements  de  cette  science  qui 
apprend  comment  se  forment,  se  distribuent  et  se  consom- 
ment les  richesses.  C'est  elle  qui  est  appelée  à  régulariser  le 
libre  exercice  des  facultés  productives  au  moyen  d'insti- 
tutions variées,  qui  sont  le  complément  obligé  de  l'affran- 
chissement du  travail.  »  Dans  la  même  leçon,  il  traçait  le 
programme  à  ivmplir  pour  que  cet  affranchissement,  qui 
est  un  des  caractères  principaux  de  notre  société  moderne, 
portât  ses  fruits,  a  La  mission  actuelle  de  la  France,  c'est 
l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes,  par  la  diffusion  de  la  propriété,  la  liberté 
de  l'industrie,  aidée  du  puissant  levier  de  l'association, 
par  l'instruction  et  par  cette  moralité  qui  naît  de  l'esprit 
de  prévoyance  et  de  la  sécurité  de  l'avenir.  >  La  mission 
que  lui-même  s'était  donnée,  et  qu'il  accomplissait  par  son 
enseignement  comme  par  ses  écrits,  était  précisément  de 
travailler  à  cette  amélioration,  h  cette  moralité,  enfin  d'étu- 
dier, en  vue  du  progrès  de  notre  législation,  oea  institu' 
tiens  variées  qui  devaient  être,  selon  lui,  le  comph'inent 
obligé  de  l'affranchissement  du  peuple.  Il  a  toujours  fait 
honneur  à  Rossi,  à  Troplong  et  à  Passy,  de  l'avoir,  dès  ses 
débuts,  conduit,  par  leurs  conseils  et  leurs  encouragements, 
dans  l'alliance  du  droit  et  de  l'économie  politique. 

L'histoire  de  la  chaire  de  législation  industrielle  a  été 
aussi  pour  beaucoup  dans  la  direction  de  ses  travaux.  Il 
y  avait,  au  Conservatoire,  une  chaire  d'économie  politique 
qui  avait  été  occupée  jusqu'en  18-32  par  Jean-Baptiste  Say. 
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Blanqui  lui  succéda,  et  quand,  en  1834,  Wolowski  reçut  une 
cKaire  de  législation  industrielle,  les  deux  professeurs  ne 
se  gênèrent  pas  pour  faire  des  incursions  l'un  dans  le 
domaine  de  l'autre,  tous  deux  poursuivant  avec  la  même 
ardeur  les  adversaires  de  la  liberté  des  échanges.  D'ail- 
leurs, ils  étaient  faits  pour  s'entendre.  Une  noble  émula- 
tion semblait  les  animer.  Dans  les  jours  de  paix,  un  audi- 
toire nombreux  suivait  également  leurs  cours  que  saluaient 
les  mêmes  applaudissements,  et  quand  vinrent  les  jours  de 
danger  et  de  guerre,  ils  déployèrent  le  même  courage  et 
forcèrent  le  respect  de  leurs  auditeurs  par  la  sincérité  de 
leurs  convictions. 

Blanqui  mourut  en  1854.  On  ne  lui  nomma  pas  de  suite 
un  successeur;  on  n'était  pas  bien  persuadé  alors  qu'il  y 
eût  réellement  une  science  économique  et  on  répétait,  dans 
le  monde  de  la  politique,  ce  mot  de  M.  Tliiers,  qui  se  con- 
damna lui-même  par  d'admirables  écrits:  «  l'économie  poli- 
tique est  une  littérature  ennuyeuse.  » 

En  1860,  le  régime  économique  de  la  France  fut  modi- 
fié par  Napoléon  III,  dans  le  sens  de  la  liberté  des  échan- 
ges, et  en  1864,  Wolowski  reçut  la  mission  de  développer 
les  doctrines  qu'il  avait  déjà  soutenues  dans  une  chaire 
nouvelle  qui  prit  le  titre  de  chaire  d'économie  politique 
et  de  législation  industrielle. 

Ce  changement  de  titre  résume  le  double  enseignement 
de  Wolowski  au  Conservatoire  et  l'unité  de  sa  carrière 
scientifique.  A  partir  de  ce  moment,  le  légiste  tendit  à  dis- 
paraître dans  l'économiste,  si  bien  que  l'économiste  parut 
être  le  seul  homme  digne  de  retenir  l'attention  et  l'estime 
publiques. 

Il  est  incontestable  que  Wolowski  exerça  sur  les  géné- 
rations qui  suivirent  ses  leçons,  pendant  trente-quatre  ans, 
avec  une  fidélité  et  un  empressement  remarquables,  qu'il 
exerça,  dis-je,  une  influence  considérable.  Ses  succès  élec- 
toraux en  sont  la  preuve. 
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Il  ne  professait  pas  avec  autorité,  comme  Rossi  au  Col- 
lège de  France;  il  causait  d'une  manière  solide,  ne  dédai- 
gnant pas  les  digressions  et  les  rapprochements  historiques 
qui  pouvaient  donner  du  charme  à  sa  parole.  Quelle  que 
fût  sa  manière,  il  réussit.  Son  auditoire,  composé  le  plus 
souvent  d'ouvriers,  écoutait  avec  docilité  et  rfespect  un 
homme  qui  ne  flattait  pas  les  passions  de  la  multitude,  qui 
ne  s'occupait  du  présent  et  de  l'avenir  des  classes  labo- 
rieuses que  pour  améliorer  leur  sort  par  les  moyens  les  plus 
BÛrs. 

Comment  s'étonner  que  neuf  ans  après  son  entrée  au 
Conservatoire  —  en  1848,  il  est  vrai  —  il  ait  été  nommé 
président  du  Conseil  de  perfectionnement  de  oe  grand 
établissement  scientifique  et  ne  dois-je  pas  rappeler  ici  ces 
conférences  nombreuses  qu'il  fit  à  l'Asile  impérial  de  Vin- 
çennes  et  à  l'Association  polytechnique,  dans  l'espérance 
de  semer  partout  les  grandes  et  saines  doctrines  de  l'écono- 
mie politique? 

Il  était  impossible  que  le  journalisme  ne  l'entraînât  pa« 
dans  ses  séductions  journalières.  Ne  dirigea-t-il  pas  un 
moment  le  Journal  des  Trihunanix  ?  Il  entra  dans  la  rédac- 
tion du  Siècle  à  laquelle  il  resta  longtemps  attaché:  il  avait 
pris  son  rang  et  même  élu  domicile  dans  la  presse.  De  la 
presse  il  ne  sortira  pas.  On  n'est  pas  seulement  de  la  presse, 
quand  on  fait  des  articles  de  politique  ou  de  littérature  qutv- 
tidienne;  mais  on  est  aussi  de  la  presse,  quand  on  produit 
des  études  savantes,  comme  celles  qu'il  publia  toujours 
dans  le  Journal  des  Economistes  et  quelquefois  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes. 

Dans  le  fiot  de  ses  manifestations  scientifiques,  il  faut 
relever  une  qualité  qui  surnage  et  porte  son  talent.  Wo- 
lowski  a  pris  sa  renommée  dans  sa  qualité  d'économiste: 
c'est  entendu.  Si  l'on  veut  dire  que  son  intelligence  entrait 
avec  aisance  et  assurance  dans  l'étude  de  toutes  les  ques- 
tions sociales,  envisagées  au  point  de  vue  de  la  législation, 
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on  a  raison;  mais  encore  faut-il  examiner  par  quel  procédé 
il  s'en  emparait;  son  caractère  était  conciliant,  son  esprit 
était  éclectique,  et  rien  n'est  plus  favorable  à  ce  genre  d'es- 
prit que  l'étude  de  l'histoire. 

Le  premier  article  de  la  ReTue  de  Législation,  de  1834, 
fut  signé  par  Troplong:  «  De  la  nécessité  de  réformer  les 
études  historiques  applicables  au  droit  français.  »  Ce  n'est 
pas  un  liasard;  c'était  un  accord.  L'bistoire  fut  le  miroir 
dans  lequel  il  cbercba  à  voir  la  vérité  des  faits  dans  le 
passé  et  dans  le  présent. 

Les  lois;  qui  gouvernent  les  peuplies  ne  sont  pas  des 
règles  de  principes,  mais  l'expression  des  mœurs  et  des 
événements  qui  représentent  une  société.  Wolowski  dit 
maintes  fois  que  l'économie  politique  était  matter  of  facts. 
Dire  cela,  c'est  s'affrancîiir  du  despotisme  des  théories  et 
se  maintenir  dans  une  certaine  liberté  d'esprit,  qui  nous 
permet  de  juger  par  les  faits  les  péripéties  de  l'histoire. 
Rien  ne  peint  mieux  Wolowski  que  la  courageuse  résolu- 
tion de  traduire  l'ouvrage  de  Roscher,  qui  lui-m.ême  s'est 
illustré  par  l'application  des  faits  historiques  à  des  matières 
d'économie  sociale.  A  cette  traduction,  il  ajouta  une  préface 
sur  la  méthode  historique,  dans  laquelle,  a.u  milieu  de 
considérations  trop  générales,  il  justifie  la  théorie  de  Ros- 
cher qui  tire  des  législations  et  de  l'histoire  des  conclu- 
sions touchant  l'économie  sociale. 

Les  questions  de  méthode  sont  trop  importantes  pour 
ne  pas  insister:  car  elles  livrent  le  secret  de  l'esprit  d'un 
homme. 

C'était  en  1868.  La  Société  d'économie  politique  tenait 
son  dîner  mensuel  sous  la  présidence  d'Hippolyte  Passy; 
une  discussion  s'engagea  sur  les  meilleures  méthodes  à  sui- 
vre pour  l'étude  de  l'économie  politique.  Tour  à  tour  entrè- 
rent dans  la  joute  oratoire:  Courcelle-Seneuil,  Baudrillart, 
Garnier,  Passy,  Wolowski,  Léonce  de  Lavergne,  Batbie, 
Laboulaye,  nos  anciens  maîtres  et  nos  amis.  La  méthode  his- 
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torique  faisait  les  frais  de  la  séance,  et  l'introduction  des 
Principes  d'économie  politique  de  Roscher  en  était  la  rai- 
son. Les  orateurs  parurent  se  contredire;  au  fond  ils  s'en- 
tendaient mieux  qu'ils  ne  le  croyaient  eux-mêmes.  Tous 
étaient  d'accord  sur  ce  point,  que  l'économie  politique  est 
une  science  d'observation  et  qu'elle  ne  peut  pas  se  mouvoir 
dans  son  arprumentation,  si  elle  ne  se  sert  pas  des  faits, 
c'est-à-dire  des  exemples  dont  l'histoire  est  l'inépuisab^n 
maj?asin.  Quelques-uns,  Wolowski  et  Laboulaye,  invoquajit 
le  souvenir  et  l'exemple  des  belles  campagnes  qu'ils  avaient 
faites  dans  l'histoire  du  droit,  semblaient  admettre  qu'on 
pouvait  tirer  de  l'histoire  des  arpruments  assez  solides  pour 
poser  des  principes.  D'autres,  au  contraire,  et  je  crains  bien 
d'être  enrore  de  ce  nombre,  trotivent  que  l'histoire  fournit 
des  arguments  pour  toutes  les  causes,  et  qu'un  fait  histo- 
rique n'a  que  la  valeur  relative  de  son  temps.  Un  fait  peut 
être  interprété  autrement  qu'un  fait  semblable,  suivant  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  ces  deux  faits  se  sont 
produits.  Ri  l'usaffe  de  l'histoire  est  l'inévitable  fondement 
de  l'étude  des  sciences  sociales,  cet  usage  ne  doit  pas  tour- 
ner vn  abus  pnr  une  confiance  illimitée  dans  tous  les  faits 
analoijues  qtii  forment  le  cours  des  événements  passés.  Et, 
en  effet,  Roscher  lui-même  a  dit:  t  L'économie  politique, 
expliquée  par  les  témoignages  de  l'histoire,  ne  peut  donner 
matière  qu'à  l'étude  et  ne  constitue  pas  une  science  posi- 
tive. » 

Du  moment  que  Péconomiste  cherche  dans  les  faits  de 
l'histoire  le  fond  de  ses  arguments,  la  statistique  qui  est 
le  groupement  des  faits  exprimés  par  des  chiffres  devient 
l'instrument  nécessaire  de  ses  démonstrations.  «  Les  faits, 
disait  Wolowski,  doivent  confirmer  les  doctrines.  C'est  la 
pierre  de  touche  qui  constate  leur  valeur.  »  t  Les  faits  doi- 
vent être  consciencieusement  recueillis,  sérieusement  con- 
trôlés, attentivement  comparés.  Sans  cela,  nulle  espérance 
d'arriver  à  la  conclusion  vraie.  »  Et  voilà  pourquoi  il  s'en- 
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gagea  résolument  à  la  suite  de  Quételet  dans  cette  partie 
pour  ainsi  dire  mathématique  de  la  science  économique,  et 
fut  pendant  treize  ans  le  vioe-président  ou  le  président  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris  !  Avec  quels  applaudisse- 
ments n'accueillerait-il  pas  aujourd'hui  cette  belle  institu- 
tion de  la  statistique  internationale,  au  sommet  de  laquelle 
l'Europe  a  placé  son  élève,  devenu  un  maître,  notre  con- 
frère Levasseur? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  exact  que  Wolowski  ait  été 
à  proprement  parler  et  seulement  un  économiste.  Il  fut 
aussi  et  supérieurement  un  homme  de  droit,  un  légiste  et 
même  un  législateur.  Quelle  meilleure  preuve  que  la  suite 
de  ses  études  sur  le  régime  hypothécaire,  que  ses  succès 
dans  l'organisation  du  Crédit  foncier,  que  ses  doctrines  sur 
le  mécanisme  des  banques  et  du  crédit  public  ?  Nous  arri- 
vons au  point  culminant  de  sa  carrière.  Le  Crédit  Foncier 
a  été  l'honneur  de  Wolowski. 

Vers  1830,  la  propriété  foncière  était  compromise  grave- 
ment par  l'accroissement  continu  de  la  dette  hypothécaire. 
La  constitution  de  la  propriété  sans  publicité  vis-à-vis  des 
tiers,  le  régime  hypothécaire  avec  les  hypothèques  occultés 
sans  possibilité  de  les  faire  apparaître  en  cas  de  prêt,  expo- 
saient les  prêteurs  à  de  tels  périls  que  Dupin  a  pu  dire  avec 
raison  en  1840,  devant  la  Cour  de  cassation:  «  En  France, 
lorsqu'on  achète,  on  n'est  jamais  sûr  de  devenir  proprié- 
taire: lorsqu'on  prête  sur  hypothèque,  on  n'est  jamais  sûr 
d'être  remboursé.  »  De  là,  pour  les  prêteurs  toujours  incer- 
tains du  service  des  intérêts  et  des  remboursements  régu- 
liers, nécessité  de  rechercher  des  garanties  spéciales  au- 
dessus  des  intérêts. 

Il  fallait  remédier  à  cette  situation  déplorable  en  réfor- 
7ïiant  notre  système  hypothécaire  :  comment?  Casimir 
Périer,  en  182G,  avait  proposé  de  décerner  un  prix  de  trois 
mille  francs   à  celui  qui  indiquerait  les  meilleures  solu- 
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tions.  Il  ne  semble  pas  que  personne  ait  répondu  à  cet 
appel. 

Ouvrez  le  premier  numéro  de  la  Revue  de  Législation  en 
1834  :  vous  y  trouverez  un  article  sur  le  Traité  des  hypo- 
thèques de  Troplong.  Dans  cet  article,  Wolowski  dénonce 
la  situation,  établit  la  nécessité  d'un  crédit  à  lonjf  terme 
et  combat  immédiatement  cette  erreur  que  l'exercice  de 
l'hypothèque  empêche  le  crédit  foncier  de  s'établir  et  de 
tenir  tête  au  crédit  commercial.  Les  institutions  de  crédit 
foncier,  disait-il,  ne  pourront  s'asseoir  que  sur  un  régime 
hypothécaire  basé  sur  une  publicité  complète.  Le  méca- 
nisme d'un  crédit  foncier  doit  aboutir  à  la  création  de  titres 
capables  de  valoir  la  rente,  et  il  expliquait,  il  vantait,  sans 
les  prendre  pour  règle  définitive,  les  combinaisons  d'asso- 
ciations territoriales  pour  prêts  fonciers,  qui  vers  1830, 
en  Pologne  et  en  Prusse,  étaient  en  pleine  activité.  Cet 
article  fut,  comme  on  dit,  son  cheval  de  bataille  et  l'origine 
du  célèbre  mémoire  de  la  Mobilisation  du  Crédit  foncier. 
Ce  mémoire,  présenté  en  1839  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  lui  mérita  un  rapport  de  Rossi. 
t  L'idée  de  M.  Wolowski,  dit-il,  n'est  pas  un  rêve.  Elle 
n'a  pas  les  inconvénients  et  ne  présente  pas  les  difficultés 
de  la  mobilisation  du  sol.  C'est  une  application  heureuse 
du  principe  de  l'association,  soumise  à  l'action  ou  du 
moins  à  la  haute  surveillance  de  l'Etat.  »  L'idée  surprit 
d'abord  ;  mais  elle  fit  fortune. 

En  1844,  dans  le  Journal  des  Economistes,  nouveaux 
efforts.  Les  conseils  généraux  sont  consultés.  La  réputation 
de  Wolowski,  à  cet  égard,  était  si  bien  établie,  qu'en  1846, 
le  ministre  de  la  Justice  nomma  une  commission,  dont  Por- 
talis  était  le  président  et  Wolowski  le  secrétaire.  Les  pro- 
cès-verbaux de  cette  commission  furent  publiés  en  1849 
dans  la  Revue  de  Législation.  Le  ministre  de  la  Justice 
pensa  que  la  commission  Portalis-Wolowski  n'avait 
pas  reçu  assez  de   publicité,  ei   une  enquête  fut  ouverte 
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(1847)  sur  la  législation  des  hypothèques,  près  de  la 
magistrature  et  des  facultés  de  droit;  elle  fut  ter- 
minée le  7  février  1848  par  un  rapport  remarquable  de 
M.  Persil,  a  La  législation  actuelle  des  hypothèques,  disait 
M.  Persil,  est  un  obstacle  insurmontable  à  l'établissement 
si  désirable  du  Crédit  Foncier.  Il  faut  que  l'hypothèque  soit 
une  garantie  infaillible,  un  gage  qui  ne  puisse  périr  dans 
les  mains  du  légitime  créancier.  Il  faut  une  loi  des  hypo- 
thèques reposant  sur  un  système  de  franchise,  de  loyauté, 
de  publicité,  de  vérité.  Alors  des  associations,  des  banques 
viendront  prêter  au  sol,  sous  la  seule  condition  d'ajouter  à 
l'intérêt  l'amortissement,  d'autant  plus  facile  à  supporter 
que  l'un  et  l'autre  réunis  n'égaleront  pas  l'intérêt  actuel- 
lement exigé.   » 

La  Révolution  de  1848  fit  éclore  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante une  grande  quantité  de  projets.  Wolowski,  die 
professeur,  était  devenu  législateur.  Il  était  prêt  à  répondre 
à  tous.  Un  Comité  de  crédit  territorial  organisé  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  avait  cherché  la  solution  dans  une 
émission  de  papier-monnaie  hypothécaire.  Wolowski  s'em- 
porta contre  un  pareil  système  et  publia  un  travail  ap- 
profondi :  De  l'organisation  du  Crédit  Foncier,  suite  d'ail- 
leurs de  son  mémoire  de  1839.  Il  résumait  dans  ce  travail 
ses  précédentes  études. 

En  1850,  nouveau  rapport  de  Wolowski  au  Conseil  géné- 
ral de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  et 
continuation  des  études  touchant  la  réforme  du  régime 
hypothécaire.  On  était  arrivé  à  un  parfait  accord  sur  la 
nécessité  de  faire  prévaloir  la  publicité  des  actes  translatifs 
de  propriété,  la  publicité  et  la  spécialité  de  tous  les  droits 
réels  frappant  les  immeubles.  Le  grand  intérêt  qui  s'atta- 
chait à  des  institutions  nouvelles  pénétrait  peu  à  peu  les 
esprits  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  occasion.  Cette  occasion 
fut  le  coup  d'Etat  de  1851. 

Le  moment  approchait   où  Wolowski  allait  trouver  la 
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récompense  de  ses  persévéranta  effort».  La  question  du 
régime  hypothécaire  était  mûre  pour  recevoir,  d'un  gou- 
vernement avide  de  faire  du  nouveau,  une  impulsion  défi- 
nitive. 

Le  28  février  1852  parut  un  décret  du  Prince  Président 
autorisant  rétablissement  d'institutions  de  crédit  foncier 
en  France;  elles  étaient  confinées  dans  des  circonscriptions 
territoriales,  «  Abordant  une  matière  encore  inexpérimen- 
tée en  France,  le  Prince  Président  a  voulu  non  pas  créer 
des  sociétés,  mais  favoriser  leur  établissement.  «  —  Ainsi 
parlait  le  Moniteur.  Wolowski,  trois  semaines  après,  dé- 
posait, entre  les  mains  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  sta- 
tuts d'une  société  qui  sollicitait  l'honneur  d'exécuter  la 
première  le  décret  du  28  février,  dans  les  sept  départe- 
ments du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  La  liste  des 
souscripteurs  pour  le  premier  capital  de  dix  millions  accom- 
pagnait les  statuts,  et  j'y  note,  avec  quelque  fierté,  non  seu- 
lement Wolowski  et  Léon  Faucher  son  beau-frère,  mais  les 
membres  de  ma  propre  famille,  notamment  Hippolyte 
Passy  et  Dailly,  et  surtout  un  groupe  de  Polonais,  à  la 
tête  duquel  se  trouvaient  le  prince  Sapieha.  le  comte  Xavier 
Branicki,  intime  ami  de  Wolowski,  le  dernier  dans  l'acte 
constitutif  de  la  Société,  mais  le  premier  dans  la  liste  des 
actionnaires.  Branicki  fut  nommé  vioe-prt'sident,  en  raison 
de  son  énorme  souscription  qui  s'élevait  à  7.000  actions. 
L'importance  du  nom  des  fondateurs  avait  entraîné  le 
concours  d'Hailig,  pi-ésident  de  la  Chambre  des  notaires, 
de  Bartholony,  de  d'Eichthal  et  d'Emile  Pereire.  Ainsi  le 
Crédit  Foncier  de  France  sortit  tout  fait  du  concours  des 
amis  de  Wolowski,  sans  l'intervention  pécuniaire  de  l'Etat 
ou  d'une  société  de  crédit,  ou  d'un  de  ces  groupes  do  spé- 
culateurs qui  menèrent  si  brillamment  les  affaires  après  le 
coup  d'Etat  du  2  décembre.  La  nouvelle  société  prit  le 
nom  de  Banque  foncière  de  Paris.  D'autres  sociétés  se  for- 
mèrent en  même  temps  à  Marseille,  à  Nevers.  sur  les  mêmes 
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bases  que  la  Banque  foncière  de  Paris  et  d'autres  encore; 
mais  toutes  durèrent  quelque  temps  et  finalement  vinrent 
se  fondre  dans  la  Banque  foncière  de  Paris,  quand  cette 
Banque  fut  transfonn-ée  en  Crédit  Foncier  de  France. 

A  la  date  du  6  août  —  les  dates  sont  importantes,  — 
le  ministre  de  l'Intérieur  Persigny  était  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  Il  confirma,  par  une  lettre  des 
plus  flatteuses,  la  nomination  de  Wolowski  en  qualité  de 
Directeur  de  la  Banque  foncière  de  Paris. 

Si  l'on  se  reporte  aux  mémoires  publiés  par  Wolowski 
depuis  1839,  on  ne  s'étonnera  pas.  que  sous  son  influence 
et  d'un  commun  accord,  le  nouveau  Conseil  d'administra- 
tion ait  reconnu  la  nécessité  de  ne  pas  transplanter  tout 
d'une  pièce  en  France  l'organisation  des  établissements  de 
crédit  foncier  établis  en  Pologne  et  en  Allemagne. 

Il  convenait  de  faire  du  Crédit  foncier  une  institution 
qui  reposât  dès  l'origine  sur  la  création  d'un  intermédiaire 
entre  le  propriétaire  emprunteur  et  le  capitaliste  prêteur. 
Cet  intermédiaire  ne  fut  donc  pas  une  association  formée 
par  les  emprunteurs  eux-mêmes;  mais  une  compagnie 
d'actionnaires  réunissant  un  fonds  de  garantie,  ayant  pour 
objet  de  transformer  la  créance  hypothécaire,  en  lui  don- 
nant les  caractères  et  les  avantages  qui  distinguent  les 
rentes  sur  l'Etat  et  les  obligations  des  grandes  compagnies. 
Cette  compagnie  devenait  responsable  des  erreurs  que  l'éva- 
luation inexacte  des  immeubles  pouvait  faire  commettre 
dans  la  fixation  des  crédits  ouverts. 

La  principale  objection  dirigée  contre  l'introduction  du 
Crédit  foncier  venait  du  danger  que  semblait  présenter, 
pour  le  propriétaire,  la  négociation  des  lettres  de  gages 
ou  obligations  foncières;  car  si  on  avait  pris  comme  base  de 
l'institution  l'association  des  emprunteurs  eux-mêmes,  on 
eût  été  amené,  comme  en  Allemagne  et  on  Pologne,  à  faire 
réaliser  aux  risques  et  périls  des  emprunteurs  les  titres  émis 
en  représentation  des  emprunts,  tandis  que,  avec  le  sys- 
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tème  d'une  compag-nie  j^arante,  on  constituait  un  titre 
assis  sur  une  inscription  lijTK>thécaire,  ne  portant  aucune 
indication  de  la  propriété  ou  du  débiteur  et  consacrée  par 
l'engagement  de  la  banque,  dont  l'intervention  avait  géné- 
ralisé les  garanties  individuelles. 

Avec  ce  système  la  dette  hypothécaire  pouvait  être  suc- 
cessivement transformée  en  une  véritable  dette  consolidée 
de  la  propriété  foncière,  et  cette  conversion  devait  se  faire 
naturellement  par  la  libération  progressive  de  l'emprun- 
teur, appelé  à  payer  des  annuités,  calculées  chaque  année, 
de  manière  à  convertir  sa  dette  et  qui  d'autre  part  mettaient 
le  prêteur  en  position  de  réaliser  à  chaque  instant  le  titre 
qu'il  détenait.  En  définitive,  prêter  à  long  terme,  en  numé- 
raire, aux  propriétaires  d'immeubles  des  sommes  rembour- 
sables par  annuité,  émettre,  pour  une  valeur  égale  à  celle 
des  engagements  hypothécaires,  des  obligations  rembour- 
sables par  voie  de  tirage  au  sort,  tels  étaient  les  deux  prin- 
cipaux objets,  les  facteurs  du  Crédit  foncier. 

Il  était  impossible  que  le  nouveau  régime  ne  soulevât 
pas,  dans  son  application,  des  questions  délicates.  Le  Con- 
seil d'administration  soumit  au  gouvernement  une  série 
de  modifications  aux  statuts  approuvés  par  le  Conseil 
d'Etat  et  même  des  modifications  au  décret  du  28  fé- 
vrier 1852.  Ce  fut  un  travail  décisif  auquel  Wolowski  se 
livra  avec  a-charnement.  c  II  est  impossible,  disait  M.  Pa- 
ravey,  au  nom  des  censeurs  de  la  Banque  foncière,  dans 
l'Assemblée  du  31  octobre  1853,  de  ne  pas  rendre  hommage 
au  dévouement  de  notre  directeur.  Il  est  impossible  d'ap- 
porter un  zèle  plus  soutenu  et  plus  éclairé  à  l'accomplisse- 
ment d'une  tâche  plus  laborieuse.  » 

Un  décret  du  18  décembre  1863  accorda  toute  satisfaction 
aux  demandes  du  Conseil  et  «lu  Diiiect<»ur  de  la  Banque  fon- 
cière de  Paris.  On  tenait  une  Banque  nationale  de  la  pro- 
priété immobilière.  Jadis  limitée  au  ressort  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  par   le   décret  de  1862,  la  Banque  foncière 
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allait  être  transf  onnée  en  Crédit  Foncier  de  France,  s'éten- 
dant  sur  le  territoire  de  la  France  entière. 

La  Banque  foncière  de  Paris  sortait  victorieuse,  non  seu- 
lement des  difficultés  inKérentes  à  la  constitution  d'un  éta- 
blissement nouveau  ;  mais  d'une  crise  financière  qui  avait 
vivement  pesé  sur  toutes  les  affaires.  La  bataille  était  ga- 
gnée. 

Wolowski  ne  se  contenta  pas  de  cette  victoire.  Il  travailla 
résolument  à  l'étendre  jusqu'au  décret  du  6  juil- 
let 1854,  qui  donna  au  Crédit  Foncier  de  France  une 
organisation  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France. 
Quelle  serait  sa  récompense  ?  Wolowski  allait-il  devenir 
gouverneur  de  l'institution  impériale  du  Crédit  Foncier  de 
France  .P  Cela  ne  se  pouvait  pas;  il  était  le  beau-frère  de 
l'ancien  ministre  protestataire  de  Louis-Napoléon,  l'bomme 
à  la  lettre,  de  Léon  Faucher.  Un  homme  du  gouvernement 
pouvait  seul  recevoir  une  pareille  mission.  Le  comte  de 
Germiny,  ancien  ministre  des  Finances  et  receveur  géné- 
ral à  Rouen,  fut  désigné.  Wolowski  avait  été  consulté  ;  il 
réclama  l'honneur  de  porter  cette  nouvelle  au  premier  gou- 
verneur. Dans  cet  entretien  de  confiance  et  de  courtoisie 
Gierminy  lui  demanda  ce  qu'il  voulait,  comme  compensa- 
tion de  ses  peines  et  de  son  sacrifice:  «  Rien,  dit-il,  l'orga- 
nisation du  Crédit  Foncier  m'a  permis  de  payer  ma  dette 
à  ma  patrie  d'adoption  et  je  ne  désire  que  la  servir  avec 
vous.  »  A  cette  époque,  les  fondateurs  de  sociétés  s'assu- 
raient des  avantages  considérables.  Wolowski  ne  reçut  rien. 
Plus  tard  cependaat,  il  demanda  au  gouvernement  une 
faveur;  c'était  de  laisser  le  Conseil  nommer  administra- 
teur son  futur  gendre,  M.  Louis  Passy,  dont  le  nom  se  rat- 
tachait aussi  aux  origines  du  Crédit  Foncier,  mais  qui  alors 
était  connu  comme  un  libéral  militant,  c'est-à-dire  un 
homme  d'opposition.  Ceci  lui  fut  gracieusement  accordé,  il 
y  a  trente-sept  ans.  Germiny,  dans  le  premier  rapport  qu'il 
présenta  aux  actionnaires,  en  1854,  expliqua  la  situation: 
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«  On  ne  fonde  pas,  dit-il,  une  institution  comme  celle-ci 
sous  les  auspices  de  telle  ou  telle  individualité:  les  hommes 
passent,  les  principes  seuls  survivent.  »  L'individualité, 
c'était  Wolowski  :  les  principes,  c'était  l'autorité  g"Ouverne- 
mentale  sur  une  institution  qui  devenait  une  contre-partie 
de  la  Banque  de  France  et  une  dépendance  da  ministère 
des  Finances.  Le  premier  rapport  de  Gemiiny  qui  conte- 
nait le  panégyrique  de  la  nouvelle  institution  fut  roni- 
muni(jué  à  Wolowski.  Ce  dernier  tenait  à  y  voir  aitirmer 
la,  nécessité  de  l'unité  dans  la  direction  et  de  l'unité  de  cré- 
dit, le  danger  des  sociétés  régionales,  la  supt-riorité  d'une 
institution  centrale.  Il  fallait  justifier  les  raisons  de  larévcK 
lution  intérieure  qui  s'était  opérée  dans  l'administration 
et  le  personnel  de  la  Banque  foncière  de  Paris  par  la 
volonté  de  «on  premier  di"""»»'!'  et  de  son  premier  conseil 
d'administration. 

L'histoire  du  Crédit  Foncier  ne  trourerait  p«»  ici  sa 
place.  Quoiqu'il  mo  serait  agréable  et  facile  de  préciser  la 
part  si  importante  que  prit  Wolowsid  à  ces  changements 
nécessaires  du  prêt  en  obligations  à  la  place  du  prêt  à  long 
terme,  puis  du  prêt  en  numéraire  à  la  plaoe  du  prêt  en  obli- 
gations, j'en  ai  dit  assez  pour  honorer  devant  vous  ses 
talents  et  sa  conduite;  mais  puisque  j'ai  été  \m  tétnoia, 
j'aime  aussi  à  unir  au  nom  de  Woloirski  les  noms  de  Josseau 
et  de  Dailly,  qui,  par  les  conseils  d'une  droiture  et  d'une 
capacité  éprouvées,  ont  laissé,  au  Crédit  Foncier,  des  traces 
de  leur  action  bienfaisante. 

Dans  le  mouvement  un  peu  confus  d'opinions  et  d'idées 
qui  se.  disputèrent  l'attention  publique  à  propos  des  moyens 
d'améliorer  les  conditions  de  la  propriété  foncière  et.  du 
prêt  hypothécaire,  les  écrivains  et  les  oraÉeurs  s'étaient 
laissé  entraîner  à  invoquer,  parmi  les  argnraents  à  effet, 
l'intéi'êt  de  l'agriculture.  Ils  avaient  raison  pour  des  opé- 
rations de  drainage;  ils  avaient  tort  pour  des  prêts  d'ar- 
gent. 
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L'agriculture  est  surtout  aux  mains  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  de  la  terre  qu'ils  cultivent  et  de  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  satisfaire  aux  rigoureuses  exigences  du 
prêt  à  long  terme. 

Le  Crédit  Foncier  ne  pouvait  tenir  compte  du  crédit  per- 
sonnel de  l'agriculteur  et  lui  venir  en  aide  par  des  billets 
à  trois  ou  à  six  mois,  comme  la  Banque  de  France  vient  en 
aide  au  commerçant  ou  à  l'industriel. 

Il  était  naturel  qu'à  côté  d'une  société  de  crédit  pour  les 
propriétaires,  on  essayât  une  société  intermédiaire  de  cré- 
dit pour  les  cultivateurs  sous  la  protection,  quoique  avec 
une  parfaite  indépendance,  du  Crédit  Foncier;  mais  il 
l'était  un  peu  moins  que  pendant  un  certain  temps,  pour  la 
mise  en  train,  le  capital  de  la  nouvelle  institution  reçût  une 
garantie  d'intérêt;  telle  fut  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Tout  le  Conseil  du  Crédit  Foncier  devint  le  Conifeil  du 
Crédit  Agricole  et  Wolowski,  à  l'origine,  suivit  le  mouve- 
ment. 

La  première  organisation  du  Crédit  Agricole  était  très 
simple.  Une  institution  centrale  ne  pouvant  pas  apprécier 
la  valeur  des  emprunteurs,  dont  il  s'agissait  d'escompter 
le  papier,  un  intermédiaire,  des  correspondants,  banquiers 
ou  sociétés  locales,  responsables  devant  la  compagnie, 
étaient  nécessaires.  C'était  en  princixx©  un  système  analo- 
gue à  celui  des  agences,  si  heureusement  mis  en  pi'atique 
aujourd'hui  par  les  sociétés  de  crédit;  mais  l'art.  2  des  sta- 
tuts contenait  une  disposition  séduisante  et  dangereuse: 
«  La  Société  a  pour  objet  de  procurer  des  capitaux  et  des 
crédits  à  l'agriculture  et  aux  industries  qui  s'y  rattachent.  » 

Dès  lors  il  était  aisé  de  prévoir  que  sous  le  couvert  de 
l'agriculture  et  au  moyen  de  ces  mots  «  les  industries  qui 
s'y  rattachent  »,  on  découvrirait  aisément  des  occasions  de 
faire  des  affaires  personnelles  ou  politiques.  Ainsi  naqui- 
rent tout  à  coup  le  Comptoir  de  l'Agriculture  et  une  Société 
de  crédit  des  Halles  et  Marchés  qu'on  appela  l'Approvision- 
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nempnt.  Le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  qui  fonc- 
tionnait depuis  1848  avec  l'aide  et  sous  le  contrôle  du  Comp- 
toir national,  se  rattacha  au  Crédit  Agricole. 

La  guerre  de  1870  révéla  la  situation  véritable,  en  jettmt 
le  trouble  et  la  ruine  dans  le  fonctionnement  des  agences 
du  Crédit  Agricole  et  dans  ses  relations  malheureusement 
trop  étroites  avec  le  Crédit  Foncier.  Pour  compenser  les 
pertes  prévues,  les  gouverneurs  de  ce  temps  eurent  l'im- 
prudente audace  d'engager  encore  davantage  le  Crédit 
Agricole  et  le  Crédit  Foncier  dans  les  liens  de  participa- 
tions financières  qui  momentanément  tournèrent  fort  mal. 

Wolowski  vit  le  péril  et  refusa  la  responsabilité.  Quand 
il  crut  de  son  devoir  de  quitter  cette  maison  du  Crédit  Fon- 
cier qu'il  regardait  comme  sa  maison,  la  maison  de  sa 
famille  et  de  ses  amis,  le  cœur  lui  manqua. 

Ce  fut  un  déchirement  (décembre  1873).  Il  était  alors 
membre  de  l'Assemblée  Nationale.  Il  invoqua  le  prétexte 
de  ses  devoirs  de  député  de  Paris,  qu'il  remplissait  d'ail- 
leurs avec  une  ardeur  maladive.  Il  invoqua  sa  santé  réelle- 
ment compromise.  Les  gouverneurs  du  Crédit  Foncier  et  ses 
collègues  du  Conseil  ne  purent  triompher  de  son  opiniâtre 
résistance.  On  le  nomma  administi-ateur  honoraire 
(8  avril  1874).  On  l'accabla  de  témoignages  de  reconnais- 
sance; mais  il  prévoyait  des  embarras  inextricables,  tint 
ferme  dans  son  refus  et  passa  deux  années  l'inquiétude  dans 
le  cœur  et,  le  trouble  dans  l'esprit.  Quand  il  mourut,  le 
14  avril  1876,  la  liquidation  du  Crédit  Agricole  était  deve- 
nue inévitable.  Elle  s'opéra  par  une  fusion  du  Crédit  Agri- 
cole avec  le  Crédit  Foncier  pour  arriver  à  un  complet  déga- 
gement du  Crédit  Foncier. 

Un  nouveau  gouverneur,  M.  Henouard,  fut  chargé  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  Finances,  d'inaugurer  cette 
liquidation  (20  janvier  1877).  Le  Conseil  d'administration 
du  Crédit  Foncier  n'avait  pas  remplacé  Wolowski.  Sa  place 
était  restée  vide  pendant  trois  années.   Au   mois  d'août, 
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quand  on  lui  donna  un  successeur,  Renouard  prit  la  parole. 
«  Wolowski,  dit-il,  était  un  komme  éminent.  Il  avait  créé  le 
Crédit  Foncier  de  France,  lui  avait  été  fidèle  dans  toutes 
les  épreuves,  et  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  il 
avait  mis  le  même  talent,  la  même  ardeur  à  le  défendre,  à 
propager  ses  méthodes,  à  faire  ressortir  aux  yeux  de  tous 
ses  bienfaits  et  ses  services.  »  La  voix  publique  accompa- 
gna Wolowski  de  ses  regrets  et  de  sa  reconnaissance. 

Le  récit  des  candidatures  académiques  de  Wolowski  nous 
fournit  quelques  traits  dignes  d'être  notés  ;  car  on  y  trouve 
des  indications  sur  les  diverses  phases  de  sa  carrière  et  de 
ses  travaux  ;  mais  le  fait  de  l'organisation  du  Crédit  Fon- 
cier revient  toujours  dans  l'expression  des  sympathies  qui 
lui  furent  tour  à  tour  prodiguées.  Il  est  si  vrai  que  le  droit 
fut  à  l'origine  la  lumière  directrice  des  travaux  de  Wo- 
lowski, qu'il  se  crut  assez  fort  pour  poser,  en  1845,  sa  can- 
didature à  l'Académie,  dans  la  section,  non  pas  d'économie 
politique  oii  il  devait  siéger  un  jour,  mais  dans  la  section 
de  législation.  C'est  un  fait  peu  connu. 

Depuis  la  création  de  la  Revue,  Troplong  avait  donné  à 
Wolowski  toute  son  estime  et  tout  son  dévouement.  Arrivé 
de  Nancy  le  17  septembre  1835,  Troplong  écrivait  :  «  Soyez 
certain  qu'aussitôt  que  la  santé  me  sera  rendue,  j'en  ferai 
usage  pour  continuer  mes  articles  sur  l'influence  des  légistes 
et  pour  m'associer  aux  nobles  efforts  que  vous  faites  pour 
donner  quelque  vie  à  la  science  du  droit.  »  Huit  ans  après, 
le  13  octobre  1843,  Troplong  tenait  le  même  langage  :  «  Non 
seulement  votre  ambition  d'entrer  à  l'Académie  ne  me 
paraît  pas  téméraire,  mais  elle  me  semble  légitime  ;  vous 
avez  beaucoup  fait  par  vos  publications  et  vos  travaux  pour 
le  progrès  de  la  science  du  droit.  Yous  avez  porté  la  lumière 
sur  une  foule  de  questions  dont  les  intérêts  de  la  société 
moderne  sont  préoccupés.  Ce  sont  des  titres  sérieux  qui  ne 
manqueront  pas  de  fixer  à  un  haut  degré  l'attention  de 
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l'Académie  et  pour  lesquels  toute  ma  sympathie  vous  est 
acquise.  »  Mais  Troplong  ajoutait,  après  avoir  examiné  les 
chances  des  divers  candixlats  :  <  AL  de  Bémusat  tiendra  pro- 
bablement pour  Vivien.  Si  cette  candidature  se  produisait, 
il  s'ensuivrait  des  tiraillements,  au  milieu  desquels  les 
prétentions  inadmissibles  de  M.  Macajiel  pourraient  bien 
triompher.  »  Troplong  avait  tout  prévu.  Dupin,  rapporteur, 
abandoima  la  candidature  d'Ortolan,  son  protégé,  et  sou- 
tint celle  de  Vivien,  qui  fut  présenté  en  première  ligne  et 
nommé.  Sur  le  conseil  de  son  fidèle  ami  Lahoulaye, 
Wolowski  s'était  retiré;  mais  il  n'en  restait  pas  moinis 
acquis  qu'en  1843  on  lui  reconnaissait  des  titres  sérieux 
pour  la  section  de  législation.  Ceci  appartient  à  l'histoire 
de  l'Académie. 

Douze  ans  se  passèrent  et  la  m.ort  de  Blanqui  ouvrit  ujxe 
vacance  dans  le  professorat  du  C(»iservatoire  des  Arts  et 
Métiers  et  dans  la  Section  d'économie  politique  de  l'Aca- 
démie, Hippolyte  Passy  qui  jouait  alors  le  premier  rôle 
dans  l'Académie  et  le  monde  des  économistes  prit  Wolowaki 
BOUS  sa  protection.  Quelques  jours  avant  l'élection,  "Wo- 
lowsH  écrivit  à  son  patron  une  lettre  qui  résume  les  péri- 
péties de  sa  vie  laborieuse  et  qui  en  met  au  point  tous  les 
détails: 

Dopuis  le  jour,  disait-il,  où,  dans  une  soirée  au  minifitère  des 
Finances,  vous  m'avez  pris  par  vos  éloges  sous  votre  protection,  je 
me  stiis  eflForcé  de  mériter  les  sympathies  que  tous  témoigniet  à 
ma  modeste  personne  et  que  vous  donnies  à  ma  patrie,  la  noble 
Pologne.  J'ai  travaillé  an  progrès  pratiqtio  de  la  science  économique, 
dont  vous  demeuruz,  à  travers  les  péripéties  de  la  politique,  lo  fidèle 
représentant.  J'aurais  pu  mieux  faire;  mais  je  n'aurais  pu  faire 
davantage.  Sans  doute,  pendant  longtemps  les  nécessités  de  1»  vie, 
plus  tard  les  préoccupations  de  la  politique,  en  dernier  lieu  des 
malheurs  de  famille,  m'ont  empêché  de  résumer  ces  travaux  de 
longue  haleine  que  j'ai  sur  le  métier  :  (rbistoire  do  la  Société 
eoBJugale,  l'histoire  de  l'organisation  industrielle  en  France,  les 
Eîconomistes   en  Allemagne);   mais  vous  avez  bien  voulu  m'ccriro 
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«pue  le  fondatenr  de  la  .Bévue  de  Législation  et  de  Juvmprvdenoe., 
que  le  professeur  de  législation  industrielle  et  commerciale,  le 
député  de  Paris  aux  assemblées  de  1848-1849,  l'organisateur  du 
Crédit  Foncier,  était  bien  un  Français  et  digne  d'entrer  à  l'Ins- 
titut de  France.  Merci,  quoi  qu'il  arrive,  vous  m'avez  récompense. 

Il  arriva  que  le  19  maTs  1865,  Hippolyte  Passy  aidé,  j'em 
conviens,  de  Mignet  et  de  Léon  Faucher,  réussit  où  Ti»p- 
long  avait  échoué.  Il  arriva  qu'à  dater  de  cette  élection 
die  1855,  Wolowski  devint  définitivement  économiste.  Asso- 
cié aux  travaux  de  l'Académie  dans  la  Section  d'économie 
politique,  il  fut  entraîné  nécessairement  dans  l'étude  dses 
q-uiestions  sociales  plutôt  que  retenu  dans  l'étude  des  ques- 
tions juridiques.  Il  ne  changea  pas  d'horizon,  si  l'on  veiat, 
mais  ses  regards  portèrent  plus  loin,  et  se  fixèrent  «ur  dies 
sujets  qu'il  avait  effleurés,  mais  qu'il  n'avait  pas  pénétrés. 
Ce  fut  uja  renouvellement  de  eoai  taient,  une  dii^ecftion  n-oia- 
velle  de  son  esprit.  La  Société  de  statistique,  la  Société  na- 
tionale d'agriculture,  l'Acadéimie  elie-oaême  sentiiieat  s>ao- 
cessivement  le  courant  de  ses  nouvelles  ardeurs. 

L'Académie  le  ramena  dans  l'histoire  aussi  bien  q"»©  dans 
l'iéconomie  piolitiqTae.  L'histoire  se  prête  awLx  lecftures  agréa- 
bles. Mignet  en  profita  fiouveat.  Un  secrétaire  perpétuel  a 
toujours  besoin  d'avoir  des  lecteurs  sous  la,  main,  «  Venez 
lire  ou  parler,  »  lui  écrivait  Mignet,  et  Wolowski  venait 
lire  ou  parler,  Heuri  IV  économiste  lui  fournit  l'occasion 
d'un  brillant  début.  jS^icole  Oresme  le  passionna.  Colbert 
et  Turgot  se  glissaient  à  chaque  moment  sous  sa  plume  ou 
dans  sa  paivolie. 

L'histoire  des  relations  commerciales  entre  la  Franc©  et 
l'Angleterre  le  préoccupa  toute  sa  vie.  Tel  était  le  titre 
d'un  ouvrage  q^ii  lui  hit  dérobé  dans  un  déménagement. 
L'Académie  en  a  inséré  diverses  parties  dans  les  prooès- 
verbaux  de  ses  séances.  Aussi  l'accord  entre  la  France  et 
l'Angleterre  en  1860  et  la  réforme  économique  qui  en  était 
l'objet,  n'eurent  pas  de  plus  ardent  défeneeur.  Si  l'histoire 
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qu'il  avait  écrite  et  perdue  eût  été  publiée  le  traité  de  1860 
en  eût  été  la  conclusion  et  le  couronnement. 

Wolowski  ne  semblait  pas  destiné  à  devenir  membre 
et  président  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de 
France.  Il  en  eut  pourtant  tous  les  honneurs.  Ses  études 
sur  la  liberté  commerciale  n'y  furent  pas  étrangères  et 
cela  est  singulier. 

Dans  son  éloge  funèbre,  Barrai  dit  que  Wolowski  fut 
nommé  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  pour 
reconnaître  les  services  rendus  à  la  cause  du  progrès  agri- 
cole par  la  fondation  du  Crédit  Foncier  et  ses  efforts  pour 
oi^aniser  le  Crédit  Public,  Rien  n'est  plus  vrai.  Cette  nomi- 
nation fut  soutenue  et  conduite  par  ses  collègues  de  l'Ins- 
titut et  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  qui  parta- 
geaient son  opinion  sur  la  liberté  commerciale  et  l'influenoe 
alors  contestée  de  la  science  économique  sur  l'agriculture. 
H  y  a  quarante  ans  cette  doctrine  était  une  nouveauté.  Elle 
avait  alors  pour  représentants  Barrai  et  Lecouteux,  Wo- 
lowski et  Léonce  de  Lavergne. 

t  Quoique  je  sois  professeur  et  homme  de  calcul,  disait 
Wolowski  dans  l'enquête  de  1859  sur  la  question  des  céréa- 
les, j'ai  toujours  étudié  les  choses  de  l'agriculture  en  homme 
pratique.  J'ai  concouru  dans  ma  jeunesse  à  l'exploitation 
d'une  terre  que  mon  père  possédait  à  une  cinquantaine  de 
kilomètres  de  Varsovie.  Je  parle  des  années  1828,  1829  et 
1830,  et  je  n'ai  pas  cessé  de  suivre  en  Pologne  comme  en 
France  les  questions  agricoles  au  point  de  vue  de  la  législa- 
tion comme  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  ces 
pays.  »  Le  libre  commerce  des  céréales  avait  toujours  été 
un  des  articles  de  sa  foi  économique.  Il  soutint  cette  célè- 
bre cause  dans  un  échange  de  lettres  avec  Lamartine  en 
1846,  dans  l'enquête  de  1859,  dans  l'enquête  sur  la  question 
des  céréales,  dans  ses  cours  au  Conservatoire,  enfin,  dans 
les  discussions  de  la  Société  d'agriculture,  et  dans  son  livre 
sur  /«  liberté  comiruerciale. 
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Il  est  curieux  de  se  rappeler  aujourd'hui  que  l'agricul- 
ture, sous  le  second  empire,  a  commencé,  par  un  concours 
de  circonstances  imprévues,  à  recueillir  de  grands  profits, 
et  le  traité  de  commerce  de  1860  avec  l'Angleterre,  qui  avait 
surtout  pour  objet  de  supprimer  les  prohibitions,  ne  parut 
pas  d'abord  défavorable  aux  intérêts  agricoles.  Cependant 
les  vrais  cultivateurs,  les  praticiens  tinrent  bon  contre  les 
politiques  et  les  économistes  et  leurs  plaintes  éclatèrent  de 
nouveau  lors  de  l'enquête  de  1866,  Dans  le  sein  de  la 
Société,  fut  menée  à  cette  époque  une  très  belle  lutte  ora- 
toire sur  la  législation  des  céréales,  au  point  de  vue  des 
douanes  et  de  l'échelle  mobile.  Chevreul  fit  déférer  à  Wo- 
lowski  la  présidence  de  la  Société  en  1875.  A  ce  moment  il 
était  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  dans  le  mouve- 
ment des  personnalités  du  jour.  Il  choisit  pour  sujet  de  son 
discours  présidentiel  (29  juin  1875),  VAgnculture  et  l'Eco- 
noTïiie  politique.  C'était  un  hommage  rendu  à  travers  le 
siècle  aux  économistes  qui  avaient  proclamé  les  principes 
de  la  liberté  commerciale  et  une  affirmation  de  ses  doctrines 
en  matière  de  crédit  et  de  circulation  monétaire  et  fidu- 
ciaire. 

Tous  les  hommes  d'esprit  et  de  science  sont  nés  et  pour 
ainsi  dire  voués  à  quelques  idées  maîtresses  qui  vont,  qui 
viennent  et  finissent  par  commander  leurs  écrits  ou  leurs 
actions,  La  rencontre  de  certains  souvenirs  et  le  hasard  de 
certaines  circonstances  aident  ces  tendances  naturelles. 
L'histoire  des  associations  foncières  de  Pologne  avait  été  le 
fil  conducteur  qui  conduisit  Wolowski  à  la  victoire  du  Cré- 
dit Foncier.  Si,  de  ce  point  spécial,  on  part  pour  embrasser 
dans  l'ensemble  tous  ses  travaux  économiques,  le  Crédit 
Foncier  apparaît  comme  une  partie  de  cette  science  du  cré- 
dit dont  il  pénétra  tout  le  mécanisme  et  dont  il  poursuivit 
l'organisation.  En  quelques  années,  il  publia  une  série  d'ou- 
vrages ne  formant  qu'une  même  œuvre.  D'abord,  en  1864, 
la  Question  des  banques.   A  cette   époque  d'effervescence 
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âirancière,  les  puissantâ  du  jour  attaquaient  la  Baiique  de 
Fiance,  c'est-à-dire  le  piÎBcipe  d'une  banque  luiique  inves- 
tie par  l'Etat  du  monopole  de  l'émisaion  de»  billets  de  baur 
que  et  placée  par  lui  sous  as  aui-veillance  et  son  contrôle- 
Il  fallait,  disaient-ils,  reguider  l'émission  des  billet»  de 
bafisque  eommie  un.  acte  oi'dinaire  de*  eomnaerce  et  haisMS 
eette  industrie  libre  comme  celle  de  l'escompte.  Wolowski 
at>  porta  brillamment  au  secouis  de  la  Banque  de  Frauce 
tti  d  contribua  à  faire  échouer  le  système  de  la  pluralité  des 
banque»  d'émission.  Pour  les  banques  d'escompte,  de  prêt, 
de*  spéculation,  il  réclamait  une  pleine  franchise;  mai» 
poux  la  monnaie  fiduciaii'C,  il  voulait  la  garantie  de  l'Ëtai!. 
c  II  faut,  disait-il',  fortifier  et  préserver  de  toute  atteinte 
le  titre  métallique  de  la  monnaie  fiduciaire.  La  sécurité  da 
crédit  public  est  à  ce  prix. 

L'histoire  des  crises  et  des  finances  contem.paraines  loi 
a  donné  raisoBt.. 

A  cet  ouvrage  vÙLrent  se  joindre  successivement  VEn- 
qtbête  Httr  la  c.ircul.ation  m-onétaire  et  iuiuciaire  en  1865  et, 
dans  le  même  ordre  d'ao-gumentatioi^  La  banque  d'An' 
glcterrc  et  les  hnnqiiex  d'Eeosse. 

:  L'ouvrage  sur  les  Banques  d'Ecosse,  dit-il,^  prouvera 
que  l'émission  libre  n'est  pas  la  panacée  du  crédit,  m 
€  Voici,  dit-il  encore,  un  volume  sur  le  chaoge  et  la  cir- 
emlalion  >;  et  i-épét^nit  la  défijiitiou  du  change  par  Jeata- 
Baptiste  Say:  «  Le  change  est  la  q.uantité  de  métal  précieux 
q^ue  Von  consent  à  donner  pour  acquérir  W  droit  de  toucher 
USA  certajne  qiuintité  du  même  métal  dans  un  autre  lieu  », 
il  montra  comjjient  le  cours  du  change  exerçait  une  acticai 
dominenie  sur  la  q,uestion.  de  l'unité  ou  de  la  multiplicité  da 
rémissioflL.  D'autre  part,  il  était  impossible  de  ne  pa»  s'aper- 
crroiT  et  reconnaître  que  la  question  des  métaux  est  simple- 
ment «ne  autre  face  de  la  question  des  banques  et  du 
elteage.  L"or  et  Fargent,  le  billet  de  banque,  le  change  sont 
les  éléaienta  dhi  erédrt.  Le  bimétalliame  le  paasieaaa.  L'ar- 
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gent  ayant  perdu  de  sa  valeur,  on  proposait  d'adopter  pour 
régulateur  des  prix  un  seul  étalon  monétaire,  l'étalon  d'or. 
iWolowaki  répondait  que  les  deux  métaux,  or  et  argent, 
étaient  solidaires  et  que  la  monnaie  n'était  pas  la  valeur 
particulière  de  l'un  ou  de  l'autre  métal,  mais  la  résultante 
de  la  valeur  combinée  des  deux.  Son  livre  sur  l'or  et  l'ajr- 
gent  en  1868  et  sur  la  question  monétaire  en  1869  furent;, 
comme  la  question  des  Banques,  l'objet  de  controverses 
célèbres. 

Ce  n'était  pas  assez.  Il  poussait  de  tous  les  côtés,  dans  les 
faits  contemporains  comme  dans  l'histoire,  ses  étudesi  sut 
les  origines,  la  nature  et  le  rôle  de  la  monnaie.  Il  publia 
le  Traicté  de  la  yremière  invention  des  monnaies  de  Nicole 
Oresme,  et  le  Traité  de  la  vionnaie  de  Copernic.  C'est  un 
service  qu'il  rendit  à  l'érudition  française.  Toutes  sea 
eeuvres  sur  le  crédit  se  tiennent  les  unes  les  autres  et  don- 
nent à  Wolowski,  dans  cette  partie  de  la  science  financière, 
une  place  considérable.  Il  y  déploya  une  activité  et  un« 
puissance  d'esprit  à  laquelle  la  déposition  sur  la  circula- 
tion monétaire  et  fiduciaire  donna  son  véritable  caractère. 
Il  parla  deux  jours  de  suite,  et  quand  on  sait  que  vraiment 
il  parla  avec  une  abondance  et  une  précision  dont  le  texte 
est  le  gage  fidèle,  on  demeure  stupéfait  qu'un  cerveau  ait 
pu  faire  une  pai^eille  débauche  de  force  et  de  talent. 

Un  des  côtés  les  plus  originaux  de  la  carrière  de  Wo- 
lowski est  certainement  sa  popularité  européenne.  De  soia 
temps,  il  fut  un  des  Français  les  plus  connus  à  l'étranger. 
Tous  les  ans,  il  voyageait,  et  au  lieu  de  visiter  des  monu- 
ments, il  visitait  les  hommes  et  naturellement  les  politi- 
ques ou  les  savants.  Quand  venaient  les  grandes  exposi- 
tions, toujours  chargé  de  laissions  officielles,  il  était  sur  1» 
brèche,  défendant  ses  nationaux,  mais  rendant  justice  auiX 
étrangers. 

Laboulaye  a  raconté  plaisamment  que,  rencontrant  um 
Anglais  dans  un  voyage  sur  mer,  et  ne  sachant  comment 
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lier  conversation  avec  lui,  il  dit  à  son  compagnon:  «  Par- 
lons de  Wolowski  »,  et  son  interlocuteur  lui  donna  la  répli- 
que. C'était  M.  Beeve,  directeur  de  la  Revue  (VEdimhmirg. 
Que  serait-il  devenu,  vingt  ans  après  sa  mort,  s'il  avait 
assisté  à  ce  mouvement  perpétuel  qui  emporte  les  savants, 
les  politiques,  les  rois  et  les  peuples  de  banquets  en  ban- 
quets, de  congrès  en  congrès,  dans  des  fêtes  officielles  et 
des  congratulations  internationales?  Quel  n'aurait  pas  été 
son  bonheur  de  courir  et  de  fraterniser  chez  tous  les  peu- 
ples et  de  parler  dans  toutes  les  langues?  Mais  en  même 
temps  quel  chagrin  n'aurait-il  pa«  eu,  de  ne  pouvoir  être 
partout,  pour  représenter  l'économie  politique  et  la  France! 

Faut-il  s'étonner  que  dans  les  assemblées  politiques  où 
il  siégea,  l'orateur  n'eut  pas  le  succès  que  donnent  seules 
la  faveur  politique  et  la  passion  des  partis? 

Autre  chose  est  d'être  un  savant  convaincu,  un  avocat 
distingué  et  un  orateur  politique.  Les  hommes  supérieurs 
par  l'intelligence  sont  très  souvent  dans  les  assemblées 
tenus  en  défiance.  Il  faut  plaire  ou  déplaire.  Il  faut  servir 
les  passions  ou  les  intérêts  de  ceux  qui  vous  écoutent  et  ne 
pas  se  figurer  qu'on  occupe  la  tribune  pour  instruire,  quand 
on  la  tient  pour  combattre.  Ce  n'est  pas  ordinairement  le 
genre  oratoire  des  professeurs  qui  plaît  parce  qu'ils  s'éten- 
dent pour  mieux  expliquer.  J'ai  vu  bien  souvent  l'élo- 
quence, sans  passion,  échouer  dans  les  assemblées  politi- 
ques, tandis  que  l'esprit  de  répartie  soutenu  par  le  timbre 
de  la  voix  l'emportait  sur  les  meilleures  raisons. 

Wolowski  eut  cependant  quelques  succès  de  tribune, 
parce  que  tout  le  monde  lui  reconnaissait  un  solide  mérite. 
Il  donna  à  la  France  la  carte  postale,  contribua  à  faire 
entrer  les  chèques  en  circulation  et  fit  un  rapport  sur  le 
budget  de  1875,  qui  restera,  comme  l'a  dit  Léon  Say,  un  des 
monuments  de  notre  histoire  financière.  En  lui  accordant, 
à  la  fin  de  l'Assemblée  nationale,  \me  place  de  sénateur  ina- 
movible, le  Parlement  lui  témoigna  sa  haute  estime;  car 
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rien  de  politique  n'entra  jamais  dans  les  honneurs  qu'il 
reçut. 

Les  travaux  et  les  émotions  de  rAssem,blée  nationale 
de  1871  l'épuisèrent.  Il  ne  lui  fallait  plus  qu'une  secousse 
pour  l'abattre.  Le  coup  de  la  mort  frappa  son  unique  petit- 
fils  et  retomba  sur  lui.  Le  diabète,  qui  guette  ceux  qui  ont 
trop  travaillé,  l'avait  affaibli  mortellement,  lorsqu'on  le 
transporta  à  Grisors.  Il  s'éteignit  le  14  août  1876,  en  vrai 
Polonais,  dans  les  sentiments  de  la  plus  solide  piété.  Il 
mourut  vivant.  Jusqu'au  dernier  moment  il  pleura  sur  le 
sort  de  la  France  et  de  la  Pologne.  Les  grands  noms  des 
patriotes  hantèrent  sa  mémoire  affaiblie  et  les  actions 
héroïques  de  Jeanne  d'Arc,  la  sainte  libératrice,  surexci- 
tèrent les  espérances  acharnées  d'une  vie  qui  s'éteignait. 

Sur  sa  tombe,  Wolowski  fut  loué  dignement.  Péligot  l'ap- 
pela «  le  maître  bien-aimé  »:  Bersot:  «  un  vaillant  ouvrier 
qui  a  bien  fait  sa  journée  ».  Bersot  avait  raison;  Wolowski 
fut  un  vaillant  ouvrier  dans  le  dur  métier  de  la  vie,  un 
ouvrier  que  rien  ne  lassa  jamais. 

La  nature  l'avait  doué  d'une  grande  intelligence,  d'une 
facilité  de  travail  merveilleuse  et  d'une  ardeur  que  les  évé~ 
nements  avaient  toujours  tenue  en  éveil,  quand  ils 
n'avaient  pas  tourné  cette  ardeur  en  passion. 

S'il  n'avait  pas  réuni  toutes  ces  qualités,  il  n'aurait 
jamais  pu  accomplir  les  œuvres  auxquelles  il  attacha  son 
nom  et  parcourir  en  même  temps  diverses  carrières,  que 
réunirent  dans  un  lien  commun  l'amour  de  la  science  et 
l'amour  de  sa  double  patrie,  la  France  et  la  Pologne. 

Wolowski  n'aimait  pas  seulement  la  science  pour  lui- 
même,  mais  pour  les  autres  et  au  plaisir  de  la  découverte, 
il  préférait  encore  le  plaisir  de  la  démonstration.  Il  travail- 
lait d'abord  à  se  faire  des  opinions;  mais  c'était  pour  les 
développer  par  des  arguments  et  les  consacrer  par  les  con- 
tradictions d'autrui.  La  vie  scientifique,  surtout  sur  le  ter- 
rain  de  l'économie  politique,  avait  tout  l'attrait  et  tout 
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Venivremeut  d'une  Téritable  bataille.  II  aimait  la  latte 
pour  la  lutte,  et  quand  il  s'était  donné  un  adversaire,  il  Be 
le  lâchait  pwint.  Au  fond,  il  ne  lui  suffisait  pas  de  se  battre, 
il  eût  voulu  encore  convaincre  son  contradicteur  et  lui  faire 
avo\ier  qu'il  avait  eu  tort. 

Par  cette  disposition  d'esprit  et  cette  force  de  tempéra- 
ment, vous  ixîconnaissez  le  naturel  de  l'orateur  qui,  la 
parole  à  la  bouche,  devient  avocat  ou  professeur  et  qui, 
la  plume  à  la  main,  devient  journaliste  ou  polémiste.  Ainsi 
s'explique  cette  énorm*  dépense  de  force  physique  et  intel- 
lectuelle toujours  en  mouvement  dans  de»  articles,  dans 
des  discours,  dans  des  cdurs,  où  Wolowski  ne  se  montrail 
ni  au-dessous  de  sa  tâche,  ni  au-dessous  de  lui-même. 

Né  sur  une  terre  étrangt>re,  ruiné  par  une  révolution, 
paroscrit  dans  son  pays,  inconnu  dans  le  nôtre,  Wolon^rski 
semblait,  au  début  de  sa  carrière,  voué  à  ces  grandes  lutter 
At  la  vie  dans  lesquelles  on  succombe  inévitablement.  Il 
se  trouva,  tout  au  contraii>e.  que  les  malheurs  de  son  payg 
et  de  sa  famille  lui  attirèrent  la  juste  bienveillance  d» 
quelques  hommes  de  mérite  et  les  sympathies  de  la  foule. 
Cen  fut  assez  pour  donner  pMn  essor  aux  qualités  de  son 
esprit  et  de  son  cœur;  car  Wolowski  ne  dut  pa«  sa  fortune 
seulement  à  son  intelligence  et  à  son  travail,  il  la  dut 
aussi  à  cette  bonté  naturelle  qui  le  portait  à  voir  tout  le 
monde  par  le  beau  côté" et  à  rendre  justice  à  tous  ceux  qui 
en  étaient  dignes.  Il  ne  fut  jaloux  des  succès  de  personne  ; 
il  reconnaissait  le  talent  et  s'en  i-approchait  autant  que 
possible  pour  le  louei-  et  le  fivire  valoir.  Les  hommes,  natu- 
rellement, n'étaient  pas  en  défiance  contre  celui  qui  ne  leur 
faisait  pa»  ombrage  par  des  prétentions  de  supériorité  et 
qui  semblait  travailler  à  accroître  leur  réputation.  Il  finit 
par  être  universellement  connu,  et  il  s'employait  à  cette 
conq\iêle  de  la  popularité  par  une  bmuse  humeur  et  tme 
vivacité  d'allure  qui  déjouaient  toutes  les  malioes  et  tootc» 
les  jalousîea. 
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Il  faut  avouer,  d'autre  part,  que  renchaînement  de  ses 
succès  si  laborieux  et  si  brillamment  conquis  ont  eu  pour 
raison  qu'il  était  né  pour  faire  ce  qu'il  fit  et  qu'il  fit,  toute 
sa  vie,  ce  pour  quoi  il  était  né.  Une  foule  d'kommes  sont 
engagés  dans  des  carrières  qui  leur  plaisent  médiocrement 
et  qu'ils  ne  savent  pas  enlever,  parce  qu'ils  les  remplissent 
sans  firoût,  sans  conviction  et  sans  but.  Les  moments  de  plai- 
sir qu'ils  goiltent  ne  leur  donnent  pas  la  parfaite  récom- 
pense :  Wolowski  subit  bien  des  traverses,  éprouva  bien 
des  douleurs,  mais  il  surmonta  tous  les  obstacles,  paxce  qu'il 
eut  le  bonheur  d'être  forcé  à  suivre  sa  vocation  et  qu'il  la 
poussa  avec  tant  d'ardeur  qu'il  lui  sembla  ne  pas  obéir  à 
un  devoir  ou  à  la  nécessité. 

Quant  au  succès  durable  de  ses  longs  efforts,  le  temps 
en  a  considérablement  diminué  la  portée.  Les  causes  chères 
à  son  esprit  et  à  son  cœur  ont  été  vaincues;  ou  blessées  dans 
les  combats  que  se  sont  livrés  les  intérêts  à  la  fin  de  ce  siècle. 
Z/e  libre-échange  a  été  refoulé  par  le  protectionnisme;  V éta- 
lon d!or  Fa  emporté  sur  le  bi-métallisme  ;  les  doctrines 
socialistes  ont  pénétré  la  législation  et  menacent  la  pro- 
priété; la  liberté,  qui  était  pour  lui  la  raison  d'être  de  la 
République,  disparaît  dans  le  gouvernement  de  la  société 
française;  la  Poloq-ne  est  un  cadavre  qu'on  salue,  quand 
on  y  pense,  mais  que  la  Prusse  et  la  Russie  ordonnent  d'ou- 
blier. Que  leste-t-il  pour  perpétuer  sa  mémoire,  le  souvenir 
d'une  belle  vie  de  patriotisme  et  de  labeur,  la  Revue  de 
législation,  l'oraranisation  du  Crédit  Foncier?  Soit:  le  Cré- 
dit Foncier  de  France  reste  et  cela  suffit. 

Louis  Passi. 
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ha  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations 
suivantes. 

M.  Levasseur  remercie  M.  Louis  Passy  de  la  manière  flatteuse 
dont  il  a  apprécié  son  travail  sur  La  Vie  et  les  œuvres  de  Wolowski. 
C'est  la  leçon  d'ouverture  du  cours  d'économie  politique  et  de  légis- 
lation industrielle  faite  en  1876,  lorsqu'il  a  remplacé  M.  Wolowski, 
mort  quelques  mois  auparavant.  M.  Levasseur  faisait  déjà  oo  cours 
depuis  le  mois  de  décembre  1871  comme  suppléant  de  M.  Wolowski. 

M.  Levasseur  demande  à  M.  Passy  la  permission  d'ajouter  un 
renseignement  au  sujet  du  titre  de  cette   chaire. 

lie  premier  professeur  avait  été  Jean-Baptiste  Say,  nommé 
en  1819  professeur  d'éoonomie  industrielle;  sa  chaire  était  une  des 
trois  par  lesquelles  le  ministre  comte  Decazes  instituait  alors  l'en- 
seignement public  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  J.-B.  Say 
a  eu  pour  successeur  A.  Blanqui.  Blanqui  a  occupé  la  chaire  de 
1838  jusqu'en  janvier  1854,  date  de  sa  mort.  L'un  et  l'autre  pro- 
fessaient la  Science  économique,  le  premier  plus  dogmatiquement 
que  le  second,  le  second  avec  une  verve  plus  brillante  qui  attirait 
un  très  nombreux  auditoire.  C'était  bien  l'économie  politique  qu'ils 
enseignaient  quoique,  pour  ne  pas  éveiller  des  susceptibilités  en 
haut  lieu,  on  l'ait  qualifiée  d'industrielle. 

M.  Blanqui,  malade  depuis  deux  ans  quand  il  mourut,  avait  dû 
interrompre  ses  leçons.  Il  ne  lui  fut  pas  donné  de  successeur  :  l'éco- 
nomie politique  libérale  était  suspecte.  Mais,  la  même  année,  les 
fonds  do  la  chaire  étant  libres,  le  ministère  créa  en  faveur  de 
M.  Burat,  rédacteur  du  Constitutionnel,  une  chaire  d'administra- 
tion et  statistique  industrielle.  Ni  par  l'esprit  du  nouveau  profes- 
seur, ni  par  le  programme  du  cours  qui,  réparti  en  deux  années, 
portait  surtout  sur  la  statistique,  cette  chaire  ne  donna  pas  la  conti- 
nuation de  l'enseignement  de  Say  et  de  Blanqui.  Je  précise  parce 
que  l'administration  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  a  consi- 
déré, sur  la  foi  de  la  coïncidence  des  dates,  M.  Burat  comme  étant 
le  successeur  de  Blanqui.  Les  économistes  de  l'époque,  mieux  ins- 
truits de  l'esprit  des  deux  enseignements  ne  faisaient  pas  la  confu- 
sion. 

M.  AVolowski  avait  été  nommé  en  1839  professeur  de  législation, 
chaire  nouvelle.  II  traitait,  en  même  temps  que  des  lois,  des  prin- 
cipes de  la  science  économique  qui  expliquent  la  l^slation  ou 
servent  à  l'amender.  Depuis  la  mort  de  Blanqui,  il  insistait  davan- 
tage sur  la  Science  dont  il  était  seul  représentant.  A  la  suite  du 
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traité  de  commerce  avec  l'AngleterrCj   le  gouvernement  impérial 
regarda  d'un  œil  plus  favorable  l'économie  politique. 

Des  conférences  d'économie  politique  furent  autorisées;  M.  Fré- 
déric Passy  fut  le  premier,  je  crois,  à  en  faire.  Une  chaire  d'éco- 
nomie politique  fut  créée  à  l'Ecole  de  droit.  M.  Wblowski  proposa 
au  Conseil  de  perfectionnement  de  mettre  le  titre  de  sa  chaire 
en  harmonie  avec  l'enseignement  qu'il  y  donnait,  la  chaire  reçut, 
en  effet,  par  décision  ministérielle,  le  titre  d'Economie  politique 
et  législation  industrielle.  M.  Burat  demanda,  à  cette  occasion, 
une  modification  dans  le  titre  de  sa  chaire  qui  fut  agréée  dans  la 
même  séance  par  le  Conseil  de  perfectionnement;  cette  chaire  prit 
le  titre  d'économie  industrielle  et  statistique  qu'elle  porte  encore. 
C'est  la  similitude  des  mots  économie  industrielle  qui,  avec  la  date 
de  la  création  en  1854,  a  fait  croire  que  M.  Burat  avait  été  le 
successeur  de  Blanqui.  La  chaire  de  M.  Burat  a  été  occupée  après 
sa  retraite,  par  M.  A.  de  Foville  puis  par  M.  Liesse,  qui  tous  deux 
ont  donné  un  caractère  véritablement  économique,  en  même  temps 
que  statistique  et  pratique,  à  leur  enseignement. 


Séances  des  9  et  16  janvier  1904- 


LETTRE  DE  LAFAYETTE 

RKLA.TITE  A   UNE    rNBTRXJCTION 

A      ADRESSER      AUX      PAYSANS      DE     XA     HADTE-LOIRB 

POUR  LEUR    EXPLIQUER   LA    CONSTITUTION    DE   t79<    (1) 


J'aî  à  communiquer  à  TAcadémie  une  lettre  du  géné- 
ral Lafayette  du  10  décemlîre  1791  qui  a  été  récemment 
trouvée  par  M.  Edmond  Seligmau,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paria,  doctemr  en  Droit. 

M.  Seligmim  travaille  à  une  histoire  de  la  Justice  en 
France  pendant  la  Révolution.  Il  a  publié,  il  y  a  trois  ans, 
un  premier  volume  qui  va  jusqu'à  la  constitution  du  tri- 
bunal révolutionnaire  :  ce  volume  contient  un  exposé  de 
l'organisation  judiciaire  telle  qu'elle  existait  au  moment 
de  la  Révolution,  une  étude  sur  les  discussions  auxquelles 
donna  lieu  la  grande  loi  d'organisation  judiciaire  des 
16-24  août  1790  et  l'historique  du  fonctionnement  des 
nouveaux  tribunaux  institués  par  cette  loi. 

En  faisant  des  recherches  aux  Archives  nationales  dans 
les  nombreux  dossiers  des  affaires  soumises  au  tribunal 
révolutionnaire,  M.  Edmond  Seligman  a  trouvé  dans  l'un 
d'eux  (2)  relatif  aux  poursuites  contre  un  nommé  Imbert 
une  lettre  de  Lafaj'otte  adressée  à  celui-ci. 

Cette  lettre  de  Lafayette  paraît  inédite.  Elle  n'est  pas 
comprise  dans  la  correspondance  et  les  manuscrits  de  La- 
fayette publiés  par  sa  famille  après  sa  mort.  Elle  n'est  pas 
signalée  par  MM.  Campardon  et  Wallon  qui  ont  étudié  les 
dossiers  du  tribunal  révolutionnaire  et  M.  Charavay  ne  la 
donne  pas  dans  son  Histoire  de  Lafayette. 

(1)  Communication  de  M.  Lyon-Cakn. 

(2)  Archives  Nationalbs,  W  308,  dossier  396. 
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Au  surplus,  cette  lettre  confirme  les  idées  que  Lafayette 
exprime  dans  les  parties  déjà  connues  de  sa  correspondance 
et  reproduit  les  faits  qu'il  a  signalés  souvent.  Il  s'y  plaint 
à  maintes  reprises  de  ce  que  les  paysans,  par  suite  de  cer- 
taines influences  religieuses,  ne  reconnaissent  pas  facile- 
ment les  avantages  que  leur  avait  procurés  la  Révolution. 

Dans  une  lettre  du  14  décembre  1791,  poetérieure  de  qua- 
tre jours  à  celle  qu'il  adressait  à  Imbert,  il  écrivait  : 

«  Tout  irait  bien  ici  sans  les  manœuvres  épiscopales  et 
a  aristocratiques  pour  dégoûter  le  peuple  de  la  Révolu- 
«  tion,  sous  prétexte  qu'elle  les  envoie  en  enfer.  Car  ici, 
«  les  prêtres  constitutionnels  ont  le  dessous  et  ce  sont  eux 
«  qui  forment  la  classe  outragée.  D'un  autre  côté,  tout  ce 
a  qui  aime  la  constitution  mêle  la  liberté  avec  les  idées  reli- 
«  gieuses...  Les  paysans  débarrassés  d'entraves,  payant 
«  moitié  moins  qu'ils  faisaient,  osent  à  peine  se  réjouir,  de 
«   peur  d'être  damnés  ». 

Imbert,  originaire,  comme  Lafayette,  de  la  Haute-Loire, 
faisait  partie  du  Directoire  de  ce  département.  Il  avait  été 
chargé  en  1791  de  rédiger  une  instruction  adressée  aux 
paysans  pour  leur  expliquer  la  nouvelle  constitution  du 
Royaume  et  les  bienfaits  qu'ils  pouvaient  attendre  du  nou- 
vel ordre  des  choses. 

Lafayette  donne  à  son  compatriote,  dans  la  lettre  trouvée 
par  M.  Edmond  Seligman,  des  conseils  sur  la  manière  de 
rédiger  cette  instruction.  Il  lui  recommande  spécialement 
de  ne  pas  toucher  aux  questions  religieuses  et  insiste  sut 
ce  que  les  paysans  confondant  trop  souvent  par  suite  de  la 
similitude  des  dénominations,  la  constitution  civile  du 
clergé  de  1790  et  la  constitution  de  1791,  sont  en  défiance 
contre  la  seconde  par  cela  même  qu'on  les  a  excités  contre 
la  première. 
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Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Lafayette. 

Chavaniac  le  10  décembre  1791. 

€  Je  n'ai  pas  répondu  à  votre  lettre,  monsieur,  parce  que 
vous  avez  su  que  je  m'étais  empressé  de  faire  votre  com- 
mission ;  il  suffisait  de  votre  opinion  pour  déterminer  mon 
estime,  et  de  votre  intérêt  pour  assurer  à  M.  le  Francq 
tout  mon  zèle.  Je  désire  bien  que  nous  réussissions  dans 
cette  demande,  et  M.  de  la  Colombe  ne  perdra  paa  de 
temps  ù  faire  expédier  ce  que  nous  pourrons  obtenir. 

«  J'apprends  avec  grand  plaisir  que  vous  vous  occupez 
d'une  instruction  pour  nos  concitoyens  des  campagnes,  et 
l'on  me    fait   espérer  que  le    département  l'enverra  avant 
votre  séparation.  Il  est  bien  important  que  l'on  prenne  des 
moyens  pour  la  distribuer  avec  profusion,  s'assurer  qu'elle 
sera  lue  dans  chaque  ménage,  et  lui  donner  assez  de  poids 
dans  l'opinion  des  paysans  pour  qu'elle  contrebiilance  les 
allusions  malicieuses  ou  hypocrites  dont  ils  sont  sans  cesse 
empoisonnés.  Il  me  semble  d'abord  que  les  avantages  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  les  heureuses  conséquences  résultant 
des  droits    de    l'homme  en  général,  et   du   citoyen    fran- 
çais en  particulier,  doivent  remuer  leur  cœur,  élever  leur 
âme,  et  leur  inspirer  l'horreur  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
et  l'espoir  do  la   révolution.  Nous  avons  ensuite   tant  de 
calculs  à  leur  présenter  pour  les  convaincre  que  cette  révo- 
lution a  été  faite  pour  eux,  qu'outre  les  inégalités  sous  les- 
quelles  ils    gémissaient,    comme    roturiers,    campagnards, 
pauvres,  faibles,  impuissants  contre  la  poursuite  des  injus- 
tices, ils  gagnent  encore,  comme  tous  les  autres  Français, 
à  l'extinction  de  toutes  les  dépenses  abusives,   folles  et 
inconnues,  à  la  destruction  de  toutes  les  entraves  qui  étouf- 
faient l'industrie,  etc.,  etc. 

«  Il  y  a,  ce  me  semble,  des  démonstrations  à  leur  offrir 
sur  tous  les  objets  que  l'aristocrate  le  plus  fougueux,  ou  le 
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mieux  déguisé  ne  pourrait  pas  nier.  Toute  l'organisation 
sociale  émanant  de  la  souveraineté  du  peuple  montre,  dans 
chacune  de  ses  combinaisons,  une  intention  manifeste  de 
tout  soumettre  à  ses  droits  et  à  son  bien-être.  Il  est  facile 
aussi  de  laisser  voir  combien  sont  coupables  ceux  qui,  oppo- 
sant à  ces  grands  intérêts  le  plus  pitoyable  égoïsme,  tâcbent 
de  troubler  toutes  les  jouissances  du  peuple,  soit  en  allant 
solliciter  les  étrangers  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  leur 
patrie,  soit,  ce  qui  est  plus  perfide  encore,  en  s'insinuant 
dans  l'esprit  des  babitants  des  campagnes,  pour  empêcher 
la  vérité  de  parvenir  jusqu'à  eux,  pour  les  exciter  à  des  vio- 
lences, pour  empoisonner  leur  bonheur.  Ne  pensez-vous 
pas  que  la  querelle  religieuse  ne  devrait  guères  être  mêlée 
à  votre  instruction  :  d'abord  parce  que  vous  ne  convertirez 
jamais  un  fanatique  en  le  combattant  de  front,  et  puis  pour 
ne  pas  laisser  aux  prêtres  le  plus  léger  prétexte  de  dire  : 
qu'il  y  a  du  nnal  à  lire  cet  écrit.  Mais  on  pourrait  séparer 
dans  la  tête  des  paysans  ce  qui  l'est  en  effet  :  la  constitution 
française,  et  ce  Règlement,  qu'on  a  appelé  fort  maladroi- 
tement, et  qu'on  n'appellera  plus  :  Constitution  civile  du 
clergé,  comme  les  curés  ne  s'appelleront  plus  :  fonction- 
naires publics.  Je  crois  qu'on  déjouerait  les  prêtres  non 
conformistes,  en  démontrant  au  peuple  que  la  liberté  reli- 
gieuse est  garantie  par  la  constitution,  en  citant  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  l'acte  constitutionnel  de  relatif  à  cet  objet,  en 
expliquant  que,  lorsqu'on  dit  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de 
vœux,  regarde  le  mariage  comme  un  acte  civil,  c'est  qu'elle 
laisse  à  chacun  le  droit  de  faire,  pour  le  spirituel,  comme  il 
l'entend.  Mais  quelque  puériles  que  soient  les  objections 
contre  le  serment  ecclésiastique,  il  me  semble  qu'on  pour- 
rait les  traiter  dans  une  instruction  à  part,  lorsque  celle-ci 
aurait  produit  son  effet  civil.  On  doit  surtout  éviter  que 
les  patriotes  et  les  aristocrates  soient  divisés  par  une 
croyance  religieuse,  et,  les  prêtres  assermentés  étant  par- 
ties dans  cette  cause,  je  ne  pense  pas  qu'ils  puissent  atten- 
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dre  que  noua  confondions  notre  discussion  de  démocratie 
et  d'aristocratie  avec  leur  querelle  théologique,  où  leurs 
bonnes  raisons  s'entendent  d'autant  moins  que  les  autres 
n'ont  que  des  mots  à  leur  répondre.  Or,  comme  il  est  dans 
les  principes  de  tout  véritable  ami  de  la  liberté  de  ne  jamais 
se  mêler  de  la  conscience  de  son  voisin,  je  voudrais  que 
l'instruction  s'adaptât  aux  choses  de  ce  monde,  quitte  à 
combattre  le  fanatisme  sur  le  terrain  théologique  dans  une 
autre  occasion.  Vous  parlerez  sûrement  à  la  fin  de  la  néces- 
sité de  payer  les  contributions  que  nos  représentants  ont 
jugées  nécessaires,  de  respecter  les  lois  que  nous-mêmes 
avons  faites  par  leur  organe,  de  nous  montrer  généreux 
envers  nos  adversaires,  et  d'attendre  leur  conversion  de  nos 
bons  procédés.  Je  voudrais  que  la  morale  de  votre  pérorai- 
son sur  la  paix  des  familles  et  de  la  société,  quelles  que 
soient  ks  opinions  fît  contraste  avec  les  conseils  incendiaires 
de  certains  de  ces  mêmes  prêtres,  et  la  conduite  peu  chari- 
table des  fanatiques,  de  manière  que  le  paysan  le  moins 
habitué  ù  penser  pût  en  faire  lui-même  l'application;  car 
celles  qu'on  trouve  tout  seul  valent  bien  mieux  que  lors- 
qu'on les  indique.  Je  me  suis  hvissé  aller  à  vous  parler  lon- 
guement de  cette  instruction  :  c'est  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  j'ai  appris  que  vous  en  étiez  chargé,  et  j'en  espère 
beaucoup  de  bien,  surtout  si,  au  lieu  d'introduire  la  que- 
relle théologique,  on  démontre  la  liberté  religieuse,  comme 
celle  civile  et  religieuse,  par  la  constitution  elle-même,  en 
insinuant  cependant  que  la  vanité  et  l'intérêt  personnel  ont 
imaginé  dos  déguisements  de  tout  genre,  et  même  usurpé  le 
nom  de  la  religion  pour  troubler  des  jouissances  qu'on 
enrage  de  ne  point  détruire,  mais  en  respectant  les  opinions 
de  chaque  citoyen  eu  matière  religieuse  lors  même  qu'on  est 
le  plus  loin  de  les  parta^r.  Mais  encore  une  fois  traites 
bien  délicatement  cet  article,  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  u 
la  paysanne  la  plus  simple  :  Ceci  est  contraire  à  votre  reli- 
gion. 
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«  Mon  griffonage  vous  sera  remis  par  des  députés  de 
Brioude  qui  vont  vous  demander  justice:  il  est  d'autant 
plus  important  qu'ils  obtiennent  que  tous  les  principes  et 
toutes  les  instructions  du  monde  échoueraient  dans  nos 
campagnes  contre  une  répartition  inégale  ou  surchargée  de 
l'impôt. 

«  Agréez  mon  tendre  et  fraternel  attachement. 

«  Signé:  Latatette.  > 
Séance  du  9  cuvril  1904. 


Communication  faite  par  M.  Lyon-Oabn  au  nom  de  M.  Edmond 
Seligman. 


RAPPORT 

SUR     LE 


CONCOl'RS  POUH  LE  PRIX  DE  CflllRCEL 


A  DÉCERNER  EN  1904 


C'est  la  première  fois  que  l'Académie  est  appelée  à  décer- 
ner le  prix  fondé  par  notre  confrère,  M.  le  baron  de  Cour- 
cel.  Il  est  destiné  à  récompenser  «  un  ouvrage  d'histoire  qui 
serait  de  nature  à  attirer  l'intérêt  public  sur  les  premiers 
siècles  de  l'histoire  de  France  (époques  mérovingienne  et 
carolingienne)  ». 

Tous  les  amis  de  la  science  historique  doivent  applaudir 
à  l'heureuse  pensée  qui  s'est  traduite  par  cette  fondation.  Il 
était  utile  d'affirmer,  par  une  institution  académique,  que 
la  périotle  des  deux  dynasties  franques  est  un  des  domaines 
légitimement  ouverts  aux  efforts  de  nos  historiens,  et  qu'on 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  à  la  science  française  l'étude 
de  Clovis  et  de  Charlemagne  sous  prétexte  que  la  Germanie 
fut  leur  pays  d'origine.  Cette  théorie  d'exclusion  ne  repose 
que  sur  un  sentiment  de  patriotisme  étioit  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  la  science.  En  fait,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle 
les  savants  de  France  (et  on  peut  ajouter,  de  Belgique) 
rivalisent  sur  ce  terrain  avec  leurs  émules  d'Outre-Vos- 
ges, concurrence  féconde  qui  profite  à  tous.  Comme  Pyr- 
rhon  démontrait  le  mouvement  en  marchant,  ils  prouvent, 
en  publiant  d'excellents  livres  sur  l'époquç  f  ranque,  qu'elle 
leur  appartient  autant  qu'à  d'autres.  Si  l'on  lavait  tort 
autrefois  de  faire  commencer  l'histoire  de  France  au  légen- 
daire Pharamond,  il  ne  serait  pas  moins  fâcheux  d'obéir  à 
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ceux  qu?  l'ont  datée  impérreusement  de  Cliarleai  lie 
Chauve,  Nous  sommes  libres  de  remonter  plus  haut,  et  il 
faut  espérer  que  le  prix  Courcel,  qui  encourage  nos  érudits 
et  nos  historiens  à  ne  pas  se  laisser  déposséder,  ne  man- 
quera jamais  de  bons  candidats. 

Des  deux  ouvrages  présentés  cette  année-ci  au  concours, 
il  en  est  un  qui,  par  ses  qualités  et  sa  grande  portée  histo- 
rique, nous  a  paru  réaliser  beaucoup  mieux  que  l'autre,  les 
intentions  du  fondateur.  C'est  le  livre  de  M.  Arthur  Klein- 
clausz,  professeur  à  la  Faculté  de  Lettres  de  Dijon,  un  des 
collaborateurs  de  l'Histoire  de  France  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  Lavisse.  L'ouvrage,  daté  de  1904,  est  considérable 
(plus  de  600  pages  gr.  in  8°).  Il  a  pour  titre:  «  L'Empire 
carolingien,  ses  origines  et  ses  transformations  ».  Large 
synthèse  qui  embrasse  à  peu  près  toute  la  période  carolin- 
gienne, et  donne,  sur  des  personnages  de  premier  plan, 
pour  ne  citer  que  Charlemagne  et  Charles  le  Chauve,  des 
vues  quelquefois  neuves,  toujours  intéressantes  et  ipogé- 
nieuses,  même  quand  elles  sont  un  peu  aventurées.  L'au- 
teur touche  à  nombre  de  questions  qui  ont  depuis  longtemps 
attiré  l'attention  et  suscité  les  controverses.  Son  livre  con- 
tribue donc  à  étendre  et  à  préciser  notre  connaissance  de 
l'histoire  générale. 

A  ce  titre,  il  rentre  on  ne  peut  mieux,  et  dans  le  cadre 
des  attributions  de  notre  section,  et  dajis  la  formule  du 
prix,  qui  sans  exclure  les  monographies  d'érudition  pure, 
implique  pourtant  une  préférence  pour  les  études  d'un 
caractère  compréhensif,  accessibles  au  public  lettré. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  le  livre  de  M.  Kleinclauaz, 
malgré  la  solidité  et  l'abondance  de  sa  documentation,  est 
très  lisible,  parce  que  l'ordonnance  en  est  claire  et  logique, 
et  que  le  style,  presque  toujours  sobre,  précis,  substantiel, 
se  soutient  d'un  bout  à  l'autre  sans  faiblir.  Tous  les  criti- 
ques, même  ceux  qui  sont  en  désaccord  avec  l'auteur  sur 
certains  points  de  détail,  ont  rendu  justice  à  ses  grandes 
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qualités.  Il  suffirait  de  citer  le  plus  sévère  de  ces  critiquée, 
celui  de  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  Chartes.  Il  termine 
•on  compte  rendu  en  disant  que  cet  important  travail  de 
synthèse,  témoij^ne  d'une  conntussaucc  très  étendue  de  la 
littérature  du  sujet  et  qu'il  est  «  d'une  lecture  attachante  ». 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  l'Introduction 
et  le  livre  I,  l'auteur  expose  l'histoire  de  l'idée  de  l'Empire 
romain,  en  remontant  jusqu'à  ses  origrines.  Il  montre  par 
quelle  série  de  transformations  cette  idée  aboutit,  en 
l'an  800,  à  la  création  de  l'Empire  de  Charlemagne.  Com.- 
ment  l'Occident  s'est  détaché  de  Byzance,  quels  ont  été 
les  premiers  rapports  des  papes  avec  les  rois  francs,  le 
voyage  d'Etienne  II  en  France,  la  formation  de  l'Etat  de 
saint  Pierre  et  l'évolution  de  la  politique  pontificale  après 
la  conclusion  de  l'allianoe  romano-franque,  toutes  ces 
questions,  si  souvent  traitées,  et  l'on  peut  même  dire  res- 
sassées par  les  érudits  allemands,  prennent  sous  la  plume 
de  M.  Kleinclausz,  un  caractère  de  clarté  et  de  précision  dû 
évidemment  à  la  parfaite  connaissance  que  possède  l'au- 
teur non  seidement  des  faits  mais  des  écrits  littéraires  et 
politiques  propres  à  éclairer  les  faits. 

L'événement  de  l'an  800  est  exposé  avec  autant  de  détails 
que  le  permettent  les  documents  cont^^mporains;  mais  de 
068  détails,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  détenniner  le 
sens  et  la  portée  exacti\  M.  Kleinclausis  a  très  bien  établi 
que,  dans  l'entourage  de  Charlemagne,  un  petit  groupe  de 
personnes  dirigées  par  Alcuin,  songeaient,  depuis  long- 
temps, pour  leur  souverain,  à  la  dignité  impériale.  Peut- 
être  aurait-il  pu  mieux  mettre  en  lumière  les  causes  de 
la  surprise  et  du  mécontentement  manifestés  par  Charle- 
magne, le  jour  du  2ô  décembre  800.  Ce  m.ouvement  de 
mauvaise  humeur  tenait  beaucoup  moins,  com.me  on  l'a  fait 
observer  avec  raison,  au  fait  même  du  couronnement,  qu'à 
la  façon  dont  le  pape  Léon  III  accomplit  la  cérémonie.  Il 
a  posé  à  l'improviste  sur  la  tête  du  nouvel  empereur,  une 
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couronne  que  celui-ci  eût  sans  doute  préféré  prendre  de 
ses  propres  mains,  peut-être  même,  dans  d'autres  circons- 
tances et  dans  un  autre  milieu.. 

Au  livre  II,  l'auteur  suit  l'évolution  de  la  conception 
impériale,  d'abord  sous  Charlem^agne  lui-même,  puis  sous 
ses  successeurs  du  ix®  siècle.  Le  système  de  1'  «  Unité  » 
avec  Louis  le  Pieux,  puis  le  régime  de  la  «  Concorde  »  avec 
Lothaire  et  Ciiarles  le  Chauve,  donnent  lieu  à  une  analyse 
pénétrante  des  événements  et  des  théories  politiques.  Entre 
autres  faits  de  première  importance,  le  conflit  de  l'idée 
impériale  et  unitaire  avec  l'idée  nationale  et  féodale,  sous 
les  fils  et  petits-fils  du  Conquérant,  est  mis  très  nettement 
en  relief.  La  translation  du  centre  de  l'Empire  en  Italie, 
sous  Louis  II  et  Charles  le  Chauve  et  les  relations  de  ces 
princes  avec  les  papes  Nicolas  I  et  Jean  VIII  apparais- 
saient également  sous  leur  vrai  jour.  Tous  les  critiques  ont 
reconnu  que  M.  Kleinclausz  avait  très  bien  jugé  Louis  II 
et  mis  hors  de  doute  son  activité,  sa  bravoure,  surtout  le 
sens  politique  qui  lui  a  fait  comprendre  que,  lorsque  les 
Sarrasins  menaçaient  Rome,  cç  n'était  pas  l'heure  de  reven- 
diquer au  nord  des  Alpes  les  privilèges  de  la  dignité  impé- 
riale. 

On  a,  unanimement  aussi,  félicité  M.  Kleinclausz  d'avoir 
dit  de  Charles  le  Chauve  ce  que  la  stricte  équité  veut  qu'on 
en  dise.  Beaucoup  d'historiens,  et  non  pas  seuleijient  des 
Allemands,  avaient  calomnié  ce  personnage.  Ils  en  faisaient 
le  type  de  l'incapacité  et  de  la  lâcheté.  lAux  yeux  de 
certains,  Charles  le  Chauve  a  eu  le  tort  de  n'avoir  pas  voulu 
se  laisser  déposséder  par  Louis  le  Germanique,  et  surtout, 
d'avoir,  en  875,  transféré  l'empire  aux  mains  des  Francs 
d'Occident.  La  vérité  est  qu'il  a  fait  plus  d'efforts  qu'on 
ne  croit  pour  donner  à  ses  sujets  la  sécurité  et  la  paix,  que 
ces  efforts  ne  furent  pas  si  infructueux  et  que,  loin  de  lais- 
ser défaillir  entre  ses  mains  l'autorité  royale,  il  a  très  acti- 
trement  travaillé  à  la  consolider.  Son  souvenir  est  resté  jus- 
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teiaent  mêlé,  dans  l'épopée  française  du  moyen,  âge,  à 
celui  de  Charlemagne.  C'était  de  plus  un  lettré  fervent, 
qui  s'intéressait  avec  une  telle  conviction  aux  livres  et  aux 
études  libérales,  que  des  contemporains  n'ont  paa  hésité  à 
le  mettre  au-dessus  du  grand  empereur.  Ils  l'ont  représenté 
comme  un  philosophe  sur  le  trône.  Un  philosophe  bien 
tourmenté  par  les  réalités  politiques;  mais  ce  ne  fut  vrai- 
ment pas  de  sa  faute  s'il  ne  put  arrêter  le  courant  de  trans- 
formations sociales  qui  entraînait  tout  l'Occident. 

A  la  vérité,  dans  ce  même  livre  II,  l'auteur  a  introduit 
un  chapitre  de  critique  diplomatique  qui  a  suscité  des  con- 
tradictions assez  vives.  Il  rejette,  comme  apocryphe,  une 
lettre  de  Louis  II  à  l'empereur  Basile,  dont  l'intérêt  histo- 
rique est  considérable,  parce  qu'elle  contient  le  programme 
de  l'action  pontificale  et  impériale,  telle  qu'on  le  conce- 
vait à  Eome  dans  l'entourage  de  Jean  VIII.  Ce  pape  vou- 
lait substituer  à  l'Empire  franc  de  Charlemagne  un 
Empire  romain  dont  le  Saint-Siège  et  les  Italiens  auraient 
été  les  souverains  dispensateurs,  M.  Kleinclausz  suppose 
que  cette  lettre  a  été  composée,  vers  le  milieu  de  l'an- 
née 879,  par  le  bibliothécaire  Anastase.  En  niant  l'authen- 
ticité de  ce  document,  il  va  à  l'encontre  de  l'opinion  com- 
mune des  historiens,  à  l'exception  de  Michel  Amari.  Des 
critiques  compétents  affirment  que  les  raisons  données  à 
l'appui  de  cette  thèse  ne  sont  pas  suffisantes  pour  entraî- 
ner la  conviction.  Sur  ce  point  de  détail,  les  débats  sont 
ouverts,  mais  le  procès  n'est  pas  jugé. 

Le  livre  III  nous  montre  la  légende  de  Charlemagne  se 
développant,  au  déclin  du  ix'  siècle,  en  dépit  des  troubles 
et  des  malheurs  de  toute  nature  qui  ont  fait  de  cette  épo- 
que une  des  plus  désastreuses  du  moyen  âge.  Les  par- 
tisans de  l'Empire  unitaire  conçoivent,  lors  de  la  recons- 
titution de  la  dignité  impériale  au  profit  de  Charles  le 
Gros,  une  espérance  qui  ne  tarde  pas  à  s'évanouir.  Mais 
l'idée  persistera  aux  x*  et  xi*  siècles,  dans  certains  milieux 
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sociaux.  Elle  amènera  encore,  par  voie  de  conséquence  très 
indirecte,  la  fondation  du  Saint  Empire  d'Otton  I  et  de  Fré- 
déric Barberousse.  Seulement  l'Empire  germanique  du 
moyen  âge  féodal  ne  rappellera  celui  de  Charlemagne  ni 
par  ses  procédés,  ni  par  son  idéal.  Le  nom  sera  le  même,  les 
choses  différeront  profondément. 

Tel  est  ce  livre  de  M.  Kleinclausz  oii  l'érudition  ne  fait 
jamais  tort  à  la  clarté,  œuvre  de  réelle  valeur,  remarqua- 
ble en  ceci  qu'un  grand  effort  de  généralisation  y  repose 
sur  une  enquête  approfondie  des  textes  et  des  travaux  de 
la  science  moderne.  Nous  connaissons  peu  d'ouvrages  sur 
l'histoire  du  moyen  âge  où  l'exposition  des  doctrines  s'har- 
monise et  se  fonde  aussi  bien  avec  le  récit  des  événements. 

C'est  pourquoi  votre  section  d'histoire  vous  propose  à 
l'unanimité,  d'accorder  à  M.  Kleinclausz  le  prix  de  Cour- 
cel,  d'une  valeur  de  2.400  francs. 


Séance  du  16  avril  1904. 

Le  Rapporteur, 

A.    LUCHAIEE. 


RAPPORT 

SUB 

LE  PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

êk    d.écer*3nLer    erx    1Ô04 


Le  prix  Le  Bissez  de  Penannin  que  le  fondateur  a  des- 
tiné à  «  un  auteur  dont  les  travaux  rentreront  dans  le 
cadre  de  l'Académie  »  a  été  attribué  à  chacune  des  cinq 
sections  de  rAcadémio  successivement.  Il  appartenait  cette 
année  à  la  section  d'économie  politique,  statistique  et 
finances  de  vous  présenter  les  candidats. 

Quatorze  auteurs  se  sont  proposés.  Leurs  ouvrages  ont 
des  mérites  divers  et  inégaux;  mais  tous  ont  du  mérite. 
Yotro  section  a  pensé  en  conséquence  que,  si  tous  ne  pou- 
vaient espérer  une  récompense  il  était  juste  au  moins  de 
mentionner  leurs  noms  dans  le  rapport  en  donnant  un 
aperçu  sommaire  de  leur  travail. 

M.  H,  Delaunay,  en  publiant  VAnntuùre  international 
des  sociétés  savantes  (1  vol.  in-8,  783  pages)  a  fait  un  très 
laborieux  effort.  Il  a  dressé  le  répertoire  de  ces  sociétés 
dans  59  Etats  et  dans  les  principales  villes  de  ces  Etats, 
llien  que  pour  Paris  le  nom.br6  des  sociétés  enregistrées 
par  lui  dépasse  400,  pour  chacune  d'elles  l'auteur  indique 
la  date  de  la  fondation,  le  siège  social,  le  nombre  des  mem- 
bres, la  périodicité  des  séances  et  des  publications.  L'uti- 
lité d'un  tel  recueil  est  incontestable;  nous  lui  en  donnons 
témoignage  en  regrettant  que  l'œuvre  ne  soit  pas  de  nature 
à  entrer  en  ligne  dans  le  concours  Le  Dissez  de  Penannin. 

"LiEtude  comparative  des  budgets  de  la  France  (budgets 
de  VEtat)  au  XIX'  siècle,  sans  nom  d'auteur  est  une  bro- 
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chure  de  43  pages  qui  reproduit  des  chiffres  donnés  par 
une  autorité  financière,  mais  n'a  pas  une  originalité  et  une 
ampleur  suffisantes  pour  être  prise  en  considération. 

UHistorique  de  la  rente  française  et  des  valeurs  dyi  Tré' 
sor.  Système  de  Law.  Caisse  d^ escompte.  Banque  de  France 
(1  vol.  in-8,  274  pages)  par  M.  J.-M.  Fachan  a  plus  de 
valeur,  mais  n'a  pas  non  plus  l'ampleur  que  comportait  le 
sujet.  C'est  un  sujet  très  vaste.  L'auteur  s'est  attaché 
seulement  à  quelques  points:  le  système  de  Law,  les  assi- 
gnats, la  Banque  de  France  quoiqu'ils  ne  se  rattachent 
q^u'indirectement  à  l'histoire  de  la  rente.  Il  n'a  donné 
qu'une  brève  énumération  des  conversions  et  emprunts  de 
la  troisième  République.  C'est  autant  que  nous  pouvons 
le  savoir  une  première  œuvre,  nous  encourageons  l'auteur 
à  persévérer  en  approfondissant  davantage  la  matière  sur 
laquelle  il  portera  son  étude. 

M.  Maurice  Taillaistmer  présente  un  volume  sur  les 
Assurances  agricoles  en  France  (1  vol.  322  pages).  C'est 
une  thèse  de  doctorat  qui  traite  seulement  du  bétail,  de  la 
grêle,  de  la  gelée  et  des  inondations.  L'auteur  compte  sur 
les  syndicats  agricoles  pour  développer  l'assurance,  non 
pas  en  se  faisant  eux-mêmes  assureurs,  mais  en  patron- 
nant directement  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  qui 
seraient  ouvertes  aux  étrangers  aussi  bien  qu'à  leurs  mem- 
bres ou  en  servant  d'intermédiaires  à  leurs  membres  auprès 
des  compagnies  d'assurances  déjà  existantes.  C'est  une 
thèse  correctement  composée  dont  l'auteur  a  reçu  la  récom- 
pense par  le  titre  de  docteur. 

Le  tabac;  sa  culture  et  son  exploitation  dans  les  contrées 
tropicales  (1  vol.  gr.  in-8  illustré,  282  pages)  et  L'Etain; 
étude  Tninière  et  politique  sur  les  Etats  fédérés  malais 
(1  vol.  in-8  illustré,  196  pages),  tels  sont  les  titres  des  deux 
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volumes  que  présente  M.  Octave  J.-A.  Collet.  L'auteur  a 
vécu  longtemps  aux  Indes  néerlandaises.  Son  livre  sur 
l'étain  est  une  description  géographique  et  technique  qui 
est  instructive,  mais  qui  n'est  pas  précisément  de  l'ordre  des 
travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
La  même  observation  s'applique  au  livre  sur  le  tabac  que 
l'auteur  dit  avoir  emprunté  en  grande  partie  à  un  ouvrage 
récent  du  Hollandais  Wçsterman.  Il  y  fait  la  description 
détaillée  et  pratique  du  défrichement  d'une  forêt  vierge  et 
de  l'établissement  d'une  plantation  de  tabac  dans  la  région 
de  Deli.  Nos  colonies  de  l'Afrique  pourront  le  consulter. 
Ce  volume  que  la  société  d'études  coloniales  de  Belgique 
a  pris  sous  son  patronage,  n'est  pas  de  notre  juridiction. 

M.  G-.  Valk.\n,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Aix,  a  pro- 
fité des  archives  locales  pour  écrire  deux  volumes,  l'un  inti- 
tulé Assistance  et  éducation  en  Provence  aux  XV III*  et 
XIX"  siècles  (1  vol.  in-8,  219  pages)  et  l'autre  }fisère  et 
Charité  en  Provence  au  XVIII*  siècle;  essai  d'histoire 
sociale  (1  vol.  in-8  422  pages).  Dans  le  premier  volume  il 
expose  d'abord  la  condition  des  enfants  recueillis  dans  les 
établissements  de  charité,  condition  assez  misérable,  et  les 
projets  de  réforme  des  philanthropes  du  xviii*  siècle;  puis 
l'assistance  scolaire  actuelle,  cantines  soolaires,  sou  des 
écoles,  colonies  scolaires,  sans  lier  suffisamment  la  seconde 
partie  à  la  première.  L'autJe  volume  est  consacré  à  une 
description  minutieuse  de  l'aménagement  des  établisse- 
ments hospitaliers  au  xviii*  siècle.  Dans  la  conclusion  les 
idées  générales  se  pressent  sans  se  dégager  nettement. 
M.  A^alran  a  le  goût  des  études  sociales  et  des  recherchée 
d'érudition;  en  travaillant  il  perfectionnera  son  mode  de 
composition. 

Condillac  économiste  est  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Le- 
BEAU.  Cette  thèse  est  divisée  en  quatre  parties:  l'historique 
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de  l'œuvre  de  Condillac,  sa  métliode,  l'analyse  de  son  ou- 
vrage, l'examen  de  ses  théories  économiques.  L'auteur  s'ap- 
plique à  montrer  que  Condillac  n'est  pas  un  physiocrate, 
quoiqu'on  le  classe  d'ordinaire  dans  cette  école  ;  car  il 
assigne  à  la  valeur  une  origine  subjective  et  il  en  fait  le 
fondement  de  la  science  éoonoanique,  en  outre,  il  considère, 
à  rencontre  de  Quesnay,  l'industrie  et  le  commerce  comme 
des  modes  productifs  de  l'activité  humain^  Le  commerce 
et  le  gouvernement  considérés  relativement  l'un  à  l'autre, 
dit  l'auteur,  contient  un  mélange  de  vérités  et  d'erreursi; 
on  sent  que  la  science  est  encore  dans  l'enfance;  mais  du 
moins  Condillac  a  su  la  dégager  des  autres  sciences  ;  sans 
connaître  le  livre  d'Adam  Smith,  il  a  posé  comme  principe 
que  le  travail  est  l'agent  actif  de  la  richesse.  Le  volume  que 
présente  M.  Lebeau  est  en  somme  une  bonne  chose,  quoique 
l'auteur  ait  été  porté  à  exagérer  le  mérite  des  théories  qu'il 
expose;  nous  apprécions  cette  thèse  comme  l'a  fait  la  Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

Notions  d' économie  politique.  Nouvelle  édition  au  cou- 
rant des  théories  les  plus  récentes  est  un  manuel  composé 
pour  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris  et 
pour  les  écoles  secondaires  par  MM.  Julien  Boitel,  direc- 
teur de  l'Ecole  Turgot,  et  René  Fgignet,  docteur  en  droit. 
Les  deux  auteurs  ont  la  pratique  de  cet  enseignement.  Leur 
livre  est  un  exposé  élémentaire,  clairement  distribué 
d'après  les  divisions  classiques. 

Sans  prendre  parti  dans  les  questions  de  doctrine  contro- 
versées, les  auteurs  inclinent  dans  le  sens  de  l'intervention- 
nisme et  ils  s'attachent  particulièrement  aux  côtés  juridi- 
que et  pratique.  Les  résumés  synoptiques  qu'ils  ont  placés 
à  la  fin  des  chapitres  facilitent  le  classement  des  idées 
dans  la  mémoire  des  élèves.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  assez 
neuve  pour  que  la  section  lui  attribue  une  récompense; 
mais  c'est  un  livre  qui  se  classe  au  nombre  des  bons  manuels 
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propres  à  répandre  par  l'enseignement  les  notions  fonda- 
mentides  de  la  science  économique. 

M.  Jules  HouDOY  est  l'auteur  de  La  filature  de  coton 
dans  le  nord  de  la  France.  Histoire,  Monographie.  Condi- 
tions du  travail  (1  vol.  in-8,  453  pag^s).  L'ouvrage  com- 
prend, en  premier  lieu,  une  histoire  sommaire  de  la  filature 
du  coton  en  France  au  xix"  siècle,  histoire  qu'il  a  écrite  sur- 
tout avec  des  rapports  d'industriels  et  dans  laquelle  il  juge 
les  traités  de  1860  d'après  leurs  réclamations;  en  second 
lieu  un  exposé  de  la  fabrication  qui  est  détaillé  et  précis, 
en  troisièane  lieu  le  coimnierce,  en  quatrième  la  condition 
des  ouvriers.  Cette  dernière  partie  qui  porte  sur  la  producti- 
vité des  ouvriers,  sur  le  salaire,  sur  la  dxirée  du  travail 
intéressait  particulièrement  la  section  d'économie  politi- 
que, ainsi  que  la  cinquième  partie  consacrée  aux  institu- 
tions patronales,  partie  qui  n'est  qu'un  résumé  trop  court. 
Le  volume  est  en  somme  pourvu  de  faits  instructifs,  mais 
n'a  pas  une  portée  scientifique  qui'  motive  une  récompense. 

M.  E.  Dessaet,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances,  est  l'auteur  d'un  Traité  de  Viwpôt  foncier  conte- 
nant l'exposé  et  le  covwru^ntaire  de  la  législation,  des  règle- 
Tnents,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  administra- 
tive sur  la  matière  (1  vol.  in-8,  630  pages,  2*  édition). 
L'ouvrage  répond  bien  à  son  titre.  C'est  un  manuel  précis 
de  la  législation  française  sur  la  contribution  foncière.  Il 
mérite  le  succès  qu'il  a  obtenu  déjà  à  la  première  édition, 
mais  l'originalité  propre  de  l'écrivain  n'y  est  pas  assez  ap- 
parente pour  que  l'Académie  y  ajoute  la  sanction  d'iine 
récompense. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  du  volume  de  M.  JoBrr. 
Bourses  de  valeurs  et  sociétés  par  actions  (1  vol.  gr.  in-8, 
705    pages).  M.    Caillaux,    étant    ministre,   avait   chargé 
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M.  Jobit,  fonctionnaire  du  ministère,  de  faire  une  étude 
sur  le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Europe.  Sur 
la  demande  de  la  Cbambre  des  agents  de  change,  le  minis- 
tre le  chargea  ensuite  de  réunir  les  textes  relatifs  aux  bour- 
ses de  valeurs  et  aux  soeiétés  par  actions.  M.  Jobit  l'a  fait 
pour  treize  Etats,  sur  chacun  desquels  il  a  donné  les  lois  et 
règlements  relatifs  aux  bourses  de  valeurs,  à  la  négocia- 
tion des  titres,  aux  tarifs  et  aux  sociétés  par  actions.  C'est 
un  recueil  bien  fait  et  très  utile  pour  les  praticiens,  mais 
il  ne  constitue  pas  une  œuvre  personnelle  à  laquelle  l'Aca- 
démie puisse  attribuer  xtn  prix. 

Le  travail  dans  les  prisons  et  en  particulier  dans  les  mm- 
sons  centrales  (1  vol.  in-8,  196  pages,  2*  édition),  par 
M,  Roger  E-otix,  juge  suppléant  au  tribunal  de  Yesoul  et 
ancien  élève  diplômé  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politi- 
ques, est  un  travail  personnel.  Après  un  aperçu  historique 
de  la  question,  l'auteur  étudie  l'organisation  administra- 
tive du  travail  pénal  et  la  concurrence  du  travail  pénal  au 
travail  libre;  ïî  compare,  chemin  faisant,  les  systèmes  étran- 
gers au  système  français.  Il  se  prononce  en  faveur  de  la 
régie  et  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  la  fabrica- 
tion d'objets  consommés  par  l'Etat.  Aujourd'hui  d'ailleurs 
toutes  les  maisons  centrales  ont  adopté  le  système  de  la 
régie  et  elles  ne  doivent  produire  d'articles  faisant  concur- 
rence à  l'industrie  privée  que  par  autorisation  spéciale. 
C'est  un  bon  mémoire  auquel  l'auteur  a  joint  un  article 
intéressant  sur  les  accidents  du  travail  dans  les  prisons. 

Je  viens  de  parler  de  douze  ouvrages  dont  chacun,  comme 
je  le  disais  au  début,  a  sa  valeur  propre.  Il  me  reste  à  ren- 
dre compte  à  l'Académie  des  deux  ouvrages  les  plus  con- 
sidérables. 
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Le  premier  est:  l'Histoire  docnvuentaiTc  et  philosophique 
de  V adininistration  des  domaines  des  origines  à  1900 
d'après  les  pièces  officielles  et  les  documents  inédits  des 
archives  par  M.  Floue  de  Saint-Genis,  2  vol.  in-8,  602  et 
780  pages.  —  1901  et  1903. 

«  J'ai  hésité  vingt  ans,  dit  l'auteur,  à  publier  ce  livre  et 
je  l'ai  refait  trois  fois,  chaque  fois  sur  un  plan  nouveau.  Je 
n'ai  épargné  ni  mon  temps  ni  mes  peines;  j'ai  visité  toutes 
les  archives  dans  les  régions  que  j'ai  parcourues  et  les 
minutes  notariales  m'ont  fourni  de  nombreux  renseigne- 
ments; elles  recèlent  des  trésors  dont  j'ai  maintes  fois 
signalé  la  valeur...  ».  L'auteur  reanercie  aussi  ses  collègues 
de  l'enregistrement  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté.  Il  a 
intitulé  son  ouvrage  Histoire  documentaire,  parce  qu'il 
ne  veut  marcher  qu'appuyé  sur  des  documents  authenti- 
ques et  philosophiques  et  parce  qu'il  veut  tirer  la  moralité 
des  faits.  Il  a,  en  le  composant,  suivi  les  traces  de  son  père 
qui  lui  avait  frayé  la  voie. 

La  conclusion  de  l'introduction  philosophique  est  pes- 
simiste à  l'extrême:  t  En  lisant  l'esquisse  que  j'ai  faite  de 
l'histoire  3u  domaine,  on  verra  que  la  plus  abominable  des 
tyrannies  est  celle  de  l'argent  et  que  le  meilleur  fruit  de 
notre  science  est  la  résignation...  ou  la  révolte  ». 

L'auteur  se  montre  moins  sévère  dans  la  préface  du 
second  volume  lorsqu'il  écrit  :  t  Etablir  la  probité  de  l'im- 
pôt par  la  probité  du  percepteur,  tel  fut  le  rôle  de  l'admi- 
nistration des  domaines.  > 

Le  premier  volume,  comprenant  trente  chapitres,  s'étend 
des  origines  romaines  à  l'édit  de  Villers-Cotterets  (1539). 
M.  Flour  de  Saint-Genis  y  traite  de  la  seigneurie  féodale, 
de  l'extension  du  domaine  royal  jusqu'au  xv*  siècle,  des 
services  d'impôts  qui  dérivaient  de  la  féodalité  et  de  l'évo- 
lution fiscale  qui  a  commencé  dans  la  seconde  moitié  du 
XV*  siècle  et  au  xvi*. 
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Le  second  s'étend  de  l'édit  de  Villers-Cotterets, 
qui,  dit  l'auteur,  a  introduit  la  chicane  dans  l'impôt,  jus- 
qu'à nos  jours.  M.  Flour  de  Saint-Genia  y  traite  du  droit 
fiscal  moderne.  Il  suit  l'évolution  de  ce  droit  depuis  l'établis- 
sement des  taxes  sur  les  contrats  qui,  à  partir  de  cette  épo- 
que, sont  devenus  une  source  de  revenus  importante  s'ajou- 
tant  aux  revenus  qui  provenaient  auparavajQt  surtout  des 
droits  sur  lies  biens  et  sur  les  personnes  et  avaient  un  carac- 
tère féodal.  Il  passe  en  revue  les  mesures  administratives 
et  financières  prises  sur  la  matière.  Il  aborde  indirectement 
l'œuvre  de  Colbert  ;  il  s'étend  sur  le  système  de  Law  pour 
certaines  théories  duquel  il  me  semble  avoir  beaucoup  d'in- 
dulgence, sur  la  réforme  qu'opéra  Necker  en  constituant 
la  Ferme  générale,  la  Régie  générale  et  l'administration 
générale  des  domaines  et  des  droits  domaniaux.  Il  compare 
les  recettes  et  les  dépenses  de  cette  dernière  régie  en  1788; 
56  millions  et  4  millions  un  tiers  de  livres  avec  celles  de 
la  Direction  générale,  de  l'enregistrement  en  1899  :  834  mil- 
lions et  demi  et  23  millions  trois  quarts  de  francs. 

Les  deux  volumes  de  M.  Flour  de  Saint-Grenis  sont  riches 
en  matériaux  de  provenance  diverse.  L'ordonnancement 
pourrait  en  être  plus  méthodique  et  plus  clair  et  le  plan 
plus  sévère,  en  maint  endroit  les  détails  débordent.  On 
regrette  que  l'auteur  n'ait  pas  rendu  plus  apparent  partout 
le  fil  directeur  à  travers  la  multiplicité  des  faits  et  que  sa 
pensée  générale  n'éclaire  pas  d'une  lumière  assez  égale  les 
diverses  parties  de  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  en  tout  cas  la 
connaissance  pratique  du  sujet  ni  la  conscience  des  recher- 
ches qui  ont  fait  défaut  à  l'auteur. 

Le  second  ouvrage  que  nous  avons  réservé  est  le  Traité 
élémentaire  de  législation  industrielle.  Les  lois  ouvrières 
par  Paul  Pic  (1  vol.  in-8,  1.065  pages).  C'est  la  seconde 
édition  d'un  ouvrage  publié  en  1894  sous  le  titre  de  Traité 
élémentaire  de  législation  industrielle.  En  réalité  c'est  un 
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ouvrage  nouveau.  L'auteur  a  entièrement  refondu  8on  pre- 
mier travail  et  il  a  concentré  cette  fois  son  effort  sur  la  légis- 
lation ouvrière  exclusivement,  en  consitlération  du  dévelop- 
pement que  cette  législation  a  reçu  depuis  une  disaiiM 
d'années. 

L'ouvra^  comprend  en  premier  lieu  une  introduction 
dans  laquelle  l'auteur  fait  une  revue  historique  de  la  régle- 
mentation du  travail  industriel  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours  et  donne  un  aperçu  des  doctrines  économiques  et 
socialistes  sur  la  matière,  en  second  lieu,  de  trois  titres  qui 
forment  le  corps  de  l'ouvrage:  1°  R<''glomentation  adminis- 
trative de  l'induBtrie,  comprenant  les  corps  consultatifs  de 
l'industrie,  l'application  de  la  liberté  du  travail,  la  coali- 
tion, le  droit  d'association,  la  police  de  l'industrie  et  la 
tutelle  administrative  des  ouvriers  et  ouvrières;  2"  contrats 
industriels,  louage  de  services  et  louage  d'ouvrage»,  mar- 
chandage, appientissage  ;  3"  conâits  entre  salariants  et 
salariés,  conciliation  et  arbitrage,  conseils  de  prud'hom- 
mes, etc.;  4°  institutions  sociales  de  patronage  et  de  mu- 
tualité, assuranoes,  assistance  sociale. 

C'est  un  ensemble  très  vaste  dont  toutes  les  parties  sont 
traitées  avec  méthode  et  précision  et  avec  une  connaissance 
très  étendue  de  la  matière.  Pour  chaque  article  l'auteur 
expose  l'état  des  lois,  des  institutions,  souvent  même  des 
faits,  non  seulement  pour  la  France,  mais  auesi  pour  les 
principaux  pays  étiangera  :  il  y  ajoute  une  am.ple  bibliogra- 
phie, précieuse  pour  des  étudiants. 

Ce  n'est  pas  simplement  un  recueil  riche  en  matériaux 
classés  avec  ordre,  c'est  une  œuvre  personnelle  et  doctri- 
nale. Sur  chaque  sujet  important,  l'auteur  présente  et  dis- 
cute l'opinion  des  jurisconsultes  et  des  économistes,  telle 
qu'elle  a  été  exprimée  dans  les  débata  du  parlement  et  dans 
la  presse  et  il  demie  et  motive  sa  propre  opinion. 

Je  citerai  particulièreaaient  l'aperçu  des  doctrines  éco- 
nomiques   et    socialistes.    En    une  quarantaine  de  pages. 


à 
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M.  Pic  a  condensé  une  liistoire  sommaire  et  un  groupement 
des  écoles  qui  peut  être  discuté,  mais  qui  est  assurément 
digne  de  remarque.  Il  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  que 
«  la  difficulté  est  de  plus  en  plus  grande  d'établir  une  clas- 
sification des  écoles  qui  ne  soit  pas  arbitraire  et  fausse  à 
ctertains  égards  ».  Il  croit  entrevoir  en  même  temps  à  tra- 
vers les  nuances  individuelles  une  certaine  tendance  de  rap- 
prochement sur  le  terrain  de  la  pratique,  et  il  soubaite  ce 
rapprochement.  S'il  entend  par  là  que  le  libéralisme  recon- 
nait  la  légitimité  de  l'action  de  l'Etat  à  condition  que  l'Etat 
respecte  la  liberté,  et  s'il  espère  que  l'interventionnisme  ap- 
prendra que  le  respect  est  une  condition  essentielle  du  pro- 
grès de  la  richesse  vers  lequel  tendent  toutes  les  écoles, 
nous  nous  associons  à  son  souhait. 

Quant  à  lui  il  est  résolument  interventionniste,  mais  il 
se  défend  d'être  socialiste,  c'est-à-dire  qu'il  conseille  à 
l'Etat  d'exercer  une  action  tutélaire  sur  la  classe  ouvrière 
par  la  fixation  de  la  durée  de  la  journée  non  seulement 
pour  les  enfants,  mais  pour  les  femmes  adultes  et  peut-être 
pour  les  hommes,  par  l'inspection,  par  l'assurance,  etc. 
Dans  ce  rapport  je  n'ai  pas  à  discuter  une  à  une  les  solu- 
tions que  propose  l'auteur  dont  les  unes  ont  passé  depuis 
quelques  années  dans  le  code  ouvrier  de  la  France.  Il  nous 
suffit  de  marquer  la  tendance  de  l'auteur  et  de  faire  d'une 
manière  générale  nos  réserves  sur  plusieurs  de  ses  solu- 
tions. La  section  d'économie  politique,  précisément  parce 
que  son  esprit  est  celui  de  libéralisme,  ne  prétend  pas 
imposer  une  doctrine  uniforme  aux  écrivains  qui  sollici- 
tent son  jugement.  Elle  vise  le  talent  de  l'auteur  et  le 
mérite  de  l'œuvre.  Or,  elle  a  été  très  favorablement  impres- 
sionnée par  la  science,  la  méthode,  la  clarté  d'expression  et 
en  un  mot  par  la  valeur  générale  de  l'ouvrage. 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances 
a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attribuer  le  prix  Le  Dissez 
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de  Pemanrun  de  2.000  francs  à  un  des  concurrents.  Mais 
elle  propose  à  l'Académie  de  décerner  deux  récompenses  et 
une  mention  honorable:  une  récompense  de  1.200  francs 
à  M.  Paul  Pic  pour  le  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle; 

Une  récompense  de  800  francs  à  M.  Flour  de  Saint- 
Genis  pour  V Histoire  documentaire  et  philosophique  de 
V administration  des  domaines  des  origines  à  1900  d'auprès 
les  pièces  officielles  et  les  documents  inédits  des  archives; 

Une  mention  honorable  à  M.  Roger  Roux  pour  Le  tra- 
vail dans  les  prisons  et  en  particulier  dans  les  maisons 
centrales  et  Les  accidents  du  travail  dans  les  prisons. 

Le  Rapporteur, 

E.  Levasseur. 


Séance  du  16  avril  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 

CONCOURS  POOR  LE  PRIX  PERRET 

à    d-écerixer*    ©n.    1904 


Parmi  les  ouvrages  présentés  pour  le  prix  Perret,  il  en 
est  deux  qui  ont  paru  à  votre  section  d'histoire  rentrer  plei- 
nement dans  les  conditions  du  concours  et  s'imposer,  par 
leur  importance  et  leur  m'érite,  à  l'attention  de  l'Académie. 

M.  Georges  Yver,  ancien  membre  de  l'Ecole  française  de 
Eome,  est  l'auteur  d'un  volume  de  440  p.  in-8°,  qui  forme 
le  fascicule  98  de  la  Bibliothèque  des  Ecoles  Françaises 
d'Athènes  et  de  Rome.  Il  est  intitulé  Le  Commerce  et  les 
Marchands  dans  Vltalie  nnéridionale  au  XIIP  et  au  XIV  siè' 
des.  On  y  trouve  le  tableau  où,  tout  au  moins,  l'esquisse  de 
la  vie  économique  de  l'Italie  du  Sud  à  l'époque  des  rois  de 
Naples  de  la  dynastie  d'Anjou,  présentée  daHs  ses  manifes- 
tations les  plus  intéressantes.  Les  recherches  de  l'auteur 
sont  restreintes  à  la  période  qui  s'étend  entre  l'avènement 
de  Charles  \"  d'Anjou,  et  la  mort  de  son  deuxième  suoces- 
sœur,  Robert,  et  qui  comprend  par  conséquent  un  peu  moins 
d'uoi  siècle  (12^5-1343).  Pourquoi  cette  limitation  artifi- 
cielle ?  Simplement,  comme  le  dit  M.  Yver  lui-même,  parce 
qu'elle  correspond  à  l'état  des  archives  de  la  maison  d'Anjou 
dont  les  documents,  conservés  à  Naples,  se  rapportelat  sur- 
tout aux  règnes  des  trois  premiers  souverains  de  la  dynas- 
tie. 

Dans  une  introduction  de  quelques  pa^es,  l'auteur  mon- 
tre que  les  rois  angevins  n'ont  fait,  en  somme,  que  s'inspirer 
des  idées  directrices  de  leur  prédécesseur,  l'empereur  Erédé- 
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rie  II.  Cehii-ci  avait  été  constamment  préoccupé  de  mettre 
en  valeur,  par  tous  les  moyens,  les  richesses  naturelles  des 
pays  soumis  à  sa  domination.  Dans  les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  développer  le  commerce  intérieur  et  extérieur 
de  l'Italie  méridionale,  il  avait  montré  un.  i-éel  aouci  de  la 
justice,  beaucoup  de  sens  pratique  et  une  très  grande  habi- 
leté à  concilier  les  nécessités  du  trésor  public  avec  l'intérêt 
des  sujets.  Les  Angevins  avaient  donc  devant  eux  une  voie 
déjà  frayée,  et  ils  ont  pu  la  saivre  avec  une  fermeté  et  une 
continuité  d'action  que  les  circonstances  politiques  n'avaient 
pas  permises  à  Frédéric  II. 

C'est  leur  politique  extérieure  et  commerciale  qui  est  l'ob- 
jet de  la  première  partie  du  livre  de  M.  Yver.  L'auteur  y 
a  joint  l'étude  des  conditions  générales  du  commerce,  et  les 
détails  qu'il  donne  sui  les  impôts,  les  monnaies,  les  poids  et 
mesures,  la  circulation  des  marchandises,  les  routes,  les 
foires,  l'industrie,  l'agriculture,  la  vie  maritime,  ajoutent 
beaucoup  à  nos  connaissances.  Dans  la  seconde  partie,  il 
nous  fait  coinnaître,  avec  une  précision  des  plus  méritoires, 
les  noms,  la  vie  et  les  opérations  des  marchanda  indigènes 
et  étrangers,  qui  ont  fait  alors  de  l'Italie  méridionale  le 
théâtre  d'une  activité  économique  véritablement  intense  et 
féconde.  L'ouvrage  aboutit  <*n  somme  à  mettre  en  lumière 
ce  fait  intéressant,  que  ce  sont  les  banquiers  et  les  mar- 
chands (les  puissances  maritime»  de  l'Italie  et  des  grandes 
communes  de  la  Toscane,  Gênes,  Venise,  Sienne,  Florence, 
qui  se  sont  établis,  à  cette  époquie,  dstoa  le  royaume  de  Na- 
ples,  et  y  ont  apporté  leurs  capitaux. 

Bien  préparé  et  scientifiquement  disposé  le  livre  de 
M.  Yver  n*a,  au  demeurant,  qu'une  portée  historique  res- 
treinte. Il  se  compose  d'une  accumulation  de  petits  détails, 
véritiés  sans  doute  avec  soin  et  convenablcmont  mis  en 
œuvre;  mais  il  a  tout  juste  l'intérêt  d'une  contribution 
d'érudition  pure  sur  un  sujet  tout  à  fait  à  l'arrière-plau. 
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Très  différente  est  l'impression  que  cause  la  lectiiire  de 
l'ouvrage  de  M.  Gruignebert  intitulé  Tertullien.  u^tude  sur 
ses  sentiments  à  V égard  de  l'Evipire  et  de  la  société  civile, 
et  qui  comprend  plus  de  600  pages  grand  in-8**  d'un  texte 
serré  et  compact.  Par  la  méthode,  la  connaissance  de  la 
bibliographie,  l'exactitude  des  références,  ce  livre  a  une  va- 
leur scientifique  qu'on  ne  saurait  contester  :  mais  il  faut 
lui  reconnaître,  en  outre,  le  double  avantage  d'être  une 
œuvre  essentiellement  personnelle  et  de  traiter  un  sujet 
d'une  importance  capitale.  M.  Gruignebert  ne  s'est  pas  borné 
à  approfondir  les  idées  et  les  sentiments  de  l'apologiste 
chrétien.  Au  lieu  d'isoler  Tertullieoi,  il  a  tâché  de  le  re- 
placer dans  le  milieu  païen  et  chrétien  qui  l'entourait,  et 
aussi  dans  le  gralid  mouvement  qui  entraînait  le  christia- 
nisme vers  le  triomphe  politique  et  social.  Il  a  voulu  expli- 
quer l'œuvre  et  l'homme  par  les  évolutions  en  cours,  l»e&  cir- 
constances ambiantes,  et  montrer  en  même  temps  leur 
influence  sur  la  société  d'où  ils  sont  sortis.  Si  bien  qu'en 
dépit  du  titre  d'u'n  livre  qui  donne  plus  qu'il  ne  promet, 
nous  avons  ici  non  seulement  une  étude  de  psychologie  indi- 
viduelle, mais  une  analyse  extrêmement  compréhensive  et 
pénétrante  de  l'état  de  la  société  romaine  tout  eïitière  à 
l'époque  de  Tertullien. 

Dans  la  première  partie  qui  a  pour  titre  VETnpire,  M.  Q-ui- 
gnebert  cherche  d'abord  à  montrer  clairement  ce  qu'étaient 
la  domination  romaine  et  le  régime  impérial.  Il  en  étudie 
les  principes  et  les  organes  généraux,  puis  il  essaye  d'ex- 
pliquer l'évolution  des  idées  chrétiennes  sur  les  rapports  du 
christianisme  avec  l'Etat  et  notamment  le  fait  de  la  persé- 
cution. Comment  et  pourquoi  les  chrétiens  ont-ils  été  con- 
duits à  résister  à  l'Empire,  quelle  était  et  devait  être  leur 
situation  en  face  du  service  militaire,  du  service  civil,  de 
l'impôt  :  graves  questions  dont  l'auteur  cherche  la  solu- 
tion à  la  fois  dans  les  opinions  personnelles  de  Tertullien  et 
dans  les  idées  de  la  masse  de  la  communauté  chrétienne. 
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Somme  toute,  Tertullien  admet  qu'il  existe  en  ce  monde 
deux  républiques  :  la  spirituelle,  qui  tient  au  ciel  par  son 
origine  et  ses  lois;  la  temporelle,  l'Empire,  divine  aussi 
par  son  origine,  mais  purement  terrestre  par  sa  législation. 
Lorsque  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  sont  en  contra- 
diction avec  celles  de  la  république  céleste,  le  chrétien  ne 
doit  pas  hésiter  :  il  obéit  aux  lois  divities  tout  en  protestant 
de  son  respect  pour  les  autres.  Les  fidèles,  pour  Tertullien, 
ne  doivent  contribuer  à  la  vie  de  l'Empire  que  de  leur  ar- 
gent, de  leur  prière  et  de  la  puissance  de  la  grâce  divine  qui 
est  en  eux;  pour  tout  le  reste,  ils  doivent  rester  passifs,  s'abs- 
tenir et  s'isoler.  Cette  conception  du  christianisme  aboutis- 
sait à  détruire  l'Etat  :  mais  Tertullien  ne  voit  pas  cette 
conséquence  logique  de  sa  doctrine  :  il  proclame  que  le 
chrétien  est  inoffensif  parce  qu'il  ne  réclame  que  la  liberté 
d'inaction  et  ne  répond  aux  persécutions  que  par  la  rési- 
gnation et  la  prière.  Il  affecte  de  ne  pas  comprendre,  et 
peut-être  ne  comprend-il  pas,  que  l'immobilité  et  l'absten- 
tion qu'il  prêche,  que  la  fraternité  avec  les  barbares,  qu'il 
célèbre,  préparent  à  l'Empire  une  mort  plus  certaine  que 
ne  le  feraient  de  violentes  séditions  chrétiennes.  M.  Bois- 
sier  soutient  que  le  christianisme  n'a  pas  contribué  à  tuer 
l'Empire,  déjà  condamné  sans  remède  par  ses  propres  mala- 
dies organiques,  et  que  ce  corps  épuisé  lui  dut  au  contraire 
sota  dernier  ressaut  d'énergie.  M.  Guignebert  estime  que  le 
christianisme  a  en  effet  peut-être  tenté  quelque  chose  dans 
ce  sens  après  l'édit  de  Milan,  mais  qu'en  tout  cas  il  ne  l'a 
fait  qu'après  avoir  affaibli  pendant  trois  siècles,  ce  qu'il 
essayait  tardivement  de  fortifier.  Il  remarque  d'ailleurs  que 
l'Eglise,  puissance  de  gouvernement,  hue  partageait  pas,  à 
cet  égard,  il  s'en  fallut  de  beaucoup,  les  idées  de  Tertul- 
lien. Par  une  série  de  concessions  de  détail,  elle  a  assoupli 
et  assagi  le  christianisme,  pour  le  faire  accepter  de  l'Em- 
pire et  surtout  pour  lui  faire  accepter  l'Empire  :  elle  a,  de 
très  bonne  foi,  subtilisé,    pour  concilier  les  textes  et  les 
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faits;  elle  a  enfin  permis  l'éclosioii  de  ce  que  Tolstoï  appelle 
justement  :  U7i  christianisme  noTninal  extérieur.  C'est  celui 
que  l'Empire  a  adopté  et  dont  il  s'est  accommodé. 

La  seconde  partie  du  livre  est  intitulée  :  La  Société  civile. 
Elle  traite  des  fondements  de  cette  société,  de  la  religion, 
de  la  famille,  de  la  propriété  et  de  la  richesse,  du  travail, 
des  distinctions  sociales  et  de  l'esclavage.  Sur  tous  ces 
points,  l'auteur  nous  fait  connaître  les  idées  propres  à  Ter- 
tullien  et  celles  qui  prévalaient  dans  la  foule  chrétienne, 
et  il  met  en  pleine  lumière  l'oppositioai  généralement  irré- 
ductible de  ces  idées  avec  les  principes  et  les  mœurs  du 
monde  païen.  En  toutes  choses,  Tertullien,  qui  croyait, 
comme  les  montanistes,  à  la  fin  imminente  de  l'unîivers  créé, 
s'est  montré  d'un  rigorisme  absolu  qui  n'a  jamais  été  ac- 
cepté pratiquement  que  par  une  minorité  de  chrétiens  et  que 
l'Eglise  n'a  pu  admettre.  Non  seulement  il  ne  conservait 
rien  du  système  religieux  du  paganisme,  mais  il  ne  voyalit 
dans  la  famille  qu'une  tolérance  accordée  aux  hommes  d'âme 
inférieure,  considérait  la  propriété  avec  dédain  et  la  richesse 
presque  avec  haine.  Non  pas  qu'il  ait  été  socialiste  au  sens 
moderne  du  mot,  car  le  socialisme  consiste  avant  tout  à  vou- 
loir améliorer  l'organisation  sociale  dans  la  vie  terrestre. 
Et  Tertullien  ne  se  place  jamais  qu'au  point  de  vue  reli- 
gieux :  il  n'a  que  la  préoccupation  du  salut,  et  ne  s'occupe 
de  l'homme  que  pour  sa  vie  future.  Il  est  millénaire,  et 
comme  tel,  il  croit  fermement  que  les  justes  ne  peuvent 
trouver  que  da'ns  une  autre  existence  la  compensation  des 
misères  terrestres  et  n'oiit  pas  à  se  soucier  de  ce  qui  se  passe 
ici-bas.  On  s'explique  par  là  qu'il  ait  passé  aux  yeux  des 
païens  pour  un  révolutionnaire  dangereux,  presque  un  anar- 
chiste, et  que  l'Eglise,  dont  la  tendance  était  de  conduire 
le  christianisme  à  la  conquête  de  l'Etat  romain  et  d'appro- 
prier à  son  usage,  en  la  transformant,  la  société  romaine, 
l'ait  un  peu  considéré  comme  un  avocat  intempérant  et 
compromettant. 
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Dans  la  troisième  partie  de  son  livre  intitulée  la  v'tc  pror 
tique,  M.  Guignebert  établit  que  Tertullion  n'a  été,  en 
somme,  que  l'organe  des  sentiments  d'un  grand  nombre  de 
chrétiens  loi-squ'il  a  condamné,  toujours  au  nom  de  sa  reli- 
gion intransigeante,  et  la  morale  telle  que  l'élite  du  paga- 
nisme l'avait  constituée,  et  la  philosophie  et  la  science.  Ter- 
txillien  méprise  à  la  fois  les  savanta  et  les  philosophes,  ces 
derniers  surtout  :  il  les  confond  avec  les  charlataïis.  Il 
trouve  la  science  absolument  inutile  et  ne  fait  exception 
que  pour  la  médecine.  D'autre  part,  il  considère  que  l'art, 
tout  en  étant  moins  suspect  que  la  scieïice,  est,  dans  son 
emploi  ordinaire,  immoral  et  en  tous  cas,  superflu.  Il  pros- 
crit, il  est  vrai,  plutôt  l'idolâtrie  dans  l'art,  que  l'art  lui- 
même,  mais  il  le  tient  en  défiance  et  cette  tendance  d'oppo- 
sition subsistera,  très  vive,  dans  ulie  partie  de  la  société 
chrétienne  :  elle  conduira  plus  tard  aux  violences  des  ico- 
noclastes. C'est  avec  la  même  sûreté  d'analyse  que  M.  Gui- 
gnebert  exami*ne  la  position  prise  par  TertuUien  devant 
les  autres  problèmes  de  la  vie  courante  :  l'éducation  phy- 
sique et  intellectuelle,  les  fêtes  et  les  spectacles,  les  rapports 
extérieurs  avec  les  païens,  le  vêtement,  etc.  Au  total,  les 
idées  du  grand  apologiste,  empruntées  au  courant  rigoriste  et 
ascétique  du  christianisme  primitif,  tendaient  à  prolonger 
dans  l'Eglise  un  idéal  inacces^ble.  Elles  posaient  le  chrétien 
en  ennemi  irréconciliable  de  l'Etat  et  de  la  société,  en  con- 
tempteur de  la  nature  et  de  la  vie.  C'est  pourquoi  elles  ont 
été  écartées  même  de  son  temps  par  la  moyenne  de  l'opinion 
chrétienne,  et  n'ont  eu  aucun  succès  dans  la  masse  des 
fidèles.  Pour  la  lutte  avec  l'Empire,  c'est  l'esprit  de  com- 
promis et  de  concession,  tout  à  fait  contraire  an  radica- 
lisme de  TertuUien  ,  qui  à  la  longue  Ta  emporté  et  a  décid<'' 
du  succès  final. 

On  voit,  par  ce  court  exposé,  avec  quelle  élévation  <  ^ 
quelle  largeur  d'esprit  M.  Guignebert  a  conçu  son  sujet 
Dans  ce  trop  gros  volume,  que  l'auteur  aurait  pu  restreihdn 
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en  évitant  la  répétition  de  certains  développements,  il  y  a 
beaucoup  de  pages  excellentes  pour  le  fonds  et  pour  la 
forme  :  il  y  en  a  d'autres  où  l'on  peut  reprendre  l'excès 
même  de  l'ingéniosité  et  de  la  subtilité  que  M.  Guignebert 
apport*  à  l'alnalyse  des  idées  et  des  faits.  Tout  n^est  pas  non 
plus,  sans  doute,  original  et  de  premier  jet.  L'auteur  profi- 
tant des  travaux  d'Allard,  d'Aubé,  de  Boissier,  de  Duchesne, 
de  Renan,  de  Mommsen  et  d'Harnack  s'en  est  parfaitement 
assimilé  la  substance.  Mais  il  a  examiné  par  lui-même  toutes 
les  questions,  avec  l'accent  le  plus  personnel  et  il  a  essayé 
de  les  résoudre  sans  jurer  sur  les  paroles  d'aucun  maître, 
avec  une  entière  indépendance  de  jugement.  Il  y  a,  dans 
ce  livre,  un  très  grand  effort,  non  seulement  d'investigation 
érudite,  mais  de  pensée  philosophique  et  morale.  Et  c'est 
pourquoi  votre  section  d'histoire  l'a  trouvé  tout  à  fait  digne 
de  la  récompense  que  son  auteur  sollicite.  Elle  vous  propose 
donc  :  1"  d'accorder  à  M.  Yver  une  mention  honorable;  2°  de 
décerner  à  M.  Guignebert  la  totalité  du  prix  Perret,  qui 
est  de  2.000  francs. 

Le  Rapporteur, 

A.    LUCHAIEE. 


Séance  du  14  mai  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 

COIOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 

(OUVRAGES) 

à    décer»iior    en    1004 


Quatre  récompenses,  deux  de  1.500  francs  et  deux  de 
1.000  francs,  voilà  ce  que  la  Commission  du  prix  Audif- 
fred  vous  propose  de  décerner  cette  année. 

Elle  vous  demande,  avant  tout,  une  récompense  de 
1.500  francs  pour  le  livre  de  M.  Henri  Hauser  sur  rensei- 
gnement des  seiences  sociales.  Cet  ouvrage  n'est  pas  seu- 
lement un  modèle  d'ordre  et  de  clarté.  Il  offre  une  utilité 
patriotique;  il  nous  renseigne  de  la  façon  la  plus  ample  et 
la  plus  précise  sur  ce  que  la  France  a  fait  jusqu'ici  pour 
l'étude  des  sciences  sociales  et  sur  ce  qui  lui  reste  à  faire 
encore  sur  ce  domaine;  il  éclaire  et  il  met  en  un  puissant 
relief  les  rapports  de  la  science  sociale  avec  l'histoire  de 
la  société  et  des  mœurs.  Dans  son  introduction  l'auteur 
montre  l'importance  des  sciences  sociales  et  la  place  qu'elles 
ont  prise  dans  nos  préoccupations  actuelles;  mais  il  a  bien 
soin  de  dire  que  la  recherche  du  social  en  histoire  aboutit 
aijx  mêmes  résultats  qu'autrefois  la  conception  théologi- 
que, et  il  rappelle  à  Marx  et  à  Lamprecht  que  l'homme 
vit  d'autre  chose  que  de  pain,  que  le  monde  est  mené  par 
les  idées  presque  autant  que  par  les  besoins.  Il  définit 
dans  un  premier  livre  ce  qu'on  doit  entendre  par  sciences 
sociales.  Le  deuxième  livre  contient  une  très  intéressante 
esquisse  de  l'enseignement  des  sciences  sociales,  surtout 
en  France,  ainsi  qu'un  lumineux  tableau  des  ressources 
affectées  par  les  divers  pays  à  l'étude  des  sciences  sociales  : 
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des  pages  d'une  réelle  portée  morale  indiquent  en  quelle 
mesure  l'ensemble  des  sciences  sociales  peut  et  doit  figurer 
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires  de  la  France  et 
de  l'étranger,  comment  cet  ensemble  distribué  avec  sagesse 
et  avec  un  esprit  vraiment  scientifique  est  nécessaire  dans 
une  démocratie,  comment  il  formera  des  citoyens  intelli- 
gents et  amis  du  progrès  tout  en  les  gardant  de  l'utopie. 
Le  troisième  et  dernier  livre  traite  de  la  méthode  qu'il 
convient  de  suivre  dans  l'enseignement  des  phénomènes 
sociaux  :  historien  et  professeur,  M.  Hauser  donne  le  pre- 
mier rang  à  la  méthode  historique  tout  en  ajoutant  qu'elle 
atteint  la  réalité,  non  la  vérité,  et  qu'elle  doit  recourir  à  la 
psychologie  et  à  l'hypothèse  ;  mais  il  apprécie  avec  équité 
les  services  que  rendent  les  méthodes  juridique,  économi- 
que et  statistique  :  elles  ont  chacune  leur  contribution  à 
apporter.  Il  y  a  dans  le  livre  de  M.  Hauser  plus  d'une  idée 
discutable,  et  l'auteur  avoue  avec  bonne  grâce  qu'il  a  par- 
fois donné  dans  la  polémique,  qu'il  n'a  pas  gardé  toujours 
la  sérénité  scientifique.  On  louera  toutefois  la  sûreté  et  la 
richesse  de  ses  informations,  la  sincérité  dont  il  fait  preuve 
en  développant  les  objections  que  suscitent  ses  propres 
idées,  la  prudence  de  ses  conclusions.  Il  expose  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  et  la  plus  claire  l'état  présent  d'une 
question  capitale,  et  les  historiens,  les  sociologues,  les  éco- 
nomistes, les  professeurs,  les  hommes  politiques  ne  liront 
pas  sans  profit  cet  ouvrage  d'un  style  ferme  et  nerveux 
qui  est  à  la  fois  un  répertoire  de  faits  et  une  discussion 
sérieuse,  approfondie  de  problèmes  essentiels. 

Les  trois  autres  livres  que  la  Commission  du  prix  Au- 
diffred  vous  propose  de  couronner,  ont  rapport  à  nos  colo- 
nies. Dans  La  France  hors  de  France,  notre  émigration, 
sa  nécessité,  ses  conditions,  le  P.  Piolet  montre  successi- 
vement 1"  pourquoi  nous  émigrons  si  peu;  2"  pourquoi 
nous  devons  émigrer;  3"  pourquoi  nous  pouvons  émigrer; 
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4°  quels  sont  ceux  qui  doivent  émiicrrer;  5°  quels  sont  les 
pays  où  ils  doivent  émigrer.  Sur  tous  ces  points  il  fournit 
les  renseignements  statistiques  les  plus  précis  et  donne  des 
conseils  très  judicieux  et  très  pratiques  bien  qu'empreints 
d'optimisme.  Mais  qui  s'étonnerait  de  cet  optimisme  ?  Le 
P.  Piolet  a  vu  les  pays  dont  il  parle;  il  sait  par  expérience 
ce  dont  les  Français  sont  capables  comme  colonisateurs  et 
il  appartient  à  un  ordre  dont  les  aptitudes  colonisatrices 
ont  une  réputation  séculaire.  Son  livre  a  du  reste  un  carac- 
tère irréprochable  d'objectivité  et,  si  je  puis  dire,  de  laï- 
cité. Sans  doute,  il  souhaite  que  les  colons  respectent  tou- 
jours et  pratiquent  autant  que  possible  leur  religion,  et 
il  dit  qu'il  faut  garantir  aux  habitants  d'un  grand  centre 
la  présence  d'un  prêtre;  il  rappelle  que  nos  fermiers  aiment 
leur  clocher  et  le  son  de  l'Angelus.  Mais  il  ne  prononce 
pas  un  mot  de  prédication  politique  ou  religieuse,  et,  ainsi 
qu'il  s'exprime,  il  met  de  côté  toute  pensée  de  prosélytisme. 
Il  ne  se  soucie  que  de  l'intérêt  de  la  civilisation  française 
et  de  la  prospérité  de  notre  pays;  il  ne  fait  que  de  la  pro- 
pagande nationale.  Avec  une  patriotique  chaleur  il  pro- 
clame l'absolue  nécessité  d'envoyer  dans  nos  colonies  de- 
Français  qui  y  fassent  souche;  avec  un  accent  de  chain 
conviction  il  recommande  à  ses  compatriotes  d'avoir  du 
caractère,  d'avoir  le  courage  et  l'énergie  qui  tritmiphen' 
des  difficultés,  d'avoir  l'entêtement  de  cet  homme  du  ('«> 
tal  qui  crie  faudra  que  tu  entres  et  qui  frappe  de  son  mar- 
teau à  coups  redoublée  sur  le  clou  émoussé  qu'il  introduit 
dans  la   pierre. 

Comme  le  P.  Piolet,  M.  Vast,  dans  son  livre  VAl^qérie  <  / 
les  colonies  françaises^  prouve  que  les  Français  sont  colo- 
nisateui-s,  qu'ila  possèdent  au  plus  haut  degré  quelques- 
unes  des  qualités  les  plus  néoessaires  aux  peuples  colonisa- 
teurs, l'esprit  d'aventure,  l'initiative  hairdie  et  î'ari  d'assi- 
miler les  indigènes.  Chacune  de  nos  colonies  a  dans  l'on- 
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vrage  de  M.  Vast  son  chapitre  proportionné  à  son  impor- 
tance. L'Algérie  et  la  Tunisie  ont  natnrellement  la  place 
d'honneur;  viennent  ensuite  l'Afrique  occidentale,  l'Indo- 
Chine,  Madagascar  et  nos  vieilles  colonies.  Chaque  chapitre 
renferme  l'histoire  de  la  colonie  et  de  sa  période  héroïque, 
la  description  de  ses  principales  villes,  des  renseignements 
exacts  puisés  aux  meilleures  sources  sur  son  gouvernement, 
sur  ses  ressources,  sur  ses  produits  et  ses  cultures,  sur  ses 
conditions  d'acclimatation,  sur  la  mise  en  valeur  de  ses 
richesses,  des  chiffres  qui  démontrent  le  plus  souvent  sa 
prospérité  croissante  et  justifient  l'espoir  des  futures  mois- 
sons. C'est  vraiment  l'inventaire,  le  guide  colonial  de  la 
France  en  1900,  et  tout  cela,  l'auteur  l'expose  d'une  façon 
simple,  précise,  vivante.  A  cet  agrément  du  style  s'ajoute 
une  quantité  d'illustrations  qui  parlent  à  nos  yeux.  L'ou- 
vrage, mis  entre  les  mains  de  nos  jeunes  gens,  leur  don- 
nera sûrement  des  idées  de  patriotisme  et  d'énergie;  ils 
connaîtront  par  ce  tableau  d'ensemble  les  hommes  de  cœur, 
officiers  et  marins,  explorateurs  et  administrateurs,  qui  dans 
de  lointaines  contrées  ont  ouvert  des  voies  nouvelles  au 
travail  et  à  l'intelligence  de  la  France;  ils  feront  un  voyage 
autour  du  monde  français  et  à  travers  toutes  les  petites 
Frances  essaimées  loin  de  la  mère-patrie  ;  et  ainsi  naissent 
des  vocations,  ainsi  s'accroît  le  nombre  de  ceux  qui  exploi- 
teront notre   beau  domaine  colonial. 

M.  Salaun  ne  nous  présente  qu'une  partie  de  ce  domaine 
colonial,  VIndo-Chine.  Mais  son  travail  est  original,  aussi 
attrayant  que  solide,  animé  d'un  vif  désir  d'instruire  le  lec- 
teur et  de  servir  la  France.  L'auteur  n'a  évidemment  mé- 
nagé ni  son  temps  ni  sa  peine.  Il  a  étudié  sur  place  une 
foule  de  questions;  il  a  consulté  tous  les  documents  impri- 
més et  nombre  de  pièces  inédites  dont  il  a  pu  prendre  con- 
naissance au  ministère  des  colonies  et  au  gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine;  il  reproduit  les  témoignages  des 
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administrateurs  et  d'hommes  encore  engagés  aujourd'hui 
dans  les  affaires.  On  trouvera  donc  dans  l'ouvrage  de  M.  Sa- 
laun,  édité  d'ailleurs  par  l'Imprimerie  nationale  avec  un 
très  grand  soin  et  accompagné  de  superbes  photographies, 
une  foule  de  détails  précieux  sur  le  brillant  et  rapide  déve- 
loppement du  pays,  sur  son  organisation  militaire  et  navale, 
sur  le  mécanisme  de  son  administration,  sur  la  façon  dont 
s'exerce  la  protection  du  gouvernement  adaptée  aux  régions 
et  aux  races,  sur  la  perception  et  l'emploi  de  l'impôt,  sur  le 
régime  fiscal  si  souple,  si  extensible  et  qui  suit  l'ondoyante 
diversité  de  l'existence  économique,  sur  les  dettes  que  fait 
l'Indo-Chine  —  mais  pour  s'enrichir  —  sur  les  travaux 
publics  et  les  voies  de  communication.  Des  pages  intéres- 
santes sont  consacrées  à  la  vie  sociale  :  M.  Salaun  montre 
que  la  France  améliore  le  sort  des  indigènes  et  les  pré- 
serve, les  sauve  de  la  guerre,  de  la  faim,  des  maladies  de 
misère.  Il  rend  hommage  aux  établissements  scientifiques 
patronnés  par  l'Institut  et  notamment  à  l'Ecole  française 
d'Exti'ême-Orient  si  intimement  associée  à  la  vie  de  l'Indo- 
Chine.  Aussi  bien,  conclut-il,  t  pour  diriger  l'évolution  de 
rindo-Chine  nous  n'avons  à  notre  disposition  qu'un  seul 
guide,  et  sans  doute  aussi  le  meilleur,  la  science;  l'avenir  d'un 
pays  asiatique  se  trouve,  pour  une  bonne  part,  en  puissance 
dans  les  éléments  qui  constituent  son  passé  ■. 

La  Commission  du  prix  Audiffred  vous  propose,  messieurs, 
de  décerner  deux  récompenses,  chacune  de  1.500  francs,  à 
M.  Henri  Hausee  et  au  P.  Piolet,  et  deux  récompenses, 
chacune  de  1.000  francs,  à  M.  Vast  et  à  M.  Salaun. 

Le  Rapporteur, 

Arthur  Chuquet. 
Séance  du  23  avril  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 

coPicocRS  nm  le  prix  kœnigswarteb 

à   d-écemer    en.    1904 


Le  pris  Kœnigswarter  consiste  en  une  somme  de  1.500  fr. 
destinée  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  publié  dans  les 
cinq  années  précédentes,  sur  l'iiistoire  du  droit. 

Cinq  ouvrages  ont  été  présentés  à  ce  concours.  La  sec- 
tion a  dû  en  écarter  deux  qui  ne  rentraient  pas  précisé- 
ment dans  les  conditions  du  programme.  Elle  en  a  retenu 
trois  dont  elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte. 

Le  premier  est  une  Histoire  de  l'autorité  paternelle  et 
de  la  Société  familiale  en  France  avant  1789  par  M.  le 
comte  du  Plessis  de  Grénédan.  Le  sujet  a  été  souvent  traité, 
et  tout  d'abord  par  le  fondateur  même  du  prix  que  vous 
avez  à  décerner  (Histoire  de  l'organisation  de  la  famille 
en  France  par  M.  Kœnigswarter,  1  vol.,  1851).  Il  n'est  ce- 
pendant pas  épuisé;  en  effet  les  documents  nouveaux  abon- 
dent, et  d'autre  part  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  textes 
qu'on  peut  l'étudier.  L'histoire  générale  y  est  intéressée 
non  moins  que  l'iiistoire  du  droit;  l'auteur  proclame  avec 
raison  la  nécessité  de  retracer  non  seulement  la  marche  du 
droit,  mais  celle  des  idées  et  de  la  vie,  et  il  rappelle  à  pro- 
pos cette  pensée  de  Fustel  de  Coulanges  a  l'histoire  n'étu- 
die pas  seulement  des  faits  :  son  véritable  objet  d'étude  est 
l'âme  humaine  ».  Ce  n'est  pas  là  une  vaine  promesse.  Sans 
jamais  perdre  de  vue  l'étude  directe  des  sources  qu'il  con- 
naît très  bien  et  qu'il  soumet  à  un  critique  bien  informé, 
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il  s'efforce  de  reconstruire  le  passé  et  de  nous  mettre 
devant  les  yeux  non  une  lettre  morte,  mais  une  image 
vivante  de  la  société  française  prise  à  diverses  époques. 
Il  le  fait  en  très  bons  termes,  d'un  style  ferme  et  naturel 
qui  dit  tout  en  peu  de  mots  et  se  fait  lire.  Ses  conclusions 
paraissent  très  sages.  Tout  en  défendant  le  Code  ci^-il  qui 
a  tempéré  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  les  lois  révolu- 
tionnaires, il  pense  que  l'autorité  paternelle  pourrait  être 
encore  plus  fortement  constituée,  mais  il  n'estime  pas  qu'il 
convienne  de  donner  au  père  de  famille  xine  liberté  testa- 
mentaire illimitée.  La  décadence  de  la  famille  lui  paraît 
tenir  à  des  causes  profondes  que  la  loi  est  impuissante  à 
supprimer.  Pour  la  soustraire  à  l'influence  de  l'individua 
lisme  et  à  la  pression  de  la  société  politique  il  faudrait 
surtout  une  action  morale.  Le  remède  s'il  y  en  a  un,  est 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs. 

Sous   ce  titre  :  V.r.v  (tchs  du  rui  au  imrh meut  ac  iirtta- 
gne  de  1553  à  1790,  M.  Saulnier  de   la    Pinelais,  ancien 
avocat  général  et  ancien  bâtonnier  des  avocats  de  Renne- 
fait  l'histoire  du  parquet  de  la  Cour.  C'est  une  monogra- 
phie dont  l'objet  est  peut-êti-e  un  peu  étroit,  mais  en  his- 
toire il  n'y  a  rien  de  négligeable.  Le  rôle  des  Parlement 
a  été  très  jn^nd  en  France  et  particulièrement  dans  h- 
provinces  tardivement  réunies  à  la    couronne,  comme  la 
Bretagne.  Il  est  bon  que  ce  passé,  aussi  intéressant  que  mal 
connu,  sorte  de  la  poussière  des  archives,  d'où  l'auteur  no 
l'a  tiré  qu'au  prix  d'un  long  et  pénible  labeur.  Dans  cette 
enceinte  du  palais  de  Tiennes  où  il  avait  siégé  comme  ma- 
gistrat et  plaidé  comme  avocat  il  a  ranimé  des  souvenir 
encore   vivants.  Il  a  montré  quelle  paît  les  gens  du  Roi 
avaient  prise  non  seulement  dans  la  justice,  mais  encore 
dans    l'administration  et  la  politique.  Il  a  recherché  et 
trouvé  les  traces  de  leur  action  et  il  a  ainsi  composé  un 
livre  aussi  solide  par  le  fond  qu'élégant  par  la  forme,  en 


PRIX   KŒNIGSWARTEE  115 

un  mot  un  excellent  livre  d'histoire  locale  comme  il  serait 
à  souhaiter  d'en  avoir  beaucoup. 

Et  toutefois,  malgré  leur  mérite,  les  deux  ouvragée  dont 
nous  venons  de  parler  n'ont  pas  paru,  à  la  section,  de  na- 
ture à  l'emporter  sur  un  troisième,  auquel  à  l'unanimité 
elle  vous  propose  de  décerner  le  prix.  C'est  un  cours  d'his- 
toire générale  du  droit  irançais,  qniblic  et  privé,  par 
M.  J.  Brissaud,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse.  Le  sujet  était  très  vaste  par  lui-même 
et  l'auteur  l'a  élargi  encore  en  y  faisant  entrer  des  points 
de  comparaison,  nombreux  et  bien  choisis,  empruntés  aux 
législations  étrangères,  non  pour  faire  étalage  d'une  éru- 
dition inutile  mais  pour  rendre  plus  claire  et  plus  suivie 
l'évolution  des  institutions  et  des  doctrines  telle  qu'elle 
s'est  produite  chez  nous.  L'auteur  n'avait  pas  songé  d'abord 
à  une  si  grosse  entreprise.  C'est  à  force  de  ci^euser  les  ques- 
tions et  de  chercher  la  raison  des  choses  qu'il  est  arrivé  à 
écrire  un  volume  formant  deux  tomes  et  près  de  1.900  pages. 
Encore  convient-il  d'ajouter  que  le  texte  de  l'ouvrage  est 
très  concis  et  que  les  notes  qui  remplissent  le  bas  des  pages 
sont  des  indications  aussi  brèves  que  possible  mais  tou- 
jours exactes.  Quand  l'auteur  cite  on  peut  se  fier  à  lui  et 
la  vérification  est  facile. 

L'histoire  de  droit  français  a>  déjà  fait  naître  bien  des 
livres,  surtout  depuis  une  trentaine  d'années,  c'est-à-dire 
depuis  l'époque  à  laquelle  a  commencé  la  réorganisation 
des  facultés  de  droit.  La  plupart  ont  déjà  été  couronnés  par 
vous  et  leurs  auteurs  siègent  ou  siégeront  un  jour  parmi 
vous.  Ils  ont  frayé  la  voie  et  leurs  ouvrages  vivront  long- 
temps, parce  qu'ils  rendent  des  services  dont  la  généra- 
tion nouvelle  comprend  bien  la  nécessité,  et  toutefois  il 
s'en  produit  encore  parce  que  la  science  se  renouvelle  tous 
les  jours.  L'exploration  des  bibliothèques  et  des  archives 
a  augmenté  d'une  manière  incalculable    la  quantité  des 
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documents.  Les  textes  déjà  connus  ont  été  publiés  dans  des 
éditions  plus  correctes.  Les  coutumes  du  moyen  âge,  celles 
du  midi  surtout,  si  curieuses  et  pourtant  si  négligées  jus- 
qu'ici, sortent  de  l'obscurité  où  elles  étaient  plongées  dans 
les  mairies  et  les  tabellionages.  Et  si  l'on  songe  que  le 
même  travail  s'accomplit  dans  les  pays  voisins  de  la  France 
on  comprend  que  l'abondance  des  ressources  modifie  les 
points  de  vue  en  même  temps  qu'elle  conduit  à  compléter 
les  expositions. 

Si  la  tâche  des  nouveaux  venus  peut  paraître  au  premier 
abord  plus  facile,  il  faut  reconnaître  aussi  que  pour  tirer 
parti  d'un  matériel  ainsi  accumulé  on  a  besoin  non  seule- 
ment d'une  lecture  immense  mais  aussi  d'un  jugement  sûr, 
d'une  critique  impartiale,  et  —  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  — 
d'un  talent  d'exposition  que  la  science  seule  ne  donne  pas. 

C'est  par  ces  mérites  que  se  recommande  l'ouvrage  de 
M.  Brissaud.  Il  dit  t«nt  de  choses  que  plus  d'un  lecteur 
pourra  être  effrayé,  mais  il  les  dit  en  termes  si  justes,  il 
sait  si  bien  ménager  la  perspective,  écarter  les  dévelop- 
pements inutiles,  arriver  enfin  aux  traits  essentiels  à  rete- 
nir, qu'une  fois  engagé  dans  cette  lecture  on  va  jusqu'au 
bout  sans  fatigue  et  qu'on  en  sort  bien  instruit  de  ce  qu'on 
veut   savoir. 

Tel  a  été  l'avis  unanime  de  la  section.  Elle  vous  propose 
en  conséquence  de  décerner  le  prix  à  M.  Brissaud.  Quant 
aux  deux  autres  concurrents  une  heureuse  circonstence 
nous  permet  de  leur  donner  à  chacun  une  récompense.  En 
effet  la  fondation  Kœnigswarter  se  trouve  avoir  en  caisse 
un  reliquat  de  mille  francs.  En  attribuant  la  moitié  de 
cette  somme  à  chacun  des  deux  concurrents  vous  ferez  un 
acte  non  seulement  d'encouragement  mais  de  justice. 
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CONCLUSIONS 

M.  Brissaud  —  le  prix  de  1.500  francs. 
M.  le  comte  du  Plessis  de  Grenédan  —  récompense  de 
500  francs. 

M.  Saunier  de  la  Pinelais  —  récompense  de  500  francs. 

Le  Rapporteur, 

Dareste. 


Séance  du  14  mai  1904. 


LA  mUÎ  m  LA  CONSTITUTION  BABOISË 


Le  Oraud-Duché  Je  Bade  n'a  pas  tout  à  fait  deux  mil- 
lions d'habitants.  Une  réforme  de  sa  constitution  ne  sem- 
ble pas  offrir  un  intérêt  jfénéral,  d'autant  moins  que  cette 
constitution  n'est  pas  seule  à  régir  sa  vie  collective,  sou- 
mise pour  une  grande  part  à  la  constitution  et  aux  lois 
d'empire.  Surtout  alors  que  nul  ne  songe  à  une  réforme 
fondamentale,  à  modifier,  par  exemple,  le  régime  de  gou- 
vernement, on  est  autorisé  à  ne  voir  dans  la  revision  des 
statuts  badois  qu'un  fait  relevant,  tout  au  plus,  de  la  chro- 
nique politique. 

Les  circonstances  ambiantes,  si  j'ose  dire,  font  qu'il  eu 
est  autrement.  L'instauration  du  suffrage  universel,  égal 
et  direct,  dans  le  Grand-Duché  n'est  paa  un  fait  isolé,  spo- 
radique.  C'est  la  conséquence  d'tin  mouvement  général 
dans  l'Allemagne  du  Sud  et  auquel  le  i^ste  de  l'empire 
demeure  étranger.  Le  Wurtemberg  a  déjà  renoncé  au  vote 
indirect  et  à  l'électorat  censitaire.  Les  prochaines  élections 
en  Bavière  seront  faites  au  suffrage  général.  La  Hesse 
grand-ducale  s'est  approprié  à  peu  près  littéralement  le 
projet  badois.  D'ici  à  quelques  mois,  les  Etats  méridionaux 
se  distingueront,  par  le  mode  d'élection  des  représentants  du 
peuple,  des  autres,  dont  ils  diffèrent  déjà  si  profondément  à 
d'autres  égai"ds. 

Cette  considération  suffirait  peut-être  à  elle  seule  pour 
donner  à  la  réforme  un  tout  autre  caractère  que  celui  d'un 
fait  de  chronique.  Mais,  par  la  façon  dont  elle  est  conçue, 
elle  offre  un  intérêt  plus  général  encore.  Ce  n'est  pq.»  seu- 
lement l'avènement  du  suffrage  universel  dans  les  Etats 
du  Sud  qu'elle  permet  d'étudier.  C'est  le  moyen  d'harmo- 
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niser  ce  suffrag'e  universel,  qui  semble  ailleurs  absolu. par 
na+ure,  avec  des  institutions  qui  lui  sont,  en  apparence, 
antinomiques;  c'est  aussi  la  possibilité  de  le  faire  coexister 
avec  des  organismes  soustraits  à  sa  puissance,  de  ne  pas 
laisser  celle-ci   devenir  la  tout<e-puissance. 


Le  Grand-Ducbé  de  Bade  est,  au  sens  strict,  une  «  mo- 
narchie allemande  »,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir  absolu  du 
souverain  y  est  limité  par  deux  obligations  :  celle  d'exercer 
le  pouvoir  législatif  en  commun  avec  la  Diète;  celle  de  gou- 
verner en  conformité  avec  la  Constitution  et  les  lois.  Le 
Grrand-Duc  a  donc  présomption  de  compétence  pour  tout  ce 
qu'un  texte  explicite  ne  lui  soustrait  pas. 

La  Diète  est,  actuellement,  formée  de  deux  Chambres. 
Celle  des  députés  —  la  seconde  Chambre  —  contient 
63  membres,  dont  20  élus  par  les  villes,  43  par  les  cam- 
pagnes, tous  au  suffrage  à  deux  degrés.  La  Chambre  Haute 
—  qui  s'intitule  simplement  la  Première  Chambre  —  est 
formée  des  Princes  de  la  Maison  grand-ducale,  des  chefs  des 
familles  médiatisées  dont  les  possessions  jadis  immédiates 
sont  situées  en  Bade;  de  l'évêque  catholique  et  d'un  prélat 
protestant;  d'un  député  de  chacune  des  deux  tiniversités 
badoises  (Heidelberg  et  Fribourg);  de  huit  députés  de  la 
«  noblesse  terrienne  »,  c'est-à-dire  des  nobles  qui  possèdent 
encore  des  biens  ayant  eu,  jadis,  voix  curiale,  ou  donné 
le  droit  de  juridiction  ;  enfin,  de  membres  nommés  par  le 
grand-duc  et  dont  le  nombre  ne  peut  dépasser  huit. 

On  voit  aisément  l'esprit  du  système:  Pour  la  seconde 
Chambre,  la  distinction  entre  villes  et  campagnes  et  l'élec- 
tion à  deux  degrés  ;  pour  la  Première,  la  réunion  —  en  un 
corps  surtout  doté  d'un  pouvoir  de  contrôle  et  de  modéra- 
tion —  des  représentants  des  forces  et  des  intérêts  dont  la 
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spécialisation  était  perceptiblie  lors  de  la  promulgation 
de  la  Constitution.  En  soi,  le  système  n'est  pas  mauvais. 
En  tout  cas,  et  quel  que  soit  le  jugement  que  porte  sur  lui 
un  doctrinaire,  ses  résultats  ont  été  favorables.  Les  comptes- 
rendus  financiers,  les  statistiques  sont  là  pour  en  témoi- 
gner. Les  conclusions  qui  en  dérivent  auront  l'appui  de 
ceux  qui  savent  combien  ce  pays  est  sagement  administré. 
Mais  la  plus  tyrannique  des  puissances,  la  mode,  dirige 
même  les  plus  prudents  des  gouvernants.  Elle  n'a<lmet 
plus  le  suffrage  à  deux  degrés.  Elle  le  proscrit,  pourrait-on 
dire,  si  bien  qu'il  y  a  quelque  ridicule  à  soutenir  qu'il  peut, 
mettons  qu'il  a  pu,  n'être  pas  sans  mérite.  Elle  le  veut 
direct,  égal,  général  et  secret.  La  seconde  Chambre  —  on 
se  préserve  d'une  équivoque  en  l'appelant  Chambre  des 
Députés  — ,  quoique  issue  du  suffrage  indirect  céda  à  des 
vœux  dont  l'expression  était  générale  et,  le  4  juillet  1902, 
à  l'unanimité,  moins  une  abstention,  elle  demanda  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  modifiant,  en  ce  sens,  le  droit 
électoral. 

Cette  motion  fit  naître  dans  le  pays  un  assez  curieux  état 
d'esprit  public  qui  a  duré  près  d'un  an.  On  était  certain 
que  le  suffrage  allait  devenir  universel  mais,  outre  que  nul 
ne  savait  la  date  où  la  réforme  aboutirait,  quelle  forme 
prendrait-elle?  De  quelles  réserves  l'entourerait-on P  Les 
partis  religieux  très  actifs  dans  ce  pays  où  la  minorité 
protestante  est  très  nombreuse,  où  la  majorité  catholique 
garde  malaisément  la  suprématie,  se  préoccupaient  de  ne 
souffrir  aucun  dommage  de  la  réforme  attendue  et,  s'il  se 
pouvait,  d'en  tirer  profit.  Ces  controverses  semblaient  faites 
pour  aonener  un  ajournement  de  la  mesure  dont  la  seule 
annonce  créait  ces  polémiques.  Lorsque  les  électeurs  au 
Reichstag  eurent  donné  un  triomphe  au  parti  socialiste  et 
que  redoublèrent  les  lamentations  sur  les  périls  financiers 
où  le  suffrage  universel  entraîne  l'empire,  on  put  croire  un 
instant  que  la  résistance  allait  s'organiser.  D'aucuns  affir- 
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maient  que  des  froissements  entre  l'empereur  et  le  grand- 
duc  de  Bade  allaient  faire  de  ce  très  éminent  souverain 
l'âme  d'un  parti  de  princes  régnants  qui  refrénerait  la  trop 
rapide  démocratisation  de  l'Allemagne.  La  réforme  deman- 
dée par  la  Chambre  badoise  ne  pouvait  donc  être  effectuée 
et  son  ajournement  indéfini  constituerait  la  première 
démonstration  de  la  prétendue  ligue. 

D'ailleurs  —  et  ce  n'est  pas  inutile  à  noter,  car  l'observa- 
tion donne  leurs  justes  proportions  aux  réformes  et  aux 
résistances  —  il  n'en  résultait  aucune  irritation,  pas  même 
de  l'impatience.  La  Diète  dont  le  mode  d'élection  était  en 
jeu,  a  une  compétence  limitée,  d'un  côté,  par  le  pouvoir 
que  transfèrent  à  l'empire  la  Constitution  impériale  et  les 
traités  ;  de  l'autre,  par  la  très  large  et  presque  complète 
autonomie  reconnue  aux  communies  et  aux  cercles.  Et, 
encore,  ces  limites  ne  sont-elles  pas  seules  à  diminuer  le 
rôle  des  Chambres  badoises  puisque  la  Constitution  natio- 
nale les  empêche  de  même  tenter  une  incursion  en  dehors  de 
leur  domaine  législatif.  Le  passage  de  l'électorat  restreint  à 
l'électorat  général  ne  formait  donc  pas  cette  révolution 
fondamentale  qu'on  y  eût  vue  ailleurs,  même  à  ce  moment 
où  il  était  impossible  de  prévoir  qu'en  élargissant  le  suf- 
frage, on   allait  rétrécir  le  mandat  des  députés. 

On  en  était  là  lorsqu'en  octobre  dernier,  profitant  d'une 
solennité  quelconque,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Schen- 
kel,  annonça  avec  quelque  pompe  —  et  sansi  d'ailleurs 
aucune  allusion  à  la  motion  des  Députés  —  que  l'élargisse- 
ment du  suffrage  était  accepté  par  le  gouvernement,  qu'une 
loi,  le  rendant  universel,  égal,  direct  et  secret,  serait  bientôt 
présentée  à  la  Diète.  Personne  ne  songea  à  illuminer  sa 
maison  ou  à  pavoiser  les  rues.  Les  discussions  qui  s'étaient 
assoupies  à  mesure  que  la  réforme  paraissait  devenir  moins 
probable,  recommencèrent  de  plus  belle.  On  savait  bien  que 
le  gouvernement  n'allait  pas  se  livrer  sans  précautions  au 
nouveau  mode  de  suffrage.  Quelles  seraient  ces   précau- 
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tions?    Aux    dépens   de    quel    parti    badois  tirerait-on    la 
compensation  de  cette  faveur? 

La  curiosité  fut  bientôt  satisfaite.  Le  9  décembre  190^^, 
le  Ministre  déposa  sur  le  bureau  de»  Chambres  le  projet 
de  modification  constitutionnelle  et  les  lois  que  cette  mo- 
dification rendait  nécessaires.  Dans  sa  brièveté  relative, 
d'ailleurs,  ce  projet  est  un  vrai  monument  de  droit  publi» 
Il  n'est  peut-être  pas  un  chef-d'œuvre  d'habileté  politique, 
car  il  manque  à  deux  règles  importantes:  Il  laisse  voir  qu'il 
est  habile  et  il  essaye  de  contenter  tout  le  monde. 

II 

L'exposé  des  motif»  n'invoque  ni  de  soi-disant  dogmes 
ni  des  principes  sonores  pour  baser  l'extension  du  sufFroge. 
Il  rappelle  que  si  les  auteurs  de  la  Constitution  s'arrêtèrent 
au  vote  à  deux  degrés,  ce  fut  en  partant  de  l'idée  que  le 
choix  serait  plus  miîri,  plus  judicieux  si  les  députés  étaient 
choisis  par  un  cercle  étroit  d'hommes  revêtu»  de  la  con- 
fiance publique  ;  en  outre,  croyant  que  le»  élus  refléteraient 
plus  exactement  le»  force»  intellectuelles,  morales  et  éco- 
nomiques du  pays.  Il  ne  convient  pas  le  moins  du  monde 
que  ces  espérances  aient  été  déçues  par  la  réalité  et  pas 
davantage  que  le  suffrage  universel  doive  les  servir  mieux. 
Comme  motif  déterminant  de  la  réforme  proposée,  il  eite 
uniquement  l'utilité,  la  convenance  de  renoncer  à  un  sys- 
tème dont  n'a  pas  voulu  l'Empire,  que  rejettent  les  Etats 
voisins.  Mais  aussitôt,  il  corrige  ce  que  oe  motif  pourrait 
avoir  de  trop  encourageant  pour  les  démocrates  absolus, 
n  affirme  hautement  que  ces  forces  spéciales,  dont  la  repré- 
sentation était  un  des  grands  mérites  du  suffrage  indirect 
qu'il  vient  d'énumérer  mai»  dont  on  peut  donner  une  défi- 
nition collective  en  montrant  qu'elles  sont  différentes  de  la 
force  du  nombre  et  qu'elles  lui  sont  opposable»,  que  oes  for- 
ces spéciales  doivent  conserver  leur  efficience   politique. 
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Dans  une  assemblée  élue  au  suffrage  universel  et  direct, 
elles  resteront  sans  défenseurs  ni  représentants.  Dès  lors, 
on  doit  leur  faire  une  place  dans  l'autre  Chambre,  dans 
la  Cbambre  Haute. 

Ces  considérations  servent  de  préambule  à  l'exposé  des 
motifs.  Ainsi,  dès  le  début,  s'affirme  l'idée-mère  de  la 
réforme.  Le  nombre,  seul,  élira  la  seconde  Chambre.  C'est 
à  la  Première  qu'on  va  demander  de  garantir  ce  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  abandonner  à  une  majorité  purement 
numérique.  Jusqu'ici,  chacune  des  branches  de  la  Diète 
était  présumée  contenir  un  élément  conservateur,  pondé- 
rateur. C'était,  dans  la  seconde,  les  députés  des  campagnes. 
Elle  est,  désormais  laissée  sans  réserves  à  l'élément  pro- 
gressif, agissant,  à  cette  volonté  mobile,  devant  laquelle  le 
passé  n'est  rien  et  l'avenir  bien  peu  de  chose,  que  peut 
seule  représenter  le  suffrage  universel.  A  la  Chambre 
Haute,  le  devoir  de  la  modérer  et,  s'il  le  faut,  de  la  soute- 
nir. 

Pour  que  ce  soit  possible,  il  faut  que  cette  première 
Chambre  soit  modifiée  dans  sa  composition  et  dans  ses 
attributions.  On  ne  saurait  attendre  de  vigoureux  efforts  des 
éléments  qui  la  forment  aujourd'hui  et,  d'ailleurs,  —  on  va 
le  voir,  —  les  règles  actuelles  organisent  sa  défaite  cer- 
taine en  cas  de  conflit.  Au  début,  on  en  avait  attendu  beau- 
coup. La  complexité  de  son  recrutement  en  témoigne.  Mais 
les  Princes  de  la  Maison  régnante  participent  rarement  à 
ses  travaux.  Ils  touchent  de  trop  près  au  souverain  irres- 
ponsable pour  qu'il  en  soit  autrement.  Les  chefs  de  familles 
médiatisées  s'en  désintéressent  pour  plusieurs  raisons:  La 
plupart  ont  des  passe-temps  moins  austères;  presque  tous 
ont  en  même  temps  un  siège  héréditaire  à  la  Diète  d'autres 
Etats  (1);  la  gestion  de  leurs  grands  instincts  absorbe  leur 

(1)  Des  six  chefs  de  familles  médiatisées,  deux  seulement,  le  prince 
de  Leyen  et  le  comte  de  Linange-Billigheim,  n'ont  de  siège  qu'en 
Bade.  Le  prince  de  Furstenberg  est  membre  héréditaire  des  Diètes 
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activité.  Surtout,  eH  de  façon  plus  général^  oncore,  ils 
aiment  à  conserver  l'attitude  de  souverains  dépossédés,  qui 
ne  se  mêlent  pas  volontiers  aux  affaires  du  pays  qui  a 
englobé,  annexé  le  leur.  D'ailleurs,  leur  nombre  diminue, 
automatiquement  pour  ainsi  dire,  par  l'extinction  des 
familles,  l'aliénation  ou  la  dissipation  des  biens  jadis 
immédiats.  A  ces  causes,  vient  se  joindre  la  suspension  — 
l'expression  technique  est  «  le  sommeil  >  —  de  ce  droit, 
lorsque  le  titulaire  est  mineur  ou  aliéné  et  il  en  résulte 
qu'on  a  les  plus  grandes  difficultés  à  rassembler  assez  des 
membres  de  cette  catégorie  pour  atteindre  le  «  quorum  ». 

La  réforme  pallie  à  cet  inconvénient  de  diverses  façons: 
Elle  autorise  les  législateurs  héréditaires  à  instituer  un 
représentant  qui  occupera  leur  siège,  en  prenant  des  pré- 
cautions pour  que  ce  représentant  ne  puisse  devenir  un  man- 
dataire, qu'il  décide  selon  sa  conscience  éclairée  par  les 
débats  et  non  pas  suivant  les  instructions  de  son  commet- 
tant. On  peut  espérer  ainsi  une  assiduité  relative.  Très 
évidemment,  cela  n'évite  pas  le  danger  de  voir  disparaî- 
tre toutes,  ou  presque  toutes,  les  familles  médiatisées  et, 
avec  elles,  l'élément  de  continuité,  la  force  traditionnelle 
que  leurs  chefs  apportent  à  la  Diète.  Désormais,  le  grand- 
duo  pourra  conférer  des  sièges  héréditaires  à  des  nobles 
badois,  à  la  seule  condition  qu'ils  possèdent  ou  constituent 
un  majorât  valant  net  au  moins  un  million  de  marks, 
sans  être  tenu  de  leur  accorder  en  même  temps  les  privi- 
lèges et  le  rang  de  la  «  Haute  noblesse  ».  Le  souverain  ne 
trouvera  plus,  pour  ces  t  érections  de  pairie  »,  comme  on 
eût  dit  autrefois,  l'obstacle  que  leur  créait  l'exclusivisme 
des  médiatisés,  jaloux  de  leur  petit  nombre.  Les  collègues 
qui  leur  seront  donnés  seront  des  champions  et  non  pas  des 
égaux. 

de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Wurtemberg.  Le  prince  de  Linange, 
de  celles  de  Bavière  et  de  Hesse.  Les  deux  branches  des  Lôwonstein 
siègent  à  Munich  et  à  Stuttgard. 
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Les  délégués  des  Universités  seront  trois,  au  lieu  de 
deux.  L'Ecole  technique  supérieure  de  Carlsruhe  est  assi- 
milée, malgré  sa  jeunesse,  aux  doctes  corps  de  Heidelberg 
et  de  Fribourg.  Le  grand-duc  pourra  nommer  dix  membres, 
au  lieu  de  huit,  mais  —  et  voici  l'innovation  —  son  choix 
cesse  d'être  entièrement  libre.  Quatre  de  ces  membres  doi- 
vent être  pris  parmi  les  bourgmestres  des  villes  ayant  plus 
de  trois  mille  habitants  ou  les  présidents  de  ces  délégations 
de  cercle,  dont  on  a  une  idée  à  peu  près  exacte  en  les  com- 
parant à  nos  commissions  départementales.  Cette  disposi- 
tion est  en  parfaite  concordance  avec  le  but  poursuivi,  la 
représentation  des  forces  spéciales.  Elle  met  en  action,  en 
assurant  leur  jeu,  celles  dont  procède  et  que  développe  l'au- 
tonomie communale  ou   régionale. 

«  Les  villes  soumises  au  statut  urbain,  dit  le  rédacteur, 
ont  dans  la  vie  politique  de  notre  pays  une  importance  capi- 
tale, non  seulement  par  leur  nombreuse  population,  mais 
surtout  par  les  multiples  sociétés,  instituts,  groupements, 
qui  s'y  trouvent.  On  peut  en  dire  autant  des  cercles.  — 
Même  dans  les  agglomérations  moins  considérables  et  qui 
n'ont  pas  reçu  le  statut,  beaucoup  ont  acquis  une  impor- 
tance économique  très  grande  et  il  était  naturel  de  les  faire 
collaborer  à  l'œuvre  de  la  Chambre  Haute,  en  désignant 
cependant  un  minimum  de  population.   » 

Un  problème  s'est  posé:  Commient  choisir,  parmi  les 
villes,  celles  dont  les  chefs  entreraient  à  la  Diète  ?  Recourir 
au  vote,  c'eût  été  assurer  la  prédominance  des  grands  cen- 
ti-es.  Le  sort  eût  abusé  de  son  droit  d'être  aveugle.  Bravant 
un  danger  qu'il  n'évitera  pas,  se  résignant  à  être  taxé  de 
n'avoir  érigé  qu'une  apparence,  le  gouvernement  confie 
ce  choix  au  souverain  lui-même.  Le  double  caractère  que 
revêteront  les  appelés  est  digne  d'attenîîon.  Il  est  pos- 
sible qu'il  ne  soit  pas  contradictoire. 

Après  avoir  fait  ainsi  leur  part  aux  corporations  muni- 
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cipales  ou  régionales,  on  en  vient  aux  forces  économiques: 
le  commerce  et  l'industrie,  l'agricultui-e,   le  travail. 

Pour  la  première  de  ces  catégories  de  production,  le 
grand-duché  est  divisé  en  trois  circonscriptions;  les  Cham- 
L.«3  de  commerce  siégeant  dans  chacune  d'elles  nomment 
un  membre  de  la  Chambre  Haute.  Les  ChambiTs  d'agricul- 
ture, groupées  en  deux  collèges,  en  élisent  deux.  La  Cham- 
bre du  travail  (1)  choisit  le  sixième  représentant  profes- 
sionnel. 

La  répartition  de  ces  six  sièges  professionnels,  ou  plutôt 
l'inégalité  de  cette  répartition  veut  une  explication.  La 
grande  industrie,  comprenant  le  grand  commerce,  a  la  part 
du  lion,  puisque  c'est  elle,  surtout,  que  représentent  les 
Chambres  de  Commerce.  On  n»  s'en  défend  pas.  £n  dehors 
de  l'amplitude  des  intérêts  qu'elle  dirige  — et  que  l'on  chif- 
fre en  rappelant  que  le  capital  imposable  des  électeurs  de 
068  cénacles  commerciaux  représentait,  en  1901,  1.120  mil- 
lions de  marcks  —  il  y  a  oe  fait  que  ces  intérêts  ne  seront 
pas  représentés  à  la  seconde  Chambre.  S'ils  le  sont,  ce  sera 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  importance.  Le  nombre 
abhorre  surtout  la  ploutocratie,  du  mcHns  lorsqu'il  inau- 
gure son  rèijne,  car,  plus  tard,  il  l'utilise.  L';  '  i ire,  en 

y  joignant  l'exploitation  des  forêts,  n'est  proL ^^nl  pa« 

moins  importante  que  la  grande  industrie.  On  ne  lui  a  assi- 
gné que  deiix  représentants,  parce  qu'elle  trouve  des  défen- 
seurs, des  champions  dans  les  seigneurs  médiatisée,  dans 
les  délégués  qu'envoient  à  la  Chambre  Haute  les  seigneurs 

(1)  La  Ch&iubro  du  travail  niimuel,   pour  lui  donner  son  titre 
intégral,  est  un  organe  tout  nouveau.  Créé,  disent    les  uns,   par 
sotiinission  aux  partisans  des  syndicats  obli^toires,  il  est  apprl»' 
disent  les  aatres,  à  n'appliquer  la  ooeroitioo  que  là  où  elle  est  >- 
utile,  soit  inofFensire,  et  à  maintenir  dans  le  reste  une  liberté  qui 
n'aurait  pas  tenu  longtemps  contre   ses  adversaires,  si  ou  ne  leur 
avait  donné  cette  apparence  de    capitnlation.   La  question  môr 
terait  «me  longue  étude.   On  y  vcM-rait  l'aboutissement  inévitul 
du  socialisme  d'Etat. 
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fonciers.  A  la  vérité,  c'est  surtout  la  grande  propriété  qui 
est  ainsi  représentée,  mais  la  majorité  de  la  seconde  Cham- 
bre est  constajnment  formée  de  moyens  et  de  petits  proprié- 
taires et  l'agriculture  moyenne  ou  parcellaire  n'avait  pas 
besoin  d'être  spécialement  appuyée  à  la  première.  Une  con- 
sidération pareille  est  invoquée  pour  expliquer  que  le  petit 
commerce,  celui  où  le  patron  est  lui-même  un  ouvrier, 
n'élise  qu'un  délégué.  Dans  les  villes,  ces  petits  entrepre- 
neurs auront  autant  d'influence  dans  les  élections  généra- 
les qu'à  la  campagne  les  petits  propriétaires.  D'ailleurs 
les  menues  entreprises  ne  peuvent  prétendre  à  jouer  dans  la 
vie  politique  un  rôle  pareil  à  celui  de  la  grande  industrie. 
Elles  représentent,  certainement,  un  total  d'intérêts  très 
considérable  mais  elles  ne  peuvent  fournir  à  l'œuvre  poli- 
tique un  égal  appoint  de  capacités  et  de  lumières.  Les  mesu- 
res législatives  ont  leur  effet,  mauvais  ou  bon,  directement 
sur  la  grande  industrie.  Il  se  répercute,  par  elle,  sur  les 
exploitations  moindres,  le  plus  souvent  dévié  par  des  cau- 
ses accessoires  ou  occasionnelles.  En  dehors  d'autres  con- 
sidérations, celle-ci  suffit  pour  que  la  grande  industrie 
puisse  seule  mesurer,  avec  l'acuité  de  l'intérêt  personnel,  le 
lien  entre  un  projet  de  loi  et  la  prospérité  du  commerce. 
Ces  arguments  ont  un  grand  poids  qui  ne  serait  pas  dimi- 
nué par  une  autre  considération,  qu'il  était  inutile  d'intro- 
duire dans  une  assemblée  modératrice  par  essence  plus  d'un 
délégué  socialiste,  comme  le  sera  certainement  le  représen- 
tant du  travail  manuel. 

La  représentation  professionnelle  semble  donc  réalisée. 
Les  intérêts  confessionnels  sont  confiés  aux  prélats.  Ceux 
de  la  science,  ou  mieux,  de  la  haute  culture,  ont  pour  repré- 
sentants les  trois  députés  universitaires.  Quatre  des  mem- 
bres à  nommer  par  le  souverain  représentent  les  organis- 
mes municipaux  ou  régionaux.  Les  producteurs,  enfin, 
envoient  six  membres.  Mais,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui 
l'ont  le  plus  chaudement  soutenue,  cette  représentation 
professionnelle  n'est  pas  un  but.  Elle  n'est  qu'un  moyen  — 


128       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET    POLITIQUES 

peut-être  le  meilleur,  à  coup  sûr  le  plus  facile  —  d'obtenir 
celle  (les  intérêts.  En  Bade,  elle  complète  celle-ci  puisque 
les  élus  professionnels  trouvent,  dans  la  Chambre  où  ils 
vont  siéger,  les  seigneurs  médiatisés  et  les  délégués  des 
seigneurs  fonciers. 

Les  premiers  sont  membres  de  la  Diète  en  vertu  d'un 
accord  qui  ressort  autant  du  droit  international  que  du 
droit  constitutionnel.  Les  intérêts  qu'ils  incarnent,  les  for- 
ces qu'ils  apportent  ne  sont  pas  contenus  dans  les  limites 
du  grand-duché.  En  organisant  la  suppléance,  on  a  fait 
plus  que  faciliter  leur  concours  assidu.  On  a  opéré  une  sorte 
de  ventilation  entre  leurs  fonctions  générales,  allemandes 
—  qu'ils  remplissent  d'autant  mieux  par  eux-mêmes 
qu'elles  sont,  en  grande  partie,  sociales  —  et  leurs  attribu- 
tions purement  badoises,  dont  ils  pourront  se  décharger 
sur  un  suppléant. 

Les  seconds,  les  seigneurs  fonciers,  continuent  à 
envoyer  huit  des  leurs  à  la  première  Chambre.  Les  mêmes 
raisons  qui  ont  réduit  le  nombre  des  médiatisés  agissent  sur 
celui  des  propriétaires,  nobles,  de  biens  ayant  joui  jusqu'en 
1806  de  l'immédiateté  ou  de  la  juridiction  patrimoniale. 
Avec  des  inconvénients  moindres,  évidemment,  puisqu'on 
pourrait  maintenir  le  nombre  des  représentants  en  dépit 
de  la  diminution  de  celui  des  représentés.  L'autorité  des 
membres  de  cette  catégorie  en  souffrirait  pourtant.  Le 
projet  conserve  au  grand-duc  la  faculté  de  conférer  l'élec- 
torat  et  l'éligibilité  dans  le  collège  des  seigneurs  fonciers 
à  tout  noble  badois  dont  les  terres  valent  au  moins  200  mille 
marks  si  elles  sont  constituées  en  fidéicommis  masculin. 

III 

Le  nombre  des  membres  est  ainsi,  accru  de  neuf,  porté 
à  35.  La  présence  ou,  plutôt,  la  collaboration  des  médiatisés 
est  presque  assurée  par  les  facilités  qu'ils  reçoivent  pour  se 
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faire  représenter.  Il  restait  à  utiliser  l'organe  ainsi  for- 
tifié, à  développer  son  rôle  en  proportion. 

Jusqu'ici,  les  pouvoirs  respectifs  des  deux  Chambres, 
identiques  en  général,  différaient  profondément  en  matière 
de  finances.  Les  art.  60  et  61  de  la  Constitution  édictent,  en 
effet,  une  triple  prescription.  Tout  projet  concernant  les 
finances  doit  être  présenté,  d'abord,  à  la  seconde  Cbambre  ; 
la  première  ne  peut  qu'accepter  ou  refuser  en  bloc  le  pro- 
jet entier,  sans  pouvoir  y  introduire  ni  modification  ni 
amendement;  enfin,  si  la  Chambre  Haute  persiste  dans  son 
refus  et  la  seconde  dans  son  acceptation,  on  additionnera 
les  votes  pour  ou  contre  des  deux  Chambres  et  la  majorité 
décide.  On  voit  tout  de  suite  combien  ces  règles  réduisent, 
en  fait,  l'action  de  la  première  Chambre.  Non  seulement 
parce  qu'elle  est  beaucoup  moins  nombreuse  et  qu'elle  est 
forcément  battue  en  cas  de  conflit,  mais  parce  qu'elle  peut 
difficilement  manifester  un  dissentiment  qu'elle  ne  peut 
ni  restreindre  ni  préciser.  La  nécessité  de  n'accepter  ou  de 
ne  refuser  qu'en  bloc  un  projet  concernant  les  finances 
oblige  à  l'adhésion  une  assemblée  consciente  du  premier 
de  ses  devoirs,  celui  de  ne  pas  entraver  la  vie  publique.  Le 
rôle  de  la  Chambre  Haute  en  eût  été  réduit  à  rien  si  l'on 
ne  s'était  avisé  d'une  procédure  ingénieuse.  On  a  recher- 
ché quelle  signification  ont,  vraiment,  ces  mots:  «  con- 
cernant les  finances  »  et  l'on  a  admis  qu'ils  s'appliquent 
uniquement  aux  lois  spécialement  financières.  «  Lois  de 
finances  »,  budgets,  établissement  d'impôts,  emprunts,  etc. 
Les  lois  proprement  dites  ne  sont  pas  soumises  aux  art.  60 
et  61  de  la  Constitution,  même  si  elles  ont  une  répercussion 
sur  les  deniers  publics. 

L'opinion  inverse  a,  cependant,  été  soutenue.  Le  gouver- 
nement  a  trouvé  dans  cette  controverse  une  occasion,  si 
l'on  veut  un  prétexte,  pour  rouvrir  la  question  et  la  régler 
d'accord  avec  les  bases  de  son  projet  de  réforme. 

A  l'avenir,  tout  projet  de  loi  qui  peut  amener  la  créa- 

NOTJVELLB   SÉRIE.   —  I/XII.  9 
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tien  OU  l'élévation  d'un  impôt  ou  d'une  taxe,  sera  d'abord 
présenté  à  la  seconde  Chambre,  aussi  bit^n  que  los  ]t)ie  spé- 
cuilement  financières.  A  cet  égard,  le  droit  d'initiative  de  la 
première  Chambre  est  supprimé.  La  concession  est  impor- 
tante, d'autant  qu'elle  est  faite  à  l'occasion  de  l'avènement 
du  suffrage  universel.  Elle  va,  même,  pour  emprunter  une 
expression  aux  juristes,  mIItù  pctita.  On  s'était  habitué  à 
cette  aorte  de  transaction  que  nous  avons  dite;  les  cham- 
pions les  plus  ardents  de  la  Chambre  purement  élective 
s'accommodaient  de  voir  son  privilège  ne  porter  que  sur 
les  questions  v^raiment  et  exclusivement-  finaneières.  Si 
la  concession  n'était  pas  accompagnée  d'autres  clauses, 
tout  ce  qui  a  été  projeté  pour  donner  à  la  première  Cham- 
bre un  rôle  effectif  serait  parfaitement  inutile.  Donc,  et  le 
plus  logiquement  du  monde,  on  accorde  à  la  Chambre 
Haute  la  faculté  de  décider,  non  plus  en  bloc  sur  un  entier 
projet  de  loi,  mais  sur  chacun  des  articles  ou  des  chapitres 
et,  aussi,  celle  d'introduire  des  amendements. 

Si  l'on  considère,  en  eftet,  que  de  ces  lois  «  concernant  les 
finances  ■,  les  plus  importantes,  celles  qui  viennent  le  plus 
régulièrement  en  discussion,  ce  sont  les  budgets  et  les  lois 
d'impôts,  on  voit  que  la  Constitution  actuelle  force  la  Cham- 
bre Haute  ou  à  sanctionner  les  décisions  \vn  moins  raison- 
nables, les  plus  périlleuses  de  l'autre  branche  de  la  Diète 
OU  à  suspendre,  par  un  refus  global,  l'existence  du  pays.  Et 
cette  dernière  hypothèse  ne  vaut  pas  d'être  envisagée! 
Comment  une  organisation  dont  le  but  est  de  faciliter  la 
vie  collective  d'un  peuple  peut-elle  avoir  la  jKwsibilité  de 
l'empêcher?  L'autre  supposition  est  difficilement  admis- 
sible. Cette  Chambre  Haute,  fortifiée  c^^nme  on  l'a  vu, 
ooBrprenaut  désormais  les  délégués  dos  forces  vives  du  pays, 
Éera^'t^lle  réduite  à  Finertie  la  plus  absolue  dans  les  mati^ 
re«  les  plus  importantes  de  l'œuvre  législative?  Et  l'on 
pourrait  dire  les  seules  qui  soient  importantes,  alors  qu^ 
-r.'jio  n\  '.'0 
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les  lois  civiles  pénales,  et  de  procédure  sont  faites  à  Ber- 
liû,  pour  ne  rien  dire  des  «  lois  sociales  ». 

Les  divergences  sur  les  chapitres  du  budget  ou  les  articles 
de  lois  financières  conservent  ce  moyen  de  les  résoudre 
qu'ont  jusqu'ici  les  conflits  sur  le  budget  entier  ou  l'en- 
semble d'une  loi.  Si  les  efforts  que  le  nouveau  texte  oblige 
le  gouvernement  à  faire  n'arrivent  pas  à  établir  un  accord, 
l'ensemble  de  la  Diète  décide,  non  plus,  comme  actuelle- 
ment, par  une  simple  totalisation  des  votes  émis  en  séance 
séparée,  mais  dans  une  séance  commune. 

L'innovation  semble  de  pure  forme.  En  réalité,  elle  est 
d'une  importance  extrême,  surtout  pour  la  tbéorie  poli- 
tique. La  Constitution  actuelle,  non  seulement  ne  prévoit 
pas  ces  séances  plénières,  mais  elle  les  prohibe,  en  dehors 
des  réunions  d'apparat  où  le  souverain  vient  inaugurer  ou 
clore  les  travaux  de  la  Diète,  u  est  que,  à  l'époque  où  elle 
fut  promulguée,  le  souvenir  était  tout  récent  d'assemblées 
s'arrogeant  l'entier  exercice  de  la  puissance  publique.  Le 
progrès  des  idées  ou,  du  moins,  la  marche  des  esprits  ne 
permettait  plus  l'ancienne  organisation  «  par  Etats  »,  mais 
on  voulait  en  conserver  le  côté  qui  paraissait  garantir  la 
stabilité  ;  la  «   délibération  par   ordre   ».  La  réunion  des 
deux  Chambres  était  envisagée  comme  un  danger,  au  moins 
comme  une  source  possible  de  dangers,  même  si  elle  était 
occasionnelle,  même  si  son  objet  était  nettement  spécifié. 
On    redoutait    qu'elle    ne    devînt   permanente,  qu'elle    ne 
revendiquât   une    compétence    générale.  Ces    craintes  sont 
plus  qu'évanouies,  elles  sont  oubliées.  On  se    demande    si 
vraiment  il  exista  un  moment  où  la  Chambre  élective  son- 
geait à  faciliter  ses  usurpations  en  s'unissant  aux  délégués 
des   classes  privilégiées.   Et  c'est  le  gouvernement  même 
qui  prend  l'initiative  et  demande  l'établissement  de  séances 
plénières. 

En  outre,  la  différence  que  fait  cette  mesure  entre  la 
totalisation  de  votes  émis  séparément  et  le  scrutin   com- 
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mun  est  intéressante  au  plus  haut  degré  !  Elle  constitue 
une  reconnaissance  de  oe  fait  que,  dans  une  assemblée  vrai- 
ment délibérante,  le  vote  numérique  ne  fait  qu'exprimer 
la  décision  dictée  par  le«  plus  éclairés,  fussent-ils  les  moins 
nombreux.  Certes,  dans  un  Parlement  formé  de  plusieurs 
centaines  de  membres,  dont  chacun  est  isolé  dans  la  foule, 
dont  chacun  est  défendu  par  son  parti  du  contact  d'autres 
partis,  surtout  où  chacun  a  accepté  un  mandat  précis  qui 
dicte  son  vote,  c'est  la  majorité  qui  décide  seule  et  qui  l'em- 
porte toujours.  Dans  une  assemblée  moins  nombreuse,  — 
que  ce  soit  un  Conseil  d'administration  ou  la  Diète  badoise 
—  il  peut  n'en  être  pas  ainsi.  La  délibération  y  est  moins 
f  formelle  ».  Ce  ne  sont  paa  seulement  les  orateurs  qui 
manifestent  leur  avis.  Chaque  membre  fait  connaître  le 
sien  et  modifie  sa  propre  opinion  —  la  proportionne,  au 
moins  —  selon  celle  des  autres.  Du  terrain  est  cédé,  des 
transactions  sont  faites,  un  avis  moyen  s'établit  et  la  majo- 
rité, en  déposant  ses  bulletins,  ne  fait  guère  que  promul- 
guer l'accord  qu'a  décidé  l'élite  bien  plutôt  que  le  plus 
grand  nombre.  Sans  cette  considération,  la  modification 
constitutionnelle  n'aurait  aucun  sens.  Ses  auteurs,  au  con- 
traire, sont  convaincus  que  les  députés,  votant  en  commun 
avec  les  membres  de  la  première  Chambre,  voteront,  non 
pas  mieux,  mais  autrement  qu'en  séance  particulière. 

Est-il  besoin  de  noter  que  ce  mode  de  résoudre  les  con- 
flits financiers  n'est  applicable  que  si  les  deux  branches  du 
Parlement  ont  une  origine  différente  et,  surtout,  que  lors- 
que leur  réunion  ne  forme  pas  le  pouvoir  unique  et  absolu? 
Il  équivaudrait,  ailleurs,  à  remettre  l'omnipotence  entre 
les  mains  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse.  S'il  parve- 
nait à  faire  triompher  la  minorité  de  la  Chambre  issue  du 
suffrage  général  —  en  lui  donnant  l'appoint  des  votes  de 
l'autre,  —  le  pays  l'accepterait  malaisément  ;  le  conflit  qu'il 
aiirait  «  solutionné  »  au  Parlement  se  reproduirait  au 
dehors.  En  Bade,  on  n'a  occasion  d'y  recourir  que  si  la 
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Chambre  Haute  n'accepte  pas  un  projet,  présenté  par  le 
Gouvernement,  voté  pax  les  députés.  A  moins  que  cette 
première  Chambre  ne  mette  en  avant  de  bien  sérieux 
motifs,  et  si  la  majorité,  dans  la  seconde,  a  quelque  impor- 
tance, il  est  à  présumer  que  la,  séance  commune  mettra  fin 
à  son  opposition.  Et  c'est  normal.  L'accord  du  souverain  et 
des  députés  peut-il  laisser  subsister  une  autre  faculté  que 
celle  de  demander  un  nouvel  examen?  C'est  ce  nouvel 
examen  qu'organise  la  procédure  nouvelle,  en  l'entourant 
de  toutes  les  garanties. 


IV 


Les  détails  moindres  de  la  réforme  procèdent  du  même 
esprit,  tendent  au  même  but.  Un  d'eux  est  bon  à  citer,  car 
il  démontre  avec  quel  soin  le  projet  a  été  établi  et  le  souci 
de  faire  de  la  Constitution  revisée  un  texte  de  droit  qui  pré- 
vienne ou  résolve  toutes  les  controverses.  L'ancien  art.  63 
demandait  une  majorité  des  deux  tiers  pour  toute  loi 
a  complétant,  amendant,  ou  interprétant  la  Constitution  ». 
L'art.  74  exigeait  la  présence  de  trois  quarts  des  mem- 
bres pour  tout  cha^igement  à  la  Constitution.  Ces  deux  tex- 
tes s'accordaient-ils?  Evidemment,  s'il  s'agissait  d'amen- 
der la  Constitution,  mais  si  l'on  ne  visait  qu'à  la  complé- 
ter, l'exigence  de  trois  quarts  des  membres  s'ajoutait-elle 
à  celle  de  la  majorité  des  deux  tiers?  On  a  remarqué  fort 
judicieusement  que  compléter  la  Constitution,  c'est  tou- 
jours l'amender  et  que  l'interpréter,  c'est  d'ordinaire,  en 
modifier  l'esprit.  Désormais,  la  même  procédure  s'appli- 
quera à  toutes  les  retouches  constitutionnelles,  de  quelque 
nom  qu'on  les  désigne. 

Les  précautions  dont  le  gouvernement  grand-ducal  a 
entouré  la  modification  du  droit  électoral  ne  se  bornent 
pas  à  donner  à  la  première  Chambre  une  composition  plus 
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large  et  un  rôle  plus  effectif.  On  s'est  ainsi  donné  le  moyen 
d'obvier  aux  écarts,  aux  imprudences  des  élus  du  nouveau 
suffrage,  on  a,  de  plus,  cherché  à  rendre  improbable  ces 
imprudences  et  oes  écarts. 

Jusqu'ici,  les  circonscriptions  urbaines  nommaient  leurs 
députés  au  scrutin  de  liste,  lorsqu'il  leur  en  était  attribué 
pins  d'un.  Les  promoteurs  de  la  réforme  actuelle  —  les 
premiers,  ceux  qui  en  éipirent  d'abord  l'idée  —  étaient 
très  convaincus  que  le  suffrage  rendu  direct  amènerait 
l'élection,  dans  les  villes,  de  députés  tous  socialistes.  Les 
résultats  des  scrutins  pour  le  Beichstag  le  leur  démontrait 
surabondamment.  Le  gouvernement  n'en  doutait  pas 
davantage.  Aussi  a-t-il  mis  en  tèie  de  la  loi  électorale  cette 
clause  que  tous  les  députés  seront  élus  au  scrutin  unino- 
minal et  que  les  villes  appelées  à  en  élire  plusieurs  seront, 
à  cet  effet,  divisées  en  circonscriptions.  De  ce  chef,  la  pré- 
dominance des  faubourgs  est  anéantie.  Les  minorités  con- 
servatrices des  villes  sont  sûres  d'avoir  leur  part  de  repré- 
sentation si  —  comme  cela  se  produit  —  elles  sont  concen- 
trées dans  un  ou  plusieurs  quartiers. 

Bien  qu'on  aime  à  lier  entre  eux  le  devoir  civique  d'acquit- 
ter l'impôt  et  le  droit  électoral,  le  projet  ne  requiert  des  élec- 
teurs ni  cens  ni,  même,  le  paiement  d'un  impôt  direct.  Ses 
rédacteurs  allèguent  que  tout  électeur  paie,  en  fait,  l'impôt 
SUT  le  revenu  général,  car  ils  sont  rares  ceux  qui  vivent  avec 
moins  de  500  marks  qui  sont  le  minimum  de  revenu  impo- 
sable, ris  avaient  une  raison  plus  sérieuse  encore.  En  dis- 
posant autrement,  ils  auraient  rencontré  l'hostilité  de  tous 
ceux  qu'ils  veulent  se  concilier.  D'ailleurs,  l'art.  34  amène 
une  restriction  autrement  efficace.  Après  avoir  donné 
l'électorat  à  tous  les  sujets  badois,  domiciliés  dans  le  grand- 
duché  et  âgés  de  25  ans,  cet  article  ajoute:  c  Celui  qui. 
après  le  31  décembre  1904,  acquerra  la  nationalité  badoise 
ou  transportera  sa  résidence  en  Bade  ne  pourra  exercer  son 
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droit  électoral  que  deux  ans  après  sa  naturalisation  ou  sa» 
fixation  de  résidence.  » 

Cela  paraît  bien  inoffensif.  Une  pareille  réserve,  intros- 
duite  dans  la  loi  électorale  française,  italienne  ou  belge,  ne 
soulèvei^âiit  aucune  récrimination.  Elle  n'exclut  paa  de- 
l'exercice  de  leur  droit  les  citoyens  que  les  besoins  de  l'exis- 
tence empêclient  d'établir  un  domicile  stable.  Elle  n'exige 
pas,  comme  la  célèbre  loi  du  31  mai  1850,  un  domicile 
ininterrompu  de  trois  ans  dans  la  commune  ou  dans  le  cam- 
ton.  Pourtant,  ce  sont  non  pas  des  récriminations,  mais  des 
clameurs  qu'elle  excite  en  Bade. 

C'est  que  la  nationalité,  dans  les  Etais  allemands,  n'est 
pas  pareille  à  beaucoup  près,  à  ce  qu'elle  est  dans  les  paya 
unitaires  et,  surtout,  dans  les  pays  pleinement  souverains.. 
Il  existe,  en  Allemagne,  un  indigénat  commun  que  possè- 
dent, ip.'^o  facto,  tous  les  nationaucE  die  cliacTin  des  Etata. 
Les  détenteurs  de  cet  indigénat,  en  d'autres  termes  tous  le» 
Allemands,  peuvent  exiger  la  naturalisation  dajis  tel  Etat 
où  il  leur  plaît  de  se  fixer,  en  dehors  de  celui  auquel  il» 
appartiennent.  Et,  même,  pour  eux,  cette  naturalisation  me^ 
porte  pas  ce  titre  dont  la  pompe  indique  des  formalités 
solennelles.  Elle  se  nomme,  plus  simplement,  «  acceptai- 
tion.  »  Elle  ne  peut  être  refusée  à  l'individu  de  bonne  vie 
et  n\œurs  capable  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de- 
son  ménage.  Un  parti  quelconque,  politique  ou  social, 
n'aurait  donc  qu'à  mobiliser  quelques  milliers  de  ses  adhé- 
rents, les  amener  dans  un  district  électoral  un  mois  avant 
le  scrutin  et  il  serait  sûr  d'un  triomphe  qu'il  pourrait  se 
procurer  successivement  dans  tous  leS'  pays  dotés  du  suf- 
frage universel.  L'art.  34  rend  impossible  cette  manœruvpe. 
Il  serait  relativement  aisé  de  former  une  armée  électorale 
aux  allures  rapides,  se  portant  là  où  la  majorité  serait 
déplacée  par  son  intervention  ou  même  dans  les  eircona- 
eriptions  peu  nombreuses  où  elle  dominerait.  Il  serait  fort 
difficile  de  trouver  un  nombre  suffisant  d'adeptes  qui  vou- 


136       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES 

lussent  se  fixer  en  Bade  pour  plus  de  deux  ans.  Y  par- 
vînt-on qu'on  ne  gagnerait  qu'un  collège,  deux  peut-être, 
et  le  gain  ne  compenserait  pas  l'effort. 

Il  va  de  soi  que  le  gouvernement  n'expose  pas,  avec  cette 
sincérité  les  motifs  de  l'art.  34.  Seulement,  comme  il  pré- 
voit les  irritations  qu'il  va  rencontrer,  il  invoque  les  argu- 
ments qui,  en  eux-mêmes  et  abstraction  faite  des  considé- 
rations qui  précèdent,  justifient,  en  droit,  cette  restriction 
à  l'universalité  du  suffrage. 

«  L'égalité  du  suffrage  —  dit-il  en  substance  —  par  l'iné- 
vitable division  du  pays  en  circonscription,  par  le  hasard 
des  groupements  des  partis,  des  proportions  locales  de  ces 
partis,  ne  peut  faire  que  chacun  des  votes  ait,  dans  le  pays 
tout  entier,  une  efficacité  pareille.  Son  universalité  n'est 
jamais  que  relative  et  les  conditions  de  sexe,  d'âge,  de  mora- 
lité, lui  imposent  de  larges  restrictions.  Puisque  l'égalité 
et  l'universalité  ne  peuvent  être  que  des  approximations, 
est-on  jamais  mieux  fondé  à  y  déroger  que  lorsqu'on 
demande  à  l'électeur  une  certaine  connaissance  de  ce  paya 
qu'il  va  contribuer  à  administrer,  de  oes  intérêts  qu'il  va 
régir  pour  une  part,  la  preuve  d'une  certaine  solidarité  avec 
ce  pays  et  ces  intérêts  ?  La  loi  exclut  de  l'électorat  les  fem- 
mes, les  mineurs  de  25  ans,  ceux  qui  ont  encouru  une 
déchéance  et,  par  des  raisons  bien  plus  impérieuses,  les 
hommes  qu'une  résidence  stable  n'a  pas  fondus  dans  la 
population,  » 

t  Ce  n'est  pas  —  ajoute-t-il  —  à  un  expédient  que  nous 
recourons.  Nous  ne  dissimulons  pas  une  manœuvre  der- 
rière l'affirmation  d'un  principe.  Cette  réserve  figure  dans 
les  projeta  de  Bavière  et  de  Hesse.  Qui  plus  est  —  car  on 
pourrait  objecter  que  ce  royaume  et  oe  grand-duché,  crai- 
gnant les  mêmes  dangers,  ont  recouru  au  même  moyen  — 
elle  figure  dans  la  plupart  des  statuts  de  villes  ou  de  com- 
munes et  cela  prouve  qu'elle  est  dictée  par  la  nature  même 
du  droit  électoral.  » 
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Peut-être  eût-il  mieux  valu  cacher  moins  soigneuse- 
ment un  but  que  l'on  ne  peut  se  défendre  de  viser.  Peut- 
être  eût-il  été  plus  habile  de  l'être  moins.  Les  socialistes 
ont  crié  à  la  mystification.  Pis  encore,  à  la  spoliation.  A 
les  entendre,  la  réforme,  bien  loin  de  servir  l'idée  démo- 
cratique, comme  elle  veut  en  avoir  l'apparence,  en  diminue 
le  nombre  de  ses  représentants.  Carlsrube  et  Mannbeim  avec 
le  scrutin  de  liste,  même  à  deux  degrés,  sont  arrivés  à  pos- 
séder une  députation  socialiste.  A  peine  auront- ils,  sous  le 
régime  dont  on  gratifie  le  peuple  badois  un  député  sur  trois, 
du  parti  populaire. 

Qui  profitera  du  tort  qu'on  leur  fait?  Les  nationaux- 
libéraux,  c'est-à-dire  les  amis  du  gouvernement,  sans  aucun 
doute.  Or,  le  Centre,  le  parti  catholique-conservateur,  s'ac- 
commode bien  mieux  de  députés  socialistes  —  dont  le  nom- 
bre n'est  jamais  assez  élevé  pour  dominer  —  que  de  voir 
s'accroître  les  forces  du  parti  national  libéral,  avec  lequel 
il  est  en  équilibre.  Il  se  passe  cette  chose  singulière  que 
les  ultra-conservateurs  s'unissent  aux  ultra-progressistes, 
protestent  avec  eux  contre  la  réforme,  non  pas  parce  qu'elle 
est  contraire  à  leurs  vues  mais  parce  qu'elle  ne  leur  est  pas 
assez  contraire! 

En  dépit  de  cette  hétérogène  coalition,  le  projet  l'empor- 
terait sans  nul  doute  s'il  était  énergiquement  soutenu.  Le 
sera-t-il  ?  On  n'abusera  pas  des  confidences  reçues,  si  l'on 
dit  que  le  gouvernement  n'y  tient  pas  par-desssus  tout.  Si 
ce  projet  est  repoussé,  le  ministère  aura  prouvé  sa  bonne 
volonté  et  en  reviendra  à  ce  scrutin  à  deux  degrés  qui  n'a 
pas  que  des  défauts,  quifte  à  introduire  graduellement  les 
améliorations  de  détail  qu'il  joint  à  la  modification  du  vote 
mais  qui  en  sont  indépendantes.  Il  se  consolera  aisément 
d'un  échec  dont  il  n'aura  pas  la  responsabilité  et  ne  cher- 
chera à  l'éviter  par  aucune  concession  de  principes. 
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L'^iasue  du.  mouvement  est  pour  noua  d'un  intérêt  secon- 
daire. Le  mouvement  lui-même  établit  d'abord  les  progrrèa 
que  fait  Tidée  de  la  représentation  professionnelle,  mise 
à  côté  de  la  représentation  du  nombre.  La  satisfaction  qui 
lui  est  donnée  nous  offre  des  détails  à  retenir.  Lorsque,  par 
exemple,  le  rédact-eur  supprime  le  l'enouvellement  partiel 
des  Chambres  et  fait  commencer  et  terminer  tous  les  man- 
dats législatifs  à  la  même  date  :  représentants  des  seif^neurs, 
membres  nommés  par  le  grand-duc,  députés  du  suffrage 
universel,  tous  perdent  leur  qualité  à  la  fin  de  la  législature 
ou  en  cas  de  dissolution. 

Combien  cette  conception  du  rôle  de  la  Chambre  Haute 
diffère  de  la  nôtre  !  Aussi  bien  en  Italie  qu'en  France,  pour 
ne  pas  parler  des  pays  où  la  première  Chambre  est  hérédi- 
taire, le  Sénat  forme  un  contrepoids  à  la  mobilité  de  la 
Chambre  élective.  Il  est  un  élément  de  continuité  de  la  vie 
nationale.  On  a  soin  que  le  mandat  de  ses  membres  ne 
coïncide  pas  avec  celui  des  députés,  ni  comme  durée,  ni 
comnoe  date  initiale.  En  Bade,  au  contraire,  les  deux  Cham- 
bies  sont  élues  et  dissoutes  le  même  jour.  Leurs  membras 
représentent  des  forces,  des  intérêts  différents  mais  des  for- 
ces et  des  intérêts  actuels.  Au  souverain,  et  non  pas  à  la 
représentation  nationale,  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
nation  envisagée  dans  sa  complexité  et  sa  pérennité. 

L'observa.tion  de  l'évolution  politique  à  Fétrangcr  a 
pour  utilité  principale  de  nous  montrer  en  quoi  ses  direc- 
trices diffèrent  des  nôtres.  Les  bases  données  à  la  réforme 
badoise  prouvent  à  la  fois  l'avènement  de  la  représentation 
professionnelle  et,  surtout,  que  le  suffrage  universel  n'est 
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pas  exclusif  d'une  organisation  stable  qui  reste  indépen- 
dante de  lui  et  n'équivaut  pas  forcément  à  l'omnipotence 
des  majorités  numériques. 

Vicomte  Combes  de  Lestrade. 


Séance  du  12  inars  1904, 
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La  nouvelle  Constitution  du  royaume  de  Serbie 

Par  M.  Ch.  Péritch 
professour  à  la  Faculté  de  droit  de  rUnivenité  de  Belgrade 

M.  Glasson.  —  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  de 
la  part  de  M.  Péritch,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité  de  Belgrade,  d'une  étude  sur  la  nouvelle  constitution  du 
royoAJune  de  Serbie.  Cette  étude,  écrite  par  un  étranger,  dans  le 
français  le  plus  pur,  quoique  de  date  très  récente,  a  déjà  subi 
bien  des  vicissitudes.  Elle  a  été  en  effet  remise  à  l'imprimeur  quel» 
ques  jours  avant  qu'un  oukase  du  roi  Alexandre  eût  abrogé  cette 
constitution.  Elle  perdit  ainsi  son  intérêt  d'actualité  et  devint  un 
document  historique.  Mais  ce  fut  l'affaire  de  quelques  heures  seu- 
lement, car  le  même  jour  le  roi  rendait  un  autre  oukase  qui  remet- 
tait en  vigueur  la  charte  supprimée.  Puis  quelque  temps  après 
éclata  la  conspiration  de  Belgrade,  suivie  des  tragiques  événements 
qui  ont  soulevé  la  réprobation  du  monde  entier.  Oette  fois  la 
constitution  du  roi  Alexandre  tomba  de  nouveau  et  définitivement 
dans  le  domaine  de  l'histoire;  elle  fut  remplacée  par  une  consti- 
tution de  juin  1903,  qui  s'est  inspirée  fort  souvent  d'une  ancienne 
constitution  de  1888.  Le  travail  de  M.  Péritch  n'a  paru  qu'après 
la  mise  en  vigueur  de  cette  nouvelle  constitution  de  1903.  Aussi 
l'auteur  a-t-il  compris  la  nécessité  de  compléter  son  travail  par 
une  étude  de  la  constitution  de  1903,  qui  diffère  très  sensiblement 
de  oelle  de  1901.  H  a  établi  un  parallèle  très  intéressant  entre 
ces  deux  constitutions.  Lee  principaux  traita  caractéristiques  et 
différentiels  de  la  constitution  de  1903  sont  les  suivants:  le  droit 
de  réunion  a  été  élargi,  en  ce  sens  qu'il  est  permis  de  tenir  une 
réunion  dans  un  lieu  clos  sans  même  en  avertir  la  police,  tandis 
qu'autrefois  il  fallait  lui  en  donner  avis.  Quant  aux  réunions  en 
plein  air,  il  faut  sans  doute  en  aviser  la  police,  mais  autrefois  on 
exigeait  en  outre  son  autorisation. 

La  nouvelle  constitution  ne  supprime  pas  seulement  la  censure 
en  matière  de  presse,  mais  elle  interdit  en  outre  toute  mesure 
préventive  qui  empêcherait  l'apparition,  la  vente  ou  la  distribution 
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des  écrits  ou  des  journaux.  Mais  la  liberté  individuelle  paraît 
aujourd'hui  moins  protégée  qu'autrefois,  en  ce  sens  que  les  décisions 
des  tribunaux  relatives  à  la,  liberté  provjsoiré'ne  comportent  aucun 
recours,  tandis  que  sous  l'empire  de  la  constitution  précédente, 
il  était  permis  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de  cassation.  Le 
pouvoir  législatif  du  roi  n'a  guère  été  modifié:  comme  auparavant 
le  roi  a  un  droit  d'initiative  illimité  ©t  un  droit  de  veto  absolu. 
Mais  le  système  de  la  représentation  nationale  a  été  profondément 
changé.  Sous  l'ancienne  constitution  on  avait  adopté  le  système 
des  deux  chambres,  tandis  qu©  la  nouvelle  constitution  n'en  admet 
plus  qu'une,  bien  que  d'ailleurs  la  composition  de  la  Skoupchtina 
soit  en  général  la  même  dans  les  deux  constitutions.  Dans  les  deux 
lois  aussi  le  droit  électoral  est  subordonné  au  paiement  d'une  con- 
tribution directe  de  quinze  francs  par  an,  mais  la  nouvelle  consti- 
tution, à  la  différence  de  la  précédente,  compte  dans  ces  quinze 
francs  les  centimes  additionnels  permanents  perçus  pour  le  compte 
de  l'Etat  ;  et  comme  ils  sont  de  75  pour  cent  des  impôts  directs, 
il  en  résulte  qu'en  fait  le  cens  a  été  abaissé  de  près  des  deux  tiers. 
Après  avoir  indiqué  ces  changements  et  plusieurs  autres  moins 
intéressants,  M.  Peritch  revient  sur  la  question  de  la  suppression 
du  sénat,  à  laquelle  il  consacre  d'intéressants  développements.  Son 
mémoire  s'adresse  tout  particulièrement  à  ceux  qui  étudient  le  droit 
constitutionnel;  en  le  lisant  avec  attention,  ils  ne  manqueront  pas 
d'en  tirer  profit. 

Séance  du  12  mars  1904. 


Les    Causes    économiques    de    la    Criminalité 

Etude  historique  et  critique  d'Etiologie  criminelle 
Par    M.  Joseph  Van    Kan,    avec    préface    de  M.  Van    IIamel 

Paris,  Storck(1903).  1  vol.  in-S»  de  vi-Ji96  p. 

M.  Joly.  —  Je  suis  chargé  par  l'éditeur  d'offrir  à  l'Académie 
un  volume  faisant  partie  d'une  Bibliothèque  de  criminologie  et 
intitulé:  les  causes  économiques  de  la  criminalité  par  M.  Joseph 
Van  Kan  —  ouvrage  couronné  par  l'Université  d'Amsterdam. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  un  peu  trompeur,  car  on  n'y  trouve 
ni  enquêtes  personnelles  ni   statistiques  nouvelles  ;   on  n'y  trouve 


142       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOBALES   ET   POLITIQUES 

même  pas,  (poupées  et  interprétées  avec  méthode,  les  données  posi* 
tires  da  problème.  Ceet  une  revue  en  quelque  sorte  univierselle  des 
solutions'que  le  problème  a  reçues  dans  toutes  les  écoles,  depuis  les 
premiers  grecs  (Homère  compris)  jusqu'aux  moindres  travaux  des 
savants  contemporains.  La  critique  de  ces  opinions  est  le  plus  sou- 
vent superficielle  et  tranchante,  la  surabondance  des  citations  ou 
des  analyses  ne  laissant  qu'une  plaoe  assee  restreinte  pour  des 
jugements  sérieusement  motivés. 

Tel  qu'il  est  ©pendant,  oe  livre,  fmit  de  recherches  pa^tientes  et 
enridii  de  références  précises,  est  de  nature  à  rendre  des  eerriees. 
Il  peut  être  considéré  comme  une  introduction  historique  à  l'étude 
de  la  question  même.  On  y  revoit  toutes  les  hypothèses  philoso- 
phiques, morales,  sociologiques,  économiques  avec  lesquelles  une 
telle  étude  doit  compter;  et  si  sommnaires  que  soient,  en  général, 
les  jugements  de  l'auteur,  ils  sont  souvent  de  nature  à  suggérar 
des  vérifications  instructfves. 

Séance  du  9  ckwril  190^. 


Histoire  documentaire  et  philosophique 
de  l'Administration  des  Domaines,  de  l'origine  à  1903 

d'après   les  pièces  officielles  et   les  documents  inédits 
des  Archives 

Par  M.  Flour  de  Saint-Gbnis 
Toma  II.  —  Paris,  1903  ;    1  vol  in-8*  de  780  pages 

M.  de  Foville.  —  J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  deux  ans  (séance 
du  20  avril  1902),  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Flour  de 
St^CJenis,  le  tome  I*'  de  son  Histoire  documentaire  et  philosophique 
de  l'Administration  des  domaines.  Le  tome  II  a  paru  et  j'ai  éga- 
lement mission  de  vous  le  présenter.  Le  premier  volume  s'arrêtait 
à  l'ordonnance  de  Villers-Cottorets  (1639).  Le  second  va  jojiqu'au 
décret  du  19  décembre  1790  qui  a  créé  le  droit  d'en  réenroulent. 
Sooore  quelques  centaines  de  pages  et  l'auteur  aura  mené  à  bien 
sa  laborieuse  entreprise.  Les  spécialistes  ne  seront  pas  seuls  à  lui 
en  savoir  gré  si,  comme  l'affirme  M.  Flour  de  Ssint-Oenis,  l'his- 
toire approfondie  des  institutions  fiscales  d'un  pajs  est  la  clé  do 


RAPPOETS   VERBAUX  143 

son  histoire  économique  et  sociale.  C'est  tout  ce  que  je  veux  dire 
aujourd'hui  d'un  ouvrage  dont,  eu  ce  moment  même,  une  de  vos 
coanmissions  doit  avoir  à  apprécier  le  mérite. 

Séance  du  12  mars  1904. 


Cours  d'Économie  politique  professé  à  l'École  nationale 
des  Ponts-et-Chaussées 

Par  M.  Clément  Colson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées 
Conseiller  d'État 

Tome  n  (1  vol.  in-8°  de  770  pages),  chez  Gauthier-Villars  et  Guillaumin 

Paris,  1903 

M.  de  Foville.  —  Messieurs,  le  cours  d'Economie  politique  pro- 
fessé à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  par  M.  Clément 
Colson  formera  —  y  compris  la  partie  financière  —  trois  volumes 
de  600  à  800  pages.  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  le  tome  I^  à 
l'Académie  en  1901.  Le  tome  II  porte  le  millésime  1903  et  j'ai  mis- 
sion de  vous  l'offrir  à  son  tour,  au  nom  de  l'auteur. 

n  comprend  deux  livres   (livres  III  et  IV)   consacrés  l'un  à  la 
Propriété,  l'autre  au  Commerce  et  à  la  Circulation.  Nous  y  retrou- 
vons les  qualités  très  particulières  qui,   dajis  le  premier  volume, 
avaient  déjà  attiré  l'attention  et  conquis  les  suffrages  du  monde 
économique.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  ancien  chef 
de  cabinet  de  Ministre,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer,  aujour- 
d'hui Conseiller  d'Etat,  M.  Colson,  par  les  circonstances  de  sa  car- 
rière comme  par  la  tournure  de  son  esprit,  a  pu  développer  en  lui 
la  double  compétence    du  théoricien  qui  raisonne    et  de  l'homme 
d'affaires  qiii   observe.   La  doctrine  chez   lui  s'éclaire  par  l'expé- 
rience, et  réciproquement.  Voilà,  de  l'aveu  de  tous,  une  des  carao- 
téristiques  de  son  œuvre.  L'autre,  c'est  l'extrême  indépendance  de 
ses  opinions.  M.  Colson  n'a  voulu  être  le  disciple  de  personne.  Bien 
que  très  informé  et  très  documenté,  il  s'attache  moins  à  utiliser  les 
préceptes  des  maîtres,  anciens  ou  contemporains,  français  ou  étran- 
gers, qu'à  fonder  sur  ses  propres  enquêtes,   intérieures  ou   exté- 
rieures, des  jugements  très  i>ersonnels.   On  sent  qu'O  n'hésiterait 
pas  à  rompre  avec  les  idées  reçues  là  où  elles  lui  sembleraient  en 
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désaccord  avec  les  règles  de  la  logique  ou  avec  les  leçons  de  la 
vie  quotidienne.  Et,  comme  sur  tous  les  points  essentiels  il  arrive 
à  des  conclusions  qui  sont  celles  de  l'école  libérale,  nous  voyons  en 
lui  une  recrue  doublement  précieuse  et  nous  nous  félicitons  que  les 
élèves  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  ne  soient  pas  seuls  appe- 
lés ..aujourd'hui  à  bénéêcier  de  son  enseignement. 

Séance  du  IS  mars  1904. 


Méthodologie  de  rEnseignement  moyen 

Méthodologie  générale  ;  Méthodologie  spéciale  ;  Langues  naturelles  ; 
Lettres  ;  Grec;  Langues  vivantes;  Histoire  et  Géographie. 

Bruxelles,  Maieon  d'édition  Alfred  Cuteigne,  SB,  ruodeBertaimoDt(19U3) 

Par  M.  F.  Collard, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain 

M.  Gréeurd.  —  Ainsi  que  l'indique  son  titre,  le  livre  se  divise  en 
deux  parties:  Méthodologie  générale  et  Méthodologie  spéciale. 

La  Méthodologie  générale  a  pour  objet  les  principes  fondamen- 
taux de  la  méthode.  —  formes  d'enseignement,  devoirs  aocriaires, 
composition  et  préparation  des  classes. 

Ses  principes  se  résument  ainsi  qu'il  suit.  L'enseignement  doit 
tenir  en  éveil  l'activité  mentale  et  constituer  une  véritable  gym- 
nastique intellectuelle  en  rapport  avec  les  forces  intellectuelles  et 
physiques  de  l'élève.  Il  doit  être  simple,  gradué  et  coordonné, 
intuitif  partout  où  il  se  peut,  lent  et  répétitoire,  tout  en  étant 
varié,  enfin  soumis  à  la  règle  de  la  concentration. 

M.  Collard  développe  chacun  de  ces  points  en  entrant  dans  le 
détail  des  applications.  Il  n'a  pas  la  prétention  de  tout  renouveler, 
de  tout  bouleverser,  il  ne  croit  pas  aux  transformations  radicales 
et  aux  panacées  universelles,  il  a  peur  des  sauts  dans  les  ténèbres. 
Prudemment  progressiste,  il  tient  compte  des  leçons  du  passé  en 
même  temps  que  des  besoins  du  présent,  et  entend  marcher  à 
pas  sûrs. 

Moins  jaloux  de  formuler  des  théories  que  de  rassembler  et 
d'éclaircir  les  pratiques  do  l'expérience  et  du  bon  sens,  il  a  donné 
à  son  livre  le  titre  et  le  caractère  de  Manuel  à  l'usage  des  hommes 
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du  métier,  et  les  hommes  du  métier  y  reconnaîtront  un  maître 
qui  a  observé,  médité,  éprouvé  tous  les  préceptes  sur  lesquels- il 
s'appuie.  Tirant  ses  observations  des  écoles  de  son  pays,  c'est  aussi 
aux  écoles  de  son  pays  qu'il  les  rapporte;  mais  ©lies  n'en  ont  pas 
moins  une  portée  général©  dont  toute  pédagogie  peut  recueillir 
1©  profit. 

0©  qu'il  appelle  la  méthodologie  spécial©  offre  un  intérêt  parti- 
culier pour  les  langues  vivantes  en  raison  des  modifications  pro- 
fondes que  subit  aujourd'hui  cet  enseignement.  M.  CoUard  pré- 
conise la  méthode  dite  directe,  materruelle  ou  intuitive  pour  les 
enfants  du  premier  âg©;  mais  il  estime  qu'après  les  exercices  des- 
tinés à  former  l'oreill©  et  la  langue,  l'intervention  de  la  gram- 
maire est  indispensable  et  que  la  cultur©  littéraire  proprement 
dite  peut  ©t  doit  couronner  l'ensemble  de  l'enseignement.  En  cela 
d'ailleurs,  il  le  déclare,  il  ne  fait  que  se  conformer  aux  principes 
posés  par  M.  Michel  Bréal  ;  mais  il  considère  que  la  méthode 
directe  étant  la  base  première  et  la  condition  essentielle  des  résul- 
tats, c'est  ce  point  que  doit  aujourd'hui  viser  l'eflFort  ©t  il  insiste 
sur  les  exercices  de  conversation  et  d'élocution;  il  montre  comment 
ils  peuvent  être  appropriés  aux  différents  âges  et  intéresser  toute 
un©  classe  où  le  nombre  des  élèves  reste  proportionné  aux  néces- 
sités de  la  leçon  qui,  pour  porter  ses  fruits,  doit  toujours  à  cer- 
tains moments  devenir  individuelle.  Toutes  ces  pages,  d©  même 
que  celles  qui  touchent  à  l'enseignement  de  l'histoire  et  d©  la 
géographie  sont  marquées  au  coin  de  la  sagesse  pédagogique.  Elles 
méritent  d'être  signalées  à  l'attention  de  quiconque  est  attaché 
par  profession  ou  s'intéresse  par  patriotisme  au  développement 
d©  l'éducation  nationale. 

Séance  du  9  avril  1904. 


La  ''  Revue  économique  internationale  " 

M.  Levasseur.  —  Je  dépose  sur  1©  bureau  de  l'Académie  un 
exemplaire  d'une  revue  nouvelle,  la  Revue  économique  interna- 
tionale. Cette  revue,  fondée  en  Belgique,  a  son  siège  principal  à 
Bruxelles;  elle  a  un  siège  à  Paris  et  à  Londres.  Elle  compte 
plusieurs  membres  de  l'Institut  au  nombre  de  ses  fondateurs.  Son 
directeur  et  son  rédacteur  en  chef,  qui  sont  Belges,  ont  placé  leur 
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public&tion  sous  le  patronage  de  trots  économistes  appartenant  à 
dee  nations  différentes,  M.  £.  Lerasseur  de  France,  M.  6. 
Schmoller  d'Allemagne,  M.  E.  Philippovich  d'Autriche. 

Cette  revue  se  propose  de  traiter  moins  les  questions  de  Uiéorie 
que  \es  questions  pra.tique8,  et  d'exposer  et  discuter  les  faits 
importants  qui  intéressent  la  politique  économique  du  monde. 

Le  premier  numéro  oontàeot  un  article  de  M".  Levasseur  sur 
l'érolution  des  doctrines  économiques  en  France  au  xix*  siècle, 
deux  articles  contradictoires  sur  la  politique  de  M.  Chamberlain 
par  Sir  Vincent  Caillard  et  M.  Vinston  Churchill,  un  article  de 
M.  Schmeller  sur  les  phases  typiques  des  crises,  des  articles 
sur  le  mouvement  économique  financier,  industriel  et  commercial 
dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amérique. 

Séance  du  9  avril  1904. 


Les  Anglais  dans  l'Inde 

Warren   HaUin^   (  177^1786j.  —    Paris,  Fontemoing 
par  M.  Achille  Biovis 

M.  Chuquet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur» 
M.  Achille  Biovès,  un  volume  sur  Warren  Hastings.  Cet  ouvrage, 
très  consciencieux,  très  fouillé,  plei^i  de  délails  curieux,  écrit  mi  fort 
bon  style,  non  sans  agrément  et  sans  vivacité,  se  lit  d'un  bout  à  l'au- 
tre avec  grand  intérêt.  L'auteur  l'a  divisé  en  dix-sept  chapitres. 
Il  retrace  d'abord  la  .situation  de  l'Inde  et  de  la  Compa^ie  anglaise 
en  1772.  Puis  il  expose  les  débuts  d'Hastings  et  le  montre  gravissant 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  devenant  président  du  Conseil  de 
Calcutta,  et  ensuite  gouverneur  général  de  l'Inde,  et  conservant 
cette  fonction  jusqu'au  moment  où  l'India  Bill  place  la  Compagnie 
BOUS  la  tutelle  du  ministère.  Il  met  en  relief  les  talents  qu'Hastings 
déploya  durant  treia»  années,  tirant  l'Inde  de  l'anarchie  et  l'orga- 
nisant, créant  toute  une  administration,  transformant  les  commis  en 
fonotioimairea  publics,  mêlant  la  ])olitique  au  commerce,  trouvant 
d«s  ressoarees  dans  un  pays  presque  ruiné,  levant  des  armées,  refou- 
lant la  coalition  des  puissanees  indigènes,  luttant  contre  Haïder-Ali 
et  les  Français,  luttant  contre  la  majorité  de  son  Conseil,  contre  le 
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<(  trimiiTirat  »  qui  fit  échouer  les  meilleurs  de  ses  plana,  frayant  les 
chemins  qui  ont  conduit  l'Angleterre  à  la  pos8essiion  de  cet  immense 
territoire.  Dans  les  dernières  pages,  les  plus  attadiantes  peut-^tre, 
M.  Biovès  raconte  les  poursuites  intentées  contre  Hastings  et  le 
fameux  et  interminable  procès. 

L'ouvrage  rendra  de  grands  services.  Nous,  n'avons  en  France  sur 
ce  sujet  que  .la  traduction  du  célèbre  Essni  de  Maoauia.y, 
le  livre  de  Barchou  de  Penhoen  oomposé  d'après  ï'Hist&ry 
of  British  India  de  James  Mill  et  les  pages,  excellentes  d'ailleurs, 
de  M.  Ëambaud  dans  VHistoire  Génércàe.  En  revanelie,  les  travaux, 
anglais  abondent  :  d'un  côté,  Macaulaj  et  Mill,  évidemnaent  partiaux 
et  trop  influencés  par  les  discours  des  grands  orateurs  du  parlement 
contre  Hastings  ;  de  l'autre  côté,  Gleig,  Malleson,  Trotter,  Stephen, 
Strachey,  Lawson,  Lyall.  M.  Achille  Biarès  a  gardé  une  juste  mesure 
entre  les  deux  partis.  Il  est  resté  équitable.  Il  ne  fait  pas  d'Hastings 
un  Verres  anglais  et  ne  compare  pas,  comme  on  lit  dans  Henri  Mar- 
tin, la  mentalité  du  proconsul  à  celle  d'un  chef  de  chauffeurs;  mais 
il  ne  dit  pas,  ainsi  que  Malleson,  que  jamais  plus  noble  fils  d'Angle- 
terre ne  dévoua  à  sa  patrie  une  vie  plus  pure. 

Hastings  est,  sur  nombre  de  points,  absous  par  son  nouveau  bio- 
graphe. Il  n'a  pas  été  étranger  à  la  mort  de  Nandkoumar  :  la  situa- 
tion désespérée  oii  il  se  trouvait,  la  fourberie,  l'indignité  de  Nand- 
koumar, l'excusent  d'avoir  usé  des  mêmes  moyens  que  ses  ennemis. 
Il  reçut  des  présents  des  princes  hindous  :  Dupleix  en  reçut  aussi. 
Il  désobéit  aux  directeurs  de  la  Compagnie  :  les  directeurs  étaient 
si  ignorants,  si  nuls,  qu'il  fallait  bien  agir  contre  leurs  instructions. 
Toutefois,  la  guerre  des  Rohillas,  si  utile  qu'elle  fût,  était  une  guerre 
injuste  et  qui  fut  accompagnée  d'excès;  la  spoliation  des  béguins 
d'Aoudh  mérite  le  blâme  le  plus  rigoureux  ;  et  Hastings  eut  tort  de 
favoriser  les  tripotages  de  ses  amis. 

Au  demeurant,  c'était  un  homme  d'Etat,  et  M.  Biovès  le  qualifie 
même  de  grand  homme.  Hastings  joignit  à  l'habileté  une  fermeté, 
une  énergie  superbe.  Quel  beau  courage,  quel  admirable  sang-froid 
il  montra  en  1781  à  Bénarès  I  S'il  se  servit  sans  nul  scrupule  de  tous 
les  expédients,  s'il  effraya  les  uns  et  s'il  acheta  l'assistance  des 
autres^  il  triompha  de  ses  adversaires  et  il  posa  les  fondements  de 
l'Empire  anglais  dans  les  Indes.  Les  Communes  le  poursuivirent,  et 
le  procès  qu'elles  firent  à  Hastings  après  le  procès  qu'elles  n'avaient 
qu'ébauché  contre  Clive,  marquait  l'intention  du  peuple  britannique 
d'en  finir  avec  les  horreurs  qui  déshonoraient  la  conquête.  Mais  les 
Lords  eurent  raison  d'acquitter  Hastings,  et  les  Anglais  l'innocen- 
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tent  aujourd'hui  parce  qu'ils  veulent,  comme  dit  très  bien  Tautenr, 
jouir  sans  remords  des  avantages  qu'ils  lui  doivent. 

Ajoutons  que,  chemin  faisant,  et  tout  en  étudiant  la  vie  de  Has- 
tings,  M.  Achille  Biovès  compare  les  Compagnies  anglaise  et  fran- 
çaise. L'intelligence,  l'esprit  d'union,  la  largeur  des  vues  ont  manqué 
à  toutes  deux,  et  Hastings  aurait  eu  le  sort  de  Dupleix  s'il  n'avait 
résisté  presque  par  la  force  à  ceux  qui  voulaient  jouer  contre  lui  le 
rôle  de  Godeheu.  Mais  les  circonstances  étaient  différentes  :  Has- 
tings avait,  somme  tout«,  moins  d'obstacles  à  combattre  que  Dupleix, 
car  les  Anglais  s'étaient  débarrassés  de  leurs  concurrents  durant  la 
guerre  de  Sept  ans,  et  leur  puissance  était  solidement  établie  lorsque 
-les  Français  vinrent  les  combattre  pendant  la  guerre  d'Amérique. 

Séance  du  19  mars  1904. 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1904 

Séance  du  7  :  Présidence  dei  M.  Rooquain,  président.  —  Il  est 
fait  homimage  à  rAcadémie  des  publications  suivantes  : 

Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes. —  Direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales.  —^ 
Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  à  M.  le 
Président  de  la  Bépublique,  année  1903  (brochure  in-S».  Imprimerie 
Nationale,  1904). 

Précis  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences,  Bel- 
les-lettres et  Arts  de  Bouen,  pendant  Vannée  1902-1903  (in-S",  Bouen, 
Léon  Gy,  1903). 

Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bovren.  —  Liste 
générale  des  Membres;  1°  de  17 U  à  1793;  —  2°  d&  1803-1804  à  1900- 
1901,  dressée  par  M.  A.  Héron,  archiviste-bibliothécaire  (in-S", 
Rouen,  Léon  Gy,  1903). 

Mystères  de  Cérès  et  de  Bacchus,  par  M.  H.  Lizeray  (brochure 
in-12,  Paris,  Vie,  Vigot  frères,  1904). 

Les  Etats  subséquents  des  aberrations  de  la  personnalité,  ouvrage 
en  langue  espagnole,  par  M.  Victor  Melcior  y  Farré,  Médecin-chi- 
rurgien (in-8°,  Barcelone,  Carbonell  et  Esteva,  1904). 

Empire  du  Japon,  Cabinet  Impérial,  Bureau  de  la  Statistique 
générale.  —  Bésumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon.  —  18^  année 
(in-4o,  Tokio,  37«  année  de  Meiji,  1904). 

M.  Levasseur  présente  les  ouvrages  suivants  :  1°  Finomces  con- 
temporaines. —  II.  Les  Budgets  1872-1903,  par  M.  Alfred  Ney- 
marck  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904). 

2°  La  Théorie  de  la  population  en  Italie  du  XV 1°  au  XVI 11^  siè- 
cle. —  (Les  Précurseurs  de  Malthus),  par  M.  Pierre  Reynaud,Do«- 
teur  en  droit  (in-8°,  Lyon.  A.  Rey.  Paris,  A.  Rousseau,  1904), 

30  Les  Salines  et  le  sel  en  Lorraine  au  XVIII^  siècle,  par 
M.  Pierre  Boyé,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Nancy  (brochure 
in-8°,  Nandy,  A.  Crépin  Leblond,  1904). 

40  La  Milice  en  Lorraine  au  XVIII^  siècle,  pax  le  même  (in-S", 
Paris,  Nancy,   Berger  Levrault  et  Cie,  1904). 

5«  Union  Coloniale  Française.  —  Utilité  de  la  Comptahilifé.  — 
Conférences  de  M.  André  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  12  et  19  décembre  1901,  9  janvier  1902  (brochure 
in-12,  Paris,  Augustin  Challamel). 
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6°  Iscuic  de  Bacalan  et  les  Idées  libre-échangistes  en  France^ 
vers  le  mUieu  du  XVIII*'  siècle,  par  M.  Sauvaire  Jourdan,  profes- 
seur à  la  "Faculté  de  droit  de  rFiiiversité  de  Bordeaux. 

M.  Waddington  présente  une  brochure  de  M.  Paul  Jalaguier, 
intitulée:  La  Méthode  Expérimentale  et  son  application  à  lu  Théo- 
logie, Lettre  inédite  à  Théodore  Joufroy  (in-12,  Paris,  Fischba- 
cher,  1901). 

M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Rodocanachi,  intitulé: 
Le  Capitale  Romain  antiqve  et  moderne.  —  La  Citadelle.  —  Les 
Temples.  —  Le  Palais  sénatorial.  —  Le  Palais  des  Conservatcxirs. 
—  Le  Musée.  (Grand  in-4°,  Paris,  Hachette  et  Cie,  1904). 

"M.  Lnchairo  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Ports  francs.  — 
Etude  historique,  par  M.  Gcorpes  Musset  (in-8°,  Paris.  Ernest 
Leroux.  —  La  Rochelle,  Noël  Tcxier,  1904). 

Le  Secrétaire  perpétuel  com-manique  à  l'Académie  nne  lettre 
par  liu]nelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  invite  l'Institut  à  élire,  le  26  mai,  cinq  de  ses  membres,  clioiei/i 
dans  chacune  des  Académies,  pour  faire  partie  dn  Obnseil  Supérieur 
de  l'Instruction  publique.  L'Académie  décide  qu'elle  désiRnera  dans 
sa  séance  du  14  mai    le  candidat  qu'elle  présentera  à  l'Institut.. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'.\cadéraie  de  l'acte 
autliontiqtie  passé  le  24  avril  1904,  devant  M*  Fontana,  notaire  à 
Paris,  en  vertu  duquel  M.  et  Mme  Camot,  à  Foccasioa  de  leur 
mariage,  ont  fait  donation  à  l'Académie  des  Science*  morales  et 
politiques  d'une  rente  do  quatre  cents  francs  3  %  sur  l'Etat  Fran- 
çais,  destinée  à  attribuer  chaque  année  deux  secours  de  de^ix  centfl 
francs  chacun  à  deux  veuves  chargées  d'enfants,  au  même  titre  et 
dans  les  mêm'es  conditions  que  la  «  Fondation  Camo*;  »  créée  en 
1895,  par  Mme  Camot,  veuve  du  Président  et  mère  du  capitaine 
Sadi  Camot. 

L'Académie  exprime  <Ie  nouvieaa  sa  reconnaïasMioe  envers  les 
donateurs  et  déclare  accepter  provisoirement  ladite  donation,  «a 
attendant    qnc    l'autorisation   définitive   soit    accordée. 

En  conséquenoo,  l'Acadéniio  confère  tous  pouvoir»  k  M.  Creorgas- 
Marie-René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  Secrétaire 
perpétue!,  et  à  celui  qu'il  se  substituera,  en  vue  d'aocopter  profti- 
soirement  et  à  titre  conservatoire  ia  délivrance  de  la  donation 
faite  par  M.  et  Mme  Camot,  par  acte  du  24  avril  1904.  déposé  en 
l'étude  de  M*  Fontana,  neteir»  à  Paris,  rue  Royale,  n"  10,  et  en 
outre  lui  donne  minion  de  demander  l'autorisation  à  l'admini»- 
tration  supérieure. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  Vé\v< 
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tkm  d'un  membre  titulaire,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante 
dans  la  section  de  Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence,  par 
suite  du  décès  de  M.  Colmet  de  Santerre. 
Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Esmein. 

Au  deuxième  rang,  M.  Morizot-Thibault. 

Au  troisième  rang,   M.  André  Weiss. 

Votants  31,  —  Majorité  absolue  16. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Esmein  obtient 18  suffrages. 

M.   Morizot-Thibault  obtient 8        — 

M.  André  Weiss  obtient  4        — 

Bulletin    blanc 1         — 

31 

M.  Esmein  ayant  obtenui  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de 
la  République  . 

M.  Bergson  lit  xm  mémoire  de  M.  Brochard'  sur  La  Bésignaiion 
d'après  Epicure. 

M.  Chuquet  communique  à  l'Académie  un  fragment  sur  le  Géné- 
ral Dugommier  et  la  guerre  d^ Espagne. 


Séance  du  14  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DECRET 

Le  Président  de  la  Réirubliquo  Française, 

Sur  le  rapport  dti  Ministre  de  l'Instrwctionj  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  7  mai  1904,  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

DsCBBTB  : 

Article  pbemie» 
Est  approuvée  l'élection  faite,  par  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  de  M.  Esmein,  pour  remplir,  dans  la  section  de 
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législation,  droit  public  et  jurisprudence,  la  place  devenue  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Colmet  de  San  terre. 

Articls  2 
Le    Ministre  de  l'Instruction   publique  et   des   Beaux-Arts    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1904. 

Signé  :  Ehile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique 

et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  J.  CHATTioi. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  Bureau  oai  Cabinet, 
Signé:  Lerot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  intro- 
duit M.  Esmein  dans  la  salle  des  séances,  et,  après  lui  avoir  sou- 
haité la  bienvenue,  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  de  la  perte  qu'elle  vient 
de  faire  en  la  personne  de  M.  de  Tarde,  membre  de  la  section  de 
Philosophie,  et  exprime  les  regrets  unanimes  que  cette  mort  subite, 
survenue  le  12  mai,  éveille  dans  le  cœur  de  ses  confrères.  Il  propose 
de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité  et  M.  le  Président 
déclare  la  séance  levée. 

M.  Luohaire,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  concours  du  Prix  PauUMichel  Perret,  ancien  élève 
de  l'Ecole  des  Chartes,k  décerner  à  l'auteur  d'un  ouvrage  historique 
publié  dans  les  trois  dernières  années,  et  propose  de  décerner  le 
prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  M.  Ch.  Guignebert,  pro- 
fesseur au  lycée  do  Toulouse,  pour  son  ouvrage  intitulé  iTertullien. 
Etude  sur  ses  sentiments  à  l'égard  de  l'Empire  et  de  la  Société 
civile  ; 

Et  d'accorder  en  outre  une  mention  honorable  à  M.  Georges 
Tver,  chargé  de  Cours  à  l'Ecole  supérieure  des  Lettres  d'Alger,pour 
Bon  ouvrage  :  Le  Commerce  et  les  marehomds  dans  l'ItcUie  méridio- 
nale au  XI II'  et  ou  XIV*  siècles. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Dareste  fait,  au  nom  de  la  section  de  la  Législation,  un  rapport 
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sur  le  concours  du  prix  Kœnigswarter  à  décerner,  en  1904,  au  meil- 
leur ouvrage  sur  l'Histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  derniè- 
res années,  et  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  quinze 
cents  francs,  à  M.  J.  Brissaud,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
l'Université  de  Toulouse,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Cours  d'his- 
toire générale  du  Droit  français  public  et  privé  à  l'usage  des  Etu- 
diants en  licence  et  en  doctorat; 

Et  d'accorder,  sur  un  reliquat  disponible,  deux  récompenses  de 
cinq  cents  francs  chacune  : 

L'une,  à  M.  le-  comte  J.  du  Plessis  de  Grenédan,  Docteur  en 
Droit,  à  Angers,  pour  son  ouvrage  -.Histoire  de  l'oAitorité  pater- 
nelle et  de  la  Société  familiale  en  France  avant  1789  ; 

L'autre,  à  M.  Gustave  Saulnier  de  la  Pinelais,  ancien  avocat 
général,  pour  son  livre  :  Les  gens  du  Bol  au  Pa/ilement  de  Bre- 
tagne, 1553-1790. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  d'un  membre  à  proposer 
aux  suffrages  de  l'Institut,  1©  26  de  ce  mois,  comme  délégué  de 
l'Académie   au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Avant  de  procéder  au  vote,  l'Académie  décide  que,  conformément 
au  Règlement  de  l'Institut  en  date  du  30  mars  1880,  <(  ce  choix 
sera  fait  par  tous  les  membres  ordinaires  et  libres  ». 

Votants  22.  —  Majorité  absolue.  12. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  obtient  22  suffrages. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages 
est  désigné  pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut. 

Sur  la  proposition  de  M.  Auooc,  M.  Georges  Picot  est  nommé 
premier  délégué  à  l'Association  Internationale  des  Académies  en 
remplacement  de  M.  Gréard'. 

M.  Georges  Picot,  Rapporteur  de  la  Commission  Corbay,  nommé 
le  27  février  1904,  expose  les  conditions  de  la  donation  et  donne 
lecture  du  projet  de  règlement. 

Apres  diverses  observations  de  MM.  Bérenger,  Paul  Leroy- 
Beaulieu  et  Levasseur,  le  projet  de  règlement  est  approuvé. 
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Séance  da  21  :  Présidence  de  M.  RocQtTAix,  président.  —  Il  e»t 
fait  hommage  à  l'Académie  des  pnblications  suivantes  : 

Ministère  de  VAqricitltvre.  —  Annales  de  Vlnstitut  Natioruil  açro- 
nomique.  (Ecole  suiiérieure  de  T Agriculture),  2*  série.,  tome  777, 
faxcicule  7*'  (in-4'',  Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils,  et  Librairie  agri- 
co"e  de  la  Maison  rustique,  1904). 

Gouvernement  général  de  VAIgérie.  —  Statistique  générale  de 
TÂlgérie.  —  An/née  190S.  —  Statistique  financière  (in-4*,  Alger, 
F.  Montégut  et  A.  Deguili.  1904). 

Compte  rendu  de  V Académie  des  Sciences  de  Vienne.  —  Classe 
philosnphico-historique,  tome  CXJjVI  (in-S",  Vienne,  1903). 

Sources  de  l'Histoire  d'.Autriche,  publiées  par  la  Cotnmi.seion  his- 
torique de  l'Académie  des  Sciences  de  Vienne,  tome  LVI  (in-8°, 
Vienne  1903). 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  de  Cracovie.  —  Section  his- 
torico-philosophique.  Série  II,  tome  XX  (în-8",  Craoovie,  1903). 

I/Opinion  de  ^Amérique  sur  Kicheneff,  publiéo  par  M.  Cyms 
Adler  (in-12,  Philadelphie.  1904). 

Direction  générale  de  la  Statistique  municipale  de  Buenûs- 
Ayres.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres, 
XW"  année,  190S  (in-8°,  Buonos-Ayres,  1904). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Dehérain,  sons- 
bibliothëcaire  de,  l'Inatitut,  intittjlé  :  Eiudlf^s  sur  V Afrique.  — 
Soudan  Orientai.  —  Ethiopie.  —  Afrique  équatorialc.  —  .Afrique 
du  Sud  (in-12,  Paris,  Hachette  et  Cie,  1904). 

M.  Bergson  présente  une  brochure  intitulée  :  Ifotcs  sur  le  texte 
des  Inxtitufinnes  de  Oassiodore,  d'après  divers  manuscrits,  par 
M.  Victor  Mortet,  Bibliothécaire  à  la  BibHothègoe  de  la  Sorbanne. 
Archiviste  paléographe   (in-8«,  Pari»,  C.  KUncksieck,  1904). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Année  pliilosophi- 
que,  publié  sous  la  direction  de  M.  F.  Pillcm,  ancien  rédacteur  do 
la  Critique  philosophique,  quatorzième,  année,  190S  (in-8°.  Pan 
Félix  Aioan,  1904). 

M.  Chuquet  présente  deux  ouvrages  de  M.  Albert  Lumbroso,  inii 
tvlés  :  1»  li'AgmUe  d^rni  règne,  Joachitn  Murât  au  Pizzo,  1815, 
1«  volume.  L'Adieu  c»  roya«m«  de  Naplct  (in-S»,  Rome,  1901).  — 
2°  La  Priiuessc  Mathilde,  ouvrage  dédié  à  M.  Joseph  Pitre,  pour  le 
jour  des  noces  de  sa  fille  Maria,  avec  le  vice-oonsul  d'Alia  (bro- 
chure in-S»,  Païenne,  le  20  avTil  1904). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  au  rem- 
placement de  M.  Gréard  dans  trois  Ckimmissions  dont  il  faisait 
partie. 
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Sont  nonumés  à  sa  place  : 

Membre  de  la  Commifflion.  Corbay,  M.  Henri  Joly. 
Membre  de  la  Comunission  Carlier,  M.  Gobhart. 
Membre  de  la  Commission  de  Vérification  des  Comptes,  M.  de 
Foville. 

M.  Boutrottjc  donne  lecture  d'une  notice  sar  la  vie  ©t  les  travaux 
de  M.  Vacherot,  son  prédécesseur  médiat. 


Séance  du  28:  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  : 

Pcmdectes  françaises.  —  Nouveau  répertoir&  de  doctrine  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  tome  cinquantième  (in-4°,  Paris,  Librai- 
rie générale  de  Droit  et  de  Jurisprudente,  1904). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  Con- 
temporaine. —  Essai  sur  l'Esprit  Musical,  par  M.  Lionel  Dauriac, 
Professeur  honoraire  à  l'Université  d©  Montpellier  (in-4°,  Paris, 
Félix  Alcan,  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Mélanges  de  droit 
comparé.  —  I.  Introduction  à  l'étude  du  Droit  civil  allemand,  à 
propos  de  la  traduction  française  du  Burgerliches  gesetzbuch, 
entreprise  par  le  Comité  de  Législation  étrangère,  par  M.  Ray- 
mond Saleilles,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  à  l'Université  de 
Paris  (in-8«,  Paris,  F.  Pichon,  1904). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  LeiS  Origines 
de  l'ancienne  France,  par  M.  Jacques  Flach,  professeur  d'histoire 
des  Législations  comparées  au  Collège  de  France,  professeur  à 
l'école  dés  Sciences  politiques,  X°  et  Xl^  siècles.  —  III.  La  Menais- 
sance  de  l'Etat,  la  Boyauté  et  la  Principauté  (in-8°,  Paris,  L. 
Larose,  1904), 

M.  Bergson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Bible  d'Amiens, 
de  John  Ruskin,  Traduction,  notes  et  préface  par  M.  Marcel 
Proust  (in-12,  Paris,  Société  du  Mercure  de  France,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  en  date 
du  26  mai  1904,  par  laquelle  la  Société  bibliographique  Italienne  fait 
appel  à  chacun  des  membres  de  l'Académie  pour  l'aider  à  recons- 
tituer la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Turin,  récemment  détruite 
par  un  incendie. 

A  cette  occasion,  M.  le  Président  invite  MM.  les  Membres  de 
l'Académie  qui  seraient  désireux  de  coopérer  par  le  don  de  leurs 
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propres  œuvres  à  la  reconstitution  de  la  Bibliothèque  de  Turin, 
de  vouloir  bien  les  faire  déposer  au  Secrétariat  de  l'Institut,  qui 
avisera  au  moyen  de  lee  faire  parvenir  à  destination. 

M.  Levasseur  donne  lecture  des  deux  chapitres  de  la  Conclusion 
de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'Industrie  en  France, 
de  1789  à  1870  (mouvement  des  Idées  sociales  et  progrès  du  hien- 
êtrej, 

M.  Doniol  présente  quelques  observations  à  la  suite  de  cett« 
lecture. 


Le  Gérant  responsable, 
Hbnry  vergé. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    PAR 

M.     FÉLIX     ROCQUAIN 

PRÉSIDENT  DE  l'aCADÉMIK 

à  l'occasion  du  décès  de  M.  Gréard 


Messieurs,  nous  assistions  hier  à  une  triste  cérémonie,  et 
je  n'ai  plus  à  vous  apprendre  le  deuil  inopiné  qui  vient  de 
frapper  notre  Compagnie.  Depuis  vingt-neuf  ans,  M.  Gréard 
appartenait  à  notre  section  de  Morale.  L'Académie  perd  en 
lui,  en  même  temps  que  l'une  de  ses  illustrations,  un  de  ses 
membres  les  plus  justement  respectés.  Un  autre  que  moi 
vous  dira  quelle  a  été  sa  carrière  si  pleinement  et  si  utile- 
ment remplie  et  combien  considérable  a  été  son  rôle  dans 
tout  ce  qui  touche  à  l'enseignement  public.  Il  vous  dira  ce 
que  fut  l'administrateur,  son  activité,  sa  compétence.  Dans 
ses  nombreux  ouvrages  qui  ont  tous  l'éducation  pour  objet, 
il  vous  montrera  le  moraliste,  unissant  à  un  rare  sens  pra- 
tique l'élévation  de  l'esprit.  Il  vous  parlera  enfin  de  l'écri- 
vain si  fin,  si  délicat,  qui  a  honoré  les  lettres  françaises. 
C'était  un  charme  pour  nous  que  de  l'entendre  nous  lire  cer- 
tains fragments  de  ses  écrits.  Ai- je  besoin  de  rappeler  cette 
belle  étude  qu'il  y  a  peu  de  temps  il  nous  communiquait 
sur  Michelet  et  l'éducation  nationale,  et,  tout  dernière- 
ment, ces  pages,  dont  quelques-unes  exquises,  qui  ser- 
vaient de  préface  à  VEssai  sur  l'Education  de  Mme  de  Ré- 
musat?  Toujours  attentif  aux  questions  d'enseignement,  il 
préparait  en  ce  moment  un  ouvrage  sur  l'Université  du  pre- 
mier Empire. Les  documents  recueillis  par  lui  aux  Archives 
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nationales,  et  pour  la  recherche  desquels  j'avais  l'honneur 
de  lui  être  de  quelque  secours,  étaient  tous  rassemblés,  et 
il  avait  déjà  commencé  à  écrire  un  livre  dans  lequel  on  eût 
reconnu,  avec  son  même  talent,  l'excellence  de  ses  juge- 
ments. Nous  admirions  cette  intelligence  toujours  alerte, 
dont  l'âge  ne  paraissait  pas  affaiblir  la  vivacité.  Mais,  je 
dois  vous  le  dire,  ce  n'était  pas  uniquement  par  goût  des 
questions  dont  il  avait  occupé  sa  vie  q«*il  se  livrait  encore 
à  ces  nouveaux  travaux:  c'était  aussi,  comme  il  me  l'avoua 
un  jour,  pour  échapper  à  ses  propres  pensées.  Il  y  a  deux 
ans,  M.  Gréard  avait  été  atteint  dans  ses  affections  les  plus 
chères,  et  il  ne  s'était  relevé  qu'imparfaitement  du  coup 
qui  l'avait  frappé.  Vainement  il  cherchait  en  des  occupa- 
tions multiples  une  diversion  à  son  secret  chagrin.  Il  est 
allé  enfin  rejoindre  celle  qui,  durant  sa  longue  carrière, 
avait  été  la  confidente,  le  soutien  de  son  esprit,  et  qu'il  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  oublier.  Nous  avons  obéi  à  ses  su- 
prêmes volontés  en  ne  lui  rendant  pas  un  hommage  public 
qui  lui  était  dû  à  tant  de  titres.  Du  moins  pouvons-nous 
lui  rendre  l'hommage  plus  simple  qu'autorisent  nos  tradi- 
tions et  qui  sera  l'insuffisant  témoignage  de  notre  tristesse 
et  de  nos  reg^rets.  Interprète  des  sentiments  de  l'Académie, 
j'adreeae  ici  un  dernier  adieu  au  confrère  que  nous  av< 
IMTâm  et  je  liWe  la  séance  en  signe  de  deuil. 


Sevtiie  au  JO  acrii  lHUi. 


DISCOURS 

PRONONCÉ   PAR 

M.     FÉLIX     ROCQUAIN 

PRÉSIDENT  DE  L 'ACADÉMIE 

à  l'occasion  du  décès  de  M.  de  Tarde 


Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  prends  la 
parole  pour  vous  dire  le  nouveau  deuil  qui  vient  de  nous 
atteindre  d'une  manière  si  imprévue  et  si  subite.  Pour  la 
seconde  foia,  en  l'espace  de  trois  semaines,  l'Académie  est 
frappée.  Après  la  section  de  Morale,  c'est  la  section  de  Phi- 
losophie qui  se  trouve  aujourd'hui  éprouvée.  Depuis  trois 
ans  et  plus,  M.  de  Tarde  nous  appartenait.  En  lui,  c'est 
encore  un  esprit  d'élite  que  perd  l'Académie.  Ses  écrits, 
comme  sa  carrière,  vous  sont  connus.  D'abord  magistrat, 
longtemps  juge  d'instruction  à  Sarlat  dans  la  Dordogne, 
puis  appelé  à  Paris  pour  diriger  le  service  de  la  statistique 
au  ministère  de  la  justice,  M.  de  Tarde  s'était  de  bonne 
heure  fait  remarquer  par  ses  travaux  sur  la  criminalité  et 
la  sociologie  ;  travaux  qui  lui  ont  valu  d'être  nommé  à  la 
chaire  de  philosophie  au  Collège  de  France  et  lui  ont  enfin 
attiré  vos  suffrages.  Ses  ouvrages,  qui  sont  considérables, 
lui  avaient  acquis  une  véritable  autorité  non  pas  seule- 
ment en  France,  mais  à  l'étranger.  Je  ne  rappellerai  ici  que 
son  œuvre  capitale,  celle  qui  perpétuera  son  nom,  son  livre 
sur  les  Lois  de  l'imitation.  Il  en  avait  conçu  l'idée  dès  sa 
vingtième  année.  Dès  ce  moment,  il  avait  entrevu  cette 
vérité  :  que  nombre  de  phénomènes  sociaux  ont  leur  ori- 
gine dans  des  initiatives  particulières,  dans  des  actes  indi- 
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viduels,  qui,  par  l'ejffet  d'une  imitation  consciente  ou  in- 
consciente,   sont    répétés   peu    à    peu    par   la    collectivité, 
entrent  dans  les  mœurs  et  eu  deviennent,  pour  ainsi  parler, 
partie   intégrante.   Il  ne   m'appartient  pas  de   décider   si 
M.  de  Tarde  a  donné  une  place  trop  grande  à  ce  qu'on  peut 
appeler  l'accident,  la  contingence,  dans  le  développement 
des  sociétés.  Du  moins  puis-je  dire  que,  depuis  l'appari- 
tion de  son  livre,  l'imitation,  telle  qu'il  l'a  définie  et  envi- 
sagée, est  admise  par  toute  l'école  philosophique  comme 
un  facteur  des  plus  importants  dans  la  production  et  la 
succession    des    phénomènes    sociaux.    Je    voudrais    aussi 
rappeler  l'ouvrage  qu'il  a  publié  il  y  a  quelques  mois  seu- 
lement sous  le  titre  de  Psychologie  économique,  dans  le- 
quel il  s'est  efforcé  d'établir  que  l'utilité  n'est  pas  l'unique 
fondement  de  l'économie  politique,  et  que  la  mode,  les  dé- 
sirs, les  préjugés,  les  croyances,  en  un  mot  les  faits  psycho- 
logiques en  forment  une  base  non  moins  certaine.  L'âge 
de  M.  de  Tarde,  son  active  intelligence  nous  promettaient 
de  nouveaux  travaux  où  il  eût  montré,  comme  dans  les 
autres,  la  souplesse  de  son  esprit,  l'ingéniosité  de  ses  ai-er- 
çus,  l'originalité  de  ses  conceptions.  Je  ne  saurais  m'cm- 
pêcher  de  penser  qu'il  y  a  quinze  jours  encore,  il  était  au 
milieu    do    nous.    Comme    le    très    regretté  confrère  dont 
dernièrement    nous    déplorions    la    perte,  il    avait    refusé 
d'avance   tout   hommage  public.  Nous    conformant    à  sea 
volontés,  nous  ne  pouvons  donc  également  qu'exprimer  ici 
noire  affliction,  en  adresser  le  témoignage  à  une  famille  si 
soudainement  et  si  cruellement  frappée,  et,  selon  nos  usages 
confraternels,  lever  la  séance  en  manifestation  de  notre 
deuil. 

Séance  du  14  mai  1904. 


A 


L'APPEL  A  L'OPINION  PUBLIQUE 

DE  L'EUROPE 
Au  milieu  du  XVIII*'  siècle 


Depuis  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  il  existe  entre 
les  peuples  chrétiens  de  l'Europe  une  sorte  de  solidarité  qui 
s'est  manifestée  par  la  conformité  des  intérêts,  des  croyan- 
ces et  des  idées.  Cette  solidarité  s'est  développée  particuliè- 
rement depuis  le  xvi^  siècle,  avec  les  progrès  de  la  diploma- 
tie et  de  l'imprimerie.  Dans  certains  cas,  les  princes  se  sont 
adressés  directement  aux  peuples  et  ont  fait  appel,  non  seu- 
lement à  l'opinion  de  leurs  sujets  mais  à  celle  des  nations 
étrangères.  On  en  trouverait  d'assez  nombreux  exemples  dans 
notre  histoire;  mais  nous  croyons  devoir  appeler  spéciale- 
ment l'attention  sur  les  publications  officielles  et  officieuses 
qui  ont  été  faites  par  le  gouvernement  français  lors  des  pré- 
liminaires de  la  guerre  de  Sept  ans. 

L'esprit  des  croisades  a  persisté  jusqu'au  xvn^  siècle, 
avec  la  lutte  contre  l'ennemi  commun,  le  Turc,  que  So- 
bieski  ira  repousser  aux  portes  de  Vienne.  De  là,  le  grand 
projet  de  Sully,  adopté  par  Henri  IV  (1),  pour  la  consti- 
tution d'une  confédération  des  peuples  de  l'Europe,  soua  le 
nom  de  république  chrétienne,  dont  il  n'excluait  que  la 
Turquie  et  la  Moscovie.  Lorsque  les  traités  de  Westphalie, 
qu'on  nomma  le  code  des  nations,  eurent  fait  pour  ainsi  dire 
de  l'Europe,  selon  l'expression  d'Anquetil(2),  une  seule  so- 
ciété, c'est  aussi  à  la  chrétienté  que  s'adressera  Louis  XIV, 
en  faisant  répandre,  en  1688,  un  «   mémoire  des  raisons  qui 

(1)  Poirson,  Histoire  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  87,  106. 

(2)  Motifs  de  guerre  et  traités  de  paix,  p.  6. 
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l'ont  obligé  à  reprendre  les  armes  et  qui  doivent  persuader 
toute  la  chrétienté  des  sincères  intentions  de  Sa  Majesté  sur 
l'affermissement  de  la  tranquillité  publique  ?»  Ce  mémoire 
eut  au  moins  quatre  éditions,  dont  deux  imprimées  à  Paris, 
une  à  Vienne,  et  l'autre  à  Caen  ;  il  fut  traduit  en  latin,  par 
ordre  du  roi,  dans  l'intention  de  mienx  faire  connaître  au 
monde  chrétien  c  orbi  christiano  »,  les  intentions  pacifi- 
ques de  Louis  XIV  (1). 

Le  latin  était  alors  la  langue  internationale  des  lettrés  et 
des  chrétiens;  il  n'était  pas  seulement  parlé  dans  les  églises 
et  les  universités,  fréquentées  bien  plus  que  de  nos  jours 
par  les  étudiants  étrangers;  il  était  répandu,  jusqu'au 
XYiu"  siècle,  dans  certaines  parties  de  l'Europe,  au  point 
qu'il  fut  publié  en  1769  à  Paris  un  guide  du  Voyageur  ou 
dialogue  en  français  et  en  latin  à  V usage  de  la  noblesse  mi- 
litaire et  spécialement  à  celle  de  l'Ecole  Militaire  et  utile 
aux  personnes  qui  voyagent  dans  les  pays  étrangers  (2).  Ce 
livre,  qui  «  sei-a  très  utile,  dit  la  préface,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Pologne,  pays  dans  lesquels  une  infinité  de 
gens  parlent  latin  »,  contient  un  vocabulaire  des  termes 
les  plus  usuels  et  les  plus  pratiques,  qui  se  retrouvent  dans 
les  dialogues.  Il  indique  jusqu'à  quel  point  la  diffusion  de 
cette  langue  existait  encore;  et  cependant,  à  cette  époque, 
les  organes  des  diverses  chancelleries  y  ont  moi  us  souvent 
recours  (3)  que  sous  Louis  XIV,  où  le  ministre  Torcy,  au 
début  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  faisait  ré- 
diger un  factum  latin  à  l'abbé  Du  Bos,  secrétaire  de  l'Aca- 
démie française  ;  et  l'abbé  Du  Bos  lui  écrivait  à  ce  sujet  : 

(1)  ArohiTes  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  correspondance 
politique,  Vienne,  Qi.  —  Catalogue  de  PHitioire  de  France,  Bibl. 
Nationale,  t.  H.  p.  266. 

(2)  Paris,  nonrelle  édition,  1771,  in-I8  de  329  p. 

(S)  On  publiait  à  Nancy,  en  1741,  une  traduction  d'une  brochure 
latine,  qui  a  i>onr  titre  :  Avis  awx  AUtmand»,  par  Ooostaatiu 
ModiasiuB,  Polonais.    (Ârch.    affaires  étrangère!,  AUemagne,  893). 
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«  Afin  qu'il  fût  capable  de  produire  son  effet  dans  les  pays 
étrangers,  je  l'ai  écrit  d'une  latinité  dont  l'élégance  ne  se 
soutient  que  par  intervalle  et  le  style  tombe  parfois  dans 
la  langueur  et  dans  l'affectation.  Vous  savez,  Monseigneur, 
que  c'est  dans  ce  goût-là  que  sont  écrits  les  livres  sur  le 
droit  public,  qui  se  composent  présentement  en  Allemagne, 
goût  fort  opposé  à  celui  qu'il  faudrait  prendre  pour  réussir 
ici  (1)  ». 

Plus  tard  c'est  à  des  jurisconsultes  qu'on  s'adressera  pour 
la  rédaction  de  factums  ou  de  consultations  sur  des  points 
de  droit  qui  ont  servi  de  cause  ou  de  prétexte  aux  guerres, 
notamment  à  celle  de  la  succession  d'Autriche.  Tandis  que 
le  roi  de  Prusse  emploie  un  professeur  de  l'Université  de 
Halle  (2),  le  roi  de  France  aura  recours  à  Linck  (3),  doyen 
de  l'université  de  Strasbourg,  à  Spon  (4),  avocat  référen- 

(1)  Lettre  du  18  juillet  1701.  Arch.  des  affaires  étrangères, 
correspondance  politique,  Vienne,  81.  L'abbé  Du  Bos,  attaché  au 
ministère,  écrivit  plusieurs  autres  factums  diplomatiques  en  fraJi- 
çais.  Voir  De  Real,  la  Science  du  Gouvernement,  t.  VIII,  1764,  dédié 
à  Mme  Adélaïde,  p.  353. 

(2)  Le  professeur  Ludwig  est  appelé  en  secret  à  Berlin.  (Lettre 
de  Linck  à  Fleury,  du  12  janv.  1741.  (Arch.  affaires  étrangères, 
Autriche,  226). 

(3)  Linck  entretient  une  correspondance  suivie  avec  le  ministre 
Amelot  sur  les  sujets  qu'il  avait  à  traiter.  Le  10  juin  1739  il  lui  sou- 
met un  mémoire  sur  l'Election  d'un  roi  des  Romains,  dont  «  le 
volume  sera  grand  et  étendu  »  ;  le  24  décembre  1740.  il  lui  fait 
parvenir  un  mémoire  sur  la  capitulation  perpétuelle;  le  27  décembre, 
il  reçoit  du  premier  commis  Le  Dran  une  pièce  qu' Amelot  l'a 
chargé  de  lui  communiquer  et  qui  «  peut  être  utile  à  son  travail  ; 
le  3  janvier  1741,  Amelot  lui  envoie  ses  instructions,  afin  qu'il 
traite  de  la  question  de  l'électorat  de  Bohême,  dont  il  fera  l'objet 
d'un  long  mémoire  ;  à  la  même  époque,  il  demande  des  instructions 
«  sur  les  matières  sur  lesquelles  il  doit  le  plus  appuyer  ».  Il  est  aussi 
l'auteur  d'un  «  Mémoire  historique  sur  les  cinq  exemples  qu'on 
peut  alléguer  pour  établir  le  droit  de  succession  féminine  au 
royaume  de  Bohême  ».  (Arch.  aif.  étrangères,  oorresp.  politique, 
Allemagne,  392,  393,  Autriche,  225-226). 

(4)  Spon  proposait  le  8  décembre  1740  de  donner  au  public  un 
ouvrage    sur    diverses    matières    relatives    à     l'électorat    à    l'Em- 
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daire  au  magistrat  de  la  même  ville,  au  juriste  Bruges  (1), 
de  Colmar;  ils  devront  traiter  des  questions  de  droit  que 
soulève  la  transmission  du  pouvoir  dans  certains  Etats  de 
l'Empire.  Leurs  mémoires  sont  destinés  tantôt  aux  minis- 
tres près  des  cours  étrangères,  pour  les  mettre  au  courant 
des  questions  qu'il  leur  importe  de  connaître,  tantôt  au  pu- 
blic sur  l'opinion  duquel  on  veut  agir.  Ce  serait  un  travail 
considérable  que  de  dresser  la  liste  de  tous  ces  écrits  depuis 
les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  guerre  de  Sept  ans.  Les 
uns  sont  officiels  et  avoués  par  les  gouvernements  ;  d'autres 
se  dissimulent  sous  des  noms  supposés  d'auteurs,  d'impri- 
meurs et  de  lieux  d'impression  ;  quelques-uns  sont  des  tra- 
ductions réelles  de  factums  ou  de  documents  latins,  ita- 
liens, anglais  ou  allemands,  ou  des  traductions  fictives 
d'écrits  étrangers  qui  n'ont  jamais  existé  (2).  On  n'en  pu- 
blie pas  seulement  lors  des  préliminaires  des  guerres  ou 
des  traités,  mais  dans  des  cas  particuliers,  comme  l'élection 
d'un  Empereur  en  1657,  où  la  candidature  de  Louis  XIV 
avait  été  suggérée,  au  moyeu  de  sommes  considérables  al- 
louées à  des  électeurs  de  l'Empire  (3). 

pire.  Le  ministre  lui  adressa,  le  17,  des  observations  sur  divers 
points.  Le  31,  Spon  lui  envoie  un  mémoire  de  la  question  que  Sa 
Grandeur  lui  a  ordonné  de  traiter  et  propose  un  écrit  sous  ce  titre  : 
les  Prétendants  à  la  sitcccssion  d'Autriche.  «  Jamais,  «écrit-il, 
matière  n'a  été  plus  belle  pour  exercer  la  plume  d'un  publiciste  ». 
(Ibid.  Autriche,  226). 

(1)  Bruges  envoie  le  8  décembre  1740  deux  mémoii-es  que  le 
ministre  lui  a  ordonné  do  faire.  Le  second  est  sur  les  capitulations. 
A  la  même  époque.  Benot  de  la  Chapelle,  ancien  conseiller  au 
Châtelet,  propose  une  traduction  de  la  Capitulation  de  l'Empereur 
Charles  VI.  (Ibid.  Allemagne,  394). 

(2)  Tel  le  Patriote  ançiais,  Genève,  1766,  soi-disant  traduit  de 
l'anglais,  mais  qui  est  attribué  à  l'abbé  Le  Blanc;  in-12  de  68  p. 

(3)  H.  Vast,  Des  tentatives  de  Louis  XIV  pour  arriver  à  V Empire. 
Rev.  historique,  septembre  1897,  p.  1  à  45.  —  M.  Vast  cite  plusieurs 
factums  contenus  dans  un  registre  des  affaires  étrangères  (Allema- 
gne, 137),  que  M.  Rigault,  attaché  au  ministère,  a  bien  voulu  nous 
Hifunl-M-    Nous  devons  aussi  à  ses  obligeantes  indications  la  connais- 
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L'appel  à  l'opinion  publique  parait  plus  nécessaire  encore 
au  milieu  du  xviii®  siècle,  où  sous  l'influence  des  idées 
anglaises  et  giLce  aux  progrès  incessants  de  la  critique  phi- 
losophique, il  s'était  établi,  surtout  entre  les  contrées  du 
Nord  de  l'Europe,  des  courants  intellectuels  dont  une  des 
sources  principales  était  à  Paris.  Des  femmes  d'esprit,  des 
écrivains  célèbres  de  cette  ville  étaient  en  correspondance 
avec  les  rois  et  les  impératrices.  Le  publiciste  Mercier  de  la 
Rivière  était  appelé  à  Saint-Pétersbourg  par  Catherine  II, 
pour  imprimer  une  direction  nouvelle  à  l'opinion.  Dans  son 
livre  sur  VOrdre  naturel  des  Sociétés,  il  parlait  de  la  o  frater- 
nité des  nations», qui  se  manifestait  par  le  nom  de  frère, que 
les  rois  se  donnaient  entre  eux,  et  qui  devait  aboutir  à  une 
confédération  un  peu  vague,  qu'on  désigne  parfois  en  droit 
international  public  sous  le  terme  de  o  Confédération  inter- 
nationale (1).»  Aussi, dans  la  préface  de  son  Poème  de  Fon- 
tenoy,  Voltaire  avait-il  pu  dire  :  «  Les  peuples  de  l'Europe 
ont  des  principes  d'humanité  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
autres  parties  du  monde;  ils  sont  plus  liés  entre  eux  ;  ils  ont 
des  lois  qui  leur  sont  communes  ;  toutes  les  maisons  des  sou- 
verains sont  alliées  ;  leurs  sujets  voyagent  continuellement 

sance  d'autres  brochures,  recueillies  dans  les  mêmes  archives, 
et  publiées  dans  divers  pays,  notamment  pendant  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche,  et  qui  ne  figurent  pas  au  Catalogue  de 
VHistoire  de  France  de  la  Bibliothèque  Nationale.  Ainsi  nous  pou- 
vons citer  des  Réfutations  d'actes  de  la  Cour  de  Vienne  (1741-1743)  ; 
une  Traduction  des  Remarques  sur  le  Bescrit  de  la  même  Cour  concer- 
nant la  succession  des  Etats  de  la  maison  d'Autriche  (1741,  in-4o  de 
58  p.  dont  25  pages  de  pièces  justificatives)  ;  telles  que  d'autres  Réfu- 
tations et  Réponses  (1742-1744).  Bemarques  sur  la  contre-déclara- 
tion de  la  reine  de  Hongrie  (1744),  Conseil  d'ami  à  M.  de  Barterus- 
tein,  ministre  de  la  reine  de  Hongrie  (1744,  in-4o  de  20  p.),  etc. 
Il  se  trouve  aussi  dans  les  registres  des  mémoires  manuscrits  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  été  livrés  à  l'impression. 

(Archiv.  affaires  étrangères,  Autriche,  supplément  13  et  14). 

(1)  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés  politiques,  1767, 
in-4o.  —  Esmein,  Discours  à  la  Sorbonne.  Journal  officiel  du 
10  avril  1904. 
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et  entretiennent  une  liaison  réciproque  i.  Et  il  compare  ces 
peuples  aux  nations  de  la  Grèce,  «  qui  ne  se  faisaient  la 
guerre  que  dans  l'espérance  certaine  d'avoir  la  paix  (1)  ». 
Sans  accepter  les  espérances  de  paix  perpétuelle,  à  coup  sûr 
prématurées,  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait  formulées,  les 
efforts  des  gouvernements,  et  particulièrement  de  celui  de 
la  France,  tendaient  la  plupart  du  temps  à  persuader  qu'ils 
voulaient  le  maintien  de  la  paix,  surtout  dans  les  moments 
oii  celle-ci  semblait  le  plus  menacée. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  laissé  en  litige  quelques 
questions,  notamment  celle  des  limites  à  établir  au  Canada 
entre  les  possessions  anglaises  et  françaises,  qui  devait  être 
réglée  par  des  commissaires  désignés  par  les  deux  nations. 
Les  négociations  se  poursuivaient  lentement,  et  pendant  oe 
temps  des  conflits  éclataient  entre  les  vaisseaux  des  deux 
peuples  et  les  troupes  chargées  de  défendre  les  frontières  de 
leurs  colonies.  De  part  et  d'autre,  l'opinion  publique  se 
surexcitait  ;  elle  était  d'abord  en  France  indifférente  aux 
motifs  de  la  querelle.  Voltaire  n'y  voyait  qu'une  dispute 
pour  la  possession  de  quelques  terrains  sauvages,  couverts  de 
neige,  «  entre  des  ours  et  des  castors  »,  possession  dont  ce 
qu'il  appelait  le  c  pauvre  Canada  »  était  l'enjeu.  Il  disait 
que  si  «  la  philosophie  et  la  justice  se  mêlaient  des  querelles 
des  hommes,  elles  feraient  voir  que  l'Angleterre  et  la 
France  se  disputaient  un  pays  sur  lequel  elles  n'avaient 
aucun  droit  »  ;  mais  en  parlant  ainsi,  il  ne  voyait  pas 
qu'avec  l'apparition  d'un  droit  nouveau,  basé  sur  la  supé- 
riorité de  la  force  et  de  la  science,  celui  de  In  .«suprématie 
des  nations  européennes  sur  le  reste  du  monde,  s'inaugu- 
rait ce  qu'on  appelle  de  nos  jours,  la  c  politique  mondiale  s. 
dont    on    ne    saurait    encore    prévoir    les    conséquenn 

(1)  J.-J.  Rousseau  allait  plus  loin  et  trop  loin  lorsqu'il  disni 
«  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d?  Français,  d'Allemands.  d'Espagno 
d'Anglais  môme,  quoi  qu'on  dise  :  Il  n'y  a  quo  dw»  Kuropéens 
COouvernement  de  Pologne,  ch.  ITI). 
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mais  dont  on  ne  peut  méconnaître  l'importance  et 
les  dangers.  En  même  temps,  les  guerres  de  succession 
allaient  faire  place  à  des  guerres  inspirées  par  des  motifs 
tout  différents.  Les  préliminaires  de  la  guene  de  Sept  ans 
marquent  donc  un  tournant  important  de  l'histoire,  qui 
devait  ouvrir  la  perspective  de  théories  et  d'applications 
inconnues  jusqu'alors,  et  notamment  une  modification  pro- 
fonde dans  les  alliances  traditionnelles  des  nations  euro- 
péennes. 

On  accusait  l'Angleterre  3e  vouloir  la  guerre,  pour  assu- 
rer la  suprématie  de  son  commerce  en  Amérique,  et  d© 
chercher  à  la  rendre  inévitable  afin  de  profiter  de  l'état 
d'infériorité  où  se  trouvait  alors  la  marine  française.  La 
France  qui,  par  principe  et  par  intérêt,  désirait  le  maintien 
de  la  paix,  avait  à  combattre  non  seulement  les  tendances 
de  l'Angleterre,  mais  les  prétentions  de  ses  commissaires. 
Ceux-ci  avaient  jusqu'alors  présenté  leurs  mémoires  en 
français,  «  selon  l'usage  reçu  entre  toutes  les  nations  »,  et 
observé  jusqu'ici  entre  la  France  et  l'Angleterre,  lit-on  dans 
une  lettre  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  Rouillé.  Le 
gouvernement  français  voulut  bien  déroger  à  cet  usage,  en 
faisant  soumettre  à  des  traductions  vérifiées  avec  soin  les 
documents  britanniques  (1).  Les  Anglais  ne  bornèrent  pas 
là  leurs  exigences.  Ils  voulurent  empêcher  la  publication 
des  mémoires  des  commissaires,  qu'avait  entreprise  le  minis- 
tère de  Louis  Xy,et  cette  fois  c'étaient  eux  qui  invoquaient 
l'usage  contraire  à  l'impression  des  actes  d'une  négociation 
qui  n'était  pas  terminée.  Milord  Albemarle  demandait  que 
les  mémoires  des  négociateurs  ue  fussent  pas  rendus  pu- 
blics. «Je  lui  ai  répondu,  écrivait  au  ministre  le  commissaire 
français  La  Galissionnière,  qu'il  serait  fort  extraordinaire 

(1)  Lettre  du  ministre  Rouillé  à  Silhouette,  dn  20  août  1754» 
Arch.  des  affaires  étrangères,  Angleterre,  supplément,  11.  — 
Mémoires  du  Maréchal  de  NoaiUes,  publiés  par  l'abbé  Millot,  t.  VI, 
p.  295. 
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que  pendant  que  l'Angleterre  et  toute  l'Europe  sont  inondées 
d'écrits  où  l'on  veut  faire  passer  les  Français  pour  usurpa- 
teurs, ils  n'eussent  pas  la  liberté  de  publier  leur  justification 
ou  du  moins  d'en  entretenir  lëui-s  ministres  dans  les  cours 
étrangères.  »  La  Galissonnière  avait  offert  aux  commissaires 
anglais  de  supprimer  dans  les  mémoires  tout  ce  qui  pour- 
rait les  blesser  ;  mais  il  croyait  qu'il  n'était  plus  en  notre 
pouvoir  de  surseoir  à  leur  publicité,  parce  qu'ils  avaient  pu 
être  communiqués  à  diautres.  Et  le  ministre  Rouillé  répon- 
dait à  La  Galissonnière  :  «  L'affectation  avec  laquelle  se 
multiplient  en  Angleterre  les  écrits  qui  traitent  des  colonies 
d'Amérique  et  dont  on  fait  insérer  dans  les  gazettes  des 
extraits  aussi  injurieux  à  la  France  que  contraires  à  la  vérité, 
exige  impérieusement  que  nous  ne  tardions  pas  à  éclairer  le 
public  sur  nos  droits  et  sur  nos  prétentions,  et  j'en  ai  pré- 
venu M.  le  duc  de  Mirepoix  (notre  ambassadeur  à  Londres), 
Nous  nous  bornerons  cependant,  quant  à  présent,  à  envoy»  r 
nos  mémoires  imprimés  aux  ministres  du  roi  dans  les  cours 
étrangères,  en  leur  recommandant  d'en  faire  l'usage  qu'il» 
croiront  le  plus  utile  au  service  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Rouillé  terminait  sa  lettre  en  priant  La  Galissonnière  de 
lui  faire  expédier  de  l'Imprimerie  Itoyale  une  vingtain*» 
d'exemplaires  des  Mémoires.  Mais  la    marche    des   évéïx  - 
ments,  l'hostilité  de  plus  en  plu»  déclarée  des  Anglais, 
devaient  pas  tarder  à  en  faire  étendre  la  publicité.  Ti 
volumes  in-quarto  des  Mémoires  des  commissaires  du  Rv 
de  ceux  de  Sa  Majesté  britannique  sur  les  possession. < 
les  droits  respectifs  des  deux  couronnes  en  Aviérigtir  < 

(1)  Lettres  des  22  et  26  mai  1756.  Arch.  des  affairée  étroiiK*'' 
Angleterre,  supplément,  11. 

(2)  Le  premier  Tolume  de  321  p.  contient  des  mémoire  sur  1'-' 
die  et  l'île  Sainte-Lucie;  le  premier  de  ces  mémoires,  de  17/51. 
signé  La  Galissonnière  et  Silhouette.  Le  deuxième  volume  (SGS 
renferme,    avec  un  mémoire  sur  l'Amérique  en  général,    les  texi.- 
des  traités  depuis  1632  et  les  pièces  en  deux  langues  produites  par 
les  commissaires  anglais.  Dans  le  tome  HI  (278  p.),  nous  trouvoni 
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sortirent  en  1755  des  presses  de  l'Imprimerie  Royale  pour 
être  répandus  non  seulement  dans  les  cours  de  l'Europe, 
mais  pour  être  envoyés  aux  gazettes  et  aux  publicistes  ;  ils 
furent  réimprimés  en  1756  en  format  in-8°,  de  manière  à  les 
faire  pénétrer  largement  dans  de  nouvelles  couches  de  lec- 
teurs. Ils  contenaient  non  seulement  les  mémoires  des  com- 
missaires français,  La  Galissonnière  et  Silhouette,  mais  aussi 
les  textes  en  anglais,  avec  la  traduction  française,  des  mé- 
moires des  commissaires  de  la  Grande-Bretagne,  accompa- 
gnés de  très  nombreuses  pièces  justificatives,  traités  de  paix, 
édits,  lettres  diplomatiques,  etc.  La  publication  des  tra- 
vaux de  la  commission,  des  documents  sur  lesquels  elle 
avait  discuté,  attestait  le  désir  qu'avait  le  gouvernement  de 
Louis  XYi  de  soumettre  la  cause  en  litige  au  jugement  de 
l'opinion  ;  ce  n'était  pas,  comme  de  nos  jours,  au  Parlement 
d'un  Etat  démocratique  qu'on  s'adressait,  comme  pour  la 
publication  des  livres  bleus  ou  jaunes  distribués  par  les 
soins  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ;  c'était  à  l'opi- 
nion publique  qu'on  faisait  directement  appel,  surtout  à 
celle  de  l'Europe  entière,  dans  le  but  d'attirer  à  une  cause, 
qu'on  regardait  comme  juste,  la  sympathie  ou  le  concours 
des  peuples  et  des  rois. 

En  France^  l'opinion,  dirigée  par  les  écrivains  les  plus  en 
renom,  était  loin  d'être  hostile  à  l'Angleterre  (1)  ;  Montes- 
quieu en  avait  exalté  la  Constitution  ;  Voltaire  qui  y  avait 
passé  trois  ans  en  exil,  en  avait  rapporté  des  idée»  nouvelles. 
Il  avait  aussi  séjourné  à  la  cour  de  Frédéric  II,  dont  il  avait 

avec  un  mémoire  sur  Ste-Lucie  de  nombreuses  pièces  justificatives 
depuis  1572.  Ces  trois  volumes  seront  suivis  en  1767  d'un  quatrième 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

(1)  Les  jeunes  Français  et  les  jeunes  Anglais  s'empruntent  mu- 
tuellement leurs  modes  et  leurs  manières  ;  on  reprochait  aux  jeunes 
Anglais  de  «  revenir  de  leurs  voyages  Français,  et  d'oser  l'être 
jusque  dans  Londres  ».  John  Nickolls,  Remarques  sur  les  avan- 
tages et  les  désavantages  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  {2^  édit., 
1754,  p.  57  et  190). 
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été  chambellan,  et  qui  allait  s'unir  étroitement  par  un 
traité  avec  la  cour  de  Londres.  D'autres  philosophes,  comme 
Diderot,  étaient  pensionnés  par  le  même  souverain.  Aussi 
n'est-il  pas  surprenant  qu'au  moment  même  où  l'on 
apprend  qu'il  s'allie  avec  l'Angleterre,  le  Mercure,  l'organe 
périodique  le  plus  littéraire  de  France,  insère  une  petite 
pièce  de  vers,  signée  par  un  ancien  mousqiietaire,  où  l'on 
compare  le  roi  de  Pmste  à  Achille,  à  Lycurgue,  à  Plutarque 
et  à  Trajan  (1).  La  Gazette^  qui  n'est  pas  encore  sous  la 
direction  du  ministère (2), publie  des  textes  ofâriols  anglais, 
eomme  radlrmae  du  lord-maire  du  26  septembre  17ôô,  la 
réponse  de  Fox  au  mémoire  de  Rouillé,  où  Fox  signal*»  o  les 
hostilités  comoiencées  pai'  la  France  en  pleine  paix  »,  ot  des 
discours  du  roi  d'Angleterre  à  son  Parlement  (li),  même 
après  que  la  guerre  contre  la  France  eut  ^té  déclarée. 

Si  le   minisU're  français   ne  parait  pas  avoir  exenc  son    j 
autorité  sur  les  gazettes  qui  se  publiaient  à  Paris,  avait-il 
plus  d'influence  sur  celles  qui,  rédigées  en  français,  parais- 
saient    dans    les    pays    limitrophes,  notamment    en    Hol- 
lande (4)  ?    Beaucoup  de  ces  feuilles  périodiques  avait 
surtout  des  lecteurs  en  France,  comme  celles  qui  avai* 
pour  but  de  faire  connaître  les  littératures    étrangères.  Tt- 1 
était  le  Journçd  étranger,  dirigé  par  l'abbé  Prévost,  Grimm    ' 
et  d'autres,  qui   parut  de   1754  à  1759.  Mais   ce»    gazeti 
échappaient  plus  que  celles  de  France  à  la  haute  main  Uc 
l'Administration  ;  les  souveiuins  des  nations  hostiles  ou  sur 
le  point  de  le  devenir  pouvaient  y  faire  insérer  leurs  man 

(1)  Mercwre  de  France.,  mars  1756. 

<2)  SoD  privilège  fut  réuni  en  1761  ««  aùnistère  des  affan 
étrangères.  (Baschet,  ni<ttoire  du  Dépôi  de»  affmm  Uram^i 
1876,  p.  572). 

(3)  Diaoours  à  l'ouverture  du  Parlement  en  1756  et  le  27  i> 
1766. 

(4)  Voir    Hatin,    HisUtire  de  la    PrtMe,    t.    UI,    92  et  suiv.. 
Oaaette»  de  HMandr  et   la  preêne   clandMtirus    om  XVTT*   <* 
XVIII*  aièdes,  1866,  in-S». 
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festes  et  kurs  plaidoyers,  comme  le  fera  le  roj  de  Prusse  en 
1756  ;  il  importait  donc  au  gouvernemeat  français,  pour 
faire  connaître  ses  droits  et  ses  inlentions,  d'avoir  recours 
à  des  publications  officielles  ou  officieuses,  portant  ouverte- 
ment la  signature  de  ses  agents  et  la  marquie  d^  l'Imprimerie 
Royale,  ou  se  dissimulant  sous  le  voile  de  l'aoionyme  et  l'in- 
dication d'une  ville  limitroplie  ou  neutre  «erxune  lieu  d'im- 
pression. 

Le  véritable  ministre  des  Affaires  étrangères  n'était  pas 
alors  le  titulaire  Rouillé,  qu'on  aurait  pu  regarder  simple- 
ment comme  le  cbef  des  commis  placés  sous  ses  ordres  ; 
c'était  le  maréclial  de  Noailles,  à  qui  son  âge,  ses  services, 
son  intelligence,  l'indépendance  et  l'élévation  4e  son  carac- 
tère donnaient  une  véritable  autorité  dan^  le  Conseil  privé 
dont  il  faisait  partie.  Le  15  février  lîôU,  û  jcrivait  à 
Louis  XV,  dont  l'action  sur  la  diplomatie  de  son  temps  était 
plus  sérieuse  qu'on  ne  l'a  pensé  pendant  longtemps, 
qu'il  serait  nécessaire  de  faire  rédiger,  sous  les  yeux  du 
ministre,  un  mémoire  des  griefs  de  la  France  contre  i'An,gle- 
terre,  sans  omettre  d'y  développer  les  vues  que  lui  inspirent 
l'ambition  et  la  cupidité  de  cette  dernière  nation,  afin,  di- 
sait-il, tt  de  servir  à  l'instruction  des  ministres  de  Votre 
Majesté  dans  toutes  les  cours  et  y  être  communiqué  (1).  » 
L'avis  du  maréchal  recevait  une  prompte  réalisation  ;  dès 
le  19  du  même  mois,  Rouillé  envoyait  une  circulaire  aux 
ambassadeurs,  dans  laquelle  il  leur  faisait  connaître  les 
agissements  de  l'Angleterre,  l'état  des  négoAJations,  ainsi 
que  le  désir  ferme  du  roi  «  de  maintenir  et  de  perpétuer, 
s'il  était  possible,  la  paix,  non  seulement  eji  Europe,  mais 
dans  toutes  les  parties  du  monde  ».  Le  même  jour,  il  écri- 
vait au  duc  de  Mirepoix,  ambassadeur  à  Londres,  pour  lui 
témoigner  de^  intentions  pacifiques  du  roi,  en  faisant  obser- 
ver qu'il  «  serait  4u  véritable  intérêt  de  l'Ao^ietexre  di'évi- 

(1)    GorresporidoMce    de   Louis    XV    et    du   maréci^ai    <ie    NoaiUes, 
publiée  par  C.  Rousset,  1865,  t.  U,  p.  394. 
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ter,  dans  les  circonstances  présentes,  une  rupture  qui  pro- 
duira indubitablement  une  guerre  générale  en  Europe.  » 

Rouillé  se  conforme  aux  intentions  du  maréchal  et  du 
roi  en  faisant  appel  au  zèle  et  au  talent  de  ses  agents  les 
plus  distingués,  à  son  premier  commis,  l'abbé  de  la  Ville, 
membre  de  l'Académie  française,  aux  commissaires  chargés 
de  régler  la  question  des  frontières  du  Canada,  le  comte  de 
la  Galissonnière,  le  futur  vainqueur  du  combat  naval  de 
Minorque,et  Silhouette, l'un  des  quatre  commissaires  du  roi 
près  la  Compagnie  des  Indes.  H  fera  publier  leurs  mémoires 
d'une  manière  patenle  ou  déguisée.  Le  29  avril  1755, 
en  accusant  réception  d'un  mémoire  de  La  Galisson- 
nière et  de  Silhouette,  il  y  voit  *  une  nouvelle  preuve  île 
leur  lumière  et  de  leur  zèle  pour  le  service  du  roi  »  et  il  en 
fera  c  le  meilleur  usage  qu'il  en  sera  possible  ».  Il  leur  com- 
munique en  même  temps  un  extrait  d'un  livre  publié  en 
Angleterre  sur  les  affaires  des  colonies  d'Amérique  (1).  Le 
2  juin,  il  envoie  à  La  Galissonnière  un  exemplaire  d'un 
autre  ouvrage  anglais  «  qu'il  parait  essentiel  de  réfuter 
incessamment  pour  ne  pas  laisser  le  public  exposé  plus  long- 
temps à  la  séduction  et  à  l'erreur  ». 

«  Vous  et  M.  de  Silhouette,  continue  Rouillé,  êtes  plus  en 
état  que  personne  de  juger  de  la  forme  à  donner  à  cette  réfu- 
tation. Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  négliger  pour 
y  travailler,  la  faire  imprimer  et  distribuer  sous  le  titre  qui 
vous  paraîtra  le  plus  convenable...  Après  les  écrits  qui  se 
multiplient  sans  cesse  à  Londres  et  qui  ne  sont  remplis  que 
de  faits  falsifiés  et  d'imputations  injurieuses,  il  n'est  plus 
permis  à  tout  bon  Français  de  garder  le  silence  et  do  tenir 


(l)  Arch.  des  affaires  étrangères,  Angleterre,  453,  438.  Le  ministère 
me  préoccupait  beaucoup  des  écrits  publiés  en  Angleterre.  «  L« 
nombro  des  livres  qui  paraissent  est  trop  grand  pour  en  faire  uo 
extrait  particulier;  on  on  fait  un  extrait  général  »;  lit-on  dan« 
un  des  mémoires,  provenant  de«  papiers  de  D'Argenson.  qui  sont 
conservés  aux  manuscrits  de  la  Bibliothôque  de  l'Arsenal  (!i76S). 
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la  vérité  captive  au  préjudice  de  l'intérêt  et  de  l'àonneur  de 
sa  nation.  » 

0  L'ouvrage  auquel  je  vous  propose,  monsieur,  de  travail- 
ler de  concert  avec  M.  de  Silhouette,  doit  être  anonyme  et 
imprimé  dans  un  format  in-12  afin  qu'on  puisse  l'envoyer 
par  la  poste.  » 

Silhouette  est  absent  ;  mais  on  le  force  de  revenir,  et  le 
1*'  septembre,  il  peut  envoyer  le  mémoire  demandé  à  l'abbé 
de  la  Ville,  premier  commis  des  Affaires  étrangères. 
0  Comme  il  n'est  pas  de  nature  à  être  avoué,  écrit-il,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'y  affaiblir  la  vérité  à  notre  préjudice.  Je  crains 
que  l'Europe  ne  dorme,  et  il  faudrait  tâcher  de  la  réveiller.  » 
Et  pour  parvenir  à  ce  but,  on  signalera  avant  tout  l'ambition 
sans  frein  de  l'Angleterre,  o  C'est  par  la  destruction  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  de  TAmérique  qu'elle  se  propose 
de  parvenir  au  projet  de  dicter  la  loi  a  toute  l'Europe  »,  lit-on 
dans  la  Discussion  somviaire  sur  les  anciennes  limites  de 
VAcadie...  qui  ne  tarda  pas~à  être  imprimée  à  Bâle,  en  for- 
mat in-12  de  37  pages  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  rapports  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre se  tendaient  de  plus  en  plus,  et  ne  devaient  pas 
tarder  à  provoquer  une  rupture  déclarée.  La  saisie  de  plu- 
sieurs de  nos  vaisseaux  marchands,  opérée  avant  toute 
déclaration  de  guerre,  amena  le  départ  des  ambassadeurs 
des  deux  puissances.  Le  marquis  d'Argenson,  qui  connais- 
sait l'état  d'infériorité  de  notre  marine,  disait  dès  le  mois 
d'avril  1755  :  a  Du  moins,  si  nous  savions  perdre  le  Canada 
de  bonne  grâce,  le  royaume  serait  sauvé  »  ;  mais  il  écrivait 
au  mois  de  juillet  :  «  Notre  guerre  est  juste  ;  la  leur,  en 
parlant  des    Anglais,    est   semblable  à  celle...  du    loup  à 

(1)  Arch.  des  affaires  étrangères,  Angleterre,  supplément,  11.  — 
Cette  brochure  est  attribuée  par  le  Catalogue  de  l'Histoire  de 
France  à  Pidansat  de  Mairobert.  Sa  présence  dans  le  même  carton 
des  affaires  étrangères  que  la  lettre  de  Silhouette,  semble  indiquer 
que  ce  dernier  en  serait  l'auteur. 

NOTJVBLIiE  SÉEEE.   —  I/XH.  12 
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Vagueau  (1)  ».  L'avis  du  maréclial  de  Noailles  était  contraire 
à  l'abandon  du  Canada,  préconisé  par  Voltaire  et  par 
d'autres  ;  il  dédaignait  l'opinion  de  ceux  qui,  comme  le  duc 
de  Croy,  disaient  que  ce  n'était  pas  tout  que  de  menacer,  et 
que  «  pour  montrer  les  dents  il  fallait  en  avoir  »  (2)  ;  et 
l'on  pouvait  lire  dans  les  mémoires  que  le  maréchal  adressait 
au  roi  ces  paroles  patriotiques  :  «  Il  serait  moins  honteux 
pour  la  France  d'abandonner  FAmérique  aux  Anglais  après 
une  guerre  malheureuse,  que  de  la  leur  laisser  envahir  en 
pleine  paix,  sans  tenter  de  la  défendre  (3).  » 

Tandis  que,  d'après  d'Argenson,  ou  exalte  à  la  Cour  la 
€  verdeur  ■  hautaine  de  notre  ministère,  on  croit  cependant 
à  Paris  dans  le  monde  diplomatique  que  la  France  veut  la 
paix.  «  La  violence  anglaise  et  la  patience  française,  écrit 
l'ambassadeur  vénitien  Mocenigo,  donnent  matière  à  des 
réflexions  de  tout  genre  (4).  »  Le  public  est  si  bien  mis  dans 
la  confidence  des  négociations,  que  certains  diplomates, 
comme  l'abbé  de  Bernis,  disent  que  «  les  affaires  les  plu 
graves  soni  traitées  comme  dans  un  café  (5)  ».  Mais  si  1;. 
guerre  est  inévitable,  on  ne  saurait  trop  démontrer  que  1 
France  a  été  eontrainteàlafaire,etque  sa  cause  est  légitime 
On  crie  à  l'injustice  pour  mettre  ses  adversaires  absolumenf 
dans  leur  tort,  pour  empêcher  leurs  alliés  de  se  déclarer  pour 
eux,  pour  tâcher  de  déterminer  en  notre  faveur  ceux  qui  balan- 
ceraient (6).  C'est  dans  ce  but  que  le  Conseil  fhi  Koi  a  fait 
publier  les  mémoires  des  commissaires  et  les  pièces  qui  s'y 
rattachent  ;  c'est  dans  le  même  but  qu'il  a  fait  appel  aux 

(1)  D'ArgenâOQ,  Mémoire»,  t.  VUI,  p.  476  et  suiv. 

(2)  Mémoires.  Bibl.  de  l'Institut. 

(3)  Mévwires  du  maréchal  de  Noailles,  t.  VI,  p.  304-305. 

(4)  Bibl.   nationale,  manuscrits  italiens,    919,    p.   118,    norembi- 
175^. 

(5)  Mémoires  (juin  1755),  publiés  par  F.  Masson,  1878,  p.  211. 

(6)  Conversation    areo   le    premier   commis    de   la   marine,    Del» 
porte.  Mémoires  du  duc  de  Croy,  cahier  43.  Bibl.  de  l'Institut. 
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connaissances  des  diplomates  et  qu'il  s'adressera  à  des  publi- 
cistes  et  à  des  jurisconsultes  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves. 
Le  maréchal  de  Noailles  fait  venir  à  Compiègne  «  en  tabit 
gris  »,  l'avocaf  Moreaii,  qui  s'était  récemment  distingué  par 
une  brocliure  contre  l'attitude  du  Parlement  :  «  Vous  fîtes, 
il  y  a  six  mois,  une  révolution  dans  les  opinions  de  ce  pays-ci, 
lui  dit  le  maréchal,  il  faut  que  vous  en  fassiez  une  qui  aille 
plus  loin  et  pénètre  dans  les  pays  étrangers  »,  et  il  le  met 
en  rapport  avec  l'abbé  de  la  Yille  et  avec  Silhouette,  le  lais- 
sant «  maître  de  la  nature  et  de  la  forme  de  l'ouvrage  », 
Moreau  se  mit  à  l'œuvre  sur-le-champ,  et  dès  le  mois  de  sep- 
tembre, il  publiait  la  première  lettre  d'une  série  de  bro- 
chures, qui,  sous  le  nom  de  VObservateUr  hollandais,  devait 
être  suivie  de  quarante-cinq  autres  jusqu'en  1759.  D'accord 
avec  le  maréchal  de  Noailles,  il  en  communiquait  le  manuscrit 
aux  ministres,  et  les  épreuves  à  l'abbé  de  la  Ville.  Le  succès, 
attesté  par  les  éloges  de  Grrimm  (1),  en  fut  considérable  ; 
plus  de  8.000  exemplaires  furent  vendus,  et  l'auteur  déclare 
que  s'ils  l'avaient  été  à  son  profit  il  en  eût  tiré  plus  de 
30.000  livres. 

La  confiance  qu'on  témoignait  à  Moreau  ne  s'arrêta  pas 
là  ;  le  ministère  lui  fit  rédiger,  sous  le  voile  de  l'anonyme, 
un  Mémoire  concernant  le  Précis  des  faits  qui,  publié  au 
Louvre,  à  l'Imprimerie  Royale  (2),  avait  par  cette  désigna- 
tion un  caractère  nettement  officiel.  C'était  une  réponse  à 
des  Observations  sur  les  mémoires  de  la  France  que  le  roi 
d'Angleterre  avait  envoyées  dans  la  plupart  des  cours  de 
l'Europe,  pour  prouver  que  les  Français  avaient  «  commis 
en  Amérique  des  hostilités  qui    avaient  obligé  la  cour  de 

(1)  Correspondance,  t.  III,  p.  130,  nov.  1755.  —  Le  marquis 
d'Argenson  écrit  dans  ses  mémoires,  le .18  janvier  1756..,  «  L'obser- 
vateur hollandais  aurait  à  Londres  dessillé  les  yeux  aux  honnêtes 
gens  ;  le  peuple  crie  à  force  qu'on  rende  aux  Français  les  prises 
injustes  ». 

(2)  La  Gazette  en  annonce  la  publication,  le  29  mai  1756. 
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Londres  à  de  justes  représailles  »;  cette  réponse  cont^^uait 
un  exposé  très  complet  des  négociations,  des  difficultés  et 
des  différends  qui  s'étaient  produits  entre  les  deux  nations. 
Elle  signalait  l'invasion  du  Canada  par  le  général  Braddock 
et  la  prise  des  vaisseaux  français  VAlcide  et  le  Lys.  Avant 
de  publier  de  nombreuses  pièces  justificatives,  Moreau  disait, 
en  terminant  son  Précis  :  «  Tels  sont  les  faits.  L'Angleterre 
n'en  peut  désavouer  aucun.  C'est  à  l'Europe  à  prononcer  ». 
Le  Précis  des  faits,  tiré  à  plus  de  4.000  exemplaires,  fut  dis- 
tribué largement  en  France  et  à  l'étranger,  et  une  pension 
de  3.000  francs  fut  accordée  à  son  auteur,  qui  devait  avoir  le 
titre  et  les  fonctions  d'avocat  des  Finances,  lorsque 
Silhouette  devint  contrôleur  général  (1). 

Mais  Moreau  ne  pouvait  suffire  à  tout.  Dans  la  guerre  tle 
mémoires,  qui  devait  continuer  lorsque  dos  liostilités  pi  ■  • 
sanglantes  furent   déclarées,  il  fallait   recourir   à  d'autl^ 
publicistes,  comme    Lagrange   de    Chésieux,  secrétaire  du 
Roi  et  censeur   royal,  qui  fut  chargé    de  réfuter  certain <- 
allégations  émises  en  Angleterre  contre  les  droits  des  Fran 
çais  au  Canada,  comme  Consteller,  auteur  d'une  Lettre  d^v 
Français  à  un  Anglais  (1756),  comme  Pidansat  de  Mai. 
bert.  Celui-ci  qui  avait  été  employé  à  des  travaux  historiq\it 
par  le  ministre  de  la  Marine  depuis  1751  (2),  fut  appel* 
réfuter  des  écrits  anglais  insérés  dans  les  journaux  étraii 
gers,  et  publia  en  1756  deux  brochures  qui  eurent  un  certain 
succès.  Dans  sa  Discussion    sur    les    anciennes    limites    de 
d'Acadie,  il  reproduit  un  argument  qu'on  rencontre  souvei 
dans  des  publications  analogues  :  t  C'est  par  la  destruction 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance    de  l'Amérique  que  le** 
Anglais  se  proposent  de  parvenir  au  projet  de  dicter  la  Idi 

(1)  Moreau,  Mes  Souvenirt,  t.  1,  p.  00-62.  Le  directeur  de  lli'i 
primerie  royale  vendait  6  1.  chaque  exemplaire  de  ce  livre,  de  for 
mat  in  S»,  de  275  pages.  Moreau  toucha  16.000  1.  coanme  avocat  «I« 
finances. 

(2)  Mus<'e  des  Archives  nationalej<,  p.  G02. 
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à  toute  l'Europe  ».  Cet  argument  se  retrouve  avec  plus  de 
force  et  d'originalité  dans  une  brocliure  intitulée  :  le  Poli- 
tique Danois  (1),  publiée  à  Copenhague, en  1756, où  l'auteur 
disait  :  «  Nous  autres  Danois,  nous  craignons  que  l'Angle- 
terre ne  veuille  faire  sentir  avec  trop  de  hauteur  à  la  Répu- 
blique générale  de  l'Europe  ce  que  sa  puissance  peut,  ce  que 
son  orgueil  veut,  vis-à-vis  de  tous  ses  voisins  ». 

C'était  surtout  aux  petits  peuples  neutres,  comme  le 
Danemark  et  la  Hollande  (2),  que  menaçait  l'ambition  des 
grandes  puissances,  qu'il  fallait  en  faire  sentir  les  dangers  ; 
aussi  lorsque  la  Saxe  fut  envahie  par  le  roi  de  Prusse,  c'est 
aux  Etats  généraux  de  Hollande  que  le  ministre  de  Saxe 
présente  un  mémoire  contre  uniattentat  «  qui  réclamera  le 
secours  de  toutes  les  puissances  intéressées  à  conserver  leur 
liberté  et  leur  indépendance  ».  Cette  protestation,  suivie 
d'un  exposé  des  faits,  est  insérée  dans  la  Gazette  et  le 
Mercure  (3)  avec  les  protestations  de  la  cour  de  Vienne, 
tandis  que  d'autres  écrits  émanant  des  belligérants  se  répan- 
dent dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe.  L'Espagne  même 
en  a  sa  part  avec  une  traduction  en  langue  espagnole  d'une 
brochure  de  Pidansat  de  Mairobert  (4).  Le  gouvernement 
français  ajoute  en  1757,  aux  trois  volumes  officiels  des 
Mémoire.'^  des  comanissaires  du  Roi  un  quatrième  volume,  de 
même  format  in-é",  où.  il  était  traité  de  l'Acadie  et  de  l'île 
de  Tabago,  avec  quantité  de  pièces  à  l'appui.  De  nombreuses 
brochures  anonymes  commentent  et  discutent  les  mêmes 
sujets,  comme  les  escadrons  volants  et  les  francs-tireurs 

(1)  In-12  de  262  p.,  1756,  2«  édition,  1759.  Cet  ouvrage  est  attri- 
bué à  Martin  Hubner,  par  Barbier,  à  Balot  de  Sovot,  par  Quérard. 

(2)  Voir  deux  Lettres  d'un  Hollandais  à  un  Suédois  et  Réponse 
d'un  Suédois  à  un  Hollandais.  Bibl.  de  l'Arsenal,  manuscrits,  5768. 

(3)  Gazette,  1756,  p.  625-631.  Mercure,  novembre  1756,  p.  196- 
200. 

(4)  Examen  sucinto  sobre  los  antiguos  limites  de  la  Acadia, 
s.  1.  n.  d.,  in-S". 
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autour  d'un  corps  d'année.  Au  milieu  de  ces  polémiques, 
où  les  principes  les  plus  hauts  sont  invoqués,  où  chacun 
revendique  les  droits  de  la  justice  et  le  désir  de  la  paLx,  il 
ressort  clairement  que,  surlout  du  côlé  de  la  France,  c'est 
la  raison  et  la  paix  qu'on  veut  voir  triompher.  Tous  ces 
écrits,  dont  nous  ne  saurions  ici  dresser  la  bibliographie  (1), 
tendent  à  démontrer,  ayec  les  documents  diplomatiques  qui 
les  confirment,  que  le  gouvernement  de  Louis  X\  a  fait  tout 
ce  qui  était  compatible  avec  sa  dignité,  pour  éviter  une 
guerre  désastreuse  avec  l'Angleterre,  de  même  qu'il  a  été 
contraint  par  la  conduite  de  la  Prusse,  comme  l'ont  établi 
Boutaric  et  le  dur  de  Bn)glie  dans  leurs  savants  ouvrages, 
à  contracter  une  alliance  avec  la  cour  de  Vienne  ;  et  dans 
ces  différends  dont  le  point  de  départ  était  le  règlement 
d'une  question  coFoniale,  la  France,  comme  on  l'a  fait  en 
d'autres  temps  contre  sa  trop  grande  puissance,  a  cherché 
par  des  appels  divers,  pressants  et  répétée  à  l'opinion 
publique,  à  sauvegarder  l'équilibre  et  l'indépendance  de 
cette  réunion  de  peuples  que  sous  Henri  IV  on  appelait  c  la 
République  chrétienne  •  et  au  milieu  du  xvxn'  siècle,  t  la 
République  générale  de  l'Europe  ». 

Albert  Babsau. 
Séance  d/u  23  avril  1904 


(1)  Voir  le  Catalog^K  de  VMûioiTt  de  France,  ItibUnlhioue  uafio- 
nale,  t.  II.  p.  401  à  406. 


'RAPPORT 

SUR    LA 

FONDATION  CARNOT 

Pour  1904 


Messieurs, 

Tout  ce  qui  peut  être  dit,  soit  en  l'honneur  de  la  fonda- 
tion destinée  aux  veuves  chargées  d'enfants,  spit  en  l'hon- 
neur de  ces  veuves  mêmes,  mes  prédécesseurs  nous  lont 
assurément  dit  et  très  bien  dit.  Je  me  bornerai  donc  à 
vous  exposer  brièvement  les  résultats  de  cette  année  :  j'y 
joindrai  seulement  quelques-unes  de  ces  réflexions  impos- 
sibles à  écarter  pour  qui  prend  à  son  tour  une  première 
connaissance  de  ces  dossiers  émouvants. 

L'Académie  a  reçu  cette  année  655  demandes,  sur  les- 
quelles il  a  été  possible  d'en  accueillir  80  pour  la  fondation 
Carnot  (accrue  d'une  somme  de  douze  cents  francs  donnée 
par  Mme  Franck-Puaux),  et  4  pour  la  fondation  Gasne. 

A  part  un  très  petit  nombre  de  cas,  il  est  évident  que  nous 
ne  pouvons  procéder  nous-mêmes  à  aucune  enquête  ;  mais 
il  nous  est  permis  de  juger  celles  dont  on  nous  donne  le 
résumé,  tantôt  très  explicite,  tantôt  obscur  ou  incomplet. 
Ici,  tel  administrateur  charitable  et  bien  averti  a  provoqué 
certaines  demandes,  et  quelquefois  il  lui  a  suffi  de  quelques 
chiffres  décisifs  pour  emporter  immédiatement  notre  adhé- 
sion ;  d'autres  fois,  il  s'est  efforcé  de  justifier  sa  proposition 
par  l'exposé  de  charges,  intéressantes,  à  coup  sûr,  mais, 
somme  toute  insuffisantes  pour  nous,  qui  sommes  obligés  de 
nous  guider  sur  des  comparaisons.  Là,  au  contraire,  bien  des 
misères   ont  dû   être    oubliées.  Comment  ne  pas  le  croire 
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quand  nous  voyons  que,  cette  année,  15  départements  n'ont 
envoyé  chacun  qu'une  seule  demande  et  surtout  que  23  n'en 
ont  envoyé  aucune  ?  La  fondation  Carnot  était-elle  incon- 
nup  de  ces  derniers  ?  Sur  ces  23  il  en  est  cependant  17  qui 
avaient  reçu  plusieurs  secours  dans  les  trois  années  précé- 
dentes. Parmi  les  10  qui,  n'ayant  rien  reçu  dans  cette  suite 
d'années,  paraissent  bien  nous  ignorer,  il  est  difficile  de  ne 
pas  remarquer  certains  groupes  de  départements  plus  éloi- 
gnés et  massés  les  uns  à  côté  des  autres,  comme  le  Yaucluse, 
l'Hérault,  l'Aude,  l'Ariège,  ou  encore  le  Tarn,  le  Gers  et  les 
Landes. 

Devons-nous  désirer  qu'une  publicflé  plus  étendue  vienne 
augmenter  le  nombre  des  demftndes,  et  par  suite  celui  des 
refus  dont  la  nécessité  nous  coûte  tant  ?  Publicité  n'est 
peut-être  pas  ici  le  mot  qui  convient.  Tout  au  moins  fau- 
drait-il n'adresser  notre  appel  qu'à  des  hommes  désignés  par 
leur  caractère,  leurs  habitudes  ou  leurs  fonctions,  pour  pro- 
céder à  des  enquêtes  scrupuleuses.  Partout  où,  sur  le  modèle 
de  la  célèbre  création  de  notre  confrère  M.  Lefébure,  s'est 
organisé  un  office  central  de  la  charité,  il  est  à  souhaiter 
qu'on  y  ait  recours  et  que  môme  on  accorde  à  ses  présenta- 
tions une  préférence  encourageante.  Ainsi  avons-nous  agi 
cette  année  pour  les  présentations  de  l'office  central  de 
Lille.  Permettez-moi  de  faire  des  vœux  pour  que  cette  mé- 
thode se  perfectionne  et  se  complète.  Nous  verrons  alors 
disparaître  les  demandes  les  moins  faites  pour  être  a< 
cueillies,  et  nous  aurons  un  espoir  mieux  fondé  de  mettre 
la  main  sur  les  misères  les  plus  vraiment  dignes  d'être  sou- 
lagées. 

Ce  qui  mérite  en  effet  d'attirer  le  plus  l'attention  des 
enquêteurs  n'est  pas,  il  est  superflu  de  le  dire,  le  nombre 
des  veuves  dénombrées  dans  une  région  déterminée,  c'est 
l'étendue  de  leur  misère  réelle  et  la  qualité  de  leurs  efforts. 
Que  le  Calvados  soit  de  tous  les  départements  français  celui 
où  la  proportion  des  veuves  est  la  plus  forte  (en  nombre 


FONDATION    CARINOT  181 

absolu,  il  en  compte  généralement  32  ou  33.000,  et  la  pro- 
portion dépasse  18  sur  100  habitants  au  lieu  de  14  qui  est  la 
moyenne  de  la  France)  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  émou- 
voir outre  mesure  ;  car  le  Calvados  est  un  des  départements 
les  plus  ricbes  et  un  de  ceux  où  la  natalité  a  le  plus  baissé; 
c'est  aussi  par  malheur,  un  de  ceux  où  les  progrès  de  l'al- 
coolisme, du  crime  et  du  délit  provoquent  le  plus  d'étonne- 
ment.  Avec  une  proportion  de  13  pour  100  et  un  nombre 
absolu  qui  ne  dépasse  pas  24  ou  25.000  veuves,  le  pauvre  et 
prolifique  Morbihan  nous  intéresse  davantage  ;  et  nous 
avons  peine  à  comprendre  qu'après  avoir  reçu  en  trois  années 
un  secours  unique,  il  n'ait  envoyé  cette  fois  aucun  dossier. 
Il  est  vrai  que  l'industrie  n'y  est  guère  développée  —  malgré 
le  port  militaire  de  Lorient  —  et  que  la  fondation  Carnot  est 
réservée  aux  veuves  d'ouvriers.  Mais  l'industrie  fleurit  moins 
encore  dans  certains  départements  où  l'on  a  trouvé  de  ces 
veuves  à  secourir,  comme  les  Basses-Alpes,  comme  la  Creuse 
et  la  Haute-Savoie. 

De  bonnes  enquêtes  préalables  sont  encore  bien  néces- 
saires pour  résoudre  sur  place  divers  problèmes  dont  nous 
n'avons  pas  tous  les  éléments.  Quelquefois  on  nous  avoue 
très  honnêtement  certains  avantages  tels  qu'une  petite  rente 
viagère  ou  un  secours  accidentel.  N'arrive-t-il  pas  plus  sou- 
vent qu'on  nous  cache  avec  soin  de  pareilles  circonstances  et 
qu'on  aggrave  la  portée  des  conditions  défavorables  (1)  ? 
Devant  la  masse  de  ces  dossiers  où  nous  devons  faire  des 
éliminations  si  pénibles,  nous  sommes  naturellement  ame- 
nés à  prendre  surtout  pour  mesure  le  nombre  des  enfants. 
Aussi  est-il  rare  qu'une  veuve  n'ayant  que  quatre  enfants 
obtienne  un  secours,  et,  cette  année,  nous  n'en  trouvons 
aucune  qui  soit  dans  ce  cas.  Pourquoi  cependant  telle  veuve 
ayant  quatre  enfants  et  les  élevant  parfaitement  bien,  dans 
une  pauvreté  décente,  ne  serait-elle  pas  autant  et  plus  inté- 

(1)  Ainsi  une  veuve  allègue  qu'elle  doit  250  francs  à  son  médecin. 
L'assistance  médicale  n'existe  donc  pas  dans  son  milieu  ? 
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ressante  que  telle  autre  en  ayant  six,  mais  laissant  une 
partie  d'entre  eux  grandir  à  l'aventure  r*  Comment  pouvoir 
apprécier  d'autre  part,  si  le  suicide  du  mari  est  à  la  cliai 
ou  à  la  décharjjre  de  la  veuve  (1)  ou  si  le  fait  d'avoir  »it- 
abaudonnée  par  les  aînés  de  ses  fils  ou  de  ses  filles,  plaide 
en  faveur  de  la  mère  ou  contre  elle  ? 

Ces  difficultés  —  pour  lesquelles  nous  réclamons  le  cr  i 
cours  d'enquêteurs  ou  d'une  office  charitable  —  sont  en(  > 
accrues  souvent  par  l'incertitude  de  l'effet  utile  à  opéi 
Cei-tes  quand  on  voit  dans  un  dossier  qu'une  famille  de  - 
enfants  en  compte  quatre  atteints  de  la  carie  des  os,  il 
impossible  de  ne  pas  envoyer  l'aide  attendue  ;  mais  la  pi.. 
de  ces   enfants  ne  fierait-«lle    pas  toute  marquée  dans  \ui 
asile  ?  Bien  plus  souvent,  ce  qui  provoque  une  incertitude 
inquiétante,  c'est   l'étendue  des  dettes,  car  les  deux  cents 
francs  ne  suffiront  pas  à  les  éteindre.  Aussi  reprend-oi 
bien    des  reprises  différentes    la  triste  comparaison  de  ces 
dossiers.   Ici  s'offre   une  famille   plus   nombreuse  et  ph^» 
atteinte   par  les  formes  les  plus    apparentes  de    la  misi 
mais  où  le  secours,  on  le  pressent,  passera  sans  laisser 
traces  ;  là,  on  se  trouve  en  face  d'une  pauvreté  moins  dépri- 
mante ou  mieux  supportée  et  qui  laisse  espérer  que  la  petite 
somme,  bien  employée,  fera  traverser  une  passe  difficile  :  elle 
aidera  les  enfants  à  se  classer  plus  utilement  pour  eux  et 
pour  les  autres.  Le  choix  est  bien  épineux. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  avons  été  heureux  que  le 
ehiffre  des  secours  à  donner  sur  la  fondation  Gasne  ait  pu 
être  porté  cette  année  de  2  à  4.  Nous  avons  pu  ainsi,  en 
dehors  des  veuves  d'ouvriers,  seconder  quatre  veuves;  3  ont 
8  enfants,  la  4*  en  a  10,  et  toutes  les  quatre  luttent  pour  la 
conservation  d'un  lopin  de  terre  auquel  assurément  elles  ne 
marchandent  pas  leurs  heures  de  tiavail.  Notre  si  rej^retté 
confrère,  M.  Tarde  avait  déjà  exprimé  en  votre  nom  le  regret 

(1)  Bartoat  quand  elle  menace  d'en  faire  autant  si  elle  ne  reçoit 
pas  le  seoonrs  demandé. 
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que  les  parts  faites  aux  veuves  de  cultivateurs  fussent  for- 
cément restreintes,  puisque  l'importance  de  la  fondation 
Carnot  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  fondation  Gasne. 
Aussi  plusieurs  de  nos  rapporteurs  particuliers  se  sont-ils 
efforcés  d'élargir  un  peu  la  sphère  taXituelle  de  la  pre- 
mière en  y  faisant  entrer  quelques  veuves  d'ouvriers  agri- 
coles. 

En  résumé,  je  viens  de  dire  comment  avait  été  répartie  la 
somme  provenant  de  la  fondation  Gasne.  Les  sommes  de  la 
fondation  Carnot  se  sont  réparties  de  la  façon  suivante  à  : 

12  veuves  ayant  5  enfants  ; 
21  veuves  en  ayant  6  ; 

23  veuves  en  ayant  7  ; 

13  veuves  en  ayant  8  ; 
5  veuves  en  ayant  9  ; 
1  veuve  en  ayant  10  ; 
4  veuves  en  ayant  11  ; 

1  enfin,  grand'mère  infirme  de  86  ans,  ayant  à  sa  charge 
14  enfants  ou  petits-enfants. 

Malgré  les  difficultés  de  notre  classement  et  malgré  les 
scrupules  qui  en  résultent,  félicitons-nous  d'avoir  pu  don- 
ner cette  marque  d'intérêt  à  des  femmes  dont  l'ensemble,  nous 
le  savons  tous,  forme  la  portion  la  plus  malheureuse  et  la  plus 
méritante  de  la  population  d'un  pays.  N'oublions  pas  en 
effet,  que  sur  100.000  veuves,  on  compte  6  fois  moins  d'ac- 
cusés que  sur  100.000  veufs.  Pour  expliquer  la  faible  propor- 
tion des  méfaits  poursuivis  du  sexe  féminin  on  dit  souvent 
qu'à  côté  de  ceux  qu'il  commet  il  y  a  ceux  qu'il  fait  com- 
mettre. Cela  est  vrai  pour  la  femme  jeune  ;  mais  pour  les 
femmes  qui  nous  occupent,  une  telle  réserve  n'est  point  à 
faire. 

Reconnaissons  donc  volontiers  la  sublime  purification 
qu*a  exercée  ici  la  maternité  acceptée  dans  tous  ses  devoirs, 
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dans  toutes  ses  épreuves  et  dans  toutes  ses  charges  ;  ces 
charges  sont  bien  grandes,  car  le  veuvage  atteint  la  femme 
plus  cruellement  que  l'homme  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
et  du  bien-être.  C'est  donc  une  consolation  ef  un  honneur 
que  de  se  sentir  associé  pour  un  instant  aux  nobles  inten- 
tions de  Mme  Carnot  et  de  ceux  ou  de  celles  qui  ont  cédé  à 
l'heureuse  contagion  de  son  exemple. 

Le  rapporteur, 

Henri  Joly. 

Séance  du  4  juin  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSS 

à    décerixer*    en.    1Q04 

ÉTUDE   COMPARATIVE   DES   BUDGETS   DE  LA   FRANCE 
AU    XIX**    SIÈCLE 


L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Rossi  en  1901  et  1904 
le  sujet  suivant  :  a  Etude^  comparative  des  budgets  de  la 
France  (budgets  de  l'Etat)  au  xix^  siècle.  » 

Analyser  les  budgets  de  la  France,  montrer  la  progres- 
sion continue  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  les 
perfectionnem.ents  de  leur  réglementation,  chercber  dans 
le  reflet  de  ces  chiffres  et  de  ces  formalités  l'image  des 
gouvernements  successifs,  comparer  les  cbarges  avec  les 
service  rendus,  constitue  certainement  un  large  cbamp 
d'observations  capable  de  tenter,  semble-t-il,  le  talent  des 
financiers  aussi  bien  que  des  bistocriiens.  D'un  autre  côté, 
les  commentaires  des  exposés  des  motifs,  les  développe- 
ments contenus  dans  les  rapports  des  commissions  légis- 
latives et  les  discours  des  orateurs  ayant  participé  à  la 
discussion  publique  éclairent  en  tous  sens  les  détails 
de  cihaque  loi  de  finances.  Et  ces  matériaux  se  trouvent 
commodément  rassemblés  dans  de  gros  volumes,  munis  de 
tables,  imprimés  sur  deux  colonnes,  nommés  Archives  ou 
Annales  farlementaires,  de  sorte  que  le  travailleur  possède 
un  ricke  dossier  tout  préparé  et  l'on  sait  quelle  peine,  en 
général,  donne  aux  auteurs  la  recbercLe  et  la  réunion  des 
sources. 

Cependant  ces  avantages  ont  leurs  contre-parties.  D'abord 
les  budgets  du  xix"  siècle  étant  au  nombre  de  cent, 
l'opération   du    dépouillement   de    cbacun    d'eux,  si   faci- 
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litée  qu'elle  soit,  doit  être  renouvelée  cent  fois.  Les 
volumes  des  comptes  rendus  parlementaires  ont  donc  beau 
grouper  les  exposés,  rapports  et  discours,  leur  lecture  n'en 
est  pas  moins  très  longue  et  très  fatigante,  surtout  au  fiir 
et  à  mesure  que  le  parlementarisme  se  développe.  Que 
de  pages  livrées  à  l'impression  pour  un  seul  budget  !  A 
l'exposé  des  motifs  s'ajoutent  ks  rappoi-ts  des  commissi- 
de  plus  en  plus  nombreux  et  surtout  les  discours  pronouL^. 
pendant  les  deux  ou  trois  mois  que  durent  les  discussions 
dans  les  deux  assemblées,  discours  qu'il  faut  lire  quand 
même  po\ir  connaître  les  tendances  et  les  desiderata  des 
divers  paiiis  politiques  malgré  souvent  leur  manque  de 
clarté  et  de  brièveté. 

C'est  là  peut-être  ce  qui  a  découragé  les  concurrents 
1900.  Toujours  est-il  qu'alors  aucun  manuscrit  n'ayant  ■ 
déposé,   l'Académie    dut    proroger    le    concours    jusqu'au 
31  décembre  190;}.  Cette  fois  trois  travaux  furent  présenté» 
dont  nous  avons  à  apprécier  le  mérite. 

ilappelona  d'abord  qu'au  libellé  primitif  déjà  ci: 
I  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France  au  xix*  > 
cle  p  a  été  ajoutée  cette  mention  explicative  :  «  Les  con- 
«  currents  n'ont  pas  à  faife  l'analyse  détaillée  de  chaque 
ff  budget,  ou  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de 
«  ciiiffres  ;  ils  devront  surtout  s'appliquer  à  montrer  et  à 
€  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets  et  lems 
c    transformations  dans  le  cours    du  siècle.  > 

L'Académie  avait  donc  pris  soin  de  mettre  les  com- 
rents  eu  garde  contre  l'aridité  même  du  sujet  en  les  enga- 
geant à  s'attacher  surtout  aux  parties  saillantes  de  l'histo- 
rique,   c'est-à-dire    aux    transformations    essontiolles    des 
budgets  dans  le  cours  du  siècle. 

C'est  ce  que  n'a  pas  suffisamment  compris  l'auteur  du 
mfémoire  coté  n**  2,  revêtu  de  l'exergue  :  c  Saluez  ce  m 
liard,  vous  ne  le  reverrez  plus  !  •  Il  n'ignorait  pas  ccpon- 
d^nt  la  recommandation  de  sobriété  dans  la  production  des 
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chiffres  budgétaires  formulée  par  l'Académie  à  laquelle  il 
fait  lui-même  allusion  dès  le  début,  mais  en  déclarant 
qu'elle  l'embarrasse  beaucoup,  parce  qu'il  croit  nécessaire 
quand  même  de  mettre  en  regard  des  prévisions  des  bud- 
gets les  résultats  définitifs  des  comptes.  Instructive  com- 
paraison, sans  doute,  dont  le  seul  défaut  est  de  prendre 
trop  de  place.  Traités  de  la  sorte,  en  effet,  les  cent  budgets 
du  XIX®  siècle  occupent  dans  le  mémoire  250  pages  au  moins 
sur  330,  et  encore  faut-il  se  contenter  pour  ckacun  d'eux 
d'une  simple  accumulation  de  chiffres  sans  réflexions.  Par 
exemple,  en  prenant  au  hasard  le  chapitre  consacré  au  bud- 
get de  1869,  on  y  relève  62  lignes  exclusivement  formées  de 
chiffres  sur  68  en  tout,  sans  aucun  commentaire  sur  la 
valeur  et  la  signification  de  ces  chiffres.  Au  delà  de  ces 
360  pages  de  nomenclature  et  de  chiffres,  qui  forment  les 
trois  quarts  du  volume,  le  surplus,  bien  qu'écourté,  montre 
que  l'auteur,  doué  d'une  compréhension  saine  des  matières 
financières,  aurait  été  capable  de  procéder  autrement. 

Ainsi  le  début  consacré  aux  budgets  du  Consulat  est 
rédigé  dans  des  conditions  intéressantes;  de  même,  à  un 
moindre  degré,  la  partie  relative  aux  budgets  du  premier 
Empire.  A  partir  de  la  Restauration  seulement  commence 
la  sèche  nomenclature  de  chiffres  dont  un  exemple  vient 
d'être  cité.  A  la  fin,  le  chapitre  intitulé  Bilan  du  siècle, 
trace  trop  tard  et  d'une  manière  insuffisante,  d'ailleurs,  le 
plan  du  travail  qu'il  aurait  fallu  accomplir.  Deux  annexes, 
l'une  relative  à  la  spécialité  des  crédits,  l'autre  au  compte 
détaillé  des  capitaux  du  domaine  extraordinaire  en  1810 
terminent  le  volume.  Le  mémoire  n°  2,  malgré  certains 
mérites  épars,  ne  peut  concourir  pour  le  prix. 

Le  mémoire  n**  3  portant  pour  exergue  Arcana  imperii 

\divulgata  (Tacite),  remplissant  319  pages,  divise  le  sujet 

len  trois  parties  :   Ce  qui  était,  Ce  qui  est,  Ce  qui  devrait 

être.  La  première  partie  intitulée  Ce  qui  était  contient,  non 

!  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer,  un  exposé  des  budgets 
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de  l'ancien  régime,  mais  des  considérations  générales  ^ 
la  nature  de  l'impôt,  sur  la  définition  du  budget,  sur  la  pi 
priété  foncière,  l'individualisme,  les  droits  de  l'Etat,  les 
tendances  socialistes,  etc.,  traiitées  avec  une  certaine  «r 
pleur.  Un  second  paragraphe  de  cette  première  partie  in: 
tulé  Coviparaisons,  semble  aborder  le  sujet,  prématurémem 
peut-être,  mais  d'une  manière  précise:  t  Le  relevé  comparé 
c  des  budgets  du  xix'  siècle,  dit  alors  l'auteur,  n'est  pas  se»- 
€  lement  instructif  par  le  chiffre  invraisemblable  de   1< 
«   accroissement  progressif,  mais  par  les  indications  qui  s'en 
«    dégagent  et  par  l'esprit  si  différent  qui  les  a  dressés  nu 
€   début  et  à  la  fin  du  siècle  ».  Le  programme  du  concours 
se  trouve  ici  parfaitement  tracé.  Malheureusement  il  n'a 
été  rempli  ni  dans  le  présent  §  2,  où  ce  n'était  d'ailleurs 
pas  la  place,  ni  dans  le  chapitre  suivant  qui,  après  Ce  tiiù 
était,  aborde  Ce  qui  est. 

Ce  qui  est,  partie  capitale  du  mémoire  dont  elle  remplit 
à  peu  près  les  trois  quarts,  indique,  en  effet,  par  son  titre 
seul,  qu'il  y  s'agit  d'exposer,  non  plus  la  marche  des  bud- 
gets successifs  à  travers  le  xix*  siècle,  mais  leur  état  actuel,  j 
L'auteur  passe  donc  en  revue  les  divis^ions  existantes  des  J 
lois  de  finances  contemporaines,  les  articles  qui  les  compo- 
sent, la  date  d'ouvertirre  de  l'année  financière  on  Francf 
dans  les  divers  autres  pays,  la  théorie  de  l'exercice  finau-  i 
cier  comparée  à  celle  des  comptes  par  gestion,  le  règlement  ' 
des  budgets  une  fois  leur  clôture  effectuée,  le  principe  de  ' 
l'universalité  dans  la   description  des  recettes  et  des  dé- 
penses, les  douzièmes  provisoires,  l'unité  budgétaire,  l'ini- 
tiative  parlementaire,  le   contrôle  des  comptables  et  dea 
ordonnateurs,  etc.,  toutes  choses  intéressantes  certainement, 
mais  composant  beaucoup  plutôt  un  cours  de  finances  qu'un 
historique  comparatif  des  budgets.  Dans  ce  cours  de  finan- 
ces budgétaires,  l'auteur,  sans  doute,  n'a  pas  manqué,  pour 
se  rattacher  au  programme  qu'il  avait  lui-même  tracé,  de 
profiter  des  échappées  sur  le  passé  qu'amenait  spontané- 
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ment  l'exposé  des  faits  actuels.  C'est  ainsi  qu'un  para- 
graphe intitulé  :  «  Etude  comparative  des  budgets  dont 
c  l'esprit  se  modifie  avec  les  régimes  »,  fait  croire  un  ins- 
tant que  le  mémoire  va  rentrer  dans  le  plein  du  sujet.  Mais 
le  paragraphe  ne  répond  qu'imparfaitement  à  son  intitulé. 
Il  traite  de  l'unité  du  budget,  de  la  spécialisation  des 
crédits  par  chapitres,  du  fonds  consolidé,  des  budgets  votés 
pour  plusieurs  années,  des  conflits  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat,  des  crédits  additionnels,  en  16  ou  17  pages  qui  ne 
suffisent  en  aucune  façon  à  reconstituer  l'historique  dont 
l'absence  forme  le  défaut  primordial  de  ce  travail. 

Aussi  ne  parlerons-nous  pas  de  la  troisième  partie  Ce 
qui  devrait  être,  où  l'auteur  expose  ses  idées  personnelles 
de  réformes  pour  l'avenir,  traduites  en  un  projet  de  loi  de 
dix  articles,  qui  nous  éloigne  plus  que  jamais  de  l'histori- 
que comparatif.  Le  fait  seul  d'aboutir  à  cette  troisième 
partie  prouve  que  le  travail  marchait  vers  un  autre  hv.t 
que  celui  du  programme  académique.  Yotre  commission 
ne  croit  pas  que  le  mémoire  n"  3,  sans  contester  certaines 
(le  ses  qualités,  soit  en  mesure  d'obtenir  le  prix  Rossi. 

Le  mémoire  n°  1,  le  dernier  à  examiner,  portant  cette  épi- 
graphe :  «  Un  budget  reflète  l'état  d'âme  de  ceux  qui  l'ont 
voté  »  contient  719  pages,  divisées  en  8  chapitres,  précédés 
d'un  avant-propos.  Les  sept  premiers  chapitres  étudient 
successivement  les  budgets  de  chaque  période  gouverne- 
mentale :  Consulat  let  Empite,  Restauraition,  Gouverue- 
mient  de  Juillet,  seconde  République,  second  Empire,  troi- 
sième République. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  au  Résumé  général  et 
I  conclusion.  Des  annexes,  au  nombre  de  24,  présentent 
,  ensuite  divers  tableaux  et  notices.  Cette  ordonnance  très  sim- 
1  pie,  sans  doute,  a  cependant  le  mérite  que  nous  n'avions 
pas  rencontré  jusqu'ici  de  remplir  les  vues  du  programme. 
'st  bien  l'étude  historique  et  comparative  des  budgets  du 
I  xix'  siècle  classés  par  périodes  qui  va  être  entreprise.  Seu- 
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lement,  en  Haii,  cette  étnde  n'est  ontrcprîpî»  presque  exclu- 
sivement qu'au   point  de  vue  des  formalités  budgétaires. 
Dïwis  toirk  le  cours  de  son  volume,  saui  peut-être  pour  la 
période  contemporaine,  l'auteur  s'attache  à  peu  près  uni- 
quement   aux    réformes  et  transformations    relatives  à  la 
structure,  au  contrôle,  à  l'adaptation  constitutionnelle  des 
budgets    par    chaque    gouvernement.   Quelques    exemples 
feront  mieux  comprendre  sa  manière,  c'est-ù-dire  la  grave 
lacune  de  son  exposé.  Aprî's  la  Révohrtion  de  1830    la  dé- 
sorganisation des  services  et  les  idées  nouvelles  à   satis- 
faire amenèrent  un  profond  désarroi  financier.  Des  crv 
de  travaux  publics  durent   être*  ouverts  pour  donner       i 
travail  aux  ouvriers  en  chômage.  Des  secours,  rndemnn   •* 
et   pensions   furent    alloués    aux   victimes  des   glorien 
journées.  Trente  millions  procurèrent  des  prêts  au  (> 
merce  et  à  l'industrie.  Puis  le  nouveau  régime  se  cro\ 
menacé  par  l'Europe  accrut  les  effectifs  de  l'armée,  rec^ 
titna  les  approvisionnements  qu'il  accusait  la  Restauration 
d'avoir  dilapidés.  Enfin,   il  arma  la  garde  nationale.   F" 
même  temps,  les  recettes  fléchirent,   non   seulement    i 
suite  des  trouble»  inévitables  de  la  Révolution,  mais  > 
tout  parce  qu'une  sorte  de  révolte  contre  les  droits  réumî* 
éclata  sur  divers  points  du  territoire,  révolte  qui  suspcnlit 
les  perceutions  et  qu'il  fallut  calmer  par  des  con^^essii 
législatives.  Bref,  les  budgets  de  1831  et  de  1832  clevjnrc  it 
particulitionient  difficiles  à  équilibrer  et  l'étude  de  leuii 
chiffres  offre  un  intérêt  qu'on  peut  qtiah'fier  d'historique. 
Cependant  le  mémoire  n°  1  fait  à  peine  allusion  aux  événe 
ments  qui  viennent  d'être  rappelés.  vSon  attention  se  fix* 
sur  la  mise  en  pratique  de  l'initiative  parlementaire,  tyn 
le  développement  de  la  nomenclature  dea  revenus  \  av 
riser,  sur  les  cadres  des  budgets  et  des  comptes,  sur  ^ 
dits  additiriinels,  etc.  De  même  en  est-il  pour  la   ; 
de  1848,  dont  les  péripéties  budgétaires-  n'ont  pas  besoin 
d'être  rapp<  lées.  L*^aiiteur  les  laisse  de  côté  pour  .-^e  can- 
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tonner  dan*  l'étude  des  règles  de  comptabilité  bud^ôaire 
adoptées  par  l'assemblée  ou  introduites  par  lé  g-ouve^ne- 
ment. 

Du  reste  une  notice  insérée  parmi  le»  annesêes  fait  con- 
naître que  c'est  de  parti  pris  que  les  chiffres  indiquaïit  l'évo- 
lution des  recettes  et  des  dépenses  n'occupent  pas  leur 
place  dans  son  travail,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 
D'abord  les  variations  du  pouvoir  de  l'argent  au  cours  du 
XIX®  siècle  rendent  tes  comparaisons  difficiles.  Puis  des  rat- 
tachements successifs  ont  grossi  les  totaux  des  budgets 
d'une  manière  fictive.  Enfin,  pour  faire  œuvre  utile  et  cer- 
taine, il  faudrait,  dit-il,  posséder  de  1802  à  1900,  les  cadres 
du  personnel,  les  tarifs  des  traitements,  les  résultats  des 
marchés  de  travaux  et  fournitures,  etc. 

Sans  doute  ce  sont  là  d'utiles  réserves  à  formuler  avant 
d'entreprendre  le  dépouillement  comparatif  des  budgets  du 
siècle,  mais,  une  fois  le  lecteur  prévenu,  rien  n'empêche 
d'exposer  la  marche  progressive  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, d'indiquer  dans  quelles  voies  les  crédits  ont  été  parti- 
culièrement poussés  par  chaque  gouvernement,  dans  quel 
sens  les  impôts  ont  été  travaillés,  dans  quelle  mesure  l'équi- 
libre a  été  obtenu  et  par  quels  moyens,  de  décrire,  en  un 
mot,  cette  étonnante  et  colossale  transformation  des  bud- 
gets débutant  par  600  millions  environ  en  l'an  VIII,  pour 
I  aboutir  à  3.500  millions  en  1900.  C'était  là  évidemment  la 

I  partie  primordiale  du  programme  à  remplir. 

L'auteur  n'a  rempli  que  l'autre  partie,  qui  appartient 

bien  aussi,  sans  doute,  au  programme,  qui  méritait  d'être 

li  traitée,  et  qui  l'a  été  avec  beaucoup  d'érudition.  La  série 

!  des  chapitres  afférents  aux  perfectionnements  de  la  régle- 

jmentation  budgétaire  opérés  au  cours  de  chaque  période 

II  contient  de  nombreuses  recherches,  présentées  avec  clarté, 

nmentées  avec  autorité  et  sobriété.  Les  périodes  anté- 

ures  à  1870  méritent  spécialement  ces  éloges.  Peut-être 

derniers  chapitres  consacrés  à  l'époque  contemporaine 
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revêtent-ils   trop  souvent  un  ton  de  polémique  qui   n'est 
pas  de  circonstance. 

En  résumé,  si  la  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finances  ne  peut  proposer  à  l'Académie  de  décer- 
ner le  prix  ilossi  d'une  valeur  de  4.000  francs  au  mé- 
moire n°  1,  du  moins  croit-elle  juste  qu'une  récompense  de 
1.500  francs  lui  soit  attribuée. 

Le  Rapporteur, 

René  Stourm. 


Séance  du  25  juin  1904. 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOURS  POI]R  LE  PRIX  FËLIX  DE  REÂGJOIIR 

à    d-écerixei*    en     10O4 


DE  L'INDIGENCE  ET  DE  L'ASSISTANCE 

DANS  LES  GRANDES  VILLES 


Messieuhs, 

Même  des  sujets  de  luttes  académiques  on  peut  redire 
Vhabent  sua  fata.  Celui  du  concours  que  la  Commission 
mixte  du  prix  Félix  de  Beaujour  avait  reçu  mandat  d'exa- 
miner ne  remonte  pas  à  moins  de  onze  ans.  Il  fut  proposé 
en  1893  en  ces  termes  :  «  De  l'indigence  et  de  l'assistance 
«  dans  les  grandes  villes,  et  particulièrement  en  France, 
0  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  ».  Un  seul  et  insuffisant 
mémoire  ayant  été  fourni,  il  y  eut  le  30  mai  1896,  sur  un 
rapport  verbal  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  prorogation  à 
1899.  Le  22  juillet  1899,  un  rapport  de  M.  Aucoc  sur  trois 
mémoires  concluait  que  «  ce  prix  considérable  devait  pro- 
«  voquer  des  travaux  plus  approfondis  »,  et  vous  prorogiez 
de  nouveau  à  1902,  Une  troisième  fois,  le  14  juin  1902, 
la  question  était  maintenue  pour  1904. 

Le  dernier  rapporteur,  M.  Fagniez,  manifestait  quelque 
surprise  que  «  le  beau  sujet  choisi  par  l'Académie,  au  lieu 
«  d'attirer  surtout,  semble-t-il,  de  consciencieux  bureau- 
«  crates,  n'eût  pas  tenté  quelque  philanthrope  doublé  d'un 
«  sociologue,  praticien  ardent  de  la  charité,  convaincu  que 
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l'assistance  ne  profite  guère  moins  à  ceux  qui  la  font 
qu'à  ceux  qui  la  reçoivent,  «t  ^u'il  faut  y  applaudir  sur- 
tout quand  elle  procède  de  l'initiative  privée...;  un  es- 
prit libre,  sensible  en  même  t«mp8  à  la  nécessité  et  aux 
bteoiaite  ide  l'assistaatoe  publique  ;  pwi  curieuK  d'a^iltar, 
Aanam  «ne  société  Aont  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'elle  se 
désintéresse  de  la  mûère,  la  question  oiseuse  ou  péril- 
leuse de  savoir  si  l'assistance  est  une  dette  sociale  ;  sou- 
cieux surtout  d'enregistrer  les  leçons  qui  se  dégagent 
de   son  liistoii»   depuis    1789,  et  Àe  lui  iiracer  irn  pi' 
gramme   qui   coordonne   ses   efforts   sans  paralyser   mm 
indépendance  trt  «on  élan  ».  La  Commission  de  1902  ne 
voulait  pas  c  désespérer  de  voir  surgir  un  tel  candidat  > 
Son  vœu  ne  s'est  guère  réalisé. 
Cinq  mémoires  ont  été  envoyés  au  secrétariat. 
Deux  ne  méritent  même  pas  ce  nom  ;  appelons-les  sim- 
plement des  écrits,  qui  ne  pouvaient  qu'être  éliminés  sans 
discussion,  et  il  est  permis  de  s'étonner  qu'ils  aient  été 
présentés  :  le  n"  1^  de  45  pa^es,  aous  T^pi^raplie  Le  jour 
où  les  hovunes  seront  moins  méchants^  la  haine  et  la  mi' 
sèrc  céderont  leur  place  aux  principes  d'équité  et  de  soli- 
darité sociales  ;  le  n"  5,  de  •]!  pages,  eous  la  devise  Sursum 
corda. 

Au  contraire,  le  jx""  2,  qui  comprend  200  pitges,  sous  l'épi- 
graplie  Ouvrir  son  cœur  et  sa  niaiv,  dénote  une  compé- 
tence sérieuse,  et  c'est  le  mieux  écrit  des  manuscdrits  retejius 
par  la  Commission.  Les  idées  y  sont,  eu  général,  justes  et 
bien  exprimées.  Mais  l'ordonnance  adoptée  apparaît  tout 
de  suite  singulière.  Le  chapitre  I*'  est  consacré  à  la  Tram- 
formation  de  Va^sittance  après  1789  ;.le  II",  à  Vlndigencê 
en  1'  rance  et  en  quelques  grandes  villes  étrangères,  ainsi 
qu'à  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  Ja  santé 
publique,  loi  d'bygîène  qui  est  hors  de  l'essentiel  du  sujet  ; 
le  III*,  à  VAssistatvce,  avec  les  projets  de  lois  successiis  sur 
l'obligation  :  le  TV'',  ;ni\  Ftiriin,<  de  Vassistance,  iéi);nfi\'S 
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80US  quatre  sections,  assistance  à  domicile,  liospitaiisaciuii, 
ressources,  assistance  privée.  C'est  une  division  peu  satis- 
faisante pour  l'esprit  :  visiblement  telle  partie  déviait  ren- 
trer dans  telle  autre.  Le  côté  le  plus  laux  et  le  plus  cho- 
quant en  est  que  la  bienfaisance  privée  vient  se  situer 
comme  une  troisième  «  forme  »  au-dessous  de  l'assistance 
à  domicile  et  de  l'iiospitalisatioai,  qui  pourtant  poux  elle 
aussi  sont  des  modes  d'agir  et  soulèvent  des  questions.  De 
là  l'erreur  comme  la  lacune  capitale  de  ce  mém.oire  :  après 
179  pages  données  à  l'assistance  publique,  l'auteur  ne 
laisse  à  la  bienfaisance  privée,  tout  en  la  proclamant  (con- 
tradiction bizarre)  égale  en  résultats  à  l'autre  et  morale- 
ment supérieure,  —  à  la  bienfaisance  privée,  si  merveilleu- 
sement diverse  en  combinaisons  spécialisées,  si  intarissable 
en  inventions  adaptées  aux  besoins,  —  que  8  ou  9  pages  ! 
Les  «  règles  nouvelles  »  exposées  comme  conclusions  n'ont 
guère  de  nouveauté,  et  ne  visent  encore  que  les  questions 
qui  concernent  l'assistance  publique.  Il  est  évident  que 
l'auteur  de  ce  travail  aurait  pu  faire  infiniment  mieux  ; 
mais  n'ayant  envisagé  qu'une  face  du  sujet,  il  ne  pouvait 
être  considéré  comme  digne  du  prix. 

Le  n°  3  est  destiné,  y  est-il  indiqué,  à  compléter  une 
étude  écartée  il  y  a  deux  ans,  et  porte  la  même  épigraphe 
Fraternité.  C'est  un  essai  de  51  pages  seulement,  qu'on 
peut  qualifier  de  consciencieux,  comme  le  fit  le  rapport  de 
1902  pour  celui  qui  le  précéda.  Il  abonde,  quant  au  fond, 
en  notions  ou  en  suggestions  sages,  auxquelles  l'auteur  a 
seulement  le  tort  de  croire  un  caractère  personnel,  sur  les 
moyens  de  prévenir  ou  de  guérir  le  mal  du  paupérisme.  Il 
juge  en  général  avec  justesse,  et  par  exemple,  dans  le 
projet  de  loi  actuellement  soum.is  au  Sénat  sur  l'assistance 
obligatoire  des  vieillards,  il  a  nettement  discerné  ce  qui 
menace  la  prévoyance  libre.  Désireux  peut-êti-e  d'éviter 
le  reproche  qui  avait  été  adressé  à  sa  première  étude  de 
manquer  de  «  conclusions  pratiques  »,  il  tend  à  sortir  de 
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la  doctrine  pure  :  il  formule  le  statut  d'une  sociét*^  qu'il 
voudrait  voir  établir  dans  chaque  commune  «  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité  »,  et  un  projet  de  loi  sur  les  secours 
à  accorder  aux  vieillards,  projet  où  l'on  trouve  plus  d'un 
point  intéressant,  notamment  la  condition  de  mérite  des 
secourus  pour  laquelle  il  se  rencontre  avec  la  loi  danoise 
du  9  avril  1891  sur  les  t  subventions  de  vieillesse  aux  pau- 
vres personnes  dignes  ».  Mais  sans  vues  originales,  sans 
relief  dans  la  forme,  négligeant  plusieurs  des  grands  as- 
pects du  sujet,  courte  suite  et  comme  annexe  d'un  travail 
déclaré  insuffisant,  ce  manuscrit  n'était  point  de  ceux  qui 
conquièrent  le  premier  rang. 

Au  frontispice  du  n"  4  est  inscrite  la  parole  évangélique 
Aimez-vous  les  uns  les  autres.  N'est-ce  pas  encore,  après 
des  siècles  d'anxieuses  recherches,  et  parmi  tant  de  pana- 
cées pseudo-scientifiques,  le  meilleur  secret  de  santé  pour 
les  sociétés  humaines  ?  C'est  hier  que  dans  sa  belle  notice 
si  pénétrante  sur  Ravaisson,  M.  Bergson  citait  la  conclu- 
sion à  laquelle  était  arrivé  ce  haut  et  généreux  esprit  : 
c  Le  mal  dont  nous  souffrons  ne  réside  pas  tant  dans  l'iné- 
€  galité  des  conditions,  quelquefois  excessive,  que  dans  les 
€  sentiments  qui  s'y  joignent...  Le  remède  doit  être  cher- 
€  ché  principalement  dans  une  réforme  morale  qui  éta- 
c  blisse  entre  les  classes  l'harmonie,  la  sympathie  réei- 
t  proque,  et  cette  réforme  est  surtout  une  affaire  d'édu- 
€  cation  ».  De  pensées  analogues  s'est  inspiré  sans  doute 
le  travail  que  nous  analysons.  C'est  un  manuscrit  de  253 
pages,  qui  embrasse  une  introduction,  une  I"  partie  sur 
l'évolution  économique  pendant  la  période  contemporaine 
an  point  de  vue  des  causes  de  l'indigence,  une  II'  sur  l'in- 
digence dans  les  grandes  villes  de  1789  à  nos  jours,  une 
IIP  sur  les  auxiliaires  officiels  ou  privés  (il  eût  été  plus 
exact  de  dire  les  agents  ou  les  organes)  de  l'assistance  de- 
puis 1789,  une  IV*  sur  l'assistance  dans  les  grandes  villes 
de  1789  à  nos  jours,  et  une  conclusion.  Etude  soigneuse  as- 
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sûrement,  attentive  au  programme,  et  qui  a  exigé  un  pa- 
tient labeur  ;  l'écriture  en  est  convenable,  quoique  avec 
des  faiblesses  ;  il  y  a  dans  la  IP  partie  des  tableaux  vrais, 
et  d'un  sentiment  sincère,  sur  les  épreuves  matérielles 
et  morales  de  la  vie  ouvrière  dans  les  villes  (p.  31  à 
81,  85  à  94)  ;  l'ensemble  de  la  III"  est  judicieux.  —  Mais 
la  I"^*,  qui  tend  à  montrer  que  le  développement  économi- 
que du  dernier  siècle  a  poussé  vers  les  grands  centres  et 
ainsi  engendré  l'indigence,  est  d'une  ampleur  dispropor- 
tionnée, avec  des  statistiques  tantôt  européennes,  tantôt 
mondiales,  des  chemins  de  fer,  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  la  population,  qui  s'arrêtent  à  1890  ou  1892  pour  la  plu  - 
part,  et  qui  se  rattachent  de  trop  loin  au  problème  de  l'in- 
digence ;  encore  la  relation  de  cause  à  effet  est-elle  à 
peine  indiquée,  alors  qu'elle  eût  été  à  démontrer  :  thèse 
discutable  d'ailleurs,  et  qu'en  tout  cas  il  faut  se  garder  de 
rendre  exclusive,  que  la  création  de  l'indigence  par  le  fait 
des  agglomérations  urbaines,  elle  reconnaît  des  causes  bien 
plus  complexes,  et  elle  existait  antérieurement  au  grand  dé- 
veloppement économique.  —  La  IV®  partie,  la  plus  étendue 
(122  pages),  a  le  défaut,  visant  à  offrir  une  description  de 
toutes  les  formes  de  l'assistance,  d'être  à  la  fois  trop  dé- 
taillée et  trop  incomplète.  En  admettant  cette  façon  de 
traiter  le  sujet,  il  eût  fallu  esquisser  toutes  les  modalités 
qu'ont  prises  dans  les  grandes  villes  depuis  1789  l'assis- 
tance publique  et  la  bienfaisance  privée  sans  descendre 
dans  les  particularités  des  applications.  On  a  procédé  au 
contraire  par  énumération  d'œuvres,  avec  résumé  du  fonc- 
tionnement et  des  résultats  :  le  lecteur  se  demande  à  chaque 
instant  pourquoi  celle-ci  et  point  celle-là,  les  lacunes  sont 
frappantes  (par  exemple  les  assistances  par  le  travail  de 
Paris,  les  patronages  de  libérés  dans  plusieurs  villes,  etc.), 
et  il  n'en  pouvait  être  autrement,  à  moins  de  copier  le 
vaste  inventaire  de  la  France  charitable  qu'a  publié  l'Of- 
fice central  parisien  ;  de  petites  œuvres  sans  importance 
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sont  longuement  louées,  et  de  cunsidérablcs  sont  omises 
ou  à  peu  près  ;  iee  erreurs  sont  nombreuses  (pai'  exemple 
les  dispensaires  anti-tuberc»leux  supposés  des  œuvres  d'en- 
fance) ;  la  prévoyance  pour  certaines  organisations  (coopé- 
ratives de  consommation,  sociétés  d'habitations  ouvrières) 
est  confondue  avec  l'assistance  ;  les  imstitutions  des  peuples 
étrangers  sont  à  peine,  et  peu  exactement,  effleurées.  —  La 
conclusion  du  mémoire  est  banale  et  insignifiante.  —  V 
reste  un  travail  lioiiorable  certes,  av»c  de  bonnes  partir 
mais  qui  ne  saurait  pi'étendre  au  prix. 

Vous  le  voyCiS,  dans  aucun  des  trois  mémoires  retenus 
votre  Commission  n'a  trouvé  ce  qu'elle  eherckail,  ce  que 
l'Académie  avajût  désiré  :  ni  la  synthèse  de  faits  documentés 
par  laquelle,  sans  se  laisser  dominer  par  un  détail  inutile, 
on  eût  suivi  àsuaa  les  grandes  villes  françaises,  durant  la 
période  considérée,  l'évolution  de  la  misère  et  la  marche 
progressive  des  moyens  employés  pour  y  remédier,  —  ni 
le  rapprochemeat  de  ces  faits  avec  ceux  du  même  ordre 
qui  se  sont  parallèlement  déroulés  dans  les  ceuties  simi- 
laires de  l'étranger,  —  ni  les  enseignements  qui  devaient 
ressortir  de  l'expérience  comparée.  Les  grandes  questions 
qui  se  posent  à  l'heure  présente  dans  le  cercle  de  ce  sujo* 
semblent  ignorées,  ou  sont  passées  volontairement  sous  > 
lence  (sauf  celles  qui  ont  trait  à  l'assistance  obligatoire 
ou  sont  touchées  d'un  trait  vague  :  par  exemple  les  rela- 
tions exactes  à  iustituor  entre  l'assistance  publique  et  la 
bienfaisance  prii^,  ou  la  liberté  de  fondation  que  notre 
pays  aurait  un  si  puissant  intérêt  à  se  donner  comme 
d'autres  et  qui  permettrait  à  riuépuisable  ckariti'  de  pour- 
voir en  dehors  des  budgets  publics  aux  besoins  croissants 
par  des  institutions  self-supporting  assurées  de  cette  force 
suprême,  le  temps. 

Il  a  paru  néanmoins  à  votre  Commission  qu'il  ae  serai 
pat  équitable  ou  qu'il  serait  trop  sévère  de  ne  pas  teui 
compte  de  la  bonne  volonté  et  de  l'importance  des  eifort 
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dépensés,  dont  l'un  au  moins  s'est  prolongé  pendant  deux 
concours,  et  qui  ont  abouti  à  des  travaux  honnêtes,  em- 
preints de  qualités  différentes,  mais  d'ordre  également  se- 
condaire, mêlés  de  bonnes  parties,  inspirés  en  général  de 
vues  saines.  C'est  pourquoi  elle  vous  propose  d'attribuer 
trois  récompenses  de  500  francs  chacune  aux  mémoires 
n*"  2,  3  et  4,  portant  respectivement  les  épigraphes  Ouvrir 
son  cœur  et  sa  main,  Fraternité,  Aimez-vous  les  uns  les 
autres. 

Mais  ses  conclusions  lui  sembleraient  incomplètes  .si  elle 
n'y  témoignait  de  son  regret  qu'un  tel  sujet  n'ait  pas  sus- 
cité quelque  ouvrage  large  et  vivant,  suggestif  de  réformes 
vraies  et  de  progrès  réels,  capable  de  saisir  l'attention  pu- 
blique, ou  au  moins  un  de  ces  essais  qui  avec  des  thèses 
discutables  apportent  aux  controverses  un  élément  nou- 
veau, le  ferment  du  talent  qui  à  défaut  de  la  pleine  adhé- 
sion force  le  suffrage  et  remue  des  idées  utiles. 

Le  Rapporteur, 

Eugène  Rostand. 


Séance  du  18  juin  1904. 
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LÀ  VIE  ET  L'ŒUVRE  DE  BASTIAT 


Peu  de  noms  ont  été,  il  y  a  \m  demi-siècle,  aussi  popu- 
laires, dans  le  monde  qui  pense  tout  au  moins,  que  celui  de 
Bastiat  ;  peu  d'écrivains  ont  été  plus  lus  et  ont  excité  chez 
leurs  lecteurs  plus  d'admiration  et  de  sympathie.  Et  ce 
n'était  pas  seulement  l'auteur  charmant  de  ces  spirituels 
opuscules  qui  s'appellent  les  Pamphlets  et  les  Sophisvies, 
c'était  le  penseur  profond  qui  avait  cherché  à  donner  dans 
son  livre  des  Harmonies  l'exposé  scientifique  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  fière  doctrine  du  progrès  par  la  liberté,  qui  était 
alors  l'objet  de  la  plus  sérieuse  et  de  la  pluA  universelle 
attention.  Nos  devanciers  et  nos  maîtres  :  les  Dunoyer,  les 
Kenouard,  les  Hippolyte  Passy,  les  Michel  Chevalier,  sans 
adopter  toujours  sur  tous  les  points  les  idées  du  publiciste 
landais,  ne  lui  marchandaient  pas  leurs  encouragements  et 
leur  estime;  et  l'on  avait  été  jusqu'à  dire,  à  un  certain 
moment,  non  sans  quelque  exagération,  qu'il  y  avait  dam» 
le  développement  de  la  science  économique  trois  périodes 
marquées  par  trois  noms  :  Quosnay,  Jean-Baptiste  Say  et 
Bastiat. 

Les  temps  sont  changés  ;  et  de  cette  popularité  un  mo- 
ment si  grande  il  ne  reste  plus,  pour  la  génération  actuelle, 
pour  la  jeunesse   surtout,  qu'un  souvenir  un  peu  eifiu 
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celui  d'xui  homme  qui  a  su,  grâce  à  la  piquante  originalité 
de  son  style,  traiter  les  questions  économiques  sans  justifier 
le  mot  de  M.  Thiers  et  faire  de  la  littérature  ennuyeuse. 

Cet  oubli  était-il  mérité?  Bastiat  n'avait-il  été  qu'un 
étincelant  mais  fugitif  météore  ;  et  fallait-il,  ceux  d'entre 
nous,  ses  anciens  disciples  qui  persistions  à  cultiver  sa 
mémoire,  nous  résigner  à  voir  ses  ouvrages  demeurer  sans 
lecteurs  et  ses  idées  sans  influence  ? 

L'Académie  ne  l'a  point  pensé.  Elle  a  songé  qu'après 
50  ans  le  moment  était  venu  de  remettre  en  lumière  cette 
figure  originale  et  de  faire  connaître  à  ceux  qui  ne  la 
connaissent  point  ou  qui  ne  la  connaissent  que  sous  un  faux 
jour  cette  carrière  si  courte,  si  remplie  et,  un  moment,  si 
brillante.  Elle  a  mis  au  concours,  dans  ce  but,  la  vie  et 
V œuvre  de  Bastiat. 

Son  appel  a  été  entendu. 

Cinq  mémoires  ont  été  déposés,  et  de  plus  il  a  été  remis 
cinq  exemplaires  d'une  brocbure,  imprimée  à  Béziers,  à 
une  date  qui  n'est  pas  indiquée  mais  qui  paraît  remonter 
à  plusieurs  années.  Cette  brochure,  qui  n'est  peut-être  qu'un 
tirage  à  part  d'un  article  de  revue,  n'a  pas  été  considérée 
par  le  secrétariat  comme  rentrant  dans  les  conditions  du 
concours  et  n'a  pas  reçu  de  numéro  d'ordre.  Ses  dimensions, 
24  pages,  seraient  d'ailleurs  insuffisantes;  mais  en  ce 
qu'elle  est,  elle  n'est  pas  sans  mérite.  Généralement  bien 
écrite,  elle  donne  en  raccourci  des  analyses  bien  faites  des 
principales  parties  de  l'œuvre  de  Bastiat.  Les  appréciations 
personnelles  de  l'auteur,  sans  être  toujours  irréprochables, 
sont  le  plus  souvent  justes.  Il  a  surtout  très  bien  compris  la 
haute  valeuîr  morale  de  la  doctrine  du  maître,  et  montré  les 
services  qu'il  a  rendus  à  la  science  en  la  dégageant  de  son 
apparente  aridité  et  en  la  rendant  sympathique  par  la  cha- 
leur communicative  de  ses  aspirations  et  le  charme  de  son 
spirituel  bon  sens. 
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Tout  en  laisant  quelques  réserses  sut  deux  ou  trois 
points,  on  ne  peut  que  souhaiter  que  cette  brochure  soit  lue. 
Mais,  nous  le  répétons,  quand  bien  même  il  serait  certain 
qu'elle  eût  été  composée  en  vue  de  l'Académie,  elle  €ot 
manifestement  trop  peu  étendue  pour  comporter  l'attri- 
bution d'»ne  récompense. 

Reste  donc  cinq  mémoires  proprement,  dits  et  régulière- 
Boent  inscrits.  Deux,  le  w  et  le  tsois,  très  dissemblables 
Van  de  Tautre,  nous  ont  paru  d'abord  à  éoavtev»  bien  qu'ik 
soient  loin  d'èire  indifférents. 

Le  numéro  tsoib  est  un  fort  cahier  papier  format  Pot,  de 
trois  cents  pages,,  plus  des  pièces  aauiexes,  écrit,  sur  la  mai- 
tié  des  pages  seulement,  d'une  écriture  serrée  et  peu  régu- 
lière. Il  porte  pour  devises  ces  deux  phrases,  extraites 
de  Bustiat  :  *  Guerre  à  tous  les  abus  1  Un  peuple  «nlacë 
dans  les  liens  du  privilège,  de  la  bureaucratie  et  de  la 
fiscalité,  est  eouaue  un  arbre  rongé  par  des  pkktttes  para- 
sites ». 

«  Apprendre  et  répandre  :  telle  «înîf  ôtn>  vofvc  fTf.vîv.'- 
telle  votre  destinée  ». 

Ce  traTail,  bien  qu'il  soit  évidemment  l'œuvre  d'uu 
hommjO  iuitnùl  et  distingué,  est  très  difficile  ù  apprécier 
et  à  peu  pcès  imposuble  à  analyser.  A  en  >        la 

table,  plafié*  en  tôte^  ott  s'attendrait  à  une  i»  -iii- 

bution  des  matiàies;  ml  se  trouve,  au  ecMktraire,  en  présence 
d'une  composition  dont  le  désordre,  la  ooniusion  et,  par 
suite,  les  répétitlioas  et  les  lacunes  déconcertent  à  tout 
instant.  Le  style,  parfois  satisfaisant,  mais  paHoi-^  défec- 
tueux, trahit  une  hâte  qui  explique  ce  désoirdre. 

Par  quolt^ues  côtés,  malgré  ses  imperfection k,  ce  mcnioni! 
est  intéi^essant.  L'aui4.nii,  qui  parait  être  un  chercheur,  s'e«it 
procuré,  »ur  la  v^e  de  13astiat,  dos  leateignsapents  dont 
quelques-uns  sont  nouveaux.  Il  se  vante  mène  de  posséder 
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toHs  les  BaanusGri'ts  de  l'éeoïiomiste  lasedak  que  Condroy 
et  Paillottet  ont  jugés  inTitiles  à  la  gloire  â&  leur  ami,  asser- 
tion qui  a  quelque  peu  surpris  votre  rappertcui',  Paillottet 
lui  ayant  laissé,  en  trois  cartons,  tout  ce  qu'il  lui  a  dit 
rester  de  œs  manuscrits,  reste  de  peu  d'impoiiance,  d'ail- 
leurs, sauf  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'écriture  du  maître. 

Parmi  les  papiers  que  dit  posséder  Fauteur  se  trouve- 
raient des  lettres  relatives  à  la  vie  intimée  de  Bastiat,  des 
comptes  de  ses  dépenses  et  recettes  et  d'autres  pièces  échap- 
pées à  une  destruction  qui  aurait  été  voltontairement  effec- 
tuée par  les  mains  de  notre  confrère  Léon  Say,  en  1H7S  (1), 
où  l'on  trouve  des  indications  sur  le  mariage  peu  heureux 
du  grand  économiste.  Il  exprime  le  regret  que,  dans  ce  qui 
a  été  publié  de  sa  correspon3aaiee,  on  aai  em  (teroir  sup,- 
primer  certains  passages  ;  et  il  ajoute  :  «  Je  crois  devoir, 
à  regret,  imiter  la  réserve  observée  par  ses  éditeur»  et  ses 
amis,  bien  que,  de  toutes  les  révélations  possibles,  il  me 
puisse  résulter  aufcune  ombre  sur  sa  méxnxKnre.  »  Nous  se- 
rions tentés  de  regietter  à  notre  tour  que,  pouvant  faire  la 
lumière  à  l'avantage  de  son  personnage,  il  ait  ciii  devoir 
s'en  abstenir.  Peut-être,  si  ce  rapport  vient  h  lui  être  connu, 
voudra-t-il  fournir  à  quelques-uns  au  moins'  des  admira- 
teurs de  Bastiat  les  moyens  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  ces  documents  inédits  ou^il  a  pu  se  procurer.  Son 
admiration,  très  sincère  et  très  chaude,  pour  le  caractère 
de  l'homme  et  pour  le  talent  de  l'auteur,  ne  permet  pas  de 
penser  qu'il  veuille  gaa-der  pour  lui  ce  qui'ît  n'a  pas  cru 
devoir  encore  nous  apprendre. 

Cette  admiration,  malheureusement,  ne  a'éfend  pas  tou- 
jours de  l'homme  à  ses  idées.  Non  seulement  l'auteur  du 
Mémoire  n°  3  ne  partage  guère  les  doctrines  économiques 
I  de  Bastiat  ;  mais  il  siemble  aller  jusqu'à  kii  refuser  ce  que 

I  (1)  Cette  assertion,  il  importe  de  le  dire,  est  formellement  déiiientie 
î  par  Mme  Léon  Say.  Jamais,  af firme- t-elle,  son  mari  n'a  détruit  aucun 
1  manuscrit  de  Bastiat. 
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l'on  s'accorde,  en  général,  à  considérer  comme  indiscutable: 
sa  foi  en  ses  doctrines.  Le  principe  du  libre  échange  et  le 
principe  de  la  protection  sont,  selon  lui,  également  vrais 
et  appelés  à  être  tempérés  Tiin  par  l'autre,  comme  Ta  fait 
si  heiueusement  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  comme 
l'Angleterre  (pour  laquelle  il  professe  d'ailleurs  une  haine 
féroce)  se  disposerait,  à  l'en  croire,  à  le  faire  à  son  tour. 
Et  la  politique  douanière  suivie,  en  France,  de  1881  à 
1892,  a  bien  prouvé,  dit-il,  par  ses  heureux  résultats,  que 
les  lois  de  l'économie  politique  dépendent  du  temps  et  des 
circonstances.  Bastiat,  s'il,  avait  pu  voir  ce  que  nous 
avons  vu,  aurait  très  probablement  reconnu  ses  erreurs; 
on  peut  même  trouver  dans  ses  œuvres,  dans  ses  lettres  à 
Lamartine  notamment,  la  preuve  de  ses  doutes  et  de  ses 
incertitudes  ;  et  les  22  petits  écrits  publiés  sous  le  titre 
de  Sophistnes  ne  sont  au  fond  qu'une  démonstration  de 
cette  vérité  qu'il  n'y  a  point  de  principes  absolus. 

Cette  conclusion  n'est  pas,  assurément,  celle  qu'atten- 
dait l'Académie. 

Bien  différents  sont  les  motifs  pour  lesquels  noiw  avons 
le  regret  d'écarter  également  le  Numéro  1,  portant  comnu' 
devise  :  «  La  morale  est  la  première  des  sciences  ;  l'éco- 
nomie politique  est  la  seconde.  »  On  serait  tenté  de  repro- 
cher à  l'auteur  d'être  plus  bastiatiste  que  Bastiat.  En  cinq 
énormes  cahiers  in-folio,  où  déborde  pendant  900  pages 
un  enthousiasme  qui  n'adinet  pas  la  critique,  il  a  non  seu- 
lement rassemblé  tout  ce  qu'il  a  pu  connaître  de  la  vie  de 
son  héros,  de  celle  des  personnages  avec  lesquels  il  a  été 
en  relation,  des  écrits  de  ses  auteurs  favorib,  Charles  Comte, 
Dunoyer,  Destutt  de  Tracy,  mais,  pour  le  bien  faire  con- 
naître, il  a  cru  devoir  reproduire,  dans  une  longue  série 
de  chapitres,  des  parties  entières  de  ses  différentes  œuvres: 
Sophismes,  Pamphlets,  Harmonies,  et  lettres.  Il  y  aurait, 
assurément,    à    faire,    avec    un    bon    choix    de    fragments 
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OU    d'opuscules,    un    Bastiat    de    poclie,    dont    la    lecture 
pourrait    populariser   le    nom   et    les    idées    de    l'ami    de 
Cobden.      Quelques-uns    d'entre    nous    y    avaient    pensé 
jadis,  et  avaient    même    écrit    à    ce    sujet    à    Cobden.    Sa 
réponse    fut    piquante.    «    J'ai,    nous    dit-il    à    peu    près, 
chez  moi,  à    Midburst,    un    petit    bois    que    j'affectionne 
particulièrement.    Ce   petit    bois,    grâce    au   respect    dont 
il  a  été    entouré,    a    grandi  :    il   est    devenu   trop   touffu. 
Tout  le  monde  me  dit  qu'il  a  besoin  d'être  éclairci  ;  et  je 
suis  obligé  d'en  convenir.    Mais    quels    arbres    pourrais-je 
sacrifier  ?  Ils  me  sont  tous  également  cbers  ;  et  chaque 
fois  que  je  crois  en  avoir  marqué  un  pour  l'abatage,    je 
trouve  mille  raisons  pour  le  conserver.  J'ai  fini  par  com- 
prendre que  des  indifférents  seuls,  pourvu  qu'ils  fussent 
hommes  de  goût,  pourraient  faire  cette  sélection  difficile. 
Comment  voulez-vous,  mes  chers  amis,  que  je  vous  aide 
à  faire  une  besogne  semblable  parmi  les  écrits  de  Bastiat, 
moi  qui  n'ai  jamais  eu  le  courage  de  détruire  le  moindre 
bout  de  papier  portant  une  ligne  de  sa  main  ?  » 

L'auteur  du  Mémoire  n°  1  professe,  pour  tout  ce  qui  est 
sorti  de  la  plume  de  Bastiat,  le  même  culte  que  Paillottet 
et  Cobden.  Cela  lui  fait  honneur,  mais  l'a  entraîné  à  faire 
autre  chose  que  ce  que  demandait  l'Académie. 

Lp  Numéro  5,  foi-t  cahier  non  numéroté,  d'environ 
150  pages,  porte  pour  devise  :  o  Dans  aucune  de  ses  bran- 
ches la  science  n'aura  jamais  dit  son  dernier  mot.   » 

C'est  un  travail  très  inégal  et  quelque  peu  étrange.  La 
première  partie,  esquisse  de  la  vie  de  Bastiat,  avec  de  ra- 
pides indications  sur  ses  travaux,  quoique  manquant  un 
peu  de  couleur,  est  bien  faite,  intéressante  et  correcte.  On 
attend  ensuite  et  l'on  voit  annoncée  Vœuvre.  Cette  seconde 
partie  est  loit  de  mériter  les  mêmes  éloges.  Elle  se  décom- 
pose, d'ailleurs,  elle-même,  en  quelque  sorte,  en  deux  sous- 
.parties. 

NOtrVEIyLE  SÉRIE.   LXII.  1* 
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L'auteur  commence  par  discuter  et  critiquer  d'une  façon 
générale  et  un  peu  décousue  les  principales  idées  de  Bastiat: 
la  valeur,  l'échange  des  services,  la  population,  le  libre- 
échange,  la  balance  du  commerce  ;  et  tantôt  son  argumen- 
tation, plutôt  ironique  et  quelque  peu  sophistique,  paraît 
tout  à  fait  contraire  aux  doctrines  qu'il  analyse  ;  tantM, 
comme  à,  propos  de  la  population,  elle  se  borne  à  de  sim- 
ples énonciations  sans  discussion.  Le  défaut  général  que 
l'on  peut  reprocher  ù  cette  criti(]ue,  c'est  de  n'avoir  pas  bien 
compris  que  l'harmonie  des  intérêts  et  l'action  bienfai- 
sante de  la  concurrence  ne  sont  pas,  pour  Bastiat,  la 
justification  de  l'état  actuel  des  sociétés,  mais  l'indication 
du  régime  final  vers  lequel  elles  doivent  tendre,  et  qui,  s'il 
était  adopté,  assurerait  leur  progrès  et  la  réduction  du  mal , 
avec  celle  de  l'injustice. 

L'auteur,  comme  celui  du  Mémoire  nwméro  3,  reproche 
à  Bastiat  de  croire  qu'il  existe  des  prhLcipes  absolus,  et 
déclare  qu'il  n'y  en  a  en  aucune  science.  Il  aurait  dû  se 
borner  à  dire  qu'aucune  science  n'est,  assurée  d'être  en 
pleine  et  définitive  possession  de  tous  les  principes.  Mais 
nulle  science  ne  serait  possible  si  elle  n'était  la  recherche 
de  cet  absolu  auquel  elle  croit,  sans  parvenir  à  l'atteindre 

Quant  à  la  seconde  des  sous-divisions,  ce  n'est  qu'un  r« 
sumé  rapide  et  presque  toujours  très  élogieux  des  différents 
écrits  de  Bastiat,  Et  l'on  est  un  peu  surpris,  après  les  ré- 
serves et  les  doutes  indiqués  plus  haut,  de  voir  lo  tout  se 
terminer  par  une  glorificatibn  sans  réticence  du  t  grand 
esprit  et  du  grand  écrivain  qui  a  laissé  une  trace  si  lumi- 
neuse dans  la  science.  9 

En  somme,  travail  imparfaît,  quoique  parfois  distingué. 

Le  Mémoire  numéro  4  porte  pjour  devise  cette  phrui-^^ 
extraite  de  Bastiat  :  «  Non,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer, 
qufclleA  que  soient  les  impressions  que  fassent  sur  nous 
des  circonstances  trop  voisities,  l'humanité  marche  et  s*!' 
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vance.  Ce  qui  nous  fait  illusion,  c'est  que  nous  mesurons 
sa  vie  à  la  nôtre  ;  et  parce  que  quelques  années  sont  beau- 
coup pour  nous,  il  nous  semble  que  c'est  beaucoup  pour 
elle.  » 

C'est  un  fort  cahier  papier  Couronne  plié  en  deux 
d'environ  500  pages.  Ce  mémoire  atteste  beaucoup  de  trar 
vail,  et  une  connaissance  très  réelle  du  sujet,  ainsi  que  de 
l'ensemble  des  questions  économiques  et  des  ouvrages  des 
principaux  auteurs  ;  mais  l'ordonnance  n'en  est  pas  par- 
faite, et  le  style  manque  un  peu  de  vie. 

La  part  de  la  biographie,  sauf  vers  la  fin,  est  insuffi- 
sante quoique  exacte  ;  et  par  contre  l'auteur,  sans  tomber 
dans  l'excès  du  gros  mémoire  en  cinq  cahiers,  s'est  trop 
complu  à  analyser  et  à  citer  les  différents  écrits  de  Bastiat. 
Il  donne  trop  de  place  à^  ses  opinions  personnelles,  disser- 
tant pour  son  compte  tantôt  sur  le  suffrage  universel,  tantôt 
sur  la  politique,  tantôt  sur  la  doctrine  de  Say,  de  Smith,  de 
Proudhon,  de  Sismondi  ou  de  Joseph  de  Maistre  ;  tantôt 
même  sur  Zola  et  sur  son  livre  Fécondité. 

Il  insiste  avec  beaucoup  de  soin  et  de  détails,  trop  de 

détails  parfois,  sur  le  rôle  parlementaire  de  Bastiat,  dont 

il  désapprouve  l'intervention  à  propos  des  incompatibilités 

parleraentaires,  et  qu'il  trouve  du  reste,  tout  en  admirant 

I  beaucoup  son  caractère,  un  peu  naïf.  Il  Blâme  notamment 

ses  illusions  à  propos  de  ses  appels  à  Cobdeu  en  faveur 

i  d'une  politique  plus  pacifique  de  l'Angleterre.  Comme  le 

I  Numéro  3,  bien  qu'avec  plus  de  mesure,  car  celui-ci  ne 

i  manque  aucune  occasion  de  fulminer  contre  la  criminelle 

':  Angleterre,  il  se  montre  à  l'égard  de  la  politique  britannique 

d'une  défiance  qui  l'empêche  de  distinguer  chez  nos  voisins 

les  deux  nations  différentes  que  représentent,  d'un  côté,  le 

Inom  de  Palmerston,  de  l'autre,  celui  de  Cobden,  et  que  le 

|Père  Gratry    comparait    éloquemment    aux    deux    frères 

■ennemis  se  disputant  dans  le  seifn  de  leur  mère,  Jacob,  le 

;  supplanteur,  et  Esau. 
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Notons  encore  ce  reproche  adressé  à  Bastiat  d'avoiï  dit 
que  le  fond  de  la  question  sociale  est  l'étemelle  guene  des 
pauvres  et  des  riches  ;  attribué  trop  d'importance  à  l'ar- 
gent, et  avancé  que  le  travail  est  le  mal  :  ce  qui  est  inter- 
prété comme  pouvant  servir  à  arlorifier  la  paresse,  tandis 
que  c'est  uni-quement  la  constatation  de  l'incessante  re- 
cherche du  moindre  effort.  Michel  Chevalier  n*a-t-il  paa 
justement  dit,  sous  une  autre  forme,  en  réponse  ù  la  théorie 
qui  confond  le  travail  avec  la  richesse,  qu'il  n'en  est  ijue 
l'aspect  pénitentiaire  ? 

L'auteur  du  Mémoire  numéro  4  refait  d'ailleurs  en 
quelque  sorte  à  sa  façon  le  livre  des  Harmonies  ,  et 
entreprend  la  discufision  peut-être  inutile  de  quelques-uns 
des  projets  récents  de  l'école  socialiste,  celui  notamment 
qui  ferait  de  l'Etat  l'acheteur  et  le  vendeur  universel  du 
blé.  Il  paraît  aussi  un  peu  sévère  pour  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  ne  mérite  pas  plus  d'être  condamnée  en 
bloc  que  d'être  proposée  comme  une  panacée.  Enfin,  dans  un 
épilogue,  dont  le  commencement  est  net  et  ferme,  il  admet 
trop  volontiers  comme  méritée  la  défaveur  qui  paraît  peser 
sur  l'économie  politique,  et  semble  en  accuser  plus  que  < 
raison  les  économistes  eux-mêmes. 

Malgré  ces  réserves,  sur  lesquelles  nous  ne  nous  sommes 
arrêté  qu'en  considération  de  l'importance  de  ce  mémoire, 
le  Numéro  4  est  l'œuvre  d'un  homme  d'une  incontestable 
valeur,  d'une  science  reelle  et  étendue  ;  et  s'il  ne  satisfait 
qu'imparfaitement  l'attente  de  l'académie,  il  demeure  une 
contribution  très  sérieuse  à  l'étude  de  la  vie  de  Bastiat. 

Reste  le  Mémoire  numéro  2  :  onze  cahiers  papier  Pot, 

300  pages  environ,  d'une  écriture  large  et  nette,  avec  ce» 

trois  devises,  tirées  du  journal  le  Libri-Echange  : 

€  La  vie  à  bon  marché.  » 

«  On  ne  doit  payer  l'impôt  qu'à  l'Etat.  • 

«  Les  produits  s'échangent  avec  des  produits.  • 
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C'est,  sans  comparaison,  le  meilleur  de  tous.  Parfaite- 
ment ordonné  et  divisé,  il  mène  constamment  de  front, 
comme  il  convenait,  la  biographie  si  modeste  et  si  peu  com- 
pliquée de  l'homme  et  la  carrière  si  active  de  l'économiste. 
Les  chapitres,  correspondant  à  des  périodes  bien  distinctes, 
sont  justement  proportionnés  ;  le  récit,  comme  la  discus- 
sion, est  sobre,  clair,  précis  et  correct  ;  les  jugements  sont 
droits,  le  style  de  bon  aloi,  parfois  ému  et  élevé  sans 
emphase. 

Des  recherches  heureuses  ont  permis,  en  outre,  à  l'auteur 
comme  à  celui  du  Numéro  3,  de  mettre  au  jour,  tant  sur 
Bastiat  lui-même  et  sur  sa  famille  que  sui'  la  ville  de 
Bayonne  et  le  régime  commercial  de  son  port,  des  détails 
inconnus  et  intéressants.  Sans  dire  à  quel  titre  il  a  pu 
avoir  à  sa  disposition  ces  précieux  documents,  l'auteur  a 
réussi  à  avoir  entre  les  mains  une  partie  au  moins  des 
actes  et  des  lettres  qui  constituent  en  quelque  sorte  les 
archives  de  la  famille  Bastàat,  originairement  du  Bastiat. 
Les  citations  qu'il  en  donne  sont  instructives  et  curieuses. 

Il  en  est  de  même  des  documents  qui  établissent  que 
l'ancienne  prospérité  die  Bayonne  avait  été  due  au  régime 
de  port  franc  dont  cette  ville  avait  eu  le  privilège  depuis 
1778,  et  que,  dès  1820,  elle  était  en  possession  d'un  véri- 
table libre-échange. 

Non  moins  dignes  d'attention  sont  les  détails  donnés  sur 
les  événements  politiqiies  qui  firent  de  la  maison  de  com- 
merce de  la  famille  Bastiat  la  créandière  de  l'Espagne  et 
du  Portugal,  et  motivèrent  ce  voyage  dans  la  Péninsule 
dont  on  retrouve  la  trace  dans  la  correspondance  de  Fré- 
déric, voyage  pendant  lequel  il  avait  songé  à  fonder  de 
lautre  côté  des  Pyi'énées  une  compagnie  d'assurances. 

En  somme,  ce  travail,  à  tous  égards  satisfaisant,  auquel 
les  disciples  du  maître  ne  pourraient  reprocher  peut-être 
qu'un  peu  de  sévérité  dans  ses  jugements  sur  les  Harmo- 
nies, et  un  peu  de  précipitation  dans  la  rédaction  de  l'avant- 
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dernier  cahier  consacré  à  ce  volume,  œuvre  malheureus' 
raent  trop  précipitée  eHe-même,  mérite  incontestablemei 
le  prix  . 

Une  récompense  pourrait  être  attribuée  au  MéiioiRE 
MTiLÉRO  4,  avec  une  somme  de  500  francs.  Ce  sont  les  con- 
clusions iiue  nous  avons  l'honneur  de  proposer  k  l'Aca- 
démie. 

Le  Rapporteur, 

Frédéric  Passy. 


Séance  eu  25  juin  1904. 


P.-J.  PROUDHON  ET  LES  LYONNAIS 

(LETTRES   inédites) 


Grand  admirateur  de  la  correspondance  de  P.-J.  Prou- 
dhon,  Sainte-Beuve  avait  à  son  endroit  une  opinion  un  peu 
singulière  et  paradoxale:  «  Je  suis  persuadé,  disait-il,  que, 
dans  l'avenir  la  correspondance  de  Proudhon  sera  son 
ofuvre  capitale,  vivante,  et  que  la  plupart  de  ses  livres  ne 
seront  plus  que  l'accessoire  et  comme  des  pièces  à  l'appui  ». 
Le  comparant  comme  épistolier  à  tous  les  auteurs  devenus 
célèbres  qui  ont  écrit  des  lettres,  il  n'est  pas  loin  de  lui  don- 
ner la  préférence  pour  l'accent  personnel,  la  saveur  et  la 
plénitude.  Il  y  a,  remarque-t-il,  ceux  qu'écrire  des  lettres 
ennuie  et  qui  répondent  par  corvée,  en  liâte,  simplement 
pour  avoir  répondu;  il  y  a  ceux  qui  prodiguent  la  louange 
et  les  compliments,  ceux  qui  pèsent  leurs  mots,  attentifs 
uniquement,  les  uns  et  les  autres,  à  la  phrase  et  à  l'effet, 
simple  jeu  théâtral  où  le  correspondant  ne  joue  que  le  rôle 
de  comparse  ou  de  confident  de  tragédie.  D'autres,  plus 
avisés  et  plus  fins  «  guignent  de  l'œil  »  la  postérité  et  écri- 
vent des  lettres  soignées,  charmantes,  caressées,  suflSsam- 
ment  naturelles.  Proudhon  n'écrit  jamais  par  corvée,  pour 
se  débarrasser  d'un  indiscret,  pour  provoquer  une  récipro- 
cité de  compliments,  pour  une  postérité  invisible  et  pré- 
sente: il  est  tout  à  vous,  tout  à  son  affaire  et  à  la  vôtre;  il  ne 
s'adresse  pas  en  votre  personne  aux  quatre  coins  de  l'Eu- 
rope; à  cela  ses  livres  suffisent,  ses  lettres  sont  d'homme  à 
homme,  non  d'auteur  à  auteur  ou  admirateur,  elles  ont  au 
plus  haut  point  un  caractère  visible  d'intimité  et  de  sincé- 
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rite  ;  elles  ne  pensent  qu'à  la  pensée  même  et  à  la  personne 
à  qui  elles  s'adressent. 

Sainte-Beuve  en  admire  jusqu'à  l'écriture,  j'entends  ce 
mot  dans  son  sens  ordinaire,  non  dans  le  sens  de  style 
artiste  qu'il  avait  encore  avant-hier  :  «  Son  écriture  même, 
pleine,  égale,  lisible,  même  aux  endroits  fatigués,  ne  trahit 
aucune  précipitation,  aucune  hâte  d'en  finir  ».  Il  déclare 
donc  sans  restriction  que  toutes  les  lettres  qu'il  a  vues  de 
Proudhon  sont  sérieuses  et  précieuses,  qu'aucune  n'est 
banale  ou  vide,  encore  que  Proudhon  ne  fasse  pas  ses  let- 
tres, ne  les  retouche  jamais,  ne  les  relise  même  pas:  c'est  un 
premier  jet  excellent  et  net,  le  jet  de  la  source.  Pour  la 
limpidité  et  la  bonne  foi,  pour  l'impression  d'estime  morale 
et  de  sécurité  intellectuelle,  il  les  met  au  même  rang  que 
celles  de  George  Sand,  dont  la  correspondant  <•  <>«<  h  la  fois 
abondante  et  pleine  de  sincérité. 

Jugez  de  ma  joie  quand  on  m'apporta  un  paquet  de  lettres 
de  Proudhon  inédites,  non  déflorées.  Mon  cours  de  Socio- 
logie me  valut  cette  aubaine:  j'y  traitais  l'an  dernier  de  la 
Psychologie  d*une  Révolution  (1848)  et  j'avais  presque  au- 
tant de  collaborateurs  que  d'auditeurs.  Chacun  m'apportait 
les  documents  qu'il  pensait  m'être  utiles  :  feuilles  jaunies, 
polémiques  du  temps,  journaux  à  un  seul  numéro  introu- 
vable, lithographies  naïves  ou  piquantes,  proclamations  et 
chansons,  éloquence  des  murailles  et  poésie  des  cabarets, 
les  exploits  des  Voraces  et  les  triomphes  de  VHoinvie-du- 
Peuple.  Parmi  ces  documents  généreusement  confiés  au 
professeur  se  trouvèrent  les  lettres  inédites,  doublement 
dans  mon  sujet,  puisque  Proudhon  passa  à  Lyon  les  six 
années  qui  précédèrent  la  Révolution  de  48,  puisque  son 
rôle  fui  de  premier  plan  pendant  cette  période  d'orages 
politiques  et  de  discussions  économiques  passionnées. 

J'avais  encore  une  raison  personnelle  d'être  particulière- 
ment ému  et  joyeitx  de  recevoir  ces  lettres:  j'avais  souvent 
entendu  parler  de  Proudhon  par  mon  maître  de  philosophie. 
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J.  Tissot,  à  Dijon,  qui  fut  aussi  le  maître  de  pàiiosophie 
indirect  et  exotérique  de  Proudlion.  De  son  bureau  de  la  rue 
Sainte-Marie-des-Chaines  il  écrivait  au  philosophe,  il  le 
consultait,  sollicitait  son  approbation.  Ce  fut  à  Lyon  que 
Proudhon  écrivit  son  grand  ouvrage,  de  méthode  hégé- 
lienne et  d'allure  métaphysique,  les  Contradictions  écono- 
miques  ou  la  Philosophie  de  la  inisère.  Il  est  assez  plaisant 
de  l'entendre,  lui  qui  s'était  juré  d'arracher  son  compatriote 
Tissot  à  la  philosophie  de  Kant  et  qui  a  enrage  de  le  voir 
si  obstiné  dans  son  Kantisme,  essayer  de  lui  prouver  que 
sa  dernière  œuvre  s'inspire  directement  des  antinomies  kan- 
tiennes, nullement  de  la  philosophie  hégélienne  du  devenir, 
peu  goûtée  des  philosophes  universitaires  ».  En  lisant  les 
Antinomies  de  Kant,  j'y  avais  vu,  non  pas  la  preuve  de  la 
faiblesse  de  notre  raison  ni  un  exemple  de  subtilité  dialec- 
tique, mais  une  véritable  loi  de  la  nature  et  de  la  pensée.  » 
Par  malheur  il  avait  écrit  auparavant  (3  mars  1842)  : 
«  Que  vous  restiez  kantiste  de  mon  vivant,  c'est  ce  qui  me 
tourmente  et  me  fera  faire  les  plus  grands  efforts  d'imagi- 
nation et  de  dialectique.  Voilà  ma  déclaration  de  guerre  : 
il  faut  que  vous  me  terrassiez  ou  que  je  vous  absorbe  » .  Ce 
que  Proudhon  n'avoue  pas,  c'est  que  Karl  Marx  l'a,  comme 
il  s'en  vante,  «  infecté  d'hégëlianisme  ».  Il  avait  eu  en 
outre  d'autres  maîtres  allemands,  la  visite  du  fils  de  Fichte, 
des  relations  avec  A.  Ruge  et  Griinn  qui,  avec  Marx  «for- 
maient le  triumvirat  dérnoc-soc  pour  l'Allemagne  ». 

Le  fin,  discret,  prudent  et  profond  philosophe  qu'était 
l'interprète  de  Kant  trouvait  bien  parfois  les  paradoxes  de 
son  compatriote  déconcertants.  Il  ne  se  réjouissait  même 
que  médiocrement  des  dédicaces  compromettantes  qu'on 
lui  offrait,  mais  il  l'admirait  sincèrement  et  il  l'aimait.  De 
Proudhon  et  de  Jouffroy  il  nous  parlait  fort  souvent;  mais, 
confusion  bizarre,  la  plupart  de  ses  élèves  croyaient  qu'il 
s'agissait  de  Proudhon  professeur  de  droit  qui  a  laissé  son 
nom  à  une  rue  de  Dijon,  cousin  du  célèbre  pamphlétaire. 
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tant  nOTiB  étions  encore  sons  l'impression  de  l'horreur  sacrée 
que  causait  alors  (eu  1869)  le  destructeur  de  la  propriété, 
€  rhomme-terreur  »,  comme  il  s'appelait  lui-même. 

Mon  auditeur  me  tendit  le  paquet  de  lettres  sans  phrases, 
paraphrases  ni  préambule:  je  vais  l'imiter.  Il  est  seulement 
nécessaire,  pour  les  bien  comprendre,  de  savoir  que  Prou- 
dhon  fit  à  Lyon  un  séjour  de  six  années,  résidence  un  peu 
forcée,  puisqu'il  pousse  un  véritable  cri  de  délivrance  en 
quittant  cette  ville  hospitalière  :  t  II  y  a  assez  longtemps 
que  je  suis  au  service  des  autre»,  je  veux  être  maître  à  mon 
tour,  ne  fiit-ce  que  d'une  hutte  de  sauvage,  d'une  ligne  et 
d'un  hameçon  ».  Ainsi  parle-t-il  en  1847  ;  mais  forcé,  au 
commencement  de  l'année  1843,  de  liquider  dans  des  condi- 
tions désastreuses,  son  entreprise  d'imprimerie  de  Besançon, 
il  avait  été  fort  heureux  qu'un  camarade  et  ami  d  enfance, 
un  des  frères  Gauthier,  négociants  à  Mulhouse  et  à  Lyon, 
qui  avaient  établi  un  service  de  bateaux  à  vapeur  remor- 
queurs pour  le  transport  des  houilles  sur  la  Saône  et  par  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  lui  offrît  une  position  à  peu  près 
sortable.  *  La  vignette  qui  décore  la  tête  de  ma  lettre, 
écrit-il  à  cette  date,  vous  fera  connaître  mon  adresse  et  ce 
que  je  fais  ».  Cette  vignette  représente  un  quai  de  Lyon  et 
un  bateau  à  vapeur  en  marche,  avec  cette  inscription  :  Com- 
merce de  houilles  y  transport  par  eau  ;  remorques  sur  la 
Saône  par  bateaux  à  vapeur;  Gauthier  frères  à  Mulhouse  et 
à  Lyon,  quai  Sainte-Marie-des-Chaines.  Il  ajoute:  ■  Je 
suis  commis-batelier  à  Lyon  ;  je  passe  mes  journées  avec  des 
mariniers,  des  crocheteurs,  des  charretiers,  des  négooiants, 
des  commissionnaires,  des  chauffeurs,  etc.,  etc.;  tantôt  dans 
mon  bureau,  tantôt  à  bord  de  notre  remorqueur,  le  Dragon^ 
l'un  des  plus  forts  bateaux  à  vapeur  qui  soient  sur  la  Saône. 
Ici  je  multiplie  mes  observations  et  j'achève  ah  expert o  mon 
cours  d'économie  politique  cmnmencé  avec  Adam  Smith  et 
Say.  Mon  temps  ne  sera  pas  perdu  ». 

Certes  son  temps  ne  fut  pa-s  perdu,  mais  pour  un  homme 
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qui  aspirait  à  «  apprendre  au  public  français  oe  que  c'est 
que  la  dialectique  »,  et  à  «  populariser  la  métapliysique  en 
la  mettant  en  action  »,  cette  situation  subordonnée,  pour- 
tant assez  indépendante  et  sans  assujettissement  régulier, 
n'était  pas  sans  avoir  ses  dégoûts  et  ses  déboires.  Quand  il 
écrivait  précisément  à  cette  date,  la  philosophie  de  la 
Misère,  il  eût  pu  dire,  comme  Delille  écrivant  son  poème  de 
la  Vieillesse  :  «  Je  suis  trop  plein  de  mon  sujet  ». 

Le  Dragon,  c'ét-ait  bien  la  monture  effrayante,  symbo- 
lique qui  lui  convenait.  Il  semble  même  qu'il  l'ait  pressenti, 
quand  il  disait  quelques  années  auparavant:  «  Il  faut  que  je 
songe  à  endormir  le  dragon  (c'était  la  bourgeoisie,  les  pro- 
priétaires, les  exploitateurs)  et  à  amorcer  le  requin:  j'ai 
passé  entre  les  dents  du  monstie  comme  une  anguille;  mais 
je  ne  me  soucie  pas  de  renouveler  l'expérience.  Peu  s'en 
est  fallu  que  je  ne  fusse  croqué  ». 

C'est  une  allusion  à  son  procès  de  Besançon.  L'époque  de 
Lyon  est  relativement  plus  calme:  plus  de  procès  retentis- 
sants, sinon  pour  ses  patrons  et  comme  «  avocat  des  Gau- 
thier »  ;  de  grands  ouvrages  qui  mettent  le  sceau  à  sa  répu- 
tation et  à  sa  réprobation  comme  la  Création  de  l'Ordre  et 
les  Contradictions  économiques.  En  somme  période  féconde 
où  il  gagna  de  nouveaux  amis  qu'il  ne  devait  jamais  perdre 
de  vue,  tel  ce  Laloge  à  qui  sont  adressées  les  six  lettresi  que 
je  vais  transcrire  en  y  joignant  le  plus  sobre  possible  des 
commentaires. 


Sl)e -Pélagie,  21  mms  1852. 

«    Cher  citoyen  laloge, 

«  J'ai  éprouvé  pour  vous  de  bien  vives  appréhensions,  si 
«  toutefois  dans  des  circonstances  comme  celles  que  nous 
«    avons  traversées  quand  l'honneur  et  la  liberté  succombent 
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à  la  fois,  il  était  encore  possible  de  trembler  pour  la  sé- 
curité dfi  ses  amis.  Enfin  vous  êtes  li"bre  :  mais  tenez-vous 
bien.  Un  visiteur  me  disait  encore  aujourd'hui  que  le  dis- 
tributeur des  lettres  de  cachet  avait  encore  à  expédier 
une  liste  de  4.000  suspects.  Quatre  viillc  :  entendez-vous, 
et  pour  Pari's  seulement.  Ne  vous  fiez  donc  point  trop 
aux  circulaires  bénignes  de  M.  Persigny  :  on  s'est 
aperçu  que  la  terreur  annoncée  à  son  de  trompe  et  coups 
de  canon  servait  mal  :  on  préfère  la  multiplier  en  l'in- 
dividualisant à  petit  bruit  :  par  ce  moyen  on  arrive  au 
même  résultat,  et  chaque  victime  frappée  n'a  toujours 
l'air  que  d'une  exception. 

«  Je  n'ai  pas  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
2  décembre,  par  l'entremise  de  Greppo.  Peut-être 
a-t-elle  été  saisie  ;  peut-être  aussi  que  Mme  Greppo, 
qui  à  cette  époque  n'avait  pas  pour  moi  grande  sym- 
pathie, n'aura  paa  jugé  à  propos  de  me  la  faire  pai 
nir.  misère  communiste  ;  Mme  Greppo,  ainsi  que  tous 
nos  bas-bleus  socialistes,  est  blessée  de  mon  dédain  pour 
les  élucubrations  de  ces  dames  ;  la  conversion  que  j'ai 
essayé  d'opérer  dans  le  parti  depuis  1849,  en  faisant 
appel  à  la  Hourgeoi'sie,  et  provoquant  une  réunion  du 
parti  prolétaire  et  de  la  claase  moyenne,  a  surtout  désen- 
chanté do  ma  politique  nos  révolutionnaires  puritaine. 
A  présent,  ils  se  frappent  la  poitrine  :  l'évidence  leur 
crève  les  yeux. 

c  Quel  désastre  :  Je  m'attendais  bien  à  quelque  bac- 
chanale pour  18Ô2  ;  et  de  quelque  coté  que  nous  vînt 
la  fanfare,  je  ne  comptais  sur  rien  <le  bon  pour  la  liberté 
et  le  progrès.  Les  plus  ardents  à  la  dictature,  les  plus 
acharnés  contre  les  idées  socialistes  étant  encore  les 
rouges,  je  me  résignais  d'avance  à  faire  le  mort,  et  à 
laisser  passer  quelle  qu'elle  fût,  la  grande  orgie.  Je 
savais  que  le  peuple,  en  fait  de  politique,  ne  connaît  que 
la  force  exercée  à  son  profit  et  suivant  ses  fantaisie^^  : 


P.-J.   PROrDHON    ET    LES    LYONNAIS  217 

€  qu'en  fait  de  socialisme,  il  ne  comprend  qu'une  chose,  le 
«  milliard  de  Barbes.  J'étais  loin  de  croire  que  le  mépris 
«  de  ses  représentants  montagnards,  lie  dédain  de  la  loi,  de 
«  la  liberté,  de  l'honneur,  la  lâcbeté,  l'ingratitude,  le  féti- 
t  chisme  impérial,  toutes  les  turpitudes  du  cœur  et  de  l'in- 
«  teliigence,  fussent  portées  chez  lui  au  point  ov.  je  les  ai 
e  vues  le  2  et  le  3  décembre. 

«  Enfin  la  leçon  est  bonne,  et  je  souhaite  que  le  monde 
e  sache  en  profiter.  Il  est  bien  prouvé  qu'un  gouvernement 
«  de  liberté  et  de  progrès,  tout  en  travaillant  à  l'éducation 
«  des  masses,  ne  peut  s©  servir  d'elles,  et  compter  sur  leur 
«  intelligence  et  leux  vertu  civique  ;  il  est  prouvé  que  l'é- 
t  tablissement  du  suffrage  universel  a  été  tout  simplement 
«   une  grande  trahison  envers  le  peuple. 

«  Le  suffrage  universel  n'a  cessé  de  frapper  la  révolution 
«  depuis  4  ans  :  le  10  Décembre  48,  le  13  juin  49,  1© 
«  31  mai  50,  le  20  décembre  51,  le  29  février  52.  C'est  le 
«  suffrage  universel  qui  a  immolé  la  République.  —  En 
«  1843,  dans  mon  livre  de  la  Création  de  l'Ordre,  je  ne 
«  craignais  pas  d'attaquer  le  suffrage  universel  ;  plus  d'une 
«I  fois  depuis  48  j'ai  donné  à  entendre  combien  je  m'en 
«  méfiais  ;  ce  sont  nos  amis  qui  ont  posé  cette  thèse  :  La 
«  République  est  au-dessus  du  suffrage  universel,  comme 
«  le  droit  au-dessus  du  noanbre  :  enfin,  dans  mon  Idée  gé- 
«  nérale,  j'ai  saisi  l'occasion  de  le  démolir  entièrement.  Je 
«  n'ai  pas  été  dupe  ;  mais  que  sert  d'avoir  raison  tout  seul  ? 
«  Ce  que  j'attaquais  s'est  trouvé  pire  encore  que  je'  ne 
«  l'eusse  soupçonné. 

«  Oui,  jusqu'à  entière  métamorphose  du  peuple  fran- 
«  çais,  je  maintiens  que  la  liberté,  pour  exister,  ne  peut  et 
«  ne  doit  avoir  d'organe  qu'une  oligarchie  bourgeoise,  dans 
«  laquelle  on  ferait  entrer  progressivement  tous  les  citoyens 
«'  capables,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constatation  de  leur 
«  capacité  ;  —  ou  plutôt,  la  liberté  ne  peut  plus  avoir  de 
'    garantie  que  dans  l'abolition  progressive  des  institutions 
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gouvememeiLtales,  et  la  créati(Mi  paorallèle  d'institotion» 
économiques. 

c  Hors  de  là,  nous  oBcillârons  de  BaoAyaiée  à  Cham- 
bord,  JoinviUe,  Ledru-Rolliu  :  noua  aamsneB  une  nation 
violée,  polhu'îe,  tour  à  tour  par  seâ  partis,  un  peuple 
absurde. 

€  Rendre  arbitres  de  la  liberté,  de  la  République,  <l 
niasses  ignorantes,  nécessiteuses,  pétries  de  tous  les  vices 
qiu  accompagnent  la  barbarie  et  la  sauvagerie,  aussi 
dépourvues  de  civiamo  que  de  dignité,  livrées  aux  prêtres, 
engouées  de  militarisme,  folles  de  l'Empereur,  confondant 
dans  leurs  sympathies  Barbes  et  Bonaparte  :  il  fallait 
toute  la  stupidité  montagnarde  pour  bâtir  une  république 
sur  de  pareils  fondements. 

t  Cette    vérité  désolante,  il  faut  la  diiv.  v  i  je  lu  tliiaj. 
En  48,  j'ai  cru  que  le  parti  le  plus  sage  était  encore  de 
dire  la  vérité  tout  entière,  sur  la  portée  de  la  Révolution 
je  ne  crois  pas,  quand  il  s'agit  de  la  société,  que  la  vé- 
rité soit  jamais  inopportune.  Et  somme  toute,  le  moiide 
a  plus  progressé  depuis  4  ans,  par  la  révélation  socialiste, 
([u'il   n'eût  fait  par  un  demi-siècle   de    tripotages  jaco- 
bins. Je  crois  aujourd'hui  qu'il  faut  démontrer  la  niai- 
serie, l'immoralité  même,  de  ce  fameux  suffrage  univ< 
sel  chez  une  nation  où  le  niveau  moyen  de  l'instructi' 
est  si  bas,  et  où  tout  conspire  à  livrer  les  masses  m 
plus  honteux  entraînements. 

€  Pauvre  nation  !  comme  notre  infirmité  est  aujourd'hui 
révélée  au  monde  !  En  48,  on  nous  a  rassasiés  de  masca- 
rades à  la  93  :  aujourd'hui,  on  nous  sature  do  réminis- 
cences de  1804  :  Comme  sous  r empire  I  est  le  mot  qui 
exprime  toute  la  politique  actuelle,  Louis  Bonaparte  n'a 
pas  plus  fait  du  neuf  que  Lamartine  et  Ledru-Rollin  :  «»f 
si  vous  portez  vos  regfards  plus  loin  encore,  vous  vous  ap< 
cevez  encore  que  la  presque  totalité  du  pays  en  est  Ih.  Les 
légitimistes  rêvent  toujours  de  Louis  XIV  et  de  Rieh»- 
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*  lieu  ;  les  Jéauites  de  Grégoire  VU  ;  les  orléanistes  de 

«  Gasimir-Perier  ou  Maitignac  :  c'est  encore  ainsi  que  le 

c  père  Enfantin,  P,  Leroux,  Fourier,  Cabet,  etc.,  ne  nous 

t  servent  que  des  imitations  des  superstitions  et  rêveries 

«  plus  ou  moins  immorales  de  l'antiquité. 

«   Quand  donc  cette  manie  rétrospective  aura-t-elle  passé  ? 

t  Croit-on  que  c'est  par  là  que  nous  mériterons  le  titre  de 

c  nation  initiatrice  que  nos  chauvins  révolutionnaires  nous 

«  décernent  si  gratuitement  ? 

«  Matkey  me  dit  que  les  Canuts  ont  brûlé  mon  dernier 

«  livre  :  je  ctois  qu'ils  ont  aussi  voté  pour  le  2  décembre. 

«  Allons,  le  règne  de  la  vile  multitude  est  passé.  N'en  par- 

«  Ions  plus.  L.  Bonaparte  nous  a  montré  ce  dont  elle  est  ca- 

«  pable  :  qu'elle  lui  décerne  encore  le  titre  d'Empereur,  et 

«  tout  sera  dit.  J'ose  espérer  que  le  Gouvernement  qui  suc- 

«  cédera  à  celui-ci  n'aura  pas  l'impudeur  de  nous  rappeler 

f  aux  institutions  de  48;  en  tout  cas,  je  vous  promets  de 

«I  faire  de  mon  mieux  pour  l'empêcher. 

[  «  Je  vous  serre  les  mains,  cher  ami  Laloge,  et  suis  votre 

|t  tout  dévoué. 

«  P.-J.  Proudhon.  » 


i    II   m'a  été  impossible    de  recueillir   des  renseignements 
(positifs  sur  ce  Laloge  auquel  est  adressée  cette  acerbe  dia- 
tribe contre  le  suffrage  universel,  éloquente  certes  et  pleine 
jle  rancœur  et  de  désillusion  mais  aussi  un  peu  injuste:  le 
aiveau  moyen  de  l'instruction  était  encore  si  bas,  comme  le 
•emarque  Proudhon  lui-même  et  le  suffrage  universel  était 
meore  si  jeune.  Quatre  ans  seulement:  à  cet  âge  les  pires 
Imprudences  sont  pardonnables.  Si  l'enfant  ne  s'expose  pas 
i  tomber  il  n'apprendra  jamais  à  marcher.  Il  va,  il  est  vrai, 
le  chute  en  chute,  de  culbute  en  culbute  et  c'est  ce  qui 
ndigne  nos  socialistes.  Car  Laloge  était  socialiste  ou  du 
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moins  partisan,  membre  actif  même  de  la  Banque  du  Peu- 
ple destinée  à  réaliser  le  rêve  du  crédit  gratuit,  c'est-à-dire 
une  sorte  de  socialisme  pratique.  J'en  ai  pour  preuve  deux 
lettres  qui  ne  sont  pas  de  la  main  de  Proudhon  mais  qui 
portent  sa  signature  ou  celle  de  son  fondé  de  pouvoir  avec 
l'en-tête: 

Banque  du  Peuple  P.-J.  Proudhon  et  Cie, 
rue  d/u  Faubourg  Saint-Denis,  2ô. 

Dans  l'une  (23  février  1849)  on  invite  Laloge  à  venir  à 
Paris  pour  étudier  le  fonctionnement  «  d'ailleurs  très  sim- 
ple >  de  la  banque  du  peuple  ;  dans  l'autre  (18  mai  1849) 
on  lui  donne  procuration  et  pleins  pouvoirs  pour  recueillir 
les  actes  d'adhésion  <»t  délivrer  des  actions  nominatives. 
Une  troisième  lettre  signée  L.  Vasbenter  (6  novembre  1850) 
se  termine  par  cette  boutade  qui  confirme  l'idée  que  noua 
donne  Proudhon  que  Laloge  était  un  militant  et,  comme 
tel,  éminemment  transportable  ou  déportable:  c  Bien  dea 
choses  aux  amis.  Que  Yallier  passe  aux  flammes  ses  des- 
sins d'anatomie,  il  lui  arrivera  quelque  beau  jour  un  auda- 
cieux qui  l'accusera  encore  d'avoir  construit  une  machine 
infernale.  »  Vallier  de  la  Croix-Housse  était  comme  La- 
loge des  Brotteaux  un  représentant  de  la  Banque  du  peu- 
ple qui  eut  à  Lyon,  détail  à  noter,  nombre  d'adhérents  et 
de  souscripteurs,  puisque  la  lettre  de  Vasbenter  contient  ce 
post-scriptum:  «  Nous  avons  reçu  les  coupons,  je  vous  re- 
mercie ».  Laloge  semble  donc  avoir  été,  la  lettre  suivante 
le  prouvera,  ce  que  le  père  Mersenne  fut  à  Paris  pour  Des- 
cartes, «  le  résident  »  le  chargé  d'affaires  de  Proudhon  à 
Lyon.  Circonstance  assez  inexplicable,  voici  une  lettre  qm 
l'st  datée  de  Lyon  même: 
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Lyon,  16  août  1852. 

«   Mon  ciier  Monsieur  Laloge, 

«  Je  croyais  être  venu  à  Ljî^on  pour  visiter  la  navigation, 
«  voir  quelques  amis,  prendre  connaissance  de  l'état  des 
«  choses  et  de  l'opinion.  J'espérais  surtout  pousser  ma 
«  course  jusqu'à  Marseille.  liCs  affaires  ont  disposé  de  moi 
«  et  de  mon  temps  tout  autrement  que  je  n'eusse  voulu.  Je 
«  ne  verrai  pas  le  midi,  au  moins  pendant  œ  voyage.  A 
«  i>6ine  installé  quai  de  Bondy,  142,  j'ai  dû  m'occuper  d'une 
«  foule  de  questions,  de  projets,  etc.,  qui  ne  m'ont  laissé 
«  presque  aucun  instant  de  libre  ;  dans  ce  moment  je  suis 
«  chargé  d'un  mémoire  pour  une  affaire  grave,  puis  de 
«  faire,  à  Paris,  des  investigations  sur  un  Projet  plus  grave 
a  encore  dans  lequel  il  est  question  de  me  rendre  partici- 
«  pant.  C'est  à  peine  si  j'aurai  le  temps  d'aller  toucher 
a  barre  à  Burgille  et  de  voir  ma  petite  famille  avant  de 
«  courir  à  la  capitale  du  mouvement,  du  bruit  et  de  la 
«  fumée. 

«  La  conclusion,  Je  tarde  tant  que  je  puis  à  y  venir,  c'est 
«  qu'il  ne  m'est  pas  possible,  pour  cette  fois,  de  prendre 
«  un  jour  pour  vous  et  nos  amis.  Faites-leur  mes  amitiés 
t  et  dites-leur  que  la  nécessité,  le  mauvais  temps,  et  toutes 
«  les  causes  d'empêchement  imaginables  me  privent,  pour 
«  ce  voyage,  du  plaisir  de  les  voir.  Une  autre  fois,  — >  et 
«  cette  autre  fois  pourrait  n'être  pas  très  éloignée,  —  nous 
«  nous  arrangerons  à  la  satisfaction  générale. 

«  J'ai  reçu  une  lettre  de  Paris,  qui  m'annonce  que  m'a 
«  candidature  est  très  mal  accueillie  par  les  gens  du  Siè- 
€  de,  prétendant  que  le  socialisme  n'existe  'plus.  On  me 
t  cite  entre  autres  ce  mot  de  M.  Groudchaux  :  «  Je  voudrais 
«  que  le  dernier  ouvrage  de  M.  Proudhon  se  vendît  50  tr^ 
t  afin  que  personne  ne  le  pût  acheter.  Nous  sommes  loin  de 
«   compte,  comme  vous  voyez,  avec  ces  vieux  de  la  veille.  > 

NOtJVEIiLB  SÉRIB.   —  LXII.  15 
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c  J'ai  répondu  par  retour  du  courrier,  que  cette  hosti- 
lité du  Siècle  me  rendait  d'autant  plus  précieuse  la  can- 
didature, et  que  je  souhaitais  qu'elle  fût  maintenue,  pré- 
cisément à  cause  de  cela.  Pouvons-nous  donc,  parce  que 
li.  N.  fait  tant  qu'il  peut  la  coiir  à  ces  irréconciliables 
vieux  partis,  nous  laisser  écraser  par  eux  sans  protesta- 
tion P  Non,  non:  la  légitimité  n'est  rien;  l'orléanisme  rien; 
la  république  honnête  et  modérée,  pas  plus  que  les  jé- 
suites, rien;  et  toute  la  vieille  politique,  rien,  rien,  rien. 
Les  assister,  en  ce  moment,  dans  leur  guerre  contre  L. 
N.,  c'est  duperie.  Puisqu'ils  ont  adopté  tous  ce  principe, 
Plutôt  L.  N.  que  la  Sociale,  rétorquons-leur  la  formule: 
Plutôt  L.  N.  que  vous  tous  !  Nous  verrons  qui  sera  usé  le 
premier,  de  ce  vieux  monde,  ou  du  socialisme. 
«  J'ai  de  bonnes  nouvelles  du  projet  de  Revue;  mais  je 
ne  suis  toujours  pas  plus  rassuré  sur  les  intentions  du 
Gouvernement.  Que  nous  reparaissions,  pour  accuser  de 
nouveau  la  vieille  Economie  et  la  vieille  politique,  et  le 
succès  est  pour  nous  certain.  Mais  L.  N.  nous  laissera-t  -^ 
démolir,  à  notre  aise,  ces  gens  qui  ne  le  poussent  com; 
nous  que  pour  l'abattre  ensuite  ?...  Nous  sommes  dans 
la  plus  étrange  des  positions  ;  oh  !  si  la  démocrati' 
savait  !... 

€  Je  vous  serre  la  main,  et  vous  prie  encore  une  fois  (!<• 
vous  faire  mon  représentant  près  de  tous  nos  amis;  foi. 
par  les  affaires  et  par  certaines  considérations  d'hospit: 
lité  de  partrr  sans  assister  à  votre  petite  réunion,  je  i 
puis  que  vous  dire  que  mon  cœur  et  ma  i)en8ée  sont  av< 
vous,  et  à  toujours. 

€  Votre  tout  dévoué. 

I  P.-J.  Peoudhon.  > 


Si  la  première  lettre  ne  soulève  aucune  difficulté  de  com- 
mentaire puisqu'elle   se  résume   toute   dans  une   formule 


P.-J.   PROUDHON    ET    LES    LYONNAIS  223 

chère  à  Proudlioii  :  «  démocratie  doit  se  prendre  décidé- 
ment dans  le  sens  de  démopédie,  éducation  du  peuple,  il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  seconde.  Quel  est  le 
livre  récemment  publié  que  Goudchaux  voudrait  taxer  50  fr. 
pour  qu'il  ne  fût  pas  lu  ?  C'est  probablement  l'opuscule 
intitulé  Idée  générale  de  la  Révolution  au  XIX^  siècle  si 
ingénieusement  dédié  «  A  la  bourgeoisie  »,  comme  à  la 
classe  révolutionnaire  par  excellence  :  «  A  vous,  Bourgeois, 
l'hommage  de  ce  livre.  Vous  fûtes  de  tout  temps  les  plus 
intrépides,  les  plus  habiles  des  révolutionnaires  ». 

Quant  à  ce  grave  projet  dont  Proudhon  parle  en  termfes 
un  peu  mystérieux  et  qui  exige  sa  présence  à  Paris  c'est 
sans  doute  l'affaire  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Besançon  à  Mulhouse,  concession  à  laquelle  Proudhon  s'in- 
téressait fort,  comme  Franc-Comtois,  comme  économiste  et 
aussi  par  intérêt  personnel.  Il  écrivit  le  12  janvier  1853  une 
lettre  pressante  à  ce  sujet  au  prince  Napoléon.  Il  ne  réus- 
sit pas  à  faire  agréer  en  haut  lieu  la  Compagnie  qu'il  pré- 
sentait. Le  prince  Napoléon  qui  s'intéressait  fort  à 
Proudhon  lui  fit  offrir  40.000  francs  à  titre  de  compensa- 
tion par  la  Compagnie  préférée,  par  Pereire:  Proudhon  re- 
fusa et  le  prince  Napoléon  se  fâcha  presque  parce  que,  pa- 
raît-il, ces  sortes  de  compensations  n'offusquaient  personne 
et  étaient  dans  les  usages  reçus.  «  Je  ne  joue  pas,  prince, 
croyez-le  bien,  à  F  homme  vertueux  et  incorruptible  ;  je 
n'aime  pas  les  vertus  de  théâtre,  et  n'estime  en  toutes  choses 
que  ce  qui  est  naturel  et  modeste  ».  Et  ailleurs:  «  Il  n'y  a 
pas  d'indemnité  à  une  idée  ». 

La  même  lettre  au  prince  Napoléon  rapportée  par  Sainte- 
Beuve  nous  apprend  indirectement  de  quelle  Revue  il 
s'agit:  «  Il  serait  étrange,  dit  en  effet  Proudhon,  digne 
d'un  chevalier  d'industrie  que  je  reçusse  une  gratification 
de  l'ennemi  (de  Pereire,  le  représentant  et  le  chef  du  prin- 
cipe saint- simonien  de  féodalité  industrielle).  Que  diriez- 
vous  de  moi  si,  en  compensation  du  refus  que  s'obstine  » 
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faire  le  Gouvernement  d'autoriser  la  Revue  du  peuple,  dont 
je  dois  être  le  directeur,  les  jésuites,  à  la  sollicitation  de 
M.  de  Persigny,  m'offraient  une  somme  de  100.000  francs 
et  que  j'acceptasse.  Ou  ne  rejette  pas  les  présents  d'Ar- 
taxerxès  avec  plus  de  simplicité  fière  et  d'éloquence  persua- 
sive. On  peut  refuser  à  Proudhon  une  concession  de  chemin 
de  fer,  on  ne  lui  arrachera  paa  une  concession  de  doctrine  ou 
une  capitulation  de  caractère:  cet  homme  est  destiné  à 
mourir  dans  la  misère  :  Quant  à  sa  Revue,  t  batterie  jour- 
nalistique »,  le  plan  en  était  trop  naïvement  machiavéli- 
que :  t  que  dirais-tu,  expliquait  Proudhon  à  un  ami,  d'une 
petite  revue  hebdomadaire  où  je  me  donnerais  le  plaisir 
sous  la  protection  même  de  la  nouvelle  loi,  de  mitrailler 
tout  ce  que  la  vile  multitude  admire  ?  »  C'était  avant  la 
lettre,  l'idée  de  la  Lanterne  de  Rochefort,  mais  en  haut 
lieu  on  veillait  au  salut  de  l'Empire  qui  ne  se  glorifiait 
pas  encore  d'être  libéral. 

Voici  la  troisième  lettre,  à  la  fois  anecdotique,  psycholo- 
gique et  toujours  politique  et  sociale: 


c   Paris,  20  juin  1856. 

€  Mon  excellent  ami, 

€  De  retour  d'un  petit  voyage  que  j'ai  fait  en  Franche- 
Comté  pour  y  rétablir  par  le  repos  les  forces  de  mon  corps 
et  de  mon  esprit,  je  trouve  votre  lettre  du  31  mai,  à  la- 
quelle je  m'empresse  de  répondre. 

«  J'ai  appris  par  les  journaux  et  les  correspondances  par- 
ticulières les  détails  du  désastre  qui  a  fondu  sur  votre 
malheureuse  cité;  et  du  premier  coup,  la  connaissance 
que  j'avais  des  lioux  m'en  a  fait  rapporter  la  cause  ù  l'in- 
curie de  l'administration. 
«  Depuis  un  demi-siècle  on  demande  une  vingtaine  de 
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«  millions  pour  endiguer  le  Rhône,  à  Lyon,  et  sur  son  par- 
a  cours  inférieur;  et  depuis  20  ans  Gouvernement  et  Cham- 
«  bres  ont  refusé  cette  subvention  nécessaire. 

«  Maintenant  que  le  désastre  est  accompli,  l'Empereur 
«  mettra  sans  doute  son  orgueil  à  cette  œuvre  de  salut,  qui 
«  serait  terminée  depuis  longtemps  s'il  s'était  agi  de  la 
«  capitale.  Car,  bêlas  !  tout  ce  que  nous  faisons  est  osten- 
0  tation  pure,  depuis  les  fêtes  pour  la  guerre,  la  paix,  la 
a  visite  de  Victoria,  l'accoucbement  de  l'impératrice  et  le 
a  baptême  du  fillot,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  au  Congrès 
Œ   de  Paris,  au  drainage,  et  aux  cbemins  de  fer... 

«  Le  dimanche  1"  juin,  je  m'en  venais  à  Besançon,  par 
0  le  train  de  11  heures  15  m.  Tout  à  coup  on  nous  fit  arrê- 
0  ter  une  heure  à  Tonnerre:  c'est  le  train  de  l'Empereur, 
«  de  son  état-major,  de  ses  gardes,  de  sa  valetaille,  qui  cou- 
«  rait  à  la  vitesse  de  65  Jcilom.  à  l'heure,  au  secours  des 
«  Lyonnais  inondés.  N'était-ce  pas  le  moins  qu'il  prît  le 
«  devant  sur  tous  les  trains  ordinaires  et  extraordinaires 
«  partis  avant  lui  ?  A  10  heures  du  soir,  j'arrive  à  Dijon; 
a  et  je  trouve  mon  empereur  bourgeoisement  installé  à 
0  l'auberge  de  la  Cloche,  où  il  dormit  jusqu'au  lendemain, 
tt  7  heures,  qu'il  reprit  sa  course  sur  Lyon.  C'était  bien  la 
a  peine  de  nous  faire  arrêter  une  heure  pour  nous  passer 
«  sur  le  corps  à  Tonnerre... 

«  N'était-il  pas  plus  simple  de  rester  aux  Tuileries;  de 
«  réunir  tous  les  grands  salariés  de  l'Etat,  de  les  faire  voya- 
«  ger  à  Lyon...  sur  la  carte,  —  puis  de  leur  dire:  Mes- 
«  sieurs,  nous  nous  cotisons  tous,  moi  pour  un  quart  de  ma 
«  liste  civile,  vous  pour  un  quart  de  votre  traitement?... 

«  Que  sont  ces  aumônes  de  10.000,  20.000, 100.000  francs, 
a  ensemble  un  demi-million,  de  la  part  d'un  Sire  qui  s'ad- 
«  juge  30  millions  de  revenus,  et  qui  puise  à  discrétion  au 
«  trésor  public  ?... 

«  Les  fêtes  données  à  Yictoria  ont  coûté  à  elles  seules 
«  plus  de  10    millions;  celle  du  baptême,  pour  Paris  seu- 
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lement  au  moins  detuc  millions  ;  mais  l'empereur  a  coui-u 
à  cheval  8ur  le  môle  de  la  Guillotière. 
«  Je  n'ai  que  faire  d'exciter  vos  réflexions  :  vous  les 
avez  faites  dès  long^mps;  et  votre  pensée,  comme  à  tant 
d'autres,  se  résume  dans  ces  quatre  mots:  Cela  durera- 
t-il  longtemps  encore  ? 

€  Cela  tomberait  demain,  mou  digne  ami,  sans  la  haine 
réciproque  des  vieux  partis  qui  fait  toute  la  force  de 
l'établissement  actuel;  sans  l'obstination  dos  vieilles 
idées,  qui  ne  disparaîtront  qu'avec  la  génération  qui  les 
représente.        , 

«  A  cet  égard,  nous  avons  encore  tout  à  faire... 
<  Pour  moi  je  me  sens  frappé,  et  je  sens  que  quel  que  soit 
le  nombre  d'années  qu'il  me  reste  à  vivre,  je  penche  vers 
ma  fin.  Depuis  le  commencement  d'avril  une  affection 
mystérieuse  du  cerveau  m'ôte  la  faculté  du  travail;  j'ai 
pris  du  repos,  j'ai  fait  des  courses  ;  je  suis  allé  respirer 
l'air  natal.  Je  lis  sur  la  figure  des  médecins  que  ce  n'est 
pas  trois  mois  de  fériation  qu'il  me  faut,  mais  un  an, 
deux  ans  peut-être,  autant  vaut  dire  pour  moi,  la  mort 
Tout  ce  que  je  demande  est  d'achever  la  mise  au  net  de 
mes  dernières  pensées  et  de  laisser  à  la  République  ce 
testament  de  mes  efforts.  Je  crois  que  j'ai  bien  mérité 
d'elle;  et  je  n'hésite  pas  à  placer  sous  sa  tutelle  mes  trois 
petites  filles. 

a  Mais  laissons  ces  pensées  sinistres,  qui  ne  seraient  d'ail- 
leurs rien  pour  moi,  s'il  ne  s'y  mêlait  le  sentiment  des 
hontes  de  la  patrie  et  des  outrages  à  la  raison  et  à  la 
justice. 

«  Je  vous  remercie  de  l'avis  que  vous  me  doxinea  sur  le 
sieur  C.  et  j'en  ferai  mon  profit. 

€  J'ai  connu  cet  homme  à  Lyon,  marchand  de  farine, 
alors  que  j'étais  dans  la  maison  Gauthier  frères  et  qu'il 
mangeait  au  mêm^e  restaiirsknt  que  moi.  J'ai  toujours 
pensé  qu'il  était  d'une  vertu  médiocre;  depuis  le  coup 
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c  d*Etat,  je  l'ai  trouvé  dans  les  mêm-es  sentiments  qu'il 
c  m'avait  manifestés  au  temps  de  la  Eépublique;  j'ai  pensé 
c  qu'un  homme  qui  recherchait  le  témoignage  de  ma  con- 
f  sidération  à  une  époque  où  le  soupçon  de  socialisme 
«  faisait  proscrire  tant  de  citoyens,  méritait  cette  considéra- 
«  tion  à  quelques  égards  ;  et  je  n'ai  pas  hésité  à  lui  adres- 
«  ser  une  lettre  qui  pût  lui  servir,  non  pas  de  certificat  pour 
«  le  passé  et  l'avenir,  ni  même  de  preuve  de  notre  intimité, 
c  mais  seulement  de  moyen  d'introduction  auprès  d'une  fa- 
«  mille  honorable  de  Saint-Etienne,  dont  un  membre,  le 
«  malheureux  Duché,  représentant  du  peuple,  a  été  pres- 
<  que  mon  collègue. 

«  Yoilà  ce  qui  s'est  passé:  s'il  y  a  eu  imprudence  de  ma 
t  part,  j'en  fais  amende  honorable  à  vous  et  à  nos  amis; 
«   j'ai  cru  à  la  conversion  d'un  libertin,  voilà  tout. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  recommande  la  discrétion  et 
«  la  charité:  il  m'est  bien  doux  de  voir  mies  lettres  recher- 
«  chées  comme  une  marque  de  probité  et  de  bonnes  mœurs; 
«  mais  il  m'est  encore  plus  pénible  d'apprendre  que  ceux 
«  à  qui  j'ai  pu  m' intéresser  sont  indignes  d'estime  ou  cou- 
«  pables. 

«  Je  vous  embrasse,  et  nos  amis  Blanc  et  Gagnière. 

«  Tout  à  vous 

«  P.-J.  Proudhon.  » 


Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  en  lisant  cette  let- 
tre, de  l'inutilité  de  la  protestation  des  penseurs:  sur  les 
générosités  impériales  le  peuple  ne  faisait  pas  le  moins  du 
monde  ces  réflexions;  il  ne  voyait  que  l'auguste  visite,  la 
libéralité  et  l'aumône  et  il  était  pénétré  de  reconnaissance 
émue:  puissance  du  trompe-l'œil  et  de  l'ostentation.  Il  faut 
convenir  aussi  qu'il  y  a  une  note  légèrement  comique  dans 
l'indignation  de  Proudhon,  farouche  révolutionnaire  qui 
trouve  que  c'est  un   amer  grief  à  ajouter  à  tant  d'autres 
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sujets  de  malédiction  contre  le  régime  impérial,  (^ii'il  lui 
ait  fait  perdre  une  heure  d'attente  à  Tonnerre  ! 

Mais  le  trait  vraiment  caractéristique  et  touchant  c'est  le 
sentiment  de  mélancolie  un  peu  découragée  qui  perce  à 
travers  ces  lignes.  Le  vieux  lutteur  se  sent  las,  épuisé  et 
impuissant;  l'athlète  regarde  avec  douleur  ses  mtiscles  dé- 
tendus, son  corps  amaigri.  Note  bien  rare  chez  Proudhon 
et  d'autant  plus  émouvante:  il  est  si  loin  d'être  un  senti- 
mental ;  il  prend  généralement  tant  de  soin  de  ne  laisser 
voir  qu'une  pure  raison  raisonnante  !  Et  il  lui  restait  pen- 
dant le  peu  d'années  qu'il  avait  encore  à  vivre  de  si  cruelles 
épreuves  à  traverser;  je  ne  parle  pas  de  la  dui-e  pauvreté, 
il  y  était  accoutumé;  ni  même  de  l'œuvre  interrompue  et 
de  la  main  glacée  par  la  maladie  et  la  mort  ;  je  parle  de 
la  perte  de  deus.  de  ces  trois  filles  adorées  qu'il  confiait 
naïvement  à  la  République,  parce  qu'il  s'estimait  avoir  bien 
mérité  d'elle.  Les  cœurs  de  lions,  a  dit  le  poète,  sont  les 
vrais  cœurs  de  pères  :  nul  ne  l'a  mieux  vérifié  que  l'in- 
trépide polémiste  qui  semble  se  pleurer  lui-même.  Hontes 
de  la  patrie,  outrages  à  la  raison  et  à  la  justice,  que  de  pen- 
sées sinistres.  Et  mourir  sans  vider  son  narquois,  surtout 
sans  laisser  son  testament  de  penseur,  cette  œuvre  philoso- 
phiquement la  plus  belle,  la  plus  forte  et  la  plus  haute 
de  ses  œuvres  qui  s'appellera  la  Justice  dans  la  Révolution 
et  dans  VEglisc  et  qui  fait  justement  l'objet  de  la  lettre 
suivante  : 


«  Paris,  19  ortobre  1856. 

c   Mon   cher  Monsieur  Laloge, 

t  Je  viens  vous  demander  un  petit  service,  dont  vous  devi- 
«  nerez  facilement  pour  tous  nos  amis,  autant  que  pour 
t   moi-même,  l'opportunité  et  l'utilité. 

€  Je  compte,  sous  8  ou  15  jours,  mettre  sous  presse  l'ou- 
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c  vrage  assez  considérable  auquel  je  travaille  depuis 
c  18  mois  :  2  vol.  in-18,  compacts,  formant  ensemble  1.100 
c  à  1.200  pages. 

a  La  publication  aura  lieu  du  1"  au  15  janvier  1857. 
«  De  nombreux  amis  se  sont  entendus,  à  Paris  et  dans 
t  plusieurs  départements,  pour  faire  une  souscription,  dans 
«  le  but  tout   à  la   fois   d'assurer  à  l'auteur  de  plus  forts 
«  honoraires,  et  à  eux-mêmes  l'ouvrage  à  meilleur  marché. 
«  Les  2  volumes  se  vendent  8  francs  par  le  libraire,  les 
c  souscripteurs  les  recevront  pour  6  francs, 
t  Je  donnerai  en  outre  le  26®  exemplaire  en  prime. 
«  La  souscription  monte  déjà  à  1.600  ;  et  je  n'ai  pas  un 
souscripteur  à  Lyon. 

«  Or,  il  me  serait  infiniment  agréable  d'avoir  dans  votre 
f  ville  un  petit  noyau  d'amis,  25  ou  30,  qui,  en  deliors  de 
t  la  clientèle  du  libraire,  à  qui  il  est  bien  entendu  que  je 
€  ne  veux  ni  ne  dois  faire  concurrence,  m'assurerait  qu'à 
€  Lyon  je  suis  lu  avec  attention  et  sympathie,  jugé  non  par 
«  la  faveur  de  sectaires,  mais  au  point  de  vue  de  la  vérité 
«  que  nous  servons  tous  ;  et  qui  me  transmettrait  toutes 
t  observations  utiles  dans  l'intérêt  des  principes,  et  de  la 
«  défense  de  notre  sainte  cause 

«  Vous  m'entendez,  mon  cher  Laloge.  Il  ne  s'agit  pas  de 
«  suppléer  ici,  à  mon  profit,  à  l'action  du  libraire,  qui  fera 
t  son  office  sans  nous  ;  je  ne  le  pourrais  d'ailleurs  que  par 
«  un  manque  de  foi  auquel  vous  ne  voudriez  pas  plus 
«  servir  d'instrument,  que  je  ne  voudrais  moi-même  me  le 
«  permettre. 

«  Je  demande  simplement  à  pouvoir  recueillir,  sur  un 
«  travail  de  la  plus  haute  gravité,  les  conseils  d'un  groupe 
«  d'amis  de  Lyon,  comme  je  recevrais  ceux  d'amis  de  Bor- 
«  deaux,  Nantes,  etc.  La  plupart  de  ces  souscripteurs  sont 
«  en  dehors  de  la  sphère  d'action  du  libraire  ;  et  sans 
«  la  peine  qu'on  a  prise  de  les  réunir,  ils  auraient  bien  pu, 
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«  malf^ré  leur  bonne  volonté,  ne  pas  prendre  connaissance 
c   de  mon  travail. 

«  Je  vous  adresserais  en  temps  et  lieu  le  ballot  ;  vous  re- 
t  cevriez  le  montant  des  souscriptions  de  la  main  dos  sous- 
c  cripteurs  qui  iraient  chez  vous  prendre  leur  exemplaire, 
«  et  vous  me  feriez  ensuite  parvenir  les  fonds  comme  vous 
c  le  trouveriez  le  plus  commode. 

■  Il  est  entendu  que  si  vous  découvriez  à  cela  le  moin- 
c  dre  inconvénient,  du  côté  de  la  police  ou  autremeiif. 
c  vous  devez  regarder  ma  demande  comme  non  avenue. 

a  J'ai  assez  bien  travaillé  depuis  la  fin  de  juin  jusqu'à  la 
«  fin  de  septembre.  A  cette  dernière  époque,  j'éprouvai 
€  une  petite  rechute  qui  me  tint  de  nouveau  pendant 
c  8  à  10  jours  dans  l'incapacité  de  travailler  ;  maintenant, 
€  je  me  sens  mieux,  et  je  crois  pouvoir  désormais  arriver 
c   sans  encombre  à  la  fin  de  ma  tâche. 

«   Rien  à  vous  marquer  d'intéressant  que  vou-  hiei 

«  par  les  journaux  et  par  la  rumeur  des  oonfidtuices  et  des 
c  conversations.  On  parle  d'un  2"  congrès  de  Paris,  oii  l'on 
c  armera  sans  doute  de  mieux  en  mieux  la  société  contre 
<  les  catastrophes  :  nous  verrons  bien. 

€  Mes  amitiés  sincères  à  MM.  Blanc,  Gagnière  et  autrei 
€  que  je  puis  avoir  à  Lyon  daiis  le  cercle  de  mes  connais- 
c   sances. 

f  Et  à  vous,  mon  cher  Laloge,  tous  roe«  sentiments  le» 

«    plus  affectueux. 

€  P.-J.  Pkoxjdhon. 

t  Rue  d'Enfer,  83. 

«  Réponse  le  plus  tôt  possible,  s.  v.  p. 

«    P. -S.   —   M.   Jallasson,    ancien    marchand    papctiti    a 
€  Paris,  un  de  mes  bons   amis,  vous   portera   cette  lettro. 
c  Vous     pouvez    causer     avec   lui    de    toutes    choses, 
c  parfaite  sécurité.  Comme    il    voyage  avec  sa   dame  par 
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f  motif  de  curiosité,  je  vous  serai  personnellement  obligé 
<  de  lui  donner  sur  votre  ville  toutes  les  indications  qui 
<r  peuvent  intéresser  un  voyageur.  » 


Laloge  trouva-t-il  à  Lyon  les  25  ou  30  souscripteurs  et 
amis  ?  Nous  l'ignorons.  La  lettre  suivante  semble  nous 
prouver  que  Proudhon  avait  sur  les  Lyonnais  une  opinion 
assez  sévère  et  il  est  à  présumer  que  les  Lyonnais  le  ren- 
daient un  peu  à  a  l'avocat  des  Gauthier».  Il  y  a,  semble-t-il, 
une  sorte  d'incompatibilité  d'humeur  entre  le  caractère 
lyonnais  et  la  tournure  d'esprit  de  Proudhon.  Sa  première 
impression  en  arrivant  à  Lyon  est  plutôt  pessimiste  :  «  Oh 
la  sale  cité  !  Dieu  veuille  que  la  négligence  de  toilette  qu'on 
m'a  toujours  reprochée  ne  dégénère  pas  ici  en  crasse  !  ». 
D'abord  les  femmes  du  pays  lui  paraissent  passables  (il  ne 
va  pas  au  delà  de  cet  éloge  bien  maigre),  mais  il  vient 
d'être  obligé  de  prendre  des  lunettes  (les  Lyonnaises  n'en 
sont  pas  cause)  et  à  partir  de  ce  moment  elles  lui  semblent 
«  atroces  ».  Lyon  lui  paraît  un  «  mélange  de  population  dé- 
bauchée et  bigote  ».  Il  a  vu  les  plus  belles  processions  du 
monde,  de  longues  rangées  de  petits  garçons  et  de  petites 
filles  et  il  en  conclut  que  «  le  clergé  est  ici  tout-puissant  ». 
Psychologie  toutefois  un  peu  sommaire  et  saccadée.  S'il  par- 
le ainsi  le  4  août  1843,  dès  l'année  suivante,  le  13  août,  il 
note  que  le  peuple  abandonne  le  catholicisme.  «  A  Lyon 
par  exemple,  il  existe  déjà  une  multitude  de  ménages 
qui  ont  rompu  toutes  relations  avec  l'Eglise  ;  on  ne  baptise 
plus  les  enfants,  on  ne  se  marie  plus  ecclésiastiquement,  plus 
de  premières  communions,  plus  d'enterrements  ;  des 
hommes  de  lettres,  des  médecins,  de  bons  bourgeois  suivent 
ce  courant.  Dans  les  campagnes  les  paysans  lisent  Yolney.  » 
Je  ne  me  charge  pas  de  mettre  d'accord  avec  elle-même 
cette  psychologie  un  peu  contradictoire  et  antinomique. 

Mais  nous  avons  l'impression  sincère  de  Proudhon.  Il  y 
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a  évidemment  dans  le  caractère  lyonnais  quelque  chose  qui 
lui  échappe.  Sa  mauvaise  humeur  est  sinon  excusable,  du 
moins  bien  explicable  :  il  quittait  Besançon  ayant  fait  fail- 
lite ;  il  cessait  dans  une  certaine  mesure  d'être  son  maître 
pour  devenir  employé  ou  commis,  ce  qui  est  toujours  dur, 
même  pour  un  socialiste,  t  Je  suis  à  Lyon  comme  un 
homme  enterré.  J'ai  renoncé  pour  un  laps  de  temps  à  avoir 
ni  volonté,  ni  désir,  ni  passion  ;  jugez  si  le  sacrifice  est 
dur  pour  un  homme  aussi  personnel,  aussi  volontaire, 
aussi  fougueux  que  je  suis».  Je  crois  aussi  que  sa  qualité 
d'avocat  des  Gauthier  lui  assignait  des  tâches  où  il  excellait 
sans  doute,  mais  où  il  ne  sentait  plus  sa  plume  tout  à  fait 
libre,  par  exemple  de  soutenir  que  le  chemin  <le  fer  dp 
Châlons  à  Lyon  ne  ferait  pas  ses  frais  et  serait  même  p' 
Lyon  une  cause  de  décadence.  Il  rattache  assez  péniblemtut 
cette  thèse  à  une  «  question  à  double  face  »  que  l'Académie 
de  Lyon  vient  de  mettre  au  concours  :  •  quels  sont  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  pour  la  ville 
de  Lyon  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  »  ?  et  il  croit 
voir  dans  cette  forme  interrogative  l'orgueil  civique  et 
l'inquiétude  de  *  l'honorable  Compagnie  »  fière  du  passé, 
anxieuse  pour  l'avenir  de  la  cité  fluviale.  De  Lyon,  il 
n'admire  que  la  campagne,  les  incomparables  bords  do  la 
Saône. 

Puis  dans  l'ordre  de  la  pensée  et  de  l'action  sociales,  bien 
des  choses  se  passent  autour  de  lui  qui  doivent  l'exaspérer. 
On  célèbre  avec  enthousiasme  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  ce  Fourier  dont  l'œuvre  initiale  et  initiatrice,  la 
Théorie  des  quatre  mouvenuents,  avait  £té  conçue  et  publiée 
à  Lyon  en  1808.  Or,  le  t  bonhomme  »  Fourier  lui  semble 
faux,  immoral,  d'une  t  extravagante  puérilité  »,  d'une 
€  ineffable  bêtise  »  où  la  «  rhapsodie  et  le  plagiat  »  assai- 
sonnent d'infamie  »  :  t  Loin  de  moi,  communistes,  votre 
présence  m'est  une  puanteur  et  votre  vue  me  dégoûte. 
Tristes  illusions  d'un  socialisme  abject,  dernier  rêve  de  la 
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crapule  en  délire  ».  Vous  trouverez  ces  expressions  et  de 
plus  fortes,  s'il  est  possible,  dans  le  livre  lyonnais  de  cette 
date,  les  Contradictions  économiques  comme  dans  la 
Lettre  à  V.  Considérant. 

Ce  n'est  pas  tout,  V.  Considérant  venait  précisément  de 
prêcher  le  Fouriérisme  avec  tant  de  succès  qu'il  avait  fait 
à  Lyon,  par  son  habileté  supérieure  à  en  dissimuler  les 
côtés  hasardeux  ou  scandaleux,  beaucoup  d'adeptes.  J'ai 
sous  les  yeux  un  compte  rendu  des  conférences  de  Consi- 
dérant un  Lyonnais  illustre  qui  proclama  la  République 
au  balcon,  de  l'Hôtel  de  Ville  le  28  février  1848,  et  dont  le 
nom  étonnera  peut-être.  Francisque  Bouillier.  Il  admire 
Fourier,  il  comble  d'éloges  Victor  Considérant,  il  se  moque 
des  esprits  timorés  qu'effrayent  les  théories  nouvelles  :  «  le 
monde  de  rêves  et  des  chimères  commence  pour  eux  au 
delà  du  cercle  étroit  dans  lequel  leurs  idées  sont  enfer- 
mées ».  Mais  c'est  surtout  Cabet  qui,  plus  même  que 
Fourier,  était  pour  les  Lyonnais  de  cette  époque,  le  grand 
homme,  le  prophète  :  je  pourrais  citer  en  témoignage 
Proudhon  lui-même  :  «  Ne  croyez  point,  mon  cher  sino- 
logue, écrit-il  à  Pauthier  (13  mai  1843),  que  je  veuille  me 
mettre  au  service  de  Cabet  »  ;  et  surtout  les  Mémoires  et 
Souvenirs  du  sergent-député  Sébastien  Commissaire.  Tous 
les  ouvriers  étaient  cabetistes  ;  entre  eux  le  différend  ne 
commençait  que  sur  les  moyens  de  réaliser  VIcarie,  les 
uns  voulant  jouir  immédiatement  de  leur  eldorado  et  faire 
surgir  d'un  seul  coup  l'utopie  par  la  violence  ;  les  autres 
et  Cabet  lui-même  préconisant  la  douceur  et  la  patience. 
Ce  n'était  pas  chez  les  ouvriers,  opinion  d'épiderme,  con- 
viction de  surface  :  d'abord  un  grand  nombre  étaient  for- 
tement persuadés  que  VIcarie  existait  réellement  et  qu'il 
suffisait  pour  trouver  l'île  bienheureuse,  de  fréter  un  navire 
et  de  traverser  les  mers  ;  ensuite  on  ne  saura  jamais  com- 
bien de  croyants  de  Lyon  et  de  Saînl-Etienno  (j'ai  là- 
dessus    de    curieux    documents    et    témoignages),   s'enrô- 
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lèrent,  vendirent  leurs  biens  et  s'embarquèrent  pour  le 
féerique  pays  du  rêve,  où  la  brutale  réalité  les  réveilla  et 
dont  ils  ne  revinrent  jamais. 

Ce  qui  irrite  Proudhon,  c'est  beaucoup  moins  la  «  boue  » 
lyonnaise  où  il  t  patauge  »,  beaucoup  moins  ce  que  le  com- 
merce   lyonnais  a  €  de    dégoûtant  et   d'ignoble  »,  que  le 
mysticisme  incorrigible  des  Lyonnais,  mysticisme  religii 
et  mysticisme  laïque.  Qu'y  a-t-il  de  scientifique  dans  cette 
idée  de  fraternité  qui  est  à  la  base  du  cabetisme,  qui  est  tout 
pour  Cabet,  le  principe,  la  théorie,  le  système,  la  science 
totale  ?  Rien  qu'une  vague  mysticité  aux  yeux  de  l'intel- 
lectualiste Proudhon  qui  nie  la  fraternité  et  soutient  que 
la  justice  suffit  et  se  suffit.  Considérant  et  c  le  père  Cabet  », 
comme   les   ouvriers   l'appelaient  familièrement,   prédi 
teurs  en  habit  ;  Mme  Flora  Tristan  et  le  père  Lacord: 
qui  prêcha  le  carême  de  1845,  prédicateurs  en  robes, 
un  mot  tous  ceux  qui  avaient  l'oreiUe  et  le  cœur  des  hy 
nais  excitaient  au  plus  haut  point  la  bile  et  la  colère  de 
notre  Franc-Comtois  :  «  ('abet  est  ici  en  re  moment;  il  se 
prêche  en  ce  moment  (1844)  je  ne  sais  combien  d'évangiles 
nouveaux,  évangile    selon  Bûchez,  évangile    selon    Pierre 
Leroux,  évangile   Lamennais,  Considérant,   Greorge   Sand, 
Mme    Flora    Tristan,  évangile    selon    Pecquer    et   encon» 
d'autres.  Je  n*ai  pas  envie  d'augmenter  le  nombre  de 
fous  ;  aussi  je  produis  un  effet  mirobolant  sur  ceux  qui 
me  voient  pour  la  première  fois,  quand  ils  viennent  à  9'aï)er- 
cevoir  que  j'ai  le  sens  commun  ».  Inutile  de  parler  de  Flom 
Tristan  qui    évangélisait   les  ouvriers    lyonnais  :  les  idées 
romaines  de  Proudhon  contre  l'émancipation  des  femmes, 
ses  colères    comiques  contre  les    bas-bleus  sont  assez  con- 
nues. Quant  à  Lacordaire  dont  il  suivit  fidèlement  tous  les 
sermons,  Proudhon  s'indignait  de  le  trouver  si  rationaliste 
pour  un  théoloprien  et  si  ih*u  pour  un  philosophe.  11  entre- 
prit même   de  le    réfuter  et    de    prêcher    le    carême  à  sa 
manière.  €   Eh    bien  !  moi    contempteur    des    commande- 
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ments  de  l'Eglise,  enfant  rebelle  de  la  foi,  péch.eur  endurci, 
la  Bible  à  la  main,  je  prêclierai  le  Carême  ».  Et  il  écrit  le 
Miserere  ou  la  Fénitence  d'un  roi,  que  E/enan  lut  et  n'oublia 
pas,  veine  curieuse  de  l'inspiration  proudhonienne.  En 
lisant  plus  tard  la  Vie  de  Jésus,  Proudhon  éprouva  du  re- 
gret de  n'avoir  pas  exploité  cette  veine  :  «  Renan  a  fait 
Jésus  à  son  image.  Selon  lui,  Jésus  est  un  mystique,  en  de- 
hors de  la  vie  réelle.  Selon  moi,  Jésus  est  un  réformateur 
et  un  moraliste  avant  tout,  en  qui  la  religion  n'est  que  la 
chose  secondaire  »,  Jésus  était  condamné  à  renaniser  ou  à 
proudhoniser. 

On  comprend  maintenant,  la  scission  était  si  profonde 
entre  leur  mysticisme  humanitaire  et  le  rationalisme  à  pré- 
tention scientifique  de  Proudhon,  que  les  ouvriers  de  la 
Croix-Rousse  aient  brûlé  son  livre.  Proudhon  leur  ren- 
dait en  dédain  transcendant  leur  violent  outrage,  comme  le 
montre  bien  la  fin  de  la  lettre  suivante  qui  témoigne  d'une 
rupture  non  pas  temporaire,  mais  décisive  :  d'ailleurs  pas 
d'abonnés  à  la  Voùc  du  Peuple  :  «  Lyon  est  perdu  !  » 
(1850).  Le  mot  est  significatif. 


a  Paris,  7  janvier  1857. 

«  Mon  cher  et  excellent  ami, 

I  €  J'ai  égaré  votre  dernière,  ce    qui    est    cause  qu'après 

j€  avoir  longtemps  différé  ma  réponse,  je  ne  puis  la  faire 

j«  qu'au  hasard  et  incomplète. 

a  Mon    livre    ne    paraîtra   que    courant    avril.  Il  a    été 

:it  retardé  tout  à  la  fois,  par  les  difficultés  du  sujet,  mon 

[1«  état  de  maladie,  et  la  réimpression  de  mon  Manuel  de 

',  l«  Spéculateur,  dont  il  a  fallu  m'occuper  depuis  un  mois. 

I  «  Avez-vous  ce  dernier  ouvrage  ?  En  tout  cas,  je  vous 

^%  ferai  parvenir  un  exemplaire  de  cette  3®  édition,  que  je 

,  1»  signe,  en  raison  de  son  importance  et  des  idées  que  je 
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remue.  Tout  ce  qui  aime  le  peuple  et  la  justice  doit  rove 
cela.  Vous  m'en  direz  votre  sentiment  et  celui  des  amis. 
Dans  huit  jours  l'impression  sera  terminée. 
€   Cet  ouvrage  expédié  on  commencera  l'impression  de 
mon  livre  ;  elle  durera  environ  2  mois.  C'est  bien  p-    - 
bien  compact,  bien  lourd  ;  mais,  si  je  ne  me  trompe,  < 
formidable.  Avec  ce  livre,  il  est  impossible  que  l'Espèce 
humaine  ne  sache  pas  où  elle  en  est,  d'où  elle  vient,  où 
elle  va.  A  part  certaines  questions    spéciales,    à   appro- 
fondir, je  vous  avoue  que  je  ne  sais  rien  de  plus,  et  que 
je  mourrai  désormais  tranquille. 

«  Vous  n'avez  que  faire  de  m'envoyer  les  fonds  (je  crois 
que  vous  me  parlez  de  cela)  avant  d'avoir  reçu  les  exem- 
plaires. Puissé-je  seulement  être  aussi  exact  que  vou> 
€  Que  dit-on  à  Lyon  des  élections?  Comment  le  bour- 
geois et  le  Canut  prennent-ils  la  chose  ? 
c  S'il  faut  vous  dire  une  fois  mon  sentiment,  la  popula- 
tion lyonnaise,  au  milieu  de  laquelle  j'ai  vécu  six  ans 
me  paraît  aussi  peu  aimable  dans  sa  droite  que  dans  sa 
gauche.  Le  bourgeois  est  égoïste,  tartufe,  dépourvu  de 
sentiment  civique  et  moral.  L'ouvrier,  celui  surtout  d» 
la  Croix-Rousse  est  borné,  soupçonneux,  et,  hors  des 
intérêts  de  sa  coterie,  est  incapable  de  comprendre  rien 
aux  lois  humaines  et  sociales.  Patriote  à  son  point  de 
vue  :  au  fond,  peu  ami  de  la  liberté,  et  indiiférent  aux 
principes. 

f  J'ai  entendu  dire  que  M.  Frédéric  Morin,  professeur  de 
philosophie,  et  partisan  des  idées  noo-chrétiennes,  était 
candidat  de  l'opposition  démocratique  à  Lyon.  Est-ce 
vrai  ? 

€  Bonjour  aux  amis  Blanc,  Gagnière,  etc.  Je  crois  Pauf- 
fert  à  Gray. 
«  Je  vous  souhaite  la  bonne   année  et  je  vous  embrasse. 

«   P,-J.  Peoudhg.n.  » 
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Yoici  enfin  la  dernière  lettre,   simple  billet,  qui  roule 
exclusivement  sur  des  questions  d'éditions  et  de  librairie. 


Paris,  6  janvier  1857. 

0  Cber  ami, 

a  Voici  un  bon  de  MM.  Garnier  frères  pour  un  exem- 
plaire, 3^  édition,  signée  P.-J.  Prbudbon,  du  Manuel  du 
Spéculateur  à  la  Bourse,  que  vous  irez  prendre  chez 
MM.  Ballay  et  Coucbon,  libraire  de  votre  ville, 
a  En  parcourant  cette  édition,  augmentée  de  près  d'un 
tiers,  et  entièrement  refaite,  vous  saisirez  vite  la  posi- 
tion que  je  me  suis  efforcé  de  faire  prendre  à  la  démo- 
cratie en  face  de  la  caste  corrompue  et  spoliatrice  qui 
nous  gouverne.  Faites-le  remarquer  aux  amis  et  connais- 
sances ;  car  je  doute  que  la  presse  parisienne,  tout  entière 
inféodée,  parle  de  mon  livre. 

a  Je  vais  mettre  sous  presse  une  nouvelle  publication 
sur  les  Principes  déterminés  par  l'histoire, 
a  L'ouvrage  paraîtra  courant  Mai.  —  Les  charges  de  cette 
édition  ne  permettent  pas  au  libraire  de  vendre  au-des- 
sous de  10  francs,  et  à  moi,  à  moins  de  T. 
«  Comme,  par  un  nouvel  arrangement,  je  fondrai  mes 
intérêts  avec  deux  du  libraire  (compte  à  demi),  il  n'y 
i  «  aura  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  souscription  puisse 
«  s'étendire. 

«  Je  vous  serre  la  main. 

«  P.-J.  Protjdhon    ». 


En  transcrivant  les  lettres  inédites  de  Proudhon  je  ne 
pouvais  m'em^pêcher  de  comparer  mentalement  ses  doléan- 
ces sur  la  chute  de  la  République  et  ses  cris  de  colère  contre 
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l'attentat  du 2  décembre  à  la  brochure  de  Kari  Marx  Le  Dix- 
huit  brumaire  et  Louis  Bonaparte.  Cette  publication  date  de 
la  même  époque  que  les  lettres  :  les  appréciations  et  les  ju- 
gements historiques,  chose  i'nfiniment  curieuse,  sont  identi- 
quement les  mêmesjje  n'ajoute  même  pas  réserves  faites  pour 
le  ton,  car  ici  l'auteur  du  Capital  s'est  fait  pamphlétaire 
et  manie,  non  sans  succès,  l'arme  favorite  de  Proudhon, 
l'ironie  et  l'invective.  L'attitude  de  Proudhon  vis-à-vis  du 
coup  d'Etat,  par  ce  rapprochement,  se  trouve  expliqua' 
bien  qu'elle  ait  paru  en  son  temps  inexplicable  :  il  est  aussi 
loin  que  possible  de  l'amnistier,  il  le  flétrit  au  contraire  au 
nom  du  droit  et  de  la  justice  mais  il  ne  perd  pas  son  temps 
à  lui  appliquer  sans  discontinuer  le  fer  rouge  de  sa  flétris- 
sure ;  il  l'explique,  il  en  montre  la  logique,  en  fait  en  quelque 
sorte  la  dialectique  et,  au  nom  du  fatalisme  économique  et 
historique  qui  n'est  nullement  toute  sa  doctrine,  mais  une 
pièce  nécessaire  de  Sou  système,  il  démontre  que  le  coup 
d'Etat  était  inévitable,  qu'il  s'explique  par  des  lois  natu- 
relles dérivant  de  la  nature  des  choses  bien  plus  que  de  la 
volonté  des  hommes.  Faire  au  fatalisme  psychologique  sa 
part  pour  qu'il  n'envahisse  pas  la  science  tout  entière  ;  ré- 
server expressément  les  droits  imprescriptibles  de  la  ju 
tice  ;  deux  principes  de  Proudhon  qui  jettent  une  vi\ 
lumière  sur  la  dernière  phase  de  sa  carrière,  suprême  anti- 
nomie qui  déconcerta  jusqu'à  ses  meilleurs  amis  parce  qu'ils 
n'en  avaient  pas  rintelligence  et  l'idée  de  derrière  la  t«"i 

Je  ne  sache  pas  que  ce  rapprochement  final  de  deux  théo- 
riciens que  l'on  considère  comme  d'irréconciliables  adver- 
saires ait  été  encore  signalé  ou  mis  en  pleine  lumière.  On  a 
discuté  à  l'infimi  sur  les  emprunts  que  K.  Marx  aurait  fait» 
à  Proudhon,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  problème  d'érudi- 
tion et  de  genèse  des  doctrines  soit  entièrement  élucidé.  Ni 
M.  BourgHjtaiïi  qui  déclare  qu'ils  diffèrent  si  essentiellement 
l'un  tio  l'flTitiir  «   non  souletnonl  par  le  tempéra v  li" 

atiBAÎ  par  la  méthode,  la  doctnne  ot  le  but,  qu'il  r-  'le 
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d'apercevoir  c^  que  Marx  doit  à  Proudkon  »  ;  ni  Anton 
Manger  qui  soutient  que  Marx  doit  indirectement  à  Prou- 
dhon  tout  ce  qu'il  emprunte  de  Eodbertus  qui  s'en  inspire, 
mais  qu'il  est  surtout  redevable  à  Thompson  de  l'essentielle 
théorie  de  la  plus-value,  ne  me  semblent  avoir  dit  le  dernier 
mot  sur  cet  épineux  problème.  Pour  moi,  je  suis  frappé  de 
l'aveu  récent  d'Engel  et  de  Kautsky  :  «  Le  droit  de  l'ouvrier 
au  produit  intégral  de  son  travail,  c'est-à-dire  de  chaque 
ou,vi'ier  au  produit  de  son  travail  particulier  n'est  ainsi 
conçu  qu'une  doctrine  de  Pr&udho/i.  Mais  demander  que 
les  moyens  de  production  et  les  produits  appartiennent  à  la 
communauté  des  travailleurs  est  chose  fort  différente  ». 
Assurément  ;  mais  Proudhon  n'avait-il  pas  ajouté  que  l'ou- 
vrier isolé,  payé  de  son  travail,  il  reste  à  la  communauté  de? 
ouvriers  réunis  par  la  coopération  une  plus-value  de  coopé- 
ration qui  n'est  pas  payée  et  qui  leur  laisse,  leur  salaire  indi 
viduel  touché,  un  droit  collectif  sur  l'œuvre  réalisée  ?  Et 
Proudhon,  par  la  théorie  du  crédit  gratuit  qu'il  essaye  de 
réaliser  en  1849  par  la  Banque  du  Peuple,  n'a-t-il  pas  tenté 
d(3  frapper  de  stérilité  le  capital,  ce  qui  tend  à  annihiler, 
comme  le  veut  K.  Marx,  la  classe  capitaliste  au  profit  de  la 
classe  prolétarienne.  Il  est  dur,  après  avoir  été  trente  ans  la 
terreur,  la  bête  noire  des  bourgeois  de  s'entendre  interpeller 
par  un  docteur  allemand  qui  vous  crie  en  ricanant  :  petit 
bourgeois,  petit  bourgeois  ! 

«  Moi,  disait  Marx  un  jour,  je  ne  suis  pas  Marxiste; 
Entendez:  je  n'espère  plus  la  réalisation  de  mes  idées  par 
une  journée  ou  par  des  journées  révolutionnaires;  j'ai  perdu 
mes  illusions  de  1848  ;  je  comptais  sur  la  Révolution,  je  ne 
compte  plus  que  sur  l'évolution,  mais  elle  est  inévitable  et 
inexorable.  Qui  donc  lui  avait  enseigné  cette  doctrine  et, 
s'il  n'était  plus  marxiste,  qu'était-il  donc  devenu,  sinon 
proudhonien?  C'est  encore  une  admirable  lettre  datée  de 
Lyon  (17  mai  1846)  et  adressée  à  Marx  lui-même  qui  va  nous 
éclairer:  a  J'ai  aussi  à  vous  faire  quelques  observations  sur 
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«  ce  mot  de  votre  lettre:  Au  vioment  de  Va^tion.  Peut-être 

•  conservez-vous  encore  l'opinion  qu'aucune  réforme  n'est 

•  actuellement  possible  sans  un  coup  de  main,  sans  ce  qu'on 

•  appelait  jadis  une  révolution,  et  qui  n'est  tout  bonne- 
f  ment  qu'une  secousse  ».  Et  il  réfute  péremptoirement 
cette  opinion  qu'il  excuse,  l'ayant  partagée,  mais  dont  ses 
dernières  études  l'ont  fait  complètement  revenir.  Puis  il  lui 
donne  cette  formule  du  problème  social  :  Faire  rentrer  dans 
la  société,  par  une  combinaison  éconoTnique,  les  richesses 
qui  sont  sorties  de  la  société  par  une  autre  comhin/iison 
économique.  Il  déclare  qu'il  croit  avoir  le  moyen  de  résou- 
dre ce  problème:  «  Je  propose  de  faire  brûler  la  propriété 
à  petit  feu,  plutôt  que  de  lui  donner  une  nouvelle  force,  en 
faisant  une  Saint-Barthélémy  des  propriétaires  », 

On  comprend  l'indignation  de  Proudhon  quand  il  re^ui 
le  pamphlet  impitoyable:  la  Misère  de  la  Philosophie,  c  J'oi 
reçu  le  libelle  d'un  docteur  Marx,  écrit-il  de  Lyon  à  Guil- 
laumin  le  19  septembre  1847  ;  c'est  un  tissu  de  grossièretés, 
de  calomnies,  de  falsifications,  de  plagiats  ».  Les  mots  sont 
un  peu  gros  mais  ils  ne  sont  que  justes;  Marx  avait  feuilleté 
Proudhon  dans  de  nombreux  entretiens,  Marx  avait  lu  ses 
livres  en  français  et  en  allemand;  Marx  l'avait  encensé 
comme  le  rénovateur  de  l'économie  politique  sauf  à  déclaier 
ensuite  que  son  examen  c  décisif,  rigoureux  et  scientifique 
de  la  propriété  »  dans  une  histoire  vraiment  scientifique  de 
Téconomie  politique  t  serait  à  peine  digne  d'être  men- 
tionné »;  Maxx  avait  sollicité  son  amitié,  mendié  sa  corrr 
pondance,  puis  il  répondait  d'un  ton  germanique  et  dégagé 
à  son  ami  qui  lui  disait:  c  J'attends  votre  férule  critique  » 
ces  mots  qui  ne  font  tort  qu'à  lui-même,  c  Celle-ci  tomba 
bientôt  sur  lui  de  telle  manière  que  notre  amitié  prit  fin 
pour  toujours  ».  Cette  désinvolture  de  mauvais  goût  dans  le 
dénigrement  succédant  à  une  exagération  dans  les  éloges  et 
la  flatterie  ferait  à  elle  toute  seule  soupçonner  l'emprunt  ou 
le  plagiat. 
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Nier  l'influence  de  Proudhon  sur  Marx,  autant  vaudrait 
soutenir  que  les  révolutions  qui  se  propagèrent  en  1848 
comme  par  une  traînée  de  poudre,  ne  furent  pas  le  contre- 
coup de  la  révolution  parisienne  et  que  ce  fut  spontané- 
ment qu'elles  firent  explosion  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe. 

Mais  Proudhon,  rude  jouteur  et  virulent  polémiste,  au 
demeurant  excellent  komme,  arrêterait  peut-être  net  cette 
enquête  si  tentante  et  qui  n'a  pas  encore  abouti  à  sa  légitime 
conclusion.  Il  écrivait  plaisamment  à  Tissot:  a  J'ai  vu  à 
rinstitut,  il  y  a  deux  ans,  deux  naturalistes  se  battre  pour 
une  priorité  de  découverte  que  chacun  revendiquait,  il 
s'agissait  d'un  muscle  qui  se  trouve  dans  les  ouïes  du  Tner- 
lan.  Quelle  misère  !  Combien  celui-là  est  pauvre  qui  se  croit 
anéanti  par  la  perte  d'une  découverte  î  Le  monde  est  infini 
dans  tous  les  sens...  Je  ne  crains  pas  vos  succès,  je  ne 
demande  que  du  temps  ».  Le  temps,  remettra  à  sa  place 
celui  qu'Arthur  Des  jardin  appelait  a  le  premier  socialiste 
français  »  en  face  du  plus  grand  des  socialistes  allemands. 
Evitons  surtout  le  gros  mot  de  plagiaire.  C'est  ici  surtout 
qu'il  faut  dire:  La  propriété  c'est  le  vol  »  et:  «  Penseurs  de 
tous  les  pays  unissez-vous  ». 

Qu'il  écrivît  des  Contradictions  à  bord  de  son  remorqueur 
le  Dragon  c'est  peut-être  un  symbole:  dans  un  bateau  les 
rives  se  meuvent,  l'horizon  se  déplace,  les  points  de  vue 
changent;  ainsi  se  meut,  se  déplace,  change,  évolue  et 
s'élargit  la  pensée  de  Proudhon.  Mais  si  le  monde  est  infini 
dans  tous  les  sens  il  a  un  axe  et  des  pôles  fixes:  l'axe  et  les 
pôles  de  Proudhon,  c'est  le  droit,  la  justice,  ou  comme  il  dit 
encore,  la  réciprocité,  l'égalité,  d'un  mot  la  haute  idée 
morale,  qui  fit  de  lui,  à  une  époque  de  rêveries  d'amour 
libre,  de  dénigrement  des  principes  rationnels,  un  inflexible 
romain,  scrupuleux  mainteneur  de  la  famille,  un  vrai  Fran- 
çais, fils  légitime  de  la  Révolution  par  un  invariable  respect 
des  droits  de  l'homme  ou  du  citoyen.  Et  c'est  précisément 
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ce  double  caractère  qui  Iracera  à  jamais  une  lipne  indélébile 
de  démarcation,  qui  creusera  un  fleuve  plus  large  et  plus 
profond  que  le  Rhin  entre  lui  et  son  émule  d'Allemagne. 
Si  je  me  permettais  une  conclusion  qui  dépasse  peut-être 
un  peu  ces  prémisses  je  serais  tenté  de  lui  donner  cette  for- 
mule abréviative:  ce  que  Proudhon  est  à  Cabet  et  à  Fourier, 
Marx  l'est  à  Proudhon;  la  même  guerre  impitoyable  qu'il 
fit  à  Lyon  au  socialisme  sentimental  ou  de  Fraternité,  Marx 
et  ses  continuateurs  la  font  aujourd'hui  au  socialisme  ratio- 
naliste ou  de  Justice,  qu'au  nom  du  fatalisme  économique 
ils  déclarent  utopique,  non  scientifique.  C'est  sans  doute  le 
dernier  cri,  non  le  dernier  mot  du  socialisme  :  dégagées  de 
leur  forme  de  paradoxe  et  de  polémique,  les  thèses  prou- 
dhoniennes,  pénétrées  d'individualisme  et  de  rationalisme, 
dans  leur  socialisme  même,  subsisteront  et  entreront  de  plus 
en  pbi<  '^"•--  le  grand  courant  -■<•  In  vicionro  «nfiîilf. 

Alexis  i3E&TSAND. 


Séance  du  4  juin  1904. 


UNE  CITÉ  ^BROSIEIE  --  CAllPlOl 


Campione  est  située  sur  le  lac  de  Lugano  à  peu  de  dis- 
tance de  la  cité. 

C'est  une  commune  italienne  complètement  enclavée 
dans  la  Suisse;  pour  s'y  rendre  il  faut  nécessairement  trar 
verser  le  territoire  ou  les  eaux  suisses. 

La  localité  occupe  sur  la  rive  une  zone  d'environ  1.200 
mètres   de  long. 

Sa  plus  grande  largeur  est  de  4Î20  mètres,  sa  plus  petite 
de  quelques  mètres  seulement,  car  elle  finit  en  pointe  aux 
deux  extrémités. 

La  population  est  de  480  habitants  et  ne  paraît  jamais 
avoir  été  plus  forte  ;  elle  est  heureuse  et  ne  connaît  pas 
de  pauvres. 

Les  maisons  sont  solidement  bâties  en  bonnes  pierres; 
quelques-unes  sont  à  portiques  et  décorées  de  ces  grands 
écussons  de  famille  affectionnés  en  Italie,  d'autres  sont 
établies  en  forme  de  villas,  au  bord  de  l'eau. 

La  cité  —  ce  n'est  pas  un  village  mais  bien  une  cité  — 
a  sa  cathédrale,  sa  place  du  château  et  son  palais  munici- 
pal ou  siège  le  Conseil  communal  de  quinze  membres. 

On  sait  qu'en  Italie,  le  suffrage  universel  ne  s'exerce  pas 
comme  en  France.  Il  y  a  deux  listes  électorales,  l'une  pour 
les  élections  politiques,  l'autre  pour  les  élections  dites 
administratives.  L'électeur  administratif  a  plus  de  facilité 
d'inscription  que  l'électeur  politique,  mais  il  doit  être 
électeur  politique,  ou  payer  dans  sa  commune  une  taxe  de 
cinq  lires,  ou  payer  un  loyer  annuel  de  vingt  lires  au 
moins,  ou  être  fermier  ou  métayer  d'un  bien  payant  un 
impôt  direct  de  quinze  lires  au  moins  et  enfin  savoir  lire 
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et  écrire  et  n'avoir  pas  encouru  certaines  condamnations  ; 
Campione  a  quatre-vingt-dix  électeurs  administratifs  sur 
une  population  de  480  habitants;  c'est  une  proportion  qui 
témoigne  en  faveur  de  la  moralité  et  de  l'aisance  de  la 
commune. 

Elle  ne  possède  pas  de  force  publique  permanente  ;  les 
carabiniers  royaux  y  viennent  en  tournée  de  temps  à  autre 
ou  sur  la  réquisition  du  syndic;  comme  ils  doivent  forcé- 
ment traverser  la  Suisse  ils  laissent  les  carabines  à  leur 
caserne;  au  besoin  ils  en  trouveraient  au  municipe. 

Le  teiTÎtoire  produit  du  charbon  de  bois,  des  pieriea 
de  construction,  des  céréales  et  des  fleurs  à  profusion, 
mais  à  cause  du  refroidissement  du  climat  il  ne  donne  plus 
comme  jadis,  des  raisins  et  des  olives.  L'industrie  consiste 
en  deux  fabriques  de  poterie  dont  les  produits  sont  esti- 
més et  en  quelques  bateaux  de  pêche. 

La  position  est  charmante.  La  localité  est  adossée  à  des 
montagnes  boisées  ;  de  la  rive,  le  regard  ombrasse  Lugano, 
la  chaîne  de  montagnes  dominée  par  le  mont  Salvadoro  oi 
les  fonds  aux  gracieux  profils,  qui  limitent  le  lac. 

A  ces  avantages  naturels,  Campione  en  joint  d'autre- 

Tout  en  étant  régie  par  les  lois  italiennes,  la  commune 
jouit  de  la  liberté  de  la  vente  du  tabac  et  du  sel,  mono- 
polisés en  Italie  par  l'Etat.  Elle  n'est  pas  soumise  non 
plus  aux  tarifs  douaniers  italiens;  comme  tout  ce  qu'elle 
consomme  vient  de  la  Suisse,  elle  est  en  fait  sous  le  i-égime 
des  péages  fédéraux. 

La  paroisse  dépend  du  diocèse  de  Côme;  le  clergé  cepen- 
dant, continue  par  tolérance,  à  suivre,  dans  ses  fonction  - 
le  rite  ambroiaien. 

Voilà  pour  le  présent. 

Voici  mainteiipnt  pour  le  passé. 

Campione  a  été  occupée  par  les  Romains,  la  localité  s'ap- 
pelait Campillieus:  les  étymologistes  ont  supposé  que  ce  nom 
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venait  de  Campi-Lieo,  champs  de  Bacclius  ;  par  suite  on 
suppose  que  la  cathédrale  actuelle,  dédiée  à  saint  Zenon, 
a  été  construite  à  la  place  d'un  temple  de  Bacchus. 

Jusqu'en  756  on  ne  sait  rien  de  positif  sur  l'état  de  Cam- 
pione. 

En  cette  année,  selon  un  manuscrit  de  l'Ambroisienne 
de  Milan,  une  dame  Valderada  fait  donation  d'un  champ 
d'oliviers  à  la  basilique  de  saint  Zenon  à  Campione.  Une 
semblable  donation  est  faite  en  769  par  une  dame  Magne- 
rada. 

En  777,  un  habitant  de  Campione,  nommé  Totone,  fait 
par  testament  un  legs  pour  la  construction  d'un  hôpital; 
tous  les  vendredis  douze  pauvres  seront  nourris  dans  cette 
maison;  pendant  le  carême  ils  seront  de  plus  nourris  tous 
les  mercredis. 

Mais  Totone  fait  plus. 

Le  donateur  lègue  tous  ses  biens  à  l'église  Saint-Am- 
broise  de  Milan. 

Pietro  Orlando,  le  premier  prélat  de  Milan  qui  eut  le 
titre  d'archevêque,  fonda  en  784  le  monastère  de  Saint- 
Ambroise;  l'année  suivante  le  couvent  fut  mis  en  posses- 
sion de  la  basilique  de  Saint- Ambroise  et  de  tous  ses  droits 
et  possessions.  En  835  l'empereur  Lothaire  concéda  au 
monastère  plusieurs  villages  et  domaines,  dont  Cam'pione. 
C'est  ainsi  que  les  moines  de  Saint-Ambroise  reçurent  la 
souveraineté   spirituelle  et  temporelle  de  cette  localité. 

A  plusieurs  reprises,  des  brefs  pontificaux  déclarèrent  que 
l'abbé  de  Saint-Ambroise  était  hors  de  la  juridiction  de 
l'archevêque  de  Milan  et  ne  dépendait  que  du  Saint-Siège. 
D'autre  part,  lorsqu'une  partie  du  lac  de  Lugano  fut  in- 
corporée au  duché  de  Milan  et  plus  tard  à  la  Suisse,  Cam- 
pione conserva  son  indépendance. 

Le  statut  complet  de  l'administration  ambroisienne 
n'existe  pas,  mais  un  fragment  manuscrit  de  1266  fait  con- 
naître quelques  détails  de  cette  organisation.  Campione  est 
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gouvernée  par  un  vicaire  délégué  de  l'abbé  de  Saint-Am- 
broise.  Il  est  assisté  d'un  chancelier,  d'un  notaire  et  de 
deux  consuls. 

Les  consuls  sont  élus  par  le  peuple;  ils  ne  peuvent  sous 
peine  d'amende  refuser  le  mandat;  ils  restent  en  fonction 
une  année. 

Les  consuls  nomlnent  deux  syndics,  un  serviteur  de  la 
commune  (?),  deux  citoyens  chargés  de  surveiller  les 
champs  et  un  trésorier.  Dix  fonctionnaires  et  employés  au 
XIII*  siècle  pour  une  population  de  400  habitants  1 

Et  encore  dans  ce  nombre  de  dix  la  police  n'est  pas  com- 
prise ;  c'est  que  Campione,  par  nécessité  de  voisinage,  avait 
conclu  des  conventions  avec  Lugauo. 

Il  existait  entre  les  deux  pays  un  traité  réciproque  d'ex- 
tradition pour  les  malfaiteurs,  et  les  sbires  de  Lugano 
exerçaient  à  Campione  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits. 

En  reconnaissance  de  ce  sorvioe  Campione  devait  fotimir 
à  la  milice  de  Lugano  deux  soldats  et  en  cas  de  guerre,  con- 
tribuer aux  dépenses  pour  une  faible  somme. 

Les  lois  de  Campione  ét-aient  très  sévères.  Etaient  punis 
d'une  amende  ceux  qui  travaillaient  les  dimanches  et  iv' 
ou  qui  n'allaient  pas  à  la  messe.  Ceux  qui  blasphémai* 
contre  Dieu  et  la  Vierge,  avaient  la  langue  arrachée  ;  le 
blasphème  contre  les  Saints  était  puni  d'une  simple 
amende.  Un  propriétaire  ne  pouvait  vendre  son  bien  qu'à 
une  personne  domiciliée  dans  la  localité. 

Les  impôts  étaient  établis  sur  les  mêmes  bases  qu'à  Lur 
gano  ;  mais  Campione  devait  servir  un  tribut  annuel  en 
nature  à  l'abbé  de  Saint  Ambroise  :  il  consistait  en  cin- 
quante-six trente  de  vin  (environ  250  à  300  litres)  et  le 
dimanche  des  Rameaux,  en  une  forte  provision  do  imites, 
de  brochets  et  d'olives  ;  le  X'i'^aire  recevait  aussi  des  bixj- 
chets  mais  en  toute  petite  quantité. 

Ce  tribut  n'obérait  guère  la  commune  ;  le   vin  et>  les 
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olives  étaient  alors  abondants  et  le  lac  très  poissonneux, 
comme  du  reste  il  l'est  encore  à  présent. 

Le  vicaire  Roberto  Rusca  fait  l'éloge  de  Campione  en 
1623  :  l'air  est  tempéré,  dit-il,  les  collines  fructifères, 
les  vins  généreux,  les  femmes  belles  et  pudiques  et  les 
hommes  d'un  caractère  gai  et  entreprenant. 

Les  armoiries  consistaient  en  un  escargot  avec  sa  co- 
quille, d'où  par  malice,  les  pays  voisins  donnèrent  aux  ha- 
bitants de  Campione  le  surnom  d'Escargots  ;  surnom 
peu  mérité,  fait  observer  Rusca,  puisque  les  Campionesî 
étaient,  au  contraire  des  escargots,  actifs  et  voyageurs. 

Campione  vécut  tranquillement  sous  le  régime  mona- 
eal  jusqu'en  1797.Le  2  février  un  ooammissaire  de  la  Républi- 
que Cisalpine,  accompagné  de  deux  officiers  français,  se 

\  présente  au  vicaire  et  lui  signifie  qu'à  la  suite  de  la  sup- 

I  pression  des  couvents  son  autorité  a  pris  fin  et  que  le  ter- 

I  ritoire  de  Campione  est  incorporé  au  domaine  de  la  Répu- 
blique.   Le    vicaire    proteste    naturellement,    mais    il    est 

,  expulsé  et  un  arbre  de  la  liberté  coiffé  du  bonnet  phrygien 

1  est  planté  sur  la  place  du  château. 

I      Depuis  lors  Campione  suivit  le  sort  de  la  Lombardie  ; 

j  pendant  la  durée  du   royaume   d'Italie   de   Napoléon,   la 

i  commune  fut  du  département  du  Lario,  chef -lieu  Corne. 

I  De  notre  temps  son  étendue  fut  diminuée  d'une  très  petite 
parcelle  de  terrain.  A  l'extrémité  du  territoire  il  y  avait  une 
chapelle  dédiée  à  saint  Martin  et  à  côté  s'élevait  un  gibet 
pouar  l'exécution  des  condamnés  de  Campione  et  des  villages 

,  voisins.  Le  gibet  devenu  inutile  depuis  longtemps  fut  dé- 
mjoli  en  1840  ainsi  que  la  chapelle  ;  à  la  place  un  fidèle  éleva 

,  un  tabernacle  et  une  statue  de  saint  Martin.  En  1862  la 
Suisse  demanda  ce  bout  de  terre,  l'Italie  lui  donna  gracieu- 

,j  sèment  satisfaction. 

Ij  Telle  est  l'histoire  abrégée  de  Campioaie  ;  de  son  an- 
cienne autonomie  de  dix  siècles,  il  lui  reste  du  moins  de» 
privilèges  matériels  fort  appréciables  ! 
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{ 


J'arrive  maintenant  à  l'objet  principal  de  mee  visites  à 
Campione,  aux  anciennes  fresques  du  sanctuaire  délia  Ma- 
donna  de  Ghirli  ;  de  la  Madone  des  Hirondelles. 

La  chapelle  est  située  sur  le  bord  du  lac  à  peu  de  distance 
de  ragglomération  ;  il  en  est  déjà  mention  dans  un  (  '  ' 
Ambroisien  de  874,  mais  de  cette  première  constructioi 
ne  reste  rien. 

L'intérieur  est  décoré  de  fresques  du  wii"  siècle  repré- 
sentant la  Vie  de  la  Vierge,  par  Bianchini'  ;  bien  des  églises 
plus  importantes,  même  à  Home,  pourraient  envier  oes  pein- 
tures très  bonnes  pour  une  époque  de  décadence. 

Mais  l'intérêt  réside  dans  des  fresques  beaucoup  plus  an- 
ciennes dont  une  partie  a  été  de  notre  tempe  débarrassée^ 
par  M.  Airaghi  de  Carapiono,  du  badigeon  de  lait  de  chaux 
qui  les  cachait. 

Le  mépris  de  l'époque  dite  de  la  Renaissance,  pour  les 
peintures  du  trecento  et  du  quutrocento  a  été  pousse 
l'extrême. 

Jules  II  dès  1503  fait  disparaître  du  Vatican  les  fresques 
de  Signorelli,  Piero  délia  Francesca  et  presque  toutes 
celles  de  Perugin,  pour  laisser  le  champ  libre  à  Raphaël 
et  cependant  dans  le  palais  il  y  avait  bien  d'autres  Cham- 
bres disponibles. 

Vasari,  dans  sa  biographie,  fait  le  plus  grand  éloge  des 
anciens  peintres  florentins,  mais  dès  que  par  la  grâce  de 
son  princîo  Cosimo  I*"",  il  est  chargé  d'une  surintoulunce  des 
Beauxi-Arts,  il  s'empresse  de  détrui!re  les  fresques  des  nef» 
basiliques  florentines  de  Santa  Croce  et  de  Santa  Maria 
Novella  pour  mettre  à  leurs  places  des  autels  do  son  in- 
vention. 

Des  exemples  venus  de  si  haut  ne  pouvaient  manquer 
d'être  suivis. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  oe  dédain  a  persisté  longtemps 
et  a  été  partagé  par  des  esprits  distitigués 
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Notre  spirituel  président  OKarles  de  Brosses,  n'écrivait- 
il  pas  de  PadoTie  en  1739. 

«  Les  deux  chapelles  peintes  à  fresques  par  le  Giotto 
«  si  fameux  dans  le  temps  du  rétablissement  de  la  peinture, 
c  sont  une  chose  curieuse.  Le  grand  maître  si  vanté  dans 
f  toutes  les  histoires  ne  serait  pas  reçu  aujourd'hui  à  peindre 
«  un  jeu  de  paume.  » 

Mais  pris  d'un  certain  remords,  il  ajoute  : 
«Cependant  à  travers  de  son  barbouillage  on  discerne  du 
«  génie  et  du  talent,  p 

Plus  loin  en  parlant  du  palais  de  la  Ragione  il  écrit  «  la 
«  voûte  de  la  salle  est  peinte  par  le  Giotto  du  même  goût 
t' que  le  barbouillage  dont  je  vous  parlait  tout  à  l'heure ».(1) 

Du  Campo  Santo  du  Pise,  de  Brosses  écrit  :  «  Les  murs 
«  sont  peints  à  fresques  de  la  main  d'Orcagna,  de  Giotto, 
«  de  Benedetto,  qui  y  ont  représenté  les  histoires  de  la 
0  Bible  d'une  façon  fort  bizarre,  fort  ridicule,  parfaite- 
«  ment  mauvaise  ». 

Et  cependant  notre  voyageur  se  connaissait  en  peinture. 

De  Tintoret  il  dit  :   «   La  Piscine   probatique   à  Saint- 

«  Roch  (à  Venise)  est   un  merveilleux  ouvrage.  C'est  là 

«  qu'il  a  montré   qu'il  savait  parfaitement  lorsqu'il  vou- 

«  lait  s'en  donner  la  peine,  ordonner  sans  furie,  dessiner 

«  sans  rudesse  et   colorier  sans    noirceur.  Je  serais  fort 

«  enclin  à  juger  que  le  Tintoret  est  le  premier  de  tous  les 

«  i>eintres  vénitiens,  lorsqu'il  veut  bien  faire,   ce  qui  lui 

«  arrive  très  rarement  ». 

Sauf  une  exagération  dans  le  rang  assigné  à  Tintoret 
même  «  lorsqu'il  veut  bien  faire  »  la  critique  est  parfaite- 
ment juste. 

(1)  Ici  de  Brosses  se  trompe  :  Les  peintures  ne  sont  pas  de 
Giotto  mais  de  Giovanni,  Miretto  et  autres,  et  ont  été  exécutées 
vers  1420. 
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£st-on  bien  fondé  à  jeter  la  pierre  aux  moines,  aux 
curés  et  aux  municipes  qui  ont  pensé  couuue  Jules  II  et 
Vasari  et  de  Brosses  ? 

En  faisant  détruire  ou  badigeonner  les  vieilles  fresques, 
ils   étaient  de  leui-    temps,   voilà  tout;  et  il  faut    encore 
savoir  gré  à  ceux  qui,  au  lieu  de  racler  l'enduit,  se  sont 
contenté  de  le  passer  au  lait  de  cbaux. 

C'est  grâce  à  eux,  que  les  habiles  praticiens  actuels  peu- 
vent, en  enlevant  la  pellicule  du  badigeon,  rendre  à  la  lu- 
mière ces  vieilles  peintures  d'où  oe  dégage  ce  juste  et  pro- 
fond sentiment  de  piété,  d'émotion  et  de  tendresse  qui  est 
la  caractéristique  de  l'âge  d'or  de  la  peinture. 

Toutes  les  fresques  de  la  Madonna  dé  Ghirli  n'ont  pas 
encore  été  remises  en  vue,  il  en  est  même  qui  ont  été  telle- 
ment détériorées  au  xvii'  siècle  qu'elles  sont  absoliiment 
perdues. 

Le  peintre  inconnu,  mais  fort  probablement  de  la  Hn  «lu 
XIV*  siècle,  a  eu  pour  sujet*  divers  épisodes  de  la  vie  '^" 
la  Vierge  et  de  la  vie  do  saint  Jean. 

11  était  expert  dans  la  technique  et  bon  observateur  ir 
la  nature. 

Les  mouvements  des  personnages  sont  justes,  bien  qu 
peu  brusques;  l'expression  des  visages  est  conforme  à  1'; 
tion  ;  les  scènes  sont  claires  et  sans  confusion.  Il  me  parait 
que  l'artiste  —  car  c'en  est  un  —  a  étudié  Giotto  (  +  13-^'T^ 
dont  il  a  pris  les  sertis  et  qu'il  s'est  souvenu  des  yeux 
amandes,  des   cheveux    en  longues   tresses  serrées   et  . 
robes  talaires  affectionnés  par  Lippo  Memmi  (+   1357) 

Au-dessous  de  ces  épisodes  disposés  en    compartinieii 
une  autre  main  inexpérimentée  mais  sincère  a  peint  les  tra- 
vaux de  l'agriculture,  notamment  les  vendanges,  la  vigne 
étant  alors  cultivée  à  Campioue. 

Le  sanctuaire  est  entouré  de  portiques;  du  côté  sud  1 1 
a  également  des  fresques.  L'une  d'elles  repréî^ente  ^  luge- 
ment  dernier.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  doct*"" 
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Balin,  qui  a  étudié  cette  peinture  ;  je  la  trouve  d'une  fac- 
ture commune  et  d'une  composition  banale,  mais  enfin  telle 
qu'elle  est,  elle  est  admissible.  Mais  ce  qui  ne  l'est  d'au- 
cune façon  c'est  la  zone  inférieure  qui  montre  les  sup- 
plices des  damnés  ;  il  y  a  là  des  scènes  obscènes  et  dégoû- 
tantes, c'est  une  simple  'porcheria. 

Dans  un  angle  de  la  section  supérieure  le  peintre  a  eu 
la  singulière  idée  de  mettre,  dans  un  gracieux  paysage, 
une  dame  élégamment  vêtue  à  la  mode  du  temps,  vers  la- 
quelle s'avancent  deux  gentilshommes,  habillés  avec  luxe, 
dont  un  sonne  de  la  mandoline.  A  première  vue  j'ai  pensé 
que  ces  personnages  étaient  les  donateurs  ;  une  inscription 
deux  fois  répétée  m'a  détrompé. 

NEL  1400  QVESTA  OPERA  FECERE  EARE  GLI 
SCOLARI  di  S.  MARIA  DEI  GHIRLI  ED  ALTRE  SIN- 
GOLARI  PERSONE  DI  CAMPIONE  COI  DANARI 
DELLE  ELEMOSINE  PATTE  ALLA  CHIESA.  MAES- 
TRO LANFRANCO  E  IL  DI  I/YI  PIGLIO  PILIPPO 
DE  VERIS  DIPINSERO  IN,  QVEL  MILLESIMO  TER- 
MINARONO  IL  23  GIYONO. 

L'inscription  donne  les  noms  de  deux  peintres  Lanfranco 
et  De  Yeris  absolument  inconnus  et  qui  ne  méritent  pas 
du  reste  d'être  connus. 

Elle  nous  donne  aussi  une  idée  singulière  de  la  façon 
dont  les  moines  de  Cam|pione,  qui  seuls  tenaient  écoles, 
comprenaient  l'éducation  des  enfants. 

Sous  le  même  portique  se  trouve  une  Annonciation  datée 
de  1473.  C'est  une  délicieuse  fresque;  la  Vierge  est  dans 
un  sentiment  très  délicat  et  la  composition  fort  simple, 
comme  le  veut  le  sujet,  est  conforme  à  la  tradition  tos- 
cane. 

Plus  loin  une  grande  fresque  d'une  bonne  exécution  ; 
elle  montre  Adam  et  Eve  dans  le  Paradis  et  chassés  du  Pa- 
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radis;  sur  les  bordures  figurent  à  grandeur  plus  que  nature 
des  prophètes  et  des  saints. 

La  peinture  est  datée  de  1514. 

Je  n'hésite  pas  à  l'attribuer  à  Bramantino  par  compa- 
raison avec  les  ouvrages  de  ce  peintre  à  Milan  et  dans  If 
chœur  de  l'église  de  Sainte-Marie-des-Anges  à  Lugano. 

La  fresque  d'Adam  et  Eve  avait  été  peinte  eux  une  autre 
muraille  extérieure  du  sanctuaire;  de  notre  temps  ille  a 
été  mise  sur  toile  sans  grand  doniiDago.  et  transportée 
sous  le  portique  du  côté  sud. 

Sous  le  même  portique  il  y  a  contre  les  piliers  des  traces 
et  des  fragments  de  quelques  fresques:  la  Madone  avec 
l'Enfant,  peinture  très  \mlgaire  ;  une  partie  d'un  sacrifice 
d'Abraham;  le  portrait  d'un  homme  à  barbe  blanche,  béret 
noir  et  vêtement  rou^  ;  c'est  un  bon  morceau  de  peinture. 

Campione  a  encore  d'autres  fresques. 

Contre  l'ancien  palais  Ambroisien  élevé  sur  l'emphn 
ment  de  la  forteresse  romaine,  le  vicaire  Roberto  Ilusca 
a  fait  représenter  en  1G20,  saint  Ambroise  pontiticalenunn 
paré  ;  d'une  main  il  donne  la  bénédiction,  de  l'autre  i  I 
tient  un  fouet  à  lanières  de  cuir  ;  à  ses  pieds  gisent  les 
ariens  vaincus. 

C'est  un  assez  bon  ouvrage  comme  peinture  et  excelli  . 
comme  technique  et  c'est  pour  cela  que  je  le  cite.  V 

La  fresque  est  peinte  sur  le  mur  du  palais  qui  plonge 
dans  l'eau;  elle  n'a  pas  été  retouchée  et  est  bien  conservée 
malgré  les  brouillards  du  lac  assez  fréquents,  ce  qui 
prouve  que  lorsqu'une  fresque  est  bien  faite,  elle  peut  af- 
fronter les  intempéries  des  saisons,  contrairement  à  ce 
qu'on  s'obstine  à  penser  en  France. 

J'ai  constaté  de  pareils  faits  sur  l'Apennin  et  les  Alpes  à 
1.200  mètres  d'altitude  dans  des  localités  couvertes  de  neige 
la  moitié  de  l'année. 
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Le  vicaire  Ambroisien  a  écrit  en  1623,  que  les  maestri 
CaTnpionesi  avaient  laissé  partout  où  ils  avaient  travaillé 
des  glorieuses  traces  de  leur  passage. 

Les  maîtres  étaient  des  arcliitectes  et  des  sculpteurs,  mais 
surtout  des  arcliitectes  dont  plusieurs  ont  marqué  dans  l'his- 
toire de  l'art  italien. 

Te  ne  vais  en  citer  que  quelques-uns. 

Dès  1209,  Anselmo  da  Campione  travaille  à  la  catLé- 
drale  de  Modène,  ainsi  qu'un  nommé  Enrico. 

Un  autre  Enrico  élève,  en  1322,  le  campanile,  la  Ghir- 
lancUna,  de  la  même  cité. 

La  famille  Fusina  da  Campione,  fournit  à  Bergame  et 
à  Milan  surtout,  dix  architectes  durant  le  xiv*  siècle. 

Jacapo  est  chef  des  travaux  au  dôme  de  Milan,  et  par 
ordre  de  Jean  Galeazzo  Visconti  commence  la  chartreuse 
de  Pavie.  Matteo,  conduit  les  travaux  du  dôme  de  Monza 
pendant  25  ans  ;  il  sculpte  la  cuve  baptismale  et  la  tribune 
des  chanteurs. 

Bonino  Fusina  a  la  spécialité  des  monuments  funèbres  ; 
il  en  a  laissé  à  Crémone,  Pavie,  Venise  ;  à  Yèrone  le  mau- 
solée de  Cansignorio,  le  dernier  des  Scaliger  est  de  lui,  ainsi 
que  le   tombeau    de  Barnabe    Visconti,  exécuté  de  1370  à 
;  1380. 

!       A  la  suite  de  bien  des  recherches  et  discussions,  il  est 
i  prouvé  à  présent  que  Marco  Frisone  da  Campione  (  +  1390) 
!  est  l'auteur  du  plan  terrien  du  dôme  de  Milan.  Jean  Galeas 
I  Visconti  avait  posé  en  1386  la  première  pierre  de  l'édificeT. 
I  mais  ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  d'apparat,  car  aucun  plan 
'  n'était  arrêté.  On  eut  recours   à  des  architectes  français, 
allemand»,  italiens  ;  les  projets   furent    discutés,    non    eo 
|!  comité  fermé,  mais  dans  des  assemblées  générales  où  sié- 
geaient le  prince,  les  membres  de  Vojiera  du   dôme,  des 
architectes,  des  notables  et  des  délégués  du  peuple. 
En  ceci.  Milan  suivit  l'exemple  de  Florence. 
Jj'opera  de  la  cathédrale  de  Sainte-Marie  de  la  Fleur, 
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compoâé  de  membres  de  la  Leiaui,  luégociaats  en  laines,  le 
plus  puissant  (les  Artù  de  la  République,  compvemant  son 
incompétence  en  architecture,  s'adjoignait  des  artistes  et 
des  notables.  Des  modièies  réduit»  en  plastique,  étaient 
exposés  publiquement  et  chacun  pourait  coangner  ses 
observations  sur  un  registre  ouvert  à  cet  «fBet.  En  1-'"" 
Vopera  alla  plus  loin  ;  il  convoqua  le  peuple  en  aasemi) 
pour  se  prononcer  sur  deux  modèles,  préalablement  acceptés 
par  la  commission  spéciale. 

A  Milan,  après  de  laborieux  débats,  le  plan  de  Mar'''< 
Frisone  fut  adopté  en  janvier  1390. 

Marco  a  donné  aussi  le  dessin  de  la  façade  du  dôme  de 
Monza  et  a  construit  à  Pavie  um  pont  sur  le  TosHin. 

La  famille  Frisone  avait  fourni  ées  maîtres  dès  le  xn*  ~ 
cle  à  Ferra re,  Crema,  Florence  et  Pavie. 

La  tribu  des  Soîari  da  Campione  a  donné  au  xV  sii 
une  dizaine  d'architectes,  de  peintres  et  de  sculpteurs. 

En  1489,  Piétro  Antonio  construit  la  cathédrale  et  le^ 
kremlin  de  Moscou  ;  Cristofaro  sculpte  à  Milan  lo  tonil>eau 
de  Béatrix  d'Esio  «>t  les  statues  d'Adam  et  d'Eve.  Andréa  est 
peintre  ;  il  a  travaillé  à  Venise,  Milan,  Naples,  Rome  et  en 
Frasce  au  dlâteau  de  Oaillon. 

D'autres  inaestri  Campiojiesi  ont  également  contribue  au 
renom  de  leiir  pays  natal,  rencnn  dont  de  grandes  nations 
po-irrraienf  se  glorifier. 

Comment  ce  petit  coin  de  terre  isolé,  pcrdv  entre  «les 
montagnes  et  un  lac,  a-t-il  pu  éonner  naissance  à  tie  pa- 
reilles générations  d'artistes. 

On  trouve  àes  raisons  plausibles  dans  la  iat^iii<HÎi«  u  ii{i- 
prentissage  alonr  en  usage. 

Avant  la  création  des  écoles  spéciales  d'art,  dont  je  crois. 
Tune  des  premières  a  été  fondée  à  Florence  en  164?.  par 
le  grand  duc  Cosimo  I",  l'apprentissage  do  l'aK  hi«r<  te  se 
faisiit  sur  les  chantiers. 
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L'apprenti  débutait  dans  les  plus  modestes  emplois  ;  il 
était  d'abord  scalpellino,  tailleur  de  pierre  ;  puis  Tnarmora- 
rio,  marbrier  ;  s'il  montrait  des  capacités  et  du  goût,  il  pas- 
sait lacipida,  et  on  lui  confiait  des  pierres  tombales. 

Celui  qui  avait  des  dispositions  pour  la  bâtisse,  servait 
d'abord  les  maçons  ;  puis  il  devenait  capoquadro,  chef 
d'équipe  et  arrivait  au  rang  de  Tnaestrornuro,  maître 
maçon  ;  ayant  donné  ses  preuves  il  devenait  capoTiiaestro, 
chef  de  l'entreprise,  et  enfin  il  pouvait  atteindre  le  titre 
à'ingegnere,  architecte,  et  à'ingegnere  générale,  architecte 
en  chef. 

Mais  cet  excellent  système,  pratique  et  rationnel,  ne  pou- 
vait suffire  à  faire  un  artiste  d'un  humble  scalpellino. 

n  fallait  à  ce  garzone  autre  chose  ;  il  lui  fallait  cette  dis- 
position native  dont  l'Italie  fournit  maints  exemples  dans 
l'histoire  de  l'art. 

Barbarelli  dit  Giorgione,  le  maître  et  le  camarade  de 
Titien,  a  expliqué  ce  mystère,  en  une  parole  vulgaire  et 
expressive.  On  lui  demandait,  comment  Titien,  issu  d'une 
famille  de  notaires,  fixée  dans  une  cité  montagneuse,  loin 
de  tout  centre  d'art,  avait  pu  si  promptement  devenir  un 
grand  artiste  ? 

«  Titien,  répondit  Giorgione,  était  peintre  dans  le  ventre 
«  de  sa  m.ère.  » 

On  peut  en  dire  autant  des  Tnaestri  campionesi. 

Geespach. 


Séance  du  26  mars  1904. 


LA  QUESTION  DE  TERRE-NEUVE 

D'après  des  documents  anglais 


Les  Auglais  admettent  bien  que  la  France  possède  à 
Terre-Neuve  des  droits  plus  ou  moins  vagues;  mais  un^'grand 
nombre  d'entre  eux  croient  sérieusement  qu'elle  a  essayé  de 
rendre  ces  droits  plus  palpables  par  des  empiétements  suc- 
cessifs. Les  Français  par  leur  silence  et  les  Terre-Neuviens 
par  leurs  rapports  trompeurs  sont  responsables  des  idées 
fausses  répandues  dans  le  monde  de  langue  anglaise  rela- 
tivement à  lu  France  et  à  son  attitude  envers  cette  île.  Soit 
qu'il  s'agisse  d(^  faits  isolés,  soit  que  la  discussion  porte  sur 
le  point  central  du  débat,  les  affirmations  des  écrivains  de 
Terre-Neuve  ont,  jusqu'à  ce  jour,  manqué  d'équité  et  de 
fondement  historique.  On  ne  pouvait  espérer  autre  chose 
d'un  pays  oii  l'instruction  est  si  peu  répandue,  où  il  n'y  a  ni 
archives,  ni  bibliothèques,  ni  sources  d'histoire  locale,  un 
pays  où  les  historiens  sont  des  politiciens  et  où  les  poli< 
ciens  ne  cultivent  l'histoire  qu'autant  qu'elle  sert  à  leui^ 
fins.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  dans  les  revues 
anglaises  et  américaines,  si  riches  en  articles  sur  Teri' 
Neuve,  on  chercherait  en  vain  un  exposé  loyal  du  point 
vue  français  et  des  preuves  documentaires  qui  le  justifien 
Mais  ce  qui  porte  l'étonnement  à  son  comble,  c'est  de  voir 
les  Français  négliger  une  masse  de  faits  historiques,  de 
source  anglaise,  qui  donnent  à  leurs  revendications  la  force 
d'une  démonstration  incontestable.  C'est  ce  que  nous  allons 
exposer  dans  les  lignes  qui  vont  suivre. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  la  pêche  des  Français  à  Terre- 
Neuve  se  fait  sur  trois  points  principaux:  1°  sur  le  grand 
})anc,  où  actuellement  vont  la  majeure  partie  des  vaisseaux 


LA    QUESTION    DE    TERRE-NEUVE  257 

français;  2"  près  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  où,  à 
côté  des  pêcheries,  il  y  a  aussi  des  sécheries  importantes, 
et,  3°,  sur  certaines  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve  elle-mênie. 
La  controverse  historique  dont  nous  nous  occupons  ne  porte 
que  sur  ce  dernier  point.  C'est  encore  le  traité  d'Utrecht 
(1713)  qui  détermine  les  droits  de  la  Trance.  Pour  bien  sai- 
sir la  portée  de  cet  engagement  international,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  situation  des  Français  et  des  Anglais 
dans  l'île  pendant  la  période  immédiatement  antérieure  à 
ce  traité,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  xvii*  siècle  et  au  commen- 
cement du  xvni®.  Nous  avons  des  documents  d'une  précision 
suffisante  pour  montrer  que  les  Anglais  n'occupaient  alors 
qu'une  petite  partie  des  côtes.  Les  commissaires  royaux  fai- 
sant un  rapport  au  roi  d'Angleterre  en  1765  lui  dirent:  «  Les 
pêcheries  des  sujets  britanniques  étaient  confinées  à  cette 
petite  partie  de  l'île  appartenant  aux  prédécesseurs  de 
Votre  Majesté  Royale  avant  le  traité  d'Utrecht,  etc.  » 
(Représentation  of  the  Lords  Commissioners  for  Trade  and 
Plantations,  april  29  th.  1765).  Huit  ans  avant,  les  pêcheurs 
britanniques  ne  fréquentent  qu'une  trentaine  de  ports  du 
cap  llace  au  cap  Bonavista  (Report  of  the  Fishery  of  New- 
foundland,  1705,  p.  6).  Les  Français  péchaient  sur  le  reste 
des  côtes.  D'après  l'opinion  de  jurisconsultes  anglais  émi- 
nents,  les  Français  étaient  alors  «  en  possession  de  plusieurs 
parties  de  l'île  et  notoirement  y  faisaient  la  pêche  au  grand 
jour  et  prétendaient  agir  selon  leurs  droits,  et,  comme  cette 
possession  et  la  pratique  de  la  pêche  n'avaient  pas  été  reje- 
tées ni  désapprouvées  de  la  part  de  l'Angleterre  par  le  traité 
de  1686  ni  par  le  traité  de  Ryswick  en  1697,  etc.  »  (Report 
of  his  Majesty's  Advocate,  Attorney  and  Solicitor  General, 
march  21  st.  1764),  aux  yeux  du  peuple  britannique,  les 
Français  étaient  les  possesseurs  légaux  de  ces  côtes  (New- 
castle  Papers,  YI,  CCCXLV,  fol.  10).  Tout  en  s'occuparit  de 
pêche,  les  Français  se  livraient  aussi  au  commerce  des  pel- 
leteries. Ils  avaient  jeté  les  bases  d'établissements  perma- 
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nents  tels  que  ceux  qu'ils  avaient  déjà  fondés  sur  le  conti- 
nent américain.  Le  but  des  Anglais  était  très  différent.  Ils 
voulaient  faire  de  Terre-Neuve   un    centre  important  de 
pêche,  une  pépinière  de  marins  où  de  simples  paysans  d'Eu- 
rope pourraient  être  transformés  en  hommes  de  mer,  une 
école  navale  populaire  qui,  par  son  recrutement  rapide  de 
matelots  éprouvés,  pût  donner  à  la  Grrande-Bretagne  l'em- 
pire des  mers.  C'était  iine  conception  de  génie  à  la  réalisa- 
tion de  laquelle  les  Anglais  se  sont  consacrés  avec  une  cons- 
tance et  une  fenneté  de  Spartiates.  Dans  oe  but,  il  fallait 
empêcher  la  colonisation  de  l'île,  car,   si  une  population 
nombreuse  s'y  fût  établie,  elle  eût  acquis  le  monopole  de 
pêche  de  Terre-Neuve  et  les  pêcheurs  de  l'Angleterre  eu 
«ent  cessé  de  contribuer  à  la  grandeur  navale  de  leur  patri 
Par  conséquent,  le  gouvernement  accorda  des   privilèges 
eacclusifs  à  ses  armateurs  à  condition  qu'un  au  moins  '^ 
leurs   pêcheurs  sur  cinq    fût   absolument   novice.  Par 
moyen,  en  cinq  ans,  la  flotte  des  pêcheurs  de  l^rre-Neuve 
devait  êiie  doublée,  où  un  nombre  correspondant  d'homm 
devait  étie  déversé  dans  la  marine.  Des  mesui-es  très  én( 
giques  et  souvent  cruelles  furent  prises  pour  empêcher  la 
colonisation  de  l'île.  11  n'était  pas  permis  aux  pêcheurs  d'ar- 
river avant  la  saison  de  la  pêche  ni  d'y  rester  après  et  ni  d'y 
construire  la  moindre  demeure  ayant  un  caractère  perma- 
nent. Il  leur  était  interdit  de  se  prévaloir  d'aucun  titre  de 
propriété,  même  des    huttes   et    des   échafaudages    qu'  ' 
avaient  construits  de  leurs  propres  mains   l'année  pré( 
dente.  Avoojie  tracasserie  et  aucune  persécution  ne  furent 
épargnées  aux   quelques   colons   qui    p'  <,    quand 

même,  à  y  rester.  Huit  ans  avant  le  ti.....  ..  v^trecht,  ils 

n'étaient  q«e  1.130  {Second  Report  in  the  State  of  Trade  in 
Neiofoundlaiid,  april  1793.  Appendix). 

Le  traité  d'TJtrecht,  en  ce  qui  concerne  Terre-Neuve,  iui 
absolument  déterminé  par  la  politique  de  l'Angleterre,  que 
nous  venons  d'esquisser,  qui  consistait  à  exclure  toute  colo- 
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nisatiou  et  à  réserver  l'île  pour  la  pêcke  des  armateurs  euro- 
péens. L'Angleterre  obtint  la  souveraineté  de  l'île.  Le  lit- 
toral sur  lequel  elle  peckait  exclusivement  fut  prolongé  du 
cap  Race  à  la  pointe  Riche.  Les  pêcheri-es  des  Français 
furent  placées  sur  le  même  pied  que  celles  de  lexirs  rivaux. 
Les  Français  ne  pouvaient  «  établir  aucuiae  habitation  »  iii 
les  Anglais  non  plus.  Les  Français  ne  pouvaient  arriver 
avant  la  saison  de  la  pêche,  ni  hiverner,  et  les  Anglais  non 
plus.  Comme  à  ces  derniers,  il  ne  leur  était  permis  de  cons- 
tmire  que  les  «  échafaudages  et  cabanes  nécessaires  et  u&ités 
pour  sécher  le  poisson  »  (Traité  d'Utrecht,  art.  xiii).  La 
pêche  devait  être  faite  par  les  deux  nations,  sur  leurs  côtes 
respectives,  d'après  les  méthodes  semblables  et  dans  des 
conditions  similaires.  Ceci  est  tellement  vrai,  —  et  c'est  un 
point  très  important,  —  que  les  autorités  anglaises  empê- 
chaient les  Français  de  pêcher  le  dimanche  parce  que  oe 
jour-là  leurs  nationaux  s'en  abstenaient  (Anspach,  A.  His- 
tory  of  Newfoundland,  p.  201).  Pour  la  même  raison,  le 
gouverneur  Palliser  ordonna  qu'un  bateau  français  fût 
détruit  parce  qu'il  était  plus  grand  que  ceux  dont  les 
pêcheurs  anglais  se  servaient  (Pedley,  A  History  of  New- 
foundland, p.  107).  Les  Français  devaient  continuer  comme 
par  le  passé  à  pêcher  sans  concurrence  sur  les  côtes  qui  leur 
étaient  réservées.  Bien  des  considérations  amènent  à  cette 
conclusion.  La  plus  importante  est  que  les  controverses  su3 
cette  matière  ne  se  sont  élevées  que  plus  tard.  De  plus,  nous 
voyons  qu'après  le  traité  d'Utrecht  des  sujets  anglais,  ayant 
acheté  des  établissements  français  sur  la  côte  méridionale 
de  l'île,  prétendaient  avoir-  des  droits  exclusifs  de  pêcher 
parce  qu'ils  avaient  a  acquis  des  échafaudages  -de  pêche  «Là 
où  les  Français  avaient  des  droits  exclusifs  »  (Newcasiie 
Papers,  vol.  OCCXLIII,  fol.  193). 

Le  traité  de  Paris,  en  1763,  ne  modifia  -en  rien  les  termes 
du  traité  d'Utrecht  relativement  aux  côtes  de  Terre-Neuve. 
Les  mesures  sévères  contre  les  colons  britanniques  furent 
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non  seulement  continuées,  mais  elles  furent  appliquées 
d'une  façon  plus  rigoureuse  encore  par  le  gouverneur,  Hxigh 
Palliser.  Son  attitude  envers  la  France  ne  fut  paa  plus  bien- 
veillante. Il  imposa  aux  pêcheurs  français  l'autorité  civile 
de  l'Angleterre,  ce  qui  était  nouveau,  et  mit  fin  au  mono- 
pole fie  nos  pêcheries  en  y  donnant  accès  aux  sujets  britan- 
niques. Ces  derniers  ne  manquèrent  pas  de  profiter  de  le\ir 
bonne  aubaine  et  de  s'étendre  sur  ces  côtes,  dont  ils  appré- 
ciaient déjà  l'importance.  Cette  violation  des  droits  histo- 
riques de  la  France  donna  lieu  à  des  controverses  ardentes 
entre  la  coui-  de  St.  James  et  celle  de  Versailles.  A  Terre- 
Neuve,  les  controverses  avaient  dégénéré  eu  querelles  vio- 
lentes. Les  Français  revendiquaient  leur  monopole  là  où  les 
Anglais  prétendaient  avoir  le  droit  de  pêcher  concurrem- 
ment avec  leurs  rivaux.  Cela  dura  jusqu'à  la  veille  de  la 
révolution  des  colonies  anglaises  et  de  la  participation  de 
la  France  à  la  grande  lutte  anglo-américaine.  A  la  fin  de 
cette  guerre,  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht  furent 
remises  en  vigueur  par  le  traité  de  Versailles,  le  3  sep- 
tembre 1783.  Pour  faciliter  l'exécution  du  traité,  la  Fran 
abandonna  à  l'Angleterre  la  partie  des  côtes  qui  s'étend  < 
cap  Bonavista  au  cap  Saint-Jean  et  reçut  en  échange 
littoral  paitant  de  la  pointe  Riche  au  cap  Kay.  Dès  lors, 
pêcheries  françaises  s'étendirent  du  cap  Saint- Jean  jus- 
qu'au cap  Ray,  leur  étendue  actuelle,  connue  sous  le  nom 
de  French  Shore.  La  controverse,  relativement  au  monopole 
«a  à  la  concurrence  des  pêcheries,  fut  tranchée  dans  le  sens 
des  droits  exclusifs  de  la  France.  Comme  depuis  le  traité  de 
Paris  des  sujets  britanniques  s'étaient  établis  sur  le  French 
Shore,  le  roi  d'Angleterre  promit  par  un  document  célèbre, 
eonnu  maintenant  sous  le  nom  de  «  la  Déclaration  ».  non 
■eulement  d'empêcher  ses  sujets  de  troubler  «  en  aucune 
■tanière  par  leur  concurrence  la  pèche  des  Français  »,  non 
seulement  de  faire  c  retirer  à  cet  effet  les  établissemenla 
•édentaires  »  qui  y  sont,  mais  encore,  pour  l'avenir,  ceux 
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a  qui  y  seront  formés  » .  Le  but  de  la  Déclaration  était  de 
mettre  un  terme  aux  disputes  qui  avaient  eu  lieu  entre  les 
pêclieurs  des  deux  pays,  et  le  texte  de  ce  document  est  clair 
quant  à  la  méthode  à  employer,  c'est-à-dire  l'exclusion  des 
sujets  britanniques...:  «  Pour  que  les  pêcheurs  des  deux 
nations  ne  fassent  point  naître  de  querelles  journalières. 
Sa  Majesté  Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  posi- 
tives pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune 
manière  par  leur  concurrence  la  pêche  des  Français,  pen- 
dant l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé,  sur  les  côtes 
de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  Elle  fera  retirer  à  cet  effet  les 
établissements  sédentaires  qui  y  seront  formés.  Sa  Majesté 
Britannique  donnera  des  ordres  pour  que  les  pêcheurs  fran- 
çais ne  soient  pas  gênés  dans  la  coupe  du  bois  nécessaire 
pour  la  réparation  de  leurs  échafaudages,  cabanes  et  bâti- 
ments de  pêche.  »  On  voit  que  la  Déclaration  était  une  inter- 
prétation du  traité  d'Utrecht  et  la  promesse  d'un  retour  à 
la  situation  prévue  par  ce  traité,  c'est-à-dire  que  Von  ne 
devait  se  servir  du  a  French  Shore  »  que  pour  la  pêche  et 
que  cette  pêche  devait  être  faite  exclusivement  par  les  Fran- 
çais. C'est  ici  le  point  central  de  la  question  terre-neu- 
vienne.  S'il  peut  être  prouvé  que,  par  le  traité  de  Versailles 
et  la  Déclaration,  les  sujets  britanniques  étaient  exclus  du 
French  Shore,  on  démontre  en  même  temps  l'exclusion  des 
Terre-Neuviens  et  toutes  leurs  revendications  sont  non- 
fondées. 

L'exclusion  des  sujets  britanniques  du  French  Shore 
apparaît  naturellement  à  la  lecture  du  texte  français,  seul 
texte  authentique  de  la  Déclaration.  Nous  n'en  demandons 
pas  d'autre  preuve  que  les  efforts  nombreux  et  stériles  qui 
ont  été  faits  pour  lui  donner  un  autre  sens.  L'exclusion  des 
sujets  britanniques  ressort  non  seulement  du  texte  de  la 
Déclaration,  mais  encore  de  l'existence  même  de  ce  docu- 
ment. Car  si  les  pêcheurs  français  et  britanniques  avaient 
dû  pêcher  ensemble,  comme  le  prétendent  les  Terre-Neu- 
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viens,  alors  qii'il  n'y  avait  qu'à  reprendi^  le  statu  quo  «< 
lorsque  de  fait  les  deux  nations  péchaient  ensemble.  S'il 
était  ainsi,  lu  signature  de  la  Déclaration  par  TAnglet-i 
serait  inexplicable  et    inutile.  Ce    qui   est    certain,    i  . 
qu'avant  le  traité  de  Versailles  deux  nations  péchaient  - 
le  French  Shore;  la  Déclaration  «n  fait  retirer  les  Anglais, 
donc  il  ne  rost*  phis  que  les  Français.  CVtte  interprétation 
est  aussi  en  harmonie  avec  la  politique  suivie  alors  prax  l'An- 
gleterre à  Terre-Neuve,  la  politique  d'exclure  tout^  colo- 
nisation.  Peu  de  temps  auparavant,  lord   North  donnnif 
eticore  l'ordre  à  un  commandant  naval  de  l'île  d'en  cha^ 
la  population  permanente  par  des  moyens  vexatoires.  Il 
employa  un  langage  commun  et  cynique  quand  il  lui  dit 
que,  «  quels  que  soient  les  mets  que  les  habitants  aiment 
rôtis,  il  les  leur  donne  crus,  et  que,  quel*  que  soient  c« 
qu'ils  aiment  crus,  il  doit  les  leur  donner  rôtis  (Evid< 
before   Coinmittee  oj  the  House    oi    Comvions,    in    17 
p.  413).  Nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui  nous  faire  i 
idée  du  système  de  tracasserie  et  d'arbitraire  qui  fut  mis  au 
service  de  l'expulsion  des  colons  anglais  des  autres  parties 
de  Terre-Neuve.  Six  ans  après  la  Déclaration,  c'est  le  gou- 
verneiir  Milbank  qui  commande  d'enlever  les  «  bâtisses,  les 
constructions,  les  claies  ou  les  clôtures  »  érigées  par  des 
colons  (Third  Report  on  the  State  oi  Trade,  1793,  Appen- 
dix  n°  8a).  Six  ans  plus  tard,  c'est  sir  Ilugh  Palli«er,  l'an- 
cien gouverneur  de  Terre-Neuve,  qui,  devant  une  commis- 
sion   parlementaire,  relève    avec    orgueil    ses   exploits  en 
faisant  le  vide  colonial  dans  l'ile,  qu'il  y  avait  ^.029  hommes 
de  moins  «|uaad  il  quitta  l'île  que  quand  il  y  arriva  »  (Ni 
p.  440).  Son  administration  et  celle  de  ses  collègues  fur*  ... 
telles  que  la  population  tomba  de  15.981  en  VIM  à  10.701 
en  1784  (Second  Report,  id.,  Appendix),  c'est-à-dire  un  an 
après  le  traité  de  VeTsailles  et  la  P'  '         ion.  Il  est   donc 
évident  que  l'exclusion  des  sujets  b:  i  ,iu>s  est.  non  seu- 

lement promise  dans  la  Déclaration,  mais  encore  qu'elle  est 
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absolument  en  harmonie  avec  la  pratique  des  Anglais  dans 
les  autres  parties  de  l'île. 

Si  les  Anglais  avaient  eu  des  droits  en  commun  avec  les 
Français  sur  le  French  Shore,  on  ne  pourrait  pas  compren- 
dre, après  les  controverses  précédentes  sur  cette  matière, 
que  la  Déclaration  ne  le  dit  pas.  Il  en  eût  été  fait  mention 
dans  le  traité  de  Versailles,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans 
le  traité  anglo-américain  quelques  mois  plus  tôt.  Ces  «  droits 
concurrents  »  eussent  été  insérés  dans  le  traité  de  1802,  dans 
celui  de  1814  et  de  1815,  comme  ils  avaient  été  de  nouveau 
insérés  dans  le  traité  anglo-américain  de  1818.  Si  ces  droits 
concurrents  avaient  existé,  il  n'est  pas  admissible  qu'ils 
eussent  été  spécifiés  dans  les  traités  anglo-américains,  le 
premier  et  le  dernier  d'une  série  de  six  traités,  et  omis  dans 
le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  de 
la  même  série  entre  la  France  et  l'Angleterre,  surtout  lors- 
qu'il s'agissait  de  contestations  importantes  qui  avaient  été 
le  sujet  de  querelles  pendant  vingt  ans.  Du  reste,  cette 
interprétation  de  la  Déclaration  s'accorde  avec  la  promesse 
faite  par  les  Américains  dans  le  traité  franco-américain  de 
1778  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  exclusifs  de  la 
France  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  (art.  X).  C'est  aussi 
la  conclusion  qui  ressort  du  traité  anglo-américain  de  1782. 
Il  y  est  dit  que  les  Américains  auront  «  la  liberté  de  prendre 
du  poisson  de  toutes  les  espèces  sur  telles  parties  de  la  côte 
de  Terre-Neuve  dont  les  pêch.eurs  britanniques  feront 
usage  ».  L'expression  «  telles  parties  de  la  côte  »  indique 
clairement  que  les  pêcheurs  britanniques  ne  péchaient  pas 
partout.  Ils  étaient  exclus  du  French  Shore.  C'est  du  reste 
ce  que  confirme  Fox  dans  son  attaque  violente  contre  ce 
traité.  «  Nous  avons,  dit-il,  accordé  aux  Américains  le  pri- 
vilège de  pêcher  sur  la  seule  partie  de  Terre-Neuve  qui  nous 
reste  après  ce  que  nous  avons  cédé  à  la  France  »  (Chambre 
des  Communes,  le  21  février  1783).  L'exclusion  des  Anglais 
ne  peut  pas  être  plus  évidente. 
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Cette  exclusion,  cependant,  ressort  encore  plus  claii-e- 
ment  lorsqu'on  examine  le  document  qui  fut  sans  dout-e  le 
prototype  de  la  Déclaration  et  de  l'article  V  du  traité  de 
Versailles  qui  en  est  la  contre-partie.  Le  document  en  ques- 
tion est  une  lettre  du  comte  de  Vergennes  au  gouvernement 
anglais,  le  G  octobre  1782,  dont  le  texte  suit:  «  Le  commerce 
entre  les  pêcheurs  français  et  anglais  ayant  été  une  source 
intarissable  de  discussions  et  de  quenelles,  le  roi  pense  que 
le  moyen  le  plus  sûr  de  les  prévenir  est  de  sépai-er  les  pêche- 
ries respectives;  en  conséquence,  Sa  Majesté  consent  à  se 
désister  du  droit  de  pêche  qui  lui  est  acquis  en  vertu  de 
l'article  XIII  du  traité  d'Utrecht  depuis  le  cap  de  Bona- 
vista  jusqu'au  cap  Saint-Jean,  à  condition  que  ses  suj''« 
pécheront  seuls,  à  l'exclusion  des  Anglais,  depuis  le  < 
Saint- Jean  en  passant  par  le  nord  et  le  cap  Hay .  »  Si  mu  i  n  - 
tenant  nous  examinons  la  Déclaration  et  l'article  Y  «iu 
traité  de  Versailles,  nous  verrons  qu'ils  réalisent,  à  la  lettre, 
les  propositions  du  comte  de  Vergennes.  L'inversion  d'uue 
phrase  de  l'engagement  français  rend  plus  sensible  la  si- 
milarité des  conventions  de  part  et  d'autre    : 

Promesse  contractuelle  du  roi  de  France. 

pour  prévenir  les  querelles  qui  ont  eu 

lieu  jusqu'à  présent  entre  les  deux  nations  française  et  an- 
glaise, (Sa  Majesté  le  roi  très  chrétien)  consent  à  renoncer 
au  droit  de  pêche  qui  lui  appartient,  en  vertu  de  l'article  13 
susmentionné  du  traité  d'Utrecht,  depuis  le  cap  de  Boua- 
vista  jusqu'au  cap  Saint- Jean,  etc. 

Promesfe  contractuelle  du  roi  d'Angleterre. 

pour  que  les  pêcheurs  des  deux  nations 

ne  fassent  point  naître  des  querelles  journalières.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  prendra  les  mesures  les  plus  positive» 
pour  prévenir  que  ses  sujets  ne  troublent  eu  aucune  maniî'K 
par  leur  concurrence  la  pêche  des  Français,  pendant  l'exer- 
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cice  tem'poraire  qui  leur  est  accordé,  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Terre-Xeuve,  et  Elle  fera  retirer  à  cet  effet  les  établisse- 
ments sédentaires  qui  y  seront  formés,  etc. 

L'intention  manifeste  des  deux  engagements,  comme  de 
la  lettre  du  comt«  de  Vergennes,  est  d'éviter  les  querelles 
résultant  du  fait  que  les  deux  nations  pèchent  ensemble. 
Pour  réaliser  cette  intention,  le  roi  de  France  fait  retirer 
ses  sujets  d'une  partie  des  côtes  nord-est,  où  ils  cessent  de 
pêcher  avec  les  sujets  britanniques,  et  le  roi  d'Angleterre 
fait,  lui  aussi,  retirer  ses  sujets  du  French  Shore,  où  ils 
cessent  de  pêcher  avec  les  Français.  Ainsi  se  trouve  réali- 
sée la  proposition  du  roi  de  France:  «  Que  ses  sujets  pé- 
cheront seuls  à  l'exclusion  des  Anglais.   » 

L'exclusion  des  sujets  britanniques  du  French  Shore, 
par  la  Déclaration,  est  encore  démontrée  par  les  pro- 
clamations des  gouverneurs,  par  des  actes  officiels  et 
par  des  décisions  du  Parlement  anglais.  C'est,  en 
1784,  le  gouverneur  Campbell  qui  lance  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  fait  connaître  les  termes  du  traité  de 
Versailles,  de  la  Déclaration  et  commande  a  à  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  des  établissements  sédentaires  » 
sur  le  French  Shore  «  de  les  enlever  sans  perte  de  temps  » 
(Proclamiation,  10  septembre  1784).  Des  ordres  semblables 
sont  répétés  en  1787  de  ne  pas  pêcher  sur  certaines  parties 
du  French  Shore  (Lords  Commnissioners  for  Trade  3d.  re- 
voit, p.  401).  L'année  suivante,  le  Parlement  anglais  vote 
un  «  acte  »  pour  faire  exécuter  les  stipulations  du  traité 
et  de  la  Déclaration.  Il  confère  au  roi  pleins  pouvoirs  pour 
donner  des  ordres  aux  gouverneurs  de  Terre-Neuve,  à  ses 
officiers  «  pour  enlever  ou  faire  enlever  tous  les  échafauds, 
claies,  matériel  et  autres  installations  quelconques  servant 
à  la  pêche  construits  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  »  sur 
lé  French  Shore,  «  et,  en  cas  de  refus  de  quitter  les  parages 
ci-dessus  spécifiés,  d'y  contraindre  par  la  force  les  sujets 
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de  Sa  Majesté,  même  malgré  toutes  les  lois,  usages  cl  cou- 
tumes contraires  >  (Act.  28,  Geo.  III,  C.  36).  L'ameivl'^ 
contre  ceux  qui  refuseront  de    pai-tir  est  de  5.000   frai 
(Ibid.).  Un  autre  acte  législatif,  en  1824,  renouvelle 
pleins    pouvoirs     sus-mentionnés;     seulement,     il     ré<l 
l'amende  à  1.250  francs  (Act.  5,  Geo.  IV,  C.  45).  Cet  ;. 
fut  de  nouveau  renouvelé  en  1829  et  en  1832.  Si  les  Fri< 
çaàs  et  les  sujets  britanniques  devaient  pêcher  enseinblo, 
pourquoi  toutes  ces  mesures  administratives  et  législative'^ 
pour  chasser  ces  derniers  et  faire  disparaître  leur  maté 
de  pêche  du  French  Shore  f  Pourquoi  la  proclamation  il<' 
Sir  Charles  Hamilton,  gouverneur  de  Terre-Neuve,  cjui 
firme  que  les    Français  doivent  «  avoir  pleine    et  entj 
jouissance  de  la  pêche  »  sur  le  French  Shore,  et  qu<' 
les  sujets  britanniques    refusent   d'en    partir,  les     ■ 
sous  ses  ordres  doivent  faire  disparaître  toutes  leur^  ... 
lations  de  pêche,  leurs  bateaux  et  leurs  vaisseaux  et  ( 
ployer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  leur  faire 
cette  partie  de  l'ile?  (Proclamation,  Aug.  12th.,  ItS:.^) 
n'y  a  qu'une  seule  conclusion  possible:  c'est  que  le»  sw 
britanniques  étaient  exclus  de  cette  partie  de  Terre-Nei; 
Des  faits  connexes  nombrciix  prouvent  encore  cette  > 
clusion.  Nous  avons  vu  qu'avant  la  Déclaration,  les  Ani; 
avaient  des  établissements  sur  le  French  Shore:  la  D*'< 
ration  les  fait  dispai-aitre,  et  par  conséquent,  dans  la  I 
des  ports  auxquels  se  rattachent  les  pêcheurs  anglais,  1 
publiée  l'année  suivante  (1784),  nous  n'en  trouvons  pn- 
seul  sur  le  French  Shore  (D'  Gardner,  Soin^  Facti  coi 
ted,  p.  6).  Quand,  en  1786,  le  gouvernement  brit*nniqu» 
corde  des  subsides  aux  armateurs  anglais  faisant  la  p» 
à  Terre-Neuve,  ils  doivent  faire  leurs  rapports  d  i  uer 

leur  morue  dans  un  port  de  leur  choix  dans  l'île;  mais  le 
French  Shore  eu  est  spécialement  exclu  (Act.  26.  Geo.  III, 
C.  26).  Dans  l'établissement  des  institutions  jit<1iri»iT»»^  ron- 
iiues  sous  le  nom  de  circuits  courts,  l'île  oi  'ira- 
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ment  pourvue;  même  Labrador  a  les  sienines;  mais  aucune 
n'est  établie  sur  le  French  Shore  (Proclamation  of  Sir  Tho" 
mon  John  Cochrane,.  Dec.  10.  tk  1825).  La  cour  suprême  de 
Terre-Î^euve  ne  peut  pas  exiger  du  sbérif  qu'il  exécute  les 
décisions  de  cette  cour  sur  le  French  Shore  (Rules  and  Or~ 
ders  of  the  Suprême   Court  of    Newfoundland,  art.  VIII, 
1825).  Les  Err-ûçais  paraissent  même  y  exercer  une  juri- 
diction coercitive.  En  1786,  une  lettre  adressée  par  les  Terre- 
Neuviens  au  roi  d'Angleterre  déplore  non  seulement  le  fait 
qu'il  leur  est  interdit  d'y  pêcber,  mais  encore  que  les  offi- 
ciers français  font  exécuter  les  engagements  du  traité  ré- 
cent. En    1827,  une   proclamation    de    Sir   Thomas   Jobn 
Cocbrane  informe  les  Terre-Neuviens  que  quelques-uns  des 
leurs  ont  commis   des  déprédations    sur  le  Freneh  Shore, 
qu'il  va  requérir  a  les  autorités  françaises  de  saisir  et  en- 
voyer à  Saint- Jean  toute  personne  prise  sur  le  fait. com- 
mettant de  telles  offenses  »  (Procloûnaéion,  le  8  juin  1827). 
Cela  semble  tout  à  fait  naturel  lorsqu'on  se  rappelle  que, 
les  établissements  britanniques  ayant  été  transportés,  il  n'y 
avait  plus,  lieu  d'avoir  des  autorités  anglaises  sur  le  French 
Shore.  Si  les  deux  nations  péchaient  ensemble,  pourquoi  la 
Chambre  de  commerce  de  Saint-Jean  discute-t-elle,  en  1829*, 
la  légalité  d'un  envoi  de  bateaux  de  pêche  sur  le  French 
Shore  ?  Et  pourquoi  aussi  le  gouverneur  de  Ifîle  leur  fit-il 
dire  qu'il  n'était  pas  prêt  à  protéger  aucun  vaisseau  britan- 
nique   péchant  sur    les  côtes    en    question?  »  (Bobinson, 
Chambre   des  Communes,  May  11    th  1830).  Poupqucxi   la 
même  Chambre  de   commerce,  l'année  suivante,   envoyâ- 
t-elle un  vaisseau  y  pêcher  à  titre  d'essai  (Chambre  des  CoTn- 
wunes,  le  5  juin  1834).  Et  pourquoi  fut-il  renvoyé  par  le 
commandant  naval  français  ?  Pourquoi,  si  les  deux  nations 
péchaient  ensemble,  M.  George  liobinson,  membre  du  Par- 
lement, se  plaint-il  que  le  «  poisson  a  abandonné  les  m^eil- 
leures  stations  appartenant    aux  sujets    britanniques  »  et 
que  les  Français  ia«  permettent  pas  à  leurs  rivaux  de  paria- 
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ger  leurs  pêcheries?  {Ibid.,  le  11  mai  1830).  Pourquoi, 
lorsqu'eu  1832,  les  Terre -Neuviens  obtinrent  du  gouverne- 
ment anglais  leur  autonomie  politique,  Texercice  du  droit 
électoral  est-il  exclu  du  French  Shore?  (Proclamation  de 
Guillaume  IV,  le  26  juillet  1832).  Pourquoi  encore,  dans 
la  liste  des  percepteurs  de  l'île  en  1834,  aucun  d'eux  n'est 
sur  le  French  Shore  ?  (Resolution  of  the  House  of  Assevi- 
hhj,  sept.  1834).  Parce  que,  depuis  plus  de  cinquante  ans, 
les  Français  avaient  la  possession  exclusive  des  pêcheries 
sur  ces  côtes. 

L'exclusion  des  sujets  britanniques   par  la  Déclarât  i' 
est  encore  confirmée  par  des  décisions  gouvernementales 
judiciaires.  Pour  répondre  à  des  questions  qui  lui  avait 
été  adressées  relativement  au  monopole  français,  le  gouvt  t 
nement  britannique  demande  l'opinion  d'un  homme  émi- 
nent,  Huskisson,  qui,  en  1827,  fit  un  rapport  favorable  aux 
droits  exclusifs  de  la  France  (Poulett-Thompson,  Chamh 
des  Communes,  le  25  mai    1835).  En  1831,  lord    Howick 
donna  son  approbation  publique  dans  le  Parlement  au  gou- 
verneur de  Terre-Neuve  pour  c  ne  pas  avoir  accordé  sa  pi'*- 
tection  aux  Aniflais  péchant  sur  le  French  Shore  »  (Cha 
hrc  des  Communes,  le  27  juin  1831.  En  1835,  M.  Poulett- 
Thompson,  parlant  au  nom  du  gouvernement,  dit  que  tous 
les  hommes  d'Etat  auxquels  le  traité  avait  été  soumis  suc- 
cessivement pour  l'étudier  «   étaient    d'accord   »  relative- 
ment au  caractère  exclusif  des  droits  de  la  France  (Chavy- 
bre  des  Commitnes,  le  26  mai  1835).  Pendant  ce  temps,  1 
jurisconsultes  de  la  Couronne  étudiaient  la  question.  F; 
sant  connaître  leur  décision,  le  30  mai  de  la  même  annei-, 
ils  disaient:  «  Nous  pensons  que  les  sujets  ont  le  droit  ex- 
clusif de  pêcher  sur  la  partie  de  Terre-Neuve  spécifiée  dans 
l'article  V  du  traité  définitif  signé  à  Versailles  le  13  sep- 
tembre 1783  ».  Cette  décision  excita  les  protestations  les 
plus  vives  des  intéressés.  On  fit  tant  que  le  gouvernement  se 
vit  forcé  de  demander  aux  mêmes  jurisconsultes  la  revision 
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de  leurs  premières  conclusions.  Deux  ans  après,  ils  firent 
connaître  leur  opinion  d'une  façon  un  peu  embarrassée,  fai- 
sant une  concession  de  forme  aux  mécontents,  mais,  en  subs- 
tance encore,  réaffirmant  leur  première  décision,  o  Nous 
pensons,  dirent-ils,  que  la  Grande-Bretagne  a  pris  l'enga- 
gement de  permettre  aux  sujets  de  la  France  de  pêcher  pen- 
dant la  saison,  dans  le  district  assigné,  sans  avoir  à  subir 
aucune  interruption  de  la  part  des  sujets  britanniques.  » 

a  S'il  existait  réellement  assez  de  place  dans  les  limites 
du  district  en  question  pour  que  les  pêclieurs  des  deux  na- 
tions puissent  y  pêcber  sans  s'interrompre  l'une  et  l'autre, 
alors,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  pays  (la  Grande-Breta- 
gne) soit  astreint  à  empêcher  ses  sujets  d'y  pêcher.  Il  paraît 
cependant,  d'après  le  rapport  de  l'amiral  Sir  P.  Halkett, 
que  cela  n'est  guère  possible,  et  nous  sommes  d'avis  que, 
conformément  à  la  véritable  interprétation  du  traité  et  de 
la  Déclaration,  il  est  interdit  aux  sujets  britanniques  de 
pêcher  s'ils  causent  des  interruptions  quelconques  à  la  pêche 
française.  »  Dans  ce  document,  les  jurisconsultes  affirment, 
par  deux  fois,  les  droits  français  de  pêcher  sans  la  moindre 
interruption  de  la  part  des  pêcheurs  britanniques.  Il  est 
vrai  qu'ils  introduisent  une  clause  hypothétique:  «  S'il  exis- 
tait réellement  assez  de  place...  pour  que  les  pêcheurs  des 
deux  nations  puissent  y  pêcher,  etc.  »  Mais  ils  ne  recon- 
naissent pas  aux  Terre-Neuviens  le  droit  de  trancher  cette 
question,  ils  le  font  eux-mêmes.  Basant  leurs  considérations 
sur  le  rapport  de  l'amiral.  Sir  P.  Halkett,  ils  concluent  que 
cette  place  n'existe  pas  et  que  les  Français  ont  la  faculté  de 
pêcher  sans  être  troublés  dans  l'exercice  de  leui  droit. 

Les  écrivains  du  temps  montrent  aussi  que  la  Déclaration 
stipule  l'exclusion  et  que  cette  exclusion  a  été  suivie  de 
l'expulsion  des  sujets  britanniques  du  French  SJiore.  «  La 
misérable  paix  récente,  »  dit  le  D'  Gardner-  *  leur  a  donné 
(aux  Français)  le  droit  exclusif  de  prendre  le  poisson  et  de 
le  faire  sécher  sur  tout  le  côté  ouest  »  de  l'île,  c'est-à-dire 
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sur  le  French  Shore  (Some  FacU  Collected,  1784,  p.  11). 
Mr.  G.  Garland  parle,  devant  un  comité  de  la  Chambre  des 
Communes,  des  Terre- Neuviens  t   qui  se  rendaient  annuoi 
terne nt  au  French  Sïwre  pendant  toute  la  saison  de  la  pêcli 
quoique  à  une  distance  de  deux  ou  trois  cents  milles.  De- 
puis la  concession  du  French  Shorc,  les  pêcheTiïi  ])ritanni- 
ques  des  districts  en  question,  confinés  ù  leurs  côtes,  n'ont 
pas  pris  la  moitié  de  la  quantité  de  poissons  qu'ils  prenaient 
autrefois  avec  le  même  équipage  »  (Enquête  faite  par  un 
comité  de  la  Chambre  des  Communes,  1817).  <  Cette  partie 
de  la  côte,  »  dit  encore  un  Terre-Neuvien  écrivant  à  lord 
Bathurst,  et  parlant  du  French  Shore,  <  avait  été,  pendaiii 
plus  de  vingt  ans,  le  rendez* vous  principal  des  pêcheurs  bi 
tanniques,  qui  avaient  dépensé  de  grosses  sommes  en  fji 
saut  ériger  les  constructions  néoessaires  h  la  pêche;  ils  fu- 
rent obligés    d'abandonner  tout  cela   à  leurs  rivaux    sans 
recevoir  la  moindre  rémunération  ;  et  une  grande  partie  d*» 
nos  pêcheurs  ont,  depuis  lors,  été  obligés  de  naviguer  à  ui- 
distance  de  deux  ou  trois  cents  milles,  passant  le  long  du 
French  Shorc^  allant  pêcher  sur  la  côte  du  Labrador  »  (Ci 
lonus,  le  26  mai  1824).  «  Les  pêcheurs  britanniques.  *  <\ 
M.  Henry  Bliss,  neuf  ans  plus  tard,  «  sont  oonséquemmct 
fondés  d'aller  sur  les  côtes  du  Labrador...,  tandis  que  !■ 
pêcheurs  français,  avec  la  grande  abondance  et  la  qualu 
de  leurs  poissons,  possèdent  et  monopolisent  le  plus  grai 
avantage  encore,  celui  d'avoir  la  côte  la  moins  brumeuse  - 
la  plus  ensoleillée  »  (Colonial  System-,  1833,  p.  72).  Il  se- 
rait facile  de  multiplier  ces  citation»,  qui  confirment  notr& 
interprétation  de  la  Déclaration  excluant  les  sujets  brita; 
niques  du  French  Shore. 

Maintenant,  si  l'on  se  rappelle  la  situation  à  Terre-Neux- 
avant  et  après  le  traité  d'Utrecht,  les  querelles  qui  suivireiii 
le  traité  de  Paris,  le  traité  de  Versailles  et  la  Déclaration 
la  politique  du  gouvernement  anglais  lors  de  ces  trait* 
l'examen  du  texte  de  la  Déclaration,  la  comparaison  de  c 
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document  avec  les  traités  américains,  avec  l'article  V  du 
traité  de  Versailles  et  avec  la  lettre  du  comte  de  Vergennes, 
les  actes  législatifs  du  Parlement,  les  ordres  et  les  procla- 
mations des  gouverneurs  de  Terre-Neuve,  les  faits  con- 
nexes qui  éclairent  la  Déclaration,  les  décisions  des  juris- 
consultes de  la  Couronne,  les  témoignages  des  contempo- 
rains, et  surtout  la  concordance  de  ces  faits  entre  eux,  on 
ne  peut  échapper  à  cette  conclusion  que  le  traité  de  Ver- 
sailles et  la  Déclaration  accordent  à  la  France  le  monopole 
des  pêcheries  sur  le  French  Shore. 

Pendant  longtemps,  l'Angleterre  résista  à  tous  les  efforts 
faits  pour  l'induire  à  abandonner  sa  politique  traditionnelle 
à  Terre-Neuve,  mais  le  développement  rapide  des  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord  réagit  sur  l'île.  Sa  population  de  2 
ou  3.000  lors  du  traité  d'Utreclit,  de  10  ou  11.000  lors  du 
traité  de  Versailles,  augmenta  si  rapidement,  vers  la  fin  du 
premier  quart  du  xix®  siècle,  qu'en  1832  elle  avait  atteint 
le  chiffre  de  100.000  (ChaTubrc  des  Communes,  le  13  sep- 
tembre 1831),  et  l'Angleterre  fut  portée,  par  la  force  des 
circonstances,  à  conférer  à  ses  sujets  leur  autonomie  pro- 
vinciale tout  en  excluant  d'abord  le  French  Shore  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  était  tout  simple  que  les  Terre- 
Neuviens  désirassent  voir  le  régime,  qui  leur  interdisait  la 
colonisation,  aboli  dans  la  partie  française  comme  dans  le 
reste  de  l'île.  Il  leur  semblait  tout  naturel  que  les  Français 
fussent  exclus  de  leurs  pêcheries,  mais  qu'eux  ne  pussent 
participer  aux  pêcheries  françaises,  cela  leur  paraissait  le 
comble  de  l'injustice.  Lorsque  les  jurisconsultes  de  la  Cou- 
ronne firent  connaître  leur  seconde  décision,  quelques  Terre- 
Neuviens,  profitant  de   la  clause  hypothétique  dont  nous 
avons  parlé,  clause  absolument  contraire  au  but  de  la  Dé- 
claration, clause  contraire  à  la  décision  même,  pénétrèrent 
dans  les  pêcheries  françaises.  Animés  d'un  incroyable  es- 
prit de  casuistique,  ils  commencèrent  à  pêcher  de  façon  à 
observer  la  lettre,  —  la  lettre  anglaise  d'un  texte  mal  tra- 
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duit  du  français,  —  la  lettre,  non  l'esprit  de  la  Déclaration. 
Lorsque  les  pêcheurs  français  leur  indiquaient  qu'ils  les 
gênaient,  les  Teri-e-Neuviens  doraient  partir.  Ils  furent 
très  doux  d'abord,  mais,  avec  le  temps,  ils  devinrent  plus 
audacieux  et  moins  dociles  lorsqu'il  s'agissait  d'abandonner 
une  pêche  fructueuse.  Ils  refusaient  de  s'éloigner.  Los  pê- 
cheurs français  faisaient  appel  aux  vaisseaux  de  guerre  du 
voisinage,  —  s'il  s'en  trouvait  là,  —  mais  lorsque  l'auto- 
rité faisait  entendre  sa  voix,  le  poisson  était  pris  ou  parti 
et  les  Français  avaient  perdu  leur  pêche.  Des  établissements 
britanniques  permanents  étaient  fondés  sur  le  French  Shorc. 
Les  querelles  du  xvm*  siècle  renaissaient  et  la  situation  ne 
faisait  qu'empirer  avec  le  temps  tellement  que  les  Ten" 
Neuviens,  dont  l'exclusion  fait  l'objet  de  la  Déclarai  i 
veulent  maintenant  en  chasser  les  Français,  alléguant  < 
l'état  de  choses  est  devenu  intolérable.  Il  ne  vient  pas  à  IVs- 
prit  de  ces  hommes,  d'une  mientalité  étrange,  que  les  diffi- 
cultés actuelles  sont  le  résultat  de  la  violation  d'un  contrat 
international  dont  le  but  était  de  les  éviter. 

Cette  façon  d'agir  n'était  pas  sans  dangers.  Le  gouverne- 
ment de  la  reine  d'Angleterre  le  comprit,  et  de  nombreuses 
commissions  furent  envoyées  à  Terre-Neuve  pour  y  chercher 
les  éléments  d'une  solution  tenant  compte  des  droits  de  la 
France  et  des  revendications  du  gouvernement  provincial. 
Oes  commissions,  d'ailleurs,  animées  d'un  esprit  excellent, 
se  heurtèrent  toujours  à  l'attitude  intransigeante  de  l'oli- 
garchie de  Saint-Jean.  Une  occasion  se  présenta  bientôt 
pour  une  levée  de  boucliers  contre  la  France,  ce  fut  les 
questions  des  homarderies.  Des  sujets  britanniques  s'étant 
livrés  à  la  pêche  du  homard  et  à  la  construction  de  homar- 
deries sur  le  French  Shore,  quelques  Français  les  imitèrent. 
Alors  les  Terre-Neuviens  firent  opposition,  et  cette  opposi- 
tion fut  violente.  Avec  une  candeur  qui  désarme  la  critique, 
ils  maintenaient,  —  et  maintiennent  encore,  —  que  If"^ 
Français,  par  le  traité  d'Utrecht,  ont  seulement  le  droit 
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«   prendre  du  poisson,  »  et  comme,  dans  l'anglais  provin- 
cial de  Terre-Neuve,  le    termte  «  poisson  »  a  toujours    le 
sens  de  morue,  —  il  y  a  eu,  dans  l'île,  une  importante  déci- 
sion judiciaire  que  le  saumon  même  n'est  pas  un  poisson 
(Shea,  The  Fùheries  Exhibition  Littérature,  vol.  V,  p.  236), 
— •  ils  en  concluaient  que  la  pêche  des  Français  sur  le  French 
Shore  doit  être  absolument  consacrée  à  la  morue.  Les  Terre- 
^N^euviens  et  leurs  amis  se  livrèrent  à  une  agitation  qui  a 
souvent  manqué  de  mesure  et  presque  toujours  de  fonde- 
ment   historique.  Ils  se  plaisaient    à  répéter  à  peu    près 
comme  un  axiome  que  «  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  ont 
toujours  été  considérées  comme  des  pêcheries  de  morue  », 
Cette  opinion,  assez  répandue,  est  relativement  exacte,  mais 
prise  d'une  manière  absolue  elle  n'est  pas  soutenable,  car, 
quoique  la  pêche  de  la  morue  soit  la  principale,  il  y  a  tou- 
jours eu  et  il  y  a  encore  d'autres  formes  de  pêche,  et  c'est 
là  le  point  important.  Pendant  le  xvi^  siècle,  les  vaisseaux 
français  étaient  équipés  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la 
baleine.  Plus  tard,  on  prenait  une  grande  variété  de  pois- 
sons (Gr.  Musset,  les  Rochelais  à  Terre-Neuve,  p.  22,  30  et 
31).  En  1675,  le  lieutenant  de  Courcelles  parle  de  la  pêche 
du  hareng,  du  saumon,  de  la  plie,  de  la  truite,  du  homard 
déjà  et  du  loup  marin  (Carte  publiée  par  M.  Henry  Har- 
risse,  la  Cartographie  de   Terre-Neuve,  p.  316).  En  1681, 
une  ordonnance  de  Louis  XIV  parle  de  la  pêche  de  la  mo- 
rue,   du  hareng    et  du  maquereau    (Anspach,    History  of 
Newfoundland,  p.  507).    En  1706,  un    capitaine  français 
écrit  qu'il  a  pris  plus  de  300  loups   marins  en   moins  de 
quinze  jours  (Lettre  de  C ourteinanche,  le  28  juillet  1706, 
Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  n"  9232,  p.  268).  Un  document  an- 
glais parle  de  14.000  quintaux  de  saumon  vendus  par  les 
[  Français  en  1714  {Lords  Comxmissioners,  Second  Report, 
\  April  1793.  Appendix  n°  6).  L'auteur  du  livre  British  Em- 
■   pire  in  America  parle,  en  1741,  de  la  pêche  de  la  morue, 
j  du  saumon,  du  hareng,  du  maquereau  et  de  la  barbue  le 
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long  des  côtes   et  de  celle    de  la  truite    dans  les  rivières 
(vol.  I,  p.  19).  Un  peu  avant  la  guerre  de  Sept  ans,  on 
avait  pris  1.700  quintaux  de  saumon  en  un  an  iQ\i estions 
and  Answers  relative  to  the  state  of  French  and  British 
ûsheries  of  NewfoundJand,  1762,  p.  64).  Le  lieutenant  Qrif- 
fith  Williams  parle  de  «  bien  des  centaines  de  quintaux  de 
saumon  envoyées  aux  marchés  italiens  *  (Prowse,  A  his- 
tory  of  Newfoundland,  p.  297).  TJn  écrivain  bien  iniorm'é 
parle  de  la  pêche  d'églefin,  do  merluche  et  de  hareng  (Dou- 
glas, A  Sumimary  Hist.  and  Pal,  etc.,  p.  303).  En  17G3,  les 
Anglais  pi-enaient  dans  Tîle  1.054  quintaux   de   saumon 
(Anspach,  History  of  N e%cfoundland,  p.  185).  Pondant  la 
même  année,  les  Français  en  prenaient  vingt  barils  par  jour 
et  plus  de  1.200  barils  pendant  la  saison,  pour  ne  parler  que 
de  la  baie  aux  Lièvres  (Daubigny,  Choiseul  et  la  Frai 
d'ontre-mrr,  p.  304).  D'après  la  proclamation  du  comman- 
dant RolK'rt  Duff,  il  parait  i  qu'il  y  avait  alors  des  pêche- 
ries considérables  de  saumon   ■  (Anspach,  History  of  New 
fmtndlandy  p.  202).  Les  pêcheries  do  Terre-Neuve  étaient  si 
peu  consacrées  exclusivement  à  la  morue  que,  dans  les  tniî- 
tés  anglo-américuins  de  1782  et  1818,  O  est  positivem* 
stipulé  que  les  Américains  auront  la  t  liberté  de  prendre 
des  poissons  de  toutes  les  espèces.   »  Les  termes  de  ces  trai- 
tés ne  représentent  pas  une  innovation  à  Terre-Neuve,  mais 
ils  sont  l'expression  fidèle  de  la  pratique  traditionnelle;  la 
question  des  espèces  de  poissons  ne  s'est  jamais  posée  avant 
1713.  Sur  ces  côtes  lointaines  et  désolées,  on  jouissait  d'une 
liberté  complète  dans  cette  matière.  Là,  loin  de  tonte  civi- 
lisation, quelle  raison  aurait-il  pu  y  avoir  pour  empêcher 
que  l'on  ne  prît  toile   ou  telle  sorte   de  poisson,  toi  ou  t"^ 
être  vivant  dans  le  golfe  Saint- Laurent  ou  dans  l'Oroan  'f 
Le  traité  d'Utrecht  accorde  aux  Français  le  droit  de  cm 
tinuor  leur  pêche  antérieure,  dont  le  oaractère  n'a  jamais 
été  limité.  Les  termes  de  ce  traité  ne  sont  pas:  «   Pn'n<lrp 
du  poisson,  »  comme  les  Anglais  ont  traduit,  mais:  pisi  i 
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turam  exercer e,  c'est-à-dire:  a  Faire  la  pêche,  »  ce  qui  est 
aussi  l'expression  employée  dans  la  Déclaraticn.  Les  ter- 
mes du  traité  doivent  être  interprétés  en  conformité  avec 
la  situation  prévue  par  les  traités  et  les  méthodes  similaires 
de  faire  la  pêche.  Lorsque  les  Terre-Neuviens  prennent  le 
homard,  les  Français  ont  le  même  privilège.  Même  si  le 
texte  du  traité  était:  a  Prendre  le  poisson,  »  les  Français 
n'auraient  pas  à  prouver  que  le  homard  est  un  poisson, 
comme  on  le  leur  a  demandé  si  souvent.  Ils  n'auraient  qu'à 
démontrer  qu'en  1713,  les  conceptions  zoologiques,  si  com- 
munes de  nos  jours  dans  le  public  instruit,  ne  l'étaient  pas 
alors  et  que  les  législateurs  et  les  diplomates  ne  s'en  ser- 
vaient pas.  Même  que  l'usage  de  parler  du  homard  comme 
d'un  poisson  s'est  conservé  jusqu'à  aujourd'hui  dans  la  lan- 
gue, dans  la  littérature  anglaise  et  que,  plus  d'un  siècle 
après  le  traité  d'Utrecht,  nous  le  retrouvons  sous  la  plume 
des  législateurs  britanniques  qui  parlent  de  l'écrevisse  et 
du  homard  comme  d'un  poisson  {Bill  regulating  Fisheries, 
le  1*""  juillet  1817,  et  Bill  to  prevent  the  Destruction  of  the 
Brood  and  Spawn  of  Fish,  le  21  juin  1819).  Les  Anglais  ne 
peuvent  pas  prétendre  qu'en  1713  le  terme  générique  pois- 
son ne  contient  pas  le  homard  quand  leurs  documents  lé- 
gaux, parlementaires,  un  siècle  plus  tard,  emploient  encore 
le  mot  dans  ce  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  du  traité 
d'Utrecht  est:  «  Faire  la  pêche  »,  et  les  Français,  tout  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  bâtissent  pas  de  construction  perma- 
nente, ont  le  droit  de  pêcher  tout  être  vivant  dans  la  mer, 
y  compris  le  homard.  D'un  autre  côté,  les  Terre-Neuviens 
n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des  homarderies  sur  le  French 
Shore,  car  ils  n'ont  pas  le  droit  ni  d'y  pêcher  ni  d'y  demeu- 
ler;  Dura  lex,  sed  lex. 

L'altruisme  n'est  jamais  le  trait  caractéristique  des  trai- 
tés que  les  vainqueurs  imposent  aux  vaincus.  Le  traité 
d'Utrecht  n'est  pas  l'application  par  l'Angleterre  à  la 
France  du  principe  de  la  générosité  évangélique.  Il  est  par 
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conséquent  injuste  de  rendre  la  France  responsable  des 
conditions  qu'elle  a  dû  subir  alors  et  dont  elle  devrait  jouir 
maintenant.  Le  fait  est  que  ce  traité  si  odieux  aux  Terre- 
Neuviens  ne  le  fut  pas  moins  aux  Français,  et  sa  forme  ne 
fut  pas  déterminée  par  des  raisons  provinciales,  mais  par 
des  considérations  anglaises  d'utilité  nationale.  Il  faut  s'y 
soumettre  tout  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  modifié  ou 
abrogé;  car,  comme  Lord  Salisbury  l'a  si  bien  dit:  c  Ces 
obligations  internationales  sont  supérieures  à  tous  les  droits 
des  habitants  de  Terre-Neuve.  Nous  ne  leur  avons  pas  im- 
posé le  traité;  ils  sont  allés  dans  un  pays  où  le  traité  exis- 
tait déjà  et  faisait  loi,  etc.  »  (Chambre  des  Ivords,  le  4 
mai  1891).  Dans  leurs  discours  publics,  ils  parlent  souvent 
de  la  fagon  la  plus  sentimentale  ei  la  plus  touchante  des 
misères  de  sujets  britanniques  qui  ne  sont  pas  chez  eux  sur 
un  «  sol  britannique  »,  visant  ainsi  le  French  Sfwre.  Le 
but  du  traité  d' Utrecht  et  du  traité  de  Versailles  était  pré- 
cisément qu'ils  ne  fussent  pas  chez  eux.  La  prétention  est 
même  un  peu  forte  de  parler  du  French  Shore  comme  d'un 
A  sol  britannique  ».  La  souveraineté  de  l'Angleterre  est 
réelle,  mais  elle  y  est  limitée  par  celle  de  la  France  sur 
pêcheries  et  l'emploi  des  côtes  au  service  de  la  pêche.  Lu 
souveraineté  britannique  n'a  de  valeur  que  comme  contrùlc 
de  la  souveraineté  française  dans  l'exercice  de  ses  drc 
Il  faut  ajouter  que  la  France  n'a  jamais  insisté  sur  la  plt*- 
iiitude  de  ses  droits  techniques  et  que,  jusqu'à  présent,  elle 
a  limité  ses  légitimes  exigences  à  résister  à  l'éviction  sys- 
tématique que  les  Terre-Neuviens  lui  imposaient.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  injuste  dans  les  récriminations  des  habitants  de 
l'île,  c'est  lorsqu'ils  accusent  l'Angleterre  de  les  avoir  sa- 
crifiés toujours,  car  elle  les  a  défendus  dans  presque  tous 
les  cas  lorsqu'ils  n'avaient  que  l'apparence  du  droit  de  leur 
(ôté  et  même  lorsqu'ils  ne  l'avaient  paa. 

Quand,  d'autre  part,  l'Angleterre  a  exigé  qu'ils   satis- 
fissent aux  obligations  manifestement  imposées  par  le  traité» 
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ils  se  sont  dérobés  en  invoquant  leurs  droits  constitution- 
nels, les  vices  de  procédure  de  la  métropole,  les  désavan- 
tages que  cela  leur  occasionnerait,  bref,  ils  ont  ainsi  éludé 
la  grande  question  qui  est  l'observation  scrupuleuse  du 
traité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  revisé,  abrogé  ou  racheté.  Des 
matériaux  historiques  anglais,  sans  parler  de  ceux  des  au- 
tres sources,  permettent  maintenant  de  faire  une  démons- 
tration des  droits  de  la  France  qui  devraient  réduire  ses  ad- 
versaires au  silence.  Un  tribunal  d'arbitrage  ne  pourrait 
rendre  qu'un  verdict  sur  l'évidence  du  caractère  exclusif 
de  ces  droits  et  de  leur  grande  importance.  Rien  n'est  plus 
naturel  alors  que  l'aversion,  pour  ne  pas  dire  la  peur,  qu'ils 
ont  que  la  question  soit  portée  devant  une  juridiction  inter- 
nationale telle  que  la  Cour  de  la  Haye.  Lorsqu'en  1891, 
Lord  Salisbury  proposa  une  solution  de  ce  genre,  il  reçut 
de  Terre-Neuve  la  réponse:  «  Notre  gouvernement  ne  peut 
consentir  à  un  arbitrage  qui  ne  porte  pas  sur  l'évacuation 
même  du  littoral  de  l'île  par  les  Français  »  (Chambre  des 
Lords,  le  4  mai  1891).  Le  juge  Prowse  dit:  «  La  plupart 
des  Terre-Neuviens  craignent  l'arbitrage  parce  que  l'An- 
gleterre est  toujours  du  côté  perdant  »  (History  of  New- 
foundland,  p.  551).  Evidemment,  ils  font  litière  de  l'idée  de 
justice  et  ils  cachent  à  peine  le  sentiment  qu'ils  ont  de  la 
faiblesse  de  leur  cause.  Est-ce  donc  alors  que  la  question  de 
Terre-Neuve  est  insoluble  ?  Oui,  tout  aussi  longtemps  que 
la  Grande-Bretagne  permet  à  Terre-Neuve  d'être  juge 
quand  elle  n'est  au  plus  que  partie.  Non,  si  les  Terre-Neu- 
v'ens  recor naissent  franchement  les  droits  de  la  France  ou 
veulent  bien  soumettre  la  question  à  l'arbitrage.  Quand 
l'accord  sera  fait  sur  la  nature  de  ces  droits,  —  mais  pas 
avant,  —  la  France  pourra,  sans  déroger  à  sa  dignité,  en 
négocier  le  rachat,  l'échange  ou  la  modification. 

Jean-Charlemagne  Bracq. 

Séance  du  13  février  1904. 


\mmn  uum  et  (ximmijnicatiom  diverses 


La  Cosmographie  d'Alfonse  de  Salntouge 
Par  M.  Georges  MtmsBT 

M.  Lachaire.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  rAcodémie,  de 
la  part  de  M.  Georges  Muâset,  bibliothécaire  de  la  yille  de  la 
Rochelle,  bien  connu  par  ses  travaux  nombreux  et  oonsidérables 
sur  l'histoire  de  la  région  saintongeaise,  un  volume  intitulé  :  La 
Cosmographie  d^Alfonse  de  Saintonge  et  un  autre  volume  qui  est 
le  tome  II  dû  Cartulaire  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Jean  Fonteneau,  dit  Alfonse  de  Saintonge,  capitaine  pilote  de 
François  I"*,  fut  un  des  plus  célébrée  voyageurs  du  xvi*  siècle.  T' 
a  eu  le  double  mérite  d'avoir  pris  une  part  coiujidérable  à  la  na 
gation  de  son  temps,  d'avoir  beaucoup  contribué  à  la  découverie 
dea  pointât  entoore  inconnus,  et  en  outre,  d'avoii^  produit  des 
œuvres  qui  éclairèrent  le  navigateur  et  servirent  de  guide  et  de 
modèle  aux  voyageurs  et  aux  cosmographes  de  l'époque  suivante. 
Notre  grand  colonial  Champlain  a  rappelé  sa  collaboration  à  la 
découverte  du  Canada  et  le  cite  coiiutie  «  riM>mm0  le  plus  entendu 
en  fait  de  la  navigation  qui  fut  en  France  de  son  temps  ».  La  Cos- 
mographie est  l'œuvre  maîtresse  d'Alfonse  de  Saintonge.  K 
contient  à  la  fois  des  données  précises  sur  la  navigation  ot  des  réci 
légendaires  inspirés  soit  par  les  conversations  des  indigènes,  aoit 
par  quelques  ouvrages  qu'il  a  utilisés.  Mais  ce  côté  pittoresque  et 
légendaire  no  manque  pas  de  saveur  et  dénote  bien  l'état  d'esprit 
de  oee  navigateurs  toujours  à  la  recherche  de  l'inoonnu.  M.  Mus- 
set a  fait  précéder  le  texte  de  la  Cosmographie  d'une  introduction 
très  instructive  et  d'une  série  de  documents  inédits  qui  serviront 
à  établir  la  biographie  du  voyageur. 

Ce  qui  fait  le  grand  intérêt  du  deuxième  volume  du  Cartulaire 
de  Saint-Jean-d'Angély,  c'est  l'introduction  de  250  pages  qui  pré- 
cède la  publication  des  chartes  et  dans  laquelle  le  savant  éditeur 
a  fait  l'histoire  de  la  grande  maison  religieuse  de  Saint-Jean.  Il 
a  su  gjrouper,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision,  les  princi- 
paux documents  susceptibles  de  faire  connaître  l'abbaye  depuis  sa 
fondation   jusqu'au  jour  de  sa  disparition,   et   mettre  en    pleine 
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lumière  les  faits  relatifs  à  la  vie  intérieure  d©  la  maison,  à  ses 
droits  de  justice  ou  autres,  à  ses  privilèges,  à  ses  possessions,  à  ses 
revenus,  ainsi  que  les  textes  qui  ont  trait  aux  causes  et  aux  formes 
des  contrats  et  des  donations.  Cette  étude,  visant  des  questions 
très  complexes,  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  sagacité  et  aui  sens 
historique  de  M.  Musset, 

Séance  ïïû  26  mars  190^. 


Les  ports  francs 

Par  M.  Georges  Musset, 
bibliothécaire  de  la  ville  de  La  Rochelle 

M.  Luchaire.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadiémie,  d©  la 
part  de  l'auteur,  M.  Georges  Musset,  bibliothécaire  de  la  ville  de 
la  Rochelle,  une  étude  historique  intitulée  :  Les  Ports  francs.  Le 
sujet  est  intéressant  et  même  d'actualité  puisque  la  création  de 
ports  francs  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  et  va  être  incessam- 
ment examinée  par  le  Parlement  français.  L'auteur  dit  lui-même 
avoir  été  inspiré,  d'un  côté,  par  l'envie  de  re<x)nstituer  sur  ce  point 
l'histoire  de  nos  vieux  systèmes  économiques;  de  l'autre,  par  le 
désir  d'offrir  une  modeste  contribution  à  l'organisation  d'un  régime 
qui  verra  sans  doute  bientôt  le  jour.  Dans  une  première  partie, 
il  examine  le  régime  de  la  franchisie  dans  les  ports  secondaires  de 
l'Aunis  et  la  Saintonge  ;  dans  la  seconde,  il  étend  ses  recherches 
aux  grands  ports  de  Dunkerque,  de  Marseille,  de  Bayonne,  de 
Rouen,  de  Saint-Malo,  de  La  Rochelle  et  de  Lorient.  Sur  tous  ces 
points  il  a  eu  le  mérite  de  grouper  les  renseignements  épars  ou 
même  de  mettre  en  lumière  des  documents  inédits.  Il  espère  que 
les  historiens  et  les  éoonoanistes  trouveront  condensés  daiis  cette 
étude,  quelques  renseignements  nouveaux,  des  traces  indiscutables 
des  avantages  que  l'on  a  retirés  autrefois  de  la  franchise  des  ports, 
du  développement  commercial  dont  elle  a  été  la  cause,  et  aussi 
l'espérance  des  bons  résultats  qu'elle  fait  nous  donner  dans  l'avenir. 

Séance  du  7  mai  1904. 


280       ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES 

Utilité    de    la    Comptabilité 

Par  M.  André  Liesse, 
professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 

M.  Levasseur.  —  Utilité  de  la  Comptabilité,  tel  est  le  titre  <> 
M.    Liesse,    professeur   au    Conservatoire  des   Arts  et   Métiers,    i 
donné  aux  trois  conférences  qu'il  a  faites  aux  auditeurs  de  l'Union 
ooloniaJe  française.   U  n'a  pas  de   peine  à  démontrer  l'importance 
de  cette  utilité.  Il  le  fait  en  maître  qui  a  une  expérience  consom- 
mée de  la  matière  et  en  causeur  spirituel  qui  a  l'art  d'éclairer  et 
même  parfois   d'égayer   un    sujet   d'apparence    aride.    La    compta- 
bilité,   c'est    le  yvcuO/  a-xj-rov   des    affaires.    Cette   connaissance,   qui 
est  une  condition  indispensable  de  succès  dans  la  conduite  d'une 
entreprise    commerciale,    est    nécessaire  à  l'agriculteur    et    à    l'in- 
dustriel  aussi  bien   qu'au  négociant,  plus  difficile  même  pour  1 
premiers  que  pour  le  dernier.  Elle  comporte  une  analyse  de  ch 
cun  des  éléments  de  l'affaire  et  une  synthèfio  qu'exprime  le  compta 
de  profits  et  pertes  et  le  bilan.  Elle  doit  varier  non  seulement  sui- 
vant chaque  industrie  ou  commerce,  mais  suivant  l'importance  ' 
chacun  ;  M.  Liesse  dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  de  bonne  comptabil 
que  celle  dont  les  cadres  sont  dressés  par  un  hoimme  connais.sa 
tous  les  fils  et  tous  secrets  de  l'entreprise.    «    Le  corollaire,   dit- 
il,  du  principe  que  je  viens  d'indiquer,  c'est  que  tout  chef  d'entre- 
prise   doit    être    lui-même    l'organisateur    de    sa    comptabilité  ». 
M.  Liesse  personnifie,  oomme  l'avait  déjà  fait  avant  lui  Léon  Snv 
chaque  compte  ouvert  au  grand  livre;  il  le  montre  comme  un  et 
vivant  qui  reçoit  et  qui  rend,  et  qui  est  toujours  prêt  à  présont«i 
sa  balance.  Il  suit  lo  capital  dans  ses  transformations  successives 
d'un  compte  à  l'autre,  et    passant    ainsi,    suivant    son    expression, 
«  dans  une  foule,  d'alvéoles  qui  sont  des  comptes  où  il  circule  comme 
des  gens  qui  s'en  vont  en  visite  chez  d'autres  personnes  m.  Ces  con- 
férences s'adresstmt  en  réalité  par  delà  les  jeunes  coloniaux  ?i  tout 
entrepreneur  qui  y  trouvera  un  salutaire  conseil. 

Séance  du  7  mai  1904. 


EAPPOETS    VERBAUX  281 

Isaac  de  Bacalan  et  les  Idées  libre-échangistes 
vers  le  milieu  du  XYIII^  siècle 

Par   M.   Satjvaire-Joxirdan 

M.  Levasseur —  La  brochure  intitulée:  Isaac  de  Bacalan  et  les 
Idées  libre-échangistes  en  France  vers  le  milieu  du  xviii«  siècle 
que  présente  à  l'Académie  M.  Sauvaire-Jourdan,  est  une  étude 
d'histoire  économique  savamment  documentée  qui  fait  honneur  à 
son  auteur. 

Bacalan  est  un  économiste  dont  le  nom  était  connu  mais  dont 
les  œuvres  ne  l'étaient  pas,  son  principal  travail  :  Paradoxes  phi- 
losophiques sur  la  liberté  du  commerce  entre  les  nations  reposait  à 
l'état  de  manuscrit  dans  la  bibliothèque  de  Bordeaux.  M.  Sauvaire- 
Jourdan  l'en  a  tiré  et  le  publia  dans  sa  brochure  en  accompagnant 
le  texte  de  notes  d'une  érudition  précise. 

Il  a  fait  plus.  Il  a,  dans  une  introduction  sur  les  idées  libre- 
échangistes  en  France,  cherché  à  déterminer  la  part  d'originalité 
qui  revient  à  Bacalan  dans  l'exposition  de  ces  idées.  Ni  Boisguil- 
lebert,  ni  Gournay,  ni  Quesnay  ne  peuvent  être  considérés,  quel 
que  soit  le  préjugé  contraire,  comme  des  théoriciens  de  la  liberté 
du  commerce  extérieur;  M.  Sauvaire-Jourdan  en  fournit  la  preuve 
par  des  citations  précises.  Mais  il  cite  trois  écrivains  qui  ont  eu  ce 
mérite,  un  Anglais,  David  Hume,  qui  dans  deux  essais  (Essai 
sur  la  balance  du  Commerce  et  Essai  sur  la  Jalousie  commerciale) 
a  construit,  dit  M.  Sauvaire-Jourdan,  toute  la  théorie  moderne  du 
libre-échange  »  et  qui  a  connu  Bacalan,  et  deux  Français,  le  mar- 
quis d'Argenson  et  le  marquis  de  Mirabeau.  Mirabeau  a  connu 
aussi  les  vérités  de  Hume.  Tous  deux  pensent  que  l'enrichisse- 
ment d'un  peuple  ne  nuit  pas  à  la  richesse  des  autres  et  qu'il  y  a 
profit  pour  tous  à  faciliter  et  à  multiplier  les  Relations  internatio- 
nales. Détestable  principe,  dit  d'Argenson,  que  celui  de  ne  vouloir 
notre  grandeur  que  par  l'abaissement  de  nos  voisins  !  Il  n'y  a  que  la 
méchanceté  et  la  malignité  du  cœur  satisfaits  dans  ce  principe  et 
l'intérêt  y  est  opposé.  Laissez  faire,  morbleu  !  laissez  faire  ». 

Bacalan,  leur  contemporain,  mort  à  33  ans,  est  plus  explicite  et 
plus  logicien.  M.  Sauvaire-Jourdan  a  dégagé  les  quatre  idées  fon- 
damentales de  sa  théorie  :  1°  «  Tout  échange  supposant  réciprocité, 
il  est  contre  la  nature  du  commerce  de  vouloir  donner  et  ne  pas 
recevoir  ».  2°  «  Si  un  pays  recevait  trop  d'argent,  il  s'y  produirait 
une  hausse  des  prix  qui  attirerait  l'importation  étrangère  et  cette 
importation  tendrait  à  rétablir  l'équilibre  monétaire  ».  3°  «  Ce  n'est 
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qu'en  multipliant  les  richesses  des  autres  peuplea  qu'on  peut 
étendre  les  branches  de  son  commerce;  on  ne  s'enrichit  jamais  avec 
des  peuples  pauvres  ».  4»  t  Une  nation  qui  autoriserait  la  liberté 
universelle  du  conunerce  aurait  une  agriculture  plus  florissante, 
de  plus  grandes  commodités  de  la  vie  et,  par  un  tarif  de  douanes 
modéré,  une  recette  plus  considérable  ».  Ces  propositions  sont  d'une 
netteté  remarquable  pour  le  temps,  et  M.  Sauvaire-Jourdan  a  le 
mérit(>  d'avoir  classé  leur  auteur  parmi  lee  précurseurs  de  1»  Science 
économique. 

Séance  du  7  mai  I9OJ4. 


Les  Salines  et  le  Sel  en  Lorraine  an  XVIIP  siècle 
Par  M.  BoTi 

M.Levasseur. —  Les  Salines  et  le  Sel  en  Lorrains  ou  XVlll' siè- 
cle est  une  étude  d'histoire  économique  minutiousement  étudiée  et 
composée  en  très  grande  partie  de  pièces  d'archives  inédites.  L'r.': 
teur,   M.  Boyé,  docteur  es  lettres  et  docteur  en  droit,  licencit 
sciences,  s'est  déjà  distingué  par  des  publications  d'une  érudition 
solide.  Celle-ci,  dont  il  offre  un  exemplaire    à    l'Académie,    est    un 
titre  nouveau  à  l'estime  des  historiens.  Je  me  borne  à  en  citer 
épisode,  celui  de  l'emploi  de  la  houille.   En  1761  une  société  pr.r- 
posa  aux  fermiers  des  salines  de  leur  fournir  le  combustible  minéral 
dont  elle  vantait  les  avantages.  Les  fermiers,  qui  no  procuraient  le 
bois  presque  gratuitement,  firent   un  essai  qu'ils  jugèrent  défavo- 
rable, alléguant  que  la  fumée  du  charbon  de  terre  serait  nuisible 
à  la  santé  des  ouvriers.  Suf  la  demande  de  la  Société,  une  seconde 
épreuve  eut  lieu  et,  malgré  la  réussite,  la  houille  fut  encore  écar- 
tée. Ce  n'est  que  trente  ans  plus  tard,  lorsque  les  onupes  eurent 
rendu  le  bois  rare  et  coûteux,  qu'on  revint  sur  ce  préjiigé  ;  en  1789 
on  brûlait  à  Rosières  environ  5.000  tonnes  de  liouille,  mais  d'autres 
salines  ne  s'étaient  pas  encore  décidées  à  l'employer  sinon  en  hiver, 
lorsque  les  routes  défoncées  rendaient   impossible  le  transport  du 
bois. 

La  miJiee  en  Lorraine  ou  XVIII*  «tVrfe  du  même  auteur  est  aussi 
une  bonne  monographie,  bien  documentée.  Au  milieu  du  xviii»  si^ 
de  les  cas  d'exemption  étaient  nombreux  en  Lorraine.  En  \nici 
quelques-uns  :    les  hommes   mariés  ou  garçons  faisant  Taloir   au 
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moins  une  charme  et  payant  au  moins  20  livres  de  subvention  ;  le 
fils  ou,  à  défaut  du  fils,  le  valet  d'un  laboureur  faisant  valoir  au 
moins  deux  charrues,  un  valet  par  ecclésiastique  ou  gentilhomme, 
les  bergers  de  cent  têtes  de  moutons  au  moins,  les  maîtres  de 
métiers,  les  marchands  payant  au  moins  60  livres  de  subvention, 
eux,  leurs  enfants  et,  s'ils  n'ont  pas  de  fils,  leur  principal  comimis, 
les  étudiants,  maîtres  d'écoles,  officiers  publics,  etc. 

Un  des  abus  résultant  de  ces  exemptions.  Peu  avant  le  tirage, 
des  jeunes  gens  s'engageaient  comme  valets  de  ferme  et  ne  res- 
taient que  le  temps  nécessaire  pour  échapper  au  service.  <(  Les  va- 
lets qui  m'ont  été  présentés,  dit  un  subdélégué,  sont  les  plus  beaux 
garçons  que  j'aie  encore  vus.  J'en  ai  reconnu  plusieurs,  fils  d'arti- 
sans ou  négociants  de  campagne,  beaucoup  plus  riches  que  leurs 
maîtres  ». 

Sécmce  du  7  mai  1904. 


La  Théorie  de  la  population  en  Italie 
du  XVI«  au  XVIII»  siècle 

Par  M.  Pierre  RETNAr»,  docteur  en  droit 

M .  Levasseur. —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
volume  intitulé  :  La  Théorie  de  la  population  fin  Italie  du  XVI^  au 
XVIII^  siècle  (les  précurseurs  de  Malthus).  L'auteur  est  M.  Pierre 
Reynaud,  docteur  en  droit  ;  le  volume  est  sa  thèse. 

Malthus  n'est  pas  le  premier  qui  ait  essayé  de  déterminer  la 
relation,  nécessaire  qui  existe  entre  le  nombre  des  habitants  d'une 
contrée  et  la  somme  de  leurs  moyens  d'existence.  On  le  sait  pour  la 
France  et  pour  quelques  autres  pays.  On  n'avait  pas  encore  fait 
une  étude  méthodique  de  cette  question  pour  l'Italie.  M.  Reynaud 
a  le  mérite  d'avoir  étudié  méthodiquement  et  mis  en  lumière  ce 
point  de  l'histoire  de  la  science  économique.  Dans  une  première 
partie  il  expose  la  théorie  de  la  population  telle  qu'elle  a  été  com- 
prise en  Italie  du  xvi®  au  xvni«  siècle.  Machiavel  d'abord  qui 
posait  en  principe  que  l'augmentation  de  la  population  est  limitée 
par  la  productivité  du  sol,  qu'elle  peut  se  produire  tant  que  les 
vivres  ne  font  pas  défaut,  que,  lorsqu'il  y  a  excès  de  population 
sans  exutoire  par  la  colonisation,  il  faut  nécessairement  que 
dés  fléaux  enlèvent  le  trop-plein. 
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Je  laisse  do  côté  les  systèmes  des  premiers  écrivains  du  xviii*  siè- 
cle. L'abbé  Genoves,  le  jurisconsulte  Villano  qui  demajiilaient  que 
les  frères  ayant  des  enfants  reçussent  dans  l'héritage  de  leurs 
parente  la  part  des  frères  qui  n'en  avaient  pas,  —  ce  qui  me  rap- 
pelle une  thèse  qui  a  été  exposée  devant  l'Académie,  —  Marchescu, 
Pietro  Verri,  Guesepi)e  Pahnieri,  Antonio  Bandini,  Gherardo 
d'Arco,  Giambattista  Vasco,  Carli,  Tabbé  Francesco  Fia  et  autres 
qui  sont  partisans  d'une  population  nombreuse. 

C'est  aux  précurseurs  de  Malthus,  c'est-à-dire  aux  économistes 
qui  ont  cherché  surtout  la  loi  de  la  limitation  que  s'est  attaché 
M.  Reynaud.  Il  a  résumé  lui-même  en  ces  terinos  le  système  do  cos 
auteurs.  Orlès  pose  la  progression  géométrique  de  la  population 
coanme  Malthus,  mais  il  ne  lui  oppose  pas  la  progression  arithméti- 
que des  subsist^anoee,  quoiqu'il  approuve  la  surpopulation.  Beoca- 
ria  au  contraire  pose  la  loi  de  la  productivité  décroissante  de  la 
terre,  mais  sans  craindre  une  surpopulation;  il  pense  même  qii< 
prosfpérité  d'un  Etat  exige  un  grand  nombre  de  sujets.  Briv 
considère  une  surpopulation  excessive  comme  un  mal,  mais  il 
la  regarde  comme  l'effet  de  lois  physiques  sur  lesquelles  l'homme 
n'a  pas  d'action.  Filangieri  signale  la  tendance  de  l'espèce 
humaine  à  dépasser  le  niveau  des  subsistances  dont  l'accroisse- 
ment est  limité.  Les  quatre  auteurs  se  rapprochent  de  Malthus 
parce  qu'ils  estiment,  comme  lui,  qu'il  est  dangereux  de  glorifier, 
pomme  le  faisaient  alors  la  plupart  des  publicistes,  la  multiplii>a^ 
tion  des  hommes  et  d'y  pousser  par  des  mesures  légales  ou  adminis- 
tratives et  par  des  enoouragemMits. 

Séance  rfw  7  mai  190M. 


Trente  années  financières  (1872-1901; 
Par  M.  Alfred  Netmabck 

M.  Lievassaur. —  Il  y  n  doux  ans,  M.  Alfred  Neymivrck  a  publié 
sous  le  titro  de  :  Finances  contemporaines  un  promfer  volume  dont 
le  sous-titre  était  Trente  années  financières  (1872-1901).  Il  vient 
de  publier  le  second'  volume  qui  porte  le  sous-titre  :  Les  Budgets 
(1872-1903).  C'est  ce  volume  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  en  son  nom 
à   r.\cadémie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Cos  volumes,  réunion  d'articles  que   l'nuteur  a  publiés  dans  le 
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joumal  le  Rentier  saus  l'impresgion  du  moment,  ont  le  double 
mérite  de  l'actualité  et  d'une  connaissance  intime  du  sujet.  Eco- 
nomiste et  financier,  l'auteur  domine  son  sujet  et  sait  rattacher  las 
phénomènes  à  leur  cause,  il  n'ignore  pas  les  difficultés  contre  les- 
quelles se  sont  heurtés  depuis  trente  ans  les  budgets  et  les  nécessi- 
tés sous  le  fardeau  desquels  ils  ont  dû  ployer;  il  les  signale  sans 
amertume;  car  il  n'a  pas  l'esprit  frondeur  ni  chagrin;  il  appartient 
à  l'école  libérale  et  il  met  l'opinion  en  garde  contre  les  réformes 
qui  obstrueraient  la  circulation  ou  exposeraient  la  fortune  des  par- 
ticuliers à  l'arbitraire  du  fisc. 

Il  n'est  pas  sans  s'alarmer  par  moment  du  grossissement  inces- 
sant  du    budget    desi    dépenses    totales;     1.904    millions    en    1869, 
3.746  millions  en  1900.  M.  Neymarck  a  raison  de  prévenir  ses  lec- 
teurs que  le  rapprochement  des  budgets  de  deux  époques  ne  four- 
nit par  matière  à  une  comparaison  précise  des  charges  des  contri- 
buables parce  que  les  éléments  dont  ils  se  composent  ont    varié, 
non  seulement  par  l'addition  ou   la  suppression  d'impôts,   par  la 
transformation  de  certains  services,   par  le  mode  de  comptabilité, 
et  que,  d'autre  part,  toutes  les  sommes  inscrites    au    budget    des 
recettes  ne  sont  pas  des  prélèvements  sur  la  fortune  des  contribua- 
I    blés.  Néanmoins  il  est  certain  que  la  charge  a  beaucoup  augmenté  et 
(   le  poids  dont  elle  pèse  sur  les  épaules  est  très  lourd.  Tout  en  ayant 
I  confiance  dans  la  puissance  de  la  production  et  de  l'épargne  fran- 
çaise, M.  Neymarck  signale  à  plusieurs  reprises  le  danger. 
!       C'est  en  1872  que  commencent  ses  articles;  au  lendemain  de  nos 
1  désastres,    l'année   où    aux    350    millions    d'impôts    déjà    votés,    le 
!  gouvernement  de  M.  Thiers  a  dû  tronver  encore  le  moyen  d'ajouter 
\  250  millions  pour  combler  le  déficit.  Nous  ne  pouvons  pas  1©  suivre 
^  d'année  en  année  :  nous  renvoyons  le  lecteur  au  voluane.  Il  y  trou- 
)i  vera  une  sympathique  appréciation  de  la  politique  financière  de 
'  Léon  Say,  des  exposés  simples  et  clairs  des  emprunts  et  des  con- 
<  versions  de  la  dette  flottante  et  des  efforts  faits  par  plusieurs  minis- 
j  très  pour  la  réduire,  une  analyse  instructive  des  sources  du  revenu 
;  de  l'Etat  et  de  la  répartition  des  dépenses,  une  étnde  du  progrès 
'  inquiétant    des    pensions    de    retraite,    une     étude    critique    des 
divers  projets  d'impôt  sur  le  revenu.  C'est  un  livre  de  chevet  pour 
tout  financier. 

SéoAnce  du  7  triai  1904. 
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Tja  Moralité  des  élections  et  la  Représentation 
proportionnelle 

Par  M.  Emile  Macquabt 

M.  Georges  Picot.  —  La  Lifçu<^  pour  la  R<»présent.ation  Propor- 
tionnelle continue  ses  efforts  de  propagande.  Elle  me  charge  de  pré- 
senter à  l'Ac-adémie  ses  dernières  publications  :  La  Moralité  de$ 
Elections  et  La  Représentation  proportionnelle  par  Emile  Mac- 
quart.  —  Le  Petit  Catéchisme  de  la  Représentation  proportion- 
nelle. —  La  Représentation  propnrtionnellr  expliquée. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  reproduire  ici  l'exposé  détaillé  d'un  méca- 
nisme qui  a  pour  résultat  de  supprimer  des  injustices,  d'introduire 
en  matière  électorale  des  r»>gles  d'équité,  et  de  relever,  grâce  à  la 
conscience  satisfaite  de  l'électeur,  la  valeur  de  l'élu. 

Le  seul  fait  que  nous  voulions  signaler, c'est  le  jugement  porté  — 
cette  réforme  par  nos  voisins.  On  sait  qu'après  dix  années  d'ell 
accomplis  par  les  chefs  de  partis,  les  Belges,  lon^rtemps  réfract;'. 
à  kl  réforme,  l'ont  adopt<>e  on  matière  municipale  et  en  mai 
politique.  Or,  voici  l'opinion  des  hommes  appartenant  à  la  gnu 
parlementaire,  c'est-à-dire  au  parti  qui  jadis  a  opposé  de  \ 
résistances  à  la  réforme  :  a  Les  difficultés,  dit  l'un  d'eux,  n'<' 
tent  qu'à  la  lecture  du  texte  ».  —  «  Nulle  part,  dit  un  autri 
Représentation  proportionnelle  n'a  amené  dans  les  opérations  • 
torales  les  complications  qu'avaient  susdites  ses  adversaires  ».  Ki 
il  faut  conclure  par  cotte  citation:  c  II  n'y  a  plus  qu'à  l'étrai 
que  la  représentation  proportionnelle  semble  obscure  et  compliqu< 

Séance  d-H.  tfi  mar*  1904. 


Les  Jardins   ouvriers 
Par  M.  Lonîs  Rivitei» 

M.  Oeopgea  Picot  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  nom  âê 
M.  Louis  Ilivière  un  nouveau  volume  oonsrf^--  •■''  t«>,),v^ 
Ouvriers. 

Vn  Congrès  a  réuni,  il  y  a  quelques  mois,  à  Pans,  tous  ceux  qui, 
sur  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'étranger,  se  sont  occupés 
de  cette  question.  M.   Louis  Rivière,  comme  rapporteur  général. 
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a  eu  entre  les  mains  186  rapports  et  de  ce  f&isoeau  de  documents, 
il  a  extrait  un  livre  substantiel  qu'il  a  divisé  avec  art,  ordonné 
avec  goût,  et  qui  projette  sur  les  résultats  de  l'œuvre  une  telle 
lumière  qu'il  est  parvenu  à  accroître  et  à  prolonger  le  succès  d'un 
des  plus  remarquables  Congrès  tenus  en  ces  dernières  années. 

L'auteur  débute  par  un  résumé  des  faits  qui,  dans  l'ancienne 
Franc©,  attestaient  l'alliance  du  travail  rural  et  du  travail  indus- 
triel. X\  emprunte  aux  meilleures  sources  ses  citatioms  et  les  com- 
plète en  s'appuyant  sur  les  jugements  de  l'auteur  de  l'histoire 
des  classes  ouvrières.  Comme  notre  savant  confrère,  M.  Levasseur,  il 
suit  pas  à  pas  les  exemples  que  lui  fournit  le  xviii«  siècle  et  il  nous 
montre  jusqu'à  notre  temps  la  persistance  de  vieilles  coutumes,  ac- 
cordant aux  indigents  dans  certaines  localités  sous  le  nom  de  «  clos 
des  pauvres  »,  de  «  sillon  des  pauvres  »,  de  petits  lotissements  qui 
allègent  les  misères  du  chef  de  famille  (p.  27). 

Les  premières  tentatives  isolées  des  conférences  de  Saint  Vin- 
cent de  Paul  n'enlèvent  rien  à  l'initiative  de  Mme  Hervieu  qui 
à  Sedan,  en  1891,  a  réuni  autour  d'elle  des  personne®  généreuses, 
a  loué  un  terrain,  l'a  divisé  en  lots,  les  a  attribués  à  des  chefs  de 
famille.  Aujourd'hui,  à  Sedan,  22  hectares  sont  répartis  entre 
260  familles  auxquelles  l'œuvre  donne  des  graines  et  prête  des 
outils,  pour  15  à  17  francs  par  an. 

M.  Louis  Rivière  suit  dans  tous  les  départements  les  développe- 
ments de  l'œuvre  et  il  constate  qu'en  octobre  1903,  134  Sociétés 
de  jardins  ouvîriers  possédaient  6.592  jardins  d'une  contenance 
totale  de  269  hectares,  donnant  ainsi  des  légumes  et  des  fruits  à 
40.000  personnes. 

Les  résultats  de  l'alliance  du  travail  rural  et  du  travail  indus- 
triel sont  d'une  admirable  fécondité.  Partout  où  l'ouvrier  sortant 
de  l'usine  peut  consacrer  quelques  heures  à  la  terre,  il  y  trouve  un 
repos  physique  et  une  détente  morale.  Autour  des  établissements 
industriels,  les  jardins  donnés  aux  ouvriers  se  sont  multiplies  ;  à 
Saint-Gobain ,  à  Anzin,  les  espaces  consacrés  à  la  culture  s'étendent. 
Dans  certaines  industries,  les  jardins  ont  été  établis  dès  l'origine. 
Les  chemins  de  fer  ont  assuré  à  leurs  cantonniers,  à  leurs  «iarde^ 
barrières,  et  même  aux  chefs  de  gares,  des  espaces  qu'ils  cultivent. 
C'est  ainsi  que  nous  relevons  des  jardins  affecté©  à  3.000  agents  du 
Nord',  à  3.620  de  l'Est,  à  6.062  agents  de  la  Compagnie  d'Orléans  : 
sur  le  chemin  de  fer  du  Midi,  nous  trouvons  2.663  maisonnettes 
avec  jardins  de  6  ares,  650  chefs  de  gare  et  employés  logés  avec 
.jardins  de  6  à  7  ares,  formant  pour  ce  seul  réseau  une  superficie 
de  179  hectares. 
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L'Etat  est  entré  dans  cette  voie  en  assurant  des  jardins  aux 
douar  iers  de  nos  côtee. 

Dans  certains  dépai-teraents,  cette  innovation  rencontre  comme 
adversaire  la  propagande  socialiste.  Autour  de  quelques  mines, 
l'ouvrier  qui  travaille  à  son  jardin  est  signalé  comme  un  faux- 
frère,  cherchant  à  accroître  son  salaire  par  un  travail  supplémen- 
taire ;  on  signale  des  faits  d'intimidation  qui  ont  obligé  une  com- 
pagnie minière  à  planter  en  bois  un  terrain  qui  était  loué,  il 
quelques  années  par  parcelles. 

Mais  heureusement  oee  faits  fort  rares  ne  prévalent  pas  contre 
fe  mouvement  qui  tend  à  répandix»  la  culture  parcellaire. 

On  signale  des  instituteurs  qui  ont  deviné  de  <iuolle  utîlifé  pou- 
vait être  pour  leurs  élèves  la  pratique  de  la  culture.  De  là  sont 
sortis  les  Jardins  scolaires.  Les  enfants  s'attachent  à  cet  effort 
intelligent  du  maître  ;  ils  tiennent  pour  une  récompense  l'attribu- 
tion d'un  coin  de  terre. 

Tel  est  l'ensemble  de  l'œuvre  que  fait  connaître  le  livre  de 
M.  Louis  Rivière.  Ce  n'est  pas  seulement  un  résumé  fidèle,  un 
compte  rendu  attachant,  c'f«t  un  exemple  qui  doit  .stimuler  les  ini- 
tiatives et  provoquer  l'extension  d'une  forme  de  l'assi.stanoe  admi- 
rablement propre  à  soulager  la  misère  et  à  reconstituer  la  faniillo 

Srnor"   fht    ''''^    v<nri  I9U4. 


La  Méthode  expérimentale  et  son  application 
à  la  Théologie 

Par  M.  Jalaouier 

M.  'Waddington J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 

de  l'éditeur,  M.  Paul  Jalaguicr,  une  œuvre  de  son  aïeul,  feu 
M.  Jalaguier,  professeur  de  dogmatique  &  la  Faculté  protestante 
de  Montauban  :  La  Méthode,  ex^é  ri  mentale  et  son  applicalion  à  l'i 
Théologie. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  de  nature  à  piquer  la  curiosité. 
Mai»,  miou.\  encore  que  co  titre,  la  mention  qui  l'accompagne  expli- 
que pourquoi  je  me  suis  chargé  do  faire  cette  présentAtion.  C'est 
en  effet  une- I>/frc  inédite  à  Thêxtdore  Jouffroy.  Que  pouvait  avoir 
à  dire  l'illustre  disciple  de  Victor  Cousin,  ce  théologien  réformé 
de  Montaubaji,  sur  d  la  méthode  expérimentale  >»  ou  plus  oxact«> 
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ment,  sur  «  la  méthode  d'observation  et  d'induction  »  pi^éconisée 
dans  la  célèbre  Préface  de  la  traduction  des  Esquisses  de  philoso- 
phie morale  de  Dugald  Stewart? 

En  même  fcempa  que  paraissait  cette  Préface  qui  fut  saluée  par 
les  contemporains  comane  la  «  Préface  d'une  science  »,  un  autre 
philosophe  de  l'école  spiritualiste,  M.  Damiron,  dans  son  His- 
toire de  la  philosophie  en  Frarice  au  XIX^  siècle,  annonçait  coanme 
imminente  une  régénération  religieuse  fondée  sur  la  science.  «  Elle 
ne  viendra  pas,  disait-il,  par  la  même  voie.  Les  vérités  seront  les 
mêmes,  mais  leur  manifestation  sera  différente.  Cette  fois  elle  sera 
scientifique...  On  sera  théologien  comme  on  est  physicien  ou  philo- 
sophe. On  étudiera  Dieu  par  la  nature  et  par  l'homme...  Grâce  au 
christianisme,  notre  éducation  est  assez  avancée  pour  que  nous 
puissions  désormais  nous  servir  de  maîtres  à  nous-mêmes...  Notre 
destinée  est  bien  claire  :  il  nous  faut  philosopher  et  retrouver  la 
foi  par  la  philosophie  (1)  ». 

L'auteur  de  la  Lettre  à  Toxiffroy  cite  ces  lignes  avec  enthou- 
siasme. Il  y  voit,  ainsi  qu'à  d'autres  signes,  un  besoin  de  foi,  un 
retour  au  christianisme  et  il  aspère  que  cette  renaissance  religieuse 
se  fera  à  l'aide  de  la  méthode  exposée  par  Jouffroy  ;  mais,  à  côté 
des  sciences  physiques  et  morales  auxquelles  se  bornait  M. 
Damiron,  il  réclame  une  place  pour  les  recherches  historiques.  Il 
ne  croit  pas  qu'une  méthode  vraiment  expérimentale  ait  le  droit 
de  rejeter  o  priori  tout  cet  ordre  de  faits  qu'on  ne  peut  atteindre 
que  par  la  voie  du  témoignage.  Si  les  témoignages  sur  lesquels 
s'appuie  la  tradition  chrétienne  sont  vérifiés  par  la  critique  histo- 
rique, ils  doivent  être  tenus  pour  des  faits  positifs,  et  la  foi  qui  s'y 
attache,  peut  être  considérée  comme  le  fruit  légitime  d'une  méthode 
expérimentale. 

Je  me  borne  à  ces  quelques  indications.  On  ignore  ce  que  pensa 
Jouffroy  de  cette  nouvelle  aipologétique.  Il  dut  y  voir,  en  tout  cas, 
lin  hommage  rendu  à  la  méthode  qu'il  avait  recommandée  aux  phi- 
losophes, et  dont  il  n'avait  peut-être  pas  prévu  l'application  à  la 
théologie. 

Séance  du  7  mai  1904. 


<1)  Lettre  à  Théodore  Jowffroy,  p.  29-30. 
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Les  Monarchies  de  l'Empire  allemand 

Par  M.  le  vicomte  Combes  de  l'EIstradb 

M.  Aucoc. —  L'Académie  oonnait  plusieurs  des  travaux  de  M.  le 
vicomte  Ck>mbes  de  l'Estrade.  Elle  en  a  entendu,  à  diverses  repri- 
ses, des  fragments  intéressants.  Elle  a  couronné  le  plus  i-mportunt, 
intitulé  «  Droit  politique  oontesnporain  »  en  lui  décernant,  il  y 
a  quelques  années,  le  prix  Le  Disses  de  Penanmn. 

Le  nouvel  ouvrage  dont  M.  Combes  de  l'Estrade  fait  homu   > 
à  l'Académie,  est  un  travail  très  approfondi   sur  les  Monarchie-^ 
de  l'Empire  Allemand,  principalement  sur  leur  organisation  cons- 
titutionnelle et   administrative. 

Ce  n'est  pas  une  œuvre  do  théorie,  de  discussion  des  principe^; 
comme  son  précédent  travail.  C'est  un  exposé  précis,  minutieux 
même,  qui  a  exigé  do  longues  recherches,  des  institutions  politi- 
ques et  administratives  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  de  l'Empire  et 
des  21  monarchies  depuis  les  plus  grandes  jusqu'aux  plus  petites 
depuis  les  royaumes  jusqu'aux  grands-duchés  et  principautés.  Mai- 
un  expo.sé  pratique,  présenté  par  un  écrivain  habitué  à  manier  !•'> 
théories  et  les  doctrines,  a  toujours  une  physionomie  particulier' 
et  intéressante.  Les  idées  maîtresses  sont  bien  en  relief,  les  coum 
quences  qui  en  s.nt  sorties  logiquement  viennent  à  leur  place;  U- 
analogies,  les  rai^rochements  avec  des  institutions  différenU-- 
même  très  sobrement  indiquées,  éclairent  le  sujet  et  permetteii; 
de  pénétrer  facilement  dans  les  choses  qui  étonnent  par  leur  non 
veaulé  ou  plutôt  par  leur  ancienneté. 

L'auteur  expose  d'abord  les  in.stitutions  de   TEmpiro,  parue  qu. 
si  l'Empire  unit  les  monarchies,    c'est    à    la  condition    de    limita' 
leurs  iK>uvoirs  propres.   Après  a\-oir  traité  de  la  souveraineté  dan 
l'Etat   fédéral,    du    pouvoir   législatif,   du    pouvoir   exécutif,   de    I 
législation  et  des  finances  de  l'Empire,  il    expose  les  institn 
oonununes  à  teus  les  Etats  qui  sont  créées  ou  voulues  par  l'Eu  i 
H  y  met  au  premier  rang  l'organisation  de  la  justice  et  une  sei 
d'institutions  dites  sociales  bien  connues,  Isb  caisses  de  pré\'oyajKc 
et  d'assistance  contre  la  maladie,  contre  les  accidents  du  travail 
et  contre  la  vieillesse  dont  il  signale  et  l'importance  et  les  dangers 
au  point  de  vu©  financier. 

A  ces  institutions  communes  on  peut  rattacher  les  questions  qi. 
soulèvent  la  nationalité  et  les  classes  et,  sur  oe  dernier  pom 
nous  rencontrons  beaucoui»  de   règles  spéciales,  no\»MuaMA  celW 
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qui  cwncernent  les  mesures  prises  pour  régler  les  conséqueuces  de 
l'abolition  du  régime  féodal. 
Vient  ensuite  l'étude  des  différentes  monarchies. 
L'ordre  dans  lequel  l'auteur  place  les  éléments  de  ces  institutions 
en  indique  déjà  le  caractère.  H  parle,  en  premier  lieu,  des  souve- 
rains, puis  des  constitutions  et  des  chambres,  de  leur  organisation 
et  de  leurs  pouvoirs.  C'est  montrer  que  le  régime  constitutionnel 
allemand  (et  toutes  les  monarchies  sont  organisées  sur  le  même 
type)  n'est  point  le  régime  parlementaire,  et  que,  lorsqu'il  y  est 
question  de  la  responsabilité  des  ministres,  il  ne  s'agit  pas  de  cette 
responsabilité  devant  les  Chambres  qui  permet  de  renverser  un 
cabinet. 

Les  fonctionnaires  d'Etat  ont  une  situation,  à  divers  égards, 
différente  de  celle  de  nos  fonctionnaires;  ils  ont  des  garanties 
d'indépendance  qui  assurent  leur  impartialité  et  profitent  aux 
administrés.  Mais  c'est  surtout  l'administration  des  communes  et 
des  ciroonscriptions  supérieures  dont  les  noms  varient,  .suivant  les 
Etats,  qui  mérite  une  attention  particulière.  Déjà  d'autres  écri- 
vains, notamment  notre  regretté  coiTCspondant,  M.  Ferrand, 
avaient  signalé  l'organisation  des  communes,  des  cercles,  des  pro- 
vinces, l'autonomie  accordée  aux  administrateurs  électifs,  le  pou- 
voir exécutif  confié  à  des  assemblées.  M.  Combes  de  l'Estrade 
pénètre  davantage  dans  les  détails;  il  montre  la  distinction  entre 
les  communes  urbaines  et  les  communes  rurales,  les  administrations 
collectives,  ayant  à  leur  tête  des  maires  <(  de  carrière  »,  élus  direc- 
tement pour  une  période  assez  longue  ou  à  vie,  le  landrat  qu'on 
assimile  à  tort  aux  sous-préfets,  nommé  par  le  gouvernement  sur 
la  présentation  de  la  délégation  élective  du  cercle,  le  contrôle  de 
l'autorité  centrale  exercé  seulement  uu  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  par  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  avec  le  concours  du 
conseil  électif  de  la  circonscription  supérieure.  Mais  nous  devons 
nous  borner  à  ces  indications  pour  donner  le  goût  d'une  étude 
attentive. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  tout  ce  que  nous  avons  à  signaler  :  la 
partie  de  l'ouvrage  oonsacrée  aux  finances' des  Etats  et  des  com- 
munes ou  des  autres  circonscriptions  n'est  pas  moins  intéressante, 
d'autant  plus  qu'on  y  voit  figurer  l'impôt  sur  le  revenu,  le  mono- 
pole de  l'assurance  contre  l'incendie,  et  la  loterie. 

Reste  la  partie  du  livre  consacrée  aux  garanties  contre  les  actes 
illégaux  et  abusifs  des  différentes  autorités. 

L'auteur  voit  une  garantie  contre  les  excès  de  pouvoir  législatifs 
dans  le  droit  qui  appartient  au  souiverain  de  ne  pas  pramulguer  la 
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loi  adoptée  par  les  chanibres.  Mais  si  le  souverain  et  les  chambres 
sont  d'acoord  four  violer  la  constitution,  il  n'y  a  pas  de  cour  de 
justice  comme  la  cour  fédérale  des  Etats-Unis  qui  soit  en  mfMir© 
d©  s'y  opposer.  Les  cours  d'Ëtat  instituées  dans  certains  pays  ft  le 
conseil  fédéral  de  l'Empire  ne  peuvent  pas  jouer  ce  rôle.  i 

En  revanche,  on  trouve  partout,  depuis  un  certain  nombre  u  an- 
nées, des  juridictions  administratives  organisées  dans  des  condi- 
tions à  peu  près  analogues,  pour  réprimer  ou  la  violation  de  la  loi 
ou  les  excès  de  pouvoirs  commis  par  l'administration  de  l'Etat  o\i 
par  les  administrations  électives  des  communes,  des  cercles  et  des 
provinces.  M.  Combes  de  l'Estrade  fait  observer  que,  d'après  les 
auteurs  allemands,  ces  juridictions  ne  sont  pas  instituées  comme 
elles  le  sont  en  France,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  den 
pouvoirs,  qu'elles  se  justifient  par  la  différence  de  la  nature  des 
questions  à  juger,  par  la  distinction  entre  le  droit  privé  et  le  dron 
public.  Il  signale  que  les  difficultés  relatives  à  l'application  do« 
lois  d'impôt  sont  portées  devant  la  justice  ordinaire,  le  fisc  ét-ni: 
traité,  en  pareil  cas,  comme  un  particulier.  D'autre  part,  la  coiii 
position  des  tribunaux  et  des  oours  de  justice  administrative  dif- 
fère de  celle  des  juridictions  françaises.  Les  juridictions  supérieu- 
res sont  ordinairement  composées  de  magistrats  inamovibles,  les 
inférieures  de  délégués  des  corps  électifs  locaux;  il  y  a  quelquefo 
un  mélange  des  uns  et  des  autres. 

A  la  fin  du  livre,  dans  un  résumé  bref,  mais  solide  et  très  clan 
M.  Combes  de  l'Estrade  signale  les  points  principaux  des  institu- 
tions qu'il   a  passées  en  i-evue,  ceux  qui   peuvent  donner    lieu    h 
réfléchir  sans  qu'il  en  recommande  l'imitation,  ceux  qui  pourrai' 
être  imités  plus  ou  moins  complètement  et  il  aide  ainsi  le  lecteur 
tirer  tout  le  fruit  possible  de  l'étude  compliquée  oh  il  a  servi  < 
guide. 

Séance  du  d->  arril  1904. 


Études    et    Discours 

Par  M.   le  comU»  D'HAtiiitioNViLi.K 

M.  Georges  Picot —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  notre  confrère  M.  d'Hausson ville,  un  volume  où  il  a  réuni 
une  série  d'études  et  de  discours. 

Littérature,    histoire,    oconomio    sociale,    charité,    politique, 


J 
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petit  livre  contient  des  pages  où  l'auteur  touche  à  tous  les  problè- 
mes qui  s'agitent  autour  de  nous,  il-n  rendre  compte  serait  repren- 
dre une  à  une,  et  pour  en  parler  trop  brièvement^  des  questions 
qui  font  l'objet  de  vos  méditations  et  de  vos  études.  Ce  qui  frappe 
le  lecteur  et  oe  que  je  veux  signaler,  c'est  le  souci  de  ne  pas  se 
confiner  dans  la  théorie.  M.  d'Haussonville  est  de  ceux  qui  veulent 
agir:  la  situation  des  ouvrières,  leurs  souffrances,  la  médiocrité  de 
leurs  salaires,  leur  logis  lui  ont  inspiré  des  réflexions  fécondes; 
et  on  sent  tout  ce  que  ces  faits  bien  observés  ont  provoqué,  grâce 
à  lui,  d'action  utile  et  persévérante.  Contre  le  découragement,  il 
n'est  rien  de  tel  que  l'action.  L'auteur  voit  les  maux  de  notre  temps 
avec  une  précision  et  les  décrit  avec  une  force  qui,  semble-t-il,  de- 
vraient le  mener  au  pessimisme.  Il  connaît  trop  bien  l'histoire  pour 
maudire  les  hommes.  Il  les  juge  avec  ce  mélange  de  sévérité  et  d'in- 
dulgence que  donne  la  vraie  philosophie.  Ce  livre  a  ce  mérite  rare 
d'apaiser  les  colères  et  d'exciter  les  bonnes  volontés. 

Les  liommes  qui  étaient  mêlés  au  mouvement  des  esprits  vers 
1860,  se  souviennent  d'une  publication  partie  de  Nancy  dont  le 
retentissement  fut  considérable:  c'était,  axi  sein  du  silence  uni- 
versel, un  appel  à  la  liberté  et  à  l'espérance.  Un  choix  d'études 
conçues  avec  force,  écrites  avec  talent,  réclamant  des  réformes 
précises,  contribua  à  réveiller  l'opinion  publique.  Sous  le  titre  de 
Varia,  M.  le  comte  d'Haussonville,  qui  éta'it,  sous  l'empire,  un  des 
chefs  de  l'opposition  libérale,  avait  inspiré  ce  recueil.  Notre 
confrère  invoque,  non  sans  fierté,  les  souvenirs  de  son  père:  il 
pourrait  en  invoquer  d'autres  et  dire  plus  que  personne  qu'il  a 
des  convictions  héréditaires.  Le  livre  qu'il  nous  offre  aujourd'hui 
prouve  une  fois  de  plus  qu'il  y  demeure  fidèle. 

Séance  du  9  avril  190 Jf. 
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Séauce  du  4:  l'itsidence  de  M.  Uimly,  ancivn  pnsidcnt  j  puis  de 
M.  RocQUAiN,  président..  —  Il  est  t'ait  hommage  à  l'Académiu  des 
publications  suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  de» 
députés  portant  fixation  du  Budget  général  de  rciercice  1905,  N°  I664 
(2^  volume)  (in-4"',  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904).  —  Histoirv  de 
VhabiUement  et  de  la  parure,  par  M.  Louis  Bourdeau  (iu-S",  Paris, 
Félix  Alcan,  1004).  —  VHomme  et  les  bêtes,  sdon  les  religions,  Us 
philosophies,  les  scienc^'s  natureUes  et  le  droit.  Etude  historique  et  cri- 
tique, par  M.  ICd.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire,  membre  de 
l'Institut  de  droit  international  (brochure  in-8°,  Bruxelles,  Bureau 
de  la  Revue  de  Droit  international  et  do  Législation  comparée,  PariB, 
A.  Pedone,  1904).  —  Le  Peuplement  français  de  T Algérie  et  le  Sud- 
Ouest  de  la  Fratice,  par  M.  Henri  Lorin.  professeur  de  géographie 
coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux  (brochure  in-8°.  Bordeaux,  J. 
Durand,  1903).  —  VAdnur,  la  Midouze  et  leur  jonction  avec  la  Gor 
ronne,  par  le  même  (brochure  in-8°,  Eklouard  Privât,  Toulouse,  1901). 
—  Etudes  historiques  et  politiques  de  FUniversité  Johns  Hopkins,  X.\ 
Série.  N'^  1  à  13  de  janvier  à  décembre  190S  (6  fascicules  in-8°,  Bali  .- 
more,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Alfred  Bau- 
drillart,  professeur  à  llnstitut  catholique  de  Paris,  intitulé  :  L'Eglise 
catholiq%ie,  la  Benaissarïce,  le  Protestantisme,  conférences  données  à 
l'Institut  catholique,  janvier-mars  1904  (in-12,  Paris,  Bloud  et  C"). 

M.  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie,    donne    lecture    d'un 
mémoire  ayant  pour  titre  :  Proudhon  et  les  Lyonnais,  d'après  des  letf> 
inédites. 

M.  Béchanx,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  R'ir 
l'Etat  d'avancement  des  travaux  préparatoires  du  Code  du  Travail. 

M.  Henri  Joly,  an  nom  de  la  Commission  de  la  fondation  Carn 
donne  lecture  du  rapport  sur  les  veuves  pour  lesquelles  an  secours 
a  été  sollicité,  et  sur  les  65Ô  demandes  qui  ont  été  adressées  pour 
l'année  1904,  propose  d'attribuer,  à  84  veuves,  84  secours  de  200  francs 
chacun,  dont  80  sur  la  fondation  Camot  et  4  sur  la  fondation 
Gasne. 

Le  rapport  est  approuvé. 
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Séance  du  11  :  Présidence  de  M.  Rocqtjain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Considé- 
rations sv/r  l'état  a^tud  de  la  criminalité  en  France  et  les  caractères  de 
la  criminalité  moderne,  par  M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse  (brochure  in-S»,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie 
d'une  lettre  en  date  du  8  juin,  adressée  à  M.  le  Président  de  l'Ins- 
titut et  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  annonce  que  le  8«  Congrès  international  de  Géographie 
se  tiendra  à  Washington  le  8  septembre  prochain,  et  demande  qu'on 
lui  fasse  connaître,  le  plus  tôt  possible,  si  quelques  membres  de 
l'Institut  se  proposent  de  se  rendre  à  cette  solennité. 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Pilastre,  ayant  pour 
titre  :  Achille  III  de  Harlay,  premier  président  du  Parlement  de  Paris 
som  le  règne  de  Louis  XIV  (in-12,  Paris,  Calmann-Lévy,  1904). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  intitulée  :  Les  accidents 
du  travail  et  les  Compagnies  d'assurances,  par  M.  A.  Imbert,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  (in-S",  éditions  de  la 
Revue  politique  et  littéraire  et  de  la  Revue  scientifique,  Paris,  1904). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  reproduisant  la 
conférence  qu'il  a  faite  le  24  janvier  dernier,  à  Lille,  sur  La  qu^tion 
des  logements  à  bon  marché  (in-8°,  Lille,  L.  Danel,  1904). 

M.  Albert  Sorel  communique  des  fragments  du  dernier  volume  de 
son  ouvrage  :  L'Europe  et  la  Bévolution,  relatifs  aux  conférences  du 
Congrès  de  Châtillon  en  1814. 

L'Académie  entend  avec  le  plus  grand  intérêt  cette  lecture  d'un 
chapitre  du  volume  qui  formera  le  complément  du  grand  ouvrage 
auquel  l'auteur  se  consacre  depuis  plus  de  vingt  ans. 

M.  Boutroux  rend  compte  des  travaux  de  l'Association  Interna- 
tionale des  Académies,  qui  a  tenu  sa  dernière  session  à  Londres  le 
25  mai  dernier,  notamment  en  ce  qui  touche  l'exécution  de  la  pro- 
position faite  en  1901.  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques, en  vue  de  la  préparation  et  de  la  publication  du  catalogue 
des  manuscrits  de  Leibniz. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  a  également  assisté  à  la  session  de 
l'Association  Internationale  des  Académies,  fait  connaître  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  du  mémoire  de  M.  Glast^on  au  sujet 
de  la  condition  civile  des  étrangers.  L'Association  a  émis  le  vœu  que 
des  observations  fussent  faites  et  des  renseignements  recueillis  dans 
les  divers  pays. 

M.  Georges  Picot,  qui  avait  été  retenu  à  Paris  par  une  indisposi- 
tion jusqu'au  29  mai,  fait  connaître  qu'il  avait  délégué  son  droit  de 
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vote  à  M.  de  Franqueville,   qui  l'a  exercé  en  assistant  avec  MM. 
Leroy-Beaiilieu  et  Boiitmiix  :i  tmiti-s  I.^  v.'ancps  de  la  Be>;sio»i. 


Séance  du  18:  Frésidence  de  M.  Kocquain,  président.    —    li  est 
fait  hommage  k  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Commence- 
ment d'enquête  pour  les  documents  relatifs  à  Ihistoire  du  royaume  ■' 
Pctys-Bas.   Exposé  des  lacunes  .sur  la  connaissance  de    rkistoirr 
Pays-Bas  à  combler  par  des  publications  et  documents  (ouvrage  ii' 
en  langue  hollandaise,    La  Uayo,    1904). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Jurisprudence  générai 
MM.  DaJloB.  Les  Codes  annotés.  Code  des  lois  politiques  et  adminisiiu- 
tives  annotées  et  expliquées  cTaprès  la  jurisprudence  et  la  dt»ctrine,  par 
divers    collaborateurs,    tome  IV'.  Septième  livraison:   Contributi 
directes;    huitième   livraison:    Coviptabilité   publique,    Douanes,    ( 
tributions  indirectes,  Octrois  (in-4»,  Paris,  au  bureau  de  la  Juri^i' 
dence  générale,  1904). 

M.  Olasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Villey,  correspondant  de 
l'Académie,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  intitulé  :  Txi  iKrun 
veraiTieté  nationale,  .wn  fondement,  sa  nature  et  .^es  limites  (brochure- 
in-8°,  Paris,  Vve  Giard  et  E.  Brière,  1904). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  le  D*^  Jacques  Bertili>ii> 
chef    des    travaux    statistiques    de    la    Ville    de    Paris,    intiti. 
L'Alcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre  jugés  j)ar  V expérience  (in  i 
Paris,  Victor  LecofFre,  1004). 

M.  L.  Renault  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Reciieil  des  Cunren- 
tiims  et  traités  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique  publies 
en  français  et  dans  les  langues  dejt  pays  contractants,  avec  une  intro- 
duction et  des  notices,  par  le  Bureau  de  l'Union  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  1"*  partie  :  langue 
françai/te  ;  2«  partie,  autres  langues  (in-4'»,  Berne,  Bureau  de  l'Union 
internationale  littéraire  et  artistique,  1904). 

M.  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  la  Bésigruiiion. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  de  faire  adresser 
à  la  Bibliothèque  de  Turin  la  colloction  de  ses  mémoires  et  de  se» 
publications. 

Cette  proposition  (>«t  acceptée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  passer  sous  les  jreoz  des  meml 
do  l'Académie  les  projets  de  deux  publications  relatives  :  1<>  au  1. 


à 
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d'heures  du  duc  de  Berry  conservé  au  Musée  Condé  ;  2°  aux  Pensées 
de  Pascal,  dont  le  texte  original  serait  reproduit  par  la  prototypie. 

Les  éditeurs  sollicitent  les  souscriptions  des  membres  de  l'Institut. 

M.  Rocquain  donne  lecture  du  rapport  sur  le  prix  François-Joseph 
Audififred  (actes  de  dévouement)  et  propose,  au  nom  de  la  Commission, 
de  décerner  en  entier  le  prix  à  l'œuvre  laïque  des  Dames  du  Cal- 
vaire et  de  partager  les  quinze  miUe  francs  formant  la  valeur  de  ce 
prix  en  cinq  parts  égales  de  trois  mille  francs  chacune  aux  cinq  mai- 
sons de  l'Œuvre  existant  en  France  et  représentées  : 

1°  A  Paris,  par  Mme  Philipon  ; 
2°  A  Lyon,  par  Mme  Ponchon  ; 
3"*  A  Marseille^  par  Mme  Menu  ; 
4«>  A  Saint-Etienne,  par  Mme  Col  ; 
5"  A  Rouen,  par  Mme  Lemire. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Eugène  Rostand  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission,  du 
rapport  sur  le  prix  Félix  de  Beau  jour  ayant  pour  sujet  de  concours  : 
De  V indigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particuliè- 
rement en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  et,  sans  décerner  le 
prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs,  propose  d'attribuer  trois  récom- 
penses de  cinq  cents  francs  chacune  aux  trois  mémoires  ci-après  : 

La  première,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2,  ayant  pour  devise  : 
Ouvrir  son  cœur  et  sa  main. 

La  deuxième,  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour  devise  :  Fraternité. 

La  troisième,  au  mémoii'e  n°  4,  ayant  pour  devise  :  Aimez-vous 
les  uns  les  autres. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  Eugène  Rostand  propose  ensuite,  au  nom  de  la  Commission  du 
prix  Félix  de  Beaujour,  et  l'Académie  adopte  pour  ce  prix  à  décerner 
en  1907,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

De  l'enseignement  professionnel  et  de  son  efficacité  comme  moyen 
de  prévenir  la  misère;  son  histoire,  ses  diverses  formes,  ses 
résultats. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  rniUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1906,  terme  de  riguewr. 
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Séance  du  25  :  Prhidrnce  de  M.  Rocquain,  présidenf-  —  M.  Im- 
bart  de  la  Tour  communique  à  l' Académie  un  mémoire  sur  Les  Trans- 
formations sociales  de  la  France  à  la  fin  dv  moyen  âge  et  Vavènem^nt  de 
la  bourgeoisie  à  la  reiUe  de  la  réforme. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  des  observations  sont  présentéeR  par 
MM.  Levassciir  et  Esmein. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suirant  : 

RâPrBI.IQrE     FRANÇAISE 

DECRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  l'expédition  de  l'acte  de  donation  de  M.  Lazare-Hippolyte 
Carnot  et  de  Mme  Madeleine  Soubiran,  son  épouse,  en  date  du 
24  avril  1904  ; 

Vu  la  délibération  de  l'Académie  des  Bosenoee  morales  et  politique*, 
en  dat«  du  7  mai  1904  ; 

Vu  le  décret  du  7  août  1895,  autorisant  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a  accepter  au  nom  de 
ladite  Académie,  la  donation  faite  par  Mme  Carnot  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4  février  1901 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  iH 
des  Beanx-Art.s  du  Conseil  d'Etat  entendue. 

Décrète  : 

ARTIOIA   PRBinBK 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Académie,  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  au  profit  de  cette  Académie 
par  M.  Lazare-Hippolyte  Sadi-Carnot  et  Mme  Madeleine  Soubiran, 
son  épouse,  suivant  acte  authentique  du  24  avril  1904,  et  consistant 
en  une  somme  de  quatre  cents  francs  (400  fr.)  de  rente  perpétuelle 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  l'Académie,  avec  mention 
sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages,  qui  devront  être 
affectés,  sous  le  titre  de  Fondation  Carnot,  à  deux  allocations  an- 
nuelles de  deux  cents  francs  chacune.  Ces  allocations  seront  remises 
le  24  juin  de  chaque  année,  à  des  veuves  d'ouvriers  chargées  d'en- 
fanta  afin  d'augmenter  la  fondation  créée  par  Mme  Sadi-Carnot. 
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AB-TIOLE  2 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin  1904. 

Signé:  Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Signé:  J.  Chattmié. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé:  Leroy. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Acadéniie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  déiinitivement  la  donation  faite  à  son  profit  par 
M.  Lazare-Hippolyte  Sadi-Carnot  et  Mme  Madeleine  Soubiran,  son 
épouse,  suivant  acte  authentique  du  24  avril  1904,  et  consistant  en 
une  somme  de  quatre  cents  francs  de  rente  i)erpétuene  3  %,  et  à 
l'effet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessai- 
re-s,  elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel,  M.  Georges- 
Marie-René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Pigalle,  n°  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'au- 
toriser en  son  nom,  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  con- 
servation et  emploi  de  ladite  donation,  à  cet  effet  de  déléguer  M. 
Julia  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et 
chef  du  secrétariat  de  l'Institut  de  France,  demeurant  au  palais  de 
l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  réception  et  au 
dépôt  des  titres  de  quatre  cents  francs  de  rent«  perpétuelle  3  % 
et  donner  toutes  uécharges  et  quittances  valables,  approuver  tous 
paiements  et  remises,  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse 
agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisa- 
tions conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel  et  générale- 
ment pour  tous  actes  nécessaires. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
M.  Amédée  Vialay,  vice-président  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Dijon  et  M.  Ingoult  (François),  ancien  notaire,  à  Octeville  (a  obtenu 
en  1895  une  récompense  de  1.000  francs.  Voir  Livre  de  concours 
n°  986),  se  déclarent  les  auteurs  :  le  premier  du  mémoire  n°  2,  le 
second  du  mémoire  n°  3,  qui  ont  obtenu  l'un  et  l'autre  une  récom- 
pense de  ''OO  francs  au  concours  du  prix  Félix  de  Beaujour. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  deux  plis  cachetés  joints 
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à  ces  deux  mémoires  et  déclare  que  les  noms  de  MM.  Vialay  <-< 
Ingoult  s'y  trouvent  contenus  et  seront  proclamés  en  séance  pu- 
blique. 

M.  Stourm  lit  au  nom  de  la  section  d'Eksonomie  politique  le  rap- 
port sur  le  concours  du  prix  Rossi  ayant  pour  sujet  :  Ettide  compa- 
rative des  budgets  de  la  France  ftmdgets  de  VEtat)  au  A'IX*  siècle. 

Le  rapporteur  conclut  à  la  uon-attribution  du  prix  de  la  valeur  de 
4.000  francs,  mais  propose  de  décerner  une  récompense  de  1.500  francs 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1,  portant  pour  épigraphe  :  Un  budget 
reflète  Fétat  d'âme  de  ceux  gui  l'nnt  voté. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  même  section,  lit  un  rapport  de  M. 
Frédéric  Passy,  sur  le  prix  Léon  faucher,  qui  avait  pour  sujet  de 
concours  :  La  vie  et  Vceuvre  de  Bastiat,  et  propose  de  décerner  :  1"  l. 
prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n" 
ayant  pour  épigraphe  :  La  vie  à  bon  marché.  On  ne  doit  payer  Vimp 
qu'à  VEtat.   Les  produits  a^achètent  avec  des  produits  ;  2*»  et  une  ré- 
compense   do    ôOO    francs    au    mémoire    inscrit    sous    le    n°    4,  por- 
tant    pour    épigraphe  :    Non,    il    n'y    a    pat    lieu    de     désespérer. 
Quelles    que    aoieni    les    impressions    que  fassent    sur    nous  dej<  ri 
constances  trop  voisines,  rhumcinité  marche  et  .t'avance.   Ce  çtit  Ji- 
fait  illusion,  dest  que  nou»  mesurons  sa  vie  à  la  nôtre,  et  parce,  que 
quelques  années  sont  beaucoup  pour    nous,    il    nous    semble  qiu    c'rst 
beaucoup  pour  éUe. 

Bastiat     T-<  Jfarmonies  (P«>r»nf>«^!Kiiit/o 

Ces  propositions  sont  adoptées 

M.  le  Président  procède  à  l'ouvojtuie  du  pli  cachoté  joint  au 
mémoire  n"  3  qui  a  obtenu  le  prix  et  fait  connaître  que  l'auteur  de 
ce  mémoire,  dont  le  nom  sera  proclamé  on  Héanoe  publique,  est 
M.  Ronce  (Pierre),  attaché  au  ministère  des  Finances.  (Lauréat  de 
l'Académie  en  1899  (voir  livre  de  concours  n°  1167),  et  en  1903.  pour 
le  prix  Saint/our). 

A«  aérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LlSOCIfflOI  PROBSSIOIEILE 

DANS  LES  TEMPS  MODERNES 


L'ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  DEPUIS  LA  RÉYOLUTION 
JUSQU'A  NOS  JOURS 


Faute  (1)  d'avoii  été  refondu  sur  un  plan  bien  conçu  et 
résolument  appliqué,  où  la  liberté  économique  et  l'orga- 
nisation professionnelle  auraient  trouvé  leur  place,  le  ré- 
gime du  travail  présentait,  au  moment  où  le  pays  était 
appelé  à  se  prononcer  sur  lui  en  même  temps  que  sur 
toutes  les  institutions  de  l'ancienne  France,  des  disparates, 
une  incohérence  qui  le  défendaient  mal  contre  la  passion 
des  réformes.  Quarante-quatre  cahiers  du  Tiers  demandè- 
rent l'abolition  du  régime  corporatif;  six  ou  sept,  sa 
réforme;  seize,  son  maintien.  Avec  l'esprit  idéologique 
et  physiocratique  qui  régnait  dans  l'assemblée  constituante, 
la  condaannation  des  corporations  était  certaine.  Au  reste, 
avant  même  que  l'arrêt  en  fût  rendu,  les  intérêts  privés, 

(1)  Détachées  d'un  livre  en  préparation  sous  le  titre  :  Corporations 
et  Syndicats,  ces  pages  portent,  au  début  et  à  la  fin,  les  traces  trop 
apparentes  de  leur  origine.  Après  avoir  obtenu,  sur  ce  point,  l'in- 
dulgence de  l'Académie,  elles  réclament  aujourd'hui  celle  du  lec- 
teur. 
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obéissant  à  l'instinct  qui,  dans  toute  révolution,  leur  fait 
voir  surtout  l'abolition  de  ce  qui  les  gêne,  s'étaient  affran- 
chis de  leurs  entraves,  et  C3  fut  même  cette  violation  d'une 
légalité  encore  subsistante  qui  porta  la  question  devant 
l'assemblée.  La  loi  du  17  mars  1791  supprima  les  corpora- 
tions et,  avec  elles,  l'industrie  d'Etat  et  la  réglementation 
administrative. 

L'abolition  pure  et  simple  des  corporations  e§t  une  me- 
sure discutable  :  on  peut  la  justifier  ou  la  réprouver  sui- 
vant qu'on  considère  leur  décadence  comme  irrémédiable, 
leur  transformation  comme  impossible  ou  qu'elles  appa- 
raissent, au  contraire,  comme  susceptibles  d'une  métamor- 
pboee  qui  aurait  fait  d'elles  les  associations  professionnelles 
de  l'avenir.  Mais  ce  qu'on  ne  discute  pas,  oe  qu'on  est  au- 
jourd'hui unanime  à  condamner,  c'est  la  loi  du  14-17  juin 
1791  (lui,  poursuivant  la  corporation  dans  les  réunions  de 
gens  de  même  métier,  défendait  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
de  se  rassembler,  de  se  concerter,  de  prendre  des  arrêtés  pour 
la  défense  de  leurs  «  prétendus  intérêts  communs  »  et  notam- 
ment de  s'entendre  pour  refuser  leurs  marchandises  et  leur 
travail.  Cette  loi  n'est  pas  seulejnent  l'expression  naïve  de  la 
conception  chimérique  que  les  législateurs  de  la  Consti- 
tuante se  faisaient  de  la  société,  n'y  voyant,  au  lieu  d'un 
ensemble  de  groupes  naturels  et  contractuels,  qu'une  agglo- 
mération d'individus  en  face  de  l'Etat  ;  elle  devient  odieuse 
quand  on  song^  qu'elle  a  servi,  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  siècle  dernier,  à  entraver  et  à  criminaliser  les  droits 
respectifs,  les  rapports  nécessaires  du  capital  et  du  travail 
et  que,  dure  surtout  pour  le  peuple,  elle  n'a  oublié,  parmi 
les  coalitions  qu'elle  frappait,  que  celles  des  patrons  contre 
les  ouvriers. 

La  loi  du  17  juin  1791  fut  d'ailleurs,  il  faut  le  dire  à  la 
décharge  des  constituants,  une  œuvre  de  circonstance  encore 
plus  que  de  doctrine.  Il  faut  tenir  compte  à  ces  législateurs, 
si  respectables  dans  leurs  illusions,  de  la  gravité,  de  l'ur- 
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gence  menaçante  des  problèmes  économiques  que  la  dissolu- 
tion de  l'ancienne  organisation  du  travail  posait  devant  eux. 
Quand  les  ouvriers  charpentiers  de  Paris,  groupés  dans  une 
miion  fraternelle  des  owvriers  de  l'art  de  la  charpente  qui 
n'était  vraisemblablement  qu'un  compagnonnage,  cher- 
cbaient  à  obtenir  des  patrons  une  participation  proportion- 
nelle aux  bénéfices  et,  sur  leur  refus,  adoptaient  un  taxif 
minimum  de  salaires  qu'ils  voulaient  faire  sanctionner 
par  la  municipalité  parisienne,  quand  les  ouvriers  papetiers, 
dont  le  chômage  aurait  suspendu  la  fabrication  des  assi- 
gnats, frappaient  leurs  patrons  et  leurs  camarades  d'amendes 
et  d'interdits,  ces  initiatives  d'une  classe  fraîchement  éman- 
cipée de  la  tutelle  patronale  et  gouvernementale  prenaient 
au  dépourvu  l'incompétence  d'une  assemblée  oii  les  intérêts 
du  travail  national  n'étaient  pas  représentés  et,  dans  les 
circonstances  où  elle  en  était  saisife,  il  était  moins  pressant 
pour  elle  de  les  régler  que  de  fortifier  l'autorité  défaillante, 
de  contenir  l'anarchie  spontanée,  de  disperser  les  rassemble- 
ments, de  repousser,  légitimes  ou  non,  les  revendications 
tumultuaires. 

En  favorisant  l'activité  économique  autant  que  la  Révo- 
lution l'avait  désorganisée  et  ruinée,  le  Consulat  n'échappa 
pas,  il  ne  pouvait  échapper  aux  préventions  qu'il  avait  héri- 
tées de  la  Révolution  contre  les  associations  professionnelles 
et  contre  leur  plus  grand  péril,  la  coalition.  La  loi'  du  22  ger- 
minal an  XI  (12  avril  1803)  ne  vise  pas  la  coalition  contre  le 
public  qui  figurait  dans  la  loi  du  17  juin  1791  mais  elle  pré- 
voit la  coalition  des  patrons  contre  les  ouvriers  (art.  6)  à 
laquelle  la  première  n'avait  pas  songé.  Elle  subordonne 
l'application  de  la  pénalité  à  une  tentative  ou  à  un  conunen- 
cement  d'exécution  mais  à  l'amende  elle  ajoute  l'emprison- 
nement que  la  loi  du  17  juin  1791  ne  prononçait  qu'en  cas  de 
menaces  et  de  violences  (art.  6  et  7)  et  elle  établit,  dans  la 
qualification  et  la  répression  des  délits,  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  la  coalition  des 
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premiers  pour  faire  baisser  les  salaires  n'étant  punie  de 
l'amende  que  si  elle  est  injuste  et  abusive  et  n'entraînant 
pas  nécessairement  l'emprisonn renient,  celle  des  seconds 
étant  punissable  par  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  injus- 
tice et  abus,  et  punissable  exclusivement  d'emprison- 
nement. Dans  cette  loi,  oii  l'inég-alité  s'explique,  si  elle 
ne  se  justifie  pas,  par  le  danger  que  la  coalition  ouvrière 
fait  eourir  à  l'ordre  public,  on  sent  la  rudesse  du  gouver- 
nement consulaire  comme  on  reconnaît,  daiifi  la  régle- 
mentation du  livret  ouvrier,  sa  vigilance  policière.  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  germinal  sont  devenues  les  art.  414, 
415,  41G  du  Code  pénal  sans  subir  presque  d'autre  chan- 
gement qu'une  aggravation  de  plus  contre  les  coalitions 
ouvrières.  Leurs  instigateurs  et  leurs  chefs  sont  frappés 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  peuvent  être, 
à  l'expiration  de  leur  peine,  placés,  pendant  le  même  temps, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Le  code  ne  parle 
pas  au  contraire  des  meneurs  des  coalitions  patronales.  On 
retrouvait  la  même  partialité  dans  l'autorité  décisoire  que 
l'art  1781  du  Code  civil  accordait,  en  matière  de  gages  pf 
de  salaires,  à  l'affirmation  du  maître. 

Si  le  souci  jaloux  de  Napoléon  pour  l'ordre  public  et  pour 
son  autorité  personnelle  devait  le  rendre  très  hostile  aux 
coalitions  et  particulièrement  aux  coalitions  ouvrières,  ses 
dispositions  à  l'égard  des  corporations  et  de  la  réglemen- 
tation du  travail  étaient  loin  d'être  aussi  arrêtées  et  il 
n'éprouvait  pas  sur  ce  point  les  mêmes  répugnances  que  ioa 
assemblées  révolutionnaires.  Des  corporations,  pourvu 
qu'elles  ne  fussent  pas  indépendantes,  qu'elles  fussent, 
au  contraire,  organisées  par  lui  et  dociles  à  ses  vues, 
semblaient  faites  pour  le  séduire  et  l'on  dit  (1)  qu'il 
songea    à    les    rétablir    en    les    adaptant    évidearunent    à 


(1)  Voy.  notamment  Claudio  Jaxnet.  Le  Socialisme  d'Efaf  et  la 
réforme  soc.  p.  14  n.  1.  in-8.  2-  éd.  1890. 
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son  système  gouvernemental.  Une  réaction  générale  contre 
l'œuvre  politique  de  la  Révolution,  une  faveur  non  moins 
étendue  pour  les  institutions  fortes  et  tutélaires,  le  spec- 
tacle de  l'anarohie  industrielle  et  commerciye  (1)  susci- 
tèrent dans  certaines  régions  des  vœux  en  faveur  de  la 
réglementation,  du  contsrôle,  de  la  restauration  des  corpo- 
rations. En  l'an  X  c'est  un  préfet,  le  préfet  du  Rhône  qui 
exprime  le  regi^et  que  le  tissage  des  soieries  à  Lyon  ne  soit 
plus  régi  par  le  règlement  de  1744  (1).  L'année  précé- 
dente, quatorze  conseils  généraux  réclamaient  des  inspec- 
teurs pour  les  fabriques.  Le  département  de  l'Eure  ne 
voyait  de  remède  aux  désordres  et  aux  banqueroutes  que 
dans  le  rétablissement  des  corporations  (2).  On  devine  que 
les  intéressés  n'étaient  pas  les  derniers  à  se  tourner  vers 
le  passé  pour  chercher  les  moyens  de  ramener  la  moralité 
et  la  prospérité  dans  les  affaires.  Les  membres  de  cer- 
taines professions  demandèrent,  en  effet,  à  être  érigés  en 
corporations.  De  ce  nombre  furent  les  marchands  de  vin 
de  Paris.  Soumis  à  la  chambre  de  commerce,  leur  projet  (3) 
de  statuts  fit  ressortir  l'hostilité  du  haut  commerce  contre 
une  pareille  mesure  et  donna  lieu  à  un  rapport  (4)  d'un 
membre  de  la  chambre,  Yital  Roux,  qui  est  resté  un  ma- 
nifeste intéressant,  en  même  temps  qu'étroit  et  passionné 
de  toutes  les  préventions  inspirées  en  ce  temps-là  et  jus- 
qu'au nôtre  par  les  corporations. 

Si  Napoléon  ne  se  décida  pas  à  faire  revivre,  en  y  insuf- 
flant son  esprit,  un  organisme  que   la  vie  venait  à  peine 

(1)  Levassextr.  I.  280-281. 

(1)  Levasseur.  I.  345. 

(2)  Ces  deux  faits  empruntés  à  la  l'"^  édit.  de  l'ouvrage  de  Le- 
VASSEtTR,  ne  sont  pas  reproduits  dans  la  seconde, 

(3)  D'après  Levasseur,  300  marchands  de  vin  seulement  sur  3.500 
auraient  signé  ce  projet  (316)  mais  en  sens  contraire  voy.  le  rap- 
port de  Vital  Roux. 

(4)  Voy.  ce  rapport  dans  Locré.  Législation de  la  France. 
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d'abandouner,  il  ne  pouvait  du  moins  manquer  de  voir 
dans  la  corporation  l'institution  la  mieux  fait€  pour  sau- 
vegarder des  intérêts  généraux  dont  l'importance  capitale 
a  justifié  pendant  longtemps  un  régime  exceptionnel.  L'ali- 
mentation publique  est  le  premier  de  ces  intérêts.  Avec 
les  privilèges  qu'on  lui  conféra  et  les  garanties  qu'où  lui 
demanda,  la  boulangerie  parisienne  se  trouva  constituée 
en  corporation.  On  ne  pouvait  exercer  la  profession  de  bou- 
langer sans  avoir  obtenu  une  licence  du  préfet  de  police  et 
on  ne  pouvait  l'obtenir  sans  avoir  justifié  du  dépôt  de 
quinze  sacs  de  farine  de  première  qualité  du  poids  de  325  li- 
vres dans  les  magasins  de  la  ville  et  d'un  approvisionne- 
ment personnel  de  soixante,  trente  ou  quinze  sacs  suivant 
l'importance  de  la  boulangerie.  Le  boulanger  ne  pouvait 
diminuer  le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisation  du 
préfet  de  police  qu'il  de-vait  prévenir,  six  mois  à  l'avance, 
de  son  intention  de  quitter  son  établissement  (1).  Les  bo^u- 
langers  étaient  représentés,  dans  leurs  rapports  avec  la 
police,  par  quatre  syndics  nommés  par  le  préfet  parmi  les 
vingt-quatre  boulangers  les  plus  anciens.  Les  boulangers 
et  les  facteurs  ûe  la  halle  furent  investis,  pour  leurs  four- 
nitures de  pain  et  de  farine,  de  privilèges  sur  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  leurs  débiteurs.  Moyennant  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  les  six  cent  qua- 
rante et  un  boulangers  de  la  capitale  furent  gratifiés  d'un 
monopole.  L'administration  ayant,  au  mépris  de  ce  mono- 
pole, permis  l'ouverture  de  boulangeries  nouvelles,  les  syn- 
dics protestèrent  et,  en  1807,  d'accord  avec  les  quarante- 
huit  notables  du  métier,  décidèrent  qu'on  percevrait  sur 
chaque  boulangerie  en  exercice  puis  chaque  fois  qu'une 
boulangerie  changerait  de  titulaire,  une  somme  de  30  fr. 
portée    plus  tard    à  100    fr.,  dont  le  produit   servirait   à 

(1)  Arrêté  consulaire  du  19  vendéminire  an  X  (11  octobre  1801) 
dans  Join-Lambbrt.  L'Organisation  dr  la  boulangerie  cm  Francr, 
1899.  Annexes  n»  4.  —  Livassetr  I.  240  (1"  édit.). 
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racheter  les  boulangeries  à  la  suppression  desquelles  le  pré- 
fet aurait  consenti.  Grâce  à  cette  caisse  et  au  soin  du  pré- 
fet de  ne  plus  autoriser  la  création  de  nouvelles  boulange- 
ries, le  nombre  des  établissements  parisiens  se  trouva  en 
quelques  années  réduit  de  six  cents  quatre-vingt-neuf  à 
cinq  cent  soixante  (1).  Ce  monopole  était  pour  les  bou- 
langers la  compensation  de  la  taxe  et  de  la  caisse  de  garan- 
tie qui  devait  en  assurer  la  fixité  et  était  alimentée  par 
leurs  versements.  Du  reste  cette  caisse  ne  fonctionna  jamais 
sous  l'Empire,  le  décret  qui  la  constituait  n'ayant  jamais 
été  signé  par  l'empereur,  et  elle  fonctionna  fort  peu  sous 
la  Restauration.  Le  régime  dont  elle  faisait  partie,  après 
s'être  étendu,  sous  jSTapoléon,  à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bor- 
deaux, après  avoir  été,  à  la  fin  de  la  Restauration,  celui 
de  plus  de  cent  cinquante  villes,  persista  jusqu'à  la  sup- 
pression de  la  caisse  de  la  boulangerie  et  à  l'établissement 
de  la  liberté  de  cette  industrie  sous  le  second  Empire  (dé- 
cret du  22  juin  1863)  (2). 

La  boucherie  reçut  une  organisation  analogue.  Le  gouver- 
nement consulaire  en  subordonna  d'abord  l'exercice  à  une 
commission  du  préfet  de  police  (arrêté  du  30  mars  1800). 
Les  bouchers  n'en  continuèrent  pas  moins  à  ouvrir 
et  à  fermer  leurs  étaux  suivant  qu'ils  y  trouvaient  leur 
avantage  et  à  y  débiter  des  viandes  avariées.  Le  gouver- 
nement procéda  alors  à  la  constitution  d'une  corporation. 
Le  préfet  de  police  désigna,  sur  la  liste  de  tous  les  bou- 
chers de  la  capitale,  trente  boucliers  qui  eurent  à  nommer 
un  syndic  et  six  adjoints.  C'est  ce  syndicat  qui  fut  appelé 
à  proposer  à  l'administration  un  projet  d'organisation.  Le 
préfet  le  consultait  avant  d'autoriser  les  bouchers  à  s'éta- 
blir. On  demandait  aux  nouveaux  bouchers  un  cautionne- 
ment qui  variait,  suivant  l'importance  de  l'établissement, 

(1)  Levasseur.  I.  240  (l""»  édit.), 

(2)  Join-Lambert.  Op.  laud. 
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de  1.000  à  3.000  francs  et  qui  était  versé  dans  une  caisse 
de  la  boucherie  destinée  à  faille  aux  bouchers  embarrassés 
dans  leurs  affaires  des  prêts  d'un  mois  au  taux  d'un  demi 
pour  cent.  Ces  prêts  étaient  accordés  par  le  préfet  sur  l'avis 
du  syndicat.  Les  ét-aux  ne  pouvaient,  sous  peine  d'être  fer- 
més pendant  six  mois,  rester  trois  jours  sans  approvision- 
nement. Tout  boucher  qui  voulait  quitter  le  métier  devait 
prévenir  six  mois  d'avance;  sinon  il  perdait  son  cautionne- 
ment. Les  achats  de  bestiaux  furent  limités  aux  marchés  de 
Sceaux,  de  Poissy  et  au  miarché  aux  veaux  (1).  Les  bou- 
chers furent  invités  à  déclarer  s'ils  continuaient  leur  com- 
merce et  à  verser  leur  cautionnement  (2).  La  corporation 
fut  renouvelée  et  ne  se  composa  que  de  ceux  qui  avaient 
déposé  le  sixième  au  moins  de  ce  cautionnement,  ce  qui 
réduisit  le  nombre  des  boucheries  de  onze  cents  à  quatre 
cent  soixante  et  onze  exploitées  par  quatre  cent  cinquante 
bouchers.  Les  bouchers  constituèrent  de  la  sorte  une  < 
poration  administrative.  La  nécessité  de  l'autorisation  pré- 
fectorale s'étendit  à  toutes  les  boucheries  du  département 
de  la  Seine  (3). 

Cette  survivance  du  régime  corporatif  n'a  pas  été  parti- 
culière aux  professions  alimentaires.  On  la  retrouve  chez 
les  ouvriers  papetiers  de  l'Auvergne  et  de  l'Angoumois 
dont  les  associations  et  les  usages  abusifs  résistèrent  à  la 
Révolution  et  à  l'Empire  et  ne  disparurent  qu'en  1827  (4)  ; 
chez  les  prudhommes  pêcheurs  de  la  Méditerranée,  les  por- 
tefaix de  Marseille  et  de  Nantes,  les  brouettiers  du  grand 
corps  au   Havre  (5).   Dans  certaines   professions  du  bâti- 

(1)  Arrêté  du  8  vendémiaire  an  XI  (30  septembre  1802). 

(2)  Ord.  du  6  déc.  1802. 

(3)  Ord.  du  17  novembre  1803. 

(4)  Briqckt.  Grèves  des  ouvriers  papetiers  dants  iw m/  micrn. 
de  sociologie,  mars  1897. 

(5)  BouLLAT.  Code  des  synd.  prof.  (1886).  —  Paul  Boncoub.  La 
Fédération  économique,  p.  14.  n»  1.  —  Monin.  Art.  Corporation 
dans  Grande  Encydopédie. 
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m'ent  on  saisit  la  transition  de  la  corporation  au  syndicat. 
Le  bureau  des  entrepreneurs  de  cliarpente  (1803),  celui 
des  entrepreneurs  de  maçonnerie  (1809),  celui  des  entre- 
preneurs de  pavage  (1810),  créés  et  organisés  par  des  or- 
donnances de  police  commencent  par  être,  ou  peu  s'en 
faut,  des  corporations,  ils  les  rappellent  par  certains  traits 
distinctifs  et  prétendent  le  devenir  tout  à  fait,  et  peut-être 
cachent-ils  sous  un  nouveau  nom  des  corporations  de  l'an- 
cien régime  qui  se  seraient  obscurément  perpétuées  grâce 
à  l'anarcliie  révolutionnaire  et  à  la  tolérance  du  gouverne- 
ment consulaire  et  impérial.  L'entrée  dans  les  associations 
dont  nous  venons  de  signaler  l'origine  légale,  fut  d'abord 
obligatoire;  plus  tard,  sous  la  Eestauration,  l'exercice  des 
professions  auxquelles  elles  se  livraient,  n'entraîna  pas 
l'aecession  forcée.  Elles  nommaient  des  syndics  qui  exer- 
çaient une  surveillance  sur  les  chantiers.  Elles  étaient  ou- 
vertes. Ce  ne  fut  pas  faute  chez  les  patrons  de  vouloir 
les  fermer,  de  vouloir  tout  au  m'oins  soumettre  l'admission 
des  nouveaux  membres  à  des  preuves  de  capacité,  d'aspi- 
rer à  une  juridiction  professionnelle.  Leur  sjrmpathie  et 
sans  doute  leur  concours  étaient  acquis  aux  manifestations 
qui  se  produisirent  sous  la  Restauration  en  faveur  de  la 
résurrection  du  régime  corporatif.  Cette  résurrection  ne 
devait-elle  pas  faire  partie  de  ce  programme  fécond,  s'il 
avait  été  plus  m'ûri,  des  royalistes  purs  qui  allait  reprendre 
dans  le  passé  des  institutions  autonomes  pour  les  subs- 
tituer à  l'administration  centralisée  et  mécanique  de  l'Em- 
pire mais  qui  avait  le  tort,  encore  aggravé  par  les  impru- 
dences de  ses  partisans  de  rappeler  un  régime  impopulaire  ? 
A  la  chambre  introuvable  la  commission  du  budget  décla- 
rait «  nécessaire  sous  tous  les  rapports  le  rétablissement 
des  jurandes  et  des  maîtrises  »  (6  mars  181G)  (1).  L'an- 
née suivante,  cette  nécessité  était  invoquée  auprès  du  roi 

(1)  Levasseub  (2e  édit.),  I.  540. 
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dans  une  requête  dont  l'auteur,  Levacher-Duplessis  était 
l'organe  de  trente-quatre  professions  commerciales  et  in- 
dustrielles de  Paris  (1).  Ayant  vu  échouer  sa  proposition 
devant  l'opposition  de  la  chambre  de  comtoerce,  Levacher- 
Duplessis  saisit  la  chute  du  ministère  Decazes  pour  la  met- 
tre de  nouveau,  en  1821,  sous  les  yeux  des  pairs  et  des  dé- 
putés. Cette  fois  encore  elle  se  heurta  à  la  résistance  de  la 
même  chambre  (2).  Il  ne  se  passa  presque  pas  d'année, 
pendant  la  Hestauration,  où  des  vœux,  ne  fussent  émis  par 
un  certain  nombre  de  conseils  généraux  en  faveur  des  maî- 
trises et  jurandes,  des  règlements  et  des  inspecteurs  (3). 
En  1829  trente-quatre  entrepreneurs  de  construction  pré- 
sentaient encore  une  pétition  à  la  chambre  des  pairs  pour 
obtenir  une  organisation  plus  complète  et  plus  étendue  des 
chambres  syndicales  du  bâtiment  et  par  suite  une  appli- 
cation plus  effective  de  la  discipline  qu'elles  étaient  char- 
gées d'exercer  sur  les  industries  qui  s'y  rattachent  (4). 


II 

L' ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  DE  NOTRE  TEMPS 
1.   Unions  de  Syndicats  patronaiix 

1.  —  Chambres  syndicales  de  la  ville  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine;  iTidustrie  et  bâtiment.  — 
Peu  à  peu  ces  hantises  du  passé  cédèrent  la  place  à  une 
conception  nouvelle  de  l'association,  cette  conception,  sans 

(1)  Voy.  cette  requête  dans  Ass.  cath.  XVI.  Cf.  LavASSiCB.  I. 
540-641. 

(2)  Lkvasbeub.  I.  541. 

(3)  Ibid.  560. 

(4)  Monifeur  univ.  Séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  4  avril 
1829.  Cf.  LxvAssxTJB.  I.  644. 
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qu'on  puisse  dire  comment  ni  à  quel  moment,  perça  les 
formes  surannées  qui  la  comprimaient,  apparut  au  grand 
jour  avec  ce  nom  de  syndicat,  sous  lequel  l'association 
professionnelle  allait  parcourir  une  nouvelle  carrière.  Ce 
fut  précisément  par  les  industries  du  bâtiment,  qui  étaient 
peut-être  des  héritières  directes  de  la  corporation,  qui  avaient 
réussi  à  en  abriter  l'esprit  sous  le  patronage  d'un  pouvoir 
issu  de  la  Révolution,  qui  avaient  aspiré  à  sa  restauration 
complète,  que  cette  transition,  cette  transformation  com- 
mença de  s'opérer  ;  c'est  cbez  elles  qu'on  trouve  les  pre- 
mières  chambres  syndicales. 

Au  noyau  formé  par  des  professions  du  bâtiment  qui 
offrent  la  double  empreinte  de  la  corporation  de  l'ancien 
régime  et  de  la  dépendance  administrative  imposée  par  le 
nouveau,  se  sont  agrégés  successivement  d'autres  corps 
de  métier  qui  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  ce  type 
arcliaïque.  En  1848,  alors  qu'elle  s'appelait  encore,  du  nom 
de  la  rue  où  elle  tenait  ses  séances,  groupe  de  la  Sainte 
Chapelle,  cette  fédération  se  composait  de  onze  associa- 
tions. En  1900  installée,  depuis  1872,  me  de  Lutèce,  sous 
le  nom  de  Chavihres  syndicales  de  la  ville  de  Paris  et  du 
départeTïient  de  la  Seine;  industrie  et  bâtiment,  dans  un 
immeuble  qui  lui  appartient,  elle  en  comptait  trente-qua- 
tre; elle  en  coonprend  trente-huit  aujourd'hui  avec  3.800 
adhérents  (1). 

2.  —  Union  nationale  des  Syndicats  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine.  — A  l'origine  de  la  fédération  des 
Chambres  syndicales  de  l'industrie  et  du  bâtiment  on 
trouve  une  tradition  historique  et  xaie  homogénéité  pro- 
fessionnelle. Il  existe  une  autre  union  de   syndicats  pa- 

(1)  Voy.  les  publications  du  groupe  des  Chambres  syndicales: 
Industrie  et  bâtiment,  et  notamment  son  organe  périodique  qui 
paraît  tous  les  deux  mois  sous  le  titre  :  L'Echo  des  Chambres  Syn- 
dicales. 


312       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOEALES   ET    POLITIQUES 

tronaux  qui,  à  la  différence  de  celle  dont  nous  venons 
parler,  n'a  pas  eu  à  se  défaire  de  lu  rouille  du  temp> 
qui  est  restée  étrangère  à  toute  classification  professi. 
nelle  :  c'est  VUnion  nationale  des  syîidicats  de  Paris  et 
département  de  la  Seine.  Cette  union  est  née,  en  1859,  wit 
la  ligue  de  certaines  industries  contre  la  contrefaçon,  mais 
c'est  à  un  avocat,  M.  Paschal  Bonnin,  qu'elle  a  dû 
développement.  S'il  ne  fut  pas  le  créateur  de  l'agence  (jiu 
forma  le  lien  des  chambres  syndicales  groupées  dans   la 
fédération,  ce  fut  lui  qui  multiplia  les  services  de  << 
agence   de   façon  à  attirer  à   l'Union   un  grand    uombic 
d'adhésions.    Ces  services  comprenaient,  en  1879  (1),    <!' •* 
bureaux  pour    le    contentieux,    pour    les    renseignemc m 
pour  la  revision  des  polices  d'assurance,  pour  l'acquisition 
et  la  vente  des  brevets,  un  laboratoire  de  chimie,  un  crédit 
mutuel  (2)  qui  escomptait  les  effets  des  adhérents  et  leur 
offrait  des  prêts  quatre  fois  supérieurs  à  leurs  engagements. 
Ces  services  se  sont  augmentés  depuis,  et  à  ceux  que  nous 
venons  d'énumérer  on  pouvait  joindre,  en  1902,  celui  <los 
expositions  pour  faciliter  la  participation  à  ces  solennii 
ceux  des  dégrèvements  des  impôts,  des  chemins  de  fer  pour 
la  vérification  et  la  réduction  des  frais  de  transport,  des 
traductions,  du  journal,  de  l'annuaire,  de  la  vérificatioa 
des  mémoires,  de  la  comptabilité  (3).  Les  chambres  syn- 
dicales agrégées  à  l'Union  trouvent  également  dans  l'hôtel 
dont  elle  est  propriétaire,  rue  de  Lancrj',  10,  les  salles  de 
réunion  dont  eVes  ont  besoin  et  qui  sont  mises  gratuite- 
ment à  leur  disposition. 

La  fédération,  où  l'on  entre  moyennant  le  paiement  d'une 
cotisation  annuelle  de  30  fr.,  réunit  à  la  fois  des  chambi'et 
syndicales,  des  groupements  de  chambres  syndicales  et  des 

(I)  Lexis  Gewerkvereine  u.  Uniemchmerverbdnde  tn  Frankreich— 
Leipzig,  1879. 

(3)  LiViissKUR,  l*""  édit. 
(S)  Annuaire  de  1902,  p.  7. 
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commerçants  isolés.  C'est  un  organisme  qui  s'accroît  non 
en  vertu  d'une  analogie  morale  ou  professionnelle,  d'une 
finalité  digne  de  ce  nom  mais  en  vue  de  commodités  coni- 
munes  et  par  l'insertion  de  membres  disproportionnés,  c'est 
surtout  une  agence  et  son  unité  se  réduirait  à  la  jouis- 
sance collective  des  avantages  que  nous  avons  dits  si,  à 
certains  jours,  tous  ces  éléments  dispara t-es  n'agissaient  de 
concert. 

Quelques-unes  des  associations  au:s;quelles  VUnion  na- 
tionale offre  l'usage  de  ses  bureaux  ont,  à  divers  titres,  une 
importance  qui  leur  mérite  une  place  à  part.  U Alliance 
syndicale  du  covunerce  et  de  Vindustrie  se  composait,  à  la 
fin  de  1901,  de  quatre-vingt-deux  syndicats  qui  comptaient 
dans  leur  ensemble  dix  mille  adhérent»,  ce  qui  la  mettait 
par  le  nombre  à  la  tête  des  groupements  syndicaux  (1). 
La  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le 
transforment,  fondée,  le  24  avril  1861,  sous  le  titre  de 
groupe  syndical  des  papiers,  est  moins  remarquable  par  le 
nombre  de  ses  adhérents  (425  en  1900)  que  par  les  insti- 
tutions auxquelles  elle  a  donné  naissance  et  dont  nous  par- 
lerons plus  tard.  Elle  se  divise,  d'après  les  spécialités  pro- 
fessionnelles, en  six  comités  dont  quelques-uns  se  subdi- 
visent eux-mêmes  en  sous-comités  et  a  des  correspondants 
départementaux  (2), 

En  1883  VUnion  nationale  se  composait  de  soixante- 
quinze  chambres  (3),  dont  les  unes  comptaient  trois  cents 
adhérents,  la  plupart  de  cent  à  deux  cents,  dont  quelques- 
unes  n'en  avaient  pas  cent  (4).    L'annuaire    de    1902  ne 

(1)  Annuaire  de  1902  p.  61. 

(2)  CTi.  synd.  du  papier  et  des  industries  qui  l&  transforment , 
1861-1901. 

(3)  OsTEN.  Die  Faclivereine,  u.  die  sociale  Bewegung  in  Frank- 
reich,  1891. 

(4)  Havard.  Les  Synd.  prof.  (Chambres  des  Patrons)  S.  D.  in-32. 
Bibl.  Franklin. 
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semble  en  relever  que  soixante-douze  pour  l'année  1901, 
mais  ce  n'est  là  qu'une  appaxence,  puisque  des  unions  de 
syndicats,  telles  que  V Alliance  syndicale,  ne  figurent  dans 
cette   liste  que  pour  une  unité. 

Jj'Union  est  administrée  par  un  comité  composé  des  bu- 
reaux des  syndicats  particuliers  ou  des  unions  de  syndicats 
qui  se  groupent  sous  son  nom.  Ce  comité  porte  le  nom  de 
Syndicat  général. 

3.    —    Comité    central    des    Chambres    syndicales. 
JjUnion  nationale  n'avait  pas  rallié  toutes    les  chambres 
syndicales  qui  n'appartenaient  pas  à  la  fédération  de  l'in- 
dustrie et  du  bâtiment  et,   parmi  celles  qui  restaient  en 
dehors,  quelques-unes,  comme  celles  des  tissus,  de  la  librai- 
rie, des   vins,  representaient  des  industries    qui  comptent 
parmi  les  plus  riches  et  les  plus  importantes  de  lu  capitale. 
Ce  fut  en  1867  qu'un,  des  hommes  qui  ont  fait  le  plus  pour 
la  cause  syndicale  et  pour  l'organisation  du  travail,  J.  L. 
Havard  se  donna  la  tâche  de  grouper    ces  chambres   i^^- - 
lées  et  d'établir  des  rapports  entre  ce  nouveau  groupe 
VUnion  nationale.  Ayant  commencé  par  faire  partager  ses 
vues  aux  présidents  des  chambres  des  tissus,  des  vins  et 
spiritueux,  de  la  quincaillerie  et  des  bois  à  brûler,  il  réussit 
avec  eux  à  gagner  les  présidents  de  trente-deux  autres  qui, 
dans   deux    réunions  convoquées  par  lui  et  ses   premiers 
coopérateurs  le  16  août  et  le  21  octobre  1867,  discutèrent 
et  adoptèrent  les  statuts  du  comité  central  des  chambres 
syndicales.  Le  20  février  1868,  le  cornité  central  se  trouva 
constitué  par  l'adhésion  de  vingt  chambres  syndicales  et 
nomma  son  bureau  mais,  après  la  résistance  des  chambres 
syndicales  isolées,  ce  fut  celle  de  VUnion  nationale  qu'il 
fallut  vaincre  pour  établir  des  rapports  entre  elle    et   le 
nouveau  groupe;  ces  rapports,  en  paraissant  mettre  celui-ci 
sur  le  même  pied  que  celle-là,  semblaient  porter  ombrage    ' 
à  une  situation  acquise.  Ces  susceptibilités  cédèrent   aux 
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efforts  de  M.  Havaxd  (1),  à  la  crainte  de  compromettre  par 
des  divisions  l'influence  commune  dans  les  élections  com- 
merciales. L'unité  d'action  se  trouva  sauvegardée  sur  ce 
teri'ain  et  elle  s'éfablit,  pour  la  défense  de  la  production 
nationale,  par  l'engagement  de  n'intervenir  qu'après  en- 
tente auprès  des  pouvoirs  publics  et  par  l'appel  adressé  aux 
présidents  des  chambres  du  Comité  central  et  des  cbambres 
isolées  à  prendre  part,  au  sein  du  comité  d'administra- 
tion (2)  de  VUnion,  à  la  discussion  des  questions  d'intérêt 
général  (3). 

En  1902  le  comité  central  groupait  quarante-sept  syn- 
dicats comptant  huit  mille  cinq  cent  soixante  mtembres.  Il 
siège  rue  de  Rennes,  4*4.  Il  se  donne  pour  but  de  propager 
l'institution  syndicale  et  de  défendre  les  intérêts  généraux 
du  commerce  et  de  l'industrie  (4).  Comme  les  deux  autres 
centres  syndicaux  —  Industrie  et  bâthnent  et  Union  natio- 
nale —  il  laisse  aux  chambres  qui  se  relient  à  lui  une  auto- 
nomie complète  et  ne  soumet  aux  pouvoirs  publics  que  les 
vœux  et  les  réclamations  sur  lesquels  elles  sont  toutes  d'ac- 
cord. Quand  cette  unanimité  n'a  pas  été  obtenue,  les  divers 
syndicats  de  la  fédération  ont  le  droit  de  se  grouper  sui- 
vant la  comlnunauté  de  leur  opinion  et  d'en  saisir  le  gou- 
vernement et  le  public.  Le  comité  central  se  compose  du 
président  et  d'un  délégué  de  chaque  syndicat  et  est  admi- 
nistré par  un  buieau  (5). 

4.  —  Union  des  Industries  textiles.  —  Fondée  en  1901, 
l'union  des  syndicats    patronaux    des    industries    textiles 

(1)  Notice  sur  Joseph-Louis  Havakd,  par  M.  Putois,  1892. 

(2)  Rappelons  que  ce  Oconité  portait  alors  le  nom  de  Syndicat 
général. 

(3)  Havabd.  Op.  laud. 

(4)  Bèglement  du  Comité  central  des  Ch.  synd.  au  siège  du 
Comité,  rue  de  Rennes,  44. 

(5)  lUd. 
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est  peut-être,  de  tous  les  groupements  professionnels 
patroaaux,  celui  qui  offre  le  meilleur  modèle  d'orga- 
nisation. Le  21  décembre  1901,  au  moment  de  l'as- 
semblée générale  annuelle,  elle  comptait  quarante  syn- 
dicats (1).  Dans  celle  du  10  mars  1903,  le  président  cons- 
tatait que  ce  chiffi-e  s'était  élevé  à  cinquante-quatre  et 
que  ces  cinquante-quatre  syndicats  réunissaient  deux  mille 
cent  quatre-vingt-deux  chefs  d'industrie  employant  six 
cent  mille  ouvriers  sur  les  neuf  cent  mille  de  l'industrie 
textile  (2).  Les  syndicats  contribuent  aux  charges  de 
l'union  par  des  souscriptions  proportionnées  à  la  valeur 
locative  de  tous  les  établissements  sj-ndiqués  et  sont  repré- 
sentés dans  le  bureau  par  leur  président  et  par  nn  délégué. 
L'objet  de  l'union  consiste  essentiellement  à  défendre,  sur 
le  terrain  social  et  le  terrain  fiscal,  les  intérêts  de  l'in- 
dustrie textile  mais  elle  s'occupe  aussi  des  intérêts  parti- 
culiers de  ses  membres:  elle  a  organisé,  par  exemple,  un 
service  pour  la  revision  des  feuilles  de  contribution.  Quant 
à  la  défense  des  intérêts  généraux  professionnels,  elle  a 
montré,  à  l'occasipn  des  lois  ouvrières  et  fiscales,  à  quel 
point  elle  la  prend  au  sérieux.  Son  esprit  économique  se 
révèle  clairement  dans  ses  assemblées  et  par  la  nature  do 
son  intervention  dans  la  préparation  des  lois:  c'est  la  dé- 
fiance raisonnée  contre  le  contrat  collectif  de  travail  et 
les  syndicats  ouvriers,  c'est  la  tradition  d'individualisme  et 
de  patronage  qui  se  fonde,  dans  les  industries  textiles,  sur 
le  caractère  familial  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 

6.   —   Union  des  Industries   viét-allurgigues . L  (  - 

nion  des  industries  métallurgiques  et  minières  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent  s'est  constituée  en  1901  par 
l'initiative  do  la  chambre  syridicalc  des  fabricants  et  des 

(1)  Procès-verbal,  p.  814. 

(2)  Ibid.  624. 


L  ASSOCIATION    PROFESSIONNELLE  317 

constructeurs  de  matériel  pour  chcTnins  de  fer  et  tram- 
ways qui  existe  depuis  1899,  qui  tient  dans  l'union  une 
place  importante  et  lui  fournit  son  président.  L'Union  se 
composait  en  1902  de  seize  cliambres  syndicales.  Les  indus- 
tries que  ces  chambres  représentent  donnent  du  travail  à 
sept  cent  mille  ouvriers.  L'administration  est  confiée  à  un 
comité  composé  du  président  et  d'un  délégué  de  chaque 
chambre  et  à  un  bureau  issu  du  comité.  L'action  de  la 
fédération  s'exerce  avec  vigilance  et  efficacité  pour 
défendre  les  intérêts  économiques  et  professionnels.  Elle 
doit  même  son  origine  à  cette  préoccupation  car  ce  fut  pour 
combattre  les  décrets  du  17  septembre  1900  et  du  2  jan- 
vier 1901  sur  les  conseils  du  travail  qu'elle  se  fonda.  Ce  fut 
aussi  sur  la  convocation  de  son  président  et  au  siège  de  son 
administration  que  se  réunirent,  le  30  juillet  1901,  les  prési- 
dents des  neuf  grandes  Unions  patronales  et  qu'ils  décidè- 
rent l'abstention  des  syndicats  patronaux  dans  les  élections 
a  ces  conseils  en  même  temps  que  les  décrets  étaient  déférés 
au  Conseil  d'Etat.  Parmi  les  projets  que  lie  socialisme 
ministériel  et  parlementaire  a  mis  sur  le  chantier  dans  ces 
deux  dernières  années,  il  n'en  est  pas  qui  n'ait  amené  l'in- 
tervention énergique  de  l'Union  et  de  la  chambre  syndicale 
et  sur  lequel  les  pouvoirs  publics  n'aient  eu  à  compter  avec 
elle  (1). 

6.  —  Autres  Unions  patronales.  —  Les  préoccupations 
de  ces  fédérations  patrci  aies  et  de  celles  dont  il  nous  reste 
à  parler  se  ressemblent  tant,  leur  administration  diffère 

(1)  Voy.  Annuaire  de  l'Union  et  de  la  Chambre  syndicale,  1903. 
'Rapport  présenté  à  l'Union  par  le  bureau  du  Comité;  séance  du 
12  février  1903.  (Document  n°  57).  Observations  présentées  par  les 
membres  de  la  délégation  de  l'Union  à  la  CommÂssion  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  relative  à  la  durée  des  heures  de  travail  dans 
les  mines,  le  4  mars  1902.  (Doc.  n<>  16).  Rapport  ei  compte  rendu 
des  assemblées  générales  ordinaires  de  la  Ch.  synd.  des  10  .iuin  1902 
et  26  juin  1903. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —     LXII.  21 
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si  peu  que  c'est  par  voie  de  simple  énuraération  que  nous 
ferons  connaître  celles  dont  nous  avons  pu  encore  constater 
l'existence. 

Nous  signalerons  à  Paris  :  le  Comité  de  Valimentation 
parisienne,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  fondé  le  18  avril 
1899  et  présidé  par  M.  Maiguory.  —  L't'ni<wi  des  syn- 
dicats de  r alimentation  en  gros,  9,  rue  Saint-Martin, 
présidée  par  M.  Hartmann.  —  UAssoeiation  générale  du 
conivierce  et  de  rifidustrie  des  tissus  et  des  Ttiatières  tex- 
tiles, rue  d'Aboukir,  6.  —  Le  Syndicat  génénsil  du  com- 
merce et  de  l'industrie  (Union  des  chambres  syndicales  de 
France),  rue  Saint-Honoré,  163.  —  Le  Syndicat  central 
des  uniojis  fédérales,  à  la  Bourse  du  Commerce.  —  Le 
Comité  central  des  houillères  de  France,  rue  de  Ghâtoau- 
dun,  55. 

En  province  les  UAious  patronales  ont  beaucoup  moins 
d'importance.  Par  exemple,  la  Fédératioit  des  sj^itdicatt 
patronale  du  Sud-Oitest  qui  a  été  eréée^  au  mois  do 
mai  1903,  sur  l'initiative  du  Syndicat  général  du  bâtiment 
de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  ne  compte 
que  vingt-cinq  syndicats.  UUmon  des  chambres  syndical' 
patronales  de  Saint-Etienne,  qui  a  été  constituée  le  21  dé- 
cembre 1896,  n'en  compte  pas  plus  de  trente?.  JJ Alliance 
des  chambres  syndicales  de  Ifl  ville  de  Lyon  ne  comprend 
guère  que  des  chambres  syndicales  qui  représentent  le  com- 
merce de  détail.  C'est  dans  l'Union  des  chambres  syndicales 
lyonnaijics,  fondée  le  9  juin  1885  que  se  concentre  le  haut 
commerce  lyonnais.  "L'Union  des  syndicats  nantais  se  com- 
poserait de  vingt-deux  chambres  et  de  onjîe  mille  membres, 
l'Union  marseillaise  des  syndicats  de  Valimentation  de  dix 
ekambroa  ©t  de  tteia»  cent  soixante  et  onase  membres  (1 


(1)  Aroh.  dtt  miftifltèr©  da  commerce  et  Pio.  Traité  de  Ugislati' 
industrielle  (1902). 
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7.  —  Œuvres  et  services  des  Syndicats  patronaux.  — 
Le  premier  objet  des  syndicats  patronaux  et  de  leurs 
unions  est  naturellement  de  s'occuper  des  intérêts  profes- 
sionnels de  leurs  membres  et  de  ceux  de  l'industrie  qui  les 
fait  vivre.  Mais  cette  dernière  sollicitude  les  amène  néces- 
sairement à  intervenir  dans  les  discussions  économiques  qui 
occupent  le  pays  et  le  parlement  et  à  participer  d'une  façon 
indirecte  mais  effective,  grâce  à  la  compétence  qu'on  ne 
peut  leur  refuser,  à  l'œuvre  législative.  Cela  est  si  vrai 
qu'on  ne  pourrait  retracer  leurs  efforts  et  leur  influence 
dans  cet  ordre  d'idées  sans  esquisser  du  même  coup  le  déve- 
loppement de  la  législation  économique  et  fiscale  (1).  Indi- 
quons du  moins,  à  titre  d^exemple,  la  position  qu'ils  ont 
prise,  l'influence  qu'ils  ont  exercée  dans  quelques-unes  des 
questions  de  ce  genre  que  les  pouvoirs  publics  ont  eu  à 
résoudre;  on  pourra  se  faire  par  là  une  idée  de  l'esprit  dans 
lequel  ils  les  ont  envisagées. 

Il  faut  d'abord,  pour  faire  apprécier  leur  importance 
sociale,  rappeler  que  c'est  leur  entente  qui  décide  des  élec- 
tions au  tribunal  et  à  la  cbambre  de  commerce  par  la  dési- 
gnation de  candidats  toujours  acceptés  par  les  électeurs.  Il 
y  a  là  en  quelque  sorte  une  revancbe  du  dédain  et  de  l'hos- 
tilité que  ces  deux  corps  ont  commencé  par  leur  témoi- 
gner (2).  Au  sujet  de  leur  part  dans  la  création  de  notre 
régime  économique,  on  peut  presque  dire  qu'il  n'est  pas  une 
modification  de  ce  régime  sur  laquelle  ils  n'aient,  soit  spon- 
tanément, soit  pour  répondre  à  une  invitation  officielle. 


(1)  On  jugera  bien  du  concours  pris  par  les  chambi'es  syndicales 
à  ces  questions  par  le  résumé  des  travaux  de  la  Chambre  syndicale 
du  papier  depuis  sa  fondation  jusqu'en  1899,  t«l  qu'on  le  trouve 
dans  le  livret  publié  par  ses  soins,  et  par  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  VAUiance  syndicale  inséré  daUs  l'annuaire  de  cette  Ghambro 
pour  1902. 

(2)  Havard.  Les  Syndicats  'professionnels  S.  D.  in-32.  Bibl. 
Franklin. 
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donné  leur  avis.  JjUnion  nationale  s'est  associée  aux  dis- 
cussions d'où  est  soi-tie  la  réforme  de  la  loi  des  faillites.  Elle 
s'est  prononcée  contre  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps.  Avant  de  devenir  la  loi  du  21  décembre  1871,  le  pro- 
jet sur  l'électorat  commercial  avait  profité  de  ses  lumières. 
Les  chambres  syndicales  se  sont  montrées  hostiles  à  la  loi 
de  1864  sur  les  coalitions.  Elles  ont  combattu  en  1872  la 
politique  protectionniste  du  gouvernement  et  l'impôt  sur 
les  matières  premières  (1).  Elles  ont  amené  les  maisons  de 
banque  parisiennes  à  émettre  des  bons  de  monnaie  de 
1  à  ô  fr.  pour  remédier  à  la  rareté  de  la  monnaie  division- 
naire résultant  du  versement  du  premier  acompte  de  l'in- 
demnité de  guerre;  elles  ont  provoqué,  d'accord  avec  la 
Société  de  géographie,  la  création  d'une  section  de 
géographie  commerciale  destinée  à  étudier  le  parti  que 
le  commerce  national  peut  tirer  des  explorations,  à 
fournir  des  renseignements  sur  les  débouchés  que  ces 
explorations  peuvent  ouvrir  (2).  Liberté  des  banques 
d'émission,  taux  de  l'intérêt,  lois  sur  les  sociétés,  crédit 
mutuel,  marciues  de  fabrique,  propriété  industrielle  et 
artistique,  monts-de-piété,  comptoirs  industriels,  législa- 
tion du  travail,  répartition  des  bénéfices,  toutes  ces  ques- 
tions et  d'autres  encore  ont  donné  la  mesure  de  leur  compé- 
tence et  de  leur  autorité. 

Il  n'est  pas  pour  les  chambres  syndicales  patronales 
d'attribution  plus  haute  que  d'éclairer  le  pays  et  les  pou- 
voirs publics  sur  les  grands  intérêts  économiques,  de  saisir 
l'opinion  des  vœux  et  des  doléances  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Elles  en  remplissent  une  autre  qui,  pour  être  plus 
modeste,  n'en  est  pas  moins  utile.  C'est  celle  qui  consiste  à 
concilier  ou  à  trancher  les  débats  professionnels,  à  procurer 

(1)  Havard.  Lbxis.  Oexctrhsereint  u.  UnUrnàirtwrvtrb&nde  in 
Frankrcieh,  1879. 

(2)  Ibid.  Op.  laud.  Lkxu.  Op.  laud.  FvTon.  Notice  sur  Havard, 
p.  86. 
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aux  parties  une  juridiction  compétente  et  économique  en 
soulageant  le  tribunal  de  commerce  qui,  faute  d'un  person- 
nel assez  nombreux,  ne  pourrait  suffire  à  sa  tâcbe.  Les 
chambres  syndicales  fournissent  pour  cela  soit  des  arbitres 
nommés  par  les  tribunaux,  soit  d'amiables  compositeurs 
choisis  par  les  parties.  Pour  donner  une  idée  des  bienfaits 
de  cette  juridiction,  disons  qu'en  une  année,  sur  1.344  af- 
faires qui  avaient  été  déférées  par  les  juges  consulaires 
parisiens  à  l'arbitrage  de  VUnion  nationale,  neuf  cent 
soixante-six  ont  été  conciliées  sans  qu'il  en  coûtât  aux  inté- 
ressés 5  fr.  par  affaire  (1),  et  que,  sur  les  mille  soixante- 
douze  affaires  qui,  du  15  mars  1867  au  15  mars  1868,  lui 
ont  été  soumises,  huit  cent  trente-quatre  ont  été  conciliées 
et  deux  cent  dix-huit  ont  donné  lieu  à  un  rapport.  Après 
avoir  été  entravée  par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
qui,  en  1874,  avait  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  de 
renvoyer  les  affaires  devant  les  chambres  syndicales,  cette 
juridiction  s'est  organisée,  en  1879,  en  vertu  de  l'arbitrage 
volontaire,  par  la  désignation  d'arbitres  que  les  chambres 
syndicales  mettent  à  la  disposition  de  leurs  adhérents  pour 
vider  ou  concilier  leurs  débats  (2). 

Si  le  parlement  et  le  gouvernement  ont  beaucoup  profité 
des  lumières  des  syndicats  patronaux,  si  l'intervention  de 
ceux-ci  dans  les  questions  économiques  a  fait  honneur  à 
leur  intelligence  et  à  leur  libéralisme,  ils  se  sont  montrés, 
en  revanche,  peu  féconds  au  point  de  vue  des  institutions 
patronales  et  surtout  ils  sont  entrés  avec  peu  de  confiance 
et  d'empressement  dans  le  mouvement  qui  tend  à  sou- 
mettre les  rapports  du  patronat  et  du  salariat  à  des  négo- 
ciations amiables,  à  un  concert  commun. 

La  plupart  pourtant  ont  créé  ou  encouragé  des  sociétés 

(1)  Havar»  cité  par  Hubert  Vallerottx.  La  situation  actuelle 
des  syiulicais  professionnels. 

(2)  Notice  précitée  sur  Havard,  38,  43-44. 
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de  secours  mutuels  (1).  lj\4.sststancc  patcmeUe  des  fleur» 
et  des  plumes,  instituée  en  1867,  est  un  patronage  qui  place 
en  apprentissage,  s'occupe  des  apprenties,  leur  assure  au 
besoin  le  logement  et  la  nourriture,  leur  ouvre  des  cours 
gratuits  d'instruction  élémentaire  et  d'enseignement  tech- 
nique, les  fait  jouir  d'une  bibliothèque  de  prêts,  stimule 
leur  émulation  par  des  concours  et  des  prix  (2). 

La  Chambre  du  pfipier  et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment a  largt^ment  contribué  au  développement  de  la  Soetété 
de  secours  mutuels  de  la  papeterie;  elle  a  créé,  en  1864,  sous 
le  nom  à' Encouragement  aux  enfants  du  papier  peint,  une 
œuvre  qui  a  reçu,  en  1873,  l'autorisation  officielle  sous  1*> 
titre  de  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peiv 
A  cette  œuvre  s'en  est  adjointe,  en  1867,  une  similaii 
celle  de  V  Encourage  ment  aux  apprentis  papetiers  et  ear- 
tonniers  qui  a  organisé,  en  1876,  des  concours  de  travaux 
manuels  et,  en  1881,  des  cours  d'enseignement  profession- 
nel qui,  d'abord  exclusivement  théoriques,  sont  devenus 
pratiques  en  1887.  En  1889  ont  été  ouverts  des  cours  pour 
les  appi-enties  papetières  et  inauguré  un  atelier  modèle 
pour  la  fabrication  des  registres  et  du  cartonnage  (3). 

Xj  Union  des  syndicats  de  l'alimentation  en  gros  a  voté  le 
principe  d'une  caisse  de  prévoyance  destinée  à  fournir  les 
fonds  d'une  caisse  de  secours  et  de  retraite  en  faveur  des 
employés  et  des  ouvriers  du  commerce  de  l'alimentation  en 
gros. 

Les  chambres  syndicales  de  la  confection  et  de  la  couture 
pour  dames  et  enfants,  des  dentelles  et  de  la  passementerie 
ont  fondé  en  1891  une  mutualité  maternelle  ayant  pour 
objet  de  verser,  pendant  quatre  semaines,  aux  ouvrières  en 
couches,  moyennant  une  cotisation  minime,  une  indemnité 

(1)  Havard.  Op.  laud. 

(2)  Compte  rendu  de  la  séance 'solennelle  du  19  mai  1901. 

(3)  Ch.  synd.  du  papier  et  des  industries...  Compte  rendu,  18G1- 
1900. 
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de  cliômage.  Les  libéralités  des  membres  honoraires  concou- 
rent à  ce  fonds  de  chômage;  en  1892  il  y  avait  plus  de  deux 
mille  membres  honoraires.  Les  mêmes  syndicats,  qui  appar- 
tiennent à  la  fédération  des  tissus  et  des  textiles,  ont  ins- 
titué des  récompenses  pour  les  ouvrières  qui  ont  travaillé 
plus  de  quinze  ans  dans  la  même  maison. 

Les  oeuvres  du  syndicalisme  patronal  dont  il  nous  reste 
à  parler  se  rapportent  toutes  à  l'enseignement  professionnel. 

La  chambre  syndicale  de  la  bijouterie- joaillerie-orfè- 
vrerie a  fondé  en  1864  une  école  de  dessin  et  de  modelage 
qui  est  établie  rue  de  la  Jussienne,  2  bis.  Cette  école  est 
soutenue  par  les  souscriptions  des  membres  des  trois  cor- 
porations où  se  recrute  la  chambre  (bijoutiers,  joailliers  et 
orfèvres)  et  par  des  subventions  officielles.  L'enseignement 
comprend  une  partie  artistique  et  une  partie  professionnelle 
ou  pratique.  Il  est  donné  par  trois  professeurs  et  réunit 
journellement  une  moyenne  de  quatre-vingts  élèves  sur 
cent  cinquante  inscriptions.  L'émulation  est  stimulée  par 
des  concours  annuels  (1). 

L'école  professionnelle  gratuite  de  dessin,  bijouterie, 
modelage,  gravure  qui  est  située  rue  Chapon,  25,  et  existe 
depuis  1873,  est  administrée  par  la  chambre  syndicale 
patronale  de  la  bijouterie  fantaisie  en  tous  genres.  Son  per- 
sonnel se  compose  d'un  directeur,  de  cinq  professeurs  et 
d'un  surveillant.  Les  cours  qui  ont  pour  objet  la  théorie  et 
surtout  la  pratique  du  dessin,  de  la  bijouterie,  du  modelage 
et  de  la  gravure,  sont  suivis  chaque  jour  par  quatre-vingt- 
quinze  élèves  sur  deux  cent  trente  inscrits.  Ces  élèves  sont 
soumis  à  des  concours  mensuels  et  les  plus  méritants  sont 
récompensés  par  des  prix  consistant  en  médailles  et  en 
livrets  de  caisse  d'épargne  (2). 

(1)  Renseignements  émanés  de  la  Ch.  syndicale.  Cf.  UEnseigne- 
ment  technique  en  France,  v.  392. 

(2)  Renseignements  émanés  de  la  Ch.   syud.   Cf.   U Enseignement 
technique  en  France,  v.  364. 
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Le  syndicat  ou,  pour  conserver  le  nom  que  porte  l'asso- 
ciation depuis  qu'elle  a  acquis,  en  1840,  une  existence 
légale,  la  Réunion  des  fabricants  de  bronze  a  créé,  en  18> 
une  école  de  dessin  et  de  modela^.  En  1891  l'enseiprnemeni 
qui  n'avait  jusque-là  qu'un  caractère  préparatoire  au 
métier,  s'est  complété  par  des  cours  d'application,  par  des 
leçons  pratiques  de  ciselure,  do  repoussé,  en  un  mot  de  tra- 
vail du  métal  qui  ont  fait  de  cet  établissement,  sous  l'habile 
direction  de  M.  Claudius  Marioton  et  avec  un  titre  appro- 
prié à  sa  transformation  (1),  une  véritable  école  profession- 
nelle. M.  Marioton  est  assisté  par  trois  professeurs.  Le 
nombre  des  élèves  est  de  deux  cent  quinze  d'après  le  regis- 
tre d'inscriptions  et  en  réalité  de  cinquante  à  cinquant. 
cinq  en  moyenne  (2). 

En  1872  la  chambre  syndicale  des  tapissiers  décorateurs 
a  chargé  un  comité  de  cinq  membres  pris  dans  son  sein 
d'étudier  les  moyens  d'organiser  l'enseignement  profo 
siouuel.  Ce  comité  a  fait  adopter  par  la  chambre  la  création 
de  cours  artistiques  et  techniques  et  de  concours  annuels 
dont  il  a  pris  le  patronage  en  s'adjoignant  le  président  et 
un  délégué  de  la  Société  de  secours  mutuels.  La  moyenne 
des  élèves  est  de  cinquante-cinq  (3). 

C'est  aussi  sous  les  auspices  du  syndicat  patronal  qii< 
fonctionne  l'école  du  patronage  industriel  des  enfants  de 
Véhénistcric  (avenue  Ledru-llollin,  77).  Ce  patronage  a 
été  autorisé  par  arrêté  du  préfet  de  police  du  3  avril  18(i(!. 
En  1SG7,  il  a  organisé  un  concours  manuel  entre  les  appren- 
tis et  jeunes  ouvriers:  marqueteurs,  découpeurs,  tourneurs 

(1)  L'école  s'appelle  maintenant  école  de  dessin,  do  modelage  et 
de  ciselure. 

(2)  Annuaires   de   la   réunion  des   fabricants  de  brome   et   rensei- 
gnements oraux.  Cf.  lé'Enseign-ement    technique...  v.  240. 

(3)  Palmure!;    de    In    distribution    des     prix    aux    apprentis    le 
9  novembre  1902  et  renseignements  oraux.    Cf.  h'Enscigntfnen 
technigue..    v.  466. 
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sculpteurs,  menuisiers  en  sièges,  ébénistes.  Le  nombre  des 
concurrents  a  été  de  soixante-sept  en  1903.  En  1873,  le 
patronage  a  créé  une  école  de  dessin.  Le  personnel  ensei- 
gnant compte  sept  professeurs.  Les  cours  des  lundis,  mer- 
credis et  vendredis  soir  réunissent  une  centaine  d'élèves,  ils 
portent  sur  le  dessin  à  vue  et  d'après  la  bosse,  sur  le  dessin 
teclinique  (plans  de  meubles  et  de  sièges),  s.ur  la  composi- 
tion et  les  croquis.  Ceux  des  mardis  et  jeudis  soir  attirent 
en  moyenne  cinquante-sept  élèves;  ils  ont  pour  objet  la  géo- 
métrie appliquée  à  la  construction  des  meubles  et  sièges,  la 
géométrie  élémentaire  et  le  modelage  appliqué.  Chaque 
année  des  récompenses  sont  décernées  solennellement  aux 
concurrents  qui  se  sont  distingués,  qu'ils  appartiennent  ou 
non  à  l'école  (1). 

C'est  la  chambre  syndicale  de  l'ameublement  dont  le 
siège  est  rue  de  la  Cerisaie,  15,  qui  a  organisé  au  Grand 
Palais,  en  1903,  le  salon  des  industries  du  mobilier.  Elle 
prépare  une  autre  exposition  du  mobilier  pour  1905. 

La  chambre  syndicale  de  la  reliure,  fondée  à  Paris,  il  y 
a  dix  ans,  par  un  relieur  bien  connu,  M.  Gruel  a  ouvert, 
avec  le  concours  de  l'association  philotechnique,  des  cours 
de  reliure,  de  dorure  sur  cuir  et  de  dessin  appliqué  à  la  déco- 
ration des  reliures  (2). 

La  Société  d'instruction  professionnelle    de    carrosserie 
I  s'est  constituée,  le  7  mars  1878,   sous  le  patronage  de  la 
!  chambre  syndicale  des  carrossiers  de  Paris  et  du  départe- 
I  ment  de  la  Seine.  Son  enseignement  dure  trois  ans  (3). 
I     Chez  les  entrepreneurs  de  menuiserie  et  de  parquets  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  l'enseignement  pro- 
fessionnel doit  également  son  origine  à  la  chambre  syndi- 
cale. Il  remonte  à  1891  et  il  dure  quatre  ans.  Le  nombre 
des  élèves  qui,  au  commencement  de  l'année  scolaire,  est 

(1)  Enquête  personnelle.  Cf.  li Enseignement  technique...  v.  459. 

(2)  Enquête  personnelle. 

(3)  11' Enseignement  techniqiie...  v.  509. 
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de  deux  cent  cinquante  à  deux  cent  soixante,  se  réduit  vers 
la  fin  à  cent  cinquante  ou  à  cent  soixante  (1). 

Au  mois  d'avril  1903  la  chambre  syndicale  des  armu- 
riers de  Paris  a  approuTé,  subvientionné  et  pris  sous  son 
patronagt^  des  cours  de  géométrie  élémentaire,  de  dessin 
d'ornement  et  dinstruction  manuelle  qu'un  de  ses  adhé- 
rents lui  a  proposé  d'ouvrir  pour  les  apprentis. 

L'enseignement  professionnel  a  été  encore  org"aniso  a 
Paris  par  les  chambres  sj^ndicales  des  entrepreneurs  de 
charpente,  des  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plombe- 
rie, des  entrepreneurs  de  maçonnerie,  des  entrepreneurs  de 
serrurerie  et  de  constructions  en  fer,  des  passementier  'i 
la  barre,  de  la  fantaisie  pour  modes,  de  la  cordonnerie, 
maîtres  imprimeurs  (école  Gutenberg),  par  l'Union  pa- 
ternelle et  syndicale  des  maîtres  tailleurs  (2). 

Si  l'énuméralion  qu'on  vient  de  lire  n'est  pas  plus  longnc, 
c'est  peut-être  par  suite  de  l'insuffisance  des  document- 
de  notre  enquête,  c'est  malheureusement  aussi,  comme  i 
l'avons  dit,  parce  que  les  œu^T^s  de  patronage  d'orJL 
syndicale,  notamment  celles  dont  l'enseignement  pr<> 
sionnel  devait  profiter,  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  '< 
serait  désirable  et  que  les  syndicats  eux-mêmes  l'aurai.  .■- 
voulu.  Ainsi  la  chambre  syndicale  parisienne  des  dessina- 
teurs pour  étofiPes  n'est  pas  restée  indifférente  à  cette  ques- 
tion de  renseignement  professionnel  mais  elle  ne  ^" 
trouvée  assez  riche  pour  y  pourvoir  par  ses  seules  rc- 
et  ses  appels  au  Conseil  municipal  pour  obtenir  une  sub- 
vention n'ont  pas  été  entendus  (H). 

En  ce  qui  touche  les  institutions  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage, la  stérilité  des  syndicats  patronaux  a  été  encore  plu* 
grande;  elle  s'explique  par  la  répugnance,  commune,  à  un 

(1)  Renseignements  particuliers.  Cf.  L'Emcignement  techniqvt 
en  France,  1900,  v.  178. 

(2)  Voy.  L'Enjicignemfnt  technique  en  Frunee,  v. 

(3)  Renseignement  particulier. 
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moindre  degré,  aux  syndicats  ouvriers,  à  entrer  en  relations 
et  en  compromis  sur  leurs  intérêts  respectifs.  C'est  au  point 
que  nous  croyons  devoir  rattacher  aux  syndicats  ouvriers, 
d'où  est  partie  presque  toujours  l'initiative  en  pareille 
matière,  le  peu  que  nous  aurons  à  dire  de  ces  institutions. 


2.  L'Association   professionnelle    ouvrière 

1.   —  Périoîe  antérieure   à   la   loi  de   1884.   —  L'his- 
toire   des    syndicats    ouvriers    ne    commence      pas    si  tôt, 
à  beaucoup  près,  que  celle  des  syndicats  patronaux.   On 
en  devine  la  raison.  Les  associations  patronales    n'offrent 
qu'un  danger  :  le  monopole,  et  ce  danger-là  ne  compromet 
pas  nécessairement  et  directement  la  paix  publique.  Il  est 
même  arrivé  que  l'Etat  a  affronté"  le  monopole  comme  le 
prix  de  certains  avantages,  qu'il  a  été  jusqu'à  l'organiser, 
et  le  lecteur  vient  d'en  voir  des  exemples.  Les  associations 
ouvrières,  au  contraire,  ont  toujours  été  suspectes  de  rece- 
ler et  de  concentrer  des  forces  aveugles,  brutales  et  redou- 
tables pour  l'ordre  matériel  et  leur  rôle  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  et  pendant  la  Révoluîîon  a  paru  justifier  cette  mé- 
fiance. Les  gouvernements  qui  ont  succédé  à  la  Révolution 
et  à  l'Empire,  dominés  par  les  intérêts  du  capitalisme  indus- 
triel, préoccupés  avant  touî  de  développer'  l'industrie  et  par 
elle  la  richesse  publique,  sont  d'ailleurs  restés  fidèles,  moitié 
par  conviction,  moitié  par  prudence,  à  la  conception  indi- 
vidualiste du  contrat  de  travail  qui,  à  raison  de  son  origine 
f  révolutionnaire,  paraissait  ne  pas   dévoir  les    exposer  aux 
attaques  de  leurs  adversaires.  Il  a  fallu  la  lente  diffusion  des 
idées   et    des   institutions    démocratiques,  le  spectacle  des 
misères  de  la  classe  ouvrière  dans  la  grande  industrie,  les 
sympathies  et  les  utopies  auxquelles  elles  ont  donné  nais- 
sance pour    faire  accepter   par  des  régimes,  mal    disposés 
pour  l'association    patronale    elle-même,  la  légitimité  de 
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l'association  ouvrière.  Toutefois,  longtemps  avant  que 
celle-ci  eût  obtenu  la  tolérance  de  l'autorité,  le  besoin  d'amé- 
liorer par  la  mutualité  une  vie  précaire  avait  enfanté  deux 
institutions  :  le  compagnonnage  et  la  société  de  secours 
mutuels. 

Né  avec  l'antagonisme  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  classe 
patronale,  le  compagnonnage  a  été  comme  l'enveloppe  pro- 
tectrice que  la  première  s'est  tissée  elle-même,  où  elle  s'est 
jalousement  enfermée  pour  y  aftendre  une  saison  plus  clé- 
mente. Au  sortir  de  la  Révolution,  sous  l'Empire,  sous  la 
Restauration  et  jusque  dans  les  dix  premières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  il  a  continué  à  abriter  l'organisa- 
tion défensive  et  tutélaire,  la  confraternité,  le  point  d'hon- 
neur, le  particularisme  étroit  et  le  symbolisme  dont  les  com- 
pagnons, se  dérobant  aux  regards  profanes,  se  sont  fait 
comme  une  religion  ésotérique.  Jusqu'au  jour  où  le  machi- 
nisme diminuera  l'importance  de  l'éducation  profession- 
nelle, où  les  chemins  de  fer  dispenseront  le  compagnon  des 
étapes  pédestres  du  toxtr  de  France  et  feront  tomber  en 
désuétude  la  conduite,  où  l'uniformité  des  procédés  de  fabri- 
cation ôtera  la  plus  grande  partie  de  leur  utilité  aux  voy:i: 
d'études  expérimentales  et  comparées,  où  à  ces  causes  géné- 
rales de  décadence  l'instinct  sectaire  viendra  ajouter  sp»! 
divisions,  ses  rivalités  parfois  sanglantes,  la  classe  ouvi  i 
demandera  tout  au  compagnonnage,  et  le  compagnonnage 
lui  donnera  tout  ce  qu'elle  lui  demande  :  l'assistance  contre 
le  chômage  et  la  maladie,  le  crédit,  le  viatique  de  route, 
l'embauchage,  le  perfectionnement  professionnel,  des  moyens 
de  défense  et  de  lutte  contre  le  patronat.  Appuyé  sur  les 
instincts  les  plus  forts  et  les  plus  persistants  de  l'âme 
humaine,  le  sentiment  religieux,  l'esprit  de  corps,  le  goût 
du  mystère,  le  compagnonnage  a  traversé  les  âges  en  échap- 
pant par  son  existence  occulte  à  la  vigilance  du  pouvoir,  en 
attirant  par  ses  manifestations  extérieures  la  curiosité  sym- 
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pathique  d'une  société  sceptique,  en  laissant  après  lui  un 
poétique  souvenir  (1). 

Le  compagnonnage  n'était  pas  commun  à  tous  les  métiers, 
l'exclusivisme  était,  au  contraire,  nous  venons  de  le  dire,  un 
de  ses  traits  dominants  et  ceux  qui  connaissent  son  Mstoire 
savent  avec  quelle  obstination  les  devoirs  ont  repoussé  la 
prétention  des  cordonniers  et  des  boulangers,  par  exemple, 
à  être  admis  dans  leur  sein.  Aux  professions  qui  n'en  fai- 
saient pas  partie,  la  société  de  secours  mutuels  procurait  une 
paxtie  de  ses    avantages.  La   première    connue,  parmi    les 
sociétés   ouvrières,  ne    paraît  pas  avoir  été  antérieure    à 
1806  (2).  C'est  cliez  les  ouvriers  cbapeliers  qu'elle  adopta 
d'abord  cet  esprit  de  défense  professionnelle  qui  la  rappro- 
che du  syndicat.   Chez  les  chapeliers  de  Lyon,  de  Paris,  de 
Bordeaux  et  d'ailleurs,  chez  les  tanneurs  de  Marseille,  chez 
les  mutualistes  de  Lyon,  chez  les  fondeurs  en  cuivre,  les  ty- 
pographes et  les  cordonniers-bottiers  de  Paris,  les  sociétés 
ouvrières,  en  joignant  à  leurs  opérations  de  mutualité  des 
,  caisses  destinées  à  subventionner  la  grève,  en  poursuivant 
I  l'établissement    de    tarifs    et    de  bureaux    de  placement, 
I  préludaient  au  rôle  actuel  des  syndicats.  Tous  ces  efforts, 
1  tantôt   pacifiques  et  féconds,  plus  souvent   tumultueux  et 
'  stériles,  se  succédèrent  pendant  la  Restauration  et  la  Monar- 
i  chie    de    Juillet.  La  République  de  1848    para  la    classe 
ouvrière  de  toutes  les  vertus  et  lui  accorda  toutes  les  faveurs. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  cette  œuvre  d'illusion 
;  et  de  flagornerie,  mais  nous  devons,  du  moins,  en  détacher  une 
i  institution  qui  a  eu  sa  part  dans  les»  origines  du  syndicat 
i  ouvrier. 

Parmi  les  doctrines  que  les  écoles  socialistes  avaient  obs- 
curément propagées,  sous  la  monarchie  de  1830,  dans  les 
1  milieux  populaires,  il  y  en  avait  une  qui  y  avait  laissé  une 


(1)  Voy.    l'excellent  ouvrage  de  M.   Martin-Saint-Léon. 

(2)  Office  du  travail.  Associations  prof.  I.  196. 
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impression  durable,  dont  les  promesses  devaient  venir  plus 
d'une  fois  les  consoler  et  les  séduire  :  c'est  celle  qui  se  flatte 
de  résoudre  les  conAits  du  capital  et  du  travail  en  confon- 
dant l'un  et  l'autre,  en  faisant  de  la  société  coopérative  de 
pixxluction  le  fondement  de  l'organisation  économiiiue  de 
l'avenir.  Quand  la  Hévolution  de  Février  appela  au  pouvoir 
des  hommes  dont  le  passé  autorisait  de  la  part  de  la  classe 
ouvrière  toutes  les  espérances,  toutes  les  exigences,  celle-ci 
n'aspira  à  rien  moins  qu'à  ceCie  transformation  sociale  et 
se  montra  dédaigneuse  pour  les  institutions  plus  modestes 
par  IjBsquelles  elle  avait  chercKé  jus(}ue-là  à  amélicH^er  son 
sort.  En  proclamant  le  droit  au  travail,  en  instituant  la  com- 
mission du  Luxembourg,  en  fixant  les  salaii-es  et  la  durée  de 
la  journée,  en  abolissant  le  marchandage,  le  gouverne lueikt 
provisoire  avait  donné  satisfactimi  à  tcmlet  ]ea  revendica- 
tions populaires  ;  L'Assemblée  Coastituaate,  s'asaociant  à 
l'engouement  dont  les  associations  coopératives  de  produc* 
tion  étaient  alors  l'objet,  vola  un  prêt  de  3  millions  à  répar- 
tir entre  ces  associations.  Elles  étaient  on  train  de  moui-ir 
de  leur  belle  mcwt,  quand  le  coup  d'Etat,  et  L'intimidation 
qu'il  mit  à  l'ordre  du  jour,  le«r  procura  une  moa-t  plus  hono- 
rable. 

Ce  mouv«iii«n.t  pourtant  n'était  que  suspemdra,  il  devait 
i«aaître  plvs  tard  ei,  choee  curieuse,  grâce  à  la  btenveib* 
lance  du  régime  qui  paraissait  en.  avoir  arrêté  l'esso^,  Ter» 
cette  année  1860  où  l'EIminse  eherckft  sobi  afieirrai«srm«ni 
dans  l'éta;blis9ement  di^s  c  lilwztéa  ttécesarnses  >  et  la  sati»' 
iBciion  des  instincts  démioeratiqvesw.  Ce  £iiA  alaniqvr  le  m.o«> 
vement  coopératif,  reprenant  sa  marche  interrompue,  sxa- 
erta  des  soci-étés  de  crédit  mnhuel  qvd^  sou»  Le  tiri'c  de 
soeiétvs  ciinle)i  (Véparffn-e  et  de  crédity.  se  ccaiimttièMnt  dans 
vntf  soeiété  «h*  crédit  an  travail  et  furent  aixtaoKt  de  lKx.n<juflfl 
pour  la  commandite  des  sociétés  coopératives.  Grâce  aux 
capitaux  d«  ces  établissements,  las  société  coopératives  se 
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multiplièrent  ;  en  1868,  on  en  comptait  cinquante-trois  à 
Paris,  et  autant  dans  les  départements  (1). 

Cet  élan  fut  arrêté  court  par  la  faillite  de  la  Société  du 
crédit  cm  travail  (1868),  qui  en  était  le  grand  ressort.  N'a-t-il 
tenu  qu'à  cet  accidenj;  que  cette  second-e  pousse  de  l'esprit 
coopératif  ait  avorté  comme  la  première  ?  C'est  aux  histo- 
riens de  la  coopération  qu'il  appartient  de  le  dire,  mais 
nous  devons  signaler,  parce  que  cela  relève  d-e  notre  sujet, 
le  parti  que  la  classe  ouvrière  sut  tirer  du  crédit  mutuel  pour 
constituer,  sous  ce  nom,  de  véritables  sociétés  de  résis- 
tance (2),  En  1864,  les  ouvriers  bronziers,  par  exemple,  assi- 
gnaient pour  but  à  leur  société  de  crédit  Thutuel  et  de  soli- 
danté  le  maintien  du  tarif  et  de  la  durée  des  journées  au 
moyen  de  la  grève.  C'est  encore  à  leurs  intérêts  positifs,^ 
immédiats  et  non  au  mirage  de  la  coopération  que  pen- 
saient, en  cette  même  année,  les  sculpteurs  en  bois  quand  ils 
voulaient  créer  un  conseil  d'atelier  pour  arriver  avec  les 
patrons  à  la  fixation  d'un  tarif.  Longtemps  auparavant,  des 
1848,  certains  groupes  ouvriers  avaient  su  se  soustraire  à  cet 
entraînement  vers  la  coopération  qui  se  produisait  alors 
avec  la  séduction  de  la  nouveauté,  pour  se  renfermer  dans 
la  défense  de  leurs  intérêts  de  salariés.  C*est  la  préoccupa- 
tion qui  animait  la  société  d*es  corroyeurs  parisiens,  la  société 
des  cbauffeuTs  des  usines  à  gaz  de  Paris  et  de  la  banlieue,  îa 
société  fraternelle  des  ouvriers  fondeurs,  la  caisse  centrale 
des  tisseurs  de  Sedan,  la  société  industrielle  des  eîiefs  d'a^te- 
lier  et  ouvriers  rubaniers  de  Saint-Etienne,  les  diverses 
(sociétés  fondée»  par  les  tanneurs  et  corroyeurs  de  Mar- 
iseille  (3.).  Ces  associations  écloees  en  1848,  dissoutes  pour  la 
plupart  dans  les  premières  années  de  l'Empire,  et  dont 
quelques-unes  se    donnaient  pour  des  sociétés  de   secours 

I     (1)  Ass.  prof.  I.  220-223. 
'    (2)  Ihkl.  225. 

;)  Ibid.  I.  217-219. 


332       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

mutuels,  eurent  toutes  ce  caractère  commun  d'être  orga- 
nisées en  vue  de  la  lutte  contre  les  patrons. 

liien  ne  contribua  davantage  à  ramener  la  classe  ou- 
vriière  au  souci  dominant  de  ses  intérêts  professionnels,  à 
faire  servir  les  sociétés  de  mutualité  à  la  défense,  militante 
ou  pacifique,  de  ctes  intérêts  que  l'importance  donnée  par 
les  expositions  à  ses  vœux  et  a  ses  revendications,  que  les 
exemples  et  le  contact  de  l'étranger,  Oe  fut  dans  le  monde 
patronal  que  naquit  l'idée  de  faire  profiter  les  ouvriers 
des  expositibns.  En  1849  la  Chambre  de  conmijerce  de  Lyon 
envoya  à  ses  frais  un  certain  nombre  d'ouvriers  lyonnais 
à  l'exposition  industrielle  de  Paris.  L'exposition  univer- 
selle de  Londres  en  1851  reçut  la  visite  d'une  délégation 
ouvrière  dont  les  frais  de  voyage  avaient  été  couverts  par 
des  subventions  officielles  et  par  une  souscription  publique. 
L'exposition  universelle  qui  eut  lieu  en  1802  dans  la  même 
ville  fit  faire  un  grand  pas  au  mouvement  syndical.  D'abord 
la  régularité  des  opérations  électorales  d'où  sortit  la  dé- 
légation ouvrière  révéla  dans  la  classe  laborieuse  une  dis- 
cipline inattendue.  Ensuite  la  majorité  des  rapports  ré- 
digés par  les  délégués  concluait  par  le  vœu  de  voir  se 
constituer  dans  les  diverses  piofessions  des  chambres  syn- 
dicales qui  donneraient  elles-mêmes  naissance  à  des  com- 
missions mixtes  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Enfin,  si 
ce  vœu  n'aboutit  pas  à  la  création  d'un  grand  nombre  de 
syndicats  proprement  dits,il  fut  suivi  par  une  éclosion  abon- 
dante de  sociétés  de  secours  mutuels  animées  de  l'esprit  qui 
devait  caractériser  les  syndicats,  de  sociétés  d'épargne  et 
de  crédit  mutuel,  bref  par  une  floraison  qui  annonçais  1=^ 
maturité  de  l'idée  syndicale  (1). 

Mais  ce  fut  l'exposition  universelle  de  1867  à  Paris  qui, 
sans  assurer  au  syndicat  auprès  de  la  classe  ouvrière  une 
préférence  définitive  sur  les  autres  moyens  d'émancipation, 
le  fit  entrer  un  peu  largement  dans  cette  période  d'expé- 

(1)  Aas.  prof.  I.  223-225. 
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rimentation  qui  décide  du  succès  ou  de  l'avortement  d'une 
institution.  Une  commission  d'encourag-ement  pour  les 
études  des  ouvriers,  formée  de  toutes  les  notabilités  com- 
merciaLes  et  industrielles,  appela  les  groupements  ouvriers 
à  élire  des  déjégués  pour  discuter  les  intérêts  tecliniques 
et  sociaux  de  leurs  professions  respectives.  On  reconnaît 
combien  les  temps  sont  proches  pour  une  organisation 
lég-ale  de  la  classe  ouvrière  quand  on  voit  ces  délégués 
siéger  dans  une  école  du  XI*  arrondisseiment  mise  avec 
empressement  par  le  maire,  M.  Fred.  Levy,  à  leur  dispo- 
sition, quand  on  les  voit  se  donner  un  comité  directeur, 
prolonger  leurs  réunilons  jusqu'en  juillet  1869,  bien 
au  delà  du  dépôt  de  leurs  rapports  et  de  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission,  quand  on  voit  ce  parlement  du  tra/- 
vail  présenter,  le  19  janvier  1868,  des  vœui  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  oomnuerce  et  des  tiravaux  publics  et 
obtenir  la  réalisation  de  plusiieurs  d'entre  eux.  Ces  vœux 
tendaient  à  la  réorganisation  de§  conseils  de  prud'hommes, 
à  l'abrogation  de  l'art.  1781  du  Code  civil,  à  la  suppression 
des  livrets,  à  la  création  de  chambres  syndicales  ouvrières. 
La  loi  du  2  août  1868  abrogea  l'art.  1781  ;  la  question  du 
livret  et  celle  des  pruid'hommmes  furent  déférées  à  des  coan- 
missions  officielles  et,  dans  un  rapport  (1)  à  l'empereur  du 
30  mars  1868,  le  ministre  appuyait  les  considérations 
d'équité  au  nom  desquelles  les  délégations  ouvrières  ré- 
clamaient la  tolérance  dont  jouissaieç^ti  depuis  longtemps 
les  chambres  syndicales  patronales  et  concluait  en  faveur 
de  l'existence  de  syndicats  ouvriers.  La  publication  de  ce 
;  rapport  dans  le  Monitev/r  ofûciel  fut  suivie  de  la  consti- 
tution d'une  commission  d'initiative  destinée  à  provoquer 
la  création  de  chambres  syndicales.  La  période  qui  s'étend 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1870  en  vit  naître  soixante- 
sept  (2). 

(1)  Voy.  ce  rapport  dans  VAppend.  de  l'ouvrage  de  Lexis. 

(2)  Ass.  prof.  I.  22(>-227. 
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Quelle  part  faut-il  faire  dans  ces  créations  à  V Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  ?  Ce  furent  les  délégoiés 
(les  ouvriers  français  à  l'exposition  de  Londres  de  1862  qui 
en  apportètrent  l'idée  à  Leurs  camarades  anglais,  payant 
ainsi!  d'avance,  mais  en  une  monnaie  de  maAivais  aloi,  les 
leçons  de  sagesse  pratique  qu'ils  allaient  recevoir  et  que  les 
passions  professionnelles  abolissent  ramnent,  non  plus 
que  le  patriotisme,  chez  les  travailleurs  d'Angleterre  et 
d'Allemagne.  En  18G4  fut  arrôbé  à  Londres,  dans  un 
meeting,  aprè«  une  déclaration  de  prilacipes  qui,  pour  être 
vaigne,  ne  laissait  pas  d'être  inquiétante,  un  règlement 
provisoire  dont  le  prochain  congrès  international,  tixé 
en  1866,  devait  faire  un  règlement  léhnitif.  En  1S65 
la  section  française  s'installa  à  Parisu  II  est  certain  que 
le  mouvement  syndical  dut  beaucoup  à  Vlntenrationale. 
C'oet  à  elle  notamment  qu'on  doit  atljibuer  la  fondai  ioi» 
de  deux  fédérations  de  syndicats  :  la  CcUsse  des  < 
centimes  qui  comprenait,  en  1870,  vingt  syndicats  (1); 
la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de  Pc  '' 
composée,  à  la  même  époque,  de  quarante  83rndi< 
et  siégeant  place  de  la  Gorderie,  6.  Malheure\isonient 
les  services  incontestables  que  Y  Internationale  rendit 
à  la  cause  syndicale  lui  profitèrent  moins  que  ne  lui  nui- 
sirent des  déclarations  menaçantes  et  de  coemopolitisnife 
qui  faisart  la  base  de  l'association.  En  1867  son  deuxi' 
congrès  tenu  à  Laiisanne,  en  liant  l'émancipation  soci.... 
des  travailleurs  à  une  révolution  politique,  avait  fait  ua 
délit  de  l'aifiliation  ù  VIntern<itdonale  jusque-là  tolérée. 
Ce  furent  les  doctrines  anarchiques  pErofessées  dans  see 
tyoDgrèa  de  Bruxelles  et  de  Bâle  en  1868  et  en  1869,  ce  fui 
plus  oncore  rinsurrection  de  la  Conunune  considérée  commA 
l'appJic^tibn  de  ces  doctrines  qui  fournirent  les  motifs 
de  la  loi  du  14  mars  1872  par  laquelle  l'assemblée  natio- 

(1)  Ass.  prof.  233. 
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nale  frappait  V Internationale  de  pénalités  sévères.  Le 
coup  de  mort  ne  lui  vint  pas  pourtant  de  cette  loi.  Elle  de- 
vait se  le  donner  elle-même,  cette  annéerlà,  au  congrès  de 
la  Haye  en  décidant  la  translation,  de  son  conseil  général 
à  New-Yerk. 

Peu  avant  que  V Internationale  se  troiuvât  réduite  à 
l'impuissance  par  cette  mesure,  les  associations  profes- 
sionnelles encore  mal  aiffermies  auxquelles,  les  réunions 
du  XP  arrondissement  avaient  donné  naissance,  s'étaient 
dissoutes  sous  le  coup  de  nos  catastrophes  nationales.  Mais 
elles  ne  devaient  pas  tarder  à  se  reformer.  Un  ancien 
wivrier  qui  s'était  assigné  auprès  de  ses  anciens  camarades 
le  rôle  ingrat  et  méritoire  de  modérateur,  M.  Barberet,  se 
mit  à  la  tête  de  cette  renaissance  avec  la  résolution  de  les 
convaincre  de  la  supérioçrité  dies  ttiansaotions  sur  les 
grèves.  Ce  fut  sous  son  influence  et  dans  cet  esprit  paci- 
fique que  se  fondèrent  ou  se  reconstituèrent  à  Paris  les  syn- 
dicats ouvriers  des  imprimeurs  en  taille  douce,  de  la  bijou- 
terie, des  garçons  de  magasin  et  de  bureau,  des  marbriers, 
des  menuisiers  en  bâtiment,  des  bronziers,  des  passemen- 
tiers, des  tailleurs  (1). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  M.  Barberet  d'avoir  inspiré  et 
■dirigé    un  mouvement    qui,  au    mois   de  mai  1872,  avait 
abouti  à  la  création  ou  au  rétablisseanent  de  quinze  syn- 
dicats parisiens.  Il  voulut  encore  grouper  les  syndicats  ou- 
;l  vriers  dans  une  fédération  dont  le  comité  central  entrepren- 
i|  drait  l'étude  des  questions,  l'org^anisation  des  intérêts  qui  se 
\\  rapportent  au  prolétariat  ouvrier.  Instruction  profession- 
[j  nelle,  apprentissage,  placement  gratuit,  arbitrage,  achemi- 
'.  i  nement  à  la  coopération  de  production  et  de  consommation, 
'  on  retrouvait  daus  oe  programme  tous  les  points  sur  les- 
I  quels  se  sont  toujours  portés  lies  vœux  du  quatrième  Etat. 


(1)  Seilhac.  Syndicats  ouvriers,  fédérations,  bourses  de  travail, 
in-lS.  Barberet.  Le  Mouvement  ouvrier  à  Paris,  1674,  t.  II. 
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Puis  tout  cela  eemble  s'effacer  devant  l'idée  d'une  école  de 
dessin  poux  les  apprentis  de  tous  les  syndicats  unis  et  c'est 
à  cette  idée,  c'est  à  une  école  syndicale  centrale  d' enseigne- 
ment professionnel  qu'au  mois  de  mai  1872  les  syndicats 
des  tapissiers,  des  marbriers,  dos  bijoutiers,  des  menuisiers 
en  bâtiment,  des  selliers,  des  jfantiers,  des  employés  de 
camm.erce,  des  garçons  de  magasin  et  de  bureau  donnent 
leur  adhésion.  Mais  bientôt  cette  école  disparaît  à  son  tour 
et  l'on  a  devant  soi  le  Cercle  de  VUnion  syndicale  ouvrière. 
Ce  cercle  allait  fonctionner  quand  la  rivalité  d'une  autre 
société  la  Société  d'études  pratiques  pour  le  développement 
des  sociétés  coopératives  fournit  à  l'autorité  un  prétexte 
pour  le  dissoudre  (1). 

Le  mouvement  syndical  dont  ces  œuvres  mort-nées  no 
doivent  pas  nous  dissimuler  l'intensité,  continuait  cepen- 
dant à  être  entretenu  par  les  expositions  (2)  et  les  con- 
grès. Ces  réunions  ne  mettaient  pas  seulement  en  contact 
les  ouvriers  de  divers  pays,  elles  n'avaient  pas  seulement 
par  là  l'avantage  d'élai'gir  leurs  vues,  elles  tendaient  à  faire 
du  syndicat  la  base  de  la  représentation  ouvrière,  le  col- 
lège électoral  approprié  de  ces  parlements  ouvriers.  C'est 
ainsi  qu'à  Paris,  en  1876,  un  certain  nombre  de  métiers 
qui  n'avaient  pas  de  syndicats,  furent  amenés  à  en  consti- 
tuer pour  pouvoir  procéder  à  l'élection  de  leurs  délégués  à 
Vienne  (3). 

Ce  n'est  pas  que  les  sj^ndicats  aient  toujours  obtenu  de 
ces  délégués  aux  congrès  et  aux  expositions  toute  la  jus-  j 
tice  qu'ils  méritent.  A  vrai  dire  les  sentiments  qu'on  re-  ] 
cueille  à  cet  égard  dans  les  rapports  et  les  procès-vorbjr 
des  délégations  et  des  congrès,  sont  assez  différents.  Tan 
les   syndicats  sont  invités  à  être  modestes,  à   se  rapp< 

(1)  Bàrberkt.  Le  Mouvement  ouvrier  à  Paris  de  1870  à  187S.  1 
Sbilhac,  57-63. 

(2)  Expositions  de  Vienne  en  1873,  de  Philadelphie  en  1876. 

(3)  Ass.  irrof.  I.  237. 
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qu'ils  n'existent  que  pour  préparer  l'avènement  des  socié- 
tés de  consommation,  de  crédit  et  de  production  qui  échap- 
pant, grâce  à  un  contrôle  plus  sévère,  aux  mécomptes  du 
passé,  opéreront  la  pacification  du  monde  du  travail;  tan- 
tôt ils  ne  se  font  accepter,  comme  toutes  les  autres  asso- 
ciations, qu'à  titre  de  moyens  pour  «  arriver  le  plus  vite 
possible  à  la  solution  du  problème  social  par  l'agitation 
révolutionnaire  la  plus  active  ».  Ici  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  M.  Lockroy  en  1876  pour  donner  aux  syndicats 
une  existence  légale  est  qualifié  de  traquenard  et  de  loi  de 
police;  là,  au  contraire,  le  syndicat  est  envisagé  comme  la 
forme  future  de  l'association  professionnelle  et  comme  de- 
vant être,  au  même  titre  que  les  communes,  capable  de 
posséder,  on  réclame  pour  lui  la  reconnaissance  légale  et 
la  personnalité  civile   (1). 

Ces  divergences  n'empêcbaient  pas  les  délégations  et  les 
congrès  où  elles  se  produisaient,  de  concourir  au  progrès 
des  associations  syndicales  ouvrières.  Celles-ci  profitaient 
de  la  réaction  provoquée  dans  ces  assemblées  par  les  ma- 
nifestations socialistes  et  collectivistes.  La  classe  ouvrière 
était,  en  effet,  ballottée  entre  deux  courants  dont  il  faut 
voir  autant  de  symptômes  dans  la  fondation  de  VUnion 
des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France  formée,  le 
29  juillet  1880,  de  vingt-neuf  syndicats  en  manière  de  pro- 
testation contre  le  congrès  socialiste  de  Marseille  (1879), 
dans  les  précautions  prises  par  la  commission  d'organisa- 
tion du  congrès  du  Havre  contre  l'intrusion  de  délégués 
sans  mandat  régulier,  dans  les  scissions  consommées  par  les 
socialistes  qui  désertaient  les  congrès  dont  les  tendances 
leur  étaient  contraires.  Si  tout  ce  que  gagnaient  dans  cette 
lutte  la  sincérité  de  la  représentation  ouvrière  et  la  pré- 
dominance des  préoccupations  professionnelles  sur  les  uto- 
pies sociales  était  gagné  par  les  syndicats,  si,  par  exemple, 

j     (1)  Ass.  prof.  I.  237-238,  240,  241,  243,  245. 
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le  jour  où  les  possihilistes  se  séparèrent  des  guesdistes  mar- 
qua pour  la  cause  syndicale  une  victoii-e,  d'amères  épreuves, 
eu  revanclie,  eu  leur  rappelant  combien  leur  existence 
était  précaire,  paralysaient  leur  essor.  Les  fabricants  et 
les  ouvriers  i-ubaniers  de  Saint -Et  ieniie  airivaient-ilB,  par 
l'initiative  de  leur  conseil  de  prud'hommes,  à  créer,  sous  k* 
nom  d'Union  des  fabriques  de  rubans  de  Saùnt-Etienn» 
une  sorte  de  syndicat  mixte,  à  adopter  un  tarif  mobile  àea 
salaires,  il  suffisait  de  l'indiscipline  d'un  syndiqué  pour 
avoir  raison,  la  loi  à  la  main,  de  cette  œuviv  intéressa uto. 
pour  obtenir  contre  elLe  un  jugement  et  l'amener  à  se  dis- 
soudre (1). 

Le  contraste  entre  l'importance  croissante  des  syndicats 
et  leur  nullité  légale  était  trop  choquant  pour  ne  pas  met- 
tre en  éveil  l'initiative  parlementaire.  Dès  187G  un  projet 
de  loi  qui  régularisait  leur  existence  et  que  nous  avons  déjà 
signalé,  avait  été  déposé  par  M.  Locki'oy.  Sagement  conçu, 
gratifiant  le  monde  industriel  des  prémices  de  la  liberté 
d'association  dont  le  pays  ne  paraissait  pas  encore  digne, 
introduisant  dans  nos  lois  le  contrat  collectif  de  travail,  ce 
projet  semblait  devoir  être  bien  accueilli  par  le«  intéressés, 
par  les  ouvriers  surtout.  Et  pourtant  ni  chez  ceux-ci  ni 
chez  les  patrons  l'improssion  ne  fut  favorable.  Les  congrrèi 
ouvriers  de  Paria  (187G)  et  de  Lyon  (ISTS)  dénoncèixut 
comme  ujol  piège  policier  la  publicité  obligatoire  des  sta- 
tuts, des  noms  et  des  adresses  des  syndiqués  et  réi-hum'rentr 
au  lieu  de  la  liberté  d'association  professionnelle,  la  li- 
berté générale  d'association.  Heureusement  oes  sentiments 
n'étaient  pas  ceux  de  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  e4 
quand,  le  projet  de  loi  n'étant  pas  arrivé  jusqu'à  la  dis- 
cussion, le  gouvernement  annonça  le  dépôt  d'un  autre  pro- 
jet, elle  consentit  à  prendre  part  à  l'élaboration  de  ce  der- 
nier en  nommant  unie  commission  qui  représeuttait  soixante - 

(1)  4.8*.  prof.  I. 
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deux  ckambres  syndicales  ouvrières  de  Paris.  On  trouve 
dans  les  vœvLs.  de  cette  commission  ce  que  la  classe  ou- 
vrière attendait  d'une  loi  sur  les  syndicats:  abolition  des 
pénalités  portées  par  les  art.  414,  415  et  416  du  Code  pénal 
contre  les  violences,  voies  de  fait,  menaces  et  manœuvres 
frauduleuses  exercées  dans  l'intérêt  d'une  coalition,  contre 
les  amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions  destinées 
à  lui  servir  de  sanction;  personnalité  civile;  bureaux  de 
renseignements  pour  les  demandes  et  les  offres  de  travail  ; 
expertises  et  arbitrages;  réglementation  de  l'apprentissage, 
telles  étaient  les  réformes,  tels  étaient  les  droits  demandés 
par  la  commission.  Elle  demandait  encore  que  la  publicité 
se  bornât  au  dépôt  des  statuts  et  du  nombre  des  syndiqués. 
Si  la  loi  du  21  mars  1884  resta  en  deçà  de  ces  vœux,  si 
elle  maintint  les  art.  414  et  415,  elle  abrogea  l'art.  416  et 
légalisa  le  contrat  collectif  de  travail  en  légitimant  les 
sanctions  sans  lesquelles  la  coalition  ne  saurait  être  ef- 
ficace. Dans  les  longs  débats  parlementaires  auxquels  la 
loi  fut  soumise  et  qui  mirent  en  présence  les  craintes  des 
uns  sur  l'action  disciplinée  des  masses  ouvrières  et  l'impa- 
tience des  autres  a  conquérir  pour  elles  un  droit  qui,  dans 
leur  espoir,  devait  être  le  prélude  de  beaucoup  d'autres,  le 
principal  effort  de  la  lutte  porta  sur  l'art  416.  Le  jour  où 
l'abrogation  de  cet  article  fut  votée,  la  cause  du  syndicat 
ouvrier  fut  gagnée.  Les  services  rendus  par  les  syndicats 
patronaux  ne  furent  pas  étrangers  à  ce  triomplie.  Si  l'on 
sait  se  soustraire  à  la  timidité  des  adversaires  de  la  loi  et 
à  l'optimisme  excessif  de  certains  de  ses  partisans,  on  re- 
connaîtra que  c'est  une  bonne  loi  que  celle  qui  i^lève  l'ou- 
vrier —  elle  est  faite  surtout  pour  lui  —  de  l'impuissance 
où  le  laissait  son  isolement,  qui  lui  donne  le  droit,  qui  lui 
crée  le  devoir  de  s'entendre  avec  ses  camarades  pour  oppo- 
ser au  concert  permanent  et  tacite  des  patrons  le  concert 
plus  périlleux  des  salariés,  qui  admet  les  sanctions  édic- 
tées par  les  syndiqués  contre  eux-mêmes  comme  les   ron- 
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ditions  inséparables  de  ce  concert,  qui,  en  même  temps 
qu'elle  établit  l'autorité  du  syndicat  sur  ses  membres,  sau- 
vegarde, par  la  reconnaissance  du  droit  de  tout  ouvrier  de 
quitter  le  syndicat  ou  de  n'y  pas  entrer,  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Toute  modeste  que  pût  paraître  aux  syndicalistes  enthou- 
siastes la  conception  (1)  du  syndicat  que  révélait  la  loi, 
c-ette  conception  était  plutôt  en  avance  sur  la  réalité  des 
choses,  elle  faisait  plutôt  honneur  et  crédit  aux  associations 
ouvrières  de  mérites  dont  elles  avaient  encore  à  faire  la 
preuve.  A  leur  égard  le  législateur  avait  donc  fait  plus  que 
son  devoir.  Allaient-elles,  à  leur  tour,  faire  le  leur,  allaient- 
elles  se  servir  de  la  loi  de  façon  à  en  tirer  tout  le  parti 
qu'elle  comporte,  à  rassurer  ceux  qu'elle  effraye,  à  faire 
ressortir  l'insuffisance  dont  d'autres  l'accusent  et  à  en  pré- 
parer l'extension? 

2.  —  Période  postérieure  à  la  loi  de  1884.  —  S'il 
fallait  juger  par  les  congrès  ouvriers  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  la  loi,  des  sentiments  de  la  claBse  ouvrière  à 
son  égard,  il  faudrait  reconnaître  qu'elle  en  a  complète- 
ment méconnu  le  bienfait.  Le  Congrès  de  Reuuos  (1884) 
manifeste  hautement  sa  préférence  pour  le  régime  de  tolé- 
rance du  passé  sur  le  régime  légal  qui  vient  de  le  remplacer 
et  où  il  voit  une  œuvre  de  réaction  et  de  police  contre 
laquelle  il  provoque  la  résistance  de  tous  les  groupes 
ouvriers  (2).  La  loi  fut  également  condamnée  en  1880  par 
le  congrès  de  Lyon  (3)  et,  sans  rechercher,  congrès  par 
congrès,  l'expression  persistante  de  cette  hostilité,  il  suf- 
fira de  dire  que,  dans  ceux  où  on  ne  la  trouve  pas,  c'est  l'in- 
différence pour  elle  qu'on  y  constate,  c'est  la  façon  dont  elle 

(1)  On  trouvera  notamment  cette  conception  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  25  août  1884 

(2)  As$.  prof.  I.  252. 

(3)  Ibid.  264-266. 
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est  oubliée  pour  d'autres  préoccupations  telles  que  la  grève 
générale  (1).  Il  est  vrai  que  ces  congrès  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  la  représentation  autorisée  du  proléta- 
riat ouvrier,  qu'ils  n'offrent  pas  toujours  un  écho  fidèle  de 
ses  sentiments;  il  est  plus  vrai  encore  que  leurs  déclarations 
ont,  pour  nous  renseigner,  beaucoup  moins  de  valeur  que 
la  statistique  syndicale.  Dès  1892,  le  onzième  congrès 
socialiste  révolutionnaire,  tout  en  se  prononçant  encore 
contre  la  loi,  constatait,  de  façon  à  laisser  percer  une  cer- 
taine satisfaction,  que  le  nombre  des  syndicats  ouvriers 
augmentait  chaque  année,  qu'en  1890  il  s'élevait  à  1.006, 
dépassant  un  peu  celui  des  syndicats  patronaux  qui  était  de 
1.004,  et  qu'en  1891  et  1892  cette  augmentation  et  cette  pro- 
portion s'étaient  encore  accrues  (2).  La  statistique  officielle 
constate,  en  effet,  pour  ces  deux  années,  une  progression 
qui  se  maintient  jusqu'au  dernier  recensement,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'année  1903  incluse  et  qui  se  produit  également 
dans  leur  personnel.  Une  seule  année  déroge,  dans  ce  dou- 
ble relevé,  à  cette  constante  progression. 

Ainsi  pendant  que  leurs  représentants  plus  ou  moins  qua- 
lifiés déclamaient  contre  la  loi,  les  ouvriers  mettaient  à  en 
profiter  un  empressement  croissaiit.  Ce  n'est  pas  que  la 
méfiance  inspirée  par  la  publicité  des  statuts  et  des  noms 
des  administrateurs  se  fût  entièrement  dissipée;  un  assez 
grand  nombre  de  syndicats  s'abstinrent  de  cette  publicité 
et  ne  durent  leur  existence  qu'à  la  tolérance  de  l'adminis- 
tration. Peu  à  peu,  toutefois,  beaucoup  de  ces  protesta- 
taires, de  ces  boudeurs  se  sont  soumis  à  la  loi.  D'après  un 
rapport  des  préfets  au  ministre  du  commerce,  le  chifi're  de 
ces  syndicats  irréguliers  se  réduisait,  au  1*''  juillet  1890, 
en  France  et  en  Algérie,  à  deux  cent  trente-six  dont 
cent    treize    antérieurs,    cent    vingt-trois    postérieurs    au 

(1)  Ass.  prof.  252-2G2. 

(2)  Ibid. 
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21  mars  1884.  La  translation  du  bureau  des  sociétés  profes- 
sionnelles du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  du  coni- 
meree  a  beaucoup  contribué  à  rassui^er  les  ouvriers  contre 
la  crainte  que  le  dépôt  légal  livrât  leurs  opinions  politiques 
et  leur  vie  privée  à  la  surveillance  de  la  police  (1). 

Qu'un  certain  nombre  de  syndicats  ouvriers  échappe 
encore  au  recensement  grâce  à  leur  clandestinité,  on  peut 
b'j  résigner,  en  songeant  que  la  statistique  doit  se  contenter 
le  plus  souvent  de  résultats  approximatifs.  Il  en  coûte  ])lus 
de  s'avouer  que  les  chiffres  officiels  do  l'elt'ectif  syndical 
donnent  une  idée  très  exagérée  de  sa  véritable  importanc  ' 
Quand,  par  exemple,  on  relève,  pour  l'année  1902,  le  chif- 
fre de  G4'3.757  ouvriers  syndiqués  (2)  sur  une  population 
ouvrière  de  4.844.000,  il  faut  bien  se  dire  que  beaucoup 
de  ces  sjTidiqués  ne  le  sont  que  de  nom.  Tantôt  les  syndicats 
Biont  dései-tés  de  fait  par  leui-s  membres  qui  ne  payent  plus 
leurs  cotisations  et  ne  ae  croient  nullement  engages  par 
les  décisions  de  la  majorité,  tantôt  ils  sont  envahis  par  de 
nouveaux  adhéix^nts  empressés  de  profiter,  à  la  veille  d'une 
grève,  des  secours  de  chômage.  Quiconque  ayant  à  appré- 
ciei"  la  valeur  d'une  société,  ferait  entrer  en  compte  tous  les 
sociétaires  qui  flguiTnt  sur  la  liste,  tout  en  sachant  très 
bien  que  beaucoup  ne  remplissent  aucune  des  obligratioDS 
statutaires,  passerait  à  bon  droit  pour  se  payer  de  mots.  Il 
s'est  trouvé  pourtant  des  partisans  à  outrance  des  syndicat* 
qui  s'en  sont  fait  une  idée  assez  large  pour  soutenir  que, 
loin  d'être  une  obligation  inhérente  à  la  qualité  du  syndi- 
qué, le  paiement  des  cotisations  est  une  charge  8urérog;< 
toire  qui,  entravant  beaucoup  le  développement  des  syndi- 
cats, doit  êtie  supprimée  (3).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  pour 

(1)  Lton  Cabn.    La    Staiittiquc  des  Synd.   prof-    dans    le    Monde 
économique  du  2  mai  1892. 

(2)  Annuaire  dc^  ass.  prof.  1903. 

(3)  BouRDEAV.    Le  Mouvement  social  en  France  et  le  Conçrh  cor- 
poratif de  Tours  du  14  au  19  septembre  1896.  Musée  social. 
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juger  de  l'importance  du  syndicat,  il  n©  faut  pas  tenir 
compte  seulement  de  la  proportion  des  ouvriers  syndiqués 
dans  l'ensemble  dey  la  population  ouvrière,  de  l'inconsis- 
tance de  l'association  syndicale,  de  l'indiscipline  dea  syn- 
diqués, c'est  qu'impuissant  à  attirer  dans  ses  rangs  la  majo- 
rité des  ouvriers  et  à  obtenir  de  ses  membres  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  syndicaux,  le  syndicat  réussit 
souvent  à  faire  reconnaître  son  autorité  au  dehors,  à  rallier  à 
ses  mots  d'ordre  la  masse  des  travailleurs.  C'est  une  armée 
ourles  cadres  surabondent  et  qui  compte  beaucoup  de  réfrac- 
taires  mais  qui,  à  l'ouverture  d'une  campagne,  a  chance 
de  grossir  instantanément  son  effectif  par  une  levée  en 
masse. 

D'où  vient  que  tant  d'ouvriers  se  tiennent  encore  à  l'écart 
d'une  association  qui  a  pour  objet  de  défendre  leurs  inté- 
rêts, que  tant  d'autres,  après  y  être  entrés,  se  dérobent  à 
leurs  obligations  et  peuvent  dès  lors  être  regardés  comme 
des  membres  fictifs  ?  Ceux  qui  par  situation  sont  à  même 
de  connaître  la  psychologie  de  la  classe  laborieuse  en 
donnent  plusieurs  raisons:  la  répugnance  à  se  lier  par  des 
engagements,  l'insouciance  à  les  remplir  après  les  avoir 
contractés,  ce  qu'il  y  a  encore  de  rudimentaire  dans  son 
esprit  de  solidarité,  les  instincts  et  les  habitudes  individua- 
listes, la  crainte  que  la  qualité  de  syndiqué  ne  rende  l'em- 
bauchage plus  difficile. 

Cette  crainte,  on  le  sait,  n'est  pas  chimérique.  Elle  a  été 
justifiée  surtout  au  lendemain  de  la  loi.  Dès  lors,  il  est 
vrai,  l'hostilité  (1)  patronale  n'a  pas  été  générale,  la  léga- 
lisation des  syndicats  ouvriers  a  été,  au  contraire,  accueillie 
avec  faveur  par  deux  grandes  fédérations  patronales. 
VUnion  nationale   et  le  Comité  central  (2).  Mais  dans  la 

(1)  Sur  cette  hostilité  voy.  notajTiment  l'enquête  parlementaire 
de  1884  sur  la  situation  des  ouvriers  industriels  et  agricoles. 

(2)  KtJLEMANN.  Die  Gewerhschaftsbewegung,  8.  1900,  p.  621-622. 
Walleck-Rousseatt.  jQwestions  sociales,  273.  Pic.  Traité...  I.  226. 
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grande  industrie  et  pendant  les  premières  années  qui  ont 
suivi  la  loi,  cette  hostilité  s'est  manifestée  d'une  façon  ar- 
dente et  systématique.  Le  fait  d'appartenir  à  un  syndicat 
était  devenu  un  titre  au  refus  d'embauchage  et  à  l'exclusion. 
A  ne  consulter  que  leurs  intérêts  les  plus  apparents,  les 
patrons  ne  pouvaient  être  favorables  aux  syndicats  ouvriers. 
Le  contrat  individuel  de  travail  les  rendait  maîtres  du  mar- 
ché de  la  main-d'œuvre.  Ajoutons  que  les  débuts  de  ces 
associations  n'étaient  pas  faits  pour  les  réconcilier  avec 
une  institution  destinée  à  permettre  à  la  classe  ouvrière  de 
défendre  ses  intérêt*  d'égal  à  égal,  ils  étaient  de  nature,  au 
contraire,  à  les  alarmer  pour  leur  autorité  patronale.  Quand 
ils  fennaient  leurs  ateliers  aux  syndiqués,  ils  ne  défen- 
daient pas  seulement  leur  suprématie  sur  le  marché,  ils 
redoutaient  plus  encore  l'intrusion  des  agitateurs  entre  eux 
et  leur  personnel  et  la  ruine  de  la  discipline  qui  devait  en 
être  la  conséquence.  L'expansion  syndicale  fut  certaine- 
ment intimidée  et  ralentie  dans  la  grande  industrie  par  l'op- 
position persévérante  des  industriels  isolés  et  des  sociétés 
industrielles  et  on  peut  dire  qu'elle  l'est  encore  à  un  moin- 
dre degré. 

Cette  guerre  au  syndicat  ne  constituait-elle  pas  un  défi 
à  la  loi,  un  délit  qui  appelait  des  pénalités  spéciales  ?  X^n 
député,  M.  Bovier  Lapierre  et  plusieurs  de  ses  collègues  le 
pensèrent  et,  le  4  mars  1886,  ils  déposèrent  un  projet  de  loi 
dont  l'art.  1  était  ainsi  conçu:  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir,  par  dons  ou  promesses,  violences  ou  voies  de  fait, 
menaces  de  perte  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  en- 
travé ou  troublé  la  liberté  des  associations  professionnelles 
et  empêché  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  <hi 
21  mars  1884,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  2.000  fr.  » 

Comme  beaucoup  d'autres  lois  dues  à  l'initiative  parle- 
mentaire, celle  à  laquelle  M.  Bovier  Lapierre  a  attaché 
son  nom,  aurait  eu  des  conséquences  imprévues  pour  ses  au- 
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teurs.  D'abord  elle  aurait  pu,  sans  en  avoir  l'air,  faire  revi- 
vre l'art.  416  dont  l'abrogation  toute  récente  n'avait  pas 
ôté  à  ses  nombreux  partisans  l'espoir  de  le  faire  rentrer  dans 
notre  législation  et,  de  fait,  le  projet  fournissait  à  l'un  des 
plus  passionnés,  M.  Marcel  Barthe  l'occasion  d'en  deman- 
der le  rétablissement.  C'est  qu'elle  ne  faisait  guère  qu'ap- 
pliquer à  un  emploi  particulier  de  la  liberté  du  travail, 
au  syndicat  la  protection  accordée  par  l'art,  416  à  cette 
liberté  en  général.  Elle  aurait  conduit  encore  à  un  autre 
résultat  non  moins  contraire  aux  sentiments  de  ceux  qui 
en  avaient  eu  l'idée.  Si  l'on  frappait  chez  les  industriels 
d'une  pénalité  dans 'une  certaine  mesure  afflictive  le  parti 
pris  de  repousser  de  leurs  usines  les  ouvriers  syndiqués, 
comment  se  dispenser  de  frapper  cbez  les  ouvriers  le  fait 
d'interdire  les  usines  aux  ouvriers  non  syndiqués  ?  Cela 
était  tellement  inévitable  que  le  conseil  d'Etat,  appelé  par 
le  gouvernement  à  rédiger  un  projet  qui  réunit  les  suf- 
frages de  la  Chambre  et  du  Sénat,  la  première  favorable  et 
le  second  hostile  à  celui  de  M.  Bovier  Lapierre,  en  pro- 
posa un  qui  prononçait  les  mêmes  peines  contre  les  atteintes 
au  droit  de  faire  partie  d'un  syndicat  et  à  la  liberté  de  ceux 
qui  n'en  font  pas  partie  (1).  Et  si,  comme  cela  s'impose, 
le  législateur  est  obligé  d'appliquer  le  même  traitement 
aux  patrons  et  aux  ouvriers,  n'est-ce  pas,  tout  au  rebours 
de  ses  intentions,  les  ouvriers  plus  que  les  patrons  qui  se- 
ront victimes  de  cette  pénalité,  la  cause  véritable  du  ren- 
voi et  du  refus  d'embauchage  des  syndiqués  étant  plus  dif- 
ficile à  établir  que  les  mesures  hostiles  des  syndiqués  contre 
les  non  syndiqués  ?  Efficacité  douteuse,  aggravation  du 
sort  des  ouvriers,  retour  indirect  à  un  article  qu'on  avait 
eu  tant  de  peine  à  faire  effacer  de  nos  codes,  sentiment  que 
la  réparation  civile  assurait  à  la  liberté  syndicale  une  sanc- 
tion suffisante  et  que  le  soin  de  la  faire  respecter  apparte- 

(1)  Ass.  prof.  I.  69. 
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nait  plus  à  la  magistrature  qu'au  législateur,  il  y  eut  de 
tout  cela  dans  l'abandon  de  cett-e  question  qui,  de  1880  à 
1898,  occupa  le   parlement. 

C'était  dès  lors  au  droit  commun  et  à  la  jurisprudence 
qu'il  fallait  s'en  rappoi-ter  pour  trouver  aux  conflits  entre 
l'autorité  patronale  et  la  libt'rté  syndicale  une  issue  équi- 
table, et  à  eux  deux  ils  semblaient  pouvoir  y  suffire,  le 
premier  avec  son  art.  1382  si  compréhensif,  la  seconde 
avec  son  esprit  et  sa  méthode  qui  excellent  à  ménager  à 
la  fois  l'intérêt  social  et  les  circonstances.  La  doctrine  qui 
86  dégage  de  se«  arrêts  nous  paraît  se  résumer  dans  les 
principes  suivants:  en  abi-ogoant  l'art.  41H,  le  législateur  a 
voulu  seulement  légitimer  les  moyens  que  la  coalition  ne 
peut  se  dispenser  d'employer  pour  être  efficace;  par  le  main- 
tien des  art.  414  et  415  il  a  manifesté  clairement  son  inten- 
tion de  frapper,  comme  par  le  passé,  les  abus  (violences, 
voies  de  fait,  menaces,  manœuvres  frauduleuses)  aux([uels 
l'emploi  de  ces  moyens  peut  conduire;  en  innocentant  les 
amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions  atteintes 
autrefois  par  l'art.  416,  il  n'a  pas  entendu  supprimer  ni 
affaiblir  la  responsabilité  que  ces  procédés  peuvent  faire 
encourir.  II  a  distingué  entre  les  mesures  générales  prises 
dans  l'intéi-êt  professionnel  et  les  mesures  prises  contre  des 
individus  et  susceptibles  d'être  imputées  à  l'animosité  ; 
les  premières  ne  lui  ont  pas  paru  pouvoir  entraîner  des 
dommages-intérêts;  les  secondes  lui  cmt  seules  pani  méri- 
ter la  qualification  juridique  de  fautes  et  devoir  donner 
lieu  à  une  réparation  pécuniaire;  mais  oe  n'est  pas  parmi 
les  premières,  c'est  parmi  les  secondes  qu'il  a  rangé  la  mise 
en  interdit  du  non  syndiqué. 

Ici,  comme  toujours,  en  interprétant  la  loi,  en  suppléant 
à  ses  lacunes,  la  jurisprudence  a  préparé  la  tâcbo  future 
du  législateur,  a  paru  le  convier  au  remaniement,  à  Vvx- 
tension  de  son  œuvre.  L'auteur  de  la  loi,  M.  Waldock- 
Rousseau  devait  se  montrer  plus  empressé  que  personne  à 
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répondre  à  cet  appel.  L'un  des  objets  du  projet  de  loi  qu'il 
a  déposé  à  la  chambre  le  14  novembre  1899  est  de  faire 
passer  dans  la  législation  le  compromis  établi  par  la  juris- 
prudence entre  l'autorité  patronale  et  le  droit  syndical. 
C'est  le  résultat  qu'obtient  l'art.  10  en  mettant  sur  la  même 
ligne,  sous  la  qualification  singulière  de  délit  civil,  le 
refus  d'embaucbage  ou  le  congé  tendant  à  entraver  le  droit 
syndical  et  l'interdit  prononcé  par  le  syndicat  dans  un 
auti'e  but  que  d'assurer  les  conditions  du  travail  fixées  par 
lui  et  la  jouissance  des  droits  reconnus  aux  citoyens  par  les 
lois.  L'art.  11  applique  les  peines  portées  par  l'art.  414  aux 
faits  prévus  par  cet  article  lorsqu'ils  se  produisent  pour 
obliger  à  entrer  dans  un  syndicat  ou  à  en  sortir. 

C'était  beaucoup  poux  le  syndicat  ouvrier  d'avoir  obtenu 
de  la  jurisprudence,  en  attendant  qu'il  l'obtînt  de  la  loi, 
aux  dépens  de  l'indépendance  et  de  l'autorité  patronales, 
la  reconnaissance  de  son  droit.  L'avantage  qui  lui  était 
ainsi  accordé  sur  le  droit  jusque-là  incontesté  du  patron 
d'être  maître  cbez  lui,  le  syndicat  ouvrier  l'a-t-il  justifié 
par  la  façon  dont  il  a  rehaussé  la  valeur  professionnelle, 
économique  et  morale  de  l'industrie  française  et  de  la 
classe  ouvrière? 

3.  —  Œuvres  et  services  des  Syndicats  ouvriers.  — 
En  posaoït  la  question  dans  les  termes  où  nous  venons 
de  la  poser,  en  demandant  compte  au  syndicat  ouvrier  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  des  intérêts  qui  sont  les  siens,  ceux  de 
la  classe  qu'il  représente  et  ceux  de  la  société  elle-même, 
nous  nous  plaçons,  pour  apprécier  son  rôle,  à  un  point  de 
vue  où  se  placeront  comme  nous  tous  ceux  que  préoccupe 
l'hygiène  sociale  dans  son  ensemble,  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  mêlés  à  la  vie  syndicale.  Ce  point  de  vue  qui  amène 
à  exiger  du  syndicat  les  services  que  rendait  la  corpora- 
tion de  l'ancien  régime,  est,  dans  une  certaine  mesure, 
légitime  mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  correspond  à 


348       ACMDÉMIE    DES   SCIENCES    MOBALES    ET    POLITIQUES 

une  conception  de  l'institution  syndicale  sensiblement  dif- 
férente de  celle  qui  prévaut  dans  le  inonde  syndicaliste. 
Ici  l'influence  que  le  syndicat  peut  exercer  sur  Torganisa- 
tion  et  le  développement  de  l'épargne,  de  la  mutualité,  àv 
l'assurance,  de  l'éducation  professionnelle,  quand  elle  n'est 
pas  mal  vue  et  honnie,  est  du  moins  subordonnée,  pour  ne 
pas  dire  sacrifiée,  à  l'intérêt  de  la  réglementation  du  tra- 
vail et  du  salaire.  On  pourrait  dire  qu'il  y  a  là  en  présence 
deux  doctrines  sociales.  Pour  ne  pas  exagérer  des  diver- 
gences dont  la  classe  ouvrière  est  la  première  à  souffrir,  con- 
tentons-nous de  dire  qu'il  y  a  du  moins  une  appréciation 
diverse  de  l'importance  relative  des  moyens  qui  doivent  con- 
courir à  l'amélioration  du  sort  de  cette  classe.  Pour  les 
adeptes  bourgeois,  terre  à  terre  de  l'économie  sociale,  cette 
amélioration,  doit  s'opérer  par  le  progrès  des  intéressés  dans 
l'abnégation,  dans  la  moralisation,  dans  la  capacité  profos- 
sionnelle  plus  que  par  le  triomphe  de  revendications  (\m 
pourtant  ne  leur  paraissent  pas  toujours  mal  fondées.  Pour 
ceux,  au  contraire,  qui,  ayant  pris  part  ou  ayant  assisté  d«' 
près  au  fonctionnement  du  syndicat,  se  sont  imbus  de  l'es- 
prit syndical,  la  condition  de  l'ouvrier  ne  peut  devenir  vrai- 
ment meilleure  que  par  une  participation  plus  large  de  la 
main  d'œuvre  à  la  répartition  des  bénéfices,  que  par  l'élé- 
vation du  prix  et  la  diminution  de  la  durée  du  travail  et  les 
autres  moyens  ne  les  intéressent  que  dans  la  mesure  où  ils 
peuvent  seconder  celui-là.  Le  désaccord  que  nous  venons  de 
signaler  devient  une  véritable  incompatibilité  quand  de  ce 
que  nous  appellerons  les  purs  syndicalistes  on  passe,  pour 
les  opposer  aux  économistes  sociaux,  aux  syndicalistes  col- 
lectivistes et  révolutionnaires.  Kntre  les  uns  et  les  autres 
aucune  entente  ne  paraît  possible.  Il  est  peut-être  permis, 
au  contraire,  sans  être  dupe  d'une  trop  grande  illusion,  d'es- 
pérer un  rapprochement  entre  les  syndicalistes  purs  eî  les 
économistes  sociaux  dont  les  dispositions  à  l'égard  du  mou- 
vement syndical  présentent  une   gradation  qui   va  de  la 
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résignation  à  la  sympatliie.  Le  meilleur  moyen  de  rendre 
ce  rapprocliement  possible,  n'est-ce  pas  de  faire  ressortir,  en 
décrivant  le  jeu  de  l'organisation  syndicale,  en  remontant 
à  son  esprit,  ce  qu'il  y  a  de  réel,  ce  qui  peut  aussi  venir  d'un 
malentendu  dans  l'opposition  qu'on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler entre  ceux  pour  qui  le  syndicat  est  surtout  la  mobili- 
sation des  forces  ouvrières  en  vue  de  la  pais  armée  ou  de  la 
guerre  contre  le  patronat  et  ceux  qui  voudraient  en  faire,  à 
l'instar  de  l'ancienne  corporation,  la  matrice  de  toutes  les 
institutions  ouvrières,  l'organe  central  et  autonome  de  la 
vie  professionnelle  ?  Sans  nous  prononcer  prématurément 
sur  la  valeur  intrinsèque  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  con- 
ceptions, sans  décider  laquelle  est  la  plus  conforme  à  l'es- 
prit syndical,  la  plus  favorable  au  progrès  moral  et  maté- 
riel de  la  classe  ouvrière,  c'est  à  celle  qui  demande  le  plus 
au  syndicat,  c'est  à  la  seconde  que  nous  emprunterons  le 
plan  d'après  lequel  nous  allons  essayer  de  retracer  l'activité 
syndicale.  C'est,  en  effet,  dans  toutes  ses  applications  que 
cette  activité  doit  être  étudiée,  c'est  en  parcourant  tout  le 
domaine  où  elle  peut  s'étendre  que  nous  éluciderons  la 
question  de  savoir  si  elle  doit  le  remplir  tout  entier  ou  s'y 
concentrer,  au  contraire,  sur  un  point  particulier. 

A.  L'éducation  professionnelle.  —  Si  on  se  représente, 
dans  ses  traits  généraux,  la  vie  de  l'ouvrier,  on  reconnaît 
combien  est  opportune,  à  cbaque  étape  d'une  carrière  as- 
sombrie par  le  chômage  accidentel  ou  cbronique  et  par 
l'invalidité  finale,  l'intervention  de  l'association  profes- 
sionnelle. Le  premier  intérêt  qu'elle  puisse  prendre  à 
cœur,  c'est  celui  pour  l'ouvrier  de  se  distinguer  parmi 
ses  camarades  par  la  connaissance  approfondie  du  mé- 
tier, de  se  désigner,  comme  ouvrier  d'élite,  à  la  pré- 
férence du  patron,  d'obtenir  à  ce  titre  le  maximum  de 
salaire.  Dans  la  lutte  contre  la  décadence  professionnelle 
dont  la  ruine  de  l'apprentissage  est  à  la  fois  le  symptôme 
et  la  cause,  nous  avons  constaté  que  les  efforts  des  syndicats 
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patrouaux  étaient  restés  au-dessous  des  exigences  du  mal. 
JN^ous  allons  voir  que  les  syndicats  ouvriers  ont  coopéré 
moins  encore  à  cette  œuvre  de  défeuse  de  l'industrie  natio- 
nale. Ceux-ci  semblent  avoir  vu  dans  l'apprenti  moins  une 
sorte  de  pupille  qu'ils  se  seraient  cru  le  devoir  d'équiper  de 
façon  qu'il  pût  acquérir  honneur  et  profit  dans  l'armée 
du  travail  qu'un  futur  concunent.  Des  ouvriers  ont  dé- 
claré, par  exemple,  à  M.  Fred.  Passy  qui  en  a  pai-u  un  peu 
scandalisé  «  qu'ils  ne  voulaient  plus  ni  former  d'apprentis 
ni  en  laisser  former  parce  que  ces  apprentis,  en  devenant 
des  ouvriers  habiles,  seront  leurs  concurrent*  demain  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  de  concurrents.  'Sous  y  sommes,  ont-ils 
ajouté,  nous  y  restons  et  nous  n'entendons  pas  que  de  nou- 
veaux venus  nous  disputent  un  joui'  notre  place  et  noliv  sa- 
laire (1)  ».  Dans  l'eJiquête  dont  il  a  été  chnr^  eu  1896  sur 
les  industries  d'ai-t,  M.  Maiius  Vachon  a  constaté  cette  fa- 
çon d'envisager  l'apprentissage  à  Marseille,  dans  la  menui- 
serie en  bâtiment  où  les  ouvriers  se  refusaient  k  former  des 
apprentis  (2),  à  Lyon  dans  l'orfèvrerie  où  les  syndicats 
ouvriers  s'efforçaient  do  ne  pas  laisser  If»  nombre  des  ap- 
prentis dépasser  le  dixième  de  celui  dcvs  ouvriers,  propor- 
tion inférieure  aux  besoins  (3),  à  îîantes  où  le  syndicat 
ouvrier  des  sculpteurs  sur  bois  et  sur  pierre  s'était  mis  à 
la  tête  d'une  vive  opposition  contre  le  développement  de 
l'apprentissage  (4).  En  1889  les  deux  syndic^its  des  tein- 
turiers en  peaux  et  dos  poliseonneuis  en  couleurs  de  Gre- 
noble ont  cherché  à  obtenir  la  réduction  du  nombre  dos  ap- 
prentis au  dixième  des  ouvrière  (6).  La  multiplicité  des 
apprentis  était,  la  même  année,  dans  les  syndicats  typo- 

(1)  Conférenoe  de  M.  F.  Paasy  svr  les  axic.  corp-  ^t  Ips  synd.  prof., 
30  mars  1886, 

(2)  Marins  Vachon.    Les    Industries    dati,    111-4»,   1897.   p.   104- 
(S>  Ihid.  34. 

(À)  m<l.  2.54. 

(5\  Ass.    prof.,  TT.  l.'S-lÔl. 
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graphiques,  la  cause  d'un  vif  lïialaise  et  d'ardentes  récri- 
minations. Convaincu  par  le  secrétaire  général  de  la  fédé- 
ration du  livre,  M.  Keufer  que  la  fédération  était  égale- 
ment mal  préparée  pour  obtenir  la  limitation  par  une  grève 
ou  par  une  négociation  avec  le  patronat,  le  cinquième  con- 
grès typograpliique  confédéral  se  borna  à  décider  que  l'on 
découiagerait,  par  l'exposé  des  difficultés  du  métier,  les  fa- 
milles qui  seraient  tentées  d'y  faire  enti-er  leurs  fils  et  qu'on 
étudierait  un  modèle  de  contrat  d'apprentissage  pour  le 
faire  adopter  aux  parties  (1).  Plus  tard  la  section  borde- 
laise de  la  fédération  régla  l'apprentissage  par  un  accord 
avec  les  patrons  :  le  nombre  des  apprentis  était  limité  à 
un  par  six  ouvriers  ;  la  durée  de  l'apprentissage  était  fixée 
à  quatre  ans  et  l'âge  de  l'entrée  en  apprentissage  à  qua- 
torze ;  à  la  fin  de  ces  quatre  ans,  l'apprenti  passait  un  exa- 
men professionnel  devant  une  commission  mixte  ;  son  sa- 
laire devait  être  conforme  à  un  tarif  arrêté  entre  patrons 
et  ouvriers.  D'autres  sections  étaient  tombées  d'accord  avec 
les  patix>ns  d'ar l'ange ments  du  même  genre.  Le  septième 
congrès  confédéral,  après  avoir  entendu  le  compte  i^ndu 
de  ces  mesures,  les  généralisa  en  fixant  la  proportion  des 
apprentis  aux  ouvriers,  en  autorisant  les  syndicats  fédérés 
à  sanctionner  par  la  grève  l'application  de  cette  décision  (2). 
Aujourd'hui  la  typographie  est  encore  la  seule  industrie  où 
aient  prévalu,  par  l'accord  des  patrons  et  des  ouvriers,  la 
fixation  du  nombre  des  apprentis  et  le  contrat  type  d'ap- 
prentissage (3).  La  proportion  dii  chiffre  des  apprentis  est 
de  un  pour  cinq  ouvriers.  L'apprentissage  proprement  dit 
dure  trois  ans.  L'apprenti  devient  -ensuite  ce  qu'on  appelle 
petit  ouvrier  et  peut,  à  ce  titre,  être  rétribué  en  consciencfy 
c'est-à-dire  à  la  journée,  la  quatrième  année  au  demi-tarif, 

(1)  Office,  du  trav.  Associations  prof.,  I,  855-856. 

(2)  nid.  865-866. 

(3)  Rapport  de  M.  Briat.  Voy.  le  Rrgl.  d'opprenfissage  dans  Union 
synd.  des  maîtres  imprimeurs  de  France. 
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la  cinquième  aux  deux  tiers  du  tarif.  Au  bout  de  cinq  ans, 
il  reçoit  du  patron  un  certificat  d'apprentissage  (1). 

Cet  exclusivisme  au  sujet  des  apprentis  est  commun  à 
tous  les  syndicats.  Il  y  a  un  sentiment  qu'on  peut  en  rap- 
procher mais  qui  se  manifeste,  au  contraire,  bien  plus  rare- 
ment :  c'est  la  prévention  contre  le  perfectionnement  pro- 
fessionnel lui-même,  contre  la  formation  d'ouvriers  d'élite. 
Nous  n'en  avons  recueilli  que  quelques  exemples.  D'&près 
M.  Marius  Yachon,  le  syndicat  typogi-aphique  ouvrier  à 
Lyon  aurait  fait  échouer  les  tentatives  de  la  chambre  pa- 
tronale et  de  la  société  d'enseignement  professionnel  du 
Rhône  pour  organiser  cet  enseignement  au  profit  des  ou- 
vriers et  des  apprentis.  Par  suite  de  la  même  opposition,  le 
projet  de  création  d'une  école  d'apprentissage  n'aurait  pu 
aboutir  (2).  A  Calais  le  syndicat  ouvrier  et  le  syndicat  pa- 
tronal tullistes  ont  témoigné  une  égale  indifférence  pour 
l'école  d'art  décoratif  et  pour  l'enseignement  industriel  (3). 

La  préoccupation  de  resserrer  l'accès  du  métier  n'est  pas 
faite  pour  rendre  le  syndicat  ouvrier  bien  sympathique  au 
public.  Le  public,  en  effet,  aime  à  se  représenter  la  société 
comme  une  carrière  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à 
tous  les  talents,  où  les  rangs  ne  sont  jamais  mieux  justi- 
fiés à  ses  yeux  que  quand  ils  sont  assignés  par  le  mérite  et 
c'est  à  un  régime  de  libre  et  universelle  concurrence  que  va 
sa  prédilection.  C'est  une  conception  droite,  généreuse, 
mais  qui  n'a  jamais  empêché  aucun  de  ceux  qui  s'en  font 
honneur  d'ambitionner  et  de  réclamer  des  privilèges  pour 
lui-même,  pour  la  classe  ou  la  profession  à  laquelle  il  ap- 
partient en  les  présentant  souvent,  et  non  toujours  à  tori . 
comme  favorables  à  l'intérêt  général.  Pourquoi  se  mon* 
sévère,  quand  on  la  rencontre  chez  les  syndicats  ouvi  i 

(1)  Règl.  d'apprentissage  précité. 

(2)  Vachon,  42^3. 

(3)  nid.  885. 
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pour  une  préoccupation  si  commune,  alors  surtout  qu'elle  a 
l'avantage  d'épargner  à  de  nouveaux  concurrents  des  mé- 
comptes et  à  la  société  un  accroissement  du  chômage  et  du 
paupérisme  ?  Serait-ce  qu'on  prend  au  sérieux  les  décla- 
rations philanthropiques,  humanitaires,  les  appels  à  la  fra- 
ternité où  se  complaisent  les  associations,  les  réunions  ou- 
vrières ?  Il  faudrait  alors  faire  remarquer  que  ces  démons- 
trations sont  inspirées  beaucoup  moins  par  la  philanthropie 
que  par  la  solidarité  de  profession  et  de  classe  et  que  cette 
solidarité  se  retrouve,  à  côté  de  la  crainte  de  la  concurrence 
et  de  l'abaissement  des  salaires,  dans  la  pensée  de  limiter 
le  nombre  des  apprentis.  Il  y  a  là  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  l'esprit  syndical,  un  de  ceux  qui  nous  rappelle- 
raient le  mieux,  si  nous  étions  tentés  de  l'oublier,  que  le 
syndicat  est  une  institution  animée  par  des  passions  ar- 
dentes et  guidée  par  des  vues  égoïstes,  qui,  dans  la  défen- 
sive ou  l'offensive,  reste  toujours  militante,  qui  ne  peut  être 
contenue  par  d'autre  frein  que  par  une  résistance  plus  forte 
ou  par  une  modération  volontaire  fondée  sur  l'intelligence 
mieux  éclairée  de  ses  intérêts.  La  limitation  du  nombre  des 
apprentis  est  un  principe  commun  aux  syndicats  de  tous 
les  pays  et  si,  en  France,  elle  n'est  appliquée  que  dans  une 
industrie,  c'est  que  l'organisation  syndicale  y  est  très  peu 
avancée. 

Pour  revenir  à  l'influence  des  syndicats  ouvriers  sur  le 
perfectionnement  professionnel,  tout  en  reconnaissant 
qu'ils  se  sont  trop  peu  associés  aux  efforts  insuffisants  qui 
ont  été  faits  d'autre  part  en  vue  de  ce  perfectionnement, 
il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'ils  s'en  sont  désintéressés. 
Il  ne  faut  pas  oublier  toutes  les  circonstances  qui  conspi- 
rent contre  le  relèvement  de  l'apprentissage,  tous  les 
obstacles  que  rencontre  l'organisation  de  l'enseignement 
technique  :  d'une  paH  le  machinisme,  la  spécialisation  du 
travail,  l'empressement  des  familles  et  des  enfants  pour 
des  emplois  immédiatement  rétribués  ;  de  l'autre  le  surcroît 
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de  fatigue  imposé  par  les  cours  du  soir  à  des  ouvriers  et  à 
des  apprentis  déjà  fatigués  par  la  journée  do  travail,  la 
répugnance  des  patrons  à  imputer  les  heures  de  cours  sur 
ces  journées,  la  préparation  inégale  et  souvent  insiLÎtisante 
des  auditeurs,  la  part  délicate  à  faire  dans  les  programmes 
à  l'enseignement  théorique  et  à  l'enseignement  pratique. 
Ces  difficultés  n'ont  pas  empêché  les  syndicats  ouvriers  de 
créer,  de  songer  plus  souvent  encore  à  créer  des  cours  non 
plus  que  des  bibliothèques.  Ces  cours  ils  les  préfèrent  à  ceux 
des  écoles  officielles  auxquels  ils  reprochent  de  former 
moins  des  ouviiers  d'élite  que  des  artistes  insuffisants  et 
prétentieux  (l).Pour  donner  l'idée  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
cette  voie,  nous  pourrions  nous  contenter  de  reproduire  les 
chiffres  de  la  statistique  atbuinistrative  qui  leur  attribue, 
pour  l'année  1902,  l'origine  de  428  écoles,  cours  et  confé- 
rences et  de  9'Î2  bibliothèques,  mais  la  statistique  a  ses 
sceptiques  et  nous  aimons  mieux  ajouter  à  ses  relevés  glo- 
baux l'énumération  de  toutes  les  créations  et  des  essais  de 
création  dont  nous  avons  pu  recueillir  la  trace. 

De  1874  à  1878,  le  syndicat  ouvrier  parisien  des  bronziers 
a  entrepris,  de  concert  avec  les  patrons,  d'organiser  l'ap- 
prentissage et  l'enseignement  professionnel  mais  l'entente 
n'a  pas  pu  s'établir  pour  la  réalisation  de  ces  vues  com- 
munes (2).  Les  cours  fondés,  en  188G,  au  siège  de  ïUnion 
des  ouvrier*  viécanicieiu  du  département  ef9  ta  Seine  ont, 
au  contraire,  réussi.  Ils  ont  lieu  tous  les  soirs  et  portent  sur 
le  filetage,  la  mécanique,  le  dessin  et  l'électricité.  Ils  sont 
suivi»  par  une  cinquantaine  ou  une  soixantaine  d'élèves  et 
subventionnés  par  la  Ville  de  Paris.  Les  élèves  ont  à  leur 
disposition  une  bibliothèque  qui,  en  1900,  comptait  plus 
do  mille  volumes.  Les  plus  méritants  sont  r6coin|x>nsés  p,*r 

(1)  Voy.  noianiBieBt  Cbmpte  rendu  deji  trarnux  du  XI*  f-  ,i'jrrx 
mrt.  à  la  Bvmrat  du  irartaU  de  Paris  1900,  p.  181-182. 

(2)  Offif^  d%  «TMoil.  Jm.  prof.  lU,  114. 
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une  distribution  de  prix  annuelle  (1).  En  1872  des  cours 
pour  les  ouvriers  en  voiture  ont  été  ouverts  à  Paris  sous  le 
patronage  du  syndicat  ouvrier.  Ils  ont  pris  une  certaine 
extension  et,  en  1900,  ils  se  faisaient  dans  trois  quartiers 
différents  mais  ils  n'attiraient  qu'une  centaine  d'élèves  (2). 
Indépendamment  de  ces  cours,  une  enquête  officielle  sur 
l'enseignement  technique  nous  révèle  l'existence,  en  1900, 
de  cours  pour  la  construction  des  voitures  dont  l'honneur 
revient  au  syndicat  des  ouvriers  charrons  du  département 
de  la  Seine  et  qui  se  font  dans  cinq  quartiers  de  Paris  et 
de  la  banlieue  (3).  A  la  fin  de  1895,  la  chambre  syndicale 
des  ouvriers  ferblantiers  du  département  de  la  Seine  a  créé 
des  cours  gratuits  de  coupe  et  de  dessin  mais  ces  cours 
n'ont  pas  attiré  assez  d'élèves  pour  pouvoir  durer  plus  d'un 
hiver  (4).  Aii  contraire,  les  cours  institués,  en  1896,  au 
siège  de  la  fédération  des  travailleurs  du  livre,  rue  de  Sa- 
voie, 20,  subsistent  encore.  Ils  ont  lieu  le  soir,  du  l^'  octobre 
au  31  juillet,  ils  portent  sur  l'impression  à  la  machine  à 
pédale  et  sur  toutes  les  spécialités  de  la  composition  et 
sont  subventionnés  par  l'Etat  et  par  la  Ville  (5).  Dans  la 
typographie,  nous  d^evons  signaler  encore  les  cours  techni- 
ques professés  dans  les  bourses  du  travail  de  Marseille,  de 
Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Nantes  ainsi  qu'à  Grenoble  (6), 
la  part  prise  par  le  syndicat  ou'vrier  à  Forganisatîon  de 
l'Ecole  Jean  de  Tournes  à  Lyon  (7).  Le  syndicat  des  chauf- 
feurs-conducteurs-mécaniciens du  département  de  la  Seine 
a  montré  un  zèle  particulier  pour  l'enseignement  profes- 

(1)  Office  du  travml.  Âss.  prof.  279.  Enquête  personnelle.  Cf.  LŒn- 
seignement  technique  Vj  565. 

(2)  Ass.  prof.  II,  481.  'L'Enseignement  techniq'm  V,  199. 

(3)  U Enseignement  technique  Y,  199. 

(4)  Ass.  prof.  III,  208. 

(5)  Off.   du  trav.   Bapport  sur  V apprentissage  dans  l'imprimerie, 
1902,  p.  268.  Ass.  prof.  I,  766. 

(6)  Ass.  prof.,  I,  291. 

(7)  Vachon,  42,  Cf.  Ass.  prof.  I,  793. 
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Bionnel.  De  1894  à  1900,  rien  ne  l'a  plus  occupé  que  les  dix- 
sept  cours  créés  par  ses  soins  (1)  dans  huit  sections  de 
Paris  et  de  la  banlieue.  Dans  son  enquête  sur  les  industries 
d'art,  dont  il  a  publié  les  résultats  en  1897,  M.  Marins 
Yachon  a  constaté  que  l'enseignement  fondé  par  la  bourso 
du  travail  de  Saint-Etienne  témoignait  de  plus  de  bonne 
volonté  que  de  succès  (2).  Dans  l'enseignement  organisé 
par  la  bourse  du  travail  de  Marseille,  il  ne  trouvait  à  louer 
aussi  qu'une  bonne  volonté  persévérante.  Il  expliquait  sa 
stérilité  par  l'ignorance  chez  les  élèves  des  notions  élémen- 
taires indispensables,  par  l'absence  des  instruments  auxi- 
liaires de  travail  (bibliothèques,  collections,  outillage),  par 
l'insuffisance  du  personnel  enseignant  (3).  La  bourse  du 
travail  de  Nîmes  avait,  au  moment  où  il  écrivait,  entrepris 
d'ouvrir  des  cours  du  soir  et  demandé  une  direction,  un  per- 
sonnel et  un  programme  à  l'école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  qui  avait  été  autorisée  à  les  lui  fournir  (4).  En 
1900,  ces  cours  étaient  au  nombre  de  dix-neuf,  mais  ils 
étaient  peu  suivis  (5).  M.  Vachon  rendait  hommage  aux 
bonnes  intentions  des  bourses  du  travail  de  Toulouse  et  de 
Nantes,  bien  qu'elles  ne  lui  parussent  pas  avoir  été  très  effi- 
caces (6),  L'enseignement  professionnel  a  été  encore  ébau- 
ché dans  les  bourses  du  travail  de  Carcassonne,  d'Angou- 
lême,  de  Cognac,  de  Dijon  (7).  Le  syndicat  des  ouvriers 
graveurs  et  guillocheurs  de  Besançon  s'était  uni  à  la  chan\- 
bre  syndicale  patronale  pour  demander  à  la  municipalité  la 
création  d'une  école  de  gravure,  de  pointure  et  d'émaillagc. 

(1)  Ass.  prof,  m,  152.  UEnseionement  technique  V,  216. 

(2)  P.  92.  Cf.  UEnseiijnemeiU  technique  V,  301. 

(3)  P.  112.  Cf.  UEnseignement  technique  l\\  104. 

(4)  P.  142. 

(Ô)  là  Enseignement  technique  IV,   188. 

(6)  P.   156,  164,  247-248.  Pradelle,  Hisf.  ,ir  la  Bourse  du  travail 
de  Toulouse,  1896.  Cf.  L'Enseignement  technique  IV,   201-364. 

(7)  Ij  Enseignement  techniqxte  V. 
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Cette  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  plusieurs  mem- 
bres du  syndicat  ouvrier  avaient,  sur  l'initiative  du  chef 
d'une  des  principales  maisons  de  décoration,  ouvert  une 
école  libre  de  gravure  qui  donnait  un  enseignement  théo- 
rique et  pratique  et  décernait  aux  apprentis  les  plus  méri- 
tants des  bourses  de  voyage  à  Paris  et  à  Genève  (1).  On 
trouve  encore  à  Paris,  chez  les  charpentiers,  les  menuisiers, 
les  fumistes,  les  boulangers,  les  -passementiers,  les  maré- 
chaux, les  ouvriers  de  l'ameublement,  les  serruriers,  les 
chauffeurs-mécaniciens-automobilistos,  un  enseignement 
professionnel  plus  ou  moins  rudimentaire  dont  le  mérite 
appartient  aux  syndicats  ouvriers  (2).  Malgré  ces  faits 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  multiplier,  il  ne 
faut  pas  se  faire  d'illusion  :  les  syndicats  ouvriers  ont  très 
peu  contribué  à  la  diffusion  de  l'enseignement  profession- 
nel. 

A  cette  impuissance  attristante  il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'opposer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  d.es  spectacles 
consolants  mais  ce  n'est  pas  dans  le  mêaue  milieu  qu'on  les 
trouverait.  Voici,  par  exemple,  l'œuvre  d'instruction  popu- 
laire accomplie  à  Lyon  par  M"^Rochebillaïd  (3). Elle  ne  sort 
I  pas  de  notre  sujet  car  elle  se  lie  à  un  groupe  syndical.  Aux 
I  trois  syndicats  de  femme  qu'elle  a  fondés,  il  y  a  quatre  ans, 
I  l'un  pour  les  employées  de  commerce,  l'autre  pour  les  ou- 
j  vrières  deil' aiguille,  le  troisième  poux  les  ouvrières  de  la  soie, 
'  Mlle  Rochebillard  a  annexé  des  cours  presque  gratuits, 
puisqu'il  suffit,  pour  pouvoir  y  assister,  d'une  cotisation  de 

(1)  Vachon,  406-407. 

(2)  "L'Enseignement  technique  V. 

(3)  Le  Travail  de  la  femme  à  Lyon,  monographie  des  syndicats 
de  femmes  par  Mlle  Rochebillard  dans  Béf.  soc.  —  Rapport  pré- 
senté à  la  soc.  nat.  de  l'éducation  de  Lyon  dans  la  séance  du  11  déc. 
1902,  par  M.  Ed.  Blanc.  —  Cionférence  faite  les  13  déc.  1901  et 
20  déc.  1902,  par  Ant.  Salles.  Une  fête  synd,  compte  rendu 
de  l'assemblée  du  12  cet.  1902  dans  le  Travail  de  la  femme  et  de  la 
jeune  fille,  organe  des  œuvres,  1903. 
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1  fr.  par  an  et  par  cours.  Ces  cours  qni  ont  pour  objet  le 
français,  la  pTraminiaire,  le  style,  l'arithmétique,  la  niusicjue, 
la  comptabilité,  l'anglais,  la  sténogi-aphie,  la  coupe  et  la 
couture,  le  dessin,  la  broderie,  la  confection,  l'allemand^ 
1«  tenue  des  livres,  le  raccommodage  sont  faits  en  partie 
par  des  jeunes  filles  du  monde  et  suivis  par  sept  cents  élèves. 
A  ce  programme,  s'est  adjoint  un  enseignement  ménager 
inauguré  le  14  décembre  1902.  Une  section  d'apprentissa^ge 
s'occupe  du  placement  et  de  la  surveillance  des  apprenties  et 
leur  délivre,  quand  elles  l'ont  mérité,  im  diplôme  qui  les 
aide  à  trouver  un  emploi.  C'est  au  même  milieu  moral,  au 
même  espril  qu'appartient  le  svndicat  des  employés  de 
comaneroe  de  la  rue  des  Petits-Carivaux  dont  les  toui^s  de 
comptabilité,  d'anglais,  d'allemîuid,  d'espagnol,  de  sténo- 
graphie et  de  dactylographie  étaient  suivis,  en  1902,  par 
plus  de  douze  cents  auditeurs  (1). 

B.  Le  placevi-ent.  —  Pour  apprendre  son  métier,  l'ou- 
vrier a  donc  peu  à  compter  sur  le  syndicat.  Après  l'avoir 
appris  tant  bien  que  mal,  pourra-t-il  du  moins  s'adresser 
au  syndicat  pour  se  faire  embauchera  llien  ne  parait 
mieux  qxie  le  placement  ressortir  à  la  mission  <le  celui-< 
Le  premier  but  assigné  à  la  bourse  du  travail  de  Paris  pur 
le  décret  du  17  juillet  1900  qui  l'a  réorganisée,  c'est  de 
faciliter  le  contrat  de  louage  d'industrie  en  mettaïkt  en 
rapport  les  c  employeurs  »  et  les  c  employés  »,  en  procurant 
aux  seconds  des  informations  sur  le  uiarché  de  la  niarii- 
d'œuvre. 

En  1891,  le  total  des  placements  à  demeure  dus  à  des 
syndicats  ouvriers  s'est  élevé  à  quatre-vingt-six  mille  qua- 
torze (2).  En  1899,  sur  2.G85  syndicats  ouvriers,  il  y  en 
avait  65'}  soit  24  pour  100  qui  s'occupaient  de  placement  (3). 

(1)  Bapport  dn  8  juin  1902,  dau  Béf.  sooiak,  1903. 

(2)  Office  du  trcnaU,  l»  et  2*  enqaMM  d«  1891  et  de  1901  sur 
1»  placeoient. 

(3)  2«  enquête. 
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En  1900,  radministration  enregistrait  l'existence  de  3.287 
I  &yndica,ts  ouvrieTs  et  de  733  bmreanx  de  placement  issus  de 
ces  syndicats,    c'est-à-dire    que    la   proportion    de    l'année 
précédente  était  réduite.  Les  bureaux  d'origine    ouvrière 
existant  au  1®'  janvier  1903  étaient  au  nombre  de  1017  (1). 
On    ne    pourrait    que    souhaiter    de    voir    s'augmenter    la 
part  de  ces  bureaux  dans  le  recrutement  et  la  répartition 
de  la  main-d'œuvre  s'ils  ne  s'occupent  que  des  intérêts  de 
ceux  qui  s'adressent  à  eux,  si,  au  lieu  de  suivre  uniquement 
l'ordre  d'inscription  (2),  ils  tiennent  compte  de  la  capacité 
ert  de  la  moralité  des  ouvriers,  des  convenances  des  parties. 
C'est  ce  qui  se  fait,  par  exemple,  dans  la  fédération  des  tra- 
vailleurs du  livre,  dans  celle  des  mécaniciens,  dans  celle  des 
lithographes.  Le  danger,  c'est  que  l'antagonisme  contre  le 
patronat  pénètre  dans  ce  service,  c'est  qu'une  institution 
'  éminemment  pacifique,  puisqu'elle  est  destinée  à  nouer  des 
accords,  soit  faussée  pour  servir  aux  besoins,  à  la  tactique 
de  la  guerre  sociale.  Cela  est  arrivé.  En  juin  1900,  l'office 
I  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  des  bourses 
I  du  travail,  pour  venir  en  aide  aux  grévistes  du  Havre,  refu- 
I  sait  d'envoyer  des  ouvriers  dans  cette  ville   (3).  Si  cette 
[façon   de  comprendre  le  placement  se  répandait  dans  les 
syndicats  ouvriers,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  la  défiance 
et  de  l'abstention    des  patrons  à  l'égard  des  bureaux  syndi- 
'caux   (4).    Ce  qui  vaudrait    mieux    encore    que    le    pla- 
cement par  les  syndicats  ouvriers,  en  les  supposant  même 
uniquement  préoccupés  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
'ce  serait  celui  qui  s'opérerait  par  les  soina  de  commissions 


(1)  Annuaire  des  ass.  prof.  1903. 

i    (2)  Sur  la  répugnance  des  patrons  pour  le  placement  par  ordre 
^d'inscription.  Voy.   Office  du  travail.  Ass.  prof..I,  474. 

I     (3)  Voy.  l'enquête  dans  le  vol.  de  l'Office  sur  le  placement. 

(4)  Payen.    Les  Bourses  du  travail    dans    Econ.    franc-,    1®""    mars 
il902. 
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mixtes  (1)  de  patrons  et  d'ouvriers  se  mettant  d'accord  sur 
le  classement  des  chômeurs  et  des  établissements  industriels, 
car  ce  n'est  pas  seulement  des  syndicats  ouvriers  que  la 
partialité  est  à  craindre,  c'est  aussi  des  patrons.  Il  serait 
dans  le  rôle  de  ces  commissions  mixtes  de  réduire  à  leur 
juste  valeur  ces  préventions  respectives,  comme  de  centra- 
liser toutes  les  informations  relatives  aux  conditions  du 
travail,  d'assurer  l'adaptation  des  hommes  aux  besoin 
d'avancer  leurs  frais  de  route  aux  chômeurs  qui  vont  cher- 
cher du  travail  au  loin.  Jamais  le  concours  des  deux  classes 
qui  représentent  les  deux  facteurs  de  la  production  no 
pourra  être  mieux  justifié  que  quand  il  s'appliquera  à  créer 
des  enga^ment«  appropriés  et  durables.  L'écueil  de  c«tte 
combinaison,  on  le  connaît  :  c'est  la  méfiance  réciproque, 
c'est  l'intransigeance  des  intérêts  et  plus  encore  des  amours- 
propres.  On  se  trompe  en  attribuant,  comme  on  le  fait 
généralement,  aux  buieaux  exploités  par  les  placeurs  l'im- 
puissance relative  des  corps  professionnels  à  organiser  le 
placement.  Il  y  a  luie  excellente  raison  pour  que  ces  bureaux 
ne  fassent  pas  tort  à  cette  organisation,  c'est  qu'en  fait 
d'ouvriers,  ils  ne  placent  que  des  ouvriers  appartenant  aux 
métiers  de  l'alimentation,  c'est  que  la  majorité  de  leur 
clientèle  se  compose  d'employés,  de  professeurs  libres,  de 
garçons  coiffeurs,  de  garçons  de  magasin  et  de  café.  En  fait 
la  plus  grande  partie  des  placements  s'opère  encore  par 
connaissance,  par  des  intermédiaires  bénévoles,  par  Tem- 
bauchage  direct  dans  certains  endroits  traditioniH'll^nu'nt 
adoptés  par  les  intéressés. 

C.  La  réglementation  du  travail  et  du  salaire.  —  lue 
fois  embauché,  l'ouvrier  cherchera  à  obtenir  pour  son 
travail  la  rémunération  la  plus  élevée,  en  même  temps 
que  les  garanties  et  les  ménagements  exigés  par  la  sécurité 
et  par  l'hygiène.  S'il  est  syndiqué,  le  syndicat  réclamera 

(1)  Beauregard,    Ias   Bureava  de  pUxeement,   dans    Monde   éfon 
13  mai  1893. 
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pour  lui  tout  cela;  s'il  ne  l'est  pas,,  souvent  l'intervention 
du  syndicat  lui  profitera  encore  ;  s'il  arrive,  en  etfet,  que 
la  majorité  non  syndiquée  mett-e  en  échec  l'action  syndicale, 
il  arrive  aussi  par  contre  que,  n'ayant  pas  pris  part  à  la 
lutte  ou  ne  s'y  étant  associée  que  tardivement,  elle  partage 
avec  les  combattants  les  fruits  de  la  victoire.  Cette  solidarité 
témoigne  que  le  contrat  collectif  de  travail  tend,  depuis  la 
loi  du  £1  mars  1884,  à  se  substituer  au  contrat  individuel. 
S'il  se  présente  encore  rarement  sous  la  forme  expresse  et 
concrète  qu'il  affecte,  par  exemple,  dans  la  fédération  dé- 
partementale des  bûcherons  du  Cher,  où  l'on  voit  un  syndi- 
cat (1)  traiter  avec  un  marchand  de  bois  pour  l'exploitation 
des  coupes  de  ce  marchand,  répartir  le  travail  par  coupes 
entre  les  syndiqués  et  les  payer  par  quinzaines,  n'existe-t- 
il  pas  virtuellement  dans  les  rapports  nouveaux  créés  par 
la  loi  entre  les  employeurs  et  les  employés  ?  Ces  rapports 
ne  subissent-ils  pas  Finfluence  de  la  menace  de  grève  par 
laquelle  la  solidarité  collective  fait  sentir  son  intervention  ? 
La  crainte  de  la  grève  a  fait  triompher  les  ultimatum  ou- 
vriers plus  souvent  que  la  grève  elle-même.  Quand  celle-ci 
éclate,  c'est  souvent  que  les  patrons  ont  cru  moins  préju- 
diciable d'en  affronter  les  dangers  que  de  subir  les  condi- 
tions auxquelles  ils  auraient  pu  l'éviter. 

Ce  qu'on  connaît  de  la  grève,  c'est  surtout  le  mal  qu'elle 
•fait  aux  ouvriers,  aux  patrons,  au  pays.  On  sait  moins 
qu'elle  fait  aussi  du  bien.  C'est  surtout  aux  ouvriers  qu'elle 
en  a  fait  puisqu'ils  y  ont  plus  gagné  que  perdu.  On  a  cal- 
culé le  total  des  salaires  qu'elle  leur  a  fait  perdre  mais  en 
regard  de  ces  pertes  on  a  mis  les  majorations  dont  ils  ont, 
grâce  à  elle,  bénéficié  et  ces  majorations  l'ont  emporté  sur 
les  pertes(2).  Toutefois  il  est  difficile  d'affirmer  que  les  avan- 
tages qu'ils  en  ont  tirés  leur  soient  restés  définitivement 

(1)  Le  syndicat  de  Cnffy.  Voy.  Roblin,  Les  Bûcherons  du  Cher 
et  de  la  Nièvre.   Leurs  Syndicats.  1903. 

(2)  Fontaine.  Les  Grèves  et  la  conciliation. 
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•cquis.  Ces  avantagos^  en  efiet,  ne  sont  pas  toujoui-s  diua- 
blés.  Le  succès  des  grévistes  peut  avoir  créé  aux  patron» 
une  situation  tellement  intoléi-able  qu'ils  parviennent  en- 
suite à  s'y  soustraire  en  recrutant  un  persomnel  étranger  ou 
jaune  ou  féminin,  en  simplifiant  et  «n  perfectionnant  leur 
outilla^,  ce  qui,  pai-  paientlicse,  est  un  autre  bieniait  de 
la  grève.  D  peut  arriver  encore  que  les  patit)nfi  découragés 
ferment  leurs  ateliers  ou  que  les  établissements  concurix'nts 
qui  ont  suppléé,  pendant  la  grève,  à  la  production  lornle, 
continuent  après  à  approvisionner  le  marché.  Les  i-épercus- 
sions  des  grèves  sont  lointaines  et  imprévues  et  c'«9t  quel- 
quefois ime  victoire  à  la  Pyrrhus  (jue  remporte,  dans  la 
guen-e  industrielle,  celui  qui  i-este  maître  du  champ  de  bu- 
tailLe. 

C'est  moins  n  cause  de  cette  incssâenœ  qui  lui  échappe 
qu'à  cause  des  souffrances  immédiates  «t  souvent  stérile 
dont  tant  de  grèves  l'ont  rendu  victime  qm'il  faut  attribuer 
le  sentiment  qui  prévaut  aujourd'hui  à  leur  égard  dans  la 
classe  ouvrière  :  elles  y  sont  généralemeirt  oonsidéiées 
comme  {«mestes.  On  ne  s'en  douterait  pas,  il  est  Trai,  à  les 
voir  aussi  nombi-euses.  C'est  qu'il  y  entre  plus  d'entraîne- 
ment qVÊt  de  réflexion  et  de  tactique.  Trop  souvent  il  suffit 
d'une  question  d'amour-propre,  de  l'animosité  souievre  par 
un  contremaître,  du  renvoi  d'un  ouvrier,  de  l'initinlive 
de  quelques  meneurs  poor  faire  abandonner  le  travail  par 
toute  une  pnpuWion  qui  trouve  la  mise  bas  inopportune 
mais  qui  s'y  associe  par  solidainte,  par  respect  humain,  pour 
te  plaisir  d'embanaFser  et  de  braver  !««  patrons,  par  !• 
goût  de  la  flânerie  et  de  In  mise  en  scène.  En  somme  la  prm- 
tique  ouvrière,  en  optt>e  matière,  ^st  en  nrrifro  Bur  la  doo- 
trine:  ia  doctrine  est  mûrie,  fondée  sur  l'expérience  :  ia 
pratique  est  impulffire. 

D.  Institutions  de  coneUiniJon  et  d^arhitrage.  —  H  n'en 
a  pas  été  toujours  ain^.  Il  y  a  eu  un  temps  où  les  passions 
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politiques  et  sociales  jouaient  un  rôle  moins  important 
dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  où  la  pré- 
voyance, le  calcul  se  faisaient  mieux  écouter.  La  crainte 
de  la  grève  avait  même  conduit  à  la  constitution  de  comités 
de  conciliation.  Il  faut  les  signaler  avec  d'autant  plus  de 
soin  qu'ils  sont  plus  rares,  qu'il  y  en  a  peu  qui  aient  ré- 
sisté aux  circonstances  adverses. 

A  partir  de  1878  (1),  les  rapports  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  des  industries  du  papier  se  sont  trouvés  très  faci- 
lités par  la  création  d'un  conseil  supérieur  mixte  dont  l'iieu- 
reuse  influence  n'a  pris  fin  que  par  la  dissolution  du  syn- 
dicat ouvrier  en  1893   (2).  Fondé  sur  la  proposition  des 
ouvriers,  ce  conseil  mixte  avait  réussi  à  faire  accepter  par 
les  intéressés  un  tarif  annuel  de  salaires.  Au  commence- 
ment de  cliaque  campagne,  les   délégués  ouvriers  étaient 
convoqués  pour  fixer  les  prix  d'accord  avec  les  patrons  et, 
au  témoignage    du  président  de    la   Chambre    patronale, 
J.-L.  Havard,  le  bon  esprit  de  ces  délégués,  leur  empres- 
[  sèment  à  se  rendre  aux  bonnes  raisons  y  aidaient  beaucoup. 
,  De   l'ensemble  des  œuvres  auxquelles  cette  entente  avait 
j  donné  naissance  il  ne  subsiste  plus   aujourd'hui  que  les 
;  cours  professionnels   et  la  distribution  de  prix  annuelle 
!  dont  nous  avons  parlé  lorsque  nous  nous  sommes  occupé 
I  des  syndicats  patronaux. 

I  C'est  sur  l'initiative  du  syndicat  ouvrier  qu'a  été  insti- 
ituée.  en  1877,  dans  la  typographie  rouennaise,  une  com- 
,  mission  arbitrale  mixte.  En  même  temps  un.  tarif  conveu- 
jtionnel  de  la  main-d'œuvre  était  adopté  et,  après^  avoir  été 
i  revisé  d'un  commun  accord,  en  1882,  dans  l'intérêt  des.  ou- 
vriers, il  était  encore  en  vigueur  en  1893  (3). 

C'est  encore  des  syndicats  ouvriers  qu'est  venue  l'idée  de 

!     (1)    Chamhre    synd.    des    papiers    et    des    industries...    Compte 

Irenclu  1861-1900. 

;     (2)  lUd.  p.  4G.  Office  du  travail.  De  la  concïliaiimi 601-505, 

[i    (3)   Ihid.   506. 
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constituer,  dans  la  blanchisserie  de  Paiis  et  des  communes 
suburbaines,  des  commissions  arbitrales  mixtes.  Le  26  octo- 
bre 1891,  les  délégués  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
de  la  blanchisserie  parisienne  et  suburbaine,  réunis  à  Bou- 
logue-sur-Seine,  ont  fixé  les  usages  qui  doivent  faire  loi 
dans  cette  industrie  et  ils  les  ont  fait  approuver  par  les  syn- 
dicats intéressés.  Ces  usages  établissent  un  minimum  de 
salaire,  règlent  les  délais  congés,  les  indemnités  qui  sanc- 
tionnent ces  délais,  la  constitution  et  le  fonctionnement 
des  commissions  arbitrales.  Si  cette  entente  n'avait  encore, 
en  1892,  donné  naissance  qu'à  une  commission,  celle  de 
Boulogne-sur-Seine,  celle-ci,  du  moins,  avait  la  satisfac- 
tion de  voir,  dans  la  seule  affaire  où  sa  décision  n'eut  pas 
été  acceptée  par  les  intéressés,  le  conseil  des  prud'hommes 
adopter  comme  règle  de  sa  jurisprudence  les  usages  de  la 
corporation  (1).  Le  tarif  fixé  par  cette  commission  mixte  o«^ 
encore  en  vigueur  (2). 

A  Cholet,  centre  d'une  industrie  textile  importante,  l'ac- 
tion syndicale  ouvrière  est  remarquable  par  la  discipline 
qui  y  préside.  Les  deux  syndicats,  le  Syndicat  de  Vindusirie 
textile  et  le  Syndicat  de  prévoyance  des  tisserands  et  simù 
laires  agissent  de  concert  pour  défendre  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels et  notamment  pour  arrêter  un  tarif  et  le  faire 
accepter  aux  patrons.  Or  le  premier  est  socialiste  et  en 
même  temps,  avec  ses  mille  ou  douze  cents  membres  et  ses 
quinze  sections,  le  plus  important;  le  second  qui  ne  se  com- 
pose que  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  centsi  membres 
et  de  qui  dépendent  seulement  six  sections,  ne  comprend 
que  des  hommes  d'ordre.  Les  délégués  de  l'un  et  do  l'autre 
n'en  siègent  pas  moins  côte  à  côte,  en  nombre  égal,  trois 
socialistes  et  trois  conservateurs,  dans  la  commission  d'ar- 
bitrage où  entrent  aussi  six  fabricants.  Cette  commission  se 

(1)  Ihid.  621-626. 

(2).  Raynaud.  Le  Contrat  collectif  de  travail,  1901. 
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borne  à  vicier  les  différendsi  et  n'essaie  pas  de  concilier  les 
parties.  Les  fabricants  ne  sont  cités  devant  elle  par  les 
ouvriers  qu'autant  que  les  motifs  de  la  citation  ont  été  ju- 
gés sérieux  par  le  syndicat  auquel  appartient  le  deman- 
deur (1). 

Les  grèves  nombreuses  et  retentissantes  dont  le  bassin 
houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  été  le  théâtre  ont 
fait  ressortir  aussi  les  services  que  les  comités  mixtes  de 
conciliation  et  d'arbitrage  sont  appelés  à  rendre.  L'esprit 
d'entente  qui,  à  la  suite  de  la  grève  de  1891,  a  inspiré  la 
convention  d'Arràs,  a  donné  naissance,  après;  la  grève  de 
I  1893,  à  des  comités  d'explication,  de  conciliation  et  d'arbi- 
j  trage.  Recommandée  au  syndicat  du  Nord  i)ar  M.  Lozé,  à 

I  la  compétence  et  au  dévouement  duquel  le  syndicat  avait 
!  fait  appel,  cette  organisation  qui  rappelle  beaucoup  les  ins- 
j  titutions  si  connues  de   Bascoup  et  de  Mariemont,  a  été 

II  adoptée,  le  26  novembre  1893,  par  les  délégués  du  syndicat 
'  réunis  en  congrès  à  Sin-le-Noble.  Un  des  grands  avan- 
j  tages  de  ce  système  consiste  en  ce  que  les  réclamations  dont 

:  j  ces  comités  peuvent  être  saisis,  ne  doivent  pas  suspendre  le 

y,  travail.  Il  en  est  de  même,  on  se  le  rappelle,  dans  la  typo- 

i  graphie.  L'expérience  en  a  été  faite  avec  succès,  de  1894 

à  1898,  dans  les  concessions  de  l'Escarpelle  et  de  Drocourt, 

dans  l'assemblée  d'Arras  et  au  congrès  de  Lens  (2). 

E.  La  Mutualité.  —  Rien  ne  peut  mieux  nous  aider  à 
faire  comprendre  l'esprit  syndical  que  de  le  comparer 
à  l'esprit  mutualiste.  Entre  la  société  de  secours  mu- 
'tuels    et    le    syndicat    l'histoire    a    reconnu    les    rapports 

(1)  Baugas.  La  Commission  d'arbitrage  du  rayon  industriel  de 
Cholet.  Réforme  soc.  juillet-décembre  1896. 

(2)  Lozé.  Conciliation  et  arbitrage  dans  le  bassin  houiUer  du 
tford  et  du  Pas-de-Calais,  1899.  —  Grèves  dans  Vind.  houillère 
dans  Econom.  franc.,  3  janv.  et  7  février  1902.  —  Office  du  travail. 
De  la  conciliation I,  383-393 
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qui    résultent    de^  ce    que    deux    institutions    ont    servi 
successivement    aux    mêmes    fins.    La    première    fut,    on 
s'en    souvient,,   la    seule,    avec    le    oompagnonunge,    qui 
offrit  à  la  classe  ouvrière  le  moyen  de  défendre  ses  in»o- 
rêts  professionnels.  Mais  quand  elle  assumait  ce  rôle  mili- 
tant, là  société  de  secours  mutuels  sortait  de  son  caractère 
pour  prendre   celui  qui  allait  distinguer  le  syndicat.  La- 
vérité,  c'est  qu'il  y  a  entre  le  mutualisme,  quand  il  reste' 
fidèle  à  lui-même,  et  le  syndicalisme  une  opposition  mo- 
rale. Le  premier  stimule  l'abnégation  et  la  prévoyance  et' 
développe  le  sentiment  da- devoir;  le  second  exalte  chez  ses 
adeptes  la  oonscienoe  de  leurs  droite  et  leur  demande  des 
vertus  plus  actives  mais  moins  méritoires  parce  qu'elle» 
trouvent  une  réoompouso  immédiate  dans  les  émotions  e*' 
les  satisfactions  do  la  lutte.  Do  ce  contraste  résulte  de  la* 
part  dos  syndicats  peu  do  sympathie  pour  le  mufualisme» 
et  de  la  part,  des  mutualistes  peu  de  confiance  dans  les  syn- 
dicats. Chez  les  syndicats  révolutionnaires,  oe  n'est  plus  seu- 
lement de  la  froideur  qu'on  trouve  à  l'égard  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Quand'  ils  les  condamnent  comme  «  fu- 
nestes à  la  marche  en  avant  de  tout  le  prolétariat  (1)  »,  il 
ne  font  d'ailleurs  que  rester  fidèles  à  leur  conception  do- 
l'action    ouvrière.  L'effort    personnel,    l'effort    patient    et 
obscur  pour  se  prémunir  contre  le  chômage  et  l'invalidité*' 
ne  peut  leur  apparaître  que  comme  une  défection  dans  l'as- 
saut éternel  que  le  prolétariat  doit  diriger  contre  In  cita- 
delle capitaliste.  La  lutte  entre  l'esprit  syndical  et  l'esprit 
mutualiste  s'est  notamment  manifestée  tr^  nettement  au 
sein  de  la  société  de  secours  mutuels  des  garçons  cuisiniers, 
où   une  minorité  de  syndiqués  s'est  efforcée  d'associer  la 
société' aux  revendications  du  syndicat  (2).  C'est  qu'en  effet 
quand  le  mutualisme  se  trouve  en  compagnie  dii  syndîca- 

(1)  Asit  prof.  I,  531-582. 

(Q)  Ann.  de  la  Iiour$e  du  travail,  1887-188»,  p.  288. 
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lisme,  c'est  généralement  à  un  titre  subalterne,  c'est  pour 
attirer  et  conserver  au  second  les  Hommes  et  les  ressources 
dont  celui-ci  aura  besoin  pour  la  résistance. 

Indépendamment  des  ressorts  tout  différents  que  l'un  et 
l'autre  mettent  en  jeu  dans  l'âme  humaine,  il  y  a  des  rai- 
sons matérielles  pour  que  le  mouvement  mutualiste  n'ait 
pas  profité  autant'  qu'on  aurait  pu  le  croire  du  mouvement 
syndical.  Les  sociétés  de  secours  mutuels-  ont  précédé  les 
syndicats,   et  leurs  adhérents,  retenus  par  les  droits  que 
leurs  versements  leur  ont  acquis,  n'abandonnent  pas  ces 
sociétés  lorsqu'ils  entrent'  dans  dés  syndîcats-^  d'où  dépen- 
dent: des  institutions  de  mutualité  (1).  En  outre  les  sociétés 
se  constituent  par  communes,  par  quartiers,  par  établisse- 
ments et  ont  par  conséquent  des  cadres  qui  leur  sont  pro- 
pres et  qui  diffèrent  de  ceux  des  syndicats.  Ni  ces  obstacles 
matériels  ni  cette  opposition  d'esprit  n'ont  empêché  pour- 
tant un  certain  nombre  de  syndicats  ouvriers  de  donner 
naissance  à  des  institutions  de  mutualité.    Eh  1902,  sur 
3.679  de  ces  syndicats,  il  y  en  avait  321  qui  avaient  des 
caisses  de  secours  mutuels. 

4;  — Classification  des  Syndicats  ouvriers.  —  A.  Fédéra- 
tions à  esprit  professionnel.  —  S'il  est  vrai  que  la  grève 
est  souvent,  comme  nous  l'avons  dit,  le  résultat  d'un  mou- 
vement irréfléchi,  l'opinion  vulgaire  qui  y  voit  la  consé- 
quence du  syndicat,  devient  sujette  à  caution.  Par  là  même 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  manifestationj  de  la  vie  ouvrière 
une  opposition  morale,  l'une  étant  comme  l'explosion 
d'instincts  passionnés,  l'autre  une  œuvre  de  réflexion  et  de 
sang-froid,  la  première   paraît   devoir   être   d'autant  plus 


(Y)  On  sait  que  les  syndiqués    qui    quittent    un    syndicat    ont    le 

I  droit  de  rester  membres  de  la  société  dç>  secours  mutuels  qui  y  eet 

annexée-;  par  là  le  législateur  de  1884  a  marqué  une  différence  do 

plus  entre  les  deux  institutions,   mis  en  opposition  la  mobilité  de 

la  première  et  la  stabilité  de  la  seconde. 
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rare  que  la  seconde  se  multiplie  davantage,  le  syndicat  pa- 
raît appelé  à  faire  de  ce  qui  n'est  souvent  que  le  coup  de 
tête  d'un  jour  de  colère,  la  manœuvre  opportune  d'une  cam- 
pagne étudiée  longtemps  à  l'avance  et  de  longue  portée.  Ce 
rôle,  il  ne  pourra,  il  est  vrai,  le  remplir  que  s'il  est  bien 
organisé  et  bien  obéi.  Quand,  au  contraire,  il  n'est  pas  sûr 
de  son  autorité  et  pénétré  de  sa  responsabilité,  il  fomente 
plutôt  la  grève  parce  qu'il  sent  le  besoin  de  chercher  une 
force  factice  dans  sa  complaisance  pour  les  passions  am- 
biantes. 

C'est  dire  que  pour  juger  de  l'influence  normale  du  syn- 
dicat ouvrier  sur  les  relations  du  capital  et  du  travail,  pour 
décider  si,  par  son  esprit  et  dans  son  essence,  il  est  destin* 
à  augmenter  ou  à  diminuer  leurs  conflits,  il  est  juste  de  ne 
tenir  compte  que  des  syndicats  fortement  constitués  ou, 
mieux  encore,  des  fédérations  professionnelles  qui  offrent 
une  organisation  plus  complexe  et  plus  perfectionnée  de  la 
vie  syndicale. 

Il  y  a  quatre  fédérations  qui  sont  les  types  les  plus 
avancés  ou,  si  l'on  veut,  les  moins  rudimentaires  du  syndica- 
lisme ouvrier  et  qui,  dans  le  procès  qui  lui  est  fait,  méri- 
tent de  figurer  au  premier  rang  des  témoins  :  c'est  la  fédé- 
ration nationale  dea  travailleurs  du  livre,  la  fédération  des 
Tnécaniciens  de  France,  la  fédération  des  mouleurs  en  vie- 
taux,  la  fédération  lithographique  française.  Comment  ces 
quatre  fé<lérations  ont-elles  cherché  à  améliorer  les  condi- 
tions du  travail?  C'est,  on  le  sait,  la  question  sur  laquelle 
s'est  concentré  tout  l'effort  de  l'association  professionnelle 
ouvrière,  c'est  elle  qui  a  formé  et  dégagé  l'esprit  syn- 
dical. 

Nous  avons,  pour  établir  l'esprit  et  la  méthode  du  syn- 
dicat à  cet  égard,  à  déterminer  son  influence  sur  la  grève, 
mais   la   grève    a   aussi,    on    le   comprend,    son    influence 
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Bur  le  syndicat.  Elle  le  crée  parce  qu'elle  en  a  be- 
soin pour  se  soutenir;  inefficace,  elle  amène  sa  déser- 
tion et  sa  dissolution;  triompliante,  elle  le  grossit  et  le 
fortifie.  C'est  la  grève  des  ouvriers  typographes  de  1878, 
c'est  rkabitude  contractée  en  conséquence  par  beaucoup 
d'éditeurs  parisiens  de  s'adresser  à  la  main-d'œuvre  provin- 
ciale qui  donna  naissance,  en  1881,  à  la  fédération  des  tra- 
vailleurs du  liwre.  A  la  tête  de  la  fédération  est  une  com- 
mission centrale  de  vingt-cinq  membres  élus  tous  les  trois 
ans  par  les  sections  (1).  La  commission  centrale  est  assistée 
par  une  commission  de  contrôle  chargée  de  surveiller  la 
gestion  financière.  Elle  a  pour  agent  un  délégué  pris  dans 
son  sein  et  qui  porte  le  titre  de  secrétaire  général.  La  caisse 
fédérale  a  été  au  début  alimentée  par  un  prélèvement 
mensuel  de  40  cent,  sur  chaque  cotisation  syndicale.  C'est 
avec  le  produit  de  ce  modeste  prélèvement  qu'on  a  com- 
mence à  pourvoir  aux  frais  généraux  et  même  auix  pre- 
miers besoins  des  mise  bas  dont  les  exigences  ultérieures 
étaient  couvertes  par  des  appels  de  fonds. 

Mais  la  fédération,  on  le  devine,  ne  s'occupe  pas  des  mise 
bas  seulement  pour  les  soutenir  mais  aussi  pour  les  préve- 
nir et  y  mettre  fin.  Chaque  fois  qu'un  conflit  est  sur  le 
point  d'éclater,  elle  envoie  un  délégué  qui  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  le  résoudre  à  l'amiable  et  ne  l'en  rendre 
solidaire  que  s'il  est  justifié.  Les  conflits  peuvent  être  éga- 
lement soumis  à  une  tentative  de  conciliation  devant  une 
commission  mixte  locale  puis  à  un  double  arbitrage,  le 
premier  devant  cette  même  commission,  le  second  devant 
la  délégation  permanente  de  la  commission  centrale  de  Pa- 
ris (2).  Jusqu'à  la  solution  du  litige,  rien  n'est  changé  aux 
conditions  en  vigueur  au  moment  où  il  est  né  :  le  travail 


(1)  On  sait  que  section  est  synonyme  de  syndicat. 

(2)  Voyez-en  de  nombreux  exemples  dans  Off.  du  travail.  De  la 
conciliation,  1893,  p.  609-521. 


A^ 
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continue,  aucun  ouvrier  n'est  renvoyé.  X«es  ouvriers  qui  se 
mettent  en  grève  contre  l'avis  cle  la  commission  centi-alo, 
les  parties  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  l'abitrage  sont 
abandonnés  par  leurs  confrères  ou  leurs  camarades  (1). 
C'est  ainsi  que  les  margeurs  de  l'imprimerie  Chaix,  ayant 
quitté  le  travail  en  1899  contrairement  à  l'avis  de  la  com- 
mission centrale,  se  sont  vu  refuser  l'indemnité  réglemen- 
taire (2).  Cela  né  les  a  pas  empêchés,  il  est  vrai,  de  recevoir 
l'appui  bénévole  de  leurs  camarades  mais  ce  mouvamont 
spontané  de  solidarité  ne  laisse  pas  moins  subsister  le  prin- 
cipe du  contrôle  fédéral  dans  le  cas  d'abandon  concerté 
des  ateliers.  A  Hennés,  une  grève  ayant  éclaté  dans  la  typo- 
graphie sans  avoir  été  p^cédée  par  une  tentative  de  conci- 
liation, la  fédération  a  donné  tort  a.ux  grévistes  {'*]). 

Ainsi  la  fédération,  à  la  différence  de  tant  d'autres,  ne 
se  préoccupe  pas  de  l'entente  des  patrons  et  des  ouvriers 
seulement  à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  rupture.  Elle 
vi«e  à  maintenir  cette  entente  par  des  comités  m^ixtes  à  la 
formation  desquels  concourt  l'association  patronale,  Vl'iiion 
des  maîtres  i7npritne>urs.  Patrons  et  ouvriers  se  sont  mon- 
trés d'abord  peu  empressés  à  adopter  cette  institution  (4). Ce 
fut  un  peu  le  hasard  qui  les  y  amena.  En  189Ô,  il  se  trouva 
que  le  congrès  patronal  des  maîtres  imprimeui«  et  le  con- 
grès ouvrier  do  la  fédération  siégeaient  en  même  temps  à 
jyiarseille.  Cette  circonstance  fit  naître  des  rapports  de 
courtoisie  qui  furent  suivis  de  la  constitution  d'une  com- 
mission centrale  mixte  permanente  composée  do  neuf  pa- 

(1)  £mm.  RiTière.  Le  VI*  Congrès  des  maitres  imprimeurs  à  Bor- 
deaux- Extr.  de  VAss.  caih. 

(2)  Emm.  Rivière.  La  Orèue  êotiale  des  marweuirs  »t  (pointturs 
parisiens.  Extr.  de  VAss.  caih.  1899. 

(3)  Hubert  Lagardelle.  L'Evolution  des  syiuiieats  ouniers  en 
France,  1901,  8,  p.  807. 

(4)  Voy.  1«8  déclaratioos  de  M.  K^uf^r  «u  5»  congràs  «iuiis  Ans. 
prof.  I,  866. 
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trous  et  neuf  ouvriers  (1).  Cette  commission  se  léunit  à 
Paris  le  2G  mai  1896.  Elle  se  borna  à  arrêter  ie  programme 
de  la  session  suivante  et  à  préparer  un  règlement. 

Dans  cette  seconde  session,  qui  .eut  iieu  les  19  et ^20  mai 
1897,  la  commission,    qui    avait    été   portée  de  dis-h.uit  à 
vingt-quatre  membres,  approuva  des  rapports  sur  l'appren- 
tissage et  le  travail  typographique  dans  les  prisons  fit  créa 
des  comités  mixtes  permanents  dans  toutes  les  villes  qui 
possédaient  des  syndicats    patronaux  et  ouvriers   (2).  'En 
1899,  sur  le  rapport  de  la  commission  centrale,  le  \P  con- 
grès des  maîtres  imprimeurs,  réuni  à  Bordeaux,  a  adopté  la 
création  de  ces  comités  locaux  et,  en  même  temps  qu'une 
réglementation  de  l'apprentissage,   l'admission  exclusive 
aux  adjudications   officielles    des  imprimeurs  travaillant 
aux  tarifs  conventionnels  (3).  La  fixation  d'un  tarif  géné- 
ral, ramené. par  l'accord  de  la  commission  centrale  et  des 
syndicats  particuliers  à  la  moyenne  des  salaires  de  la  .i»- 
gion,  avait  été,  en  effet,  l'un  des  objets  que  la  fédération 
avait,  dans  ses  statuts,  assignés  à  ses  efforts.  De  1895  à  1901, 
la  commission  centrale  mixte  a  très  bien  fonctionné.  L'in- 
troduction de  la  machine  à  composer  ou  linotype  a  trou- 
blé profondément  le  mouvement  à  peu  près  régulier  dont 
l'institution  mixte  devenait  comme  le  balancier.  On  com- 
prendra en  partie  la  révolution  accomplie  par  cette  .inT€ifc- 
tion  quand  on  saura  qu'elle  a  privé  de  leur  gagne-pain  la 
moitié   des   compositeurs.   La  machine  impose  de  plus  'à 
ceux  qui  la  conduisent  un  travail  beaucoup  plus  fatigant, 
c'est  du  moins  ce  que  soutiennent  les  ouvriers  qui  sont  con- 
tredits en  cela  par  les  patrons  et  les  fabricants   de   ma- 
chines. Elle  a  donc  donné  lieu,  de  la  part  des  ouvriers,  à 
des  revendications  qui  rencontrent  iiine  vive  Tésistance.  ^Ils 

(1)  Voy.  les  déclarations  de  M.  IKeufer  au  5«  congrès  dans  Ass. 
prof.  I,  864. 

(2)  Ibid.  868-869. 

(3)  Emm.  Rivière.  Le  VI^  Congrès... 
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demandent  d'abord  qu'on  prenne  les  conducteurs  de  ma- 
chines parmi  les  compositeurs  au  lieu  de  s'adresser  à  des 
maijœuvres.  Dans  les  salaires  des  conducteurs,  ils  veulent 
faire  entrer  en  premier  lieu,  à  titre  de  minimum,  le  prix  de 
la  journée  ordinaire,  puis  une  rétribution  supplémentaire 
pour  la  production  dépassant  la  moyenne  fixée.  Ils  veulent 
aussi  que  la  journée  des  linotypistes,  à  raison  du  surcroît 
de  fatigue  imposé  par  la  machine,  soit  réduite  à  huit  heu- 
res. Ils  n'admettaient  le  travail  des  femmes  à  la  machine 
qu'à  la  condition  de  salaire  égal  (1).  Celles  de  ces  demandes 
qui  avaient  été  acceptées  par  la  commission  centrale  mixte, 
ont  été  repoussées  par  le  congrès  patronal  de  Hennés  d< 
1902.  L'autorité  de  la  commission  en  a  été  momentanément 
ébranlée  mais  le  principe  de  la  conciliation  en  a  moins 
souffert  qu'on  aurait  pu  le  craindre.  L'échec  général  qu'elle 
avait  subi  a  été  réparé  par  des  succès  partiels.  La  fédéra- 
tion est  en  train  d'obtenir,  pour  le  travail  à  la  machine,  au 
moyen  de  négociations  distinctes,  par  localité,  par  maison 
l'adoption  du  tarif  que  le  patronat,  pris  dans  son  ensemble, 
avait  refusé  d'accepter.  La  grève  est  venue  au  besoin  forti- 
fier l'action  des  discussions  amiables  ;  c'est  ainsi  qu'il  a 
suffi  d'une  mise  bas  de  quatre  jours  pour  décider  l'impor- 
tante maison  Lavauzelle,  à  Limcvges,  à  accorder  la  réduction 
de  la  journée  à  huit  heures  et  demie.  Si  la  commission  mixte 
n'a  pas  eu  l'honneur  de  ces  succès,  s'il  a  fallu,  pour  les  rem- 
porter, décentraliser  en  quelque  sorte  l'application  de  la 
méthode  qui  est  sa  raison  d'être,  elle  n'a  pas  cessé  d'être 
considérée  par  les  patrons  aussi  bien  que  par  les  ouvriers 
comme  l'instrument  normal  de  la  pacification. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  réglementation  de  l'appren- 
tissage, par  la  création  de  commissions  locales  et  d'une 
commission  centrale  mixte  qu»  la  fédération  du  livre  a  fait 
preuve  de  sa  vertu  organisatrice,  c'est  encore  par  la  création 

(1)  Voy.  les  art.  do  M.  Keufer  dons  la  Typographie  franc,  du 
1»  août  «t  du  16  sept.  1002. 
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d'une  caisse  de  cL.ôiaage.  En  assistant  le»  chômeurs  invo- 
lontaires, elle  fait  acte  de  mutualité,  mais  elle  songe 
surtout  à  les  empêcher  de  prendre  du  travail  au  rabais. 
Cette  caisse,  qui  fonctionne  depuis  le  1*'  janvier  1901,  assure 
aux  chômeurs  ainsi  qu'aux  malades,  à  condition  qu'ils  soient 
en  règle  pour  leurs  cotisations,  pendant  six  semaines  par  an, 
une  indemnité'  de  12  fr.  par  semaine.  La  crise  produite  par 
l'introduction  de  la  machine  à  coniposer  a  mis  la  ca.isse 
dans  une  situation  difficile  (1). 

La  fédération  du  livre  a  devancé  les  autres  associations 
professionnelles  dans  l'adoption  et  l'organisation  du  label 
et  du  viaticum.  Le  label  qui  consiste  dans  la  mention  :  Im.- 
primé  par  des  ouvriers  payés  au  tarif  accepté  par  la  fédé- 
ration des  travailleurs  du  livre  de  la  région  n'existe  encore 
que  chez  elle.  Le  viaticum  permet  au  chômeur  involontaire 
qui  appartient  à  la-  fédération  depuis  six  mois  et  qui  n'a  pas 
perdu  son  travail  par  sa  faute,  de  toucher,  dans  l'espace  de 
18  mois,  un  secours  de  route  de  100  fr. 

Nous  n'avons  guère  parlé  du  programme  de  la,  fédération 
qu'en  tant  qu'il  s'applique  au  travail  à  la  machine,  mais 
c'est  aussi  pour  le  travail  typographique  en  général  que 
figurent  sur  ce  programme  la  substitution  du  travail  de 
conscience  ou  en  commandite  au  travail  aux  pièces,  la 
rémunération  des  femmes  sur  le  même  pied  que  les  hommes, 
la  diminution  de  la  durée  des  journées. 

Nous  ne  voudrions  pas  laisser  croire  que,  parmi  les  insti- 
tutionjj  que  nous  venons  de  signaler,  celles  qui  dépendent 
du  concours  du  patron  et  des  ouvriers  fonctionnent  régu- 
lièrement. Elles  sont  acceptées  en  principe,  elles  ne  préva- 
lent pas  toujours  en  fait  suj  des  habitudes  invétérées  d'indi- 
vidualisme. La  réglementation  de  l'apprentissage,  telle  que 
nous  l'avons  fait  connaître,  est  fréquemment  éludée  par  les 


(1)   Notice  sur  le  service  de  chômage  dans  Conseil  supérieur  du 
travail.  Les  Caisses  de  chômage,  in-é",  1903. 
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patrons.  La  délégation  permanente  de  la  commission  cen- 
trale mixte  n'est  intervenue  qu'une  fois  dans  une  grève  en 
qualité  d'arbitre,  à  savoir,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  celle 
des  margeurs  en  1899.  C'est  beaucoup  d'avoir  fixé  une  pro- 
cédure pour  prévenir  et  dénouer  pacifiquement  lee  conflits, 
il  est  plus  difficile  de  maitriser,  de  faire  entrer  dans  les 
canaux  qu'on  lui  a  ménagés  Le  fiot  des  faits  économiques; 
iï  y -ena  deux,  dans  la  typographie,  qui  menacent  de  sub- 
merger toutes  les  digues  :  la  multiplicité  des  petits  éta- 
blissements typographiques,  la  concurrence  du  travail  ù  bas 
prix. 

C'est  pour  faire  faoe  à  voie  situation  dont  ces  deux  faits 
sont  les  traits  les  plus  distinctifs,  que  la  fédération  a  d\i 
demander  à  ses  membres  de  plus  grands  surrifices.  La  coti- 
sation fédérale  mensuelle  qui  était  de  1  fr.  60,  vient  d'être 
portée,  par  voie  de  refei'endum,  à  2  franos.  L'actif  social 
net. est  de  172.000  francs. 

Avec  ses  165  sections,  «es  11.000  iédérés  qui  neprésenteat 
la  moitié  au  moins  des  ouvriers  typographes  et  similaires, 
la  fédération  des  travailleurs  du  livre  est  à  la  fois,  à  ren- 
contre de  leius  adversiiires,  la  justification  des  syndicats 
ouvriers,  pour  leurs  partisans  le  modèle  dont  ils  se  font  hon- 
neur, qu'ils  proposent  à  Timitation.  Elle  doit  cette  vali-ur 
morale,  si  supérieure,  pour  le  moment,  à  son  efficacité  éco- 
nomique, moins  encore  au  niveau  intellectuer élevé  de  la 
profession  où  elle  se  recrute  qu'à  l'influence  d'un  homme. 
Plus  encore  peut-être  que  pour  d'autres  œuvres  collectives 
le  succès  d'une  fédération  ouvrière  tient  an  mérite  et  à 
l'autorité  de  l'agent  qui,  sous  le  titre  de  délégué  permanent, 
de  secrétaire  général,  la  représente  dans  ses  rapports  av«o 
les  patrons,  assure  le  fonctionnement  des  différents  servioes, 
maintient,  idans  une  agglomération  travaillée  par  la  mé- 
fiance, l'insouciance  et  l'esprit  séparatiste,  l'harmonie  et 
la  discipline.  Si  M.  Keufer  n'est  pas  le  seul  exemple  à  invo- 
quer à  l'appui  de  cette  vérité,  il  en  est  le  plus  convaincant 
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C'est  en  1884  qu'il  a  été  élu  délégué  pour  la  première  fois  et 
c'est  au  pacte  de  confiance  et  de  dévouement  que  cliaque 
élection  est  venue  renouveler  depuis  entre  ses  camarade si  et 
lui,  que  la  fédératioai  du  livre  a  dû  l'esprit  de  suite  et  l'en- 
tente cordiale  qui  l'ont  placée  à  la  tête  du  sjoidicalisme  ou- 
vrier. Cette  confiance  persévérante  qui  honore  également 
reiLx  qui  la  lui  ont  maintenue,  M.  Keufer  ne  l'a  obtenue 
que  par  ses  services.  Sans  illusion  sur  les  défauts  par  les- 
quells  la  classe  ouvrière  entrave  l'essor  syndical,  ayant  le 
courage  de  les  dire  aux  intéressés  (1),  il  s'est  renfermé  dans 
la  préoccupation  des; améliorations  professionnelles  sans  les 
lier  à  des  rêves  de  palingénésie  sociale,  sans  flatter  la  crédu- 
lité populaire  dans  les  coups  de  théâtre  dont  l'amuse  le 
charlatanisme  socialiste,  tels  que  la  grève  générale  (2).  Il 
s'est  proposé  plus  encore  :  il  a  voulu,  par  l'éducation  syn- 
dicale, élever  la  moralité  et  la  dignité  de  la  classe  ouvrière. 

La  F édération  des  ouvriers  mécaniciens  de  France  s'est 
constituée  en  1899.  Au  moment  où  nous  écrivons,  elle  se 
compose  de  cinquante-sept  syndicatsi  et  de  dix  groupes  ral- 
liant des  syndiqués  épars,  ce  qui  fait  un  effectif  de  5.500 
membres.  Les  traits  les  plus  intéressants  de  cette  fédéra- 
tion nous  semblent  être  les  suivants. 

Rappelons  d'abord  les  cours  professés  au  siège  fédéral,  rue 
Fontaine-au-Roi.  En  fait  de  grèves,  la  fédération  ne  sou- 
tient que  celles  qui  ont  été  approuvées  par  elle,  elle  donne 
alors  aux  giévistes  un  secours  de  14  fr.  par  semaine.  Elle 
n'admet  qu'un  cas  où  la  grève  spontanée  puisse  engager  sa 
solidarité;  c'est  celui  où  elle  est  amenée  par  une  baisse 
subite  de  salaire  (3).  Dans  tous  les  syndicats  fédérés,  les 
chômeurs  involontaires  reçoivent  une  indemnité  de  1  fr.  50 

(1)  Voy.  ses  déclarations  au  ciii,quième  congrès  en  1889.  Off-  du 
trav.  Ass.  prof.  I,  865-856. 

(2)  Ihicl  865. 

(3)  Statuts  tit.  VIII.  Des  Grèves. 
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à  2  fr.  par  jour  mais  cette  indemnité  ne  pouvait  naturel- 
lement profiter  qu'aux  chômeurs  sédentaires,  immatriculéa 
dans  le  syndicat  local.  Le  chômeur  se  déplaçait-il  pour  aller 
chercher  du  travail  dans  le  ressort  d'un  autre  syndicat 
que  le  sien,  il  perdait  l'assistance  syndicale  et  il  n'obtenait 
pas  celle  de  la  section  dans  la  circonscription  de  laquelle 
il  s'était  transporté  et  qui  lui  allouait  seulement  le  secours  de 
route  (1).  Pour  étendre  le  bienfait  de  l'assistance  au  delà  de 
ces  étroites  limites,  la  fédération  vient  de  faire  adopter  à 
ses  adhérents  l'organisation  d'une  caisse  fédérale  de  chô- 
mage pour  manque  de  travail.  Cette  caisse  permettra  à  tous 
ceux  qui  chôment  faute  d'embauché,  de  toucher  l'indem- 
nité partout  où  existe  un  syndicat  ou  un  groupement  fédéré. 
Cette  indemnité  est  de  1  fr.  par  jour,  y  compris  les  diman- 
ches (2).  La  fédération  assiste  aussi  le  chômage  causé  par 
la  maladie  et  les  accident*  (3).  Ele  alloue  aux  malades  et 
aux  victimes  une  indemnité  journalière  de  3  fr.,  dimanches 
et  fêtes  compris  et  leur  demande  une  cotisation  sup- 
plémentaire de  2  fr.  par  mois.  Chez  les  mécaniciens, 
ni  la  question  de  l'apprentissage  ni  celle  du  travail 
féminin  n'ont  l'importance  qu'elles  présentent  chez  les 
typographes.  Il  y  a  peu  d'apprentis.  Les  patrons  n'en 
font  plus  afin  d'échapper  à  l'application  de  la  loi  Mil- 
lerand-CoUiard  sur  les  ateliers  mixtes  ;  la  maison  Gouin 
(locomotives)  en  a,  à  elle  seule,  renvoyé  quatre-vingts.  Il 
n'y  a  presque  pas  de  femmes  dans  la  mécanique,  l'on  ne 
connaît  que  deux  maisons  qui  en  emploient.  En  revanche  la 
question  du  mode  de  travail  y  provoque  une  vive  agitation; 
les  mécaniciens  sont  des  adversaires  décidés  du  travail  aux 
pièces.  La  mécanique  a  offert  un  exemple  de  conseil  d'aie- 

(1)  Eéveil  des  mécaniciens,  août  1903. 

(2)  Voy.    pour    les   détails   d'organisation  le  projet  de  règlement 
dans  le  Réveil  des  mécaniciens  de  décembre  1903. 

(3)  Règlement  de  la  caisse  contre  le  chômage    pour    la    maladi'' 
et   les  accidents. 
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lier;  c'est  dans  la  maison  Otto  (moteurs  à  gaz)  qu'a  fonc- 
tionné cette  institution  qui  seimble  propre  aux  syndicats 
mixtes. 

Dans  la  fédération  des  mécaniciens  comme  dans  la  fédé- 
ration du  livre,  on  aperçoit  une  intelligence  directrice.  Là 
aussi  on  a  laissé  au  secrétaire  général  M.  Coupât  et  à  ses 
collaborateurs,  le  temps  de  bien  faire,  d'acheminer  dans  une 
voie  féconde  une  de  ces  organisations  ouvrières  toujours 
exposées  à  tomber  dans  l'impuissance  où  conduisent  les  com.- 
pétitions  personnelles  et  les  rêves  du  millénarisme  social. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  soulever  les  protestations  des 
intéressés  en  disant  qu'on  songe  plus  au  bureau  de  la  rue 
Fontaine-au-Roi  à  améliorer  les  conditions  du  travail  qu'à 
préparer  la  révolution.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
congrès  de  septembre  1901  permet  die  dire  qu'on  ne  s'y 
fait  aucune  illusion  sur  la  grève  générale  (1).  Si  les  statuts 
contiennent  un  article  par  lequel  la  fédération  s'engage  à 
«  poursuivre  la  substitution  de  la  propriété  social©  dès 
moyens  de  production  à  la  propriété  individuelle  qui  régit 
actuellement  le  travail  » ,  il  faut  remarquer  d'abord  que  cet 
article  ne  faisait  pas  partie  de  la  rédaction  primitive,  que 
c'est  sur  la  demande  d'un  seul  syndicat,  1©  syndicat  de 
Lyon  qu'il  a  été  introduit  (2),  ensuite  qu'il  est  bien  dif- 
ficile à  des  gens  tarasses  par  la  lutte  pour  la  vie  de  ne  pas 
garder  leur  foi  à  une  conception  consolatrice  qui  leur  promet 
un  Etat-providence  distribuant  équitablement  à  chaque 
travailleur  sa  ration  de  la  gamelle  communautaire.  Ce  que 
nous  reprocherions  plutôt  à  cette  fédération,  c'est  d'accueil- 
lir dans  son  journal  mensuel,  Le  Réveil  des  mécaniciens  des 
dénonciations  violentes  contre  des  patrons,  des  contre- 
maîtres et  des  camarades  ;  on  nous  affirme  que,  du  moins, 

1      (1)  Le  Réveil  des  mécaniciens. 

'     (2)   Procès-verh.   du   congr.    nat.    des  mécaniciens   des   20,     21     et 

;  22  sept.  1901,  dans  Réveil  des  mécaniciens  de  nor.  1901. 
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elles  ne  santgasiiais  infiéréee  qu'après  aToirété  sérieueement 
contxôlées. 

La  Fédération  des  mouleurs  en  métaux  est  plus  ancienne 
que  celle  des  mécaniciens,  elle  remonte  à  189-1.  En  1900, 
elle  comptait  quatre-vin^-quatre  syndicats  et  huit  mille 
fédérés  (1).  En  cas  de  grève  elle  ne  procède  pas  autre- 
ment que  les  deux  fédérations  précédentes.  Partout  où  un 
conflit  éclate,  elle  envoie  un  délégué  à  la  fois  pour  négocier 
et  pour  soutenir  la  résistance  et  ne  donne  son  appui  à.  cette 
résistance  que  si  elle  l'approuve  (2).    Elle   a.  été   jusqu'à 
déclarer  qu'elle  ne  soutiendrait  que  les  grèves  défensives, 
c'est-à-dire  provoquées  par  les  patrons  (3).  La  camaraderie, 
la  solidarité  viennent  naturellement  tempérer  l'application 
de  ces  principes.  Ijo  syndicat  des  mouleurs  de  Lyon  ayant, 
en  1895,  décidé  la  mise  bas  sans  consulter  le  conseil  fédéral, 
celui-ci  ue  crut  jxïs  pouvoir  lui  accorder  spontanément  les 
secours  statutaires  mais  il  soumit  la  question  aux  syndicat* 
fédérés  qui,  non  sans  blâmer  l'indisciplijie  du  syndicat  lyon- 
nais, la  résolurent  dans  le  sens  de  la  solidarité  ouvrière  (4V 
En  1899,  le  conseil  fédéral  a  bien  refusé  le  concours'  stu 
tutaire  à  la  grève  des  mouleurs  de  Nantes,  mais  il  a  encou- 
ragé les  souscriptions  en  faveur  des  grévistes  (5).  Le  mon 
tant  du  secours  accordé  aux  chômeurs  volontaires  varie  su; 
vaut  lea  ressources  de  la.  fédération,^  il  est  fixé  par  le  conseil 
fédéral  et  ne  peut  dépasser  2  fr.  pur  joiu-  (G).  Le  secours 
de  route  est  organisé  de  façon  à  permettre  aux  fédérés  de 
passage  de  toucher  au  syndicat  de  la  ville  où  ils  se  trouvent 
la  somme  de  Ifr.  pax  jour  jusqu'à  concurrence  de  20 fr.,  sans 

(1)  Compte  rendu  du  2«  conftiès  international  des  19-22  sept.  1900. 

(2)  Pi-ooèft-verb.  du  l"  oontçrèB,  1894,  p.  27. 
(8)  Compte  rendu  du  4*  congrès,  20-21. 

(4)  Compte  rendu  du  2"  congrès  1895,  p.  16-17.  * 

(5)  Compte  rendu  du  4*  congrès,  Tbid. 

(6)  Art.  19  des  statuts   publiés  à  la  suite   du    Compte    rendu    du 
40  congrès,  1889. 
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que  le  même  voyageur  puisse  reoamir  de  noucveau  à  o©  via^- 
ticum  avant  un  délai  d^un- an  (1).  Les  revendications  de-' 
la  fédération  tendent  à  la  suppression  du  travail  aux  pièce»'" 
et  à  la  réduction,  de  la  journée  à  dix:  heures.  Bien  qu'elle  se- 
rallie  à  la  tactique  de  la  grève  générale,  elle  mérite,  par  ses- 
préoccupations  professionnelles,  par  l'heureuse  stabilité  de: 
son  secrétaire  général, .  M.  Sauvage,  d'être  rapprochée'  de8 
deux  précédentes.  Elle  a  son  siège  rue  des  Amandiers  106, 
et  consacre  un  journal  La  Fonderie  à  la  défense  des  intérêts' 
corporatifs. . 

La  Fédération^  lithograqyhique  française  a  été  fondée  en;; 
18M  mais  elle  n'a  acquis  une  véritable  importance  qu'en  i 
1896  à  la  suite  de  plusieurs  congrès  internationaux  de  las 
lithographie.    Elle   compte  actuellement  34  syndicats  et 
comprend  un  effectif  d'environ  2.500  fédérés:  elle  ne  de- 
mande qu'une  cotisation  mensuelle  de  45  cent,   qui  a  été; 
portée  en  principe,  cette  année,  à  50  c.  Sur  les45 c,  qu'elle- 
n'a  pas  encore  dépassés  en  fait;  20  c:  sont  destinés  au  ses»' 
cours  de  grève  qui  s'élève  à  2  fr.  50  c.  par  jour  pendant 
quatre-vingt-dix  jours  et  dont  les  grèves  approuvées  par  le 
comité  central  sont  seules  à  bénéficien  Le  reste  de  là  cotisa*- 
tion  est  appliqué  aux  autres  charges  de  la  fédération.  Màisi 
le  comité  fédéral  a  le  droit,  dans  le  cas  où  le  produit  de  là" 
cotisation  régulière  est  insuffisant  pour  continuer  la  résis- 
tance, d'imposer  une    contribution    exceptionnelle.    C'est  - 
ainsi  qu'en  1902  il  a.taxé  les  salaires,  pour  une  durée  de» 
quatre  semaines,  d'un  versement  de  2  pour  100  qui  a  été' 
accepté  avec  tant  de  discipline  qu'on  n'a  eu  à  rayer  que 
deux  réfractaires;  En  dehors  des  lithographes,  il  n'y  a  que 
les  verriers  qui  aient" eu  recours  à  cet  impôt'de  grève.  Lff' 
chômage  involontaire  faute  d'embauché  donne  droit  à  une: 
indemnité  de  3   francs  50  cent,    pendant   soixante  jours  ; 

(i>  Art.  22.  ■■  "^  ""  ^Tr: 
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en  1902  ce  service  a  absorbé  51.415  francs  45  cent.  Les 
chômeurs  par  suite  de  maladie  ne  sont  assistés  que  par  quel- 
ques syndicats.  La  fédération  lithographique  et  la  fédération 
du  livre  s'entendent  pour  faire  jouir  réciproquement  leurs 
adhérents  du  secours  de  route.  La  fédération  a  inscrit  sur  son 
programme  la  suppression  du  travail  aux  pièces  qui  a  pres- 
que entièrement  disparu,  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis au  cinquième  des  ouvriers,  la  réglementation  de 
l'apprentissage,  la  réduction  de  la  journée  de  dix  heures  à 
neuf,  le  minimum  de  salaire  à  8  fr.  avec  l'obligation  pour 
l'ouvrier  qui  entre  dans  un  atelier  de  ne  pas  accepter  un 
salaire  inférieur  à  celui  de  son  prédécesseur.  Les  lithogra- 
phes ont  une  inclination  marquée  pour  la  coopération  de 
production;  ils  se  font  honneur  de  la  société  La  lithogra- 
phie parisienne  qui  a  été  fondée  vers  1872;  et  qui,  après 
avoir  fait  faillite  deux  fois  et  avoir  été  réhabilitée,  est  au- 
jourd'hui une  maison  de  premier  ordre.  La  prospérité  de 
leur  organisation  est  due  en  partie  à  l'influence  durable  de 
leur  secrétaire  général,  M.  Dreyfus. 

B.  Le  syndicalisme  révolutionnaire.  —  Dans  la  fédé- 
ration du  livre,  dans  celles  des  mécaniciens,  des  mou- 
leurs et  des  lithographes,  nous  avons  étudié  les  types  dv 
ce  que  nous  appelons  le  syndicalisme  pur,  le  syndicalisme 
professionnel.  Il  y  en  a  un  autre  auquel  une  grande 
partie  du  public  incline  à  ramener  tout  le  mouvement  syn- 
dical, c'est  le  syndicalisme  révorutionnaire.  Malgré  cette 
confusion  qui  pourrait  s'autoriser  d'une  certaine  commu- 
nauté d'aspirations  procédant,  à  des  degrés  divers,  d'une 
sorte  de  mysticisme  social,  nous  croyons  devoir  maintenir 
entre  l'un  et  l'autre  une  ligne  de  démarcation.  C'est  que, 
pour  classer  les  syndicats  dans  une  étude  qui  s'attache  à 
leur  fonctionnement  beaucoup  plus  qu'à  la  psychologie  du 

(1)  Statuts  et  renseignements  recueillis  au  siège  de  la  FédérationJ 
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monde  syndical,  les  tendances  importent  moins  que  les 
méthodes.  N'y  eut-il  entre  le  syndicalisme  révolutionnaire 
et  le  syndicalisme  tout  court  qu'une  différence  de  tactique 
et  de  résultats,  cela  justifierait  amplement  la  distinction  et 
presque  l'opposition  que  nous  établissons  entre  l'un  et  l'au- 
tre. Les  résultats  obtenus  par  le  second  sont,  nous  l'avoue- 
rons, modestes  mais  ils  n'en  ébaucbent  pas  moins  une  régle- 
mentation du  travail  qui  implique  l'acceptation,  tout  au 
moins  provisoire,  de  l'organisation  actuelle  de  la  société. 
En  se  donnant  pour  but  déclaré  la  destruction  de  cette 
organisation,  le  second  se  condamne  à  l'impuissance  puis- 
qu'il n'est  pas  en  état  d'amener  la  société,  par  persuasion 
ou  par  force,  au  régime  communiste,  et  les  essais  d'appli- 
cation d'un  programme  aussi  subversif  ne  peuvent  lui  pro-. 
mettre  d'autre  satisfaction  que  celle  de  mettre  la  société 
capitaliste  en  désarroi,  ce  qui  peut  la  conduire  à  tout  autre 
chose  qu'à  ce  qu'il  souhaite.  C'est  là  un  résultat,  si  l'on 
veut,  mais  c'est  un  résultat  purement  perturbateur,  nulle- 
ment organique  et  qui  dès  lors  nous  interdit  de  donner 
au  syndicalisme  révolutionnaire,  dans  un  livre  dont  l'objet 
principal  est  non  de  discuter  des  théories  mais  de  diécrire 
des  institutions,  une  place  en  rapport  avec  le  bruit  qu'il 
fait.  Il  ne  nous  offre,  en  somme,  que  le  plan  d'une  société 
nouvelle  et  la  méthode  à  employer  pour  faire  place  nette  à 
cette  société  c'est-à-dire  deux  choses  étrangères  à  notre 
sujet.  Nous  en  dirons  pourtant  quelques  mots  parce  qu'il  y 
aurait  une  sorte  d'affectation  à  passer  sous  silence  des  fédé- 
rations qui  font  tant  parler  d'elles. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  nous  paraît  avoir  été 
bien  défini  par  un  de  ses  adeptes,  M.  Em.  Pouget  (1).  C'est 
celui  qui,  école  et  cellule  de  la  société  communiste  de  l'ave- 

(1)  Em.  Pouget.  La  Confédération  gén.  dvi  travail  dans  Paffes 
libres  n9  du  14  février  1903.  Cf.  Delesalle,  Les  Deux  méthodes  du 
syndicalisme  chez  l'auteur,  4,  rue  Broca.  Congrès  féd.  des  ouvriers 
métallurgistes  de  France  à  la  Bourse  du  travail. 
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air,  veut  arriver  à  éraauciper  le  travail  eu  expropriant  le 
capital,  ea  s'emparant  do  l'outillage  social,  en  désorgani- 
sant l'Etat  et  le&  communes  et  en  transférant  aux  fédéra- 
tion» corporatives  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'indispensable  dans 
les  attributions  de  ces  organes  de  la  vie  publique.  C'est  en 
opposition  au  communisme  d'Etat  devenu  suspect,  le  com- 
munisme ouvrier,  le  commujaiEme  syndical  faisant  ses  af- 
faires lui-même,  arrivajit,  non  par  la  conquête  plus  ou  moins 
lento  des  pouvoirs  établis  mais  par  Vaction  directe,  ù  la 
poasession  des  capitaux  industriels  et  des  rouages,  excessi- 
vement simpliiléa,  de  l'administration  générale  et  locale. 
Si  la  révolution  sociale  est  le  but,  la  grève  générale  est  le 
principal  moyen.  Jkluis  ce  moyen  n'étant  pas  encore  à  por- 
tée, il  faut  tenir  l'année  révolutionnaire  en  baleine  eu 
l'exerçant  aux  manœuvres  de  la  guerre  contre  le  capita- 
lisme, telles  que  le  boycottage^  le  sabotage  (1),  la  propa- 
gande antimilitariste.  Dans  cette  conception,  le  syndicat 
qui,  au  début  de  sa  carrière  légale,  n'avait  pas  échappé  au 
dédain  de  l'écrit  révolutionnaire,  prend  la  première  place 
mais  c'est  à  condition  qu'il  sera,  non  un  instrument  d'or- 
ganisation en  même  temps  que  de  résistance,  mais  surtout 
un  instrument  de  destruction. 

C'est,  comme  chacun  sait,,  la  bourse  centrale  du  travail 
qui  eet  par  excellence  le  foyer  de  ces  rdées.  Elles  y  sont 
représentâmes  par  deux  grandes  agglomérations  ouvrières 
qui  réunissent  des  professions  de  toute  sorta  mais  elles  ne 
sont  pas  partagées,  au  même  degré  du  moins,  par  tous  les 
groupements  qui  les  composent.  Ces  agglomérations  sont  la 
Fédération  des  bourses  du  travail,  qui  a  été  fondée  en  1892, 
et  la  Confédération  générale  du  travail  qui  fut  créée  en  1895 
à  la  suite  du  congrès  de  Limoge».  EtiiJbliee  au  congr{»s  de 
Rennes  en  1898,  la  coexistence  et  l'autonomie  de  ces  deux 


(1)    Bovcottage   d   sabotage.    Bapport    de   la    comnuMion   du   buy 
cottage  au  cungrts  oorp.  de  Touloute  de  sept.  1897,  broch.  de  prop. 
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grandes  associations  centrales  se  maintiennent  encore 
aujourd'hui,  mais  la  seconde  tend  à  absorber  la  première.  En 
i902  la  Fédération  des  bourses  se  composait  de  quatre- 
vingt-deux  bourses,  la  Confédération  générale  du  travail  de 
trente-cinq  fédérations  et  de  douze  syndicats  isolés  (1). 
Celle-ci  a  un  organe  bebdomadaire,  La  Voix  du  peuple.  La 
Fédération  des  bourses  avait  >aussi  le  sien  qui  était  mensuel 
mais  il  n'existe  plus.  Quaaid  nous  aurons  ajouté  que,  dans  le 
budget  de  la  Confédération  de  1901,  l'excédent  de  l'actif  sur 
le  passif  ne  s'élevait  qu'à  951  fr.  15  et  que  les  recettes  pro- 
venant des  cotisations  ne  dépassaient  pas  1.478  fi'.,  nous 
aurons  ramené  à  ses  véritables  proportions  l'importance 
d'une  agglomération  à  laquelle  ses  adversaires  et  ses  a^mis 
ont  fait  une  réputation  singulièrement  exagérée. 

C.  Les  Syndicats  mixtes.  —  Si  nous  nous  transportons 
à  l'autre  extrémité  du  monde  syndical,  nous  trouvons  une 
classe  de  syndicats  dont  l'esprit  procède  d'une  conception 
des  rapports  du  patronat  et  du  salariat  toute  différente  de 
celle  qui  prévaut  dans  les  syndicats  purement  profession- 
nels et  encore  plus  dans  les  syndicats  révolutionnaires  ; 
cette  classe  se  compose  des  syndicats  mixtes  et  des  syn- 
dicats cbrétiens.  Il  s'est  trouvé  des  gens  de  bien  qui, 
avec  un  optimisme  dont  on  incline  d'abord  à  sourire,  ont 
entrepris  de  venir  à  bout  d'une  tâche  difficile  en  accom- 
plissant une  tâclie  plus  difficile  encore,  de  réconcilier  les 
intérêts  en  réconciliant  les  cœurs.  Si  l'idée  des  syndicats 
mixtes  était  faite  pour  rallier  des  sympathies  ardentes, 
exclusives,  elle  était  destinée  à  rencontrer  encore  plus  de 
scepticisme  et  de  dédain.  I^a  moyenne  de  l'humanité  n'aime 
pas  les  entreprises  qui  demandent  beaucoup  à  la  nature 
humaine  ;  par   un  juste  sentiment  de   modestie  elle  s'en 


(1)   Canféflêratinn  gév.   du  travail. Bépertoire  des   organUations 
torp.  adhérentes 3«  trim.  1902. 
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reconnaît  incapable  et  s'en  "vien^  par  en  médire.  Du  reste 
c'est  parmi  ceux-là  même  dont  la  bienveillance  semblait 
devoir  leur  être  acquise  que  les  syndicats  mixtes  ont  trouvé 
des  adversaires.  Leurs  paa*ti8ans  eux-mêmes  se  seraieat 
refroidis  à  leur  égard.  Nous  exprimerons  fidèlement  l'opi- 
nion dominante  sur  leur  compte  en  disant  qu'on  les  consi- 
dère comme  stationnaires,  comme  n'ayant  paa  d'avenir.  On 
peut  actuellement  évaluer  à  quatre  cents  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  leur  origine  à  l'œuvre  des  cercles  catholiques. 

Pour  les  critiquer,  on  se  place  tour  à  tour  au  point  de  vue 
pratique  et  au  point  de  vue  des  principes.  Les  uns  leur 
reprochent  de  ne  pas  constituer  le  meilleur  moyen  d'établir 
l'accord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  d'être  inférieurs, 
BOUS  ce  rapport,  aux  comités  mixtes  où  les  uns  et  les  autres 
ne  se  font  représenter  par  leurs  délégués  qu'après  avoir 
délibéré  à  part  et  d'une  façon  indépendante  sur  leurs  inté- 
rêts respectifs.  Ce  qui  leur  nuit  auprès  des  autres,  c'est  qu'ils 
font  souvent  appel,  pour  pacifier  les  relations  du  capital 
et  du  travail,  au  sentiment  religieux  et  au  patronage. 

Nous  avouons  ne  pas  pouvoir  attacher  à  la  première 
question  l'importance  qu'on  y  attache.  Que  lee  ouvriers 
aient  besoin  de  discuter  leurs  intérêts  entre  eux,  en  l'absence 
des  patrons,  cela  est  bien  évident,  et  les  discussions  entre 
patrons  et  ouvriers  n'ont  jamais  été  comprises  comme 
excluant  les  délibérations  et  les  résolutions  particulières  et 
préalables  des  uns  et  des  autres;  c'est  ce  qui  se  passe  dans 
les  syndicats  mixtes  aussi  bien  que  dans  les  syndicats  paral- 
lèles. Mais,  dans  les  syndicat»  parallèles  comme  dans  les 
syndicats  mixtes,  il  faut  toujours  en  venir  à  des  entrevues,  à 
un  contact  qui  sont,  dans  l'œuvre  de  conciliation,  la  période 
critique  et  décisive.  Pour  se  prononcer  entre  ces  deux  mé- 
thodes ou  plutôt  entre  ces  deux  procédés  d'application  d'une 
même  méthode,  il  faudrait  avoir  expérimenté  l'un  et 
l'autre,  et,  à  défaut  de  cette  épreuve  à  laquelle  il  n'appir- 
tient  qu'aux  praticiens  de  recourir,  il  faut  se  borner  à  c*  iio 
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vérité  de  bon  sens  que  le  meilleur  est  celui  qui  convient  le 
mieux  aux  circonstanoes,  celui  qui  réussit  le  mieux. 

Si  les  critiques  qui  mettent  en  j;eu  le  fonctionnement  des 
syndica-ts  mixtes  semblent  reposer  suj  un  malentendu,  celles 
qu'on  adresse  à  leur  esprit  paraissent  tout  d'abord  devoir 
tourner  en  leur  faveur.  S'il  est  vrai  —  et  comment  contes- 
terait-on une  vérité  aussi  banale  ?  — ■  que  rien  ne  peut  faci- 
liter davantage  l'accord  des  intérêts  que  la  communauté  des 
sentiments,  comment  mettre  en  question  le  principe  évi- 
demment si  fécond  sur  lequel  sont  fondés  les  syndicats 
mixtes  ?  Il  faut,  au  contraire,  en  proclamer  la  légitimité  et 
l'efficacité.  C'est  seulement  par  son  application  qu'il  peut 
donner  prise  à  la  critique.  Ce  qu'on  peut  dire,  et  l'on  ne  &© 
fait  pas  faute  de  le  dire,  c'est  que  le  patronage  et  les  ten- 
dances confessionnelles  peuvent  entraîner  dans  les  syndicats 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers,  à  raison  de  l'autorité  des 
uns  et  de  la  dépendance  des  autres,  une  pression  et  d'bypo- 
crites  complaisances,  qui  expliqueraient  la  pudeur  effa- 
rouchée a\ec  laquelle  en  parlent  leurs  adversaires  si  jaloux, 
comme  on  sait,  de  l'indépendance  de  la  pensée.  Pour  établir 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  ten- 
dancieux dans  ces  imputations,  une  enquête  approfondie 
serait  nécessaire.  Si  elle  ne  nous  est  pas  possible^  nous  pou- 
vons du  moins  reproduire  le  témoignage  d'un  homme  des 
mieux  informés  qui  assiste  avec  sympathie  mais  sans  illu- 
sion au  fonctionnement  des  syndicats  mixtes  de  la  région 
du  Nord;  d'après  ce  témoignage  qui  n'étonnera  personne, 
mais  qui  éclaire  en  partie  la  question,  les  ouvriers  seraient 
attirés  dans  les  syndicats  mixtes  beaucoup  moins  par  de« 
affinités  morales  que  par  des  intérêts.  L'exposé  de  leur 
organisation  va  nous  soustraire  à  un  débat  oiseux  et  un 
peu  irritant  en  plaçant  nos  lecteurs  en  présence  de  faits 
avérés  et  peut-être  suffisants  pour  leur  permettre  de  se 
former  une  opinion  personnelle. 

En  tête  du  groupe  que  nous  étudions  se  place  l'ensemble 
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d'institutions  ci^éées  dans  l'usine  du  Val  des  Bois,  boxlb  le 
titre  de  Corporation  chrétienne,  par  M.  Léon  Harmel.  Cet 
ensemble  a  pour  ressort  principal  un  conseil  syndical  com- 
posé des  représentants  élus  de  la  direction  et  des  ouvriers. 
Le  conseil  syndical  se  réunit  tous  les  mois  ;  chaque  semaine 
a  lieu  une  réunicwi  séparée  de  l'élément  patronal  et  de 
l'élément  ou\Tier  qui  le  composent,  le  premier  sous  le  nom 
de  comité,  le  second  sou*  celui  de  conseil  intérieur;  ainsi  se 
trouve  assurée  l'indépendance  de  ces  deux  éléments»  C'est 
du  conseil  ayîidical  qu'émanent  toutes  les  commissions  pré- 
posées aux  rombreiiaes  institutions  qui  pourvoient  au  bien- 
être  et  à  la  moralité  du  personnel  ouvrier  c'est-à-dire  aux 
institntions  de  mutualité,  de  coopération,  de  crédit  gra- 
tuit, d'épargne,  d'instniction,  de  salaire  familial.  A  côté  du 
conseil  intérieur  il  y  a  le  conseil  £usine;  il  est  formé  par  le 
conseil  intérieur  qui  y  fait  entrer  un  ouvrier  ancien  «le 
chaque  atelier.  Ce  conseil  d^usine  se  réunit  tous  les  quinze 
jours  pour  étudier,  à  mesure  que  les  circonstances  les  sou- 
lèvent, les  questions  qui  mettent;  quotidiennement  en  jeu 
l'ordre,  la  discipline  et  la  paix  des  ateliers.  C'est  le  rôle  (lue 
remplissent,  pour  les  ateliers  de  femmes,  les  conseillères 
bateliers   (1). 

La  corporation  chrétienne  du  Val  des  Bois  a  servi  de 
modèle  aux  syndicats  mixtes  des  industries  textiles  du 
département  du  Nord  mais  ceux-ci  ont  agrandi  l'institution 
en  ce  sens  qu'au  lieu  de  la  renfermer  dans  un  établissement, 
ils  l'étendent  à  plusieurs  usines  et  aux  ouvriers  isolés  àe 
plusieurs  autres.  Ils  ont  été  l'œuvre  de  V Association  catho- 
lique des  patrons  de  la  réfjion  du  Nord  de  la  France  qui  a 
été  fondée,  au  mois  d'aoï'it  1884,  à  la  suit«  d'une  retrai*« 
prôchée  par  le  P.  Alet,  aumônier  de  l'œuvre  des  cercles 
catholiques.  Le  premier  en  date  a  été  la  corporation  chré- 
tienne de  St-Nicolas  qui  a  été  établie  à  Lille,  le  11  mai  1885, 

(1)  Harmel.  3ianuel  (ft*ne  corp.  ehritienn*. 
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pour  tout  le  personnel,  patronal  et  ouvrier,  occupé  dans 
l'industrie  de  la  fQature,  du  tissa,ge  et  de  la  filterie  à  Lille 
et  dans  la  bamlietie.  La  corporation  m  compose  du  groupe 
des  patrons  et  employés  et  du  groupe  des  ouvriers.  Elle  ^Rt 
assistée  par  un  comité  jn^otecteur  qui  est  recfruté  par  le 
comité  local  de  l'œuvre  des  cercles  catlioliques  parmi  les 
personnes  disposées  à  faire  profiter  la.  eorporatio-n  de  leurs 
libéralités^  et  de  leur  activité.  Ce  comité  protecteur  concilie 
et  arbitre  les  conflits  entre  les  deux  groupes.  L'administra- 
tion est  exercée  par  un  conseil  syndical!  où  ces  deux  groupes 
sont  représentés  en  proportion  égale  et  où  les  délibérations 
sont  prises  par  groupe  et  non  pax  tête,  et  par  un  bureau  qui 
exécute  les  délibérations  prises  par  le  conseil.  L'une  des 
attributions  de  ce  conseil  est  de  gérer  le  patrimoine  corpç)- 
ratif  qui  est  alimenté  en  partie  par  les  souscriptions  des 
sociétaires.  Chaque  établissement  industriel,  affilié  à  la 
corporation  nomme,  pour  le  représenter  au  conseil  syndical, 
un  syndic  patron,  un  employé  et  un  syndic  ouvrier  et  les 
adhérents  disséminés  dans  les  établissements  qui  ne  sont  pas 
reliés  à  la  corporation,  élisent  également  un  syndic  patron, 
un  employé  et  un  syndic  ouvrier.  Mais  au-dessous  des  inté- 
rêts communs  à  toutes  les  usines  et  à  tous  les  associés 
isolés  qui  composent  la  corporation,  il  y  a  les  intérêts  parti- 
culiers à  chaque  usine  et,  poux  y  pourvoir,  chacune  possède 
un  conseil  patronal  et  un  conseil  iritérieur,  le  premier  com- 
posé du  patron  et  des  employés  associés  à  sa  direction,  le 
second  où  les  ouvriers  se  trouvent  répartis  par  dizaines  et 
qui  est  présidé  par  le  patron,  la  vice-présidence  étant 
réservée  à  un  dizainier,  c'est-à-dire  au  chef  d'une  dizaine. 
On  retrouve  là  le  conseil  d'usine  où  ressortit,  dans  l'usine  du 
Val  des  Bois,  la  discipline  de  chaque  atelier.  Le  rapport  sur 
la  situation  générale  dressé  le  V^  janvier  1903  nous  fait 
connaître,  au  1*^  mai  1902,  la  composition  du  syndicat 
mixte  et  du  bureau,  l'effectif  des  adhérents  de  toute  classe, 
patrons,  employés,  ouvriers  et  ouvrières  ;  les  institutions 
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religieuses  et  moralisatrices  et  enfin  les  institutions  écono- 
miques et  de  prévoyance.  A  cette  date  du  1"  mai  1902, 
cinq  usines  étaient  représentées  au  conseil  syndic^il  où  sié- 
geaient, à  côté  de  leurs  délégués,  les  délégués  des  adhé- 
rents isolés  ;  le  personnel  de  la  corporation  comptait  1.377 
associés,  dont  28  patrons  et  membres  de  leur  famille,  39 
employés,  280  ouvriers  et  1.030  ouvrières,  total  qui,  com- 
paré à  celui  de  1898,  marque  une  augmentation  de  mille 
personnes  ;  le  patrimoine  corporatif  s'élevait  à  G1.872  fr.  78 
dépassant  de  3.000  fr.  le  chiffre  atteint  le  1"  janvier  1902  ; 
les  institutions  religieuses  et  moralisatrices  comprenaient 
la  confrérie  de  Notre-Dame  de  l'Usine,  association  de  piété 
dont,  pour  cette  raison,  l'entrée  est  facultative  ;  la  fonda- 
tion Saint-Nicolas  destinée  à  faciliter  les  mariages  par 
des  dots  ;  la  fondation  Mater  admirahilis  qui  aide  de  la 
même  façon  l'entrée  en  religion  ;  la  fondation  Saint-Jean 
l'Evangéliste  qui  subvient  aux  frais  funéraires  des  em- 
ployés. Les  institutions  économiques  ne  laissent  sans  re- 
mède aucune  des  misères  de  la  vie  ouvrière  :  économie 
dans  les  dépenses  ménagères,  crédit,  épargne,  mutualité, 
assistance,  la  corporation  chrétienne  de  Saint-Nicolas,  aver 
son  économat,  sa  caisse  de  prêts  gratuits,  sa  caisse  d'épar- 
gne et  sa  société  N.-D.,  a  pensé  à  tout. 

Les  détails  on  nous  venons  d'entrer  sur  cette  corporatio; 
nous  permettront  d'être  plus  sommaire  sur  les  autres  syudi 
cats  mixtes  du  Nord  qui  ont  la  môme  origine,  le  même  esprit 
et  des  institutions  très  analogues.  C'est  le  cas  surtout  poui 
la  corporation  chrétienne  de  St-Eloi,  fondée  en  188G  poui 
l'industrie  des  métaux  à  Lille  et  qui  ne  se  distingue  presque 
de  la  précédente  que  parce  qu'elle  se  recrute  non  plus  dans 
la  grande  industrie  mais  dans  les  arts  et  métiers.  Le  syndicat 
mixte  de  l'industrie  roubaisienne  a  été  fondé  à  Roubaix  \v 
1"  février  1889  (1).  Sa  principale  différence  avec  la  corpo- 

(1)  Boissard.  Le  Syndicat  mixte,  1897,  8,  p.  100. 
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ration  de  St- Nicolas  consiste  en  ce  qu'il  possède  certaines 
institutions  que  celle-ci  ne  connaît  pas  :  un  comité  ouvrier 
d'études  sociales  qui  a  été  créé  en  1893;  un  coanité  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  dont  la  mission  est  remplie,  dans  la 
corporation  chrétienne  de  St-Nicolas,  par  le  conseil  d'usine  ; 
un  institut  teclinique  qui  est,  coimme  le  tlitre  l'indique,  un 
établissement  d'enseignement  professionnel;  une  société 
immobilière  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  (1). 
En  1895,  le  syndicat  mixte  de  l'industrie  roubaisienne 
comptait  3.037  membres  (2). Le  syndicat  de  l'industrie  tour- 
quenoise  remonte  à  1888.  Il  a  débuté  avec  1.064  membres,  il 
en  comptait,  en  1897,  plus  de  1.900  (3).  Le  groupe  syn- 
dical des  patrons  catholiques  du  Nord,  parfaitement  homo- 
gène par  les  industries  où  il  se  recrute,  par  l'esprit  et  par 
l'organisation,  comprend  encore  le  syndicat  professionnel 
de  patrons  et  ouvriers  de  l'industrie  fourmisienne  (4). 

Le  Syndicat  mixte  des  patronnes  et  ov/vrières  de  l'habil- 
lement de  Carcassonne  a  été  fondé  en  1888.  Dans  un  domaine 
moins  étendu  que  celui  des  syndicats  mixtes  de  l'industrie 
textile  du  Nord,  par  une  organisation  moins  complexe,  il 
n'en  est  pas  moins  arrivé  à  faire  jouir  un  personnel  moins 
nombreux  —  en  1900  il  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de 
trois  cents  membres  —  d'institutions  professionnelles  et 
économiques  que  pourraient  lui  envier  d'autres  associations 
plus  puissantes  :  contrat  d'apprentissage,  cours  de  trois  ans 
professés  une  fois  par  semaine  aux  apprenties  de  chaque 
métier;  examens  semestriels  publics;  récompenses  décernées 

(1)  Voy.,  outre  les  documents  administratifs  p.  p.  le  syndicat, 
l'intéressante  histoire  du  synd.  m.  par  Alexis  Faidherbe,  Roubaix, 
1902.  Ad.  Sevin,  Les  Patrons  cath.  du  Nord  de  1S84  à  1894.  Rap- 
port au  congrès  cath.  de  Lille,  8,  1894. 

(2)  (Compte  rendu  de  l'assemblée  gén.  annuelle  du  synd.  m.  de 
l'ind.  roubaisienne,  31  mai  1896. 

(3)  Boissard,  p.  100. 

(4)  Ibid.  118.  Voy.  aussi  sur  ces  syndicats  mixtes  Béchaux,  Salai- 
res et  synd.  m.  Extrait  du  Correspondant  1891. 
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d'après  ces  examens;  exposition  annuelle  des  travaux  ;  au 
sortir  d'app^rentispag-e  exéoution  d'un  rhef-d'flenvre  qui,  s'il 
est  agréé  par  le  jury,  vaut  à  l'apprentie  un  diplôme  d'ou- 
vrière et  une  prime  de  50  fr.  payable  à  sa  majorité  ;  boréaux 
de  placement  et  d«  renseii^netnents  pour  Ie«  offres  et  les 
demandios  de  travail;  conseil  d'expertise  et  d'arbitrage  pour 
les  questions  litigieuses:  caisses  à'épÊargne,  de  secours  et 
de  retraite;  maison  de  retraile;  cadesni  de  mariage.  De  1888 
à  1900  l'habileté  professionnelle,  la  faveur  do  la  clientèle, 
les  ressources  financières  ont  toujours  été  en  progrès  (i). 

Le  syndicat  mixte  que  nous  venoos  de  décrire  paraît 
avoir  servi  de  modèle  au  syndicat  mixte  de  l'aiguille  fondé 
à  Paris  en  1892.  Ce  dernier  se  recrute  dans  toutes  les  profe<? 
sions  féminines  qui  travaillent  pour  le  vêtement.  Au  -U  do 
cembre  1894  il  comptait  1.247  adhérentes,  tant  patronnes 
qu'employées  et  nim-ières.  En  1900  son  perftonnel  s'élevait 
h  1.500  membres  dont  140  patronnes,  200  employées  et 
1.100  ouvrières  (2). 

L'administration  appartient  à  un  conseil  syndical  de 
trente-six  membres  composé,  pour  deux  tiers,  de  patronnes, 
pour  un  tiers,  d'employées  et,  pour  un  tiers,  d'ouvrières  (3), 
à  un  bureau  qui  est  une  délégation  du  conseil  et  à  un 
comité  consultatif  pris  en  dehors  de  l'association.  L'esprit 
du  syndicat  est  chrétien,  patronal  et  coqjoratif.  Il  a 
6ùt  régner  l'entente  entre  les  patronnce  et  les  ouvrières  en 
la  plaçant  sous  ^a  sauvegarde  d'un  comité  de  conciliation 
et  d'un  conseil  d'arbitrage;  il  a  amélioré  la  situation  profes- 
sionnelle et  économique  par  la  restauration  de  l'apprentis- 
sage, par  un  atelier  de  perfectionnement  technique,  par  un 
bureau  de  placenaent,  par  une  agence  de  contentieux,  pur 

(1)  Abbé  Combes,  Œuvres  sociales,  Carcassonne,  in-18.  8.  cl.  C( 
Boissard,  146.  Ch.  Benoist,Lc5  Ouvrières  de  VaiguiTle  à  Pari*,  189" 
2"  partie.    Append.,    G. 

(2)  Gide.  Bappori  sur  Véeonomie  êociate  à  Vexposition  de  IPfff). 

(3)  Dn  Maronssem,  Le  Vêtement  à  Paris,  ff71.  Vtiprvn  Bois^sard 
(152,  n°  1),  il  y  aurait  égalité  des  trois  groupes  dans  le  Coii'^oil. 
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tine  maison  de  famille,  par  des  caisses  de  prêt,  d'assistance, 
de  cKômage  et  de  retraite  (1).  C'est  à  l'exemple  de  ces 
denx  syndicats  de  Caj'cassonne  et  de  Paris  que  s'en  sont 
constitués  trente-cinq  autres  dans  les  industries  féminines  de 
l'habillement  (2). 

On  peut  considérer  coonme  un  syndicat  mixte  lia  corpo- 
ration des  tisseurs  lyonnais  parce  qu'elle  réunit  des  ou- 
rriers  et  des  chefs  d'atelier;  or  ceux-ci,  dans  la  constitution 
ée  la  soierie  lyonnaise,  sont  de  véritables  entrepreneurs. 
Cette  corporation  s'est  formée,  le  27  décembre  1885,  pour 
lamener  aux  ateliers  urbains  les  commandes  que  la  grève  de 
cette  année  avait  fait  émigrer  à  la  campagne.  Elle  se  trouve 
rapprochée,  dans  VUnion  corporative  de  la  fabrique  lyon- 
naise, de  VUnion  chrétienne  des  fabricants  de  soierie  et  de 
ta  Corporation  des    employés  de  la  soierie  lyonnaise  qui 
Tsont  nées  du  même  mouveanent.  Elle  n'admet  que  les  chefs 
d'atelier  et  les  ouvriers  qui  n'ont  outragé  ni  la  morale  ni 
la  religion,  elle  encourage  la  longue  durée  des  engagements, 
vise  à  introduire  dans  les  ateliers  l'esprit  de  fam.ille  et  pro- 
fesse, en  matière  de  conflits,  une  préférence  exclusive  poiir 
la  discussion  amiable.  Elle  s'est  montrée  tout  de  suite  fidèle 
i  cette  préférence   en  discutant  et  en  acceptant,  l'année 
'ue  de  sa  fondation,  non  sans  encourir  le  reproche  des 
ix  autres  syndicats  ouvriers  des  tissus,  le  tarif  patronal 
3our  les  façonnés.  Elle  est  intervenue  avec  le  même  esprit 
ïans  la  grande  crise  de  1894  et  a  beaucoup  contribué  à  faire 
iboutir  le  conflit  à  une  issue  pacifique.  Elle  loue  aux  chefs 
l'atelier,  sur  leur  demande,  l'outillage  qui  leur  est  néces- 
aire  et  a  émis,  pour  constituer  ce  matériel,  des  actions  coo- 
irratives  de  50  f r.  rapportant  4  pour  cent  d'intérêt.  En  1895 
■]le  groupait  1.460  chefs  d'atelier  et  de  3.500  à  4.000  ou- 
'1  iers  (3). 

(1)  Du  Maroussem,  Ilbi  supra.  Boissard,  152.  Benoiet,  Ilbi  «ipro. 

(2)  Boisaard,  152,  n°  1. 

(3)  Office  (ht,  iravail.  Assoc.  prof.  II,  313.  Boissard,  158-160. 


392       ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES 

La  Corporation  des  Tnenuisiers  et  ébénistes  de  Nantes  fut 
le  premier  syndicat  mixte  qui  profita  de  la  loi  du  21  mars 
1884  à  laquelle  elle  était  antérieure.  Elle  dut  beaucoup  pour 
sa  constitution  aux  conseils  de  l'homme  de  bien  que  fut  Le 
Cour  Grandmaison.  Elle  comprend  des  membres  hono- 
raiies  qui  lui  apportent  leurs  lumières  et  leur  argent.  Elle 
a  créé  des  cours  professionnels  qui  sont  très  suivis  et  don- 
nent lieu  à  une  distribution  de  prix  consistant  en  outils.  Elle 
a  orgranisé  aussi  un  tribunal  arbitral  qui  se  compose  de  trois 
arbitres,  à  savoir  deux  patron*  et  un  membre  honoraire 
quand  le  débat  est  entre  patrons,  deux  ouvriers  et  un 
patron  quand  il  est  entre  ouvriers,  un  patron,  un  ouvrier  et 
un  membre  honoraire  quand  il  est  entre  patrons  et  ouvriers. 
Dans  une  grève  générale  de  la  menuiserie  à  laquelle  le» 
menuisiers  du  syndicat  mixte  avaient  pris  part,  il  est  arrivé 
que,  sur  la  proposition  do  l'un  d'eux,  le  conflit  a  été  soumis 
à  un  membre  honoraire  dont  la  décision  a  obtenu  l'appro- 
bation générale.  La  corporation  s'est  préoccupée  aussi  du 
chômage  involontaire;  elle  alloue  à  ceux  de  ses  membres 
qui  en  sont  victimes,  à  partir  du  troisième  jour  et  pendant 
une  quinzaine,  une  indemnité  de  2  fr.  par  jour  ouvrable. 
Elle  est  actuellement  très  florissante  (1). 

D.  Syndicats  chrétiens.  —  Tout  près  des  syndicats! 
mixtes  il  faut  mettre  les  syndicats  chrétiens  de  la  n 
des  Petits-Carreaux.  Ils  datent  tous  de  1898,  mais  ■ 
n'est  qu'à  partir  de  1901  qu'ils  ont  pris  un  certain  es8< 
Indépendamment  de  celui  des  employés  qui  déborde  1' 
limites  de  notre  sujet  essentiellement  restreint  aux  syii 

(1)    Boissard,    147-149,    166,    157-158.     Benseignements    dus    à 
M.  Flomoy.  Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  la  cri' — "• 
iion  Saint-Antoinf  à  Paris  rf  la  corporaiMn  de  Saintc-Anrw  à 
auxquelles   M.   Boissard  a  donné  une  pince  dans  son  lirro. 
que  la  première,  dont  cet  auteur  présentait,  en  1897,  rorgain 
comme  tout  à  fait  embryonnaire,  n'existe  plus  et  que  la  80con<: 
est  une  confrérie  plutôt  qu'un  syndicat  mixte. 
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dicats  industriels,  cinq  syndicats  de  ce  genre  ont  leur 
siège  rue  des  Petits-Carreaux,  à  côté  de  l'école  et  du  pa- 
tronage des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  ceux  des 
industries  du  livre,  de  la  métallurgie,  du  bâtiment,  de 
l'ameublement  et  de  l'habillement.  Celui  du  livre  compte 
de  500  à  600  adhérents  et  est  représenté  en  province  par 
vingt  sections.  Il  a  dû  beaucoup  à  son  fondateur,  M.  Ber- 
teaux,  directeur  des  ateliers  de  la  Croix,  qui  a  été  son  pre- 
mier président  et  est  aujourd'hui  son  président 
d'honneur.  Il  a  institué  le  viaticum.  Sa  seule  re- 
vendication en  matière  de  salaire  est' le  maintien  d'un 
salaire  minimum.  Il  ne  recule  pas  devant  la  grève  ;  s'il 
s'est  abstenu  dans  les  dernières  grèves  de  Limoges  et  de 
Nancy,  il  a  subventionné  récemment  les  grévistes  des  ate- 
liers Paul  Dupont  à  Clichy.  Il  a  pour  organe  le  Courrier 
du  livre,  revue  bi-mensuelle  qui  traite  des  questions  techni- 
ques et  donne  la  chronique  de  la  vie  syndicale.  Xie  syndicat 
de  la  métallurgie  se  compose  de  600  adhérents.  C'est  une 
fédération  d'industrie  car  il  comprend  des  métiers  qui  n'ont 
rien  de  commun  que  de  travailler  les  métaux.  C'est  le  seul, 
avec  le  syndicat  du  livre,  qui  ait  pris  part  à  des  conflits 
avec  le  patronat. 

Après  ces  deux  syndicats  viennent,  dans  l'ordre  d'impor- 
tance de  leur  effectif,  celui  du  bâtiment  avec  200  membres, 
celui  de  l'habillement  avec  150,  celui  de  l'ameublement 
avec  80. 

Ces  divers  syndicats  ont  le  même  programme,  la  même 
organisation,  les  mêmes  statuts.  Ils  ont  aussi  des  cours  com- 
muns qui  deviennent  spéciaux  en  devenant  techniques. 
C'est  qu'en  effet,  bien  qu'indépendants  dans  leur  gestion, 
ils  ont  un  seul  esprit  comme  une  seule  origine.  Ils  sont 
appuyés  au  dehors  par  les  sympathies  des  économistes  so- 
ciaux qui  prennent  part  à  leurs  assemblées  et  à  la  rédaction 
de  l'organe  général  de  leur  groupement,  VEcho  des  syndi- 
cats. 
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E.    SyndÀcatt  jaunes.  —    Dans    cette    géographie    du 
monde  syndical  que  nous  essajonâ  de  tracer  on  reucontre 
une  région   dont  le  caractère  est   assez   vague,   dont  les 
frontières   sont   assez   mal   arrêtées  ;     c'est    celle   qui   est 
occupée  par  les  syndicats  jaunes.  Pour  les  syndicats  révo- 
lutionnaires, pour  ceux  que  nous  avons  cru  pouvoir  qua- 
liiler  de  purement  profeesionuels,  cette  région  commence 
où    ils   iinissent,   tout   ce  qui   est   au    delà  doit,   à  leurs 
yeux,  être  teinté  de  jaune.    Mais   c'est   là    une   classiiiea- 
tion  sommaire  qui  fait  violence  à  la  réalité.  Eu  fait  les 
syndicats  jaunes  se  distinguent  nettement  des  deux  giou- 
pes  que  nous  venons  d'étudier  en  ce  qu'ils  ne  sont  ni  con- 
fessionnels ni  mixtes.  A  quel  ressoi-t  ont -ils  donc  recours 
pour  faire  prévaloir  la  pacification  iiulustrieilc  qui  leur  est 
également    à  cœux  -P  Leurs    adversaires  leur    it^piticlient 
d'être  des  transfuges  de  la  cause  ouvrière,  ils  prét^sudout 
trouver  l'aveu  des  subventions  patronales  auxquelles  ils  de- 
vraient une  partie  de  Leurs  ressources;  les  syndicats  qui  sont 
animés  du  même  espiit  de  conciliation,  cr^ignont  pouitaut 
d'être  confondus  avec  eux.  Cet  ostracisme  est  grave  maïs  il 
est  comp>ensé  par  l'espèce  de  populaiité  dont  les  syndicats 
en  question  jouissent  auprès  du  public.  C'est  <jue  le  mond« 
syndical  et  le  public  se  placent,  pour  les  juger,  à  un  point 
de  vue  différent.  S'il  était  prouvé  que  les  sffudicats  jduncj 
n'existent  que  pour  poui-v-oir  par  de  nouvelles  recrues  à  la 
désertion  des  ateliers,  qu'ils  ne  sont  pas  autre  chose  qii'uue 
grande  agence  de  placemeut  de  sarrasifu^  le  syndicaliBnu> 
aurait  raison  de  les  accuser  de  trahir  ses  intérêts  et  de  U 
frapper  d'excommunication  mais  cela  ne  donnerait  pas  toi 
au   public  qui,  naturellement  moins  soucieux  du  8u 
des  revendications  ouvrières  que  de  l'approvisionnemcn 
marché,  de  l'activité  ininterrompue  de  l'industrie   natio- 
nale, leur  saurait  gré  de  constituer  une  armée  de  r»'.- 
pour  parer  à  la  défection  de  l'armée  régulièie  du  tiu 
C'est  à  cause  du  prix  supérieur  qu'il  attache  à  ces  inti 
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généraux:,  auxquels  il  faut  joindre  la  paix  de  la  cité,  la  li- 
berté du  travail  que  le  public  leur  est  reconnaissant  de  ce 
qu'ils  font  pour  les  sauvegarder.  On  sait  que  sa  sympathie 
8'«st  manifestée  notamment  par  la  souscription  de  100,000 
francs  que  les  mineurs  jaunes  de  Montoeau  ont  si  prompte- 
nxent  recueillie.  C'est  de  la  résistance  la  plus  spontan.ée  et 
la  plus  légitime  à  la  tyrannie  syndicale,  c'est  des  syndicats 
n°  2  de  Montceau  et  du  Creusot  qu'est  sorti,  «n  19ÛÛ,le  mou- 
vement qui  a  abouti  a  V  Union  fédérative  des  syndicats  et 
groupements  professionnels,  dont  le  caractère  est  beaucoup 
plus  discuté  (1).  Cette  fédération,  plus  connue  sous  le  nom. 
de  Bourse  du  travail  indépendante,  a  été  fondée,  le  15  sep- 
tembre 1901  à  Paris,  rue  des  Vertus,  6,  par  M.  Paul  Lanoir 
en  opposition  à  la  fédération  des  bourses  et  pour  servir  de 
centre  aux  syndicats  jaunes  formés  à  Tours,  à  Vierzon,  à 
Angers,  à  Bourges,  à  Saumur,  à  Xantes,  à  Saint-Nazaire  et 
:  ailleurs.  Au  lendemain  de  sa  fondation,  elle  aurait  groupé 
1211  syndicats  composés  de  98.000  travailleurs  (2).  Son  pre- 
\  mier  congrès,  qui  a  siégé  à  Paris  les  27,  28  et  29  mars  1902, 
aurait  réuni  les  représentants  de  317  syndicats  comptant 
li 201.745  adhérents  inscrits  (3).  Pour  apprécier  l'importance 
||des  syndicats  jaunes,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  ces  chiffres, 
'jdont  nous  ne  nous  portons  pas  plus  garant  que  de  ceux  des 
.  1  statistiques  officielles,  il  faut  songer   surtout  aux  besoins 
:  auxquels  ils  répondent,  aux  services  qu'ils  rendent,  au  rôle 
utile  qu'ils  jouent  dans  une  organisation  syndicale   aussi 
nidimentaire.  Tant  que  la  masse  ouvrière  ne  s'en  remettra 
pas  aux  syndicats  de  la  défense  de  ses  intérêts  profession- 
nels, tant  qu'elle  ne  sera  pas  plus  disciplinée,  tant  que,  d'au- 

(1)  Marcel  Lefranc.  Les  Syndicats  indépendants  du  Creusot  et 
de  Montceau.  Comité  de  défense  et  de  progrès  social;  n*>  40. 

(2)  Les  Syndicats  ouvriers Conférence  de  M.  Dufourmantelle 

Jiito  à  Tours  le  15  février  1902.  Comité...  n°  41. 

(3)  Le     premier     congrès      national     des     jaunes     de     France-.' 
-inapte  rendu  off.    et   sténograph.  des  débats. 
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tre  part,  les  syndicats  ne  s'imposeront  pas  à  sa  confiance,  à 
force  d'intelligence,  de  modération  et  d'énergie,  la  troupe 
de  ceux  que  le  vocabulaire  du  trade  unionisiru  appelle  les 
moutons  noirs  (black  legs)  se  précipitera,  à  l'appel  du  ber- 
ger jaune,  vers  la  crèche  capitaliste.  C'est  de  ces  instincts 
prosaïques  mais  impérieux  et  légitimes  auxquels  obéissent 
la  moyenne  et  la  majorité  de  la  population  ouvrière  que  vit 
le  mouvement  jaune  ;  si  par  là  il  tient  en  écbec  Te  syndica- 
lisme, il  le  sert  aussi  d'un  autre  côté  indirectement  on  lui 
faisant  concurrence,  en  le  forçant  à  veiller  plus  attentive- 
ment sur  lui-même,  à  devenir  plus  modéré,  plus  ménager 
des  considérations  pratiques. 

G.  Fagniez. 


Séances  du  19  mars,  16  et  23  avril  1904. 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PROPOSÉE   PAR  LES    PHYSIOGRATES 


J'ai  été  amené  par  mon  enseignement  à  étudier,  de  nou- 
veau et  de  près,  les  idées  des  physiocrates  en  matière  de 
gouvernement  et  d'administration.  Dans  un  discours  pro- 
noncé à  la  séance  générale  du  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes le  9  avril  dernier  (1),  j'ai  résumé  leur  doctrine 
politique  et  montré  comment,  malgré  des  contradictions 
apparentes,  elle  forme  un  système  compact,  dominé  et 
éclairé  par  certaines  idées  maîtresses.  J'ai  cherché  à  faire 
comprendre  comment,  d'un  côté,  ils  repoussaient  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  le  gouvernement  repré- 
sentatif, la  séparation  des  pouvoirs,  adhérant  fermement 
à  la  monarchie  absolue,  héréditaire,  de  droit  divin,  et 
comment  ils  étaient  au  contraire  les  ardents  défenseurs 
des  droits  individuels  de  la  liberté  civile,  comme  on  disait 
alors,  et  les  initiateurs  d'une  large  décentralisation  admi- 
nistrative. 

Mais  il  est  un  point  intéressant  et  peu  connu,  qui  ne 
centrait  pas  dans  le  cadre  de  cette  première  étude  et  que  je 
me  propose  d'exposer  aujourd'hui. 

Les  physiocrates  ont  été  les  premiers  à  demander,  dans 
la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle,  une  Assemblée  Natio- 
nale pour  l'ancien  régime;  non  pas  des  Etats  Généraux 
—  ils  n'en  voulaient  pas  —  mais  cependant  une  Assemblée 
tive  qui  représentât  la  France  entière.  Elle  fut  pro- 
e  tout  au  moins  par  deux  d'entre  eux,  par  Turgot  en 
5,    —    comme     l'ont    noté     sans     insister     beaucoup 

f.)  La  Science  politique  des  physiocrates. 
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MM.  Foncin  et  de  Loménie  (1),  —  et  par  Le  Trosne  en 
1779.  L'idée  paraît  alors  avoir  fait  du  chemin,  car  la  pro- 
position se  retrouve,  atténuée,  mais  bien  reconnaissabîe, 
dans  un  ouvrage  qui  n'a  point  un  physiocrate  pour  auteur, 
mais  qui,  dans  un  de  ses  chapitres,  paraît  avoir  été  pro- 
fondément influencé  par  les  doctrines  de  l'Ecole.  Je  veux 
parler  du  livre  de  d'Argenson,  les  Considérations  sur  I 
Gouverneinvnt  ancien  et  présent  de  la  France,  tel  qu'il 
se  présente  dans  la  seconde  édition  publiée  en  1784. 
L'Assemblée  centrale  se  trouve  dans  le  Plan  d'une  nou- 
velle administration  proposée  pour  la  France,  qui  forme 
le  chapitre  VII  (2)  et  qui  diffère  profondément  du  Plan 
de  gouvernement  proposé  pour  la  France,  que  contient  la 
première  édition,  celle  de  1764  (3).  tSans  doute,  ce  n'est 
plus  d'Argenson  qui  parle,  mais  le  nouvel  éditeur,  un 
homme  de  1784. 

Il  est  vrai  que  l'Assemblée  Nationale  dont  il  s'agit  est 
simplement  un  corps  administratif  et  consultatif.  On  ne 
veut  lui  donner  aucune  participation  au  pouvoir  législatif. 
On  lui  refuse  également  le  vote  de  l'impôt.  Turgnt  et  Le 
Trosne,  comme  le  marquis  de  Mirabeau  et  l'abbé  Baudeai 
laissent  au  roi  le  libre  pouvoir  de  déterminer  le  chiffre» 
des  impôts  qui  lui  sont  nécessaires.  Cette  Asseniblte  est 
simplement  le  dernier  et  le  plus  haut  de  ces  corps  élus 
de  propriétaires  fonciers  que  les  physiocrates  voulaient 
créer  pour  les  faire  participer  à  l'administration,  surtout  à 
celle  de  l'impôt.  C'était  comme  une  Société  centrale  des 
Agriculteurs  de  France,  obtenue  par  voie  de  sélections  et 
élections  successives,  et  associée  par  le  roi  à  l'administra- 
tion générale  du  royaume.    Ce    n'était    point    une  do  ces 

(1)  De  Loménie,    Les  Mtraheari,   t.   II,   1889,    p.    421    et   429.   — 
Foncin,  Essai  sur  le  minixtirr-  de  Turgot,  1877,  p.  664. 

(2)  Amsterdam,  1784,  p.  191. 

(3)  Amsterdam,  chee  Marc-Michel  Rey,  1764,  p.  216. 
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contre-forces,  pouvant  résister  à  la  puissance  royale  et  des- 
tinées à  la  restreindre,  que  l'école  condamnait  si  sévère- 
ment, mais  simplement  un  auxiliaire  docile,  le  rouage 
central  d'un  mécanisme  bien  organisé.  «  Ce  serait,  dit  Tur- 
got  au  roi,  le  faisceau  par  lequel  se  réuniraient  sans  em- 
barras, dans  la  main  de  Votre  Majesté,  tous  les  fils  cor- 
respondant aux  points  les  plus  reculés  et  les  plus  petits 
de  votre  royaume  »  (1).  —  «  C'est,  dit  Le  Trosne  (2),  le 
complément  de  l'administration.  C'est  le  lien  et  le  moyen 
de  correspondance  entre  le  Roi  et  la  Nation.  Sans  ce  point 
de  réunion,  il  n'y  aurait  point  d'unité  dans  le  Gouverne- 
ment ;  la  nation  perait  partagée  en  plusieurs  sociétés,  mais 
ne  formerait  point  un  seul  corps  social.   » 


L'écrit  de  Turgot  qui  nous  intéresse  ici  est  son  Mémoire 
au  roi  sur  les  municipalités,  sur  la  hiérarchie  que  Von 
pourrait  établir  entre  elles  et  sur  les  services  que  le  Gou- 
vernement en  pourrait  tirer  (3). 

D'après  une  note  de  Dupont  de  Nemours  (4),  ce  Mé- 
THoire  a  été  rédigé  en  1775,  et  Turgot  aurait  voulu,  cette 
année-là  même,  le  présenter  au  roi  et  lui  demander  des 
édits  conformes.  Il  en  fut  empêché  et,  sa  cbute  survenant 
l'année  suivante,  son  plan  n'eut  pas  même  l'occasion  d'être 
discuté.  D'après  la  même  note  de  Dupont  de  Nemours,  les 
idées  sont  bien  celles  de  Turgot  ;  mais  cette  rédaction  se- 
rait de  Dupont  lui-même  :  Turgot  aurait  eu  le  dessein 
de  la  revoir  et  de  la  compléter,  surtout  pour  demander 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  IIj  p.  540. 

(2)  De  V administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt,  édit. 
Basle;  1788,  t.  I",  p.  567. 

(3)  ŒuiTCs  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  II,   p.  502. 

(4)  Ibidem,  t.  H,  p.  550j  note  1. 
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qu'à  cet  établissement  nouveau  fût  jointe  une  garantie  des 
droits  individuels  (1). 

Le  Mémoire  de  ïurgot  fut  publié  séparément  avant  la 
fin  de  l'ancien  régime,  sans  doute  par  Dupont  de  Nemours  : 
cette  première  édition  porte  la  date  Lausanne  17SS  (2). 
A  la  suite  sont  imprimées  les  Observations  d'un  républi- 
cain sur  les  différens  systèmes  dadministraiions  proviîi- 
ciales,  particulièrement  sur  ceux  de  MM.  Turgot  et  Necker 
et  sur  le  bien  qu^on  peut  en  espérer  dans  les  gouverne  mens 
monarchiques  («i).  D'ailleurs,  dès  1782,  Dupont  de  Ne- 
mours, dans  ses  Mémoires  sur  la  vie  et  les  ouvrages  d< 
M.  Turgot,  ministre  d'Etat,  avait  résumé  le  plan  de  son 
maître  (4). 

Turgot  appelle  son  Assemblée  Nationale  la  Grand* 
Municipalité,  ou  Municiqjalité  royale,  ou  Municipalité  gé- 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  550,  note  1. 

(2)  Le  titre  porte  :  Des  AdministraiioTis  prorinctaZe»,  mémoire  pré- 
senté au  roi  par  feu  M.  Turgot  ;  mais,  après  la  préface  do  l'éditeur, 
on  lit,  p.  1  :  Mémoire  sur  les  MunicipaUfés  à  établir  en  Frnncr, 
tiré  du  portefeuille  de  M.  Turgot,  eontn'Acur  général  des  finance.i. 

(3)  P.  113  et  suiv.  D'après  Barbier,  Dictionnaire  des  ouvrages 
anonymes  ou  pseudonymes,  ce  républicain  serait  J.-P.  Brissot. 

(4)  Philadelphie,  1782,  t.  II,  p.  49  :  «  Il  faut  dire  enfin  -lu'il 
avait  conçu  un  grand  plan  pour  régler,  de  la  manière  la  plus  kjmi- 
table  et  la  plus  simple,  la  répartition  de  toutes  les  iniix)sitions  t<?r- 
ritoriales  et  celle  de  tous  les  travaux  publics  ;  en  établissant  unn 
hiérarchie  d'administrations  municipales,  à  commencer  par  colle» 
des  paroisses  de  campagne  faisant  corps  de  communauté  et  drs 
villes  ;  formant  ensuite  des  députés  des  unes  et  des  autres,  chargés 
d'instructions  par  leurs  commettants,  la  municipalité  des  arrondis- 
sements d'un  certain  nombre  de  villes,  de  bourgs  et  de  villages  et 
nommées  :  Elections,  Bailliages  ou  Vigueries  ;  qui,  par  leurs  déptités 
pareillement  porteurs  d'instructions,  formeraient,  à  leur  tour,  celle 
des  provinces  dont  ces  arrondissemens  font  partie  ;  lesquels  enfin 
auroient,  pendant  un  certain  temps  à  la  cour,  des  députés  qui,  réunix, 
pussent  coopérer  sous  les  ordres  du  Boi  à  Veutminist ration  municipale 
de  la  totalité  du  royaume,  d'après  la  connoissance  que  chacun  d'eux 
aurait  do  la  province  dont  il  seroit  envoyé  et  les  faits  qti'il  poiinait 
justifier.  » 
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nérale  du  royaume  (1).  Le  mot  'municipalité  est  d'ailleurs 
pour  lui  un  terme  générique,  par  lequel  il  désigne  tous 
les  corps  administratifs  et  électifs  dont  il  propose  la  créa- 
tion. Dans  son  plan,  au-dessous  de  cette  grande  munici- 
palité et  avant  d'arriver  aux  municipalités  proprement 
dites  des  villes  et  des  campagnes,  on  trouve  deux  autres 
étages  superposés  de  municipalités  :  les  municipalités  ou 
assemblées  provinciales,  et  les  viunicipalités  des  arrondis- 
sements, élections  ou  districts. 

En  cela  d'ailleurs  il  suit  une  terminologie  propre  à 
l'école  ;  c'est,  du  moins,  celle  du  marquis  de  Mirabeau  : 
€  L'ordre  municipal,  disait-il,  est  proprement  l'ordre  ci- 
toyen. La  magistrature  municipale  est  le  pouvoir  des 
notables  en  naissance,  vertus,  biens  ou  talens,  notables 
avoués  et  choisis  par  leurs  concitoyens.  Cet  ordre  de  ma- 
gistrature... a  le  maniement  des  finances  publiques,  sous 
la  direction  du  municipal  général  qui  ne  les  dirige  lui- 
même  que  sous  l'inspection  du  gouvernement  et  de  ses 
préposés  ;  il  pourvoit  à  l'abondance  et,  en  un  mot,  à  tout 
le  détail  de  la  chose  publique  »  (2). 

Mais  le  marquis  de  Mirabeau,  qui  proposait  d'étendre 
le  système  des  Etats  provinciaux  à  la  France  entière, 
comme  l'avaient  proposé  avant  lui  Eénelon  et  Saint- 
Simon,  ne  voulait  pas  d'Assemblée  nationale.  Il  paraît 
n'en  connaître  qu'une  sorte  :  les  Etats  généraux  et  il  les 
qualifie  «  des  assemblées  aujourd'hui  inutiles  et  peut-être 
dangereuses  »  (3).  Il  parle  pourtant  et  à  plusieurs  re- 
prises du  municipal  général.  Mais  ce  qu'il  entend  par  là, 

(1)  Œuvres,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  540.  Dans  la  première  édition, 
celle  de  1788,  il  y  a  seulement  (p.  81)  :  n-  De  la  grande  municipalité 
ou  municipalité  générale  du  royaume.    » 

(2)  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux,  dans  VAmi  des  Hommes, 
4P*  partie,  La  Haye,  chez  Benjanus  Gibert,  1759,  p.  41. 

(3)  Béponse  aux  objections  contre  le  Mémoire  sur  les  Etats  provin- 
ciaux,  ibidem,  p.  201. 
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ce  sont  les  Etats  provinciaux  c  l'assemblée  générale  du 
municipal  tle  la  proviiioe  »  et  celle-oi  ne  délibère  que  sur 
les  intérêts  de  la  province  et  peut  seulement  transmettre 
au  roi  ses  plaintes  et  ses  vœux  par  l'organe  des  fonction- 
naires royaux  (1), 

Turgot,  lui,  veut  une  assemblée  générale,  mais  il  tient 
au  terme  ■niunicipalité  pour  la  désigner,  afin  de  bien  mar- 
quer que,  comme  les  corps  similaires  compris  dans  la 
même  hiérarchie,  elle  n'a  aucun  pouvoir  propre,  ni  aucun 
caractère  politique.  «  Encore  une  fois,  dit-il,  ces  assem- 
blées municipales,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière, 
ne  seraient  que  des  assemblées  municipales,  et  non  point 
des  Etats.  Elles  pourraient  éclairer,  et  par  leur-  constitu- 
tion même,  elles  éclaireraient  sur  la  répartition  des  impôts 
et  sur  les  besoins  particuliers  de  chaque  lieu  ;  mais  elles 
n'auraient  nulle  autorité  pour  s'opposer  aux  opérations 
indispensables  et  courageuses  que  la  réforme  de  vos 
finances  exige.  Elles  auraient  tous  les  avantages  des 
Assemblées  ou  Etats  et  n'auraient  aucun  de  leurs  incon- 
vénients, ni  la  confusion,  ni  les  intrigues,  ni  les  auinio- 
sités,  ni  l'esprit  de  corps,  ni  les  préjugés  d'ordre  à 
ordre  »  (2). 

On  voit  par  là  que  la  Grande  Municipalité  devait  être 
recrutée  d'une  façon  toute  nouvelle,  en  même  temps  très 
simple.  Dans  ce  système  de  municipalités,  chaque  assem- 

(1)  Ibidem,  p.  43  :  «  Les  trois  ordres  ensemble  y  décident  de  l'in- 
térêt général  de  la  province  ;  y  dirigent  les  arrangements  relatifs  à 
oet  intérêt,  revoient  Tadministrat-ion  passée,  ordonneiit  et  autori- 
sent au  futur,  rendent  compte  du  tout  au  souverain,  qui  le  n-çoit 
par  l'intervention  de  ses  préposés  et  leur  fait  passer  par  le  même 
canal  ses  ordres  relatifs  au  bien  général  de  l'Etat...  Bn  ce  sens,  le 
municipal  général  a  dans  son  ressort  l'agriculture.  »  • —  P.  204  : 
■  Est-il  question  de  les  consulter  (les  Etats  provinciaux)  sur  la  paix 
ou  snr  la  guerre,  sur  les  allianc«»8  de  l'Btat,  sur  les  lois  générales 
ou  particulières?  Toutes  ces  cboses  sont  dans  la  main  abnolue  au 
prince  et  j  sont  ïnen.  > 

(2)  Œuvres  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  H,  p.  54B. 


J 
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blée  supérieure  était  formée  des  députés  élus,  poux  cette 
fois  et  pour  l'année,  par  chacune  des  assemblées  inférieures 
placées  sous  elle.  Par  suite  «  la  municipalité  générale 
serait  composée  d'un  député  de  chaque  assemblée  provin- 
ciale, auquel  on  permettrait  d'avoir  un  adjoint  pour  le 
suppléer  en  cas  de  maladie  et  le  seconder  dans  son  travail 
de  cabinet.  Les  adjoints  pourraient  assister  aux  assemblées 
icomme  spectateurs,  mais  ils  n'y  auraient  ni  séance  ni 
voix  »  (1).  Il  ne  paraît  pas  qu'aucun  cens  d'éligibilité 
particulier  fût  exigé  de  ces  députés;  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  pouvaient  être  pris  soit  parmi  les  membres  des 
assemblées  provinciales,  soit  au  dehors  (2).  Turgot 
admettait  que,  pour  la  formation  des  assemblées  provin- 
•ciales,  rien  ne  devait  «  mettre  obstacle  à  ce  que  des  gens 
de  la  première  distinction,  même  encore  jeunes  et  déjà 
mûrs,  qui  se  destineraient  aux  affaires,  briguassent  auprès 
iles  assemblées  d'élection  l'honneur  de  la  députation  à 
l'assemblée  provinciale,  ce  qui  serait,  en  effet,  une  très 
bonne  école  »  (3).  Il  devait  supposer  que  l'honneur  de  la 
députation  à  l'assemblée  générale  serait  plus  recherché 
encore.  «  Leur  traitement  pourrait  être  de  1.000  écus  ponr 
«ix  semaines  de  séjour  à  Paris  et  celui  de  leur  adjoint  de 
1.000  francs.  Ce  ne  serait  pas  assez  pour  l'ambition  avide  ; 
ce  serait  assez  pour  la  sorte  de  dignité  que  doit  garder 
un  député  de  province.  La  dépense  totale  serait  petite  »  (4). 
Les  élections  devaient  avoir  lieu  chaque  année,  à  la  fin 
du  naois  d'octobre,  au  moment  où  les  assemblées  provin- 
ciales termineraient  leur  première  session.  Les  députés 
seraient  arrivés  à  Paris  a  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre »  et,  du  15  au  20  décembre,  ils  pourraient  être 
retournés  à  leur  assemblée  provinciale  (qui  tiendrait  alors 

(1)  Œuvres,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  540. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  p.  546. 

(3)  Ibidem,  t.  Il,  p.  546. 

(4)  Ibidem,  t.  II,  p.  546. 
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sa  seconde  session)  pour  y  rapporter  le  résultat  de  l'as- 
semblée générale  et  y  rendre  compte  des  objets  de  leur 
mission   ». 

Les  pouvoirs  de  l'assemblée  étaient  ainsi  déterminés  : 
«  C'est  dans  cette  assemblée  qu'on  ferait  le  partage  des 
impositions  entre  les  diverses  provinces  et  qu'on  arrêterait 
les  dépenses  à  faire,  soit  pour  les  grands  travaux  publics, 
soit  pour  les  secours  à  donner  aux  provinces  qui  auraient 
essuyé  des  calamités  ou  qui  proposeraient  des  entreprises 
qu'elles  ne  seraient  pas  assez  opulentes  pour  achever,  —  ^ 
Par  rapport  à  ces  différents  objets,  A'otre  Majesté  déclare- 
rait à  l'ouverture  de  l'assemblée  ou  ferait  déclarer  par  son 
Ministre  des  Finances,  les  sommes  dont  elle  aurait  besoin  et 
qui  devraient  être  imposées  sur  la  totalité  des  provinces 
pour  l'acquittement  des  dépenses  de  l'Etat.  Elle  y  com- 
prendrait la  valeur  des  travaux  publics  qu'elle  aurait  jugr 
à  propos  d'ordonner;  et  laisserait  ensuite  l'assemblée  par- 
faitement libre  de  décréter,  à  la  pluralité  des  voia-,  tels 
autres  travaux  qu'elle  trouverait  convenable,  et  d'accorder 
aux  provinces,  qui  les  solliciteraient,  tels  secours  ou  tels 
soulagemens  qu'elle  voudrait,  à  charge  d'en  faire  la  répar- 
tition au  marc  la  livre,  avec  les  autres  impositions  sur  le 
reste  du  royaume  »  (1). 

Turgot  voulait,  bien  entendu,  utiliser  cette  assemblée, 
comme  toutes  celle*  qui  étaient  hiérarchisées  sous  elle, 
pour  opérer  les  graudes  réformes  qu'il  méditait  en  ma- 
tière d'impôts.  Il  espérait  même  obtenir  par  elle,  et 
promptement,  l'équivalent  d'un  cadastre  général  (2). 


(1)  Œuvra,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  540. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  p.  542  :  «  Ce  que  des  milliers  d'employés  ot  des 
millions  de  dépense  n'auraient  pu  faire,  le  cadastre  du  royaume. 
Votre  Majesté  le  ferait  en  un  an,  sans  embarras,  sans  frais,  h  la 
satisfaction  de  tout  le  monde,  en  donnant  tin  grand  intérêt  pour  le 
rédiger  à  ceux  qui  savent  parfaitement  les  faits  qui  doivent  y  être 
compris.   » 
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Enfin,  quant  à  la  tenue  de  ''assemblée,  nous  entrevoyons 
qu'elle  devait  avoir  des  séances  plénières,  où  les  députés- 
suppléants  devaient  être,  sans  doute,  les  seuls  spectateurs 
admis  (1),  et  des  conférences,  qui  étaient  sans  doute  des 
réunions  par*  bureaux  (2).  Mais  un  point  important  est 
précisé,  sur  lequel  nous  reviendrons  un  peu  plus  loin  : 
a  Vos  ministres,  dit  ïurgot  au  roi,  y  auraient  séance  et 
voix  ;  et  Votre  Majesté  pourrait  honorer  quelquefois  l'as- 
semblée de  sa  présence,  assister  aux  délibérations  ou  dé- 
clarer sa  volonté  »  (3), 


II 


Le  livre  de  Le  Trosne  :  De  V aâ/minùtration  'provinciale 
et  de  la  réforme  de  Vimqjôt  parut  pour  la  première  fois  à 
Basle  en  1779  ;  mais,  d'après  les  Observations  du  républi- 
cain plus  baut  mentionné,  «  le  Garde  des  sceaux  en  avait 
patriotiquement  arrêté  la  vente  à  Paris  ;  ce  qui  causa  mille 
chagrins  et  la  mort  de  son  auteur  (4).  Les  soins  prohibitifs 
du  Ministre  ont  si  bien  réussi  qu'il  y  a  eu  peu  d'exem- 
plaires de  cet  intéressant  ouvrage  vendus  en  France  »  (5). 
Il  fut  réédité  à  Bâle  et  à  Paris  en  1788  (G). 

Le  plan  de  réformes  de  Le  Trosne  est  beaucoup  plus 
ample,  profond  et  détaillé  que  celui  de  Turgot.  Le  point 
central,  le  but  visé  est  l'établissement  de  cet  impôt  unique 

(1)  Ci-dessus,  p.  403. 

(2)  Œuvres  de  Turgot,  édit.  Daire,  t.  II,  p.  546  :  «  L'intervalle 
serait  employé  par  les  députés  aux  conférences  qu'exigeraient  les 
travaux  particuliers  des  provinces  et  aux  secours  qu'elles  se  deman- 
deraient alternativement.    » 

(3)  lUdem,  t.  H,  p.  540. 

(4)  Le  Trosne  est  mort  à  Paris,  le  26  mai  1780. 

(5)  Op.  cit.,  p.   114. 

(6)  L'approbation  du  censeur  royal,  imprimée  à  la  fin  du  second 
j  volume,  porte  la  date  du  28  février  1788. 
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et  foncier,  qui  était  un  des  rêves  essentiels  de  l'école 
pliysiocratique.  L'auteur  ne  perd  jamais  de  vue  cet  objet 
et  tout  se  tient  dans  son  exposition.  On  peut,  cependant, 
en  détaclier  ce  qui  concerne  l'assemblée  générale. 

Elle  porte  cette  fois  un  nom  significatif  :  c'est  le  ConscU 
national  (1)  et,  bien  que  ce  dût  être  un  simple  corps 
administratif,  l'auteur  disait  de  lui  :  «  Il  sera  vraiment 
le  représentant  de  la  nation  »  (2).  Il  ne  pouvait  assez  re- 
lever c  des  fonctions  aussi  belles,  aussi  impoi-tantes,  aussi 
flatteuses  par  le  choix  liUre  des  citoyens  qui  les  con- 
fient >  (3). 

Ce  ne  devait  pas  être,  comme  la  grande  municipalité  de 
Turgot,  une  simple  délégation  des  assemblées  provinciales, 
renouvelable  chaque  année.  Bien  qu'il  fût  tiré  de  leur  sein, 
le  Conseil  national  formait  un  corps  distinct  et  perpétuel. 
Il  comprenait  deux  membres  élus  au  scrutin  secret  par 
chaque  assemblée  provinciale  (ce  qui  devait  donner  une 
cinquantaine  en  tout  de  membres  du  Conseil).  Ils  étaient 
élus  pour  quatre  ans; mais,  le  système  du  nouvellement  par- 
tiel étant  adopté,  l'un  d'eux  devait  sortir  tous  les  deux  ans 
et  par  suite,  «  lors  de  la  première  nomination,  le  plus 
jeune  des  deux  députés  ne  sera  nommé  que  pour  denx 
ans.  s 

Par  là,  Le  Trosne  prétendait  établir  un  système  éle< 
toral  fort  indii'ect,  comprenant  au  moins  trois  degrés,  mais 
ayant  à  la  base  le  suffrage  de  tous  les  prc^riétaii-es  fon- 
ciers. En  effet,  les  assemblées  de  commune  (ou  arrondis- 
sement) élisaient  les  assemblées  de  district,  qui  élisaient 
les  assemblées  provinciales,  et  celles-ci  élisaient  les  mem- 
bres du  Conseil  national,  t  Ses  membres,  dit-il,  seront  non 
seulement  pris  dans  toutes  les  provinces,  mais  choisis  par 

(1)  L.  V,  ch.  11  :    J}u  Conseil  iMtioruU. 

(2)  Edition  de  1788,  t.  I",  p.  668. 

(3)  IbicUm,  t.  I"j  p.  571. 
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elles  et  le  dernier  propriétaire  de  chaque  arrondissement 
pourra  dire  avoir  concouru  par  un  député  à  cette  nomi- 
îiation  »  (1). 

Quant  aux  conditions  d'éligibilité,  Le  Trosne  voulait 
que  les  députés  ne  pussent  être  pris  que  dans  le  Conseil 
provincial,  qui  était  dans  son  plan  comme  le  Directoire 
de  la  province,  dont  l'assemblée  provinciale  était  le  Con- 
seil (2)  ;  il  ne  permettait  pas,  comme  Turgot,  de  les  choi- 
sir au  dehors. 

Il  en  résultait  d'abord  que  pour  être  éligible  au  Conseil 
national,  il  fallait  un  cens  d'éligibilité,  le  même  qui  de- 
vait donner  entrée  au  Conseil  provincial,  c'est-à-dire 
10.000  livres  de  revenu.  Mais  ce  n'était  pas  là  sa  raison  de 
décider  ainsi.  Ceux  qu'il  voulait  exclure,  c'étaient  les 
grands  seigneurs  qui  vivaient  à  la  cour.  «  Si  le  choix  était 
libre,  il  deviendrait  l'objet  des  intrigues  et  des  sollicita- 
tions des  grands  propriétaires  qui  ue  résident  point  dans 
la  province,  qui  n'auraient  rendu  aucun  service,  qui  ne 
connaîtraient  ni  sa  situation,  ni  ses  intérêts  »  (3).  Ce  n'est 
pas  qu'il  veuille  écarter  du  Conseil  national  l'aristocratie 
française  ;  tout  au  contraire.  «  Sans  doute,  dit-il,  à  titre 
égal,  les  gens  de  grande  naissance  seront  préférés  ;  mais  ils 
seront  forcés  de  mériter  ce  choix  par  leur  travail.  »  Ce 
qu'il  combat,  c'est  l'absentéism-e  des  grands  seigneurs  aux 
vastes  domaines,  et  il  espère  même,  par  l'appât  de  ces  di- 
gnités nouvelles,  en  ramener  plusieurs  dans  les  provinces. 
«   Cet  effet  ne  se  fera  pas  sentir  d'abord,  parce  que  bien 

(1)  Tome  I'''",  p.  568.  Cela  n'était  pas  cependant  rigoureusemezït 
vrai  ;  car,  dans  le  système  de  Le  ïrosne,  l'assemblée  de  la  commune 
ou  arrondissement  ne  comprend  qtie  les  propriétaires  fonciers  qui 
ont  600  livres  de  revenu.  Ceux  dont  le  revenu  est  moindre  ont  seu- 
lement le  droit  de  se  réunir  à  plusieurs  pour  parfaire  ce  chiffre  et 
députer  alors  l'un  d'entre  eux  à  l'assemblée. 

(2)  C'est,  en  effet,  principalement  à  Le  Trosne  que  l'Assemblée 
Constituante  a  emprunté  le  système  des  Directoires  et  des  Conseils. 

(3)  T.  I",  p.  569. 
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des  gens  établis  à  Paris  ne  voudront  pas  quitter  ce  séjour; 
mais,  lorsque  l'administration  aura  acquis  toute  la  consi- 
dération qu'elle  doit  avoir,  lorsque  presque  toute  autre 
voie  d'acquérir  de  l'autorité  sera  fermée,  on  s'empressera 
de  chercher  à  y  entrer.  Paris  cessera  d'attirer  toutes  les 
affaires  et  toutes  les  richesses  et  la  consommation  se  repor- 
tera dans  les  provinces  »  (1). 

Il  croyait  de  même  nécessaire  d'empêcher  chez  les  dé- 
putés la  continuité  du  pouvoir  :  «  La  même  personne 
pourra  être  nommée  plus  d'une  fois,  mais  jamais  conti- 
nuée :  il  faudra  toujours  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  deu\ 
ans.  »  Il  est  vrai  que  le  député  sortant  et  non  immédiate 
ment  rééligible  avait  une  compensation  :  «  Le  membii 
qui  sortira  de  place  tous  les  deux  ans  deviendra  de  droit 
président  du  Conseil  provincial,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relev' 
par  un  autre,  c'est-à-dire  pendant  deux  ans  »  (2). 

Le  Trosne,  je  l'ai  dit,  voulait  par  tous  les  moyens  rendi' 
grande,  enviable,  la  dignité  de  député  au  Conseil  nation;il 
Ce  n'était  point,  cependant,  par  les  émoluments  qui  .\ 
étaient  attachés  qu'il  comptait  y  réussir;  il  aurait  volon- 
tiers proposé  la  gratuité  des  fonctions  «  un  des  devoirs  des 
propriétaires  étant  de  concourir  à  l'administration.  Ils  ne 
doivent  avoir  d'autre  récompense  que  la  considération  et 
l'honneur  de  servir  la  patrie  »  (3). 

Il  ne  voulait  donc  point  pour  les  membres  du  Conseil 
de  traitement,  mais  une  indemnité,  «  leurs  fonctions  les 
obligeant  à  un  déplacement  et  à  une  plus  grande  dé- 
pense ».  D'ailleurs,  comme  «  il  était  essentiel  de  rappeler 
la  Nation  à  l'économie,  à  la  simplicité  et  à  la  frugalité,  «f 
qu'elle  doit  en  trouver  l'exemple  dans  ses  Représentants  > 
l'indemnité  serait  fixée  à  10.000  livres.  Il  fallait  «  en 
outre  payer  les  frais  de  voyage  et  fournir  des  voitures  ». 


(1)  T.  I«r,  p.  568. 

(2)  T.  I",  p.  671. 

(3)  T.  !•',  p.  678. 
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,  Mais  Le  Trosne  s'adressait  surtout  à  la  vanité,  à  la  va- 
nité des  membres  du  Conseil  et  à  celle  de  leurs 
femmes  (1).  «  Les  membres  du  Conseil  national  seront 
décorés  du  cordon  d'un  ordre  qui  sera  institué  par  le  roi 
dans  l'Assemblée  où  ils  prêteront  serment  entre  ses  mains.  » 
Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  tous  les  députés  étaient 
décorés  du  coup,  mais  a  les  membres  du  Conseil  national, 
outre  le  cordon,  pourraient  être  distingués  par  un  habille- 
ment particulier  dont  la  couleur  sera  déterminée.  Leurs 
femmes  peuvent  aussi  en  avoir  un.  Ces  habits  devront  être 
simples  et  honnêtes  et  cette  simplicité  n'empêchera  pas 
leurs  femmes  d'en  être  très  jalouses.  Car  on  ne  recherche, 
par  le  luxe  des  habits,  qu'à  se  faire  remarquer  et,  lorsque 
la  distinction  sera  attachée  à  une  forme  et  à  une  couleur, 
la  vanité  sera  plus  satisfaite  que  par  la  plus  grande 
somptuosité  ». 

Le  Trosne  a  même  des  propositions  plus  précises  encore 
à  faire  au  roi  :  «  Si  le  roi  achevoit  le  vieux  Louvre,  ne 
pourroit-il  pas  y  loger  les  membres  du  Conseil  national,  y 
établir  les  salles  d'assemblée  et  tout  le  travail?  Il  y  au- 
roit  une  grande  économie  de  temps  à  assenbler  ainsi  des 
gens  qui  ont  des  relations  continuelles  et  un  travail  com- 
mun, et  à  les  placer  ainsi  sur  leur  besogne  même.  Chacun 
auroit  son  appartement  meublé  par  le  roi  très  simplement. 
Ils  auroient  des  voitures  aux  armes  du  roi  et  il  y  auroit 
un  entrepreneur  chargé  de  leur  fournir  des  chevaux  à 
tant  par  an.  » 

Le  Conseil  national  devait  être,  semble-t-il,  non  seule- 
ment un  corps  perpétuel,  mais  aussi  un  corps  permanent. 
Il  n'est,  en  effet,  nulle  part  parlé  de  sessions  et  l'auteur 
dit  au  contraire  :  «  Il  tiendra  une  correspondance  conti- 
nuelle avec  les  conseils  provinciaux,  leur  demandera  leur 


I     (1)  L.  V,  ch.  12  :  Des  honneurs  et  distinctions  qu'on  peut  attacher 
\au  Conseil  national,  t.  I*',  p.  571. 
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avis  et  les  chargera  de  diverses  opérations.  Il  rassemblera 
toutes  les  connoissances  relatives  à  chaque  province  »  (1). 
Mais,    évidemment,    il    devait  avoir  ses  séances  plénièrea. 
ses  assemblées,  et  ses  travaux  de  bureaux  ou  de  commis- 
sions. Pour  les  premières,  c'était,  en  principe,  le  roi  qui 
présidait.  11  était  même  toujours  censé  présent,  comme  la 
tradition  le  voulait  pour  le  Conseil  du  roi  proprement  dit  : 
«  Le  Conseil  ne  peut  avoir  d'autre  président  que  le  Ro 
chef  de  la  Nation.    Son    fauteuil  doit  être  toujours  place 
sous  un  dais,  dans  la  salle  d'assemblée    »  (2).   C'était   lo 
roi  qui,  tous  les  deux  ans,  dans  une  grande  solennité,  v 
nait  recevoir  le  serment  des  nouveaux  membres  :   «  Comme 
la  nomination  de  la  moitié  des  députés    se    fei-a    dans    lo 
même  temps  tous  les  deux  ivns,  le  jour  où  tous  les  nou- 
veaux membres  prêteront  serment  sera  dét<»rminé  et  cei 
cérémonie  se  fera  avec  tout  l'appareil  de  la  Majesté  Royal 
La  formule  du  serment  sera  instructive  et  contiendra  L 
principaux  devoirs  des  Représentants  de  la  Nation  »  (3). 

Mais  le  président  effectif  de  l'assemblée  devait  être  le 
Ministre  des  Finances,  et  Le  Trosne,  comme  ïurg^)t,  vou- 
lait une  collaboration  constante  des  ministres  avec  l'as- 
semblée ;  «  Lorsque  le  roi  ne  s'y  trouvera  pas,  le  Conseil 
sera  présidé  par  le  Ministre  des  Finances,  dont  les  fonc- 
tions, qui  sont  toutes  d'administration,  ont  un  rapport 
continuel  et  nécessaire  avec  celles  du  Conseil.  Mais  le» 
autres  ministres  auront  aussi  des  rapports  avec  lui.  Ils 
pourront  donc  y  venir  aussi  et  ce  Conseil  pourra  s'adres- 
ser à  eux  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire;  il  pourra 
aussi  nommer  de  ses  membres  pour  conférer  et  traiter 
avec  eux  »  (4). 

Le  Trosne  s'était  préoccupé  d'un  point,  qui  avait  aussi 


(1)  T.  I"-,  p.  672. 

(2)  T.  I",  p.  671. 

(3)  T.  I«,  p.  673. 

(4)  T.  !•',  p.  572. 
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fixé  l'attention  de  Tuigot,  et  qui  était  important  dans  l'an- 
cien régime  ;  c'était  le  rang  à  établir  entre  les  députés. 
«  Le  rang  entre  les  membres  du  Conseil  National  sera 
déterminé  par  l'ordre  qu'il  plaira  au  roi  de  fixer  entre  les 
provinces;  ou,  si  l'on  préfère  une  entière  égalité,  il  sera 
tiré  au  sort  tous  les  quatre  ans  »  (1). 

Quant  aux  pouvoirs  du  Conseil  national,  ils  étaient,  plus 
en  grand  et  pour  tout  le  royaume,  les  mêmes  que  ceux 
des  Conseils  provinciaux  et  simplement  administratifs. 

Il  devait,  comme  eux,  concourir  à  la  grande  œuvre,  la 
réforme  de  l'impôt.  Il  devait,  en  particulier,  répartir  l'im- 
pôt foncier  entre  les  provinces  et  l'auteur  espérait  qu'au 
bout  de  la  sixième  année  il  pourrait  le  faire  avec  la  der- 
nière exactitude.  «  Le  résultat  de  cette  égalisation  de 
l'impôt  sera  porté  au  Roi  par  le  Conseil  national  en  corps 
avec  la  plus  grande  solennité,  comme  contenant  le  vœu  et 
l'hommage  sincère  de  la  Nation  la  plus  fidèle  qui  fût  ja- 
mais »  (2). 

Il  devait  décider  les  travaux  publics  dans  la  mesure  des 
sommes  mises  à  sa  disposition  :  o  II  faudra  déterminer  une 
somme  pour  les  travaux  publics,  et  cette  somme  doit  être 
divisée  en  deux  parts,  dont  l'une  soit  à  la  disposition  du 
Conseil  national,  pour  être  employée  aux  grandes  entre- 
prises qui  sont  trop  considérables  pour  être  à  la  charge 
d'une  province,  et  l'autre  doit  être  distribuée  par  généralité 
pour  les  travaux  particuliers  qui  seront  décidés  par  le  Con- 
seil provincial  »  (3), 

Le  Conseil  national  devait  avoir  des  attributions  conten- 
tieuses.  Le  Trosne,  en  eft'et,  attribuait  aux  corps  adminis- 
tratifs élus  le  contentieux  administratif,  spécialement 
celui  de  l'impôt  direct.  Mais  dans  un  système  original  et 


(1)  T.  I*"-,  p.  570. 

(2)  T.  II,  p.  146. 

(3)  T.  n,  p.  372. 
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ingénieux,  il  voulait  que  celui-ci  se  terminât,  en  dernier 
ressort,  dans  le  district  ;  il  hésitait  à  admettre  l'appel  de- 
vant le  Conseil  provincial  (1).  Peu  de  litiges  devaient  donc 
venir  devant  le  Conseil  national.  C'est  ce  que  dit  l'auteur 
dans  un  passage  où  il  veut  montrer  que  les  indemnités 
payées  aux  députés  ne  constitueraient  pas  une  dépense 
trop  forte  :  «  On  ne  trouvera  pas  que  ce  soit  grever  l'Etat 
mal  à  propos,  si  l'on  considère  que  la  simplification  de  l'im- 
pôt diminuera  des  cinq  sixièmes  les  atfaii-es  dont  le  Con- 
seil du  roi  est  chaigé,  et  la  dépense  de  tant  de  commissions 
et  de  bureaux;  que  les  affaires  qui  se  trouveront  à  régler 
le  seront  gratuitement  en  le  faisant  décider  par  le  Conseil 
national,  qui  recevra  des  provinces  les  instructions  néces- 
saires »  (2). 

Le  Conseil  national,  pour  accentuer  encore  ses  rapports 
avec  les  administrations  provinciales,  pouiTa  être  chargé 
d'inspecter  celles-ci.  Ses  membres  seraient  alors  successi- 
vement envoyés  en  mission  à  cet  effet  :  «  Outre  le  dépar- 
tement (tournée  d'inspection)  qui  sera  fait  tous  les  ans 
par  les  membres  des  conseils  provinciaux  dans  <lia<[ue  dis- 
trict, si  l'on  croit  qu'il  soit  à  propos  de  faire  inspecte i 
l'administration  des  provinces  par  le  Conseil  national,  on 
pourra  le  charger  de  faire  faire  tous  les  ans  un  départe- 
ment de  trois  mois  par  une  partie  de  ses  membres  et  sans 
interrompre  ses  séances  ordinaires.  La  moitié  des  députés 
y  seroient  employés  et  feroient  dans  leurs  quatre  ans  dcMix 
départements.  On  fera  tirer  les  provinces  au  sort  entre  les 
députés  nommés  depuis  deux  ans;  et,  si  un  député  tiroit 
sa  province,  on  lui  en  feroit  tirer  une  autre  »  ('$)• 

Le  Conseil  national  n'avait  point,  bien  entendu,  le  vote 
de  l'impôt.  Mais  Le  Trosne  voulait  qu'on  persuadât  le  roi 

(1)  T.  Il,  p.  107-9. 

(2)  T.  I",  p.  674. 
(S)  T.  II,  p.  670. 


l'assemblée  nationale  des  physiocrates         413 

de  fixer  à  un  chiffre  arrêté,  une  fois  pour  toutes,  la  somme 
des  dépenses  publiques,  y  compris  un  fonds  pour  les  dé- 
penses imprévues  (1).  Il  voulait  aussi  décharger  l'Etat  de 
la  Dette  publique,  en  la  répartissant  entre  les  généralités, 
qui  seraient  chargées  d'en  acquitter  les  intérêts  et  d'en 
opérer  l'amortissement  (2).  L'auteur  ajoute  :  a  Le  roi, 
les  ministres  et  le  Conseil  national  ne  s'occuperont  plus 
de  la  Dette.  Ce  sera  une  chose  terminée  pour  toujours  ;  et 
il  sera  établi,  comme  une  loi  constitutive  et  conséquente 
à  la  loi  de  l'impôt  direct,  que  jamais  l'Etat  ne  formera 
aucun  emprunt.  Il  sera  défendu  au  Parlement  et  au  Con- 
seil national  d'y  jamais  consentir,  malgré  toutes  lettres 
de  jussion,  sous  peine  de  violer  leur  serment  ;  et  il  sera  sta- 
tué que  les  emprunts  seront  réputés  nuls,  malgré  les  con- 
sentements extorqués  »  (3).  Cela  semble  impliquer  que, 
dans  le  nouvel  état  de  choses,  une  fois  la  fixation  de  la 
dépense  publique  opérée  et  la  dette  répartie,  l'augmentation 
des  dépenses  de  l'Etat  serait  soumise  au  contrôle  du  Conseil 
national. 


III 


Le  plan  que  l'éditeur  de  1784  prête  à  d'Argensôn  est 
plus  modeste,  au  moins  dans  les  termes,  que  les  précédents. 
Il  consiste  bien  à  établir  dans  toutes  les  provinces  des 
Etats  provinciaux  d'un  nouveau  type,  aussi  bien  dans  les 
pays  d'Etats  que  dans  des  pays  d'élections.  Mais  voici  l'abou- 
tissant (c'est  le  roi  lui-même  que  l'auteur  fait  parler  dans 
un  projet  d'ordonnance  en  forme)  :  a  Lorsque  les  Etats  de 
nos  provinces  se  seront  suffisamment  occupés  de  l'exécu- 

—^    (2)  L.  X,  ch.  1-3,  t.  II,  p.  364  et  suiv. 
H[   (2)  L.  X,  ch.  3  et  suiv. 
H'  (3)  T.  II,  p.  381. 

H^  NOUVELLE   SÉRIE.   —   LXII.  27 
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tion  de  nos  ordres,  ils  pourroat  donner  toute  leur  atteution 
aux  objets  qu'ils  voudront  uous  proposer  et  qu'ils  croiront 
avantageux.  Après  en  avoir  eonféré  avec  no&  commissaires, 
ils  chargeront  leurs  députés  de  solliciter  auprès  de  XouB-les 
règlemens  qui  ne  pouxi"ont  se  faire  ni  s'exjécuter  (lue  de 
notre  avis  et  avec  le  concours  de  notre  autorité  »  (1). 

A  lire  ces-  lifrnes,  ouj  peut  même  se  demander,  s'il  s'agit 
là  d'unje  véritable  assemblée  centrale,  ou  seulement  de  dé» 
légués    individuels    ckurgés    par  chaque  groupe  d'Etats  de 
porter  séparément  leurs  vœux  au  souverain.  Mais  l'article 
suivant  ajoute  quelque  chose.  Après  avoir  dit  que  les  Etats 
provinciaux  peuvent,  dan*  leurs  dernières    séances,    élire 
une  Commission  intermédiaire,  il  continue  :  «  Elle  restera 
toujours  assemblée  dans  la  même  ville  où  se  seront  ten.us 
les  Etats  et  entretiendra  une  correspondance  suivie  avec 
les  administrations  et  les  officiers  de   chaque  district  et 
les  députés  des  Etats  à  la  coux.  Ceux-ci  seront  uomméa  à 
la  ixR  de  chaque  tenue  d'Etats  à  la  pluralité  des  voix,  pri^ies 
par  forme  de  scrutin.    Ils  seront    au    nombre    de    quati«, 
choisis  entre  tous  les  députés  qui  composent  l'assemblée. 
Les  membres  de  la  Commission  intermédiaire  et  les  dé- 
putés ne  seront  point  remplacés,  pour  les  Etats  suivants, 
dans  le  district  dont  ils  seront  députés  ;  mais  ils  rentre- 
ront aux  Etats  pour  y  rendre  compte  des  affaires  dont  ils 
se     seront    occupés    pendant   le   cours   de   leur    commis- 
sion »  (2).  Malgré  ces  derniers  mots,  je  crois  que  ces  dé- 
putés des  Etats  provinciaux  devaient,  dans  la  pensée  de 
l'auteur,  former  une  assemblée    centrale.    Le    chiffre    de 
quatre,  qui  est  le  double  de  celui  adopté  par  Le  Trosne, 
le  mode  de  leur  élection  parlent  en  ce  sens.  On  peut  re- 
marquer aussi  que  Dupont  de  Nemours,  lorsque,  dans  ses 
Mémoires  de  1782,  il  résumait  le  plan  de  Turgot,  indiquait 

(1)  Art.  X,  p.  210. 

(2)  Art.  XI,  p.  211. 
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simpleiuent  que  les  municipalités  des  provinces  a  auraient 
pendant  un  certain  temps  à  la  cour  des  députés  »  (1).  Cas- 
pendant,  il  s'agissait  de  la  grande  municipalité  qui  devait 
bien  être  une  assemblée  centrale. 

Les  hommes  qui  combinaient  ces  plans  se  faisaient  de 
grandes  illusions  s'ils  croyaient  que  Ifîiur  Conseil  nation^ 
se  renfermerait  docilement  dans  les  simples  attributions 
administratives  qu'ils  voulaient   lui   conférer.   L'indépen- 
dance et  les  prétentions  des  notables  de  1787,  qui  n'avaient 
point  été  élus,  la  transformation  si  prompte  des  Etats  Gé- 
néraux   de    1789    en    Assemblée  constituante,,  en  sont  les 
preuves  irrécusables.  Le  républicaiTh  qui,,  en.  1788,  accom- 
pagnait de  ses  Observations  le  Mémoire  de  Turgot  qu'il 
appelle  cependant  le  hon  patriote{2),  montre  bien  que  l'opi- 
nion triomphante  avait  depuis  longtemps  dépassé  ces  mo- 
destes revendications  :    «   Si  M.  Turgot,  dit-il,  n'a  eu  en 
vue  que  de  réprimer  les  vexations  des  intendans,  que  de 
soustraire  les  sujets  à  leur  volonté  arbitraire,  que  de  faire 
régner  enfin  la  justice  et  l'impartialité  dans  la  répartition 
de  la  taille  et  de  la  capitation,  il  remplissoit  son  objet  par 
ce  plan  de  municipalités.  Mais  si,  comme  il  l'annonce  dans 
son  préambule,  ses  vues  étoient  plus  étendues,  s'il  vouloit 
donner  une  constitution  à  la  France,  tirer  la  masse  de  la 
léthargie  et  de  la  nullité,  à  laquelle  elle  a  été  réduite  ;  s'il 
vouloit  enfin  des  Français  faire  des  hommes  et  une  famille 
de  citoyens  et  de  leur  Gouvernement  monarchique  un  bon 
Gouvernement,    il    s'est    trompé;     son    plan    est    insuffi- 
sant »  (3). 

(1)  Ci-dessus,  p.  400. 

(2)  P.  114.  Bt  en  note  :  «  Je  l'appelle  bon  patriote  parce  que 
M.  T(ujrgot)  aima  inflninaent  les  Français  et  les  liommes  ;  parce  que, 
s'il  n'eut  point  de  patrie,  il  fut  digne  au  moins  d'en  avoir  une  ; 
parce  qu'il  appartenait,  par  la  liberté  de  ses  principes,  à  une  Répu- 
blique. » 

(3)  P.  149. 
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Sur  un  point  particulier,  mais  très  important,  le  ré'pu- 
hlicain  émet  une  critique  qu'il  est  intéressant  de  relever  : 
«  M.  Turgot  donnait,  dans  son  plan,  séance  et  voix  aux 
ministres.  C'est  un  moyen  d'ôter  à  l'assemblée  la  liberté 
et  d'y  introduire  la  corruption.  Aux  âmes  libres,  les  mi- 
nistres montreroient  des  lettres  de  cachet;  aux  âmes  cor- 
rompues, de  l'or,  des  pensions,  des  dignités;  qui  résiste- 
Toit  à  ces  arguments?  Non,  non,  il  faut  dans  les  assem- 
blées du  peuple  aucun  représentant  de  l'autorité  !»  (1) 
O'est  bien  là  l'esprit  propre  et  dominant  de  la  dévolution. 
On  sait  à  quelles  erreurs  constitutionnelles  il  a  conduit.  Si 
les  physiocrates,  acceptant  l'institution  des  assemblées 
politiques,  avaient  préparé,  selon  les  principes  exposés  par 
Turgot  et  par  Le  Trosne,  les  rapports  entre  ces  assemblées 
et  les  ministres,  ils  auraient  rendu  au  pays  un  véritable 
service. 

Mais  ils  étaient  loin  de  s'entendre  avec  ceux  qui  récla- 
maient la  liberté  politique.  Cependant,  comme  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  être  un  homme  de  son  temps,  on  peut 
remarquer  que  leur  assemblée  centrale  administrative 
présente,  surtout  dans  le  plan  de  Le  Trosne,  un  certain 
nombre  des  traits  qui  distingueront  les  assemblées  poli- 
tiques de  la  Révolution. 

Non  seulement  Turgot  et  Le  Trosne  ont  dégagé,  av( 
une  précision  définitive,  le  principe  de  l'indemnité  par]( 
mentaire  payée  par  la  Nation  et  bien  différente  de  celle 
que  touchaient  les  députés  aux  anciens  Etats  Généraux, 
mais  on  trouve  dans  le  Mémoire  sur  les  Municipalités  l'in- 
stitution des  députés  suppléants,  tels  qu'ils  seront  établis 
pour  la  Législative  et  pour  la  Convention.  Dans  Le  Trosne. 
on  relève  le  sentiment  de  défiance  qui  empêche  la  réélection 
immédiate  des  députés  ;  la  croyance  en  l'efficacité  des  ser- 
ments solennels  aux  nobles  formules;  l'amour  *h'<  '">;♦  urnes 

(1)  P.  166. 
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officiels  et  distinctifs  qui  se  'dégagera  surtout  avec  la  Cons- 
titution de  l'an  III  et  qui  se  transmettra  au  Consulat  et  au 
premier  Empire.  Enfin,  dans  ces  membres  du  Conseil 
national,  qui  partent  en  inspection  pendant  que  l'assemblée 
continue  de  tenir  ses  séances  ordinaires,  ne  voit-on 
pas  comme  une  image  anticipée  et  bien  pâle  des  représen- 
tants du  peuple  que  la  Convention  nationale  envoyait  en 
mission  dans  les  départements  ? 

A.    ESMEIN. 


ha  lecture  de  ce  onémoire  donne  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

M.  Louis  Passy.  —  La  communication  très  étudiée  de  notre 
confrère,  M.  Esmein,  touche  à  la  question  des  origines  de  la  Révo- 
lution française  et  me  fournit  l'occasion  de  communiquer  à  l'Aca- 
démie un  des  documents  les  plus  curieux  et  les  moins  connus  de  l'his- 
toire des  économistes  du  xviii^  siècle. 

M.  Esmein  a  analysé,  à  un  point  de  vue  spécialj  les  vues  et  les 
projets  de  Turgot  et  de  ses  amis  touchant  la  constitution  d'une 
assemblée  générale  d'administration  qui  leur  paraissait  supérieure 
au  système  des  Etats  généraux  ;  mais,  en  me  plaçant  à  un  point  de 
vue  général,  je  voudrais  montrer,  comme  les  historiens  contempo- 
rains l'ont  soutenu,  qu'au  milieu  du  xviii®  siècle,  entre  1750  et  1760, 
les  esprits  commencèrent  ce  mouvement  philosophique,  administratif 
et  politique  qui  devait  aboutir  à  la  Révolution  française. 

Turgot,  en  écrivant  la  vie  de  Gournay,  qualifiait  par  un  mot  d'une 
admirable  justesse  l'état  des  esprits  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 
«  La  fermentation,  dit-il,  était  partout  »  et  c'est  précisément  pour 
expliquer  et  justifier  ce  mot  de  fermentation  que  je  vais  lire  à  l'Aca- 
démie une  note  d'un  admirateur  de  Turgot,  du  céiebre  Lamoignon 
de  Malesherbes  qui,  en  quelques  traits  précis,  raconte  l'histoire  du 
mouvement  économique  de  son  temps. 

«  Je  crois,  dit  Malesherbes,  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  philo- 
sophes nommés  économistes.  Il  y  a  cinquante  ans  que  personne,  en 
France,  n'écrivait  sur  l'administration  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que  personne  ne  pense.  Il  y  avait  plusieurs  vérités  bien  contraires 
au  système  d'administration  établi  en  France,  dont  un  grand  nombre 
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de  citoyens  étaient  convaincus  et  sur  lesquels  ils  s'expliquaient  tous 
les  jours  en  société,  sans  qu'il  y  en  eût  aucun  qui  les  exposa  dans 
un  ouvrage  imprimé. 

«  Une  de  ces  vérités  est  qu'on  ne  peut  faire  fleurir  le  commerce 
qu'en  le  rendant  libre. 

«  Une  autre,  que  Timpcaition  sur  les  terres  n'est  juste  que  quand 
elle  est  proportionnée  au  produit  net  qu'en  retire  le  propriétaire  ;  et 
que  toute  teiTe,  quel -qu'en  soit  lo  propriétaire,  doit  contribuer  aii\ 
impositions,  puisque  tous  les  citoyens  doivent  également  profiter  di  ^ 
dépenses  publiques  pour  lesquelles  on  lève  les  impôts. 

«  Une  troisième,  que  la  dépense  pour  la  confection  des  chemins  doit 
être  supportée  par  les  propriétaires  des  terres  dont  le  nouveau  che- 
min augmentera  de  valeur,  et  non  par  des  journaliers  qtii,  bien 
loin  d'espérer  que  les  nouveaux  chemins  leur  soient  profitables,  pré- 
voient que  le  débouché  des  denrées  fera  hausser  le  piix  de  celles 
qu'il  consomme,  et  les  rendra  fort  malheureux  jusqu'à  ce  que  le  pjix 
de  leurs  journées  soit  augmenté  en  proportion. 

«  Ces  trois  vérités,  ainsi  que  plusieurs  antres,   étaient  connues  in 
France    bien   longtemps    avant    qu'on   écrivît    sur   l'administj'atiuu. 
Pour  ma  part,  je  les  avais  entendu  dire  cent  fois,  tantôt  par  deu 
gens  instruits,  tantôt  par  des  gens  sans  lettres  et  sans  instruction, 
quelqtiefois  même  dans  les  campagnes,  par  des  laboureurs,  des  ou 
vriers,  dont  q°uelque6-un6  ont  assez  de  bon  sens  pour  concevoir  d< 
idées  aussi  simples  que  celles-là  sur  l'objet  qui  les  intéresse  le  plus 
«  Ces  trois  vérités  devaient  donc  réunir    les    suiLrages    du    public 
dès  qu'elles  lui  seraient  présentées. 

c  M.  de  Gournay  fut  le  premier  qui  les  soutint  dans  le  Conaeil 
contre  les  autres  administrAteurs,  et  il  était  bien  éloigné  de  les  don- 
ner comme  un  système  de  son  invention. 

c  Sur-le-champ  plusieurs  g/eam  de  lettres  s'en  emparèrent  ;  les  uns 
écrivirent  avec  véhémence  pour  faire  triompher  oett'e  doctrine; 
d'autres  la  développèrent  dans  des  ouvrages  raisonnes  et  lumiui'Xix. 
«  Mais  ils  ae  s'en  tinrent  pas  là  ;  ils  donnèrent  à  des  vérités  simples 
le  nom  de  science  nouvelle  ;  il  y  en  eut  qui  professèrent  cette 
science  en  style  énigmatique  ;  ils  tinrent  des  afsemblées,  prirent 
eux-mêmes  un  nom  de  secte,  et  donnèrent  à  l'un  d'eux  celui  d» 
nuittre,  qualification  bien  anti-philosophique,  quoique  empruntée  «les 
anciens  philosophes  ;  —  le  maître  était  Quesnay. 

M   Ces  hommes  de  mérite,  si  enflammés  d'un  eèle  ardent  pour  le 
bien  public,  croyaient    alors  que  la  vérité  avait  besoin  d'être  sou- 
tenue par  un  parti. 
«  Qu'en  est-il  vrivé  P  Ik  ont  eu  réell«m«Bt  des  partàsans  ;  »sm  les 
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partisans  de  l'administration  qu'on  voulait  corriger  en  tirèrent  un 
grand  avantage.  Ils  firent  passer  les  vérités  qui  leur  déplaisaient 
pour  de  nouveaux  systèmes  enfantée  par  des  gens  d'esprit  sans 
expérience,  contre  le  sentiment  unanime  des  personnages  graves  et 
consommés  dans  les  affaires  ;  et  ils  le  persuadèrent  à  une  grande 
partie  du  public  qui,  jusqu'alors,  avait  peu  réfléchi  sur  l'adminis- 
tration et  ne  jugeait  de  chaque  opinion  que  par  la  confiance  qu'il 
avait  dans  ceux  qui  la  soutenaient. 

«  Dans  la  suite,  le  plus  vertueux  des  ministres  voulut  faire 
de  ces  mêmes  vérités  la  base  de  plusieurs  lois.  Alors,  les  partisans  de 
l'ancien  régime  se  hâtèrent  de  changer  le  nom  de  secte,  et  de  lui 
donner  celui  de  ce  ministre,  nom  aujourd'hui  vénéré  de  la  plupart 
des  gens  de  bien  et  qiri  le  sera  certainement  «de  la  postérité. 

«  Mais  alors  ce  même  ministre  était  celui  qui  s'opposait  à  la  dila- 
pidation du  trésor  public  et  qui  avait  entrepris  de  faire  cesser  les 
déprédations  de  tout  genre  ;  son  nom  rallia  au  parti  de  ceux  qui 
voulaient  maintenir  l'ancien  régime  le  parti  encore  plus  animé  de 
ceux  qui  craignaient  un  ministre  réformateur.   » 

On  ne  peut  mieux  résumer  l'histoire  de  Turgot. 

«  A  présent,  la  saine  doctrine  prévaudra  parce  qu'il  n'y  a  plas  de 
parti  économiste  et  anti-économiste  ;  mais  je  crois  que  ces  partis 
en  ont  retardé  les  progrès.   » 

Je  ne  relèverai  pas  tout  ce  qu'on  peut  tirer  de  ces  quelques  pages 
pour  l'histoire  du  mouvement  des  esprits  à  la  fin  du  xviiï*  siècle  ; 
mais  on  doit  noter  cette  déclaration  si  précieuse  que  les  vérités 
soutenues  et  prouvées  par  les  physiocrates  couraient  le  monde  (1750), 
puisqu'elles  étaient  conformes  aux  intérêts  des  particuliers 
comme  aux  intérêts  de  l'Etat  :  j'insiste  seulement  sur  la  -dernière 
réflexion  de  Malesherbes.  Malesherbes  écrivait  cette  note  en  1791. 
Il  est  certain  que  dans  l'Assemblée  nationale,  il  n'y  avait  alors  plus 
de  parti  économiste,  puisque  Dupont  de  Nemours  seul  survivait  aux 
contemporains  de  Quesnay.  Mais  Dupont  devait  écrire  à  Jean- 
Baptiste  Say  :  «  Dès  qu'il  était  question,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, du  commerce  et  des  finances,  on  commençait  par  de  violentes 
invectives  contre  les  économistes.  »  Ces  invectives  n'empêchaient  pas 
la  plupart  des  constituants  d'être  pénétrés  des  doctrines  des  physio- 
crates. Ceux  qui  repoussaient  avec  le  plus  de  dédain  l'épithète 
d'économiste  opinaient  souvent  ou  votaient  en  vrais  disciples  de 
Quesnay.  Ils  détestaient  les  privilèges  et  l'arbitraire,  croyaient  aux 
lois  naturelles,  étaient  partisans  de  la  doctrine  du  laisser  faire  et 
plus  encore  celle  du  produit  net. 

La  suite  naturelle  de  la  communication  de  M.  Esmein,  ce  serait 
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de  nous  montrer  comment  les  conceptions  des  physiocrates  ont  été 
transformées  par  la  logique  des  événements  dans  le  fait  d'une 
assemblée  nationale  par  la  suppression  des  trois  ordres  et  le  vote  par 
tête.  Cette  révolution  s'était  faite  lentement,  mais  invinciblement. 
Elle  est  comprise  dans  les  cahiers  du  tiers  état.  On  s'était  dé- 
battu trop  longtemps  dans  l'examen  et  l'invention  des  rouages 
administratifs  qui  devaient  tirer  la  monarchie  de  l'ornière  où  elle 
était  embourbée  pour  qu'on  n'aboutit  pas  à  la  solution  claire  et  na- 
turelle d'une  assemblée  souveraine. 

Je  voudrais  rappeler,  à  ce  propos,  un  fait  peu  connu  que  j'ai  en 
l'occasion  d'établir  par  des  pièces  originales.  Dans  la  première  letti<' 
à  ses  commettants,  Mirabeau,  devançant  l'état  d'esprit  du  tiers  état 
écrivit  :  «  L'assemblée  établie  pour  faire  des  lois  n'en  voudra  pa 
recevoir  du  maître  de  cérémonies.  »  Et,  en  eflFet,  au  moment  où  \:< 
séance  royale  prenait  fin,  du  sein  du  tiers  état,  un  homme  devait  se 
lever  :  c'est  Mirabeau.  Il  veut  déposer  aux  pieds  du  trône  une  sup- 
plique et  faire  discuter  et  résoudre,  séance  tenante,  la  grande  ques- 
tion de  la  vérification  des  pouvoirs.  Cette  pièce  historique  est  entiè- 
rement écrite  par  Mirabeau.  H  en  existe  une  copie  signée  par 
Mirabeau.  Je  l'ai  publiée  dans  mon  ouvrage  :  Frochot,  préfet  (h  la 
Seine.  Elle  explique  la  célèbre  apostrophe  à  M.  de  Brezé  :  c  Allez 
dire  à  votre  maître...  »  C'est  la  manifestation  du  tiers  état  tout 
entier. 

Consultative  et  administrative,  dans  les  combinaisons  des  admi- 
nistratifs et  des  physiocrates  du  règne  de  Louis  XVI,  la  futur, 
assemblée  ne  pouvait  être  que  politique  et  souveraine,  dans  l'esprit 
et  la  volonté  c  des  délégués  de  la  nation  »  suivant  l'expression  sai- 
sissante de  Lamoignon  de  Malesherbes. 


Séance  du  2  juillet  1904. 


LA  SEmiE  DU  TRIBUNAL  DE  U  HAYE 

SUR  L'AFFAIRE  DU  VENEZUELA 


T'ai  déjà  eu  l'honneur  d'entretenir  l' Académie  de  l'af- 
faire qui  vient  de  se  terminer  le  mois  dernier;  j'ai  indiqué 
le  prologue,  décrit  le  décor  et  présenté  les  acteurs  ;  j'ai 
à  parler  maintenant  de  la  pièce  et  du  dénouement. 

Je  rappelle  les  faits.  En  décembre  1902,  les  gouverne- 
ments allemand  et  anglais,  agissant  de  concert,  avaient 
envoyé  un  ultimatum  au  Venezuela  pour  obtenir  qu'il  fût 
fait  droit  aux  réclamations  formulées  par  eux  depuis  long- 
temps. Cet  ultimatum  n'ayant  pas  reçu  satisfaction,  on  en 
vint  aux  mesures  violentes.  Les  puissances  commencèrent 
le  blocus.  Quelque  temps  après,  le  gouvernement  italien 
se  joignit  aux  gouvernements  bloquants.  Le  Venezuela  se 
rendit  compte  que  cela  ne  pouvait  pas  durer;  le  blocus  con- 
duisait à  la  famine.  Le  Venezuela  fit  appel  à  l'intervention 
des  Etats-Unis,  qui  acceptèrent  de  prêter  leur  concours. 
Les  bloquants  eurent  l'idée  de  charger  le  Président  Iloose- 
velt  d'être  arbitre  ;  ils  pensaient  que,  de  cette  manière,  la 
sentence  serait  plus  facilement  exécutée.  Le  Président 
Tloosevelt  n'accepta  pas  ;  il  estima  préférable  de  renvoyer 
l'affaire  au  tribunal  de  la  Haye.  Les  choses  allèrent  ainsi 
et,  en  janvier  1903,  le  ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas, 
M.  Bowen,  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  toute  cette  affaire, 
arriva  à  Washington  avec  les  pleins  pouvoirs  du  Gouver- 
nement vénézuélien  pour  négocier  une  entente.  Il  y  avait 
d'autres  Etats  qui  étaient  intéressés:  la  France  au  pre- 
mier chef.  Elle  avait  une  créance  indiscutable  dé  plus  de 
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(juatie    millions    de  francs,  qui  résultait    d'une    sentenc  • 
arbitrale  rendue  en   1896;  cette  sentence  n'a  reçu  aucun 
exécution;  on  a  ipayé  à  pen  jMiès  les  intérêts,  niais  pas  un 
sou  du  capital. 

Certains  gouvernements  avaien-t  une  garantie  particu- 
lière: le  Venezuela  qui  depuis  longtemps  était  en  butte  aux 
réclamations  de  l'étranger,  avait  été  obligé  de  paraître  en 
prendre  souci;  depuis  longtemps,  sur  le  revenu  des  douarues, 
il  devait  y  avoir  un  prélèvement  destiné  à  faire  droit  aux 
réclamations  «trangèiPes.  Notre  compatriote,  créancier  <lu 
A'enezuela,  avait  i-eçu  ujie  reconnaissance  de  sa  cj-éance 
sous  foiTue  de  titi«s  de  lu  Dette  diplnjnatàque  pour  une 
valeur  de  quatre  millions  et  demi;  6^0  %  des  revenus  des 
douanes  étaient  affectés  au  paiement  de  «ette  Dette.  Le 
Gouvernement  français  fit  remarquer  que  les  puissancr- 
bloquantes  ne  pouvaient  toucher  k  ce  gage:  celles-ci  rt 
connurent  le  bien  fondé  de  cette  réclamation. 

En  janvier  190'î,  on  s'entend:  le  Venezuela  va  donner 
comptant  une  somme  peu  considérable  pour  l'Angleterre  et 
pour  l'Italie  mais  assez  importante  pour  rAUemagne.  Les 
trois  gouvernements  exigent  et  obtiennent  une  reconnais- 
sance formelle  du  bien  fondé  de  oertaineB  de  leurs  récla- 
mations; c'était  un  avantage  énorme. 

Les  Etats-Unis  ont  eu  l'idée  d«  rechercher  les  précéd 
ils  ont  relevé  tous  les  diiïéivnds  ayant  existé  avec  ceriaiiis 
Etats  de  l'Amériiiue  d\i  Sud,  et  ils  ont  comparé  les  sommes 
allouées  avec  les  sommes  deoiaaïdées  ;  les  Commissions  arbi- 
trales, en  général,  n'ont  pas  accordé  plus  de  1  %.  C'était 
donc  quelque  chose  pour  les  puissances  bloquantes  que 
d'obtenir  la  reconnaissance  intégrale  de  plusieiîrs  de  leurs 
créances. 

Le  Venezuela  dit:  je  n'ai  pas  d'argent;  mais  je  vais  met- 
tre de  côté  :iO  '  o  sur  le  revenu  des  douanes  de  la  Gimyra  et 
de  Puerto-Cabello,  les  deux  ports  les  plus  iniportants  au 
point  de  vue  dea  recettes,  parce  que  la  guerre  civile  y  sévit 
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moins  qu'ailleurs.  Il  ne  faut  pa«  oublier  qu'en  5  ans,  on 
a  eu  7  fois  la  guerre  civile  au  Venezuela.. 

Les  puissances  alliées  acceptèrent  de  lever  le  blocus  à  ces 
conditions.  Quand  il  s'agit  de  préciser,  on  vit  qu'on  n'était 
plus  d'accord.  Le  Venezuela  leur  dit:  je  n'ai  pas  seulement 
à  me  préoccuper  de  vous,  mais  aussi  de  mes  autres  créan- 
ciers. Il  faut  que  ma  Eituation  soit  réglée  vis-à-vis  de  tooit 
le  monde,  et  j'entends  que  les  30  %  soient  affectés  à  payer 
toutes  les  créances.  Les  bloquants  répondirent:  non;  nous, 
d'abord  ;  quand  nous  serons  payés,  nous  laisserons  venir 
les  autres.  On  fit  alors  (13  février  1903)  un  protocole  par 
lequel  on  convint  de  s'en  remettre  au  tribunal  de  La 
Haye,  si  on  n'arrivait  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  différents  Etats  intéressés  seraient 
réglés. 

C'est  alors  qu'intervinrent  les  Etats-Unis,  la  France,  les 
Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Mexique,  l'Espagne 
et  la  Belgique.  On  constitua  des  Commissions  arbitrales  qui 
siégèrent  à  Caracas  pour  déterminer  le  montant  des  récla- 
mations; il  y  serait  fait  droit  sur  les  30  %  prélevés  sur  les 
douanes  dans  l'ordre  déterminé  par  le  tribunal  de  la  Haye, 
si  un  arrangement  n'intervenait  pas  auparavant.  On  ne 
s'entendit  pas,  et,  le  7  mai,  intervinrent  3  nouveaux  proto- 
coles. Les  trois  alliés  n'avaient  pas  agi  tout  le  temps  en 
parfait  accord;  il  y  avait  eu  des  tiraillements  siirtout  em 
Angleterre.  Les  3  protocoles  organisèrent  l'arbitrage.  Il  y 
était  dit  que  le  tribunal  arbitral  serait  composé  par  l'empe- 
reur de  Russie,  qu'il  se  réunirait  le  l^""  septembre  et  que  les 
puissances  créancières  du  Venezuela  étaient  appelées  à  y 
adhérer.  —  A  la  date  fixée,  il  n'y  avait  qu'un  seul  arbitre 
présent  sur  trois.  On  est  revemi  le  l^""  octobre;  on  régla 
toutes  les  questions  de  procédure  ;  le  4  novembre,  les  plai- 
doiries commencèrent  et  se  terminèrent  le  13  ;  la  sentence 
n'a  été  rendue  que  le  22  février  dernier. 

Il  y  a  eu  un  contraste  tragique  entre  les  circonstances 
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dans  lesquelles  les  débats  ont  commencé  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  se  sont  terminés.  Ce  contraste  a 
été  souligné  par  le  Président  du  Tribunal. 

Dans  la  séance  du  1"  octobre,  M.  Mourawieff,  ministn 
de  la  Justice  de  l'Empire  de  Russie,  avait  exposé  l'impor- 
tance de  la  cause  ;  il  l'avait  peut-être  même  un  peu  exagé- 
rée. Il  disait  :  «  ce  qui  rehausse  singulièrement  la  gravit 
0  tout  exceptionnelle  de  notre  mission  arbitrale,  c'est  que, 
0  pour  la  première  fois,  elle  apparaît  aujourd'hui  dans  sa 
c  conception  la  plus  sublime,  dans  son  application  la  plus 
«  salutaire,  d'arrêter,  d'enrayer  les  sanglantes  calamités  de 
«  la  guerre.  Ne  l'oublions  jamais;  le  canon  déjà  grondant 
0  sur  les  côtes  d'un  petit  pays  lointain  fut  remplacé  par  la 
«  voix  pacifique  du  jurisconsulte;  la  force  a  reculé,  s'est 
t   inclinée  ;  puisse-t-elle  le  faire  toujours  devant  le  droit  i. 

Le  22  février  1904,  le  Président  disait:  c  On  aspire  à  la 
«  paix  de  toutes  les  forces  de  son  âme;  on  y  travaille  assi- 
«  dûment,  avec  conviction  et  fer\-eur,  et  néanmoins,  on 
«  n'est  pas  à  l'abri  d'une  provocation  hostile,  d'une  atti»- 
«  que  inattendue.  On  veut  sincèrement  la  consei-vation  d 
«  la  paix,  et  on  est  obligé  d'accepter  courageusement  un^ 
c  g-uene  de  légitime  défense  au  nom  de  l'honneur  et  de  la 
c  dignité  du  pa3's  ». 

En  prenant    ces   phra-ses   in  abstracto,  c'est  la  justes^ 
même  ;  c'est  ce  qui  montre  que,  malgré  les  progrès  qxin 
faits   l'arbitrage,  il  faut  prendre   ses  pix^cautions.  Faut-il 
pour  cela  abandonner  toutes  les  espérances  qu'on  a  fon- 
dées sur  l'arbitrage  ? 

Oui,  si  on  croit  que  l'arbitrage  peut  s'appliquer  à  tou.s 
les  différends  entre  les  nations,  ce  qui  est  une  conception 
fausse  ;  comment  un.  juge  pourrait-il  statuer  sur  les  pré- 
tentions respectives  de  la  Russie  et  du  Japon  sur  la  Mand- 
chourie  et  la  Corée  f  Ce  sont  là  des  intérêts  politiques  qui 
sont  en  jeu,  et  non  pas  des  intérêts  juridiques. 

Une  guerre  comme  celle-là  ne   prouve  pas  que  Tarbi- 
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trage  ne  puisse  pas  se  développer,  si  on  le  maintient  dans 
sa  sphère  normale  d'application. 

Dans  l'affaire  du  Venezuela,  il  y  avait  12  puissances  en 
jeu,  ayant  à  régler  une  question  juridique  et  pécuniaire. 
C'était  l'objet  principal  du  litige;  l'intérêt  politique  n'avait 
qu'une  importance  secondaire. 

Il  ne  faut  soumettre  au  tribunal  de  la  Haye  que  les  ques- 
tions litigieuses  qui  peuvent  se  régler  au  moyen  de  la  pro- 
cédure judiciaire. 

Quels  ont  été  les  principaux  arguments  invoqués  devant 
le  tribunal  ?  Les  arguments  des  bloquants  étaient  de  deux 
sortes:  Un  argument  de  fait,  celui  qui  a  été  décisif  pour 
le  Tribunal,  consistait  à  dire  que,  d'après  la  correspon- 
dance diplomatique,  les  bloquants  avaient  reçu  les  30  % 
en  gage  et  qu'on  ne  pouvait  pas  après  coup  porter  atteinte 
à  ce  gage.  Le  Venezuela  n'a  jamais  accordé  cela;  il  a  tou- 
jours dit  que  les  30  %  étaient  destinés  à  tous  les  récla- 
mants. A  la  fin  de  janvier,  on  trouve  une  dépêche  de  lord 
Landsdowne  posant  à  son  ambassadeur  cette  question:  les 
30  %  sont-ils  pour  nous  seulement  ou  pour  tous  les  créan- 
ciers ?  Du  moment  où  il  posait  la  question,  c'est  qu'il  n'en 
était  pas  sûr  et,  par  suite,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  entre  le 
Venezuela  et  les  bloquants  l'accord  qu'invoquent  ceux-ci. 
L'autre  argument  des  bloquants  était  celui-ci;  ils  di- 
saient: «  nous  avons  fait  votre  affaire;  nous  avons  été  les 
«  gendarmes  de  l'Europe  ;  nous  vous  avons  rendu  un  ser- 
a  vice.  Si  nous  n'avions  pas  tiré  le  canon,  vous  n'auriez 
0  rien.  Venez  donc   après  nous.  » 

Les  Puissances  pacifiques  prétendaient  qu'à  aucun  mo- 
ment il  n'y  avait  eu  un  droit  de  gage  exclusif  concédé  aux 
bloquants,  que  la  question  était  portée  entière  devant  le 
Tribunal.  Quant  à  l'ai'gument  tiré  de  ce  que  les  bloquants 
avaient  agi  dans  l'intérêt  de  tous,  et  que,  par  suite,  confor- 
mément à  l'analogie  du  droit  privé,  ils  devaient  avoir  ce 
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droit  (le  préférence,  elles  répondaieiit:  uu  créancier  qui 
agit  dans  l'intérêt  de  tous  les  créancier»  a  un  priTilèg>e, 
mais  pour  les  frais  seulement  qu'il  a  faits  dans  l'intérêt 
général,  pas  pour  sa  propre  créance.  Les  bloquants  auraient 
donc  pu  à  l'origine,  pour  leurs  frais,  avoir  la  prétention 
d'être  payés  d'abord,  mais  leur  prétention  devait  s'an-êter 
là.  D'ailleurs  les  bloquants  avaient  en  fait  renoncé  à  exi- 
ger du  Venezuela  les  frais  entraînés  par  les  mesures  coerci- 
tives. 

Pour  soutenir  qu'il  ne  fallait  pas  admettre  de  privilège 
pour  les  bloquants,  les  Puissances  pacifiques  ont  fait  valoir 
les  dangers  d'une  sentence  qui  donnerait  gain  de  cause  aux 
bloquants;  car  ce  serait  une  prime  à  la  violence  et  à  la 
vitesse.  Lorsqu'il  y  auiu  des  difficultés  pour  régler  des 
créances  avec  certains  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  qui, 
comme  le  disait  M.  Leroy-Beaulieu,  ont  des  finances  ava- 
riées, les  créanciers  d'un  pays  déterminé  din)nt  à  leur 
Q-ouvernement  :  o  il  faut  a^ir,  si  vous  n'agissez  pas,  voue 
sacrifiez  nos  intérêts,  parce  que  dans  les  pays  voisins  on 
agira  et  on  sera  payé  par  préférence.  » 

Le  litige  qui  se  présentait  entre  les  bloquant»  et  les  paci- 
fiques était  en  quelque  sorte  étranger  au  Venezuela;  il 
planait;  il  était  comme  un  arbitre;  il  disait:  Je  suis  désin- 
téressé dans  lît  question.  De  mes  ci*éancier8,  peu  m'im- 
porte qui  sera  payé  le  premier  ;  mais,  dans  une  pensée  d'é- 
galité, j'estime  que  tous  les  pays  doivent  êtr»  sur  le  même 
pied. 

Le  22  février»  on  rend  la  sentence.  Elle  diffère  en  la 
forme  de  nos  jugements  ordinaires.  Tout  d'aèord,  il  faut 
qiue  le  tribunal  justifie  sa  mission;  qu'il  explique  dans 
quelles  circonstances  il  a  été  constitué.  Il  indique  qu'il  a 
examiné  l'afEaire  avec  beaucoup  de  soia,  qu'il  a  entendu 
les  plaidoyers  avec  attention  et  qu'il  a  statué  avec  impar- 
tialité. Après  s'être  rendu  ce  témoignage,  il  écarte  un  cer- 
tain nombre  de  pointa. 
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Le  Venezuela  avait  attaqué  la  conduite  des  bloquants,  et 
surtout  la  conduite  de  l'Angleterre  qui  a  été  pour  lui  une 
véritable  cible;  le  Tribunal  constate  qu'il  n'a  pas  à  sta- 
tuer sur  ces  attaques;  cependant,  il  donne  un  petit  témoi- 
gnage de  satisfaction  en  ce  qui  concerne  deux  des  blo- 
quants; il  s'exprime  ainsi:  «  Qu'il  peut  seulement  cons- 
ft  tater  le  fait  que  depuis  1901,  le  Gouvernement  du  Ye- 
«  uezuela  refusait  catégoriquement  de  soumettre  son  con- 
•  Ait  avec  l'Allemagne  et  la  Grande  Bretagne  à  l'arbitrage 
«.  proposé  à  p]\isieurs  reprises  et  tout  spécialement  par  la 
«  note  du  Gouvernement  allemand  du  16  juillet  1901  ». 

Le  Venezuela  avait  refusé  l'arbitrage  à  cause  de  la 
guerre  civile. 

Après  cela,  le  Tribunal  rappelle  qu'il  a  à  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  un  droit  de  préférence  pour  les 
bloquants.  Les  considérants  inToqués  en  faveur  de  ce  droit 
îsont  vagues,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  principe  en  jeu.  Le 
;  Tribunal  considère  qu'en  fait  les  bloquants  ont  été,  à  un 
moment  donné,  en  possession  des  30  %  du  revenu  des 
douanes,  mais  ne  précise  peut-être  pas  suffisamment  les 
éléments  de  sa.  conviction. 

On  a  publié  un  Livre  bh'U  qui  contient  la  correspondance 
entre  le  Gouvernement  britannique  et  ses  agents;  c'est  là 
qu'on  peut  trouver  de&  arguments  pour  et  contre  en  ce  qui 
concerne  ce  droit  de  préférence.  Cela  ne  se  prête  pas  à  une 
discussion  sommaire. 

Le  Tribunal  décide  donc  que  les  réclamations  des  PuiaF- 
sances  bloquantes  doivent  d'abord  être  payées  sua-  les  80  %; 
il  réserve  les  droits  acquis  des  puissances  neutres,  et  il  sta- 
tue sur  les  frais  qui  doivent  se  répartir  également  entre  les 
(Puissances  intéressées.  Les  Etats-Unis  sont  cbargéM  de 
l'exécution  de  cette  partie  de  la  sentence. 

Le  Tribunal  n'a  pas  aifirmé  m  terirvinia  que  Le  fait 
tfïrvoir  employé  la  force  entraînait  un  droit  de  préférence. 
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Un  tribunal  d'arbitrage  ne  pouvait  guère  faire  une  affirma- 
tion  pareille. 

A  propos  d'un  passage  d'un  plaidoyer  prononcé  par  un 
avocat  anglais,  disant:  «  la  force  peut  engendrer  des 
droits  »,  le  Tribunal,  par  l'organe  de  son  Président,  avait 
fait  des  réserves  sur  cette  thèse. 

Si  on  a  accordé  un  privilège  aux  bloquants,  c'est  qu'on 
a  supposé  qu'ils  y  avaient  droit  par  suite  d'une  situation 
de  fait.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  le  public,  les 
bloquants  ont  été  préférés,  parce  que  bloquant*,  parce 
qu'ils  ont  employé  la  violence.  Il  y  a  là  un  coup  grave 
porté,  je  ne  crois  pas  à  la  cause  de  l'arbitrage,  mais  à  la 
cause  de  la  paix  :  un  jugement  peut  être  mauvais,  sans  que 
poui-  cela  on  renonce  à  la  justice.  Il  y  a  ici  implicitement 
une  provocation  à  la  violence. 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage  sur  i'aÔaire  elle-mcme. 
Je  voudrais  seulement  vous  soumettre  une  ou  deux  t)bs<  r- 
vations  personnelles  à  l'occasion  de  la  sentence. 

Je  pense  que  1  arbitrage  iincrnatioiial  csi  un  ii»sn  uini m 
très  délicat,  dont  il  ne  faut  pas  se  servir  à  tout  propcts  et 
qu'il  faut  manier  avec  précaution.  L'arbitrage  ne  progres- 
sera que  si  on  sort  résolument  du  domaine  diplomatique, 
pom'  entrer  dans  le  domaine  judiciaire. 

En  1899,  on  discutait  à  la  Haye  un  article  de  la  Con- 
vention, disant  que  la  sentence  arbitrale  devait  être  moti- 
vée. Un  des  délégués  demanda  la  suppression  de  ces  mots. 
Il  a  fallu  qu'on  insistât  pour  inscrire  le  mot  «  motivt'e  ». 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  que  la  sentence  soit  motivée  veu- 
lent faire  de  l'arbitrage  un  instrument  plus  politique  que 
judiciaire. 

L'arbitrage  n'inspirera  confiance  surtout  aux  petits 
Etats,  que  s'ils  sont  sûrs  que  la  politique  ne  s'y  fait  pa» 
Jour  et  que  les  formes  de  la  justice  y  seront  totijo\irs  res- 
pectées. 
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Dans  la  composition  des  cours  d'arbitrage,  on  comprend 
qu'il  y  ait  des  personnes  considérables,  mêlées  à  la  vie 
politique  de  leur  pays.  Il  leur  est  difficile  de  dépouiller 
leur  caractère  d'bommes  politiques  pour  être  simplement 
des  magistrats  et  faire  abstraction  de  l'intérêt  politique  de 
telle  ou  telle  solution  ;  cela  n'est  possible  qu'avec  un  effort. 
A  la  Haye,  l'atm'ospbère  est  très  calme,  particulièrement 
propice  au  recueillement,  aux  influences  d'ordre  purement 
judiciaire.  Quand  un  débat  se  prolonge,  les  bommes  poli- 
tiques qui  font  partie  du  tribunal  peuvent  subir  l'influence 
de  cette  atmosphère;  mais  il  faut  que  cette  influence  per- 
siste, jusqu'à  ce  que  leur  mission  soit  terminée.  Si,  après 
le  débat  et  avant  la  sentence,  on  se  disperse,  l'effet  est 
perdu,  et  les  préoccupations  d'ordre  politique  peuvent  de 
nouveau  agir,  ou,  pour  dire  toute  m'a  i)ensée,  le  public 
peut  croire  à  ces  préoccupations,  oe  qui  est  fâcbeux.  Car 
il  ne  suffit  pas  que  la  justice  soit  juste,  il  faut  encore 
qu'elle  le  paraisse. 

Conservons  notre  confiance  dans  le  développement  réflé- 
chi de  l'arbitrage  sans  nous  préoccuper  de  ce  que  le  tribunal 
de  la  Haye  ne  fonctionne  pas  à  jet  continu.  Je  crois  en 
règle  générale  qu'il  vaut  mieux  que  les  Gouvernements 
traitent  leurs  affaires  directement,  à  l'amiable  ;  mieux  vaut 
ne  pas  plaider,  même  quand  on  doit  plaider  devant  des 
arbitres.  Si  on  ne  peut  arriver  à  s'entendre  et  si  une  solu- 
tion est  indispensable,  il  faut  souhaiter  qu'on  emploie  l'ar- 
bitrage toutes  les  fois  qu'on  le  pourra. 


L.  Renault. 


Séance   du  12  mars  1904. 
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MONTESQUIEU 

L'ESPBIT  DES  LOIS  ET  LES  ABCOIVES  DE  LA  6RÈDE 


Nous  arons  fait  connaître  à  l'Académie  à  plusieurs  re- 
prises les  priblfcations  de  fragments  inédits  provenant  do 
la  bibliothèque  de  Montesquieu.  Notre  correspondant, 
M.  Barckbausen,  nous  a  déjà  donné  plusieurs  volumes;  nous 
e»  avons  signalé  en  leur  temps  la  portée.  Les  manuscrits 
qu'il  avait  dépouillés  lui  ont  permis  de  former  un  leeueil 
de  réflexions  et  de  pensées,  d'une  valeur  rare.  Tandis  que, 
pour  la  plupart  des  auteurs  célèbres,  les  publications  pos- 
thumes, loin  d'aecitûtre  leur  re-nommée,  tendent  à  les  di- 
minuer, il  semble  que  la  pensée  de  Montesquieu  gajçne 
toujours  à  être  plus  connue.  Cet  écrivain  qui,  dans  la  re- 
traite de  son  cabinet,  au  milieu  de  ses  livres,  interrompait 
une  recherche,  uiie  lectirre,  pour  écrire  une  réflexion,  pa- 
raît en  quelque  sorte  faiTe  confidence  à  la  postérité  do 
toutes  ses  pensées  ;  et  parmi  elles,  nous  en  trouvons  qui 
sont  de  véritables  percées  luBuneuses. 

Nous  avons  parcouru,  grâce  à  M.  Barekhausen,  nous 
avons  manié  les  volumes  de  {papier  blanc  que  Montesquieu 
avait  sous  la  main,  autour  de  lui,  et  qu'il  ouvrait  à  tout 
instant  pour  y  imscrjre  un»  lé^exion,  noter  un  souvenir, 
fixer  un  rapprochement  dont  il  comptait  user  dans  un 
prochain  travail.  En  feuilletant  ces  pages  couvertes  de  son 
écriture,  on  peut  suivre  en  toutes  les  directions  la  marche 
naturelle  de  son  esprit. 

Sa  curiosité  était  universelle  et,  en  accumulant  les  faits, 
il  ne  pouvait  s'empêcher  d'en  dégager  les  rapports  et  d'en 
tirer  des  jugements. 

De  cette  méthode  est  sorti  VEsprit  des  Lois. 

Sur  la  préparation  et  sur  la  composition  de  l'œuvre  ca- 
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piiale  de  Montesquieu,  M.  Barckhausen  nous  apprend  des 
détails  tout  nouveaux. 

Les  archives  du  château  de  La  Brède  ont  conservé  une 
première  rédaction  de  VEsprif  des  Lois  et  la  minute  de 
chapitres  que  l'auteur  a  finalement  exclus. 

«  Le  tout,  dit  notre  correspondant,  forme  une  masse 
imposante  d'environ  50  centimètres  de  hauteur  sur  25  de 
largeur  et  19  de  profondeur  ».  Là  se  trouvent  les  manus- 
crits séparés  de  chaque  livre  de  VEsprit  des  Lois,  la  plupart 
écrits  par  des  secrétaires  ;  les  chapitres  et  même  les  pages 
autographes  sont  relativement  rares  ;  mais  les  corrections 
sont  très  nombreuses  et  quelques-unes  sont  de  la  main 
de  l'auteur.  Sur  la  même  page,  trois  ou  quatre  écritures  se 
succèdent  ;  des  feuilles  et  des  demi-feuilles  sont  rattachées; 
les  renvois  réitérés  attestent  des  remaniements  minutieux. 
On  a  devant  soi  le  produit  d'un  labeur  acharné  de  quinze 
ou  vingt  ans.  En  marge,  sont  inscrites  des  réflexions  qui 
attestent  ce  travail.  Montesquieu  notait,  en  relisant,  ce  qui 
restait  à  faire,  ses  doutes  sur  le  fond  ou  sur  la  forme  de 
.  certains  passages.  Il  s'inquiète  tantôt  de  l'exactitude  d'une 
recherche,  tantôt  du  style  :  on  relève  des  notes  marginales 
ainsi  conçues  :  «  Yoir  cela.  —  Corriger  le  diction.  —  Peut 
être  passer  cet  alinéa.  ■ —  Cet  article  est  bon  :  il  a  été  mal 
effacé.  —  Chercher  où  le  P.  Labat  a  pris  cela.  —  Il  faut 
voir  entièrement  la  Grande  Charte  ».  Ainsi  ces  manuscrits 
portent  en  eux-mêmes  le  témoignage  irréfutable  des  scru- 
pules de  l'auteur. 

Les  enquêtes  étaient  interminables  :  il  est  tel  jugement 
qui  a  été  préparé  par  des  investigations  de  plusieurs  an- 
j  nées.  Il  se  plaignait  de  ses  forces  ;  sa  vue  le  trahissait  ; 
1  rien  ne  l'arrêtait.  Il  poursuivait  toujours.  Le  2  février 
1742,  six  ans  avant  la  publication,  il  écrivait  à  un  ami  : 
1  «  Mon  ouvrage  augmente  à  mesure  que  mes  forces  dimi- 
1  nuent.  J'en  ai  pourtant  dix-huit  livres  à  peu  près  de  faits, 
\   et  huit  qu'il  faut  arranger.  Si  je  n'en  étais  pas  fou,  je  n'en 
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ferais  pas  une  ligne.  Mais  ce  qui  me  désole,  c'est  de  voir 
les  belles  choses  que  je  pourrais  faire,  si  j'avais  des 
yeux  »  (1). 

En  étudiant  la  publication  de  M.  Barckhausen,  on  pour- 
rait se  livrer  à  de  longues  dissertations  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  Montesquieu  à  retrancher  tel  ou  tel  frag- 
ment. Il  nous  paraît  qu'il  y  a  mieux  à  faire  que  de  cher- 
cher des  hypothèses,  c'est  de  recueillir  ces  morceaux  et  de 
les  rendre  ainsi  au  lecteur  qui  en  a  été  trop  longtemps 
privé. 

Ne  faut-il  pas  restituer  au  chapitre  IX  du  livre  III 
cette  protestation  généreuse  ?  «  C'est  le  délire  de  Machiavel 
d'avoir  donné  aux  Princes,  pour  le  maintien  de  leur  gran- 
deur, des  principes  qui  ne  sont  nécessaires  que  dans  le 
gouvernement  despotique  et  qui  sont  inutiles,  dangereux 
et  même  impraticables  dans  le  monarchique.  Cela  vient  de 
ce  qu'il  n'en  a  pas  bien  connu  la  nature  et  les  distinctions  : 
ce  qui  n'est  pas  digne  de  son  grand  esprit  ».  (Barck.  p.  29). 
Il  est  très  vraisemblable  que  l'auteur  de  VEsprit  des  Lois 
qui  avait  étudié  à  fond  Machiavel,  comptait  consacrer  au 
«  Prince  »  une  réfutation  spéciale.  C'est  ainsi  qu'il  retran- 
chait ce  jugement  pour  le  réserver. 

Souvent,  il  lui  arrivait  de  réduire  un  développement, 
de  le  resserrer.  Etait-ce  pour  lui  donner,  avec  la  concision 
plus  de  force  ?  et  ne  cherchait-il  pas  à  échapper  ainsi  aux 
critiques  et  aux  sévérités  de  la  censure  ? 

On  connaît  le  beau  chapitre  (liv.  VIII,  ch.  VI)  sur  lu 
corruption  du  principe  de  la  monarchie  dans  lequel  Mon- 
tesquieu répète,  comme  une  condamnation,  en  variant  le 
motif  :  la  monarchie  se  perd.  N'est-ce  pas  pour  échapper  à 
la  censure  qu'il  a  réduit  et  condensé  le  passage  suivant  : 

«  La  monarchie  se  perd  lorsque  le  Prince  veut  tout  faire 
par  lui-même,  ou  que  ses  ministres  se  servent  de  son  nom 
pour  faire  tout  ;  qu'il  ambitionne  les  détails  ;  que  là  où  il 

(1)  Lette  au  président  Barbot,  citée  page  9. 
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ne  peut  pas  agir,  il  ne  veut  pas  qu'on  agisse,  et  que  là  où 
il  ne  veut  pas  examiner,  il  ne  veut  pas  qu'on  examine  ; 
lorsqu'il  croit  qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant 
l'ordre  des  ch.oses  qu'en  le  suivant  ;  lorsqu'il  ôte  les  fonc- 
tions naturelles  des  emplois  pour  les  donner  arbitrairement 
à  d'autres  ;  lorsqu'il  est  trop  jaloux  de  ses  tribunaux  et 
de  ses  grands  et  pas  assez  de  son  Conseil  ;  en  un  mot 
lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies  que  de  ses 
volontés  ». 

En  1748,  était-il  plus  dangereux  de  critiquer  les  minis- 
tres que  le  roi  ?  Si  on  compare  les  parties  retranchées  et 
le  texte  publié,  il  n'est  pas  douteux  que  les  suppressions 
portent  sur  les  attaques  contre  les  ministres. 

N'est-ce  pas  la  même  crainte  des  ministres  qui  a  déter- 
miné la  suppression  suivante  :  «  Il  est  vrai  que  des  minis- 
tres, dans  la  monarchie,  doivent  avoir  plus  d'habileté.  Aussi 
en  ont-ils  davantage.  Ils  y  ont  plus  d'affaires  ;  ils  y  sont 
donc  plus  rompus.  Il  est  vrai  que  pour  s'en  débarrasser, 
ils  veulent  souvent  renverser  les  lois.  Ce  gouvernement, 
en  formant  de  pareils  génies,  est  cet  oiseau  qui  fournit  la 
plume  qui  le  tue  ».  En  rapprochant  ce  fragment  du  cha- 
pitre X  du  livre  III,  on  ne  retrouve  plus  qu'un  jugement 
tellement  affaibli  qu'il  semble  banal  :  Qu'on  en  juge  : 
0  Toute  la  différence  est  que,  dans  la  monarchie,  le  prince 
a  des  lumières,  et  que  les  ministres  y  sont  infiniment  plus 
habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que  dans  l'état  despo- 
tique ». 

Si,  en  1748,  un  auteur  devait  craindre  les  ministres, 
que  ne  devait-il  pas  faire  pour  ménager  les  favorites  ? 
Madame  de  Pompadour  régnait  depuis  trois  ans  quand 
l'Esprit  des  Lois  parut  sans  ce  passage  que  les  amis 
de  l'auteur  lui  avaient  évidemment  conseillé  de  supprimer. 
«  Je  dirai  même  qu'il  est  plus  dangereux  que  les  femmes 
ne  veuillent  gouverner  qu'il  n'est  à  craindre  qu'elles  ne 
gouvernent.  Le  mal  est  lorsqu'elles  emploient  tous  leurs 
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artifices  pour  attirer  à  elles  un  pouvoir  qu'elles  ne  doivent 
pas  avoir  ;  lorsqu'elles  donnent  au  Prince  du  dégoût  pour  _ 
le  gouvernement  ;  lorsqu'elles  le  font  languir  dans  la  mol*  % 
lesse  ;  lorsqu'elles  corrompent  son  cœur,  affaiblissent  sou 
esprit,  abattent  son  âme  »   (1). 

On  cherche  en  vain  ce  que  Montesquieu  pensait  des 
lettres  de  cachet.  Le  chapitre  22  du  livre  XII  «  pour  titre  : 
<  Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  une  nionar» 
chie  ».  —  Il  ne  contient  qu'une  critique  adressée  aux  ju- 
gements par  commissaires.  Or,  il  commençait  ainsi  dans 
sa  première  rédaction  ;  «  Les  deux  choses  du  monde  les 
plus  inutiles  au  Prince  ont  affaibli  la  liberté  dans  nos 
monarchies  :  les  commissaires  qu'il  nomme  quelquefois 
pour  juger  un  particulier  et  les  lettres  qu'il  donne  pour 
mettre  en  prison  ceux  qu'il  juge  à  propos  ».  Aussitôt 
après  le  passage  sur  les  commissaires  qui_a  été  publié,  fi- 
gurait le  morceau  suivant  que  le  manuscrit  de  La  Brède 
nous  a  heureusement  conservé  : 

<  Les  lettres  du  Prince  qui  ordonnent  la  prison  ne  sont 
pas  moins  étrangères  à  la  monarchie.  Mais,  comme,  dans 
quelques  Etats,  elles  sont  au  nombre  des  anciens  malheurs, 
si  l'on  ne  veut  pas  les  abolir,  on  devrait,  du  moins,  cher- 
cher à  les  régler. 

c  II  faudrait  pour  cela  renoncer  au  mauvais  usage  de 
les  donner  sur  un  simple  rapport  d'un  ministre,  sans  une 
délibération  du  Conseil.  On  devrait  exprimer  dans  les 
lettres  mêmes  les  motifs  qui  les  ont  fait  donner  ;  per- 
mettre H  celui  qui  est  en  prison  de  présenter  une  requête 
au  Conseil,  pour  débattre  ces  motifs,  avec  un  second  rap- 
port fait  par  un  autre  ministre  ;  après  lequel,  la  lettre  se- 
rait confirmée  ou  supprimée. 

«  Elles  ne  devraient  avoir  d'effet  que  pour  un  an  ;  api-cs 
lequel,  il  faudrait  un  autre  rapport  et  de  nouvelles  lettivs. 

(1)  Au  livre  VII,  cfe.  XVII,  il  n'est  question  que  des  souveraines 
et  point  des  favorites. 
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Que  si  l'on  trouve  des  cas  où  la  pratique  ordinaire  est 
nécessaire,  ils  sont  si  rares  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux, 
quand  ils  arrivent,  violer  les  règles  dont  nous  parlons, 
que  de  choquer  l'esprit  du  gouvernement  en  ne  les  éta- 
blissant pas.  Lorsque  le  Prince  est  offensé,  l'exil  hors  de 
jsa  présence  et  même  de  sa  capitale  convient  mieux  que 
toute  autre  peine  à  l'esprit  de  son  gouvernement  et  à  la 
majesté  de  sa  personne  ». 

En  dépouillant  les  manuscrits  de  l'Esprit  des  Lois, 
M.  Barckbausen  a  retrouvé  un  grand  nombre  de  cbapitres 
supprimés  ou  réservés  pour  d'autres  dissertations  ;  il  a  eu 
soin  de  les  publier  en  appendice.  Un  éditeur  de  VEsprit 
des  Lois  devra  en  faire  son  profit.  Ils  fourniront  la  ma- 
tière de  notes  intéressantes  et  de  précieuses  additions.  Il 
y  a  des  jugements  qu'il  ne  faut  pas  laisser  peixlre  :  quel 
est  celui  d'entre  nous  qui  ne  pense  aux  dernières  convul- 
sions de  l'Empire  en  1814  et  au  rôle  de  la  plupart  des  ma- 
réchaux comblés  par  Napoléon  d'honneurs  et  de  richesses, 
en  lisant  cette  réflexion  supprimée,  on  ne  sait  pourquoi, 
par  Montesquieu  :  «  Les  grandes  récompenses  nous  por- 
tent au  désir  d'en  jouir  et  non  pas  à  remplir  l'objet  de 
celui  qui  gratifie  »   (1). 

Dans  les  liasses  de  manuscrits,  a  été  retrouvé  un  Mé- 
moire dicté  par  l'auteur  et  portant  ce  titre  :  Réponses  et 
explications  données  à  la  Faculté  de  théologie  sur  17  pro- 
positions extraites  de  VEsprit  des  Lois  qu'elle  avait  cen- 
surées. Sur  diverses  matières  très  spéciales  se  rattachant 
à  la  théologie  et  notamment  sur  l'usure,  les  explications 
sont  fort  étendues  ;  la  plupart  ne  présentent  qu'un  inté- 
rêt secondaire.  La  discussion  la  plus  curieuse  porte  sur  la 
fameuse  phrase  :  La  vertu  n'est  point  le  principe  du  gov^ 
vernement  monarchique.  Malheureusement,  l'éditeur  ne 
nous  donne  pas  les  critiques  de  la  Faculté  de  Théologie  ; 
noiis  ne  pouvons  que  les  deviner  à  travers  les  réfutations 

jH  (1)  Cette  pensée  se  trouvait  au  livre  V,  chap.  XVIII. 

I 
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de  l'auteur.  Montesquieu  soutient  que  ce  qu'il  a  appelé 
la  Vertu  dans  la  République  est  l'amour  de  la  patrie,  c'est- 
à-dire  l'amour  de  l'égalité,  c  Ce  n'est  point,  dit-il,  une 
vertu  morale,  ni  une  vertu  chrétienne  ;  c'est  la  vertu  poli- 
tique... cette  vertu  politique  est  le  ressort  qui  fait  agir 
le  gouvernement  républicain  comme  l'Honneur  est  le  res- 
sort du  gouvernement  monarchique.  Ce  qui  fait  que"  ces 
ressorts  politiques  sont  différents,  c'est  que,  dans  la  Répu- 
blique, celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent  qu'il  y  sera  sou- 
mis lui-même,  et  qu'il  en  sentira  le  poids.  Il  faut  donc 
qu'il  aime  sa  patrie  et  l'égalité  des  citoyens,  pour  être 
porté  à  faire  exécuter  les  lois;  et,  sans  cela,  les  lois  ne 
seront  pas  exicutées.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  monar- 
chie. Afin  que  les  lois  s'exécutent,  il  suffit  que  le  monar- 
que veuille  les  faire  exécuter.  Voilà  des  principes  d'une 
fécondité  si  grande  qu'ils  forment  presque  tout  mon  livre. 
Si  dans  le  commencement,  des  personnes  qui  ne  les  avaient 
pas  encore  entendus  ont  fait  quelque  objection,  elles  se 
sont  bientôt  rendues,  et  mes  principes  sont  à  présent  en- 
tendus, connus  et  reçus  partout  ».  (Barckhausen,  p.  lOJ^). 

Il  y  a  des  réflexions  qui  sont  des  traits  de  lumière.  En 
tête  de  la  Composition  des  Lois,  Montesquieu  intitule  un 
chapitre  ;  Idée  de  ce  livre.  «  Le  sujet  de  ce  livre,  écrit-il, 
est  si  immense  que  je  me  contenterai  de  rapporter  ici  quel- 
ques exemples.  On  ne  doit  point  regarder  ceci  comme  un 
traité  de  jurisprudence;  c'est  plutôt  une  espèce  de  méthode 
pour  étudier  la  jurisprudence.  Ce  n'est  point  le  corps  des 
lois  que  je  cherche,  mais  leur  âme  ». 

Notre  correspondant  n'aurait  retrouvé  que  ce  mot,  (ju'il 
aurait  droit  à  la  reconnaissance  de  tous  les  admirateurs  de 
Montesquieu. 

Terminons  ces  extraits  par  le  fragment  qui  devait 
clore  la  préface,  fragment  dont  la  suppression  serait 
inexplicable  si  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  caractère  in- 
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time  de  Montesquieu  n'avaient  remarqué  sa  répugnance  à 
parler  de  lui-même  : 

a  J'avais  conçu  le  dessein  de  donner  plus  d'étendue  et 
plus  de  profondeur  à  quelques  endroits  de  cet  ouvrage. 
J'en  suis  devenu  incapable.  Mes  lectures  ont  affaibli  mes 
yeux,  et  il  me  semble  que  ce  qui  me  reste  encore  de  lu- 
mière n'est  que  l'aurore  du  jour  où  ils  se  fermeront  pour 
jamais. 

tt  Je  toucbe  presque  au  moment  où  je  dois  commencer 
et  finir,  au  moment  qui  dévoile  et  dérobe  tout,  au  mo- 
ment mêlé  d'amertume  et  de  joie,  au  moment  où  je  per- 
drai jusqu'à  mes  faiblesses  mêmes. 

«  Pourquoi  m'occuperais- je  encore  de  quelques  écrits 
frivoles  ?  Je  cberche  l'immortalité  et  elle  est  dans  moi- 
même.  Mon  âme,  agrandissez-vous  !  Précipitez-vous  dans 
l'immensité  !  Rentrez  dans  le  Grand  Etre. 

tt  Dans  l'état  déplorable  où  je  me  trouve,  il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  mettre  à  cet  ouvrage  la  dernière  main  et 
je  l'aurais  brûlé  mille  fois,  si  je  n'avais  pensé  qu'il  était 
beau  de  se  rendre  utile  aux  kommes,  jusqu'aux  derniers 
soupirs  mêmes. 

«  Dieu  immortel  !  Le  genre  humain  est  votre  plus  digne 
ouvrage.  L'aimer,  c'est  vous  aimer,  et  en  finissant  ma  vie, 
je  vous  consacre  cet  amour  ». 

Quel  est  le  lecteur  qui,  après  avoir  revu  la  préface  qui 
figure  en  tête  de  VEsprit  des  Lois,  ne  regrettera  le  frag- 
ment qui  précède  et  ne  sera  reconnaissant  envers  le  savant 
éditeur  dont  le  dévouement  à  une  grande  mémoire  a  en- 
trepris le  dépouillement  des  manuscrits  de  Montes- 
quieu ? 

Georges  Picot. 

Séance  du  9  juillet  1904. 
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A  DÉCERNER  EN  1904 


La  Théorie  des  Passions 
dans    la    Philosophie    ancienne 


Trois  mémoires  ont  été  présentés  au  Concours  pour  le 
prix  V.  Cousin  en  1904.  Le  sujet  proposé  par  l'Académie 
était  «  La  Théorie  des  passions  dans  la  philosophie  an- 
cienne ».  Le  mémoire  n"  1,  de  36  pages,  qui  a  pour  devise 
Stat  ferrea  turris  ad  auras,  est  intitulé  «  La  Philosophie  de 
la  nature  chez  les  anciens  »,  et  l'étude  du  mémoire  prouve 
que  l'auteur  a  réellement  commis  une  méprise.  On  y 
trouvQ,  en  effet,  outre  quelques  traductions  en  vers  libres 
de  passages  d'Ovide  et  de  Virgile,  des  considérations  sur 
les  Apothéoses  dans  l'antiquité,  sur  l'Immortalité  de  l'âme 
et  la  Métempsycose,  enfin  sur  le  poème  de  Lucrèce  où 
l'auteur  croit  retrouver  le  vitalisme  de  l'école  de  Montpel- 
lier. Le  sujet  proposé  par  l'Académie  n'ayant  même  pas 
été  effleuré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  premior  tra- 
vail. 

Le  mémoire  n°  3  a  pour  devise  :  «  La  Conscience  du 
juste  brille  d'un  plus  vif  éclat  que  l'étoile  du  matin.  » 
Plotin.  C'est  un  travail  beaucoup  plus  considérable  qw 
le  précédent.  Il  est  divisé  en  deux  parties.  La  pTemirro. 
qui  comprend  88  pages,  est  un  résumé  très  bref  de  la  tin o- 
rie  des  passions  chez  les  anciens.  A  la  suite  de  biographies 
qui    sont,    de   l'aveu    de   l'auteur,   des    abrégés   des   arti- 
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clés  du  Dictionnaires  des  vSciences  philosophiques  d'Ad. 
Franck,  on  y  rencontre  des  exposés  succincts  de  la  théorie 
des  passions  chez  les  principaux  philosophes  de  la  Grèce. 
Mais  cette  théorie  n'est  pas  séparée  de  leur  psychologie 
et  de  leur  morale  ;  elle  n'est  nulle  part  étudiée  pour  elle- 
même,  et  l'auteur  s'est  contenté  d'analyser  des  ouvrages 
de  seconde  main  ;  du  moins  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  ja- 
mais songé  à  recourir  aux  textes  que  nous  ont  laissés  les 
philosophes  anciens.  —  Dans  la  seconde  partie,  de  beau- 
coup la  plus  considérable,  puisqu'elle  compte  260  pages, 
l'auteur  s'est  proposé  d'examiner  «  la  situation  faite  de 
nos  jours  à  la  psychologie  et  à  la  morale  par  le  détermi- 
nisme matérialiste  et  positiviste  ».  Il  s'attache  d'abord  à 
exposer  les  réfutations  qu'Et,  Vacherot  a  données  de  ces 
doctrines  ;  puis  il  se  sépare  de  cet  ilhistre  maître,  auquel 
il  reproche,  ainsi  qu'à  Aristote,  d'avoir  considéré  la  morale 
comme  une  science  indépendante  de  la  métaphysique.  En- 
traîné, comme  il  l'avoue,  par  la  dialectique  de  l'argumen- 
tation, il  s'attaque  d'abord  aux  catégories  de  la  logique  de 
Vacherot  qui  ont,  selon  lui,  faussé  sa  métaphysique  et  sa 
morale  ;  il  discute  les  idées  du  même  philosophe  sur  l'Infini, 
présente  ses  propres  vues  sur  la  nature  de  l'Etendue. 
C'est  alors  seulement  qu'il  revient  à  la  théorie  des  pas- 
sions, et  il  s'applique  à  montrer  d'abord  que  «  l'imitation 
a  une  influence  particulièrement  notable  sur  le  développe- 
ment intellectuel  et  qualitatif  de  tous  les  êtres  de  la 
nature  »,  puis  «  que  le  problème  des  passions  est  intime- 
ment lié  à  celui  de  la  nature  et  de  l'origine  des  âmes  »,  et 
à  ce  propos  il  expose  une  théorie  monadologique  analogue 
à  celle  de  Leibnitz  «  à  laquelle  il  apporte  les  développe- 
ments que  lui  suggère  son  initiative  personnelle  ».  L'idée 
principale  que  l'auteur  du  mémoire  n°  3  a  eu  à  cœur  de 
défendre  est  que  la  théorie  des  passions  ne  doit  être  «  qu'un 
corollaire  de  la  Métaphysique  et  de  la  Théodicée,  non  moins 
que  de  la  Psychologie  ».  Et  il  termine  par  un  sincère  kom- 
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mage  rendu  à  la  mémoire  illustre  de  Y.  Cousin,  et  par  un 
rappel  de  ses  nobles  efforts  pour  rendre  à  la  Morale  con- 
temporaine son  fondement  légitime. 

Il  est  évident  que  dans  la  partie  la  plus  étendue  de  son 
ouvrage,  l'auteur  a  perdu  de  vue  le  sujet  proposé  et  qu'il 
ne  s'est  pas  fait  une  idée  exacte  du  travail  que  demandait 
l'Académie.  Il  remarque  avec  raison,  au  début  de  son 
avant-propos,  que  par  la  manière  dont  elle  a  posé  la  ques- 
tion, l'Académie  a  voulu  laisser  aux  auteurs  toute  latitude 
de  traiter  le  sujet  comme  ils  l'entendraient.  Cette  latitude 
n'allait  cependant  pas  jusqu'à  traiter  une  autre  question 
que  celle  qui  était  proposée.  Tout  en  rendant  justice  aux 
efforts  accomplis  par  l'auteur  du  mémoire  n°  3,  à  l'éléva- 
tion de  sa  pensée  et  à  la  valeur  de  quelques-unes  des  idées 
qu'il  a  exposées,  la  section  de  philosophie  n'a  pas  pensé 
que  l'auteur  de  ce  mémoire  se  soit  suffisamment  conformé 
aux  conditions  du  concours. 

Le  Mémoire  n"  2  ayant  pour  devise  :  c  Impavidiim  f' 
rient  ruinœ  *  se  distingue  profondément  des  deux  pii 
cédents.  L'auteur  n'a  pas  un  seul  instant  perdu  de  vue 
la  question  proposée.  C'est  bien  une  étude  historique  qu'il 
a  présentée  à  l'Académie  et  on  voit  qu'il  est  habitué  à 
appliquer  rigoureusement  les  règles  de  la  méthode  his- 
torique. Il  remonte  aux  sources,  ce  que  n'avaient  songé 
à  faire  aucun  des  auteurs  des  deux  premiers  mémoires, 
et  il  n'exprime  aucune  affirmation  sans  donner  la  réfé- 
rence et  le  texte  précis  qui  la  justifie.  Ses  citations  sont 
nombreuses,  bien  choisies  et  généralement  exactes.  L'ou- 
vrage est  divisé  en  deux  parties.  La  première  traite  de  la 
théorie  métaphysique  et  psychophysiologique  des  passions 
dans  la  philosophie  grecque.  Elle  comprend  5  chapitres 
consacrés  à  la  définition  et  à  la  classification  des  passions 
—  aux  rapports  des  passions  avec  le  corps  —  puis  avec 
l'âme  —  aux  diverses  passions  :  appétitions  et  répulsioi 
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—  enfin  aux  sentiments.  Dans  la  deuxième  partie,  l'au- 
teur expose  la  théorie  morale  des  passions  qui  contient 
également  5  chapitres  :  les  passions  et  l'éthique  natura- 
liste —  les  passions  dans  l'éthique  platonicienne  —  leur 
rôle  dans  la  morale  aristotélicienne  — •  l'éthique  postaris- 
totélicienne —  enfin  le  néoplatonisme  et  l'ascétisme. 

Malgré  tous  ses  mérites,  le  Mémoire  n°  2  présente  ce- 
pendant de  graves  défauts.  Comme  l'auteur  le  remarque 
lui-même  dans  son  Introduction,  il  n'a  pas  fait  autre  chose 
que  de  rassembler  une  suite  de  textes  traduits  ou  para- 
phrases. Il  s'est  persuadé,  qu'ainsi  présentée,  la  pensée  des 
philosophes  anciens  se  dégagerait  pour  ainsi  dire  d'elle- 
même  et  que  les  traits    distinctifs    des    divers    systèmes 
apparaîtraient  immédiatement  aux  yeux  du  lecteur.  Il  n'a 
pas  pris  garde  qu'en  procédant  ainsi  il  réunissait  les  ma- 
tériaux d'un  très  bon  mémoire  plutôt  qu'il  n'écrivait  ce 
mémoire    lui-même.    Un    bon    historien    doit    commencer 
comme  l'a  fait  excellemment  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  ; 
mais  s'il  s'en  tient  là,  il  n'a  accompli  que  la  moitié  de 
sa  tâche.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  rassembler  des  docu- 
ments exacts,  ni  même  de  les  paraphraser,  il  faut  encore 
les  interpréter,  en  discuter  la  valeur  et  en  éclaircir  les 
i  obscurités,  prendre  garde  aux  contradictions  que  parfois 
I  ils  présentent,  tenir  compte  enfin  des  travaux  de  la  criti- 
que. Il  faut  surtout  dégager  nettement  la  pensée  maîtresse 
;  de  chaque  doctrine,  en  déterminer  les  caractères  distinc- 
j  tifs,  marquer,  s'il  y  a  lieu,  les  progrès  de  l'une  à  l'autre, 
i  enfin    présenter    un    tableau    d'ensemble    et    ne   pas    s'en 
i  rapporter  uniquement  au  lecteur  du  soin  d'apercevoir  le 
sens  profond  et  la  portée  véritable  de  chacune  des  doctri- 
nes analysées.  L'auteur  du  Mémoire  expose  les  diverses 
!  doctrines  des  philosophes  grecs  comme  si  tous  les  textes 
qu'il  invoque  avaient  une  égale  valeur  ;  il  paraît  croire 
qu'ils  ne  présentent  aucune  difficulté  :    aucune    question 
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n'est  sérieusement  approfondie,  et  là  critique  est  à  peu 
près  totalement  absente  de  son  œuvre. 

En  outre,  préoccupé  uniquement  du  soin  de  réunir  des 
textes  exacts  et  bien  cKoisis,  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'il  se  perdait  souvent  dans  le  détail  et 
qu'il  passait  parfois  sans  les  voir  à  côté  de  questions  très 
importantes.  Son  exposition  des  théories  de  Démocrite, 
d'Aristippe  et  surtout  d'Epicure  est  tout  à  fait  insuffisante 
et  superficielle.  Même  lorsqu'il  s'attache  de  plus  près  aux 
textes  comme  il  l'a  fait  en  quelques  parties  de  son  étude 
sur  Platon  et  Aristot^,  il  lui  arrive  de  laisser  bien  des 
lacunes  ou  même  de  commettre  de  graves  inadvertances. 
Ainsi  il  n'a  pas  su  dég-ager  avec  précision  la  pensée  maî- 
tresse du  Philèbe  et  on  s'étonne  de  rencontrer  des  affir- 
mations comme  celle-ci  ;  «  Lorsque  Platon  dit  que  ce  qui 
nous  est  agréable  est,  comme  ce  qui  nous  affecte  pénible- 
ment, un  mouvement  ;  que  le  plaisir,  susceptible  de  rece- 
voir du  plus  ou  du  moins,  reste  toujours  indéterminé  et 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  essence  existant  par 
soi,  il  n'avance  rien  que  la  doctrine  aristotélicienne  con- 
tredise formellement  »,  p.  108.  Il  semble  bien  cependant 
que  toute  cette  doctrine  de  Platon  soit  précisément  celle 
qu'Aristote  réfute  dans  l'Ethique  à  Nicomaque  X,  2.  Le 
résumé  de  la  doctrine  stoïcienne  paraît  aussi  un  peu  hâtif 
et  incomplet.  C'est  à  peine  si  l'auteur  a  signalé  la  diffé- 
rence profonde  qui  sépare  la  théorie  dos  passions  telle 
que  l'ont  conçue  Platon  et  Aristote  de  celle  des  stoïciens  ; 
il  y  a  loin  cependant  de  la  thèse  suivant  laquelle  il  con- 
vient de  modérer  ses  passions  à  celle  qui  prescrit  de  les 
détruire  radicalement,  de  la  métriopathie  à  l'apathie.  C'est 
sur  ce  point  qu'a  porté  la  longue  controverse  qui  a  divisé 
toutes  les  écoles  post-aristotéliciennes,  et  l'auteur  do  notre 
mémoire  y  fait  à  peine  allusion.  Il  n'insiste  pas  non  pins 
comme  il  le  faudrait  sur  la  théorie  commune  aux  Epicii* 
riens  et  aux  Stoïciens  qui  fait  dépendre  les  passions  du 
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Jugement  et  de  la  Yolonté.  La  théorie  des  Stoïciens  sur 
la  valeur  des  différents  biens  et  la  question  de  savoir  s'ils 
ont  innové  dans  les  mots  plutôt  que  dans  les  choses  est  à 
peine  indiquée  :  on  ne  saurait  considérer  comme  suffi- 
santes les  allusions  contenues  dans  les  pages  160  et  165. 
On  est  surpris  enfin  de  rencontrer  sous  sa  plume  des  asser- 
tions comme  celle-ci  :  «L'Intellectualisme  qui  caractérise 
les  grandes  théories  modernes  ne  saurait  être  attribué  en 
rien  aux  anciens  »,  p.  182.  Chrysippe  avait  cependant  for- 
mellement dit  que  toutes  les  passions  sont  des  jugements. 
On  pourrait  encore  faire  bien  d'autres  réserves.  Nous 
en  avons  dit  assez,  semble-t-il,  pour  montrer  que  si  l'au- 
teur du  mémoire  s'est  approché  du  but,  il  ne  l'a  pas  encore 
tout  à  fait  atteint.  La  section  de  Philosophie,  à  l'unani- 
mité, propose  à  l'Académie  de  ne  pas  décerner  cette  année 
le  prix  Y,  Cousin  et  d'accorder  une  récompense  de 
1.500  francs  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  2. 

Y.  Beochard. 
Séance  du  9  juillet  1904. 
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L'Académie  avait  proposé,  comme  sujet  du  concours  pour 
le  prix  Odilon-Barrot,  une  étude  critique  sur  l'organisation 
judiciaire  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, et  sur 
les  résultats  pratiques  de  son  fonctionnement.  Elle  ne  se 
dissimulait  pas  la  difficulté  du  sujet,  mais  elle  pensait  que 
l'extrême  intérêt  de  la  question  pourrait  attirer  un  certain 
nombre  de  concurrents.  En  réalité,  un  seul  mémoire  a  été 
présenté  et  cette  circonstance  aurait  pu  causer  quelques 
regrets,  si  nous  n'avions  pas  eu  la  satisfaction  de  constater 
que  ce  travail  est  une  œuvre  d'une  réelle  valeur  et  tout  à 
fait  digne  de  recevoir  l'intégralité  du  prix. 

Il  est  difficile  d'imaginer  un  contraste  plus  absolu  et 
plus  frappant  que  celui  qui  existe  entre  les  institutions 
judiciaires  de  la  grande  république  américaine  et  celles 
de  la  république  française.  Elles  diffèrent  d'abord  dans 
leur  forme  et  peut-être,  plus  encore  dans  leur  esprit.  Du 
fait  même  que  les  Etats-Unis  constituent  une  fédération 
d'Etats,  résulte  cette  conséquence  naturelle  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  juridictions  sinon  précisément  superposées,  du 
moins  juxtaposées  et  presque  absolument  indépendantes. 
Dans  chacun  des  Etats,  siègent  à  la  fois  des  cours  fédé- 
rales et  des  cours  spéciales  et  le  nombre,  comme  la  déno- 
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mination  et  la  constitution  respective  de  ces  dernières  pré- 
sentent de  très  nombreuses  différences.  De  là  une  première 
difficulté  :  pour  donner  un  exposé  niéth.odique  du  sys- 
tème judiciaire,  il  faudrait  examiner  d'abord  la  constitu- 
tion et  la  législation  de  l'Union  Américaine,  puis  se  livrer 
à  une  étude  identique  pour  chacun  des  Etats  souverains. 
L'Académie  ne  pouvait  pas  songer  à  réclamer  un  pareil 
travail. 

L'auteur  du  mémoire  a  bien  compris  qu'il  suffisait,  pour 
répondre  au  programme,  de  présenter  une  vue  d'ensemble, 
un  tableau  dessiné  à  grands  traits.  Il  déclare  donc  tout 
d'abord  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  une  œuvre  purement  juri- 
dique et,  cela,  dit-il,  non  seulement  à  cause  de  la  difficulté 
d'un  pareil  travail,  mais  encore,  —  et  il  aurait  pu  dire, 
mais  surtout,  —  en  raison  du  danger  d'erreur  qu'offrirait 
l'application  de  la  méthode  théorique  à  l'étude  d'institu- 
tions anglo-saxonnes,  au  premier  chef  et  intimement  liées 
à  la  vie  pratique. 

Il  est  bien  certain  qu'en  théorie  une  semblable  méthode 
prête  le  flanc  à  la  critique.  Le  jurisconsulte  a  besoin,  pour 
se  former  une  opinion,  de  connaître  les  textes,  d'en  exami- 
ner la  valeur  et  la  portée,  mais,  en  réalité,  l'étude  la  plus 
attentive  et  la  plus  consciencieuse  des  constitutions  et  des 
lois   serait   d'une    très   médiocre    utilité    pour   faire   com- 
prendre le  mécanisme  vrai  et  le  fonctionnement  réel  des 
institutions.  Peut-être  cependant  l'auteur  a-t-il  trop  com- 
plètement négligé  le  côté  purement  scientifique  ou  théo- 
rique de  la  question  ;   estimant  sans  doute  que  l'analyse  ou 
la  citation  de  documents  que  chacun  peut  facilement  con- 
sulter avait  moins  d'importance  que  le  côté  pratique,  dont 
l'étude  était  assurément  plus  difficile  et  plus  originale, 
c'est  presque  exclusivement  à  ce  dernier  point  de  vue  qu'il 
I    s'est  proposé  de  répondre  aux  conditions  du  programme 

tracé  par  l'Académie. 
1        Sous  le  bénéfice  de  cette  critique,  il  est  juste  de  consta- 
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ter  que  le  mémoire  se  distingue  pax  de  sérieux  mérites. 
Le  premier,  c'est  que  l'auteur  a  vu  personnellement 
fonctionner  le  système  dont  il  parle,  et  qu'il  a  étudié  sur 
place  les  rouages  multiples  des  services  judiciaires.  Le 
second,  c'est  qu'il  n'a  pas  un  parti  pris  d'aveugle  admira- 
tion ou  de  dénigrement  systématique  :  il  sait  faire  res- 
sortir les  avantages  des  institutions  qu'il  étudie,  mais  il 
en  signale  aussi  les  défauts  et  ses  éloges,  comme  ses  cri- 
tiques, sont  sérieusement  motivés. 

Le  mémoire  traite  d'abord  de  la  justice  fédérale,  qui 
comprend,  au  sommet,  la  cour  suprême  siégeant  à 
Washington,  puis,  dans  chanun  des  neuf  circuits  entre 
lesquels  est  partagé  le  territoire  des  Etats-Unis,  une  cour 
d'appel  et  une  cour  de  circuit  qui  est  un  tribunal  supérieur 
de  première  instance  et  enfin,  dans  chacun  des  district» 
judiciaires,  une  cour  de  district,  ou  tribunal  inférieur  de 
première  instance. 

Dès  la  première  page,  l'auteur  nous  introduit  d'emblée 
au  Capitole,  dans  la  salle  d'audience  de  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis.  Le  local  est  très  simple  :  une  pièce  de  dimen- 
sions très  modestes  disposée  en  hémicycle  et  peinte  en 
blanc,  ayant  pour  tout  ornement  l'aigle  d'or  et  l'écusson 
constellé  des  Etats-Unis,  qui  tiennent  la  place  naguère 
occupée  chez  nous  par  l'image  du  Christ  ;  au  centre,  des 
bancs  pour  les  avocats  et  pour  le  public  ;  au  fond,  les  neuf 
fauteuils  des  juges;  sur  les  <iôté8,  des  bibliothèciues  garnies 
d'ouvrages  de  droit  et  des  quantités  de  brocs  d'argent  rem- 
plis d'eau  glacée  oh  les  magistrats  aussi  bien  que  les  autres 
assistants  vont  fréquemment  étancher  leur  soif. 

Le  président  ou  chicf  jusiice  et  les  huit  juges  portent 
une  simple  robe  de  soie  noire,  sans  coiffure  spéciale.  L'au- 
dience commence  habituellement  par  l'admission  des  nou- 
veaux avocats  présentés  par  un  de  leurs  confrères  ;  elle 
ouvre  à  midi,  est  suspendue  à  deux  heures  et  reprend 
après   une   demi-heure   d'intervalle,    pour  finir    à    quatre 
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heures  et  demie.  La  «our  siège  chaque  jour,  sauf  pendant 
les  vacances  qui  durent  du  mois  de  juin  au  second  lundi 
d'octobre,  et  pendant  les  jours  fériés,  d'ailleurs  peu  nom- 
breux. 

L'appel  du  rôle  est  court  ;  le  règlement  ne  permet  de 
retenir  que  cinq  causes  par  audience  ;  les  unes  sont  plai- 
dées  oralement,  les  autres  sont  jugées  snr  les  mémoires 
imprimés  déposés  par  les  parties.  Les  plaidoiries  sont  gé- 
néralement très  simples  et  toujours  brèves,  le  maximum 
de  leur  durée  est  rigoureusement  fixé  à  une  lieure  pour 
l'exposé  et  à  une  heure  pour  la  réplique,  mais  il  est  rare 
que  les  avocats  épuisent  le  temps  qui  leur  est  accordé. 
Les  procès  se  résument  presque  toujours  en  une  ques- 
tion de  droit  et  la  Oour  trouve,  dans  les  dossiers  imprimés, 
les  éléments  de  ses  arrêts. 

Après  l'audience,  la  Coiit  se  réunit  dans  la  chambre  du 
Conseil;  chacun  donne  sommairement  son  avis,  après  quoi, 
le  chief  justice  charge  un  des  juges  de  préparer  l'arrêt, 
dont  le  texte  sera  ultérieurement  discuté  à  l'audience  non 
publique  du  saTuedi.  D'ailleurs,  conformément  à  l'usage 
suivi  en  Angleterre,  chacun  des  magistrats  expose  indivi- 
duellement son  opinion,  et  l'on  a  vu,  dans  certaines  af- 
faires d'une  extrême  importance,  telles  que  les  fameux 
Insular  Cases  soulevés  par  l'annexion  de  Porto-JB,ico,  des 
arrêts  rendus  à  la  majorité  de  cinq  juges  contre  quatre. 

Bien  que  la  cour  suprême  se  compose  de  neuf  membres, 
elle  peut  délibérer  valablement  lorsque  six  juges  sont 
présents. 

Le  Chief  justice  et  les  juges  de  la  cour  suprême  sont 
nommés  par  le  Président  des  Etats-TJnis,  sous  réserve  de 
l'assentiment  du  Sénat  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  est 
indiquée  par  la  formule  anglaise  :  during  good  behaviour, 
en  d'autres  termes,  ils  ne  peuvent  être  destitués  qu'en 
vertu  d'un  arrêt  du  Sénat  rendu  à  la  majorité  des  deiuc 
tiers  de  voix,  et  à  la  requête  de  la  chambre  des  leprésen- 
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tants  prononçant  la  mise  en  accusation.  En  réalité,  les 
magistrats  sont  inamovibles  ;  ils  sont  absolument  indé- 
pendants du  pouvoir  exécutif  qui  les  nomme  et  du  pouvoir 
législatif  qui  pourrait  être  appelé  à  les  juger. 

Si  liante  cependant  que  soit  leur  situation,  leur  traite- 
ment est  très  modeste,  lorsqu'on  le  compare  à  celui  des 
juges  anglais  ou  aux  honoraires  des  avocats  américains  ; 
le  chief  justice  reçoit  10.500  dollars  et  chacun  des  juges 
10.000  dollars  par  an.  Ils  ont  la  faculté,  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans,  de  prendre  leur  retraite 
en  conservant  l'intégralité  de  leur  traitement. 

Bien  que  la  politique  se  mêle,  comme  un  poison  subtil, 
à  la  plupart  des  actes  du  pouvoir,  il  semble  que  son  rôle 
ait  été,  en  réalité,  peu  considérable  dans  la  nomination 
des  juges  de  la  cour  suprême  et,  si  les  Présidents  n'ont 
pas  toujours  été  guidés,  dans  leurs  choix,  par  un  sentiment 
d'impartialité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  réputation 
professionnelle  des  magistrats  semble  avoir  été,  dans  pres- 
que tous  les  cas,  la  raison  déterminante  de  leur  nomina- 
tion. Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  le  droit  du  Président  est 
plus  apparent  que  réel  ;  c'est,  en  réalité,  le  comité  judi- 
ciaire du  Sénat  qui  désigne  les  juges. 

La  cour  suprême  possède  une  juridiction  de  première 
instance  et  de  dernier  ressort  mais,  en  réalité,  depuis  l'ins- 
titution de  la  court  of  claimjt  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  pécuniaires  dirigées  contre  le  gouvernement 
fédéral,  c'est  à  peine  si  elle  est  appelée  à  juger,  chaque 
année,  une  vingtaine  d'affaires  ressortissant  à  son  original 
jurisdiction ;  ce  sont  des  contestations  entre  la  république 
fédérale  et  un  citoyen  ou  entre  deux  Etats  de  l'Union. 
Quant  à  la  juridiction  d'appel,  en  fait  et  en  droit,  il  faut 
l'entendre  avec  cette  restriction  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  procès  en  équité,  le  jury  restant  juge  souverain 
du  fait,  en  toute  affaire  de  droit  coutumier.  Les  objets  de 
la  compétence  civile  de  la  cour  suprême  se  réduisent  en 
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réalité  à  trois  grandes  catégories  de  procès  :  d'abord  les 
débats  sur  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux  puis, 
dans  certains  cas,  les  appels  contre  les  arrêts  des  cours 
fédérales  inférieures  et  enfin  les.  pourvois  pour  violation 
de  la  loi,  contre  les  arrêts  des  cours  suprêmes  des  Etats. 
Il  faut  ajouter  le  jugement  en  appel  de  toutes  les  causes 
de  prises  maritimes  et,  en  matière  criminelle,  la  connais- 
sance des  pourvois  formés  contre  les  arrêts  des  cours  fédé- 
rales portant  condamnation  à  raison  «  d'un  crime  capital 
ou  autrement  infamant  ». 

Tel  est  l'ordre  suivi  par  l'auteur  ;  peut-être  eût-il  mieux 
valu  procéder  d'une  autre  manière  et  commencer  par  dé- 
crire la  constitution  de  la  cour  suprême,  avant  d'entrer 
dans  le  détail  de  ses  attributions  et  d'introduire  le  lecteur 
dans  la  salle  où  se  tiennent  les  audiences.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'exposé  est  clair,  exact  et  complet.  Il  faut  signaler 
notamment  les  explications  relatives  au  pouvoir  que  pos- 
sède la  cour  suprême,  d'examiner  la  valeur  légale  des  lois. 
C'est  un  préjugé  assez  répandu  que  l'autorité  judiciaire 
exerce,  aux  Etats-Unis,  une  sorte  de  contrôle  sur  les  actes 
du  législateur.  Le  mémoire  explique  très  nettement  quels 
sont,  en  réalité,  les  droits  de  la  cour  suprême. 

Il  existe,  entre  les  actes  constitutionnels  et  les  lois,  une 
véritable  hiérarchie,  de  sorte  qu'en  cas  de  contradiction 
ou  de  conflit  entre  deux  textes,  la  seule  question  à  exami- 
ner est  celle  de  leur  valeur  relative.  La  constitution  des 
Etats-Unis  prime  tout,  viennent  ensuite  les  lois  fédérales  ; 
au-dessous  sont  les  constitutions  particulières  des  divers 
Etats  et  enfin  les  lois  de  ces  Etats. 

Les  tribunaux  n'ont  aucun  droit  d'intervention  dans 
l'œuvre  du  législateur,  il  ne  leur  appartient  pas  de  criti- 
quer la  loi,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  la  déclarer  non- 
avenue.  Leur  rôle  consiste  exclusivement  à  examiner,  dans 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises,  si  deux  dispositions 
légales  sont  inconciliables  et,  dans  ce  cas,  à  juger  d'après 
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celle  dont  l'autorité  est  légalement  prépondérante.  La  cour 
suprême  se  trouvant  saisie  de  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles il  y  a  lieu  de  décider  si  une  loi  est  contraire  à  la 
constitution,  on  a  pu  dire,  avec  raison,  qu'elle  est  •  l'or- 
gane vivant  de  la  constitution  »,  mais  en  fait,  c'est  à  peine 
si  l'on  peut  citer,  dans  l'espace  d'un  siècle,  vingt  arrêts 
déclarant  l'invalidité  d'une  loi  fédérale.  Chacun  d'eux, 
d'ailleurs,  a  été  rendu  dans  les  cas  où  il  s'agissait  d'ap- 
pliquer des  dispositions  ayant  pour  effet  de  violer  des 
droits  garantis  aux  citoyens  par  la  constitution.  En  dehors 
de  ces  circonstances,  la  cour  s'est  toujours  refusée  systéma- 
tiquement à  formuler  un  jugement  ou  une  appréciation 
sur  la  valeur  d'une  loi. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que  le  Congrès  ne  se 
considère  pas  comme  lié  par  les  arrêts  de  la  cour  suprême, 
ni  comme  obligé  d'abroger  les  lois  dont  elle  a  prononcé 
la  nullité;  en  réalité  cependant,  il  est  rare  que  le  législa- 
teur ne  finisse  pas  par  accepter  l'interprétation  de  la  cour. 
En  ceci,  comme  en  toute  chose,  l'esprit  essentiellement 
pratique  de  la  race  anglo-saxonne  évite  les  conflits  graves  : 
le  législateur,  d'un  côté,  et  le  juge,  de  l'autre,  savent  main- 
tenir leurs  droits  respectifs,  sans  aller  jusqu'aux  dange- 
reuses limites  du  summum  jus. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  rapports 
entre  la  justice  et  le  pouvoir  exécutif.  Tous  les  fonction- 
naires publics  sont  justiciables  de  la  cour  suprême,  qui  a 
le  double  droit  d'annuler  tout  acte  administratif  consti- 
tuant un  excès  de  pouvoir  et  d'adresser  à  tout  fonctionnaire 
un  mandamus,  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  actes 
dont  il  est  légalement  chargé.  Il  faut  cependant  remar- 
quer que  la  cour  n'ayant  h  sa  disposition  aucun  moyen 
direct  d'action,  ses  arrêts  ne  sont  exécutés  que  si  le  pou- 
voir exécutif  s'y  soumet  :  en  cas  de  résistance,  le  seul 
remède  serait  la  mise  en  accusation  du  Président  ou  du 
ministre  qui  soutiendraient  les  agents  récalcitrants. 
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L'auteur  du  mémoire  rappelle,  en  dernier  lieu,  que  la 
cour  suprême  est  appelée  à  délimiter  les  domaines  respec- 
tifs des  Etats  qui  composent  l'Union  et  il  constate  qu'elle 
a  su,  à  travers  les  plus  terribles  crises  politiques,  conci- 
lier, d'une  manière  admirable,  le  respect  de  ces  souverai- 
netés locales  avec  la  solidité  de  leur  union  nationale.  En 
résumé,  il  ne  dissimule  pas  son  admiration  pour  cette 
haute  juridiction  et  ses  impressions,  sur  ce  point,  se  rap- 
prochent singulièrement  de  celles  que  contient  l'œuvre 
magistrale  de  notre  confrère  M.  Bryce.  Il  reconnaît  bien 
"tous  les  défauts  théoriques  du  système,  il  ne  dissimule  pas 
que  la  cour  suprême  n'est  pas  exclusivement  recrutée  parmi 
les  jurisconsultes  et  que  des  politiciens  sont  aussi  appelés 
à  y  siéger,  mais  il  constate  qu'en  réalité  ce  mode  de  recra- 
tement  n'a  donné  aucun  fâcheux  résultat. 

La  conclusion  de  l'auteur  nous  paraît,  d'ailleurs,  très 
judicieuse  ;  c'est  que  le  système  qui  réussit  aux  Etats- 
Unis  aurait  probablement  moins  de  succès  sur  le  conti- 
nent Européen,  pour  la  raison  très  grave  que  la  concep- 
tion américaine  du  rôle  de  l'Etat  est  au  pôle  opposé  de 
celle  qui  règne  dans  l'ancien  monde.  L'Etat,  dit-il,  n'existe 
que  pour  le  service  du  citoyen,  il  se  borne  à  ses  fonctions 
restreintes  d'auxiliaire  de  l'initiative  privée,  d'adjuvant 
à  la  liberté  individuelle,  sans  acception,  soit  de  parti  poli- 
tique, soit  d'opinion,  soit  de  croyance. 

Un  jour  vint  où  la  cour  suprême  se  trouva  dans  l'impuis- 
sance de  juger  les  affaires,  sans  cesse  plus  nombreuses, 
portées  devant  elle.  Deux  solutions  pouvaient  être  adoptées 
pour  remédier  à  cette  situation  :  diviser  la  cour  en  deux 
chambres  ou  créer  une  juridiction  nouvelle  chargée  de 
irandier,  en  dernier  ressort,  toutes  les  causes  que  la  loi 
n'exclut  pas  de  leur  compétence.  Désirant,  avant  tout,  ne 
pas  compromettre  le  principe  considéré  comme  essentiel, 
de  l'unité  de  la  jurisprudence,  le  législateur  a  préféré  le 
dernier  moyen.  Le  territoire  de  l'Union  a  été  divisé  en 
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neuf  circonscriptions  ou  circuits,  dans  chacun  desquels 
siège  une  cour  fédérale  d'appel,  composée  de  l'un  des  juges 
de  la  cour  suprême,  de  deux  juges  spéciaux,  dits  circuit 
justices  et  de  deux  juges  de  la  cour  de  première  instance 
du  circuit. 

En  fait,  les  juges  de  la  cour  suprême  ont  rarement  le 
temps  de  quitter  la  capitale  et  les  juges  de  circuit,  qui 
siègent  eux-mêmes  comme  juges  de  première  instance 
dans  l'intervalle  de  leurs  sessions  d'appel,  sont  parfois 
retenus  ou  forcés  de  se  récuser,  parce  que  l'appel  est  pré- 
cisément porté  contre  un  de  leurs  jugements.  Il  peut  donc 
arriver,  et  en  fait,  il  arrive  parfois,  que  la  cour  de  circuit 
se  trouve  composée  de  deux  juges  de  première  instance  et 
que  ceux-ci  sont  appelés  à  réviser  les  jugements  rendus 
par  le  juge  du  circuit  qui  est  placé  au-dessous  d'eux  dans 
la  hiérarchie.  Le  vice  d'un  pareil  système  est  choquant  ; 
il  est  atténué,  dans  la  pratique,  par  le  soin  avec  lequel  les 
cours  de  circuit  s'inspirent  de  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême. 

Le  nombre  des  sessions  varie  :  dans  la  plupart  des  cir- 
cuits, il  y  en  a  deux  par  an  ;  dans  quelques-uns,  il  y  en  a 
trois  et  même  quatre  ;  chaque  cour  reste  d'aillcniis  maî- 
tresse de  faire  son  règlement. 

La  juridiction  fédérale  de  première  instance  comporte 
deux  sortes  de  tribunaux  :  les  cours  de  circuit  et  les  cours 
de  district;  les  premières  tenues  par  un  des  soixante- 
neuf  circuit  judgest  assisté  de  district  judges,  les  secondes 
par  un  des  soixante-neuf  district  jiulgcs.  Nous  n'es-  s 

pas  d'entrer  dans  les  longs  détails  qui  seraient  ntM  .  \s 

pour  faire  comprendre  le  mécanisme  de  ces  rouages  com- 
pliqués et  pour  tracer  les  bornes  de  la  compétence  civile 
et  criminelle  de  chacune  de  ces  juridictions.  Nous  rap- 
pellerons seulement  que  les  juges  de  ces  divers  cours  sont 
nommés  par  le  Président  des  Etats-Unis,  sauf  approbation 
du  Sénat  ;  leurs  traitements  varient  entre  six  mille  dollars 
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pour  les  juges  de  circuit  et  cinq  mille  dollars  pour  les 
juges  de  district;  ils  reçoivent,  en  outre,  des  frais  de  route 
fixés  à  dix  dollars  par  jour.  Ils  sojit  clioisis  parmi  les 
avocats  du  circuit  et  aussi  parmi  les  politiciens.  Leur  mé- 
tier est,  du  reste,  assez  pénible  et  plusieurs  d'entre  eux  sont 
plus  souvent  en  route  que  sur  leur  siège. 

L'auteur  note  que  l'on  attache  peu  d'intérêt  à  relever 
le  prestige  de  la  justice.  Ces  magistrats  itinérants  siègent 
dans  un  bâtiment  quelconque,  souvent  dans  une  de  ces 
énormes  constructions  nommées  office  buildings,  où  se 
trouvent  réunis  pêle-mêle  des  gargotiers,  des  coiffeurs, 
des  gantiers,  des  tailleurs,  des  banquiers,  des  assureurs, 
des  architectes,  des  sténographes,  etc. 

Le  tableau  de  la  justice  civile  serait  incomplet,  si  l'on 
ne  mentionnait  la  court  of  daims  établie,  depuis  cin- 
quante ans,  pour  trancher  les  difficultés  relatives  aux  con- 
trats passés  entre  le  gouvernement  et  ses  fournisseurs  ou 
créanciers.  Elle  comprend  cinq  juges  nommés  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  de  la  cour  suprême  et,  comme 
cette  dernière,  elle  siège  à  Washington. 

A  la  tête  de  l'administration  de  la  justice  fédérale,  se 

trouve    Vattorney    générât    des    Etats-Unis,    fonctionnaire 

politique  nommé  par  le  Président,   sauf  approbation  du 

Scuat,  pour  une  durée  de  quatre  années,  avec  un  traitement 

de   huit   mille   dollars.    Quoique    représentant   officiel   du 

gouvernement  devant  toutes  les  cours  fédérales,  il  assiste 

rarement  aux  audiences  :  il  est  surtout  le  conseiller  légal 

I  du  Président  et  des  ministres.  Il  est  assisté  d'un  solicitor 

\  gênerai  et  il  est  représenté,  à  la  cour  suprême  et  à  la  cour 

des  daims,  par  des  substituts  (assistant  attorney  gênerai). 

(  Dans  les  autres  cours,  le  ministère  public  est  représenté 

ipar  des  attorneys  et  des  substituts  nommés  par  le  Prési- 

jdent  avec  l'approbation  du  Sénat  :   tous    ces   agents    sont 

'mal  payés  et  leur  recrutement,  dans  lequel  la  politique 

joue  le  rôle   principal,   laisse   beaucoup   à   désirer.   Il  en 
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résulte  qne,  pour  les  affaires  d'une  certaine  importance, 
Vattorney  gênerai  choisit,  comme  représentants,  des  avo- 
cats en  renom,  auxquels  il  paie  des  honoraires  spéciaux. 

Après  avoir  décrit  avec  grand  soin  tous  les  rouages  de 
la  justice  fédérale,  en  avoir  fait  ressortir  les  mérites  et 
surtout  en  avoir  signalé  les  inconvénients  et  les  défauts, 
l'auteur  aboutit  en  somme  à  cette  conclusion  que  la  pra- 
tique modifie  et  atténue,  si  elle  ne  les  fait  pas  entièrement 
disparaître,  les  vices  fondamentaux  du  système.  Il  s'ap- 
proprie, sur  ce  point,  l'opinion  que  formulait  naguère 
M.  Bryce  :  «  au  lecteur  européen  qui  demande  comment  un 
système  aussi  complexe  peut  fonctionner,  il  n'y  a  qu'une 
réponse  à  faire,  c'est  que  le  système  fonctionne  et  qua 
même,  après  une  expérience  d'un  siècle,  il  fonctionne 
bien  ». 

S'il  est  relativement  facile  d'expliquer  l'organisation  de 
la  justice  fédérale,  il  est,  au  contraire,  très  difficile  d'expo, 
ser  les  systèmes  adoptés  dans  les  divers  Etats  de  rUni<i 
Pour  y  parvenir,  il  faudrait  rédiger  quarante-cinq  mono- 
graphies ;  cela  exigerait  un  travail  très  long  et  qui  présen- 
terait, en  réalité,  un  médiocre  intérêt.  L'auteur  du  mémoire 
s'est  donc  borné  à  esquisser  les  traits  généraux  qui  se  ren- 
contrent dans  la  plupart  des  Etats,  en  signalant,  autant 
que  possible,  les  principales  différences  que  présentent  les 
diverses  législations. 

Il  constate  d'abord  ([u'il  existe,  à  peu  près  puiinm,  uu 
premier  degré  de  juridiction  criminelle,  assez  sembhible 
à  celui  que  constituent,  en  Angleterre,  les  cours  des  juges 
de  paix  :  les  noms  de  ces  tribunaux  varient,  quoique  leur» 
attributions  soient  à  peu  près  identiques.  Pour  les  affaires 
civiles,  il  existe  également  des  cours  municipales  ou  dei 
justices  de  paix,  portant  des  titres  qui  diffèrent.  Leur 
compétence  est  généralement  limitée  aux  litiges  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  deux  cents  dollars  et  qui  ne  sou- 
lèvent aucun  point  de  droit.    En    matière    criminelle,    ces 
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[tribunaux  ne  peuvent  jamais  infliger  une  amende  su- 
périeure à  cinq  cents  dollars,  ou  un  emprisonnement  dont 
la  durée  dépasse  un  an  ;  dans  certains  Etats  même,  leurs 
pouvoirs  sont  infiniment  moindres  et  ils  ne  peuvent 
condamner  à  plus  de  six  dollars  d'amende  ni  à  plus  d'un 
mois  de  prison. 

I  Sauf  dans  les  affaires  les  plus  minimes,  tous  les  juge- 
ments de  ces  divers  tribunaux  peuvent  être  frappés  d'ap- 
pel devant  les  tribunaux  de  première  instance.  Ces  der- 
niers sont  tantôt  uniques,  tantôt  divisés  en  section  d'équité 
?t  en  section  de  droit  coutumier;  leurs  titres  sont  très  va- 
riables et  ils  connaissent  des  causes  civiles  aussi  bien  que 
les  causes  criminelles. 

Il  existe  enfin,  au  sommet  de  la  kiérarcbie,  une  ou  même 
luelquefois  deux  cours  suprêmes  d'appel. 

Partout,  ou  à  peu  près,  on  trouve  le  système  du  juge 
inique  et  itinérant,  assisté  du  jury,  aussi  bien  au  civil 
ju'au  criminel,  sauf  dans  les  affaires  d'équité  et  sauf  en 
ippel. 

Le  mode  de  recrutement  de  la  magistrature  n'est  pas 
miforme  ;  dans  trente-trois  Etats,  les  juges  sont  électifs, 
lans  sept  autres,  ils  sont  nommés  par  le  gouvernement 
;auf  approbation  du  Sénat,  dans  les  cinq  derniers,  c'est  la 
égislature  qui  les  désigne.  Leurs  fonctions  sont  à  vie 
lans  quatre  Etats  seulement  ;  partout  ailleurs,  la  durée  en 
!st  limitée  :  ici  à  dix  ans,  là  à  quatre  ans.  Quant  aux  juges 
le  paix,  ils  sont  nommés  tantôt  pour  un  an,  tantôt  pour 
leux,  jamais  pour  plus  de  quatre  ans. 

)  Dans  quelques  Etats,  on  exige  des  juges  certaines  con- 
llitions  de  capacité,  dans  beaucoup  d'autres,  rien  ne  limite 
a  liberté  du  choix.  Ici,  on  demande  simplement  qu'ils 
lient  vingt  et  un  ans,  là,  on  exige  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
le  vingt-cinq  ans. 

Les  traitements  sont  généralement  très  médiocres.  Ceux 
les  juges  des  cours  supérieures   varient   entre  deux  mille 
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^t  cinq  mille  dollars,  sauf  dans  quelques  rares  Etats  où 
l'on  arrive  à  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés,  le  maximi: 
étant  de  17.500  dollars  à  New- York.  Quant  aux  mag 
trats  des  cours  inférieures,  leurs  émoluments  varient  entre 
mille  et  trois  mille  dollars.  Ces  chiffres,  qui  peuvent  sem- 
bler suffisants  si  on  les  compare  à  ceux  des  magistrats  dt 
notre   pays,   paraissent   minimes   aux   Etats-Unis,   où   les 
conditions  de  l'existence  sont  très  différentes.  Il  en  résulte 
que  la  valeur  scientifique  et  la  tenue  morale  du  personnel 
laissent     singulièrement    à    désirer.    L'opinion     publique 
semble  d'ailleurs  assez  indifférente  sur  ce  point  et  elle  ne 
s'émeut  pas   outre   mesure,   lorsqu'un   juge   fréquente   ! 
plus  basses  compagnies  ou  même,  comme  dit  M.   Bryi 
lorsqu'il  participe  à  une  rixe  de  revolvers.  Ce  qui  est  pie 
encore,  c'est  que  la  nécessité  de  se  présenter  devant  ^ 
électeurs  et  de  s'assurer  le  patronage  des  associations  po.. 
tiques  qui  dirigent  la  campagne,  oblige  les  candidats  à 
des  compromissions  fâcheuses  et  aussi  à  des  contributions 
pécuniaires  assez  lourdes.  Ici,  on  fait  subir  au  futur  jtii- 
un  véritable   interrogatoire,  on   lui   impose   l'engage uk 
de  se  montrer  sévère  ou  indulgent  dans  l'application  de 
telle  ou  telle  loi  ou  de  juger  une  cause,  pendante  entre  m 
ville  et  ses  créanciers,  dans  le  sens  le  plus  favorable  ai 
finances  municipales.  Là,  c'est  une  lutte  entre  deux  puis- 
sants financiers,  comme  celle  de  ces  deux  rois  du  cuivre, 
qui  se  disputaient,  en  1902,  la  propriété  d'une  concession 
valant  cinquante  millions  de  dollars  et  qui  faisaient  cam- 
pagne pour  assurer  l'élection  d'un  juge  favorable  à  leur 
cause,  en  promenant,  à  travers  le  pays,  des  cirques  ambu- 
lants, des  troupes  de  café-concert  ou  autres  amusements 
de  ce  genre  et  qui  dépensèrent,  dit-on,  deux  millions  et 
demi  de  dollars  pour  acheter  les  votes.  Les  futurs  juges 
ne  se  font,  d'ailleurs,  aucun  scrupule  de  figurer  dans  ces 
cortèges  de  propagande,  qui  circulent,  musique  en  tête, 
travers  les  circonscriptions,  non  plus  que  d'organiser  des 


1 
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promenades  d'hommes  sandwiches  ou  de  distribuer  des 
bireulaires,  dans  lesquelles  ils  font  les  promesses  les  plus 
extraordinaires.  Le  mémoire  contient  de  curieux  détails 
-ur  la  façon  dont  on  manipule,  ce  que  l'on  nomme  la  ma- 
chine, soit  pour  écarter,  soit  pour  attirer  des  électeurs  (1), 
?i  le  personnel  des  tribunaux  laisse  fort  à  désirer,  celui 
les  juges  de  paix  est  bien  pis  encore  et  M.  Bryce  n'est  pas 
le  seul  qui,  entrant  à  New- York  dans  le  sanctuaire  de  la 
'ustice,  ait  pu  prendre  le  magistrat  pour  le  criminel. 

Le  recrutement  du  jury  qui  joue  un  rôle  si  important 
jlans  l'administration  de  la  justice  n'est  guère  plus  satis- 
caisant  que  celui  de  la  magistrature.  Sa  composition  est 
nauvaise,  d'abord  parce  que  les  cas  d'exemption  sont  trop 
lombreux  et  ensuite  parce  que  le  droit  de  récusation  est 
îîoussé  jusqu'à  l'absurde,  ce  qui  fait  que  les  listes  sont  vite 
'îpuisées  et  que  l'on  a  recours  alors  aux  premiers  individus 
jui  se  trouvent  présents,  c'est  ce  qu'on  appelle  des  taies 
nen,  sorte  de  flâneurs  toujours  en  quête  d'une  aubaine 
^t  qui  rôdent  dans  l'espoir  de  gagner  une  indemnité  de 
uré.  En  outre,  la  législation  n'admet,  dans  aucun  Etat, 
]u'un  verdict  puisse  être  rendu  à  la  simple  majorité  ;  elle 

(1)  A  la  suite  des  élections  de  1903,  à  Baltimore,  un  juge  de  police 
ûieux  connu  sous  le  diminutif  familier  de  son  prénom  «  Justice  BiU  », 
'ue  sous  son  nom,  était  le  principal  orateur,  dans  un  meeting  poli- 
ique  des  bas  quartiers  de  la  villej  près  du  port.  Voici,  en  substance,  le 
angage  qu'il  put  tenir,  apparemment  sans  injure  pour  les  fonctions 

udiciaires  qu'il  occupait  :  «  Mes  amis,  vous  devez  voter  pour  M 

lans  le  carréj  au  milieu  du  bulletin  :  prenez-en  bien  soin,  autrement 

,08  bulletins  ne  compteraient  pas.  M est  mon  ami,  je  suis  votre 

^mi  et  je  suis  encore  juge  pour  deux  ans.  M et  moi,  nous  sommes 

fes  amis  des  cabaretiers.  Es  paient  leur  licence  pour  365  jours  par 
n,  et  on  veut  les  obliger  à  fermer  le  dimanche  et  les  jours  d'éleo- 

ions!    C'est  injuste.    M ,  s'il  est  élu  au  Parlement,    fera  abolir 

«tte  loi.  Si  un  cabaretier  démocrate  est  accusé  devant  moi  d'avoir 
'uvert  son  débit  un  dimanche,  il  n'a  qu'à  m'amener  quelques  per- 
onnes  affirmant  qu'il  ne  leur  a  rien  vendu,  je  me  charge  des  agents 
le  police  qui  l'ont  arrêté,  et  nous  arrangerons  l'affaire.  Mais  malheur 
kux  débitants  républicains,  je  saurai  veiller  à  ce  qu'ils  soient  t«nu8 
jl'observer  la  loi,  dans  mon  quartier.  » 
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exige  tantôt  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  voix, 
tantôt  l'unanimité,  disposition  qui  prête  aux  plus  graves 
abus.  Quant  aux  droits  du  juge  qui  préside,  ils  sont  essen- 
tiellement variables  :  ici,  le  résumé  est  de  droit,  là,  il  est 
interdit  et,  dans  certains  Etats  mêmes,  c'est  le  j«ry  qui 
prononce  les  pénalités. 

Le  ministère  public  est  représenté,  dans  chaque  Etat, 
par  un  atforney  gênerai,  un  soliciter  gênerai  et  des  subs- 
tituts ou  attemeys  de  districts.  Sauf  dans  cinq  Etats,  tous 
ces  agents  sont  élus,  pour  une  durée  de  un  à  quatre  ans, 
par  le  suffrage  universel.  Ils  sont  donc  indépendants  du 
gouvernement,  mais  ils  se  trouvent  sous  la  dépendance 
étroite  des  meneurs  des  partis,  oe  qui  entrave  singulière- 
ment leur  liberté  d'action. 

Après  avoir  examiné  l'importante  question  des  frais  de 
justice,  qui  paraissent  assez  peu  considérables,  mais  qui 
sont,  en  réalité,  très  élevés,  à  cause  des  indemnités  à  payer 
aux  jurés  et  aux  témoins,  ou  des  nombreux  appels,  l'au- 
teur consacre  une  étude  spéciale  au  personnel  de» 
auxiliaires  de  la  justice. 

La  liberté  d'enseignement  est  absolue,  aux  Etats-Uni 
Tout  citoyen  a  le  droit  d'ouvrir  un©  école,  d'y  enseign* 
ce  qui  lui  plaît,  et  de  délivrer  des  certificats  ou  des  giades, 
dont  la  valeur  dépend  du  prix  qu'y  attache  l'opinion.  Ccttf 
liberté  a  été  féconde,  elle  a  notamment  donné  naissance 
une  quantité  d'universités,  presque  toutes  fondées  grâce 
la  libéralité  de  généreux  citoyens. 

Dans  quelques  Etats,  et  particulièrement  dans  ceux  <1 
l'Ouest  et  du  Sud,  il  existe  aussi  des  Universités  d'Eta 
Ces  établissements,  dont  quelques-uns  sont  extrêm( 
considérables,  sont  ouverts  aux  étudiants  des  deux  s( 
c  Nous  admettons,  disait  un  auteur  américain,  que  Jii 
étudie  comme  Roméo,  mais  nous  hésitons  à  lui  permet! i 
d'étudier  avec  Roméo  :  mieux  vaut  qu'on  ne  lise  pas  i^ 
même  livre,  quoiqu'il  traite  de  droit  et  non  d'amour  ». 


PEIX    ODILON   BARROT  459 

fait  donc,  on  s'arrange  généralement  pour  que  le  contact 
ne  soit  pas  trop  fréquent  et  trop  intime.  Les  femmes  qui 
fréquentent  les  cours  de  droit  se  contentent  d'occuper  les 
places  de  secrétaires  des  avocats  ou  des  juges  et,  en  fait, 
elles  ne  paraissent  jamais  à  la  barre. 

L'admission  au  barreau  est  généralement  très  facile  : 
dans  certains  Etats,  il  suffit  de  produire  un  diplôme  quel- 
conque; dans  d'autres,  il  faut  subir  un  examen  devant  les 
magistrats  ou  devant  les  avocats,  quelquefois  devant  un 
jury  mixte  de  juges  et  d'avocats. 

Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucune  des  distinctions  en  usage 
en  Angleterre  et  en  France.  Il  n'y  a  qu'une  classe 
d'hommes  de  lai  (lawyers),  qui  sont  à  la  fois  notaires, 
avoués  et  avocats  et  qui  se  réunissent  généralement  en 
société,  pour  fonder  des  cabinets,  composés  de  cinq  à  six 
membres  et  dans  lesquels  chacun  se  réserve  une  spécialité  ; 
eelui-ci  rédigeant  les  actes,  celui-là  préparant  les  dossiers, 
cet  antre  suivant  les  audiences.  Entre  tous  ces  juris- 
consultes, il  n'existe  aucun  lien  ;  pas  de  conseils  de  disci- 
pline, de  présidents,  ni  de  bâtonniers.  Il  y  a  seulement 
des  associations  volontaires  librement  constituées  et  dont 
quelques-unes  ont  une  importance  considérable.  La  pro- 
fession de  lawyer  est  très  lucrative,  tout  au  moins  pour 
ceux  qui  réussissent.  La  loi  permet  toute  convention  rela- 
tive aux  honoraires  et  notamment  celle  qui  fait  dépendre 
leur  montant  du   succès   de  la  cause  et   de  l'importance 

!  des  sommes  en  litige  ;  elle  donne  également  aux  intéressés 

1  le    droit    d'en    poursuivre    le    recouvrement    en    justice. 

j  Ajoutons  qu'elle  ne  défend  pas  la  réclame  et  que  les 
lawyers  ne  se  font  pas  scrupule  d'avoir  recours  aux  an- 

I  nonces  pour  attirer  la  clientèle  (1). 

I  (1)  C'est  ainsi  qu'un  journal,  cité  par  l'auteur,  publie,  dans  un  de 
ses  numéros,  six  annonces  de  spécialitée  pour  maladies  véné- 
riennes,  deux   réclames  de  chiropédistes,   vingt  de  médecins  clair- 

1  voyants,  sept  de  chiromanciennes,  douze  de  dentistes,  et  une  oifre 
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En  réalité,  les  gains  sont  considérables  et  c'est  là  ce  qui 
explique  comment  et  pourquoi  les  avocats,  distingués  ne 
recherchent  pas  les  sièges  de  juges,  ni  même  les  mandats 
législatifs.  Assurément,  il  y  a  beaucoup  de  légistes  dans 
les  assemblées  politiques,  mais  ce  sont  précisément  des 
hommes  qui  n'ont  pas  réussi  dans  leur  profession.  Pour  ces 
derniers,  il  existe  une  autre  ressource,  c'est  de  se  consacrer 
aux  affaires  criminelles. 

Le  personnel  de  ce  que  l'on  nomme,  non  sans  malice, 
les  criminal  lawyers,  ou  plus  vulgairement  encore,  les 
requins  et  les  rôdeurs  de  nuit,  est  nombreux  :  c'est,  dit 
l'auteur  du  mémoire,  une  engeance  épouvantable  d'agents 
d'affaires  louches,  ayant,  avec  la  police,  les  juges  de  paix 
et  les  geôliers,  les  accointances  lei  plus  suspectes.  C'est 
grâce  à  leurs  manœuvres,  à  leurs  ruses  et  aussi  grâce  aux 
graves  défauts  de  la  procédure  criminelle  qu'il  faut  attri- 
buer la  faiblesse  de  la  répression  et  la  scandaleuse  impu- 
nité dont  jouissent  trop  souvent  les  scélérats.  C'est  préci- 
sément à  ce  vice  capital  de  la  justice  pénale,  qu'il 
faut  attribuer  la  persistance  du  recours  à  la  loi  de  lynrh  et 
l'indulgence,  pour  ne  pas  dire  la  complicité,  de  l'opinion, 
dans  les  cas  où  l'on  emploie  ce  procédé  barbare. 

A  la  suite  de  ce  tableau,  ou  plutôt  de  cette  série  dv 
tableaux  généralement  bien  esquissés,  l'auteur  formule 
des  conclusions  très  nettes  et  qui  semblent  parfaitement 
motivées.  Il  fait  d'abord  ressortir  les  graves  inconvénients 
que  présentent  les  différences  nombreuses  existant  entre 
les  législations  des  divers  Etats.  Il  considère  que,  si  la 
justice  fédérale  a  le  défaut  d'être  trop  lente,  elle  est  du 
moins  indépendante  et  considérée.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
dans  les  Etats  :  le  personnel  judiciaire  y  est  généralement 

d'enfant  pour  adoption.  Au  milieu,  se  trouvent  eept  annonces  d'avo- 
cats, ainsi  libellées  :  spécialité  de  divorcée  ;  succès,  rapidité,  discré- 
tion garantie,  gratuité  en  cas  d'insuccès,  divorce  garanti  en  un  nioie  • 
certitude  d'avoir  des  témoins  sûrs,  etc. 
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médiocre,  pour  ne  pas  dire  mauvais  ;  les  avocats,  dont  les 
études  juridiques  sont  insuffisantes,  sont  surtout  et  avant 
tout  des  agents  d'affaires  ;  l'intervention  et  la  composition 
du  jury,  l'incertitude  du  droit,  la  lenteur  des  procédures, 
la  multiplicité  des  incidents  et  des  appels,  donnent  lieu 
aux  plus  criants  abus,  tandis  qu'en  matière  criminelle  la 
faiblesse  de  l'action  répressive  est  un  scandale  perma- 
nent. 

Le  législateur,  qui  a  cru  trouver,  dans    le    principe    de 
l'élection,  une  garantie  d'indépendance  pour  le  juge,  n'a 
fait  que  transporter,  d'un  point  à  un  autre,  le  mal  qu'il 
avait  l'intention  de  prévenir.    Sans  doute,  les  magistrats 
élus  ne  sont  pas  sous  l'influence  directe  du  gouvernement, 
mais  ils  demeurent  sous  celle  de  la  foule  ou  plutôt  des 
politiciens  qui  la  dirigent,  et  la  précarité  de  leurs  fonc- 
tions   ne    fait  qu'aggraver  leur  dépendance   :    a  Le  juge 
électif,  disait  naguère  un  des  plus  considérables  magis- 
trats de  l'Etat  de  New- York,  a  vite  fait  d'apprendre  que 
la   solidité  de  sa   situation  ne  dépend  pas   seulement,  ni 
même  en  premier  lieu,  de  sa  science,  de  son  talent,  ou  de 
son  intégrité  ;  mais  qu'elle  dépend  tout  d'abord  de  la  per- 
manence au  pouvoir  du  parti  politique  qui  l'a  élu  et  au- 
quel il  appartient  et  ensuite  de  son  habileté  à  s'assurer  une 
nouvelle  candidature,  au  terme  de  sa  courte    carrière.    Il 
peut  posséder  la  science  d'un  Mansfield  ou  l'intégrité  d'un 
Haie,  mais  elles  lui  seront  d'un  faible  secours,  si  son  parti 
j  ne  demeure  pas  au  pouvoir  et  si  lui-même  n'en  reste  pas 
un  membre  actif  dirigeant  et  influent.  Des  procès  se  plai- 
j  deront  devant  lui  touchant  les  intérêts,  soit  des  politiciens 
:  qui  ont  fait  sa  fortune  éphémère  et  qui  sont  plus  ou  moins 
'  les  maîtres  de  son  avenir,  soit  de  leurs  amis,  soit  encore 
!  des  compagnies  qui  ont  fourni  vies  fonds  d'une  campagne 
I  électorale  à  un  parti  puissant  et  redoutable,  pour  se  mettre 
j  à  l'abri  de  ses  représailles.  Il  leur  doit  son  élection  :  Com- 
j  ment  les  jugerait-il  encore  en  toute  liberté  d'esprit  ?  Les 
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avocats  à  la  barre  le  domineiont  pur  la  crainte,  s'ils  sont 
eux-mêmiBS  des  politiciens  influents,  le  séduiront  par  la  ca- 
maraderie s'ils  ont  fait  campag-no  en  sa  faveur,  l'écraseront 
«eus  leur  talent  et  leur  mésestime,  s'ils  sont  simplement 
de  vrais  avocats  du  \'Tai  barreau  (jui  ne  considère  que  le 
jurisconsulte  et  ignore  le  politicien.  Los  uns  et  les  autres 
arracheront  à  sa  faiblesse  toute  espèce  de  concessions.  De 
là  viennent  ces  retards  dans  la  procédure,  ces  remises  in- 
justifiées, cette  facilité  de  truquer  un  jury,  cette  multipli- 
cité des  appels,  ces  neia  trials  sans  aucune  nécessité,  ces 
injonctions  ruineuses  obtenues  contre  un  adversaire,  à  son 
insu,  par  la  protluction  d'un  affidavit  unilatéral,  cette  in- 
certitude générale,  cette  confusion,  ces  frais  et,  dans  l'atl- 
ministration  de  la  justice,  cette  corruption  parfois,  cette 
inexpérience,  cette  faiblesse  t<)u jours  ». 

Si  les  graves  défauts  que  le  mémoire  signale  avec  raiso 
n'ont  pas  donné  de  pires  résultats,   il  en   faut  chercher 
cause  d'abord  dans  le  caractère  de  cette  race  américaim 
qui  possède,   comme   celle   de  la  vieille  Angleterre,  l'inap- 
préciable qualité  du  sens  c<}mmun,  ensuite  dans  l'amour 
ardent  et  sincère  de  tous  les  citoyens  pour  la  liberté. 

La  liberté!  c'est  un  bien  assez  précieux  po\ir  que  l'on 
accepte  d'en  payer  parfois  la  rançon,  fût-ce  à  un  très  haut 
prix.  Elle  est  d'ailleurs  un  sûr  remède  contre  les  maux 
plus  ou  moins  passagers  qu'elle  entraîne  avec  soi.  L'Angle- 
terre a  connu  des  temps  cù  sa  magistrature  était  servile  et 
vénale,  oii  ses  lois  étaient  cruelles  et  presque  barbares, 
tout  cela  s'est  modifié,  peu  à  peu,  par  la  seule  action  de 
cette  force  invincible  dans  un  pays  libre,  que  l'on  nomme 
l'opinion  publique.  La  démocratie  saura-t-eUe  établir,  au 
Etats-Unis,  ce  que  l'aristocratie  a  donné  à  la  mère-patri 
c'est  le  secret  de  l'avenir. 

L'analyee  qui  précède  montre  l'importance  du  trava 
soumis  à  l'Académie.  Après  en  avoir  pris  connaissanc 
votre  section  de  législation  vous  propose,  à  l'unanimité. 
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décerner  à  son  auteur  l'intégralité  du  prix  Odilon-Barrot 
dont  la  valeur  est  de  cinq  mille  francs. 

Le  Rapporteur, 
Frakqtjeville. 


Séance  du  16  juillet  1904. 


L'Académie  ayant  adopté  ces  conclusions,  il  est  procédé 
à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire.  Le  nom  de 
l'auteur  est  M.  Alfred  Nerincx,  professeur  à  l'université 
de  Louvain. 
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LA  HOUILLE  ET  LE  FER 


Pour  l'un  des  deux  prix  liossi  dont  elle  avait  i\  disposer 
en  1904,  rAcadémie  avait  mis  au  concours  le  sujet  sui- 
vant :  «  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique, 
depuis  le  début  du  xix"  siècle  :  les  faits  et  les  perspec- 
tives ».  La  houille  et  le  fer  !  Ce  sont  là  pour  les  civili- 
sations contemporaines  deux  facteurs  d'une  telle  impor- 
tance que  chacun  d'eux  constituerait  déjà  un  vaste  champ 
d'observation.  Si  nous  avons  cru  devoir  les  réunir  dans 
un  même  programme,  c'est  qu'il  y  avait  intérêt  à  ne  pas 
isoler  deux  questions  qui  se  tiennent  aujourd'hui  de  si 
près.  L'histoire  du  fer  a  commencé  bien  avant  celle  de  la 
houille  et  se  continuera  peut-être  bien  au  delà.  Mais,  au 
XLX"  siècle,  la  substitution  du  combustible  minéral  au 
combustible  végétal,  dans  les  hauts  fourneaux,  a  singuliè- 
rement accéléré  les  progrès  de  la  sidérurgie,  et  la  machine 
à  vapeur,  qui  a  révolutionné  tant  de  choses,  nous  montre 
encore  la  houille  mise  directement  au  service  du  fer.  Nous 
n'avions  pas  voulu  séparer  ce  que  la  science  a  si  étroitement 
uni.  Il  sera  juste  de  tenir  compte  aux  concurrents  du  grand 
effort  qui  leur  était  demandé. 
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Ils  sont  au  nombre  de  trois  et  leur  classement  ne  nou8 
a  paru  comporter  aucune  hésitation. 

En  tête  du  manuscrit  n°  I  on  lit  :  laboremus.  Mais 
l'auteur  n'a  pas  tenu  tout  ce  que  cette  devise  promettait. 
Dans  les  130  petites  pages  qu'il  nous  a  envoyées,  la  teclino- 
logie  laisse  peu  de  place  aux  considérations  d'ordre  pure- 
ment économique.  Le  chapitre  intitulé  :  «  Prix  de  la 
houille  »  a  juste  30  lignes,  et  la  rubrique  correspondante 
n'existe  même  pas  pour  le  fer.  La  question  ouvrière,  assez 
longuement  traitée  dans  la  seconde  paxtie  du  premier  ca- 
hier, y  fait  l'effet  d'un  hors  d'œuvre,  et  l'on  s'étonne  plus 
encore  de  trouver  comme  conclusion,  à  la  fin  du  deuxième 
cahier,  un  petit  recueil  de  recettes  et  de  formules  :  le  fer 
en  médecine,  le  fer  en  'pharmacie,  le  fer  en  photographie, 
etc..  Ce  n'est  point  là  ce  que  nous  demandions  et  nous  ne 
pouvons  qu'écarter,  définitivement,  un  essai  qui  a  fait 
fausse  route. 

Les  deux  autres  candidats  ont  beaucoup  mieux  compris 
nos  intentions,  et  si  —  faute  de  temps  peut-être  —  ils 
n'ont  pas  réussi  à  nous  satisfaire  pleinement,  ils  ont  ac- 
quis, surtout  l'un  d'eux,  des  droits  à  nos  éloges  et  à  nos 
encouragements.  Sans  prétendre  les  suivre  dans  leurs 
longs  commentaires,  nous  chercherons  à  donner  à  l'Aca- 
démie une  juste  idée  de  leurs  méthodes  respectives  et  de 
leurs  mérites  inégaux. 

Le  mémoire  n°  III  s'est  donné  pour  épigraphe  un  vers 
de  Malherbe  : 

Le  fer,  viieux  employé,  cultivera  la  terre. 

Ses  600  pages  d'écriture  feraient  aisément  300  pages 
d'impression.  Encore  l'auteur  semble-t-il  avoir  mis  en  ré- 
serve, pour  le  jour  de  la  publication,  quelques  chapitres 
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un  peu  spéciaiss,  doat  les  titres  seuls  uous  sont  commu- 
niqués.  Il  nous  en  est  livré  dix-nenf  qui  forment  trois 
parties.  Comme  entrée  en  matière,  une  étude  fort  complète 
sur  la  géographie  de  la  houille  et  du  fer,  avec  cartes  ii 
Tappui,  et  vue  juste  appréciation  de  Vinfluenoe  que  ces 
précieux  gisements  exercent  sur  la  dutributiou  ck*  rcspèce 
humaine.  Après  la  géographie,  l'histoire.  D'abt)rd,  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  les  époques  antérieures  au  xtx*  siècle. 
Ensuite,  livre  II,  «  FEvoiution  de  l'industrie  houillère  et 
de  la  sidérurgie   »  depuis  une    centaine    d'années.    Noos 
sommes  là  un  cœur  du  sujet  et  il  n'y  a  point  à  s'étonuar 
que  cette  seconde  partie  dépasse^  à  eUe  seule,   les  deux 
autres  comme  importance.  Les  progrès  paialièles  de  l'in- 
dustrie de  la  houille  et  de  l'industrie  du  fer  font  sua  tout 
l'objet  des  chaipities  VII,  YIII,  XI  ei  XII.  Les  faits  y 
sont  correctement  et  comaeifincieuBement  exposés.  On  noua 
montre  et  on  nous  expliqifie  Featraordiuaiie  augmentation 
des  rendements,  le  perfectionnement  des  modes  d'extrac- 
tion, kl  croissante  diversité  des  qualité»  olktenues.  La  docu- 
mentation est  suffisante  et  Tanteur  résume  ektirement  ses 
lectures.  On  n'oserait  pas  dire  qu'il  domine  son  s\jget,  ihaïa 
il   le  possède   bien.    Lorsqu'il   arrive     (chapitre    XIV)     à 
tourner  les  yeux  vers  l'avenir,  ainsi  qu'il  y  était  expres- 
sément convié,  sa  prudence   s'effraie   de  ce  qu'il  ap|>elle 
c  un  piège  tendu  à  l'imagination  de  l'écrivain  »  et,  voyant 
les  résultats  actuels  démentir  sur  tant  de  points  les  con- 
jectures formulées  par  €   de  savants  ingénieurs  et  d'illus- 
tres économistSB  »)  il  se  borne  à  d  assez  timides  hypothèses 
concernant  l'épuisement  plus  ou  moins  prochain  des  char- 
bonnages  qui   nous   alimentent   et    la  valeur   comparative 
des  succédanés  possibles  de  la  houille.  Il  se  trouve  plus  à 
l'aise  dans  sa  troisième  partie,  pour  disserter  sur  les  faci- 
lités ou  les  difficultés  offertes  aux  industrie»  dont  il  s'oc- 
cupe   pax    les   di\^rs    milieux    économiques    où  nous    les 
▼eyoAs  se  Bonvinr.  Ses  1-35  dernières  pagna  sont  consacrées 
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à  ia  question  de»  transportSy  à  la  question  des  tarifs 
douaniers,  à  la  question  des  prix,,  des  salaires,  des  béné- 
liees.  Et,  cela  fait,  il  s'arrête,  sans  autre  conclusion  que 
l'espoir  &t  le  vœu  d'une  prompte  réconciliation  entre  le 
capital  et  le  travail,^  aetuellemeiit  si  divisés.  Somme  toute, 
le  mémoire  n®  III  nous  soumet,  dans  un  oi-dre  qui  n'est 
pas  irréprochable,  une  suite  d'études  plus  substantielles 
que  pénétrantes,  plus  judicieuses  qu'originales.  Nous  ne 
devons  ni  méconnaître,,  ni  exagérer  la  portée  de  cet  en- 
semble. 

lleste  à  examiner  le  mémoire  n°  II,  qui  est,  sans  con- 
tredit, le  meilleur  des  trois.  Il  met  en  vedette  cette  citation 
dé  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  «  De  la  rapidité  et  de  l'effi- 
cacité des  applications  scientifiques  à  la.  production,  dépend 
tout  le  progrès  de  l'humanité  dans  l'ordre  économique...  » 
C'est  ce  dont  témoigne  bien  l'art  métallurgique,  depuis  ses 
lointaines  origines  jusqu'à  ses  plus  récents  exploits  :  ses 
manifestations  successives  donneraient  presque  la  mesure 
de  la  civilisation  des  peuples,  à  chaque  période. 

Comme  étendue,  le  mémoire  n°  II  représente  à  peu  près 
le  double  du  mémoire  n"  III.  C'est  une  œuvre  considé- 
rable et  solidement  assise.  L'effort  y  est  visible,  la  con- 
fiance aussi.  L'auteur  s'était  constitué,  paraît-il,  une  si 
luxuriante  bibliographie  (plus  de  4.000  numéros)  qu'il  a 
fini  par  renoncer  à  mentionner  ses  sources,  même  som- 
mairement. Ayant  beaucoup  lu,  il  a  constaté,  dit-il,  l'insuf- 
fisance de  tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui  sur  le  même 
objet  et  il  a  conçu  l'ambition  d'être  l'historien  définitif 
de  la  houille  et  du  fer.  Il  croit  même  y  avoir  i-éussi,  sauf 
peut-être  «  quelques  inadvertances,  quelques  omisaiona, 
quelques  inégalités  de  fo-rme  »,  dont  il  s'excuse  d'avance. 
Il  eût  pu  s'excuser  aussi  de  la  fatigue  qu'allait  infliger 
aux  yeux  de  ses  jugées  une  des  plus  fâcheuses  écritures 
qu'on  puisse  rencontrer.  La  calligraphie  n'est  pas  de  ri- 
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gueur  dans  nos  concours,  mais  quand  nous  avons  beaucoup 
de  mal  à  décliiffrer  un  texte  manuscrit  et  que  ce  texte 
équivaut  à  celui  d'un  volume  de  GOO  pages,  comment  nous 
défendrions-nous  d'un  peu  de  mauvaise  humeur?  Si  la 
lecture  du  mémoire  n"  II  avait  été  moins  pénible,  maté- 
riellement parlant,  ses  très  réels  mérites  nous  eussent  plus 
facilement  conquis. 

Parmi  ces  mérites,  il  en  est  deux  dont  la  réunion  nous 
a  touchés  parce  qu'ils  s'excluent  souvent  l'un  l'autre. 
L'abondance  des  matériaux  mis  en  œuvre  est  extrême  sans 
que  l'ordonnance  générale  du  travail  en  souffre.  L'auteur 
ne  perd  jamais  de  vue  son  but.  Il  mène  de  front  tous  ses 
exposés  :  production,  organisation  industrielle,  commerce, 
exportation,  prix,  emplois,  législations...  Il  peut,  de  la 
sorte,  suivre  librement  l'ordre  chronologique  des  choses, 
passant  du  paasé  au  présent,  puis  du  présent  à  l'avenir, 
par  une  suite  d'étapes  bien  marquées  ;  et,  loin  que  son 
long  voyage  au  travers  des  faits  accomplis  ait  épuisé  sou 
courage,  c'est  avec  une  verve  romraunicative  qu'il  aborde 
la  dernière  partie  de  son  entreprise  et  salue,  une  ù  une, 
les  victoires  nouvelles  qu'il  promet  encore  au  génie  de 
l'homme.  A  qui  n'aurait  lu  que  son  dernier  chapitre, 
l'optimisme  de  ses  prévisions,  nous  pourrions  dire  le  ly- 
risme de  ses  prophéties,  semblerait  un  peu  téméraire.  Mais 
comment  s'inquiéter  pour  les  générations  qui  suivront  la 
nôtre  quand  on  vient  de  passer  en  revue  les  admirables 
découvertes  qui,  en  moins  de  cent  ans,  ont  changé  la  face 
du  monde  ?  Il  y  a  là  comme  une  pacifique  épopée  dont 
les  héroïnes  sont  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie, 
quelquefois  l'économie  politique  elle-même.  La  houille  et 
le  fer  y  font  vraiment  merveille.  Veut-on  savoir  ce  que 
la  seule  machine  à  vapeur,  fixe  ou  mobile,  met  aujourd'hui 
de  puissance  et  d'action  au  sei*vice  de  l'humanité?  Vn 
cheval-vapeur  fournissant  la  même  somme  de  travail  utile 
que   vingt  et   un   hommes   de   peine,   les   75   millions   de 
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chevaux-vapeur  que  se  partagent  déjà  les  peuples  civilisés 
représentent,  comme  source  d'énergie,  une  armée  de  plus 
de  1.500  millions  d'hommes  et  la  valeur  économique  des 
peuples  se  trouve  ainsi  triplée. 

La  machine  est,  d'ailleurs,  devenue,  en  se  perfection- 
nant, aussi  adroite  que  forte,  aussi  docile  qu'infatigable. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ouvrier  vivant.  Et  les  exi- 
gences de  l'ouvrier,  alimentaires  et  autres,  vont  sans  cesse 
croissant,  tandis  que  celles  de  la  machine  se  sont  déjà 
étonnamment  réduites.  Son  pain  à  elle  c'est  le  charbon, 
et  ce  pain  noir  qui,  au  sortir  de  la  mine,  coûte  à  peine 
10  francs  la  tonne,  le  cheval-vapeur  en  demande  et  en 
absorbe  de  moins  en  moins.  L'engin  primitif,  le  steam- 
engine  à  balancier  de  300  à  400  chevaux,  pesait  800  kilo- 
grammes par  cheval,  et  le  cheval  consommait  par  heure 
4  ou  5  kilogrammes  de  houille.  Or,  à  l'Exposition  de  1900, 
on  a  vu  figurer  des  moteurs  où  le  poids  par  cheval  ne 
dépasse  pas  80  kilogrammes  et  dont  la  consommation  n'est 
plus  que  de  600  grammes  environ.  C'est  une  différence  en 
moins  de  90  %  sur  la  masse  du  métal  et  une  économie 
presque  égale  sur  les  dépenses  de  combustible.  Qui  eiit 
osé  croire  cela  possible  au  temps  de  Watt  ou  même  au 
temps  de  Bessemer  ? 

Un  prodige  analogue  s'observe  dans  la  production  du 
fer.  Quand  on  n'y  employait  que  le  bois,  il  en  fallait  tant 
que  le  minerai  était  obligé  d'aller  se  faire  brûler  dans  les 
centres  forestiers,  plaines  ou  montagnes.  Il  fallut  se  rap- 
procher des  charbonnages  lorsqu'on  eut  appris  à  se  servir 
du  combustible  minéral,  car  au  début  il  en  coûtait  huit 
tonnes  de  coke  pour  faire  une  tonne  de  fonte.  Or,  à  l'heure 
qu'il  est,  on  arrive  à  tirer  1.000  kilogrammes  de  fonte  de 
2  ou  3.000  kilogrammes  de  minerai  avec  moins  de  1.000 
kilogrammes  de  coke  !  Les  producteurs,  dans  ces  condi- 
tions, ont  dû  émigrer  encore  et  aller  fixer  leurs  établisse- 
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ments  )ù  où  git  )e  minerai.  C'est  le  cas  de  nos   usinier 
de  l'Est. 

Et  que  les  usines  actuelles,  même  rnea  de  loin,  ressem- 
blent peu  à  leurs  devancières  î  La  forge  du  bon  vieux 
temps  mesurait  4  mètres  d'élévation,  s'allumait  seulement 
en  hiver,  quand  chômait  le  travail  des  champs,  et  fournis- 
sait difficilement,  en  ringt-qv  atre  hewres,  1.600  kilogram- 
mes d'un  métal  impur.  Plirs  tard  surgit  le  havt  fmtrueau 
qui,  grandissant  peu  à  peu,  justifia  de  mieux  en  mieux  son 
nom.  Pendant  le  jour,  le  haut  fourneau  domine  la  cam- 
pagne comme  un  donjon  ;  la  nuit,  les  flammes  qu'il 
exhale  rougissent  ITiorizcni.  Quant  à  ses  coulées  quoti- 
diennes, elles  se  chiffrent  par  centaines  de  tonnes.  Mais 
déjà  d'autres  types  tendent  à  supplanter  celui-là.  Nos  in- 
génieurs ne  veulent  plus  que  le  brasier  où  le  métal  s* 
liquéfie  laisse  monter  librement  dans  le  ciel  son  halciui 
incandescente.  Leur  science  a  mis  bon  ordre  à  ces  éva- 
sions. Le  donjon  central  se  montrera  désormais  flanqué  d< 
grosses  tours,  presque  aussi  hautes,  pi-esque  aussi  lai-gcc 
que  lui.  C'est  toute  une  bastille  qu'on  a  devant  les 
yeux  et,  dans  cette  bastille,  le  feu  est  littéralement 
prisonnier.  Les  tours  latérales  ne  sont  autre  chose  que  d 
vastes  fours  à  gaz,  des  récupérateurs,  comme  on  les  nomme, 
et  toute  la  chaleur  qui,  naguère,  allait  se  perdre  dans  l'at- 
mosphère, vient  maintenant  s'enunagasiner  dans  les  mille 
alvéoles  de  leurs  murailles  de  briques.  La  cheminée  géante 
reprend  une  partie  de  cette  chaleur  ;  le  surplus  forme  um 
réserve  de  force  motrice,  prête  à  toute  besogne  utile.  C*e?i 
ainsi  que  la  fameuse  fonderie  de  Pont-à-Mousson,  apn- 
avoir  largement  pourvu  à  ses  propres  besoins,  trouvt 
encore  dans  ses  excédents  de  gaz  surchauffé  de  quoi  ac- 
tionner certaines  industries  annexes,  des  fours  électriqtics, 
par  exemple,  et  aussi  de  quoi  éclairer  à  peu  de  frais  les 
villes  et  villages  voisins.  On  en  arrive  à  se  demander  s: 
les  hauts  fourneaux  ne  sont  pas  destinés  à  devenir  un  jour 
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de  simples  gazogènes  où  la  fonte  tomberait  au  rang  d'un 
»u8-produit  (1). 

Le  prix  du  métal  baissera  donc  encore  après  avoir  déjà 
tant  baissé.  On  sait  que,  pour  la  fonte  brute,  les  cours  se 
sont  réduits  de  plus  des  deux  tiers.  De  même  pour  les 
fers.  Mais  pour  l'acier,  c'est  bien  autre  ckose.  D'un  métal 
rare,  la  cornue  magique  de  Bessemer  a  fait,  brusquement, 
un  métal  vulgaire  (2).  Jadis,  quand  on  ne  l'obtenait  que 
par  menus  lingots,  en  rendant  au  fer  pur,  par  de  lentes 
cémentations,  un  peu  du  carbone  dont  le  puddlage  l'avait 
dépouillé,  l'acier  se  payait  2  à  3  francs  le  kilogramme.  Au 
milieu  du  siècle  dernier,  il  valait  encore  de  60  à  80  cen- 
times. Le  convertisse ui-  Bessemer,  qui  affine  aujourd'hui 
15  ou  20  tonnes  de  foute  en  vingt  minutes,  eut  vite  fait  de 
réduire  la  valeur  de  l'acier  à  20  centimes,  en  attendant 
mieux... 

Et  puisque  nous  évoquons  le  souvenir  de  ce  coup  de 
théâtre  scientifique,  comment  ne  pas  opposer  une  fois  de 
plus  au  juste  bénéfice  qu'en  a  tiré  l'inventeur  celui  qui  en 
résulte  pour  l'humanité  tout  entière?  Sir  H.  Bessemer 
passe  pour  avoir  gagné,  au  moyen  de  ses  brevets,  une  for- 
tune de  25  à  30  millions  de  francs,  soit  quelque  chose 
comme  un  million  de  revenu  annuel.  Or,  par  an,  la  pro- 
duction de  l'acier  dans  le  monde  dépasse  maintenant  30 
millions  de  tonnes,  lesquelles  valent  5  milliards  peut-être 
et,  sans  Bessemer,  vaudraient  le  triple.  La  part  ici  faite  à 
la  science  ne  représenterait  donc  guère  que  la  10.000®  par- 
tie du  gain  total.  C'est  de  quoi  réfuter,  victorieusement, 
quelques-uns  des  sophismes  dont  se  leurrent,  de  nos  jours, 
les  masses  ignorantes. 

(1)  Voir,  dans  la  Hevue  des  Deux-Mondes  du  15  juin  1904,  VEvohi- 
Uon  de  l'industrie  métallurgique,  par  M.  P.  Basset-Rivet. 

(2)  C'est  en  1856,  dans  une  séance  mémorable  de  la  British  Asso- 
ciation of  thc  iron  trade,  que  Bessemer  révéla  pour  la  première  fois  la 
méthode  nouvelle  qni  l'a  immortalise. 
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Bessemer,  il  est  vrai,  n'est  pas  le  seul  à  avoir  transformé 
l'art  sidérurgique.  C'est  Mushet  qui,  en  18G2,  compléta 
l'efficacité  du  convertisseur  à  air  en  y  introduisant,  comme 
agent  d'affinage,  le  ferro-manganèse.  C'est  Thomas  et  Gil- 
christ  qui,  vers  1878,  ont  étendu  aux  fontes  phosphoreus» 
l'application  du  système  nouveau,  en  remplaçant,  à  lem 
intention,  le  garnissage  argileux  des  cornues  par  un  gar- 
nissage basique.  Les  puissantes  aciéries  du  bassin  de  la 
Moselle  sont  nées  de  cette  innovation  et,  dès  lors,  on  a  vu 
l'acier  couler  à  flots  partout  où  le  coke  peut  venir,  sans 
trop  de  frais,  brûler  d'abondants  minerais,  purs  ou 
impurs.  Entre  le  fer  et  l'acier  communs,  il  n'y  a  plus  de 
différence  de  prix  et,  comme  l'acier,  là  où  l'on  peut  choi- 
sir, offre  beaucoup  plus  de  résistance  à  l'usure,  le  fer  pro- 
prement dit  tend  à  s'effacer  devant  son  heureux  rival  :  pour 
les  rails,  la  substitution  est  depuis  longtemps  accomplie  et, 
si  l'on  tenait  à  parler  correctement,  il  faudrait  appeler  au- 
jourd'hui chemins  d'acier,  ce  que  nous  appelons  encor 
par  habitude,  les  chemins  de  fer. 

En  fait,  il  est  maintenant  partout,  l'acier,  l'acier  forgr, 
l'acier  fondu,  l'acier  moulé...  En  acier  se  font,  pour  la 
guerre,  les  baïonnettes,  les  sabres  et  les  fourreaux,  les 
affûts,  les  tubes  de  canons,  les  pièces  de  culasses  et  les 
frettes...  En  acier  se  font,  pour  la  marine,  les  tôles  de 
construction,  les  blindages,  les  chaudières,  les  ancres,  les 
grosses  pièces  d'artillerie...  En  acier  se  font  les  plumes 
et  les  rasoirs,  les  haches  et  les  scies,  les  râpes  et  les  cou- 
teaux, les  faux  et  les  faucilles,  les  pelles,  les  roues,  les 
cloches,  les  outils  de  toutes  sortes,  les  socs  de  charrue,  les 
pièces  de  machines,  les  charpentes  métalliques...  La  tour 
Eiô'el  est  en  acier  forgé  ;  le  pont  Alexandre  III  est  en 
acier  moulé,  et  ainsi  du  reste. 

Mais  le  bon  marché  n'est  pas  tout,  et,  quels  qiu-  .son- m 
les  bienfaits  de  la  vulgarisation  de  l'acier,  la  sidérurgie 
scientifique  avait  d'autres  difficultés  à  résoudre  pour  i' 
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pondre  aux  mobiles  exigences  de  l'industrie  universelle. 
Le  fer,  aux  yeux  des  anciens,  symbolisait  principalement 
la  force.  Mais,  pour  qui  sait  en  pénétrer  les  secrets,  il 
n'existe  pas  de  métal  plus  docile,  plus  influençable,  nous 
allions  dire  plus  intelligent...  Dans  les  mains  du  construc- 
teur, la  fonte,  le  fer  pur  et  l'acier,  qui,  chimiquement, 
diffèrent  peu,  sont  comme  trois  métaux  différents,  tant 
leurs  vertus  intimes  restent  dissemblables.  Et  le  même 
acier,  par  le  jeu  alternatif  du  recuit  et  de  la  trempe,  peut 
devenir  à  volonté  très  doux,  presque  tendre,  ou  très  dur. 
Ces  mystérieuses  métamorphoses  en  promettaient  d'autres 
à  qui  saurait  régler  et  nuancer  la  composition  chimique 
d'un  produit  si  capricieux  :  c'est  aujourd'hui  chose  faite. 
L'initiateur,  dans  cette  voie  féconde,  fut  l'ingénieur  Mar- 
tin dont  le  procédé  date  de  1865  et  s'est  développé  paral- 
lèlement au  procédé  Bessemer,  pour  lequel  il  commence 
à  devenir  un  émule  redoutable.  La  brutalité  même  du 
procédé  Bessemer  exclut  les  analyses  délicates  et  les 
dosages  précis.  Martin,  pour  être  bien  maître  de  son  pro- 
duit, procédait  par  voie  de  fusion  intégrale.  L'acier  est 
fusible  au-dessous  de  1.500  degrés,  et,  dans  le  four  Siemens, 
la  température  monte  facilement  à  1.600.  Dès  lors,  le  choix 
attentif  des  éléments  mis  en  présence  sur  la  sole  du  four 
suffira  pour  que  l'opérateur  soit  sûr  d'obtenir^  une  masse 
homogène,  conforme  à  la  formule  qui  lui  a  été  assignée.  On 
fabrique  sur  mesure,  pour  ainsi  dire,  et,  si  le  four  Siemens 
n'était  pas  de  force  à  donner  ce  qu'on  lui  demande,  on  au- 
rait recours  au  four  électrique,  car  il  va  sans  dire  que  la 
toute-puissance  électricité  n'est  pas  restée  étrangère  aux 
succès  de  la  métallurgie  contemporaine,  même  de  la  métal- 
lurgie du  fer. 

C'est  ainsi  qu'en  multipliant  les  combinaisons  et  en 
variant  les  doses,  les  spécialistes  arrivent  de  nos  jours  à 
nuancer  à  volonté  la  qualité  des  fers  et  des  aciers.  A  chaque 
alliage,  n'y  eût-il  qu'un  millième  de  plus  ou   de  moins. 
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correspondent  des  propriétés  particulières  et  chaque  ate- 
lier se  fait  ainsi  livrer  l'alliage  spécial  qui  s'adapte  h 
mieux  à  ses  convenances.  Les  aciers  au  nickel,  création 
tout  artificielle  des  laboratoires,  puisque  la  nature  n'en 
offrait  pas  l'exemple  (1),  sont  ceux  qui  ont  procuré  à  l'in- 
diisirie  les  avantages  les  plus  inespérés.  Comme  résistance, 
comme  élasticité,  ils  laissent  loin  derrière  eux  les  aciei-s 
au  carbone.  Ils  x)ermettent  donc  de  notables  économies  de 
matière  et,  comme  ils  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  tra- 
vailler, on  trouve  grand  profit  à  les  mettre  en  ceuvî'e,  no- 
tamment pour  la  construction.  CTest  en  acier-nickel  que 
sera  fait,  entre  autres  ouvrages  du  même  genre,  le  nouveau 
pont  de  New-York,  pont  immense,  à  travées  de  '300  et  'MO 
mètres  ;  il  sera  ainsi  plus  solide  que  les  autres  et  coûteia 
moins  cher,  proportionnellement. 

Ailleurs,  au  lieu  du  nickel,  c'est  le  silicium  qu'on  im.mh- 
au  fer,  ou  le  manganèse,  ou  le  tungstène,  ou  le  bore,  »tu 
le  molybdène...  Et,  si  belles  qu'en  soient  les  premières  con- 
quêtes, on  peut  dire  de  cette  science  des  aciers  qu*elle  est 
à  peine  sortie  de  l'enfance. 

Les  progrès  réalisés,  quant  à  la  nature  du  métal,  ne 
doivent  pas  faire  oublier  l'énornie  accroissement  de  la 
protluction  sidérurgique.  La  France  faisait  400.000  tonn^ 
de  fonte  en  1850,  1.450.000  en  1875,  2.800.000  en  190:; 
Mais  qu'est-ce  que  cela  comparativement  aux  quantités 
réalisées  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etais-Unis 
d'Amérique  ?  La  production  totale  du  monde,  en  lOO^Î,  dé- 
passe 4G  millions  de  tonnes,  ce  qui  suppose,  en  sept  années, 
une  augmentation  de  50  %.  Et  la  Grande-Bretagne,  le  sait- 
on?  n'est  presque  pour  rien  dans  cette  étonnante  ascension. 
Il  y  a  quinze  ans,  elle  tenait  le  premier  rang  avec  8  mil- 

(1)  Seuls  lo8  météorites  qui  tombent  du  ciel  contiennent  quolquefoii 
des  alliages  de  f«r  et  de  nickel.  Voir,  dane  VEcotunnitU'  frtmC'Ois  du 
9  juillet  1904,  l'article  de  M.  Daniel  Bellet  sur  «  les  nouvell*"  f""'- 
quêtes  de  la  métallnrgie  ». 
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iious  (le  tonnes.  Elle  n'a  guère  dépassé  ce  chiffre  et  se  voit 
distancée  aujourd'hui  par  l'Allemagne  (10  millions  de 
tonnes),  et  surtout  par  les  Etats-Unis,  dont  le  contingent 
s'est  élevé  de  9  millions  en  1890  à  plus  de  18  millions  en 
190-3,  soit  autant  que  l'Allemagne  et  l'Angleterre  réunies. 

Plus  la  métallurgie  progresse,  dans  tous  les  sens  du 
mot,  plus  l'humanité,  semble-t-il,  devrait  trembler  à  la 
pensée  que  les  mines  d'où  sortent  en  masse,  à  son  appel,  la 
houille  et  le  minerai  sont  destinées  à  se  trouver  un  jour 
taries.  Cette  grave  question,  qui  a  déjà  préoccupé  beaucoup 
d'esprits  plus  ou  moins  clairvoyants,  ne  laisse  pas  indilïé- 
xent  l'auteur  du  mémoire  n°  II.  Mais  c'est  là  que  son 
humeur  optimiste  se  donne  le  mieux  carrière.  Oui,  sans 
doute,  l'Europe  occidentale  :  Angleterre,  Belgique,  France, 
A.llemagne...  est  condamnée  à  voir,  dans  un  avenir  assez 
prochain,  ses  charbonnages  s'épuiser.  Mais  qu'est-ce  que 
l'Europe?  Interrogeant  tour  à  tour  l'Amérique,  l'Afrique, 
l'Asie,  l'Australie,  l'auteur  nous  montre  le  pain  noir  de 
l'industrie  «'étendant,  dans  les  deux  hémisphères,  bous  un« 
superficie  totale  d'environ  3  millions  de  kilomètres  carrés 
et  il  admet  qu'il  peut  bien  y  avoir  là  un  stock  de  deux 
mille  milliurds  de  tonnes  de  houille.  C'est  quelque  chose, 
évidemment,  puisque  avec  cela,  l'humanité  pourrait  vivre 
pendant  vingt  ou  trente  siècles. 

Et  puis,  s'il  faut  un  jour  se  passer  de  la  houille  noire, 
n'avons-nous  pas  la  houille  blanche?  —  c'est  celle  qui 
tombe  en  nappes  écumantes  le  long  des  montagnes  —  et  la 
houille  verte?  —  c'est  l'eau  des  rivières  coulant  dans  les 
vallées  —  et  la  houille  rose?  —  c'est  l'alcool.  —  Et  n'y 
a-t-il  pas  encore  à  notre  disposition  le  pétrole,  l'acétylène, 
l'ammoniaque,  l'air  liquide?  Et  l'électricité?  Et  le  vent? 
Et  les  marées  ?  Et  la  chaleur  solaire  ?  Et  la  chaleur  centrale 
du  globe  ?  Pour  que  la  force  motrice  surabonde  à  perpétuité 
à  la  surface  de  notre  planète,  il  suffira  d'apprendre  à  bien 
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mettre  en  valeur  toutes  ces  richesses    naturelles  ;    et    la 
science  eu  fait  son  aA'aire.  Qu*  vivra  verra  ! 

A  suivre  à  grands  pas,  comme  nous  nous  y  sommes  essay< 
tout  à  l'heure,  la  marche  triomphante  du  génie  humain  à 
travers  tant  de  problèmes  que  nos  pères  eussent  crus  inso- 
lubles, nous  avions  un  peu  perdu  de  vue  les  mémoires  de 
nos  candidats. 

C'est  pourtant  l'un  de  ces  mémoires,  le  n"  II,  qui  a  ét^ 
pour  nous  le  point  de  départ  de  cette  rapide  synthèse.  EIL 
se  dégage,  peu  à  peu,  de  la  laborieuse  enquête  à  laquelle 
s'est  livré  l'auteur.  Il  n'aurait,  pour  faire  d'un  travail 
encore  imparfait,  une  œuvre  excellente,  qu'à  le  bien  re- 
voir au  point  de  vue  technique,  à  bien  l'éclairer  dans 
toutes  ses  parties,  à  vivifier  par  de  clairs  diagrammes 
quelques  lourds  tableaux  de  chiffres,  à  combler  certaines 
lacunes,  peut-être  aussi  à  alléger  certains  développements 

Tel  qu'il  se  présente,  la  Section  n'a  pas  cru  ï)ouvoir  lui 
décerner  intégralement  le  prix.  Mais,  sur  les  4.000  francs 
disponibles,  elle  vous  propose  d'attribuer  à  l'auteur  du 
mémoire  n°  II  une  récompense  de  2.000  francs. 

Et  il  lui  a  paru  qu'une  récompense  moindre,  um-  n-ioiu- 
pense  de  1.000  francs  pourrait  être  équitablement  accordée 
à  l'auteur  du  mémoire  n°  III. 

Telles  sont  les  conclusions  (jue  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre, de  la  part  de  la  Section,  ;i  l'approbation  de  l'Aciulémie. 

Le  rapporteur, 

A.  DE  FOVILLE. 

Séance  du  23  juillet  1904. 


LA  PRËPÂRATiON  DE  L'ÉDITION  DE  LIIBNIZ 


Messieurs, 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  fait  à  l'As- 
semblée générale  de  l'Association  des  Académies  qui  vient 
de  se  tenir  à  Londres,  relativement  à  la  préparation  de 
l'Edition  de  Leibniz.  Nous  y  avons  soutenu  la  proposition 
que  vous  aviez  bien  voulu  approuver,  et  qui  est  conçue  en 
ces  termes  : 

a  Proposition  présentée  par  l'Académie  des  Sciences  et 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut 
de  France,  conjointement  avec  l'Académie  Royale  des 
Sciences  de  Berlin,  au  sujet  de  la  préparation  d'une  édition 
internationale  des  œuvres  de  Leibniz  :  L'Association  con- 
tinue aux  trois  Académies  la  mission  de  préparer  la  publi- 
cation d'une  édition  de  Leibniz,  qu'elle  leur  avait  attribuée 
par  sa  résolution  du  18  avril  1901,  et  les  invite,  en  particu- 
lier, à  publier,  d'ici  à  la  prochaine  Assemblée  générale  de 
l'Association  (1907),  le  catalogue  critique  des  manuscrits 
de  Leibniz,  dont  elles  possèdent  actuellement  les  maté- 
riaux.  » 

A  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  de  l'Associa- 
tion (25  mai)  figurait  l'examen  de  cette  proposition.  Le 
président  m'ayant  donné  la  parole  pour  la  développer,  je 
reproduisis,  en  substance,  l'exposé  que  j'avais  présenté  à 
l'Académie  pour  solliciter  son  approbation. 

J'ai  rappelé  que,  sur  la  proposition  des  Académies  de 
l'Institut  de  France,  l'Assemblée  générale  de  1901  avait 
voté  des  mesures  préparatoires  en  vue  de  la  publication  des 
œuvres  de  Leibniz.  Les  Académies  des  Sciences  et  des  Scien- 
ces morales  et  politiques  de  Paris  et  l'Académie  des  Sciences 
de  Berlin  avaient  été  chargées  des  travaux  préliminaires.  En 
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conséquence  les  deux  Académies  de  France  se  mirent  en 
rapport  ayec  l'Académie  de  Berlin;  et,  dan»  une  conféK'nce 
q«i  eut  lieu  à  Paris,  à  l'I-nstitut,  le  29  décembre  1902,  entre 
les  délégués  allemands  et  les  délégués  français,  on  arrêta 
l'objet  immédiat  et  la  répartition  du  travail.  Il  fut  décidt' 
que  l'on  commencerait  par  la  publication  d'un  catalogua 
raisonné  des  œuvres,  le  catalogue  de  Hanovre  étant  reconnu 
insuffisant;  que  l'on  adresserait  un  ap]>el  aux  bibliothèques 
iftutres  que  celle  de  HanoTre  pour  savoir  quels  manuscrits 
«elles  possèdent,  et  que  Hon  dépouillerait  méthodiquemeivt 
l'ensemble  des  onanusorits  conservés  à  Hanovre.  Actuelle- 
ment cette  partie  du  travail  est  à  peu  près  terminée.  Nous 
possédons  plu«  de  75.000  fiches  in-folio  analysant,  quant 
à  :leur  forme  et  leur  contenu,  itee  atauusci  its  de  Hanovn 
et  nous  savons  où  ti'ouver  les  autres,  relativement  peu  nom- 
breu-x,  pour  les  faii*e  copier  et  les  soumetti-e  à  un  dépouil- 
leouent  semblable. 

Le  10  mars  dernier,  nous  eûmes  \ine  nonveiUe  conférence , 
ù  Berlin    cette  fois,    dans  laquelle  nous  déterminâmt^s  ' 
moyens  à  employer  pour  tirer  de  oee  matériaux,  encoit'      i. 
tivement  bruts  et  bétérogènes,    le   catalogue  homogène  t 
critique  que  nous  nous  proposons  de  constituer.  11  fut  d» 
cidé  qu'une    instruction  serait  j-édigée  en  comnkun  pou 
régler,  d'une  manière  uniforme,  le  travail  de  revision  et  1 
rédaction  définitive  des  fiches  ;  que  le  catalogue  se  divi- 
serait en  quatw  sections  correspondant  aux  divoraes  (;até- 
gories  des  œuvres  de  Leibniz,  dans  l'intérieur  desquelles 
les  œuvres  seraient  classées  obronologiquemeoit  ;  que  deu 
de  ces  sections  seraient  confiées  aux  travailleurs  allciriiinilh 
et  deux  aux  travailleurs  fiançais  ;  que  le  catalogue  sciuit 
suivi  d'un  tableau  bio-bibliographique  et  de  divers  index, 
propres  à  en  faire  une  œuvre  insfructive  et  utile  en  *']lo- 
luème,  en  même  t«mps  que  la  préparation  de  récfition  fu- 
ture. La  confection  et  la  publication  de  ce  eatahigue  étant, 
à  elles  seules,  une  tâche  considéiable,  ikous  ne  i)ouvous  son- 
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ger  à  entreprendre  l'édition  avant  la  prochaine  Assemblée 
générale  de  l'Association. 

Nous  comptons  mener  à  fin  l'œuvre  du  catalogue  d'ici 
à  1907.  A  cette  époque  seulement  nous  proposerons  à 
d'Association  d'entreprendre  l'édition  elle-même.  Ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  en  1901,  c'est  là  ame  œuvre  qui  inté- 
resse le  monde  savant  et  pkilosophique  tout  entier  ;  c'est 
4)Ourquoi  les  Académies  chargées  seules  jusqu'ici  du  tra- 
vail, comptent,  à  l'Assemblée  de  190T,  solliciter,  pour  la 
publication  de  l'édition,  le  concours  actif  d'autres  Aca- 
démies. 

Tels  sont  les  p&ints  principaux  de  l'exposé  que  j'ai  fait 
devant  l'Assemblée.  J'ai  mentionné  aussi  l'accord  cons- 
tant, l'entier  dévouement  à  la  tâche  commune,  qui  se  sont 
manifestés  chez  tous  les  collaborateurs,  et  qui,  par  les  résul- 
tats déjà  obtenus,  permettent  de  bien  augurer  de  l'avenir. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  président  donna  la 
parole  à  M.  le  Professeur  Diels,  de  Berlin,  qui  déclara 
n'avoir  rien  à  ajouter  à  l'exposé  des  faits,  mais  qui  ex- 
prima éloquemment  son  sentiment  sur  les  avantages  que 
présente,  pour  les  jeunes  savants,  une  collaboration  telle 
que  celle  qui  s'est  produite  à  Hanovre.  Ces  jeunes  gens, 
élevés  dans  des  milieux  différents,  apportent  à  l'œuvre  com- 
mune des  habitudes  d'^aprit,  des  connaissances,  des  mé- 
thodes plus  ou  moins  diverses,  qu'il  leur  est  très  précienx 
de  confronter  et  de  corriger  ou  compléter  les  unes  par  les 
autres.  La  science,  telle  qu'elle  se  fait  de  nos  jours,  exige 
ie  plus  en  plus  la  collaboration  des  travailleurs.  Il  importe 
que  se  forment  et  se  développent  les  mœurs  et  habitudes 
nécessaires  pour  rendre  cette  collaboration  possible  et  fé- 
jDonde. 

'La  proposition  «outenue  par  les  H:roiB  Académies  fut 
adoptée  par  rA8seml)lée  à  l'unanimité.  En  conséquence, 
nous  devrons  achever,  d'ici  au  printemps  de  1907,  la  publi- 
cation du  catalogue  dans  les  conditions  où  elle  a  été  com- 
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mencée,  de  manière  à  soumettre  à  l'Assemblée  générale  de 
1907  des  propositions  touchant  la  publication  des  œuvres 
mêmes  de  Leibniz. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  un 
exemplaire  des  documents  que  j'ai  déposés  sur  le  Bureau 
de  l'Association,  à  Londres,  savoir: 

1°  La  proposition,  et  le  rapport  qui  l'accompagne  ; 

2°  Une  instruction  relative  à  la  copie  des  manuscrits,  ins- 
truction que  nous  adressons  aux  directeurs  des  bibliothè- 
ques et  d'archives; 

3°  Une  instruction  pour  les  rédacteurs  du  catalogue,  ré- 
digée en  commun  par  MM.  Ritter  et  Rivaud. 

E.   BOUTEOUX. 


ha  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations 
suivantes: 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu.  —  Puisqu'il  est  question  de  ce 
qui  s'est  passé  à  l'Association  des  Académies,  il  es^  iiupossiblo  de 
ne  pas  dire  quelques  mots  du  mémoire  de  M.  Glasson,  sur  la 
condition  civile  des  étrangers.  Ce  mémoire  a  eu  un  gros  succès  et 
a  donné  lieu  à  une  discussion.  II  saisissait  les  académies  de  graves 
questions  puisqu'il  s'agissait  de  savoir,  s'il  serait  le  point  de  départ 
d'études  similaires  dans  les  autres  pays. 

Lord  Reay,  qui  présidait,  s'est  rallié  au  mémoire  de  M.  Glasson 
en  le  considérant  comme  un  point  de  départ.  M.  de  Franqueville  a 
conclu  dans  le  même  sens. 

M.  Diehl  a  fait,  au  nom  de  l'Académie  de  Berlin,  des  réserves 
d'ordre  mi-partie  scientifique  mi-partie  politique,  demandant  que  les 
études  de  ce  genre  se  confinassent  sur  le  terrain  historique.  J'ai  pro- 
noncé alors  quelques  mots  à  ce  sujet,  et  sans  repousser  absolumont 
les  réserves  de  l'Académie  de  Berlin,  j'ai  expliqué  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  suggérer  directement  aux  gouvernements  les  mesures  à 
prendre  ;  mais  qu'il  y  avait  là  un  ordre  d'études  de  la  plus  haute 
importance  qui  dépassait  même  la  condition  civile  des  étrangers  ; 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  toMt  à  fait  nouveau  dans  la  situation 
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des  étrangers  au  point  de  vue  de  ce  q"u'on  est  en  train  de  constituer  : 
Le  code  du  travail.  On  soumet,  dans  presque  tous  les  pays,  les  ou- 
vriers à  diverses  obligations  ;  on  leur  alloue,  d'autre  part,  des  avan- 
tages ou  des  subsides  ;  il  est  important  de  savoir  si  ce  traitement 
s'étendra  aux  ouvriers  étrangers. 

Il  y  a  là  un  problème  de  la  plus  haute  importance. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rédiger  un  projet  de  loi,  mais  de  recueillir 
des  renseignements  de  fait  qui  pourraient  éclairer  l'opinion  publique 
et  le  législateur  des  diverses  contrées  civilisées. 

La  proposition  a  été  adoptée  dans  ce  sens,  et  tous  les  membres 
ont  rendu  hommage  au  grand  mérite  du  travail  de  notre  confrère, 
qui  a  pris,  avec  beaucoup  de  sciencCj  une  très  louable  initiative. 


Séance  du  11  juin  1904- 


i 
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La  Réhabilitation  des  Faillis 
Par  M.  Louis  MaiIiLard 

M.  Lyon-Caen.  —  Cette  brochure  est  consacrée  à  l'étude  d'une 
loi  toute  récente  due  à  l'initiative  de  notre  honoré  confrère, 
M.  Bérenger.  Elle  vient  s'ajouter  aux  lois  déjà  nombreuse»  qui, 
grâce  à  lui,  depuis  une  vingtaine  d'années  ont  modifié  notre  légis- 
lation en  la  rendant  plus  douce  et  en  accordant  l'oubli  et  le  par- 
don à  ceux  dont  la  conduite  semble  impliquer  le  repentir. 

La  loi  conuuerciale  est  très  rigoureuse  pour  le  commerçant  qui 
manque  à  ses  engagements.  Le  failli,  alors  même  qu'il  n'a  commis 
aucun  délit,  encourt  de  nombreuses  incapacités,  spécialement  des 
incapacités  électorales,  par  suite  desquelles  il  cesse  à  la  fois  d'être 
électeur  et  éligible.  Jusqu'icii  la  réhabilitation  qiii  seule  efface  ces 
incapacités,  ne  pouvait  être  obtenue  que  par  celui  qui  avait  désin- 
téressé complètement  tous  ses  créanciers.  Celui-là  même  qui,  après 
une  faillite  due  peut-être  à  des  événements  imprévus,  avait  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  libérer  sans  y  parvenir  entièrement, 
et  qui,  pendant  de  longues  années,  avait  mené  une  conduite  à 
l'abri  de  tout  reproche,  restait  frappé  des  incapacités  dérivant 
de  la  faillite. 

Cette  rigueur  à  l'égard  des  faillis  ne  paraissait  plus  bien  con- 
corder avec  les  grandes  facilités  introduites  pour  la  réhabilitation 
pénale. 

Jusqu'en  1899,  les  condamnés  pour  crimes  ou  pour  délits  ne  pou- 
vaient être  réhabilités  qii'après  de  longues  années  et  qu'autant  que 
la  Cour  d'appel  appréciant  librement  leur  conduite,  les  juj^eait 
dignes  de  la  réhabilitation.  Celle-ci  constituait  une  faveur  que  la 
juridiction  compétente  avait  toujours  la  faculté  de  refuser.  En 
1899,  sur  l'initiative  de  M.  Bérenger,  la  réhabilitation  de  droit  a 
été  introduite  dans  notre  législation.  Les  condamnés  même  aux 
peines  les  plus  graves  sont  de  plein  droit  réliabilités,  leur  condam- 
nation est  considérée  comme  non  venue  quand  un  certain  temps 
(dix,  quinze,  vingt  ans)  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  encouru  uno 
nouvelle  condamnation. 
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Il  était  quelque  peu  choquant,  en  présence  de  la  réhabilitation 
de  droit  admise  au  profit  des  individus  condamnés  pour  crimes 
ou  pour  délits,  que  les  faillis  qui  n'ont  coanmis  aucxme  infraction 
à  la  loi  pénale,  restassent  à  perpétuité  frappés  d'incapacités  s'ils 
ne  payaient  pas  entièrement  leurs  dettes.  Pour  faire  cesser  cette 
sorte  de  contradiction,  la  loi  nouvelle  consacre  plusieurs  innova- 
tions dont  les  deux  principales  sont  les  suivantes.  D'abord,  elle 
admet  qu'au  bout  de  dix  ans,  le  failli  recouvre  le  droit  de  vote  et 
n'est  plus  privé  que  de  l'éligibilité.  Puis,  elle  donne  au  tribunal 
de  commeroBj  au  bout  de  cinq  ans,  en  cas  de  probité  reconnue,  la 
faculté  de  réhabiliter  le  failli  qui  a  payé  seulement  la  portion  de  ses 
dettes  laissée  à  sa  charge  par  un  concordat. 

M.  Louis  Maillard  explique  très  bien  le  but  de  la  loi  nouvelle  et 
il  en  analyse  avec  beaucoup  de  netteté  toutes  les  dispositions. 
Mais  il  s'abstient  d'émettre  aucune  prévision  quant  aux  résultats 
qu'elle  pourra  avoir.  Ceux  qui  la  critiquent  craignent  que  l'esipoir 
d'obtenir  leur  réha-bilitation  sans  acquitter  l'intégralité  de  leurs 
dettes,  ne  contribue,  au  détriment  des  créanciers  non  payés  qui 
eux  aussi  sont  dignes  d'intérêt,  à  diminuer  les  efforts  des  faillis 
pour  se  libérer.  L'avenir  seul  pourra  faire  apercevoir  si  cette 
crainte  est  fondée.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  actuellement  c'est  que, 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  loi  était,  depuis  longtemps, 
plus  facile  que  la  loi  française  pour  lia  réhabilitation  des  faillis  et 
qu'il  ne  semble  pas  que  cette  indulgence  y  ait  damié  naissance  à  de 
graves  abus. 

Séance  du  23'  avril  1904'. 


±0  La  princesse  Mathilde.  -   2°  L'Agonie  d'un  royaume 

Par  M.  le  baron  Albert  Lttmbkoso 

M.  Ghuquet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  le  baron  Albert  Lumbroso,  deux  nouvelles  publications: 

1"  Une  plaquette  sur  la  princesse  Mathilde  que  l'auteur  célèbre 
comme  une  des  figures  historiques  a  les  plus  nobles  et  les  plus  intel- 
lectuellement belles  de  ces  soixante  dernières  années  »; 

20  Le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  L'Agome  d'un  royaume. 
Murât  au  Fizzo.  Ce  volume  est  précédé  d'une  préface  de  M.  Joseph 
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Maszatinti  sur  Murât  à  Forli.  H  a  pour  sous-titre  L'Adieu  au 
royaume  de  Naples  et  il  retrace  la  fin  du  règne  et  1p  commencement 
de  la  triste  odyssée  qui,  d'Ischia,  par  Toulon  et  la  Corse,  conduit 
1*  «  Achille  de  Cahors  »  à  la  fosse  commune  de  l'église  de  Pizzo. 
Quoique  trop  coupé  d<e  digressions,  ce  premier  tome  offre  un  très 
attachant  récit  composé  d'après  les  sources. 

Séance  du  21  mai  1904. 


L'Année  philosophique 

Publiée   sous   la   direction   de    M.    F.    Pillon, 
quatorzième  année,  1903. 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  quatorzième  volume  de  l'Année  philosophique,  publiée 
sous  la  direction  de  M.  F.  Pillon. 

Pour  signaler  les  mérites  de  cet  ouvrage  il  n'y  aurait  qu'à  répéter 
ce  qui  vous  fut  dit,  d'année  en  année,  par  notre  regretté  confrère 
M.  Janet,  et  ce  que  j'ai  eu  plaisir  à  vous  redire  après  lui.  Le 
présent  volume  s'ouvre  par  l'étude  de  notre  confrère  M.  Brochord, 
que  vous  avez  entendue  tout  récemment  avec  un  intérêt  ému. 
Viennent  ensuite  :  une  savante  dissertation  de  M.  F.  Pillon  sur 
les  attributs  divins,  suite  de  la  forte  étude,  historique  et  critique, 
commencée,  l'an  dernier,  sur  ce  sujet;  puis  un  ingénieux  et  hardi 
parallèle  entre  Descartes  et  Thomas  Reid,  par  M.  Dauriac  ;  et  de 
minutieuses  corrections  apportées  par  M.  Hamelin  à  la  plus  récente 
traduction  française  des  Prolégomènes  de  Kant.  L'ouvrage  se 
termine  par  la  consciencieuse,  pénétrante  et  personnelle  analyse 
de  plus  de  cent  ouvrages  philosophiques  parus  en  1903,  ainsi  que 
par  une  courte,  mais  substantielle  notice  nécrologique  sur  le  re- 
gretté M.  Renouvier.  Ces  deux  dernières  parties  sont  de  la  main 
de  M.  Pillon,  qui,  une  fois  de  plus,  aura  contribué,  avec  son  sèle  et 
sa  probité  scientifiques,  au  développement  des  connaissances  et  do 
l'esprit  philosophiques  dans  notre  pays. 

Séance  du  SI  mai  1904. 
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Notes  sur  le  texte  des  «Institutiones  »  de  Gassiodore 

Par  M.  Victor  Mortet, 
bibliothécaire  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne 

M.  Bergson.  — .  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur  M.  Victor  Mortet,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  de 
la  Sorbonne,  un  travail  intitulé  :  Notes  sur  le  texte  des  u  Institu- 
tiones »  de  Gassiodore.  Les  Institutiones,  rédigées  vers  le  milieu 
du  vi«  siècle,  sont  une  œuvre  considérable,  d'un  caractère  ency- 
clopédique, et  dont  l'influence  fut  grande  au  moyen  âge.  Elles 
comprennent  deux  parties,  la  première  consacrée  à  la  science  sacrée 
et  la  seconde  à  la  science  profane.  Mais  ces  deux  parties  sont  loin 
d'être  indépendantes  l'une  de  l'autre  dans  l'esprit  de  l'auteur.  Gas- 
siodore est  de  ceux  qui,  après  saint  Augustin,  ont  fondu  ensemble 
les  éléments  profanes  et  les  éléments  sacrés,  la  tradition  gréco- 
romaine  et  la  tradition  chrétienne. 

M.  Mortet  s'est  attaché  à  interpréter,  à  expliquer,  mais  surtout 
à  établir  d'une  manière  critique  le  texte  de  certaines  parties  jusqu'à 
présent  négligées  des  Institutiones.  Il  a  fait  porter  son  examen 
sur  trois  points  principalement  :  la  «  rubrique  »  du  traité,  la 
Conclusio,  et  le  chapitre  de  la  seconde  partie  relatif  à  la  Géomé- 
trie. Grâce  à  une  étude  approfondie  des  manuscrits,  il  a  pu  corri- 
ger un  grand  nombre  de  leçons  défectueuses.  Pour  le  De  Geometria, 
il  ne  s'est  pas  borné  à  cet  examen  critique;  il  a  donné  de  curieuses 
indications  sur  l'idée  qu'on  se  faisait  alors  de  la  géométrie  et  sur 
la  relation  que  Gassiodore  établissait  entre  la  science  géométrique 
et  la  science  morale.  Cette  courte  étude  contient  beaucoup  de  détails 
intéressants.  Il  est  à  souhaiter  que  l'auteur  nous  donne,  quelque 
jour,  un  travail  d'ensemble  sur  l'œuvre  si  importante  et  si  peu  con- 
flue tle  Gassiodore. 


Séance  du  21  mai  1904 . 
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Études    sur   l'Afrique 

Par  M.  Henri  Dehbrain 
Paris  19(W,  301  p.  in-12»  et  11  cartes. 

M.  Auguste  Himly J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la 

part  de  M.  Henri  Dehérain.  sous-bibliothécaire  de  l'Institut,  un 
volume  contenant  une  série  d'Etuiks  sur  VAfriqu<'. 

Ces  études,  groupées  sous  les  quatre  rubriques:  Soudan  oiieutaK 
Ethiopie,  Afrique  é<iuatoriale,  Afrique  du  Sud,  ont  trait  principale- 
ment à  l'histoire  de  la  géographie  et  exposent  soit  les  découvertes 
d'un  explorateur,  soit  les  progrès  successifs  de  nos  connais  ut 

un  point  ou  sur  une  région   du  continent  africain;   qii<.  a'.'i 

cependant  se  rapportent  à  l'itistoire  et  à  la  géographie  fectoauniique 
ou  élucident  certains  points  d'iiistoire  politiq^ie. 

Presque  toutes  elles  avaient  déjà  paru  dans  des  recueils  iiériodi- 
ques,  mais  elles  ont  été  plus  ou  moins  profondément  retouchées. 
Parmi  les  plus  intéressantes,  je  signalerai  l'histoire  de  la  doiniuatioa 
mahdiste  dans  le  Soudan  orient«l,  l'exploration  de  la  région  du 
lac  Kivou  et  du  mont  Rouwensori,  les  notices  sur  Antoine  d'Abba- 
die  et  sur  Adolphe  Delegorgue,  et  surtout  les  deux  biographies,  l'une 
et  l'autre  inédites,  de  Henning  Husing  et  d'Einin  Pacha,  dont  le 
premier  a.  été,  à  la  fin  du  xvii'  sièole,  le  précurseur  des  Boers  de 
notre  temps,  et  dont  le  second  a,  dans  le  dernier  quart  du  xix', 
profondément  inscrit  son  nom  dans  les  unuaJes  ufiicaijMA,  coinuia 
administrateur,  comme  voyageur  et  comme  savant. 

Séance  du  21  rtmi  1904^ 


L'Organisation    du    travail    à    Dijon 
aux  XVI'  et  XVII«  siècles 

Par  M.  Henri  Hauskb 

M.  Ghuquet. —  Je  présente  à  l'Académie,  do  la  part  de  M.  H;ni- 
ser,  une  nouvelle  étude  du  jeune  et  savant  professeur  sur  l'orj^.ini- 
sation  du  travail  à  Dijon  et  en  Bourgogne  au  xvi*  siècle  et  dans 
la  première  moitié  du  xvu'  siècle.  Cette  étude  est  extraite  de  la 
Bévue    hourguign(ynne    de   V enseignement    supérieur    (tome    XTS' 
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n"  1).  D'une  façon  très  claire  et  très  intéressante,  M.  Hauser  mon- 
tre que  Dijon  était  arrivé  en  1646  à  substituer  omuplètement  au 
régime  -de  la  communauté  privée  1©  régime  de  la  liberté  du  travail, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  une  sorte  de  régie  municipal©  du 
travail.  Il  n'a  pas  poussé  si  avant  son  étude  en  ce  qui  concerne 
Autun,  Chalon,  Beaune  et  Semur.  Mais  il  fait  très  bien  voir  qu'au 
début  du  xviie  siècle  la  bourgeoisie  des  villes  bourguignonnes»  maî- 
tresse des  hôtels  de  ville,  n'exprimait  aucune  sympathie  pour  1« 
système  corporatif,  qu'elle  s'efforça  de  s'en  débarrasser  et  qu'elle 
y  réussit  quelquefois. 

Séance  du  26  n^ars  190 Jf. 


Introduction  à  l'Étude  du  Droit  civil  allemand 

Par  M.  Raymond  Saleilles, 
Pi'ofesseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

M.  Lyon-Caen.  —  L'Allemagne  est,  depuis  le  l^""  janvier  1900^ 
dotée,  pour  tout  son  territoire  d'un  Code  civil  unique  remplaçant  les 
lois  civiles  les  plus  diverses  en  vigueur  jusque-là  dans  les  Etats  paTti»- 
culiers. 

Le  Comité  de  législation  étrangère  institué  au  Ministère  de  la 
Justice,  a  compris,  dans  la  Collection  des  principaux  Codes  étran- 
gers publiée  sous  sa  direction,  une  traduction  du  nouveau  Code 
civil  allemand.  Quatre  volumes  doivent  y  être  consacrés,  le  premier 
seulement  vient  de  paraître.  Notre  honoré  confrère,  M.  Aucoc,  pré- 
sident du  Comité,  ne  manquera  certainement  pas  de  rendre  compte- 
en  son  temps,  à  l'Académie  de  cette  très  importante  publication. 

Un  des  traducteurs,  M.  Saleilles  a  pensé  avec  beaucoup  de  raison 
qu'il  était  utile  d^examiner  dans  un  ouvrage  à  part  formant  une^ 
sorte  d'introduction  un  certain  nombre  de  questions  générales  qui 
se  rattachent  au  nouveau  Code.  Il  y  expose  notamment  l'état  très 
compliqué  de  la  législation  civile  des  différents  pays  allemands 
avant  1900,  les  effets  de  la  mi^e  en  vigueur  du,  Code  sur  les  loi* 
antérieures,  la  part  réservée  aux  coutumes,  les  caraetères^  généraux 
de  la  législation  nouvelle. 

Mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  intéressant  pour  nous  dans 
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le  volume    de   M.   Saleilles  ce  sont   les   renseignements   relatifs   à 
l'histoire  de  la  confection  du  nouveau  Code. 

Par  le  nombre  et  l'importance  des  matières  dont  il  traite,  par 
son  étendue  (il  comprend  près  de  3.000  articles)  le  Code  civil  alle- 
mand est  une  œuvre  considérable.  Cependant,  il  a  été  discuté  et 
voté  en  moins  de  six  mois.  Déposé  au  Reichstag  le  17  janvier  1896, 
il  fut  adopté  définitivement  le  1"""  juillet  suivant  et  promulgué  dès 
le  24  août  de  la  même  année. 

Ce  résultat  a  pu  être  obtenu  avec  cette  rapid'té  grâce  à  la  fois 
aux  longs  travaux  préparatoires  qui  ont  précédé  la  présentation  du 
projet    de  Code   civil   au   Reichstag  et   à   l'esprit   de  sagesse  di' 
membres  de  cette  assemblée. 

Le  nouveau  Code  civil  a  été  préparé  par  deux  commissions  extra- 
parlementaires qui  y  ont  travaillé  pendant  plus  de  20  ans,  de  1874  : 
1895.  Ces  commissions  composées  d'hommes  très  compétents  étraii 
gers  au  monde  politique  ont  pris  soin  do  publier  deux  projets  suc- 
cessifs. Un  premier  projet  a  été  soumis  dès  1888  aux  critiques  du 
public  et  c'est  d'après  ces  critiques  qu'un  second  projet  amendé 
a  été  rédigé. 

Les  députés  du  Reichstag  ont  eu  une  grande  confiance  dans  un 
travail  aussi  mûrement  et  aussi  longuement  préparé.  De  plus,  pou 
ac-célérer  autant  que  possible  le  vote,  une  modification  avait  étw 
apportée  au  règlement;  il  avait  été  établi  que  la  Commission  du 
Reichstag  chargée  d'examiner  le  projet  de  Code  civil,  pourrait 
écarter  définitivement  les  amendements  proposés,  afin  de  permettre. 
en  séance  générale,  le  vote  en  bloc  de  nombreuses  dispositions. 
Mais,  grâce  à  l'entente  des  partis,  tous  représentés  dans  la  Commis- 
sion et  à  leur  désir  d'aboutir  promptement,  il  n'a  pas  été  besoin  de 
recourir  à  cette  mesure  exceptionnelle;  tout  a  pu  se  passer  confor 
mément  aux  usages  ordinaires,  sans  qu'il  fût  porté  atteinte  nu 
droit  individuel  d'amendement  des  députés.  La  commission  a  ter- 
miné son  examen  en  53  séances;  mais  l'assemblée  n'a  consacré  à  la 
première  délibération  que  4  séances,  la  seconde  lecture  a  duré  seu- 
lement du  19  au  27  juin  et  la  troisième  n'a  pris  que  deux  jours 
(le  30  juin  et  le  l"  juillet). 

Ces  faits  sont  dignes  d'attention  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  S:i 
leilles  de  les  avoir  signalés.  On  répète  souvent  que  les  assemblées 
nombreuses  et  le  régime  parlementaire  ne  sont  pas  favorables  à 
la  confection  de  grands  codes  ou  de  lois  de  longue  haleine,  surtout 
sur  les  matières  du  droit  privé  dont  la  discussion  exige,  outre  des 
connaissances  spéciales,  beaucoup  de  réflexion  et  de  calme.  Il  y  a 
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certainement  dans  cette  observation  une  grande  part  de  vérité. 
Mais,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Saleilles,  jamais  les 
plus  ardents  partisans  du  régime  parlementaire  ne  l'ont  présenté 
comme  constituant  le  meilleur  instrument  pour  donner  à  un  pays, 
surtout  dans  le  domaine  du  droit  privé  les  lois  les  mieux  faites  et 
les  mieux  rédigées.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  assemblée 
même  très  nombreuse  peut  accomplir  sans  trop  longs  délais  des 
œuvres  législatives  importantes.  Il  faut,  pour  cela,  que  les  projets 
soient  mûrement  préparés  et  que  les  députés  aient  la  sagesse  de 
s'imposer  à  eux-mêmes  un  usage  modéré  du  droit  d'amendement.  Le 
IJeichstag  l'a  compris  et  c'est  ainsi  qu'un  parlement  composé  de 
397  membres  a  pu  discuter  et  adopter  en  peu  de  mois  un  code  aussi 
considérable  que  le  Code  civil  allemand  de  1900. 

Sé<mce  du  2S  mai  190^. 


Les  Origines  de  l'ancienne  France,  t.  III,  La  Royauté 
et  le  Principat 

Par  M.  Jacques  Flach,  Professeur  au  Collège  de  France. 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Jacques  Flach  du  3®  volume  de  son  ouvrage  sur 
les  Origines  de  Vomcienne  France.  M.  Flach  continue  ses  remar- 
quables recherches  sur  cette  question,  restée  encore  fort  obscure 
en  plus  d'un  point  malgré  les  savants  travaux  publiés  dans  ces 
derniers  temps,  M.  Flach,  comme  il  le  dit  lui-même,  prend  pour 
pierre  angulaire  la  protection  qu'il  considère  comme  la  base  essen- 
tielle de  toute  société  en  voie  de  formation  ou  de  reconstitution. 
Dans  les  deux  premiers  volumes,  il  nous  a  fait  assister  à  la  nais- 
sance du  clan  féodal,  sorbe  de  famille  agrandie,  sortie  de  l'organi- 
sation familiale  des  Germains,  et  du  patronage  gallo-romain.  Il 
s'est  surtout  attaché  ensuite  à  établir  que  la  féodalité  foncière  s'est 
constituée  beaucoup  plus  tard  (près  de  trois  cents  ans)  qu'on  ne 
l'a  cru  longtemps,  et  a  été  précédée  d'une  véritable  et  longue 
période  de  vassalité  personnelle.  Dans  le  présent  volume,  M.  Flach 
s'attache  à  mettre  en  garde  oontre  la  tendance  à  faire  remonter 
trop  loin  dans  le  passé,  la  conception  d'une  royauté  unitaire.  Il 
continue  à  se  placer  aux  x«  et  xi«  siècles,  époque  la  plus  obscure  et 
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cependant  une  des  plus  impoi-tantes  de  notre  liistoire  nationale. 
Elle  Buccède  à  l'époque  Frauque  et  précède  la  féodalité  foncière 
ainsi  que  le  régime  de  la  royauté.  M.  Flach  l'appelle  l'époque  du 
i'riitciput  paroe  que  la  société  est  alors  dirigée  par  des  chefs,  (>ei- 
gneurs  ou  rois,  qu'an  déùgne  sous  le  nom  de  principes.  C-ette  épo<|ue 
comprend  elie-inêine  deux  périodes  distinctes  et  sacoe.^ives,  une 
période  de  distsolution  qm  dure  exactement  cent  ans  de  687  à  9ë7, 
de  la  mort  de  Charles  le  Chauve  ù  l'avènement  de  Hugne»  Capet. 
une  période  de  préorganisation  qui  dure  un  peu  plus  longtemps 
de  897  à  1099,  c'est-à-dire  de  l'avènement  de  Hugues  Capet  juë- 
qu'à  la  prise  de  Jérusalem  par  les  Croisés.  M.  Flach  poursuit  son 
but  de  faire  revivre  la  sttciété  des  x*^  et  xi*^  siècles  dans  tous  imb 
cléments  constitutifs.  Le  suooès  ohteau  par  les  deux  premiers  volu> 
!i;es,  ne  peut  en  eflFet  que  l'encourager  dans  cette  entreprise  aussi 
considérable  que  difficile.  Rien  n'échappe  à  ses  investigations,  et 
on  éprouve  un  véritable  sentiment  d'admiration  en  constatant 
avec  quelle  patience  il  a  consulté  les  vies  des  saints,  les  cartiilaires, 
manuscrits  ou  imprimés.  Ces  recherches  aussi  nombreuses  que 
pénétrautes  l'ont  toutefois  amené  à  constater  qlie,  contrairement 
à  ses  prévisions,  sa  tâche  ne  pourxa  pas  être  terminée  eu  un 
volume,  et  l'auteur  nous  ajinouce  un  quatrième  volume,  qui  d'ail* 
leurs  ne  tardera  pas  à  paraître.  Le  troisième  volume  est  consacré 
à  la  renaissance  de  l'Btat  sous  la  fonno  de  la  royauté  ot  do  {grande 
seigneurie  ou  principat.  L'auteur  étudie  les  royautés  nouvelles 
4«  Bonrgogne,  de  Provence,  d'Italie.  Il  s'attache  ensuite  à  l'avène- 
ment ô^y  1h  dynastie  capétienne  pour  iKma  montrer  eomment  elle 
a  assuré  peu  à  peu  sa  x>cééminence  sur  les  princes  environnants, 
enr  le«  seignonps,  sur  le  peuple.  Cett^»  couronne  des  premierK  Capé- 
tiens est  déjà  sacrée  et  indépendante,  aussi  bien  vis-à-vis  du 
8aiiit-Empire  romain,  qu'à  l'égard  du  Saint-Siège.  M.  Flach  en 
étudio  les  éléments  et  les  pouvoirs  ;  il  passe  en  reme  l'autorité 
législative,  l'administration,  la  justice  du  roi.  Il  ne  manque  pas 
de  s'arrêter  aux  questions  les  pins  célèbres,  notanment  à  celle  de  la 
transmission  de  la  couronne  et  au  problème  de  l'oriRine  des  Pain 
de  France.  Après  nous  avoir  fait  connaître  la  famille  royale  et  la 
ooiM'  ^n  roi,  dont  iee  éléments  Tarient  suivant  les  cas,  il  nons  pré- 
sente 0»ccean)reaMBt  les  •grandi  «(iaierB  de  la  couronne,  le  Coorte 
du  Palais,  le  Chaneelier,  le  OhamMer,  le  Sénéchal,  le  Boutniller,  le 
Connétal)le.  L'exposé  de  l'orgamatMn  du  domaine  et  du  trémr  du 
roi  l'amène  à  s'oronper  des  officiers  «t  ngeats  iecvnx  de  oe  domain*. 
Lo  volume  se  termine  par  une  étmde  dn  prinaipaJt  dont  raitteiir 
recherche  d'abord  j'onsine  «t  fart  «usuite  oonaaitre  l'organisation. 
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Il  passe  ainsi  successivement  en  revue  les  principautés  ecclésias- 
tiques et  les  principautés  laïques.  Ces  dernières  comprennent  la 
onaison  de  Vermandois,  le  principat  de  Blois  et  Champagne,  le 
pxincipat  du  Vexin  et  du  Valois,  le  principat  de  l'Anjou,  et  du 
Maine. 

L'éloge  de  l'ouvrage  de  M.  Flach  n'est  plus  à  faire  ;  tous  ont  rendu 
justice  à  la  sûreté  de  sa  méthode  qui  devra  servir  de  modèle  aux 
historiens  de  l'avenir.  Ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  pour  rendre 
justice  à  une  pareille  œuvre,  c'est  de  l'analyser  avec  soin.  Nous 
Avons  pi-éseaté  cette  analyse  pour  les  deux  premiers  volumes  au 
moment  où  nous  les  avons  offerts  au  nom  de  l'auteur  à  l'Académie. 
Nous  nouis  proposons  de  faire  connaître  les  deux  derniers  volumes, 
de  la  même  manière,  lorsque  l'ouvrage  sera  complet. 

Séa/iice  du  28  mai  190 Jf. 


La  Bible  d'Amiens,  de  Ruskin 

Préface  et  traduction  de  M.  Marcel  PROtrST 

M.  Bergson.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Marcel  Proust,  la  traduction,  accompagnée  de  notes 
et  d'une  préface,  qu'il  vient  de  faire  de  Ja  Bible  d'Amiens  de 
fiiuskin.  La  préface  est  une  importante  contribution  à  la  psycho- 
logie de  Ruskin.  M.  Marcel  Proust  nous  rappelle  les  jugements 
•contradictoires  portés  sur  lluskin  esthéticien.  On  a  dit  que  Ruskin 
était  réaliste  et  qu'il  était  inteUectmalista,  qu'il  supprimait  le  rôle 
de  l'imagination  dans  l'art  en  y  faisant  à  la  science  une  part  trop 
grande  et  qu'il  ruinait  la  science  en  y  faisant  une  place  trop  grande  à 
l'imagination,  que  c'était  un  pur  esthéticien  puisqu'il  n'aimait  que 
lia  beauté,  et  que  ce  n'était  pas  un  artiste  puisqu'il  mêlait  à  son 
appréciation  de  la  beauté  des  considérations  étrangères  à  l'esthé- 
tique. M.  Marcel  Proust  remonte  à  l'origine  de  toutes  ces  diver- 
igences.  Ruskin  fut,  avant  tout,  une  âme  reliffieuse.  Son  esthétique 
«st  celle  d'un  homme  qui  croit  que  le  poète  et  l'artiste  se  bornent 
;à  transcrire  un  message  divin.  Il  est  donc  idéaliste  au  plus  haut 
point,  mais  il  est  réaliste  aussi  parce  que  la   matière  n'est  pour 
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lui  qu'une  expression  de  l'esprit.  On  ne  comprendra  son  œuvre  que 
si  l'on  part  de  cette  idée  que  le  sentiment  religieux  fut  toujours, 
chez  lui,  l'inspirateur  et  le  guide  du  sentiment  esthétique.  Il  juge» 
que  l'art  ne  pouvait  s'épanouir  qu'avec  la  foi,  et  qu'il  déclinait  en 
même  temps  qu'elle.  C'est  pourquoi  il  vit  dans  l'art  chrétien  l'art 
par  excellence.  Cest  pourquoi  aussi  il  aima  profondément,  comprit 
et  fit  comprendre  aux  autres  l'architecture,  la  sculpture  et  la  pein- 
ture du  moyen  âge.  En  ce  sens,  le  livre  que  Ruskin  a  écrit  sur  la 
cathédrale  d'Amiens  est  un  de  ceux  qui  nous  font  le  mieux  pér.étrer 
dans  l'intimité  de  sa  pensée.  M.  Marcel  Proust  l'a  traduit  dans  une 
langue  si  animée  et  si  originale  qu'on  ne  croirait  pas,  en  li.«:ant 
ce  livre,  avoir  affaire  à  une  traduction.  Il  y  a  joint  des  notes,  oh 
nous  trouvons  de  nombreux  rapprochements  entre  la  Bible  (VAmicrtS 
et  d'autres  ouvrages  du  même  auteur. 

Séance  du  28  mai  1904. 


Essai  sur  l'Esprit  musical 

Par  M.     Lionel  Dattkiac, 
professeur  honoraire  à  l'Université  de  Montpellier 

M.  Th.  Ribot.  —  Le  livre  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca* 
demie,  Essai  sur  l'esprit  mtancal  est  l'œuvre  de  M.  Lionel  Dauriac, 
professeur  honoraire  à  l'Université  de  Montpellier,  qui  a  l'avan- 
tage assez  rare  de  réunir  les  qualités  indispensables  pour  bien 
traiter  ce  sujet:  celles  du  musicien,  celles  du  psychologue.  San» 
parler  de  ses  ouvrages  purement  philosophiques,  je  rappellerai  que 
l'auteur  s'est  déjà  essayé  à  ce  nouveau  genre  d'études  dans  son 
petit  volume  intitulé  :  La  Psychologie  datvs  VOpéra  français,  qui  est 
le  résumé  d'un  cours  libre  fait  à  la  Sorbonne  pendant  plusieurs 
années.  Mais  ce  nouvel  essai  sur  l'esthétique  musicale  est  bien  plus 
important  et  approfondi  que  le  précédent. 

Quoique  M.  Dnuriac  se  réserve  pour  l'avenir  d'autres  questions 
j\  traiter,  qu'il  indique  en  passant,  le  présent  volume  contient  tant 
de  choses  (|H'il  faut  renoncer  à  une  analyse.  Aussi  bien,  le  livre 
est  plein  d'aperçus  ingénieux,  de  digressions  instructives:  le  tout 
vins  pédantisme,  sans  aucune  ostentation  de  connaissances  tecbn. 
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ques  ni  de  pratique  miisicale  que,  pourtant,  l'auteur  possède  supé- 
rieurement. Il  fait,  avant  tout,  œuvre  de  psychologue:  son  but  est 
u  d'établir  la  réalité  d'un  esprit  musical,  c'est-à-dire  d'un  ensemble 
da  fonctions  intellectuelles  ayant  la  musique  pour  but  et  pour  fin  ». 
Autour  de  cette  question  centrale,  plusieurs  autres  se  groupent, 
qui  la  préparent  ou  la  complètent.  J'indique  les  principales.  D'abord 
l'évolution  des  aptitudes  musicales  que  l'auteur  suit  de  l'enfant  et 
de  l'ignorant,  au  simple  amateur,  à   l'exécutant,   au  virtuose,  au 
compositeur    complet.   Puis   l'acoustique   psychologique   et   l'oreille 
musicale;  la  mémoire  dans   ses  rapports  avec  la  musique   sous  sa 
idouble  forme  sensorielle  et   intellectuelle;  l'imagination   musicale, 
lenfin  le  plaisir  causé  par  la  musique  qui  n'est  ni  sensation  pure  ni 
isentiment  pur,  mais  qui  part  de  la  sensation  pour  aboutir  au  senti- 
|ment.  H  est  à  deux  fins,  dit  l'auteur;  il  est  pour  l'âme  une  distrac- 
tion bienfaisante;  mais  il  distrait  aussi  le  corps  (p.  229).   C'est  un 
genre  qui  se  résout  en  quatre  espèces:  plaisirs  de  l'oreille,  de  l'in- 
telligence, de  la  mémoire,  de  l'imagination.  M.  Dauriac  les  étudie 
[éparément  et  en  détail. 
J'ai  mis  à  part  les  chapitres  sur  l'intelligence  musicale  qui  sont 
a  maîtresse  pièce  du  livre.   Leur  but  est  de  démontrer,  contrai- 
rement  à  l'opinion  commune,  répandue  surtout  chez  les  gens   du 
nonde,  que,   dans  la  musique,  il  y  a  quelque  chose  à  comprendre. 
Une  mélodie   n'est   autre   chose   qu'une   traduction   en   termes  de 
Conscience  d'un  ensemble  de  vibrations    atmosphériques.    C'est  la 
raduction  seule  qui  nous  importe;  lei  texte  original  nous  est  indiffé- 
ent   (p.  91).  Mais  cette  traduction  n'est  pas  le  résultat  de  notre 
}exi\e  faculté  de  sentir  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  notre 
faculté  de  comprendre.  Il  y  a  une  série  d'actes  que  l'intelligence 
i'une  mélodie  exige.  Pour  justifier  cette  thèse,  selon  nous  incon- 
estable,  M.  Dauriac  entasse  les  preuves  de  fait  et  de  raisonnement. 
Pourquoi  des  gens  qui  ont  sifflé  Tannhailser,  l'ont-ils  admiré  vingt 
.ns  après  ?  On  répond  par  adaptation  progressive;  mais  cette  adap- 
jation  vient  beaucoup  moins  de  l'oreille  que  de  l'esprit.  «  L'audition 
l'une  symphonie,  même   chez  les  auditeurs  d'élite  qui  du  premier 
loup  y  voient  clair,  suppose  un  long  travail  ;  elle  atteste  de  longues 
labitudes  d'analyse   et  de   synthèse,  d'assimilation  et  de  différen- 
iation:  toutes  choses  dont  l'oreille  serait  incapable,  si  elle  n'était 
i)énétrée  d'intelligence.  Lorsque  dans  un   morceau  un  thème  repa- 
raît et  que  ce  thème  a  changé  de  mouvement,  de  mesure  et   de 
jythme,  le  certificat  d'identité  que  nous  lui  conférons  quand  même, 
)st  une  preuve,  que  nous  l'avons  reconnu,  malgré  tout  ce  qui  pou- 
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va>t  le  rendre  méconnaissable.   »   Nous   avons  fait    acte  de   com- 
préhension (p.    95). 

L'auteur  va  plus  loin.  «  Nous  prétendons,  dit-il,  que  l'intelli- 
gence musicale  n'est  un  privilège  qu'à  son  degré  le  plus  haut.  Nous 
a£Eirmons  qu'elle  existe  à  l'état  normal  chez  tous  les  hommes  et  que, 
par  suite,  sa  privation  rend  infirme.  Nous  affirmons  que  s'il  faut 
moins  d'intelligence  pour  comprendre  une  mélodie  de  Bellini  qu'une 
symphonie  de  Beethoven,  il  en  faut  quand  même;  et  que  la  niusi«nie 
dite  «  chantante  »  ne  dispense  pas  ses  adorateurs  de  faire  t  - 
vailler  leur  esprit  »  (p.  97).  Reste  l'exception  de  ceux  qui  s<  :  . 
fermés  à  toute  musique,  non  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'oreille,  comnik 
on  le  dit  communément,  mais  parce  qu'ils  ne  comprennent  pas.  C'<  ' 
la  surdité  musicale:  ainsi  l'appelle  l'auteur  qui  lui  consacre  un  in 
ressaut  chapitre. 

M.  Dauriac  croit  devoir  s'excuser  d'écrire  un  livre  qui  n'a  reconi< 
ni  à  la  statistique  ni  aux  instruments  de   mesure.   «  Nous  av< 
pratiqué,  dit-il,  la  méthode  du  vieux  psychologue,  nous  avons  t 
de  l'observation,  de  la  description.  Nous  ne  sommes   pourtant  i 
réactionnaire  et  nous  pensons  que  la  véritable  psychologie  no  \)< 
s'obstiner  à  rester  introspective  et  nous  sommes  près  de  convui... 
que  l'inconvénient  de  l'observation  intérieure  est  de  maintenir  le 
psychologue  dans  la  situation  d'un  officier  aux  arrêts  à  qui  l'autori 
supérieure  interdit   de  quitter  son  domicile  ;  mais  le   malheur  ' 
qu'on  ne  peut  se  passer  des  vieilles  méthodes   dans  les  qi; 
où   la   psychologie   des    laboratoires   n'a   poussé   que    de    ru:.. 
oourtes  reconnaissances:  or  tel  est  le  cas  des  facultés  musicales.  > 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Les  deux  méthodes,  d'une  part,  l'ob- 
servation et  la  description  ;  d'autre  part,  l'expérimentation,  se  com- 
plètent loin  de  s'exclure,  avec  cette  différence  que  la  première  • 
fondamentale,   presque  toujours  applicable  et  que  la  seconde    : 
l'est  que  quelquefois. 


Séance  du  S8  mai  1904. 
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Achille  III  de  Harlay, 

premier    président    du    Parlement    de    Paris 

sous  le  règne  de  Louis  XIV 

Par  M,  E.  Pilastre 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  d'oflFrir  à  l'Académie,  de  la  part 
do  M.  E.  Pilastre,  avoué  honoraire  du  Tribunal  de  la  Seine,  un 
ouvrage  sur  la  vie  et  l'esprit  d'Achille  III  de  Harlay,  premier  Pré- 
sident du  Parlement  de  Paris  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  On  sait 
que  la  sévérité  despotique  de  ce  magistrat,  sa  causticité,  sa  com- 
plaisance pour  le  roi,  notamment  dans  l'affaire  de  la  légitimation 
des  bâtards,  lui  créèrent  de  nombreux  ennemis,  et  que  Saint-Simon, 
en  particulier,  traça  de  lui  un  de  ces  portraits,  cruellement  poussés 
au  noir,  ovi  il  excellait  :  «  Issu  de  grands  magistrats,  dit-il  dans  ses 
Mémoires,  Harlay  en  eut  toute  la  gravité,  qu'il  outra  en  cynique, 
en  affecta  le  désintéressement  et  la  modestie,  qu'il  déshonora,  l'une 
par  sa  conduite,  l'autre  par  un  orgueil  raffiné  mais  extrême...  Il  se 
piqua  surtout  de  probité  et  de  justice,  dont  le  masque  tomba  bien- 
tôt. Entre  Pierre  et  Jacques  il  conservait  la  plus  exacte  droiture, 
mais  dès  qu'il  apercevait  un  intérêt  ou  une  faveur  à  ménager,  tout 
aussitôt  il  était  vendu  ».  Par  une  étude  minutieuse  des  faits,  par 
une  revue  complète  et  attentive  des  témoignages  des  contempo- 
rains, par  une  analyse  perspicace  des  assertions  de  Saint-Simon 
lui-même,  M.  Pilastre  s'efforce  d'arriver  à  une  appréciation  du  per- 
sonnage vraiment  historique  et  équitable.  Il  ne  cèle  pas  les  faiblesses 
et  les  défaillances,  mais  il  nous  rappelle  que  nous  ne  pouvons  juger 
sainement  un  homme  sans  tenir  compte  des  mœurs  et  des  idées  de 
son  temps;  et  il  dégage  des  traits,  non  seulement  d'esprit,  mais 
de  droiture,  d'indépendance  et  de  dignité,  qui,  sans  atteindre, 
certes,  à  la  grandeur  d'Achille  I*'"  de  Harlay,  grand-oncle 
d'Achille  III,  n'en  méritent  pas  moins  une  approbation  sans  réserve. 
A  propos  de  la  Révocation  même  de  l'Edit  de  Nantes,  et  de  la 
confiscation  des  biens  prononcée  contre  les  émigrants,  Harlay  écrit: 
«(  Personne  ne  sera  surpris  qu'un  prince  aussi  pieux  et  sage  qu'est 
le  roi  veuille  consommer  entièrement  ce  grand  ouvrage  de  la  réunion 
de  tous  ses  sujets  dans  la  véritable  religion...  Mais  comme  des 
officiers  qui  passent  toute  leur  vie  dans  l'obligation  d'étudier  et  de 
suivre  les  lois  sont  obligés  de  chercher  dans  leurs  dispositions  les 
fondements  des  avis  qu'ils  prennent,  je  ne  vois  pas  qu'ils  puissent 
regarder  comme  un  crime  la  sortie  hors  du  royaume  d'un  homme 
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que  l'on  oblige  d'en  sortir;  je  ne  crois  pas  que  ces  juges  puissent 
prononcer  la  confiscation  de  biens  ni  aucune  peine  pour  une  action 
qu'  n'a  rien  de  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  paraît  plutôt  la 
souffrir  que  la  commettre  ». 

En  lisant  cet  ouvrage,  d'une  érudition  curieuse,  d'une  critique 
avisée  et  impartiale,  d'une  forme  claire  et  élégante,  non  seule- 
ment on  se  fait  une  juste  'dée  du  rôle  considérable  et  des  éminentes 
qualités  d'Achille  III  de  Harlay,  mais  on  se  trouve  transporté  par 
la  pensée  au  milieu  de  la  société  où  il  a  vécu  et  l'on  en  a,  en 
quelque  sorte,  la  perception,  ce  qui  est,  à  coup  sûr,  l'un  des  charmes 
les  plus  vifs  que  puissent  offrir   les  études  historiques. 

Séance  du  11  juin  1904. 


Recueil  des  Conventions  et  Traités 
concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique 

publiés  en  français  et  dans  les  langues  des  pays  contractants  avec 
une  introduction  et  des  notices,  par  le  Bureau  de  l'Union  interna- 
tionale pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 
1  vol.  in-8o,  Berne,  1904. 

M.  Ia.  Renault-  —  D'après  la  Convention  de  Berne  du  9  sep- 
tembre 1886  qui  a  créé  VVnion  intemaiioïKile  pour  la.  jn-otcction 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  le  Bureau  international  qui 
sert  de  lien  aux  Etats  associés  doit  centraliser  les  renseignements 
de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur 
leurs  œuvres  littéraires  et  artistiques,  les  coordonner  et  les  publier. 
Le  Bureau  s'est  toujours  acquitté  de  sa  tâche  avec  un  zèle  méritoire. 
Depuis  1888,  il  publie  en  langue  française  un  journal,  le  Droit 
d'Auteur,  sur  les  questions  concernant  l'objet  de  l'Union.  Le  volume 
qui  vient  de  paraître  répond  à  cet  ordre  d'idées.  Il  nous  fournit  les 
renseignementa  les  plus  complets  et  les  plus  précieux  sur  l'état  de  la 
Protection  internationale  des  droits  des  auteurs  dans  les  différents 
pays.  11  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  contient  en  lancine 
française  toutes  les  Conventions  internationales  intervenues  en  cette 
manière,  depuis  1^  Unions  internationales  de  Berne  et  de 
Montevideo,  jusqu'aux  Conventions  particulières  entre  deux  Etats 
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seulement.  Il  n'y  a  pas  que  les  textes  ou  traductions  qu'il  serait 
déjà  très  utile  d'avoir  rassemblés.  Pour  chaque  pays,  une  notice 
nous  renseigne  sur  sa  situation  au  point  de  vue  des  droits  des 
auteurs,  de  l'état  de  sa  législation,  de  ses  relations  internationales, 
puis,  ce  qui  est  non  moins  intéressant,  sur  l'importance  de  sa  pro- 
duction littéraire,  artistique  et  scientifique.  Tous  les  pays  y  figu- 
rent, même  ceux  qui  sont  encore  en  dehors  du  mouvement  généreux 
parti  de  la  France  en  1852,  et  qui  sont  dans  les  conditions  les  plus 
diverses  comme  la  Bulgarie,  la  Chine,  la  Corée,  la  Grèce,  les  Pays- 
Bas,  la  Russie,  la  Roumanie.  Il  est  à  espérer  que  cette  situation 
ne  se  perpétuera  pas  et  qu'un  jour  viendra  oii  la  Piraterie  litté- 
raire aura  vécu.  Un  recueil  de  ce  genre  contribuera  au  résultat 
souhaité.  Il  ne  donne  que  le  côté  international  du  sujet.  Il  doit 
être  complété  par  le  recueil  publié  par  notre  confrère  M.  Lyon- 
Caen  en  collaboration  avec  M.  Delalain  et  comprenant  les  lois 
françaises  et  étrangères  sur  la  matière  (2  vol.  in  8°  1889;  supplé- 
ment, 1896). 

La  seconde  partie  comprend  les  textes  des  conventions  dans  la 
langue  des  divers  pays  contractants.  Par  exemple,  il  est  curieux  de 
voir  les  diverses  traductions  de  la  convention  de  Berne  dont  le 
seul  texte  officiel  est  en  français. 

Il  ne  me  reste  qu'à  signaler  en  tête  du  volume  une  remarquable 
introduction  qui  expose,  d'une  manière  précise,  les  étapes  parcourues 
pour  arriver  à  la  reconnaissance  internationale  des  droits  des 
auteurs. 

Ce  volume  fait  grand  honneur  au  Bureau  de  Berne  qui  a  ainsi 
rendu  un  nouveau  et  signalé  service  à  la  cause  de  la  justice  dans 
les  relations  internationales. 

Séance  du  18  juin  190 J^. 


L'Alcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre 
par  l'expérience 

Par  M.  Jacques  Bebiuclon, 
chef  des  travaux   artistiques  de  la  Ville  de  Paris 

M.  Levassetir.  —  M.  le  D*  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux 
istatistiques  de  la  ville  de   Paris,  m'a  chargé  de  présenter  en  son 
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nom  à  l'Académie  un  volume  intitulé  L'Alcoolisme  et  les  moyen» 
de  le  combattre  pa/r  l'expérience. 

Que  la  consommation  par  tête  de  l'alcool  en  France  soit  en  aug- 
mentation, c'est  un  fait  que  la  statistique  constate  avec  trop  d'évi- 
dence pour  qu'on  puisse  le  contester.  La  question  est  de  savoir  quelle 
est  la  vraie  mesure.  M.  Bertillon,  dans  son  tableau,  donne  2  litres  40 
en  moyenne  par  habitant  et  par  an  d'eau-de-vie  à  50  degrés  en 
1831-40,  4  litres  en  1841-50,  4.8  en  1861-70,  5.6  en  1871-80,  7.8  en 
1881-90  et  enfin  8.5  en  1891-1900.  L'Annuaire  statistique  de  la  France, 
additionnant  la  production  chez  les  distillateurs  et  chez  les  bouil- 
leurs de  cru,  et  retranchant  l'excédent  de  l'exportation  sur  l'impor- 
tation, donne,  pour  1861-1870,  2.4  d'alcool  pur  et,  pour  1891-1900, 
4.4.  En  somme,  les  deux  statistiques  concordent  et,  de  toute  façon, 
la  quantité  a  doublé  en  un  demi-siècle. 

Il  n'y  a  guère  que  les  Pays-Bas  (8.3)  et  le  Danemark  (14.1)  qui 
présentent  un  taux  plus  élevé.  Ce  dernier  pays  a  le  triste  privili 
de  tenir  la  tête  sur  la  liste,  quoique  la  consommation  y  ait  bai 
depuis  vingt  ans. 

Que  dans  d'autres  pays  cette  quantité  n'ait  pas  augmenté  dans 
la  même  proportion,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  des  sta- 
tistiques ;  en  Belgique  6.2  en  1851-60  et  8.9  en  1896-1900,  7.3 
8.4  dans  les  Pays-Bas,  6.4  période  1865-69  en  Autriche-Hongrie 
9  litres  en  1891-95. 

Tous  les  statisticiens  ne  dressent  pas  leur  statistique  de  la  même 
manière.  Il  y  en  a,  comme  M.  Sundbarg,  savant  et  laborieux  statis- 
ticien suédois,  qui  réunissent  dans  un  même  total  l'alcool  contenu 
dans  l'eau-de-vie  (à  raison  de  50  %  ordinairement)  et  l'alcool  con- 
tenu dans  le  vin  et  dans  la  bière.  Ils  assignient  ainsi  une  moyenne 
de  près  de  16  litres  par  tête  à  la  Franco.  Cette  manière  de  compter 
est  trompeuse  ;  dilué  dans  le  vin,  l'alcool  ne  produit  pas  les  mêmes 
effets  que  concentré  dans  l'eau-de-vie.  On  ne  peut  taxer  d'alcoolisme 
la  population  espagnole,  quoiqu'elle  atteigne  dans  ce  système  12  litres 
par  tête. 

M.  Bertillon,  qui  est  un  des  démographes  et  des  statisticiens  les 
plus  appréciés  en  France  et  à  l'étranger,  distingue  les  deux  genres 
de  con.sommation.  Il  rappelle  et  discute  les  expériences  qui  ont  été 
faites  relativement  aux  effets  que  produit  l'alcool  sur  l'organisme  ; 
il  conclut  à  la  nocivité  pour  l'espèce  humaine,  même  à  la  dose  mo- 
dérée. 

Il  examine  les  moyens  par  lesquels  plusieurs  Etats  ont  cherché  à 
arrêter  le  progrès  de  l'alcoolisme  et  il  conclut  que  «  le  seul  moyen  lé- 
gislatif qui  ait  triomphé  de  l'alcoolisme  est  le  système  norvégien  ».  U 
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ajoute  qu'en  Suède  et  en  Norvège,  l'action  législative  a  été  précédée 
d'un  mouvement  d'opinion  publique  sans  lequel  la  loi  n'aurait  jamais 
existé.  Il  espère  activer  ce  mouvement  par  la  publication  de  son 
livre  et  il  demande  tout  d'abord  la  suppression  absolue  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  la  concentration  légale  de  la  fabrication  dans 
les  distilleries  régionales  et  le  monopole  de  l'acliat  des  produits 
par  l'Etat,  l'expropriation  de  tous  les  cabaratiers  et  le  monopole 
de  la  vente  au  détail  conféré  à  des  compagnies  philanthropiques, 
comme  les  Samlag  norvégiens. 

Je  pense,  pour  ma  part,  qu'on  peut  supprimer,  en  grande  partie 
au  moins,  le  privilège  des  bo'uilleurs  de  cru  et  mettre  quelque  obstacle 
à  la  multiplication  des  débits  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  mono- 
pole de  l'Etat. 

Je  présente  l'ouvrage  de  M.  Bertillon  non  comme  la  solution 
nécessaire,  mais  comme  une  savante  et  instructive  étude  sur  la 
question. 


Séance  du  18  juin  190^. 


Code  des  Lois  politiques  et  administratives  (T.  IV) 

Par  MM.  Charles  Verge  et  Griolet 

M.  Aucoc.  —  En  1889  j'ai  été  chargé  par  notre  regretté  confrère, 
M.  Charles  Vergé,  de  présenter  à  l'Académie  le  premier  volume 
d'un  ouvrage  considérable  intitulé:  Code  des  lois  politiques  et  admi- 
nistratives annotées  et  expliquées  d'après  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

Cet  ouvrage  que  M.  Charles  Vergé  fils  et  M.  Gaston  Griolet,  tous 
les  deux  maîtres  des  requêtes  honoraires  au  Conseil  d'Etat,  ont 
continué  avec  le  concours  de  collaborateurs  distingués,  est  aujour- 
d'hui terminé  après  15  ans  de  travail.  Il  forme  5  volumes  in  4°  de 
1.500  à  2.000  pages. 

Le  dernier  paru  est  le  4«  volume  consacré  à  la  comptabilité  publi- 
que, aux  contributions  directes,  aux  constitutions  indirectes,  aux 
droits  de  douane  et  aux  octrois. 

En  présentant  successivement  les  volumes  précédents,  nous  avons 
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déjà  signalé  le  plan  de  l'ouvrage,  la  méthode  adoptée  par  les 
auteurs,  plan  et  méthode  qui  distinguent  ce  livre  du  vaste  réper- 
toire de  législation  et  de  jurisprudence  fondé  par  MM.  Dalloz  et 
que  les  successeurs  de  MM.  Dalloz  et  Vergé  ont  complété  récem- 
ment par  un  supplément. 

C'est  un  code  annoté  qu'ils  ont  entendu  publier,  faisant  partie 
d'une  collection  spéciale  oii  se  trouvent  les  textes  en  vigueur  du 
droit  civil,  de  la  procédure  civile,  du  droit  commercial,  du  droit 
pénal,  du  droit  forestier  que  le  législateur  a  codifiés  lui-même. 

Pour  les  textes  des  lois  politiques  et  administratives,  le  légis- 
lateur n'a  pas  entrepris  jusqu'ici  une  codification  d'ensemble  et 
nous  doutons  qu'il  trouve  jamais  prudent  de  remettre  en  question 
la  multitude  des  lois  qui  touchent  à  ces  matières,  sans  compter  que 
les  lois  de  cette  catégorie  sont  très  souvent  suivies  de  règlements 
fort  étendus  sans  lesquels  le  code  ne  serait  pas  complet.  Il  appar- 
tient donc  aux  auteurs  de  traités  de  droit  administratif  et  de  codes 
annotés  de  grouper,  comme  ils  l'entendent,  la  législation  qu'ils  ont 
à  exposer  et  à  commenter  et  chacun  d'eux  a  usé  de  cette  liberté. 

Certains  auteurs  de  traités  d'ensemble  ont  adopté  l'ordre  alpha- 
bétique, œ  qui  évite  l'embarras  du  classement  ;  d'autres  ont  cherché 
à  faire  rentrer  les  textes  du  droit  administratif  dans  les  cadres 
du  droit  civil  et  l'un  d'eux  notre  savant  confrère  M.  Dareste,  y  a 
déployé  un  grand  savoir.  Entre  ces  deux  procédés  qui  sont  aux 
extrémités  opposées,  se  trouvent  des  plans  où  les  matières  sont  grou- 
pées d'après  la  nature  du  service  public  auquel  elles  corresponde!!  ; 
C'est  à  ce  système  que  se  sont  rattachés  MM.  Vergé  et  Griolet.  Si 
ce  classement  n'est  pas  scientifique;  il  a  l'avantage  de  ne  pas  frac- 
tionner les  textes  des  lois  et  des  règlements  sur  une  même  matièr< 
ce  qui  est  essentiel  pour  un  code. 

Le  tome  I  est  consacré  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
Cela  est  nécessaire,  puisque  l'action  de  ces  pouvoirs  se  retrouve  cons- 
tamment à  propos  de  toutes  les  matières. 

Le  tome  II  traite  des  cultes,  de  l'Instruction  publique,  et  des 
beaux  arts,  de  l'assistance  publique  et  de  la  prévoyance. 

Le  tome  III  touche  principalement  à  l'agriculture,  au  commoro 
aux  travaux  publics  et  à  la  voirie  dans  toutes  ses  branches. 

Le  tome  V  est  consacré  aux  eaux,  à  l'organisation  maritime,  » 
l'organisation  militaire,   aux   pensions. 

C'est  dans  le  tome  IV.  paru  le  dernier,  que  sont  traitées  les 
matières  financières. 

Sur  tous  ces  points,  la  législation  en  vigueur  est  exposée,  expli- 
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quée,  commentée  avec  tous  les  éléments  qui  peuvent  en  faire  appré- 
cier le  sens  et  l'application. 

Après  des  introductions  historiques  brèves,  mais  solides,  vien- 
nent les  textes  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  accompagnés, 
article  par  article,  de  commentaires  puisés  dans  les  discussions 
parlementaires,  les  circulaires  ministérielles,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  Cassation,  enfin  dans  les  ouvrages 
des  principaux  auteurs. 

Tout  est  préparé  pour  faciliter  les  recherches,  car  un  pareil 
ouvrage  se  consulte  plus  qu'il  ne  se  lit;  le  commentaire  est  frac- 
tionné en  alinéas  très  courts,  les  tables  sont  très  étendues. 

Je  n'ai  pas  à  insister  une  fois  de  plus  sur  la  valeur  de  l'ouvrage; 
elle  est  garantie  par  les  noms  des  directeurs  de  ce  recueil,  dont  le 
savoir  étendu  et  la  longue  expérience  sont  bien  connus  et  par  ceux 
de  leurs  collaborateurs.  J'en  ai  déjà  cité  plusieurs;  j'y  ajouta  aujour- 
d'hui ceux  de  M.  Macé,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
Comptes,  lauréat  de  l'Académie,  et  de  M.  Tardieu,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques. 

Le  Code  annoté  des  lois  politiques  et  administratives  sera  un 
excellent  guide  dans  l'étude  approfondie  de  la  législation  et  dans 
la  pratique  des  affaires. 

Séance  du  IS  juin  WOJ^. 


Philosophie  des  Sciences  sociales  :   II  —  Méthode 
des  Sciences  sociales 

Par  M.  René  Woems 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  René  Worms,  la  seconde  partie  de  l'ouvrage 
d'ensemble  qu'il  a  entrepris  sous  le  nom  de  :  Philosophie  des  Sciences 
sociales. 

Le  présent  volume  est  consacré  à  la  Méthode.  H  paraît  au  moment 
même  où  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  la  So- 
ciété de  Sociologie  de  Paris,  dont  M.  René  Worms  est  le  fondateur. 
Cette  consécration  de  ses  efforts  paraîtra  légitime  à  ceux-là  même  qui 
n'en  jugeraient  que  par  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons.  Comme 
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dans  la  première  partie,  qui  était  consacrée  à  l'objet  des  sciences 
sociales,  M.  Worms  passe  en  revue  et  examine,  dans  un  esprit  re- 
marquable d'impartialité  et  de  conciliation,  les  diverses  doctrines 
entre  lesquelles  se  partagent  les  principaux  représentants  de  la 
science.  Les  méthodes  de  M.  Durkheim,  de  notre  regretté  confrère, 
M.  Tarde,  de  M.  Lombroso  et  de  plusieurs  autres  sont  ainsi  ana- 
lysées. Sans  méconnaître  le  rôle  et  la  valeur  des  méthodes  a  priori, 
c'est  aux  méthodes  a  posteriori  que  M.  René  Worms  donne  la  prété- 
rence.  Il  y  distingue  :  les  procédés  d'analyse,  tels  que  l'observation, 
la  statistique,  la  monographie,  l'ethnographie,  l'histoire,  etc.,  et  les 
procédés  de  synthèse  tendant  à  la  recherche  des  causes  :  étude  des 
rapports  de  coexistence  et  de  succession,  classification,  induction, 
analogie  et  hypothèse.  11  montre  comment  toutes  les  méthodes,  tous 
les  procédés,  judicieusement  employés,  ont  leur  utilité  dans  une 
science  dont  la  caractéristique  est  la  complexité,  l'extrême  muli 
plicité  d'aspects.  Il  se  borne,  d'ailleurs,  dans  le  présent  volume,  a 
décrire  ces  méthodes.  Il  ne  s'occupera  de  les  juger  que  quand  il  sera 
en  mesure  d'eu  déterminer  les  résultats. 

Cette  éttide  sera  l'objet  du  troisième  et  dernier  volume  de  la  Phi- 
losophie des  Sciences  sociales. 

Dès  maintenant,  M.  Worms  a  bien  mérité  de  ces  sciences,  on 
partie  nouvelles,  par  un  effort  intelligent  pour  apporter  de  l'ordro, 
de  la  clarté  et  de  la  précision  dans  un  ordre  de  recherches  dont 
l'unité,  l'extension  et  les  limites  sont  très  difficiles  à  déterminer. 

Séance  du  16  juiUet  1904 . 


Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie 
Par  M.  René  WoBJiS 

M.  Levasseur.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
tome  X  des  AniMh's  de  Vliuiiiiut  interiiational  de  Sociologie,  publié 
sous  la  direction  de  M.  René  Worms,  secrétaire  général,  et  j'ajou- 
terai le  membre  le  plus  actif  de  cet  Institut  comme  de  la  Société  de 
Sociologie.  Le  volume  contient  les  travaux  du  cinquième  Congrès 
de  cet  Institut,  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris  en  juillet  1903,  sous 
la  présidence  de  M.  Lester  F.  Ward  et  dont  les  discussions  ont  porté 
sur  un  sujet  désigné  d'avance  :  Les  rapports  de  la  sociologie  et  de 
la  psychologie. 
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Le  secrétaire  général  a  donné,  dans  un  avant-propos,  un  résumé 
des  débats.  Après  le  discours  d'ouverture  du  président  qui  estime 
que  la  sociologie  jouera  dans  les  sciences  de  l'avenir  un  rôle  pré- 
pondérant et  sera  plus  profitable  au  bonheur  social  que  n'a  pu  l'être 
l'économie  politique,  notre  très  regretté  confrère,  M.  Tarde,  fait 
lii'e  un  discours  qu'il  avait  composé  pour  servir  d'entrée  en  matière. 
On  sait  que  l'auteur  des  Lois  de  Vimitation  fait  reposer  toute  l'évo- 
lution sociologique  sur  la  psychologie  ou  plus  exactement  sur  l'in- 
terpsychologie,  c'est-à-dire  la  formation  et  la  transmission  des  idées  et 
des  mœurs  par  le  contact  des  intelligences.  M.  de  Roberty  croit  qu'il 
faudrait  renverser  les  termes  du  problème  et  faire  considérer  l'état 
mental  des  individus  comme  une  résultante  de  l'état  social.  M.  Raoul 
de  la  Grasserie,  M.  Lester  Ward,  M.  Delbet,  disciple  d'Auguste 
Comte  ;  M.  Charles  Limousin,  M.  Manouvrier,  M.  René  Worms  expo- 
sent chacun  leurs  vues  particulières  et  apportent  leur  contingent  au 
débat,  qui  a  été  soutenu  durant  quatre  jours,  et  animé.  Si  du  choc 
des  systèmes  n'a  pas  jailli  toujours  la  lumière  et  si  l'assemblée  n'a 
pas  abouti  à  une  conclusion  dogmatique  —  ce  qui  d'ailleurs  n'était 
pas  le  but  —  du  moins  le  Congrès  a  agité  un  problème  qui  est  assu- 
rément intéressant  et  a  fourni  l'occasion  de  se  produire  à  des  idées 
originales,  à  des  aperçus  ingénieux,  parfois  profonds,  à  des  généra- 
lisations ambitieuses  parfoisj  mais  souvent  suggestives. 

Si  la  sociologie  était  une  science  faite,  elle  serait  la  science  morale 
suprême.  Elle  n'est  pas  faite,  mais  il  est  certain  qu'il  existe  des  so- 
ciologues, que,  parmi  eux,  il  s'est  rencontré  déjà  des  penseurs  émi- 
nents,  et  que  la  sociologie  compte  aujourd'hui  beaucoup  d'adeptes  de 
bonne  volonté.  Les  uns  taillent,  chactin  à  sa  façon,  les  pierres  d'un 
édifice  futur  ;  les  autres,  plus  hardiSj  dressent  le  plan  de  cet  édifice 
en  attendant  les  matériaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  études  qui  con- 
vergent vers  la  constitution  d'une  sociologie  ont  pris  rang  dans  le 
groupe  des  études  sociales.  Elles  y  ont  maintenant  droit  de  cité 
parce  qu'elles  répondent  à  "une  tendance  de  l'esprit  d'analyse  et  de 
synthèse  qui  caractérise  notre  temps  ;  il  convient  de  suivre  avec 
attention  ce  mouvement,  d'encourager  même  ces  études  qui  peuvent 
être  fécondes  et,  en  même  temps,  d'essayer  de  jalonner  la  route,  en 
conseillant,  à  ceux  qui  s'y  engagent,  l'observation  des  faits,  la  pra- 
tique des  méthodes  comparatives  et  rationnelles  et  la  prudence  dans 
les  conclusions  générales  sur  la  marche  de  la  civilisation  et  les  des- 
tinées de  l'htimanité. 

Séance  du  23  juillet  I904. 
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Séance  du  2  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivanteB  :  —  Discours 
prononcé  à  la  séance  générale  du  Congres  des  Sociétés  savantes  A  la 
Sorbonne,  le  samedi  9  avril  1904}  par  M.  Esmein,  membre  de  l'Aca- 
démie et  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (bro- 
chure in-8°,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904).  —  L'Assassinat 
médical  et  le  respect  de  la  vie  humaine,  par  M.  Fr.  Guermonprea 
(in-12,  Paris,  Jules  Rousset,  1904).  —  Deux  ouvrages  de  M.  Pierre 
Aubry,  docteur  es  sciences  politiqiies  et  économiques,  intitulés  :  le 
premier.  Etude  critique  de  la  politique  commerciale  de  V Arigleferrr 
à  Végard  de  ses  colonies  (in-S^,  Toulouse,  V*  Rivière,  1904)  ;  le  s 
cond,  V Individualisme  spencerien  au  Havre  (brochure  in-8°,  Tou- 
louse, V*  Rivière,  1904).  —  Ministère  du  Commerce,  de  Vlmlustrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du  Commerce  et  de  VIndustrie. 
Annales  du  Commerce  extérieur.  Année  190^.  4*  et  5*  fascicules  (in-4<*, 
Imprimerie  Nationale,  1904).  —  "Revue  économique  internationale, 
vol.  II.  2V0  1.  15-20  juin  1904  (in-4o,  Paris,  Félix  Alcan).  —  Bulletins 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  VOuest  (publication  trimestrielle). 
Deuxième  série,  tome  dixième,  premier  trimestre  de  1904  (brochure 
in-S",  Poitiers,  J.  Lévrier  et  G.  Bonamy,  1904).  —  Atti  délia  B.  Acca' 
demia  dei  Lincei.  Anno  CCCI,  1904,  5*  série,  volume  1",  fasc.  1 
(in-4'',  Rome^  1904).  —  Ministère  des  Finances.  Direction  de  la  stati-'- 
tique  générale  des  finances  roumaines.  Statistique  du  commerce  exi 
rieur  et  du  mouvement  de  la  TUirigation  pendant  le  premier  trimestn 
de  1904  (br.  in-4o  Bucarest,  1904). 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  La  puériculture  par  Vassistance  scientifique  et  maternelle  à  domi- 
cile. Hygiène  maternelle  et  infantile,  par  le  docteur  P.  Pecker  (in-12, 
Paris,  Vigot  frères,  1904). 

2"  La  paix  et  renseignement  pacifiste,  leçons  professées  à  VEcolc  des 
hautes  études  sociales,  par  MM.  d'Elstournelles  de  Constant,  Frédéric 
Passy,  H.  La  Fontaine,  André  Weiss,  Emile  Bourgeois,  Georges 
Lyon  et  Charles  Richet  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
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1°  La  Banque  de  France  et  VEtat  au  XIX°  siècle,  par  M.  Louis 
Pommier,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-8<», 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1904). 

2°  Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  ses  origines,  sa  fondation, 
son  développement,  par  M.  A.  Andréadès,  professeur  agrégé  à  l'Uni- 
versité d'Athènes,  docteur  en  droit,  docteur  es  sciences  politiques  et 
économiques  (deux  volumes  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  trois  lettres  par 
lesquelles  : 

1°  M.  Dumas  (Jules-François),  pharmacien  à  Charly  (Rhône),  se 
déclare  l'auteur  du  Mémoire  n°  4,  qui  a  obtenu  une  récompense 
de  500  francs  au  concours  du  prix  Félix  de  Beaujour. 

2°  M.  Alfred  des  Cillevls,  chef  de  division  honoraire  à  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  (lauréat  de  V Académie,  voir  livre  de  concours  n°*  64I, 
882,  893  et  1056),  récompensé  en  1901  (prix  Berger)  et  en  1903  (prix 
Bossi),  se  déclare  l'auteur  du  Mémoire  n°  1,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  1.500  francs  au  concours  du  prix  Rossi  sur  l'Etude  compa- 
rative des  budgets  de  la  France. 

3°  M.  G.  de  Nouvion,  demeurant  à  Paris,  se  déclare  l'auteur  du 
Mémoire  n"  4  à  qui  il  a  été  décerné  une  récompense  de  600  francs 
au  concours  du  prix  Léon  Faucher. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  trois  plis  cachetés  joints 
aux  trois  mémoires  sus-indiqués  et  déclare  successivement  que  les 
noms  de  MM.  Dumas,  Alfred  des  Cilleuls  et  G.  de  Nouvion  s'y  trou- 
vent contenus  et  seront  proclamés  en  séance  publique. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  adressée,  à  propos  de  la 
mort  de  M.  Gréard,  par  l'Académie  Britannique  et  signée  de 
Lord  Reay. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


2  juin  1904. 

Monsieur  le  Président, 

L'Académie  Britannique  s'associe  vivement  aux  profonds  regrets 
qu'a  causés  à  votre  compagnie  la  mort  subite  et  prématurée  de 
M.  O.  Gréard. 

Pendant  sa  longue  et  brillante  carrière,  votre  confrère  a  rendu 
les  services  les  plus  considérables  à  la  cause  de  l'enseignement.  Sa 
haute  intelligence,  sa  finesse  et  la  profondeur  de  son  esprit,  la 
capacité  exceptionnelle  dont  il  a  fait  preuve  dans  les  hautes  fonc- 
tions qu'il  a  occupées,  lui  avaient  assuré  une  place  éminente  parmi 
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les  membres  des  deux  Académies  dans  lesquelles  il  siégeait.  Tous 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  l'honneur  et  le  plaisir  de  se  trouver 
en  relations  personnelles  arec  lui  ont  pu  apprécier  sa  rare  distinc- 
tion, le  charme  et  la  sûreté  de  son  commerce,  et  tous  ressentent 
douloureusement  le  vide  que  laisse  dans  le  monde  académique  et 
universitaire  la  disparition  du  recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

Veuillez   agréer,   Monsieur  le  Président,   les   assurances  de   mes 
sentiments  de  très  haute  considération. 

Siçtif  :  Reat. 


Monsieur  le  Président  de  V Académie  des  sciences  momies 
et  politiques,  Paris. 

L'Académie,  très  sensible  à  cette  marqne  de  sympathie,  charge 
son  secrétaire  perpétuel  d'exprimer  ses  remerciements  à  l'Académie 
Britannique. 

M.  Esmein  lit  un  mémoire  sur  VAssembUe  nationale  proposée  par 
les  physiocrates. 

M.  Louis  Passy,  en  présentant  des  observations  sur  le  même  suj< 
communique  à  l'Académie  une  note  de  Lamoignon  de  Malesherbes, 
conservée  dans  les  archives  de  la  Société  Nationale  d'Agriculture. 


Séance  du  8  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  U  ost 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  De  Vin- 
convénieni  devant  la  justice  française  de  faire  éclater  son  innocence 
avant  le  moment  opportun,  par  M.  Henri  Ck)ulon,  avocat  à  la  Cour 
(brochure  in-12,  Paris,  Maréchal  et  Billard,  1904).  —  VAhaintket 
par  M.  Charles  Brissy  (brochure  in-12,  Amiens,  Imprimerie  Picarde). 

M.  Luchaire  présente  deux  ouvrages  de  M.  G.  Clément-Simon, 
intitulés  : 

L'un,  Archives  historiques  de  la  Corrèze  {ancien  Bcu-Limousin). 
Beeueil  de  documents  inédits  depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  <hi 
XVIII"  siècle,  tome  I"  (in-8»,  Paris,  Honoré  Champion,  1903); 

L'autre,  Eecherches  de  Thistoire  civile  et  municipale  de  Tulle  avant, 
térection  du  consulat,  d'après  des  documents  inédits,  tome  1"  (in-8°, 
Tulle,  Imprimerie  Trauffon). 
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M.  F.  Passy  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  intitulés  : 

1°  Etude  critique  de  la  politiqibe  commerciale  de  V Angleterre  à  Végard 
de  ses  colonies,  par  M.  Pierre  Aubry,  docteur  es  sciences  politiques 
et  économiques  (in-8°,  Toulouse,  V*  Rivière,  1904)  ; 

2°  LHndividualisme  spencerien  au  Havre,  par  le  même  (brochure 
in-8o,  Toulouse,  V*  Rivière,  1904)  ; 

3°  Le  centenaire  de  Cdbden,  publication  de  la  Société  d'économie 
politique  à  l'occasion  de  sa  réunion  du  4  juin  1904,  pour  célébrer  le 
centenaire  de  Cobden.  (Extrait  dn  Journal  des  Economistes  du 
16  juin  1904),  (brochure  in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'«,  1904). 

M.  de  Franqueville  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  veuve  de 
M.  Lecky,  en  son  vivant  associé  étranger  de  l'Académie,  un  portrait 
de  M.  Lecky  qu'elle  offre  à  l'Académie. 

Des  remerciements  lui  seront  adressés  par  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrage  qti'il  vient 
d'achever  et  qui  a  pour  titre  :  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
Vindustrie  en  France  de  1789  à  1870.  Deuxième  édition  (entièrement 
refondue),  tome  deuxième  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1904). 

M.  le  Président  remercie  M.  Levasseur  au  nom  de  l'Académie  ;  il 
rappelle  ses  travaux,  montre  leur  unité,  et  rend  hommage  à  la  vie 
et  aux  œuvres  d'un  savant  qMi  fait  tant  d'honneur  à  l'Académie. 

M.  Georges  Picot  lit  un  mémoire  stir  «  Montesquieu  et  VEsprit  des 
lois  »  et  dépose  sur  le  bureau,  à  la  fin  de  cette  lecture,  un  ouvrage 
offert  en  hommage  par  M.  H.  Barckhausen,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, professeur  de  droit  à  l'Université  de  Bordeaux,  intitulé  : 
«  Montesquieu,  VEsprit  des  lois  et  les  Archives  de  la  Brède  »  (in-4o, 
Bordeaux,  A.  Michel  et  A.  Forgeot,  1904). 

M.  Boutrous  présente  les  qliatre  ouvrages  suivants  offerts  en  hom- 
mage à  l'Académie  par  M.  Picavet  : 

1°  La  Eestauration  thomiste  au  XIX^  siècle,  par  M.  François  Pi- 
cavet, directetir-adjoint  à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  de 
Paris,  rédacteur  en  chef  de  la  Bévue  internationale  de  Venseignement 
(brochure  in-8°,  Bruxelles,  A.  Lefèvre,  1904)  ; 

20  Les  idées  morales  chez  les  hétérodoxes  latins  au  début  du  XIII" 
siècle,  par  M.  P.  Alphandéry,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  hautes 
études  (sciences  religieuses),  (in-S»,  Paris,  Ernest  Leroux,  1903)  ; 

3«  Aristote  et  V Université  de  Paris  pendant  le  XIII"  siècle,  par 
M.  G.-H.  Luquet,  ancien  élève  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  pro- 
fesseur agrégé  de  philosophie  (brochure  in-S»,  Paris,  Ernest  Le- 
roux, 1904) ; 

4°  Essai  sur  Bérenger  de  Tours  et  la  controverse  sacrameniaire  au 
XI"  siècle,  par  M.  Jean  Ebersolt,  bachelier  en  théologie  de  l'Uni- 
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rersité  de  Paris,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  hautes  études  (bro- 
chure in-8°,  Paris,  Ernest  Leroux,  1904). 

M.  Boutroux  présente  ensuite  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les 
grands  écrivains  de  la  France  (nouvelles  éditv>ns).  Pensées  de  Biaise 
Pascal  (nouvdie  édition  coUationnée  sur  le  manuscrit  autoçraphe), 
et  publiée  avec  une  introduction  et  des  notes  par  M.  Léon  Brun- 
schvicg,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Henri  IV,  tomes  I,  Il  et 
III  (in-8°,  Paris,  Hachette  et  C'«,  1904). 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  l'inauguration  du  monument 
de  Pasteur  aura  lieu  le  16  juillet,  à  neuf  heures  trois  quarts,  et  il 
prie  l'Académie  de  désigner  les  membres  qui  formeront  la  déléga- 
tion officielle.  L'Académie  charge  son  bureau  de  la  représenter  et 
décide  que  les  membres  présents  à  Paris  seront  invités  à  se  joindre 
à  la  délégation.  Il  est  aussi  décidé  que  la  séance  du  16  juillet  com- 
mencera à  une  heure  et  demie  précise  et  sera  consacrée  à  la  lecture 
de  rapports  en  comité  secret. 

M.  Lachelier  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie, 
d'un  rapport  de  M.  Brochard  sur  le  concours  du  prix  Victor  Cousin, 
ayant  pour  sujet  :  «  La  théorie  des  passions  dans  la  philosophie 
ancienne.   » 

Le  rapporteur  conclut  a  la  non-attribution  du  prix  de  la  valeur 
de  4.000  francs,  mais  propose  de  décerner  une  récompense  de  quinze 
cents  francs  au  Mémoire  inscrit  sous  le  n»  2,  ayant  pour  épigraphe 

«   Impaxndum  ferient  ruinae.   » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


Séance  du  16  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  M.  Bou- 
troux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Philosophie  des  sciences  sociales, 
par  M.  René  Worms,  docteur  en  droit,  agrégé  de  philosophie,  agrégé 
des  sciences  économiques  ;  II.  Méthode  des  sciences  sociales  (in-8°, 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1904). 

M.  Chuquet  offre  à  l'Académie  le  volume  qu'il  a  consacré  à  la  vie 
du  général  Dugommier  et  intitulé  :  Vugommier  (17S8-1794),  (in-8», 
Paris,  Albert  Fontemoing,  1904). 

M.  de  Franqueville  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  de  légis- 
lation, de  son  rapport  sur  le  concours  du  prix  Odilon  Barrot,  ayant 
pour  sujet  : 
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«  Etvde  critique  sur  l'organisation  judiciaire  dans  les  Etats-Unis 
«  de  V Amérique  du  Nord,  d'après  la  constitution  fédérale  et  d'après 
«  les  constitutions  des  différents  Etats,  et  sur  les  résultats  pratiques 
*   de  son  fonctionnement.    » 

Et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs 
au  Mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  ayant  pour  devise  : 

«  La  justice  est  le  plus  grand  intérêt  de  l'homme  en  ce  monde  » 
(Story). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  Mé- 
moire couronné  et  lit  le  nom  de  M.  Alfred  Nérincx,  professeur  à 
l'Université  de  Louvain,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  Rocqtjain,  président.  —  H  est 

fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Les  routes 

i  et  les  vallées  de  la  Savoie,  par  M.  J.  Corcelle,  professeur  agrégé  d'his- 

I  toire  et  de  géographie  au  lycée  et  à  l'école  d'enseignement  supérieur 

de  Chambéry  (in-8<>,  Chambéry,  librairie  Perrin,  1904). 

M.  Levassetir  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Annales  de  l'Institut 
international  de  sociologie,  publiées  sous  la  direction  de  M.  René 
Worms,  secrétaire  général  ;  tome  X,  contenant  les  travaux  du  cin- 
quième Congrès  tenu  à  Paris  en  juillet  1903  (in-8°,  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Brière,  1904). 

M.  Esmein  présente  un  ouvrage  intitulé  :  BiUioihèque  socialiste, 
n°  S6;  Louis  Blanc,  par  M.  J.  TchernofE  (brochure  in-18,  Paris, 
Georges  Bellais,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Bwprat  (Guillaume-Léonce),  docteur  es  lettres,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Rochefort-sur-Mer,  se  déclare  l'auteur  du 
Mémoire  n»  2  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.500  francs  au 
concours  du  prix  Victor  Cousin,  dont  le  sujet  de  concours  était  : 
«  La  théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne.    » 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
Mémoire  et  y  lit  le  nom  de  M.  Duprat  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

M.  de  Foville  lit,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  le 
rapport  sur  le  concours  du  prix  Rossi  ayant  pour  sujet  : 
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«   La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le 
«   du  XIX"  siècle.  —  Les  faits  et  les  perspectives.    * 

Et,  tout  en  coucluaut  à  la  non-attribution  du  prix  de  la  valeur 
de  quatre  mille  francs,  propose  d'accorder  : 

1"  Une  récompense  de  deux  mille  francs  au  Mémoire  inscrit  sous 
le  n*  2  ayant  pour  épigraphe  : 

«   C'est  de  la  rapidité  et  de  l'efficacité  des  a/pplications  scientifiques 

*  à  la  production  que  dépend  tout  le  progrès  de  l'humanité  dans 
■  l'ordre  économique.  Tout  le  progrès  dans  le  passé  a  dépendu  de  la 
€  substitution  de  viéthodes  plus  parfaites  de  production  à  celles  qui 

•  étaient  en  uscige.   » 

Paul  Lkbot-Bkatjlieu  (Le  edlectivismej. 

Et  2°  Une  récompense  de  mille  francs  au  Mémoire  n»  3  ayant  pour 
devise  :    «  Le  fer,  mieux  employé,  cultivera  la  terre.   » 

(Malherbe.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Himly  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  du  rap- 
port sur  le  concours  du  prix  du  budget  ayant  pour  sujet  :  <  In- 
fluence de  la  France  sur  le  développement  inteUccttuU  et  social  de  la 
Russie  »,  et  propose  de  décerner  le  prix  de  la  valexir  de  deux  milk 
francs  au  Mémoire  inscrit  sous  le  nP  2  ayant  pour  épigraphe  : 

c   Le  chemin  do  la  civilisation  est  le  même  pour  tous  les  peuple» 
ils  s'y  suivent.   » 

(Karamzixb.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au 
Mémoire  couronné  et  lit  le  nom  de  M.  Hautmant,  maître  de  confé- 
rences à  la  Sorbonne,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 


Séance  du  30  :  Pré.tidence  de  M.  Rocqcain,  président.  —  H  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  A  propos 
du  «  Lehrbuch  »,  du  professeur  Bernheim,  par  M.  A.-D.  Xénopol, 
correspondant  de  l'Académie,  Extrait  de  la  Rci'ue  de  Synthèse  histo- 
rique (brochure  in-8*,  Paris,  Léopold  Cerf,  1903).  —  Statistiqxu 
annuelle  de*  Institutions  d'cusistance,  année  1902.  —  Publication  du 
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Ministère    du    Commerce,   de  l'Industrie,   des   Postes   et   des  Télé- 
graphes (brochlire  in-8°,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Etude  sur  le  traité 
de  commerce  de  1786  entre  la  France  et  V Angleterre,  par  M.  F.  Du- 
mas, doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse  (in-S»,  Toulouse, 
Edouard  Privât,  1904). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Condorcet  et  la  Bévolution  française,  par  M.  L.  Cahen,  agrégé 
d'histoire,  docteur  es  lettres  (in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1904). 

2°  Le  catalogue  en  diverses  langues,  des  livres  en  langue  étrangère 
existant  à  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Kyoto  (Japon),  (in-S^j  Kyoto,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par 
lesquelles  : 

M.  P.  Boissonnade,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Poitiers 
(lauréat  de  l'Académie,  voir  livre  de  concours  n"»  1055  et  1160  et, 
en  1901,  moitié  du  prix  du  Budget). 

Et  M.  /.  Chastin,  professeur  au  lycée  Voltaire  (mentions  hono- 
rables, voir  livre  de  concours  n°  692  et,  en  1901,  au  prix  du  budget). 

Se  déclarent  :  le  premier,  l'auteur  du  Mémoire  n"  2,  qui  a  obtenu 
une  récompense  de  2.000  francs  au  concours  du  prix  Rossi,  sur 
«  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique,  »  et  le  second,  l'au- 
teur du  Mémoire  n°  3,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  1.000  francs 
dans  le  même  concours. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  deux  plis  cachetés  joints 
à  ces  deux  mémoires  et  déclare  que  les  noms  de  MM.  P.  Boissov/nade 
et  J.  Chastin  s'y  trouvent  contenus  et  seront  proclamés  en  séance 
publique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  donne  lecture  d'un  fragment  d'un 
ouvrage  sous  presse,  ayant  pour  titre  :  «  Le  Sahara  »,  et  fait  suivre 
cette  lecture  d'explications  étendues  sur  les  explorateurs  et  les  pro- 
jets de  chemins  de  fer  transsahariens. 

M.  Doniol  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission,  du  rapport 
sur  le  concours  du  prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  destiné  à  récom- 
penser l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié,  dans  chaque  pé- 
riode triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit 
du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  de 
succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  succession  établis  par 
le  même  Code,  et  propose  : 

1°  De  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  la  «  So- 
ciété d'études  législatives  »,  représentée  par  M.  Saleilles,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  secrétaire  général  de 
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cette  société,  en  raison  de  »a  commémorai  ion  en  1904,  du  eenienaire 
du  Code  civil. 

2"  D'attribuer  en  outre,  sur  le  crédit  disponible,  une  récompense 
de  mille  francs,  à  M.  Edouard  Copper,  pour  son  oxivrage  :  t  L'Art 
et  la  Loi  »,  Traité  des  questions  juridiques,  se  référant  aux  artistes  et 
aux  amateurs,  éditeurs  et  marcJiands  d'œuvres  d'art. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 

DE 

.   ETIENNE   VACHEROT 

PAR 

:m:.   BOTJTieoTJx: 

MEMBRE    DE    l'aCADÉMIE 

Lue  dans  ta  séance  du  21   Mai  lOOU 


Né  en  1809,  mort  en  1897,  Etienne  Yacherot  a  vécu  pres- 
que tout  le  XIX'  siècle,  et  les  événements  remarquables 
n'ont  pas  manqué  dans  sa  longue  carrière,  puisque  nous 
le  voyons  tour  à  tour  Directeur  des  études  à  l'Ecole  nor- 
male (1835);  puis  (20  juin  1851)  mis  en  disponibilité  pour 
s'être,  dans  un  ouvrage  sur  la  tbéologie  alexandrine,  mêlé 
de  tbéologie  cbrétienne  ;  puis  refusant  le  serment  à  la  suite 
du  coup  d'Etat,  et  réduit  à  donner  des  leçons  pour  vivre; 
rédacteur  du  joiirnal  V Avenir  et  puissant  polémiste  en 
1855;  en  1860,  condamné  à  la  prison  pour  attaques  au  gou- 
vernement impérial  et  au  principe  de  propriété;  en  1868, 
Cousin  étant  mort,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques;  puis,  lors  de  la  guerre,  maire  élu  du 
V^  arrondissement  de  Parife  ;  député  de  la  Seine  à  l'Assem- 
blée nationale;  quittant  bientôt  le  parti  républicain  pour 
le  parti  monarobique,  parce  qu'il  désespère  de\  voir  la 
République  procurer  le  relèvement  de  la  France  ;  loyal  et 
courageux  adversaire  de  ses  anciens  amis  dans  le  Figaro 
et  le  Soleil;  toujours  d'ailleurs  et  avant  tout  pbilosopbe, 
et  publiant,  comme  tel,  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  vie,  de 
nombreux  aiiicles  et  d'importants  ouvrages.  Mais  ces  di- 
vers événements  ne  furent  jamais,  clhez  Vacberot,  que  les 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LXII.  ^^ 
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suites  naturelles  et  comme  les  manifestations  visibles  du 
travail  intérieur  de  la  pensée.  L'action,  à  ses  jeux,  était 
une  partie  de  la  sincérité.  C'est  donc  le  développement  de 
sa  pensée  qui  est  sa  véritable  histoire,  et  c'est  à  le  décou- 
vrir et  mettre  en  lumière  qu'il  convient,  semble-t-il,  d'ap- 
pliquer notre  effort. 

Fils  d'un  Homme  réfléclii  et  silencieux  et  d'une  femme 
d'action  et  de  passion,  orphelin  dès  l'âge  de  cinq  ans,  il 
semble  que  Yaoherot  ait  uni  en  lui,  par  hérédité,  les  qua- 
lités de  ses  deux  parents.  Dès  son  enfance  il  était  batailleur  ; 
et,  comme  écolier,  il  réussit  sui-tout  dans  la  classe  de  philo- 
sophie. Il  veut  penser,  et  il  veut  agir;  tandis  qu'il  conçoit 
il  songe  à  réaliser,  persuadé  que,  plus  il  pensera  .. 
désintéressement  et  profondeur,  plus  ses  idées  seront  capa- 
bles et  dignes  de  s'imprimer  dans  les  faits. 

Les  cours  qu'il  entendit  comme  élève  de  l'Ecole  normale 
dirigèrent  son  attention,  d'une  part,  sur  la  question  de  la 
métho<le  en  psychologie,  d'autre  part  sur  la  philosophie  de 
la  religion  et  la  philosophie  de  l'histoire.  Ce  fut  Michclet 
qui  l'initia  au  premier  de  ces  objets,  en  traitant,  devant  se-; 
élèves,  de  la  psychologie  écossaise.  Sur  les  autres  il  recueil- 
lit l'éloquente  parole  de  T.  Cousin,  alors  à  l'apogée  de  son 
développement  philosophique.  Dans  ce  fameux  cours  (1< 
1828  qui  laissa  de  si  durables  souvenirs.  Cousin,  ayn.  i 
quitté  Schelling  pour  Hegel,  exposait  que  Dieu  doit  en 
conçu,  non  coname  une  simple  essence,  étemelle  et  immo- 
bile, mais  comme  vie  et  esprit;  et  il  présentait  l'histoirr 
comme  le  jugement  de  Dieu,  manifestant  le  droit  par  le 
succès.  Yacherot,  plus  tard,  crut  que  sa  propre  docirine 
n'était  autre  que  celle  du  Cousin  de  1828.  Très  modeste, 
il  discernait  mal  ses  réflexions  personnelles  des  sollicita- 
tions qui  les  avaient  provoquées. 

Il  se  livra  d'ailleurs  par  lui-on^me  à  dea  études  appro- 
fondies, d'une  part  sur  les  travaux  des  Ecossais,  de  Joi 
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f  roy  et  de  Maine  de  Biran,  d'autre  part  sur  les  principaux 
philosophes  allemands  :  Leibnitz,  Kant,  Fichte,  Sehelling, 
Hegel.  Sous  cette  double  influence,  il  apprit  à  chercher, 
pour  les  croyances  métaphysiques  et  morales  de  Thumanité, 
un  double  fondement:  la  conscience,  Dieu, 

Dans  ses  thèses  de  doctorat,  relatives  à  Saint  Anselme  et 
à  Aristote,  il  fut  amené  à  méditer  sur  les  rapports  de  la 
raison  et  de  la  foi,  et  sur  la  question  de  l'immanence  ou  de 
la  transcendance  du  divin.  Il  trouva  dans  Aristote  une 
sorte  de  dualisme  théologique  qui  le  frappa  :  une  nature, 
toute  pénétrée  d'intelli^nce  et  d'appétit  de  la  perfection, 
sorte  de  Dieu  en  puissance,  suspendue  au  Dieu  actuel  et 
parfait,  qui  l'ignore  et  qui  la  dépasse  infiniment. 

Ces  méditations  et  ces  travaux  avaient  développé  son 
originalité  et  sa  vigueur  intellectuelle.  Lorsque,  pour  trai- 
ter un  sujet  mis  au  concours  par  votre  Académie,  Vacherot 
se  mit  à  étudier  l'histoire  de  l'Ecole  d'Alexandrie,  il  rom- 
pit résolument  avec  la  doctrine  officielle  de  l'arche  sainte, 
d'après  laquelle  les  questions  religieuses  seraient  interdi- 
tes à  l'investigation  du  philosophe.  Il  apercevait  des  rap- 
ports historiques  entre  la  métaphysique  des  Alexandrins 
et  la  théologie  chrétienne.  Il  s'appliqua  pai-ticulièreiment 
à  l'étude  de  ces  rapports;  et  il  se  persuada  que  la  religion, 
comme  toutes  les  manifestations  de  la  vie  intellectuelle 
et  morale,  relève  de  la  critique  de  l'historien  et  de  l'exa- 
men du  philosophe.  En  même  temps,  il  comprit  qu'une 
philosophie  qui  se  confinerait  dans  la  psychologie,  sans  oser 
aborder  les  grands  problèmes  de  la  métaphysique  et  de  la 
théologie,  serait  infidèle  à  la  tradition  léguée  par  tous  les 
maîtres,  et  mutilerait  la  raison  humaine.  Ces  recherches 
«uprêmes,  estimait-il,  la  philosophie  devait  les  entrepren- 
dre, comme  l'es  autres,  en  toute  liberté  d'esprit,  sans  aucun 
autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité.  Point  d'équivoque, 
point  de  fausse  prudence.  La  philosophie  n'est  pas,  ai  elle 
sert. 
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Or,  considérant  les  spéculations  des  Alexandrins  sur 
l'idée  de  Dieu,  Vacherot  remarqua  que  ces  philosophes, 
de  peur  d'attribuer  au  souverain  être  aucune  dénomination 
qui  fût  indice  de  son  excellence,  relevaient,  non  seule- 
ment aib-dessus  du  monde  des  sens,  mais  au-dessus  de  la 
nature  intellectuelle  et  au-dessus  de  l'existence  même.  Et 
cependant  ils  affirmaient  que  Dieu  est  en  quelque  manière, 
qu'il  est  supérieur  et  non  inférieur  à  la  réalité,  puisque 
nous  sentons  en  nous  son  influence,  et  son  action  certaines. 
Telles  la  vérité,  la  beauté,  nous  meuvent  sans  être  elles- 
mêmes  des  êtres.  Certes,  le  dieu  des  Alexandrins,  sans 
qualité,  sans  essence  et  sans  nom,  insaisissable,  sinon  dans 
une  extase  chimérique,  n'était,  en  définitive,  qu'une  abs- 
traction et  une  invention  de  philosophes.  Mais  n'y  avait-il 
rien  à  retenir  du  puissant  effort  de  ces  métaphysiciens 
pour  fonder  la  théologie  d'une  manière  vraiment  ration- 
nelle, en  critiquant  l'idée  de  Dieu  et  en  la  purgeant  de  tout 
anthropomorphisme  ?  Ne  surprenait-on  pas,  d'ailleurs,  une 
ressemblance  remarquable  entre  l'antique  doctrine  àlexan- 
diine  et  les  nouvelles  spéculations  des  philosophes  alle- 
mands sur  l'idéal  et  le  réel,  co&sidérés  comme  les  deux 
faces  de  l'absolu  ?  L'idéal,  dans  ces  systèmes,  n'est  pas  réel, 
la  catégorie  d'existence  ne  s'y  applique  paa;  pourtant  le 
réel  ne  devient  intelligible  et  vrai  que  par  sa  participa- 
tion à  l'idéal. 

Non  plus  que  de  la  religion,  la  philosophie,  selon  Vache- 
rot,  ne  pouvait  se  désintéresser  de  la  politique.  En  lui, 
ce  ne  fut  pas  seulement  le  citoyen,  ce  fut  avant  tout 
l'apôtre  de  la  libre  raison  qui  refusa  le  serment  au  viola- 
teur du  droit  ;  et  l'événement  de  Décembre  lui  fut  une  occa- 
sion de  réfléchir  en  philosophe  sur  les  conditions  de  la  vie 
politique  et  sociale. 

Où  va,  se  demanda-t-il,  la  société  actuelle?  Quelle  est, 
à  travers  ses  tendances  contradictoires,  sa  volonté  vraie, 
profonde,  destinée  à  se  faire  jour  tôt  ou  tard?  Quels  obs- 
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"tacles  se  dressent  sur  sa  route,  et  comment  les  écarter  ? 
Quelles  lumiferes,  quelles  énergies  éclaireront  et  assureront 
sa  marclie  ?  Tels  sont  les  points  sur  lesquels  s'interrogea 
Vaclierot  dans  les  vigoureux  articles  qu'il  écrivit  pour  le 
j<iurnal  l'Avenir,  en   1855. 

A  considérer  la  société,  estime-t-il,  on  ne  peut  douter 
qu'elle  ne  soit  malade.  Le  siècle  apparaît  tour  à  tour  im- 
patient, découragé,  épris  de  chimères,  satisfait  des  plus 
basses  réalités.  Quelle  est  l'origine  de  son  mal  ?  Rien  autre 
chose  que  le  sentiment  d'une  disproportion  énorme  entre 
.ce  qu'il  a  rêvé  et  ce  qu'il  a  fait,  entre  les  destinées  qu'il 
s'attribuait  et  la  condition  où  il  se  trouve.  Le  but  a  été 
marqué  par  les  principes  de  89.  Qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  ces  principes  et  l'état  de  choses  de  1855  ? 

Reportonsi-nous  à  l'idée  de  la  Révolution,  comme  au 
paradigme  des  sociétés  modernes.  La  Révolution  n'est 
autre  chose  qu'une  magnifique  illustration  de  l'esprit  phi- 
losophique, dans  sa  pureté,  dans  sa  force,  dans  son 
héroïsme  sublime  et  redoutable.  Et,  en  effet,  pour  qui,  de 
haut,  contemple  son  histoire,  a  quel  mépris  de  la  tradition  ! 
quelle  confiance  dans  la  logique,  quelle  religion  des  prin- 
cipes! Royalistes  et  républicains,  constitutionnels  et  ré- 
volutionnaires, tous,  si  divisés  sur  tout  le  reste,  se  récon- 
cilient, s'unissent,  se  confondent,  dans  le  même  amour  de 
la  liberté,  de  l'humanité,  de  la  philosophie.  «  Périssent  les 
colonies  plutôt  qu'un  principe  »  :  cette  parole  échappée  à 
un  orateur,  est  le  cri  de  cette  révolution,  la  pensée  de  ce 
siècle,  le  dernier  mot  de  l'esprit  philosophique.  »  La  Révo- 
lution, c'est  a  le  triomphe  du  droit  sur  le  fait,  de  l'éternelle 
vérité  sur  la  réalité  qui  passe.  » 

Or,  qu'ont  fait  les  esprits  supérieurs  de  notre  siècle 
pour  diriger  la  société  dans  la  poursuite  de  cet  idéal  ?  Un 
des  titres  dont  nos  écrivains  et  nos  penseurs  aiment  à 
s'enorgueillir  est  le  développement  de  l'histoire  et  de  l'es- 
prit   historique.    Et    l'histoire,    certes,    est  un   trésor  de 
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précieiLX  enseigrnements.  Mais  l'esprit  liïstoriiqiie  peut-il 
suffire  à  la  raison  consciente  d'elle-même  et  à  la  société 
moderne?  Dans  l'ordre  de  la  philosophie,  son  chef-d'œuvre 
est  l'éclectisme,  extinction  de  l'esprit  philosophique.  En 
politique,  il  conduit  à  diviniser  le  fait,  à  maintenir  les 
abus  parce  qu'ils  sont  invétérés,  à  restaurer  le  passé  parce 
qu'il  est  passé.  L'esprit  historique,  c'est  la  tradition  faite 
IfM,  donc  l'oubli  des  droits  du  peuple,  ce  nourveau  venu. 
«  Ils  l'ont  oublié,  ce  peuple,  sans  lequel  rien  de  définitif 
ne  peut  être  fondé.  Ils  l'ont  laissé  à  sa  misère,  à  son  igno- 
rance, à  ses  superstitions,  à  ses  idoles.  Ils  n'ont  rien  fait 
pour  transformer  en  hommes,  en  citoyens,  en  frères,  ces 
barbares,  dont  la  force  et  les  passions  leur  inspiraient 
tant  d'eû'roi.  Ils  n'ont  pas  songé  que  la  Révolution,  comme 
le  Christ,  est  venue  pour  la  i^demption  de  tous,  pour  le 
salut  universel,  pour  l'édification  de  cette  vraie  cité  de 
Dieu,  oii  toutes  les  classes,  toutes  les  conditions,  noblesse, 
bourgeoisie,  peuple,  seront  confondues  et  transformées 
dans  une  société  d'égaux  et  de  frères...  Et  quand  le  flot 
démocratique  vient  battre  leur  frêle  édifice,  ils  sonnent 
l'alarme  et  s'en  prennent  à  la  liberté;  et  quand  il  a  tout! 
emporté  dans  son  irrésistible  courant,  la  terreur  et  la  haine 
les  rejettent  en  arrière.  Pleins  de  faiblesse  et  de  complai- 
sance, sinon  de  goût,  pour  ce  passé  qu'ils  nous  ont  enseigné 
à  détester  et  à  combattre,  ils  n'ont  plus  de  verve  que  contre 
les  révolutions,  de  sarcasmes  que  contre  les  réformes  le*' 
plus  généreuses.  Ils  errent,  tristes  et  d<L»couragé«,  dans  le 
vide  des  salons  et  la  solitude  des  Académies,  entre  un  paaaé 
qui  ne  leur  pardonnera  jamais  les  coups  qu'ils  lui  ont 
portés,  un  présent  qu'ils  ne  peuvent  acroptfr.  ot  un  :n,'nir 
dont  les  mystères  les  épouvantent. . .  » 

Mais,  sans  remonter  à  un  passé  condamné,  la  religion, 
qui,  elle,  est  une  force  actuelle  et  rivante,  ne  demeure-t- 
elle pas  le  guide  par  excellence  des  sociétés  humaines  ? 

Il  faut  envisager  la   religion,  non  dans  l'image  trom* 


NOTICE    SUR    M,    ETIEIOTE   VACHEROT  519 

peuse  que  nous  en  présentent  de  complaisants  apologistes, 
mais  en  elle-même,  dans  son  essence  historique  et  vraie. 
Or,  en  ce  sens,  nous  trouvons  que  le  propre  de  toute  reli- 
gion, c'est  d'imposer  des  dogmes  au  nom  d'une  autorité, 
par  suite  d'exclure  la  libre  recherche  du  vrai.  La  religion, 
donc,  ne  peut  contribuer  à  l'émancipation  de  la  raison, 
au  développement  de  la  philosophie.  Il  est  contradictoire 
que  l'intolérance  enseigne  la  tolérance  ,  que  la  servitude 
affranchisse  les  âmes. 

Mais  ne  convient-il  pas  que  la  philosophie,  provisoire- 
ment du  moins,  s'accommode  aux  circonstances,  use  de  poli- 
tique, et  fasse  alliance  avec  la  religion,  quitte  à  se  retourner 
contre  elle  par  la  suite,  afin  d'anéantir  tout  d'aberd,  grâce 
à  ce  compromis,  l'ennemi  commun,  le  matérialisme  et 
l'athéisme  ? 

Le  matérialisme,  certes,  est  la  ruine  de  la  société.  Mais 
on  ne  saurait  le  combattre  par  la  lâcheté,  la  fausseté,  le 
mépris  de  la  raison  et  la  contrainte  morale,  qui  en  sont 
précisément  les  effets  et  les  signes.  La  philosophie  ne 
connaît  pas  de  bonnes  et  de  mauvaises  doctrines  :  elle 
n'a  affaire  que  de  la  vérité.  Et  si  illustre  et  puissant  que 
soit  le  représentant  de  cette  politique  de  compromis,  dont 
on  veut  faire  la  lot  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Uni- 
versité, qu'il  lui  soit  dit  sans  ambages  qu'une  telle  alliance 
est  monstrueuse,  et  que  c'est  un  mauvais  signe  pour  un 
philosophe  d'être  couvert  de  louanges  par  les  ennemis 
irréconciliables  de  la  philosophie. 

Une  conclusion  générale  suit  ces  diverses  études  :  il 
faut  se  garder  d'altérer  la  notion  de  l'idéal  en  la  mélan- 
geant à  celle  du  réel.  Concéder  au  fait  un  droit  en  fax;e 
du  droit,  c'est  nier  le  droit.  L'idéal  est  un  absolu,  qui  s'éva- 
nouit, s'il  n'est  intact.  Et  la  première  condition  pour 
prétendre  travailler  à  sa  réalisation,  c'est  de  le  concevoir 
dans  sa  pui-eté  et  dans  sa  vérité. 

Or  l'idéal  a  deux  faces,  qui  se  correspondent  nierveilleu- 
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semeiit.  D'uno  part,  c'est  la  justice  ou  la  démocratie,  à 
savoir  l'avèneineiit  de  l'universalité  des  hommes  au  droit, 
à  la  dignit*  d'homme,  à  la  personnalité  morale,  par  h- 
libre  développement  de  leur  raison  et  de  leur  conscience. 
D'autre  part,  c'est  la  science  et  la  philosophie,  dégagées 
de  toute  servitude,  s'appliquant  en  toute  indépendance  à 
la  poursuite  d'un  seul  objet:  la  vérité.  Justice  et  vérité 
celle-ci  fondement  de  celle-là,  la  première  réalisant  la 
seconde;  toutes  deux,  d'ailleurs  inséparables  de  la  liberté, 
qu'elles  supposent  et  qu'elles  actualisent  :  telle  est  la 
double  fin,  théorique  et  pratique,  où  tend  l'émancipation 
de  la  raison  et  qui  fut  l'objet  de  la  Révolution  française  : 
tels  sont  les  principes  à  la  démonstration  desquels  doit  p< 
consacrer  un  philosophe. 

Pénétra  de  ces  idées,  Vacherot  composa,  dune  part. 
un  grand  ouvrage  sur  la  métaphysique  et  la  science, 
d'autre  part,  des  études  sur  la  démocratie  et  la  religion, 
qui  marquent  le  point  culminant  de  sa  réflexion  sur  les 
principes  de  la  spéculation  et  de  la  pratique. 

La  recherche  d'ordre  théorique  vient  en  premier  lieu. 
En  effet,  si  résolu  que  soit  le  philosophe  à  traiter  avec  la 
même  liberté  d'esprit  des  questions  spéculatives  et  des  ques- 
tions pratiques,  il  importe  que,  tandis  qu'il  cherche  l;i 
vérité  en  soi,  il  n'ait  point  l'esprit  prévenu  par  l'idée  d« 
effets  qu'elle  doit  produire  dans  la  _vie  politique  et  social» 
D'ailleurs,  n'est-ce  pas  la  pureté  même  de  la  vérité,  sou 
asbolue  immatérialité  et  désintéressement,  qui  est  le  secret 
de  sa  force  et  de  son  efficace  ? 

Les  deux  puissances  à  qui  il  appartient  de  chercher  1;' 
vérité  sont  la  métaphysique  et  la  science.  Mais  elles  n< 
peuvent  accomplir  leur  œuvre  qu'étant  unies.  Actuelle- 
ment elles  s'ignorent.  Les  savants  ne  croient  qu'au  fait  et 
se  gardent  de  la  raison.  Les  métaphysiciens  cherchent 
leurs  inspirations  dans  la  littérature,  la  philosophie  passe 
pour   une   branche    des   humanités.    De    cette    séparation 
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résulte  Kimpuissance  de  l'esprit  à  coiLstituer  la  doctrine 
philosopliique  qui  ralliera  toutes  les  intelligences  et  fera 
conspirer  toutes  les  volontés.  Science  et  métaphysique, 
expérience  et  raison,  c'est  à  relier  l'un  à  l'autre  ces  deux 
modes  également  nécessaires  de  la  connaissance,  que  doi- 
vent tendre  tous  nos  efforts. 

Cette  réunion  s'obtiendra  en  confrontant  les  négations 
et  les  affirmations  des  deux  parties,  et  en  donnant  à  cha- 
cune d'elles  la  satisfaction  nécessaire,  non  au  moyen  de 
juxtapositions  éclectiques  ou  de  vagues  compromis,  mais 
par  un  système  général,  logique  et  harmonieux. 

Or  la  science  reproche  à  la  métaphysique  ses  conceptions 
a  priori,  et  la  métaphysique  redoute  dans  la  science  la  ten- 
dance à  l'empirisme  et  au  matérialisme.  D'autre  part, 
la  science  affirme  l'immanence  des  lois  et  causes  du  monde; 
et  la  métaphysique  entend  maintenir  la  croyance  de  la  rai- 
son à  l'infini  et  au  parfait. 

Considérées  dans  leurs  exigences  essentielles,  science  et 
métaphysique  peuvent  être  conciliées  par  une  critique  im- 
partiale. L'erreur  capitale  qui  a  discrédité  la  métaphysique 
a  été  la  confusion  de  l'infini  et  du  parfait  dans  le  concept 
éclectique  du  Dieu  personnel.  Ce  concept,  si  on  l'analyse, 
n'engendre  que  des  contradictions.  La  perfection,  n  faut 
le  reconnaître,  est  incompatible  avec  la  réalité.  Car  réalité, 
selon  la  science  et  selon  la  critique,  c'est  action,  mouve- 
ment, changement,  progrès;  et  la  perfection  est  nécessai- 
rement immobile.  Le  parfait  est  l'idéal,  et  ne  peut  être 
qu'un  idéal.  Le  poser  comme  réel,  c'est  le  nier.  En  revan- 
che, la  science  va  d'elle-même  au-devant  de  la  métaphy- 
sique pour  garantir  l'existence  de  l'infini,  comme  principe 
un  et  réel,  où  tout  ce  qui  est  puise  l'existence  et  la  force, 
où  germe  la  pensée  même,  qui,  développée,  conçoit  ridéal 
et  le  divin. 

Telle  est  la  vérité  :  elle  dissipe,  comme  fantômes  de  l'ima- 
gination, maintes  traditions  où  l'on  s'est  habitué  à  voir  des 
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dogmes  :  la  personnalité  divine,  le  monde  déclai-ant  la 
gloire  de  Dieu,  la  volonté  tonte-puissante  créant  de  r\:  . 
l'êti-e  et  les  lois  de  la  nature.  Mais  elle  ne  suivit  pas  nio,  i  - 
des  réflexions  de  la  raison  que  des  inductions  de  la  scienc*  ; 
et,  sans  imposer  à  l'esprit  aucun  sacrifice  effectif,  elle  ne 
laisse  pas  de  lui  ouvrir  les  plus  sublimes  perspectives.  Com- 
bien le  pur  idéal,  affranchi,  non  seulement  de  tout  contact 
avec  le  réel  comme  le  Dieu  d'Aristote,  mais  des  conditions 
mêmes  de  l'existence,  incompatibles  avec  la  perfection, 
n'est-il  pas  plus  propre  à  élever  et  fortifier  l'esprit  que  le 
Dieu  homme  ou  chose,  donc  déchu  et  contradicto'ire,  des 
religions  et  des  métaphysiques!  «t  Idéal!  idéal!  lumit'î" 
des  esprits,  flamme  des  cœurs,  n'es-tu  pas  le  dieu  que  je 
cherche?  Je  l'ai  cherché  dans  l'imagination  et  dans  la 
conscience,  j'ai  cru  le  trouver  dans  la  nature  et  dans  l'hu- 
manité. Partout  je  n'ai  vu,  je  n'ai  saisi  que  des  idoles... 
Où  le  chercher  alors,  s'il  n'est  ni  dans  le  monde  ni  au  delà 
du  monde,  s'il  n'est  ni  le  fini  ni  l'infini,  ni  l'individu  ni  le 
tout  P  OiJ  le  chercher,  sinon  en  toi,  saint  idéal  de  la  pensée  ? 
Oui,  en  toi  seul  est  la  vérité  pure,  l'être  pai-fait,  le  dieu  <le 
la  raison.  Tout  ce  qui  est  réalité  n'en  est  que  l'image  et 
l'ombre.  » 

Pour  tendre  vers  cet  idéal  et  travailler  à  le  réaliser, 
l'homme,  individu  perdu  dans  l'univers,  a  besoin  d'un  point 
d'appui  :  il  le  trouve  dans  Flufini  qui  réside  au  sein  de  cet 
univers,  et  qui,  lui,  est  ï^alité  solide  et  force  inépuisable. 
L'înfini  immanent  est  comme  un  Dieu  vivant,  mais  impar- 
fait, qui,  éternellement,  aspire  à  se  réunir  au  Dieu  idéal 
et  inaccessible.  Par  lui,  nous  trouvons,  dans  le  milieu  mémo 
auquel  nous  tenons  immédiatement,  la  puissance  de  nous 
dépasser  nous-même.  Quelle  est,  en  effet,  la  condition  qui 
permet  à  l'homme  de  conquérir  la  force  et  La  vertu,  sinon 
la  participation  à  une  communauté  plus  réelle  et  meilleure 
que  lui,  qm  l'arrache  à  son  égoïsme  et  le  rattache  à  l'Uni- 
versel ?  Où  prendre  la  foi  qui  remue  les  montagnes,  l'éner- 
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gie  qui  résiste  aux  passions  et  aux  appétits  déchaînés,  sinon 
dans  le  sentiment  de  ces  choses  supérieures  qui  s'appellent 
le  Tout,  l'Humanité,  la  Patrie,  l'Etat?  Or  ces  choses  exis- 
tent véritablement,  et  nous  y  participons,  et  elles  soutien- 
nent en  nous  la  vie,  l'effort,  l'action,  parce  que  ce  sont  des 
émanations  et  comme  des  hypostases  de  cet  Infini,  qui  fait 
le  fond  et  l'unité  de  l'univers. 

Un  an  après  la  publication  du  brillant  et  profond  ou- 
vrage sur  la  métaphysique  et  la  science,  Yacherot,  qui  pré- 
tendait que  la  philosophie  présidât  à  la  pratique  comme  à  la 
théorie,  fit  paraître  un  livre  de  doctrine  sur  La  Démocratie 
(1859).  Il  y  traite  de  la  démocratie  idéale  ou  vraie,  laquelle 
est  à  la  démocratie  de  fait  comme  les  figures  exactes  des 
géomètres  sont  aux  objets  sensibles.  Il  n'y  veut  d'autre 
guide  que  la  raison,  libre  de  tout  compromis  avec  la  tradi- 
tion ou  avec  l'intérêt. 

En  ce  sens,  l'objet  de  la  démocratie  est  et  ne  peut  être 
que  la  pleine  réalisation,  en  tous  les  hommes,  de  la  dignité, 
de  la  personnalité  humaine.  Or,  tous  les  droits  inhérents  à 
la  personnalité  se  peuvent  résumer  d'un  mot  :  liberté.  Ce 
mot,  en  effet,  contient  à  lui  seul  :  justice,  égalité,  fraternité, 
progrès,  civilisation,  socialisme  légitime.  Liberté,  telle  est 
la  formule  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  complète  de  la 
démocratie. 

Comme  toute  réalité  implique  deux  éléments  logique- 
ment distincts,  encore  qu'inséparables  :  les  parties  et  le 
tout,  ainsi  une  société  se  compose  de  deux  facteurs,  aussi 
essentiels  l'un  que  l'autre  :  les  individus  et  l'Etat.  Le  pur 
individualisme,  cet  empirisme  politique,  n'est  pas  moins 
faux  que  le  panthéisme,  qui  absorbe  les  personnes  dans 
l'unité  de  la  communauté.  L'Etat  et  les  individus  sont 
l'âme  et  le  corps  de  la  société. 

De  ces  prémisses  résulte  notamment  l'impossibilité  de 
borner  le  rôle  de  l'Etat  à  garantir  les  situations  acquises. 
L'Etat  a  le  droit  de  faire  tout  ce  que  lui  seul  est  en  mesure 
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de  mener  à  bien  pour  procurer,  chez  tous,  l'éveil  et  le  déve- 
loppement de  la  personnalité  humaine.  C'est  en  suivant 
cette  direction  quie  Vacherot  écrivit,  sur  la  propriété,  la 
proposition  visée  dans  le  jugement  du  tribunal  :  c  Un  dt 
cret  qui,  moyennant  indemnité  payée  annuellement  par  le» 
nouveaux  propriétaires,  exproprierait  la  propriété  foncière 
au  profit  de  ceux  qui  la  cultivent,  pourrait  être  une  mesure 
d'une  extrême  gravite,  et  même  d'une  souveraine  injustic» 
si  elle  devait  entraîner  la  ruine  des  propriétaires  expropriés, 
mais,  en  principe,  elle  ne  constitue  pas  plus  une  atteinte 
au  droit  de  propriété  qu'une  expropriation  quelconque  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

De  la  juste  répartition  des  tâches  entre  les  individus 
et  l'Etat,  Vacherot  attendait  l'avènement  de  la  vraie  démo- 
cratie, laquelle  devait  s'achever  dans  l'établissement  des 
Etats-Unis  d'Europe. 

Les   instruments  nécessaires  et  suffisants  de  cette  évo- 
lution étaient,  selon  lui,  la  raison  et  la  science,  insép;! 
râbles  elles-mêmes  de  la  liberté.  Quant  à  la  religion,  ell 
n'avait,  en  droit,  aucun  rôle  à  jouer.  Mais  dans  la  pr;i 
tique,  était-il  juste  de  l'exclure  dès  l'heure  présente?  Lf 
hommes,  remarquait  Vacherot,  ne  peuvent  se   contenter, 
pour  leur  vie  morale,  de  puiser  à  la  source  intérieure  de  la 
conscience;  car  celle-ci  ne  saurait,  à  elle  seule,  distinguer 
sûrement,  comme  la  morale  l'exige,  entre  l'individuel  et 
l'universel  :  il  leur  faut  une  source  extérieure.  Or  il  n'en 
est  que  deux  :  la  religion  et  la  science.  Là  où  celle-ci  est 
insuffisamment  développée,  il  convient,  à  titre  transitoire 
de  laisser  subsister  celle-là.  Que  les  âmes  évangéliquee, 
sinon  ecclésiastiques,  ne  prennent  donc  pas  ombrage  d'une 
doctrine  qui  n'a  en  vue  que  le  bien.  Tant  que  leur  action 
pourra  être  salutaire,  le  philosophe  leur  demeurera  uni  de 
cœur,  sinon  d'esprit. 

Le  temps  est  proche,  d'ailleurs,  où  ce  secours  sera  su- 
perflu. Voyant  désormais  le  but  distinctement,  la  société 
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y  marcliera  tout  droit  et  sans  défaillance;  il  semble  que 
l'on  puisse  prédire  pour  le  début  du  xx°  siècle,  avec  la  dis- 
parition de  la  fausse  démocratie,  l'avènement  de  la  démo- 
cratie vraie,  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  liberté. 

En  traitant  du  problème  politique,  Yacberot  a  dû  tou- 
cber  au  problème  religieux.  Mais  celui-ci  veut  être  étudié 
pour  lui-même.  Le  pbilosopbe  y  consacre  un  livre  spécial, 
La  Religion,  1869.  Il  n'y  soutiendra,  dit-il,  d'autre  doctrine 
que  celle  qu'il  a  apprise  de  ses  maîtres  :  Kreutzer,  Schel- 
ling,  Hegel,  Cousin. 

Deux  parts  sont  à  faire  de  ce  qui  constitue  les  religions  :, 
l'esprit  et  la  lettre.  L'esprit,  c'est  l'élément  rationnel  et 
moral  ;  la  lettre,  c'est  ce  qu'y  ajoutent  le  cœur  et  l'imagi- 
nation. Comme,  dans  l'âme  bumaine,  la  raison  est  auto- 
nome et  se  suffit,  ainsi,  dans  les  religions,  l'esprit  peut  être 
entièrement  séparé  de  la  lettre.  Les  éléments  extérieurs, 
dogmes,  symboles,  rites,  ne  sont  qu'un  véhicule,  inutile  dès 
que  la  vérité  qu'ils  enveloppaient  en  est  dégagée.  Dans  la 
pbilosopbie  se  retrouve,  sans  diminution  tout  ce  que  les  reli- 
gions contenaient  de  bon  et  de  solide;  en  échangeant  la  reli- 
gion contre  la  philosophie,  l'homme  ne  sacrifie  rien  :  il 
n'abandonne  que  l'erreur. 

Ainsi  en  est-il  en  théorie.  Mais  la  pratique  soulève  une 
difficulté.  Que  la  religion  disparaisse,  cela  est  juste  et 
bon,  si  c'est  à  la  science  et  à  la  raison  qu'elle  cède  la  place. 
Mais  en  sera-t-il  nécessairement  ainsi?  Ne  peut-il  ai-river 
que  la  religion  se  dissolve  sous  la  seule  action  d'une  cri- 
tique purement  négative?  Alors  le  vide  qu'elle  laisserait 
dans  les  âmts  ne  manquerait  pas  d'être  rempli  par  ce  maté- 
rialisme et  ce  sensualisme,  dont  certaines  classes  soi-disant 
éclairées  et  affranchies  nous  offrent,  dans  notre  société 
même,  le  désolant  spectacle.  Une  telle  émancipation,  qui 
peut  le  nier?  marquerait  une  décadence.  Et  ce  ne  sont  pas 
les  progrès  des  sciences  physiques,  de  l'industrie  et  de  la 


526       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   H0BALE8   ET   POLITIQUES 

civilisation,  qui  l'arrêteraient  :  à  eux  seuls,  ils  ne  sauraient 
que  la  précipiter. 

Grande  doit  donc  être  la  circonspection  des  éducateurs  de 
l'humanité  à  une  époque  de  transition  comme  la  nôtre.  La 
seule  manière  légitime  de  prépaier  la  disparition  des  tv^' 
gions,  c'est  de  mettre  la  science  et  la  philosophie  à  la  poir 
de  tous.  Il  faut  que  la  fin  des  religions  ne  soit  que  l'en- 
fantement de  la  vérité  rationnelle  dont  elles  étaient  grosses. 
Et  comme  science  et  raison,  c'est  essentiellement  autono- 
mie et  liberté,  nul  autre  moyen  que  la  liberté  ne  peut  être 
légitimement  et  efficacement  employé  pour  en  préparer  le 
triomphe.  Il  faut  qiie,  grâce  à  une  libérale  séparation  C.< 
Eglises  et  de  l'Etat,  la  lutte  se  poursuive  désormais,  n; 
plus  entre  les  Eglises  comme  institution  et  une  philosopli 
officielle,  mais  entre  la  philosophie  en  soi  et  la  i^ligiou  qu 
soi  :  lutte  noble  et  sainte,  où  les  deux  adversaires  auront 
droit  au  même  respect,  parce  qu'ils  ne  se  serviront  l'un  et 
l'autre,  pour  vaincre  et  pour  conquérir,  que  des  armes  de 
l'esprit. 

C'est  ainsi  qu'avec  une  simplicité  et  une  liberté  d'âme 
dignes  d'un  sage  antique,  Bans  chercher  autre  chose  que 
le  vrai  et  le  bien  sous  leur  forme  la  plus  pure,  Tacherot 
constitua  un  système  complet  de  philosophie,  théorique  et 
pratique.  Ce  système  consistait,  en  premier  lieu,  à  dis- 
tinguer radicalement  l'idéal  du  réel  ;  en  second  lieu,  ;•  'li»- 
cerner  ce  qui,  dans  le  réel,  était  en  opposition  complète 
avec  l'idéal  et  ce  qui  olVrait  avec  lui  quelque  ressem- 
blance. L'antagoniste  irréductible  de  l'idéal,  c'était  l'in- 
dividualité comme  fin  en  soi,  cet  atomisme  moral  qui 
tend  à  la  diseolutiou  et  à  l'anarchie.  Et  ce  qui  avait  a\'ec 
l'idéal  une  ressemblance  et  une  parenté,  c'était  le  lien 
substantiel  grâce  auquel  les  individus  s'organisent  en  tout* 
de  plus  en  plus  relevés,  depuis  les  systèmes  matérielB 
jusqu'aux  sociétés  humaines  et  à  l'harmonie  de  l'univers. 
C'était  même,  en  quelque  manière,  tant  que  manque  cette 
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communauté  rationnelle  et  vraiment  démocratique  que 
seules  la  science  et  la  philosopliie  peuvent  réaliser,  ces 
liens  tressés  par  le  cœur  et  l'imagination,  que  l'on  appelle 
les  religions.  Développer  la  ressemblance  que  déjà  le 
monde  présente  avec  l'idéal,  de  manière  à  faire  descendre 
celui-ci  du  ciel  sur  la  terre,  telle  était  la  mission  de 
l'homme  ;  et  le  seul  régime  qui  pût  lui  permettre  de  la 
remplir  était  le  régime  de  la  liberté. 

Vacberot  avait  soixante  ans  quand  il  posa  la  dernière 
pierre  de  son  édifice.  Il  devait  vivre  encore  vingt-buit 
années,  et  assister  à  des  événements  d'une  gravité  extra- 
ordinaire. Epreuve  redoutable  pour  tout  bomme,  trou- 
blante aussi  pour  un  j)bilosopbe.  Ces  penseurs  élevés  au- 
dessus  des  préoccupations  vulgaires,  qui  des  pures  idées 
de  la  raison  composent  des  systèmes  dont  ils  s'encbantent, 
ne  laissent  pas  d'éprouver  quelque  embarras,  lorsque  les 
circonstances  les  amènent  à  confronter  leurs  théories  avec 
la  réalité.  La  plupart  ont  peu  d'estime  pour  cette  dernière. 
Si  les  faits  sont  mal  conformes  aux  idées,  con^âent-il  de 
s'en  émouvoir  ?  Les  faits  ont-ils  une  valeur  certaine  pour 
qui  possède  les  principes  ?  Et  le  philosophe,  parvenu  au 
terme  de  ses  ambitions  diverses,  jouit  avec  impassibilité 
des  honneurs  conférés  à  son  audace  de  pensée  et  à  son 
talent,  ainsi  que  du  plaisir  de  se  sentir  appuyé  au  roc  d'une 
vérité  immuable,  tandis  que  les  hommes  errent  et  se  dis- 
putent sur  la  mer  agitée  de  la  recherche.  D'autres  cepen- 
dant donnent  plus  d'attention  au  cours  que  prennent 
autour  d'eux  les  idées  et  les  faits.  Ils  sont  touchés  par  les 
démentis  que  l'événement  inflige  à  leurs  conceptions.  Mais 
ils  n^en  abondent  que  plus  fort  dans  leur  sens,  et  se  vengent 
de  la  réalité  en  la  dénigrant  avec  une  humeur  de  plus  en 
plus  indignée  ou  sarcastique.  Plusieurs  pratiquent  une 
méthode  différente.  S'étant  haussés  à  l'indépendance  et  à 
la  hardiesse  des  opinions  grâce  à  l'impulsion  qu'ils  rece- 
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vaient  du  parti  de  raction  et  du  progrès  auquel  ils 
s'étaient  affiliés,  ils  tiennent  avant  tout  à  rester  des 
hommes  de  progrès  et  d'action,  et  suivent  pas  à  paa  leur 
parti  dans  chacune  de  ses  évolutions,  quitte  à  oublier  à 
propos  certaines  affirmations  de  leurs  anciens  ouvrages, 
ou  à  les  modifier  doucement  dans  les  éditions  nouvelles,  ou 
il   en  donner  d'ingénieux  développements  et  explications 

Nulle  méthode  de  ce  genre  ne  pouvait  conyenir  à  l'àm 
candide  et  généreuse  de  Yacherot,  toute  à  la"  vérité,  tout. 
au  désir  de  voir  cette  vérité  se  communiquer  aux  hommes. 
Il  avait  toujours  observé  attentivement  l'état  des  esprit- 
et  des  choses  politiques.  C'était  dans  le  dessein  de  démêli- 
et  exprimer  la  vraie  pensée  du  siècle  qu'il  avait  compoïi' 
son  système.  Il  n'eût  plus  été  lui-même,  il  eût  attribué  ;i 
son  sens  propre  une  valeur  que  lui  déniaient  ses  principes 
et  sa  conscience,  s'il  eût  désormais  fermé  les  yeux  sur  la 
réalité,  ou  si,  la  voyant  autre  qu'il  ne  s'y  attendait,  il  eu 
manqué  à  rentrer  en  lui-même  et  à  s'interroger  sur  lu 
valeur  de  ses  idées. 

Or  à  peine  avait-il  publié  La  Métaphysique  et  la  Science, 
que  se  manifesta,  dans'  son  propre  entourage  philosophi- 
que, parmi  l'admiration  générale,  une  inquiétude  et  uno 
défiance  inattendues.  Il  avait  cru  maintenir  et  assurer  tom 
ce  qui  faisait  la  vérité  et  la  force  du  spiritualisme  classi- 
que; et  voilà  que  la  plupart  des  philosophes  spiritualistes 
lui  reprochaient  de  leur  ôter  Dieu  et  de  les  précipiter  dans 
le  panthéisme.  Dans  son  effort  impartial  pour  concilier  la 
science  ef  la  philosophie,  ils  ne  consentaient  à  voir  qn« 
l'abdication  de  la  philosophie  devant  la  science.  D'un  autn 
côté,  cette  science,  qu'il  avait  eu  à  cœur  d'associer  aux 
recherche»  philosophiques,  et  à  qui  il  avait  cru  donner 
satisfaction,  trompait  étrangement  ses  espérances.  Ain^i 
qu'il  l'avait  souhaité,  la  science  sortait  enfin  de  son  indif- 
férence à  l'égard  des  problèmes  philosophiques.  Elle  s'en 
occupait  maintenant  avec  ardeur.  Claude  Bernard  s'inter- 
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rogeait  sur  l'essence  de  la  vie  ;  et,  dans  les  laboratoires 
des  savants,  Taine  préparait  son  livre  sur  l'Intelligence. 
Mais,  se  bornant  à  appliquer  dans  ces  domaines  nouveaux 
les  principes  et  les  méthodes  qui  lui  avaient  réussi  dans 
l'élude  de  la  nature  physique,  la  science  aboutissait,  chez 
les  esprits  systématiques,  à  des  conclusions  tout  autres 
que  celles  que  lui  suggérait  Vacherot.  Un  positivisme  bien 
plus  radical  que  celui  d'Auguste  Comte  visait  à  étendre 
purement  et  simplement  aux  choses  morales  le  détermi- 
nisme et  le  matérialisme  qui  semblaient  ressortir  des 
sciences  physiques.  Par  là  &e  trouvait  sapée,  dans  sa  base 
même,  l'œuvre  qu'avait  édij&ée  Vacherot  :  ceux  qu'il  appe- 
lait à  une  collaboration  amicale  se  révélaient  ses  pires  en- 
nemis. 

Non    moins  grave    fut  le  démenti    que  les    événements 
infligèrent  à  ses  conceptions    politiques.  Atteint    au  plus 
profond  de  son  cœur  par  les  coups  qui  frappèrent  la  patrie, 
il  attendit  d'une  sincère  application  des  principes   de  la 
vraie  démocratie  le  relèvement  de  la  France  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  En  bon  citoyen,  il  entra,  lui,  philosophe 
et  écrivain,  dans  la  vie  active  proprement  dite,  et  fit  avec 
zèle  son  devoir  de  maire,   puis  de  député.  Il  vit  de  près 
les  hommes  politiques,  considéra  les  mobiles  de  leurs  com- 
binaisons et  de  leurs  votes,  suivit  anxieusement  le  cours 
des  affaires,  pour  savoir  si  le  pays  se  dirigeait  effectivement 
vers  les  deux  objets    qui  lui  apparaissaient  comme  éga- 
lement nécessaires  :  l'établissement   d'un  régime  de  paix 
et  de  santé  morales,  et  la  réparation  de  nos  désastres  ;  et 
l'événement  lui  parut   contraire    à  son  attente.  Il  pensa 
voir  les  républicains  précipiter  ou  laisser  glisser  la  France 
vers  un  régime  d'intolérance  et  de  démagogie,  et,  par  la 
prépondérance  donnée   à  la  politique  intérieure,  ôter   au 
pays  la  force  et  l'ambition  de  reconquérir  sa  situation  dans 
le  monde  ;  et  il  désespéra  de  la  République.  Il  se  tourna 
vers  le  parti  monarchique,  espérant  trouver  en  lui  l'esprit 
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de  liberté  et  de  patriotisme  qu'il  ne  rencontrait  plus,  ou 
qu'il  ne  rencontrait  qu'à  l'état  de  velléité  impuissante, 
chez  ses  anciens  amis.  Redoutable  évolution,  que  Vache- 
rot,  pourtant,  accomplit  aussi  simplement  qu'en  1851  il 
avait  refusé  le  serment  au  gouvernement  impérial.  Car  cet 
acte,  comme  les  autres,  n'était  que  la  traduction  visible  du 
travail  intérieur  et  désintéressé  de  sa  pensée. 

Quelk's  furent  donc  les  réflexions  que  fit  naître  en  lui 
la  contradiction  des  faits,  au  double  point  de  vMe  de  la 
apéculation  et  de  la  pratique  'f 

En  philosophie,  il  examina  les  principes  qu'il  avait  sou- 
tenus :  il  jugea  que,  dans  leurs  éléments  essentiels,  ces 
principes  tenaient  debout,  soit  devant  les  critiques  des 
spiritualistes  de  l'Ecole,  soit  devant  les  légitimes  revendi- 
cations de  la  science.  Mais  il  s'appliqua  à  mettre  en  évi- 
dence et  à  fortifier  les  points  les  plus  importants  de  son 
système  et  les  plus  capables  d'obtenir  l'adhésion  générale. 

C'est  ainsi  que,  voyant  se  lever  un  matérialisme  scien- 
tifique qui,  s'il  s'universalisait,  réduirait  à  néant  la  liberté 
morale,  d'où  découlent  le  devoir  et  le  droit,  il  s'applique 
maintenant  à  montrer,  non  plus  comment  la  science  peut 
s'unir  à  la  métaphysique  pour  embrasser  la  vérité  dans  son 
ensemble,  mais  comment  se  justifie,  à  l'égal  de  la  méthode 
des  sciences  positives,  le  point  de  vue  propre  aux  sciences 
morales.  Et  il  expose  que  ce  point  de  vue  est,  en  définitive, 
celui  de  la  conscience,  et  que  nous  avons  au  moins  autant 
de  raisons  d'admettre  le  témoignage  de  la  conscience  en 
faveur  de  la  liberté,  que  d'affirmer  le  déterminisme  sur  la 
foi  des  sciences  physiques  et  naturelles. 

Telle  est  la  face  sous  laquelle  Vacherot  présente  sa  phi- 
losophie dans  son  livre  :  La  Science  et  la  Conscience,  pu- 
blié au  commencement  de  1890.  Il  manifeste  par  cet  ou- 
vrage qu'il  entend  rester  uni  à  l'Ecole  spiritualiste  dan» 
la  revendication  des  droits  de  la  philosophie  en  face  de  la 
science. 


NOTICE    SUR   M.    ETIENNE    VACHEROT  531 

En  même  temps  il  persiste  jusqu'au  bout  à  chercher  l'ap- 
probation, non  d'une  église,  mais  de  tous  ceux  qui  sont 
disposés  à  user  impartialement  de  leur  raison.  Dans  son 
dernier  ouvrage  de  philosophie  :  Le  Nouveau  spiritualisme, 
1884,  s'il  concède  à  ses  amis  qu'un  idéal  sans  existence 
réelle  ne  peut  être  qu'une  abstraction,  et  qu'il  est  vain  de 
lui  adresser  une  invocation  émue,  ainsi  qu'il  avait  fait  en 
1858,  il  maintient,  sur  les  points  essentiels,  les  modifica- 
tions des  thèses  spiritualistes  que  lui  ont  paru  exiger  la 
science  et  la  critique.  Pas  plus  qu'en  1858  il  n'admet  la 
personnalité  divine  et  l'existence  de  Dieu  en  dehors  du 
monde.  Cette  concession  faite,  il  ne  s'en  estime  que  plus 
fort  pour  soutenir,  en  face  des  savants  comme  des  philo- 
sophes, l'impossibilité  du  matérialisme,  l'existence  d'un 
Dieu  immanent,  cause  et  fin  du  monde,  qui  ne  se  confond, 
ni  avec  les  individus,  ni  avec  leur  somme,  mais  qui  demeure 
dans  son  éternité  pendant  qu'ils  passent,  et  qui  assure  un 
fondement  rationnel  aux  êti^es  collectifs  intermédiaires, 
humanité,  patrie,  société,  auxquels  doivent  s'appuyer  les 
individus  pour  s'élever  vers  l'universel.  Certes,  nou»  con- 
cevons l'idéal,  et  la  claire  vision  en  est  salutaire.  Mais  il 
faut  renoncer  à  l'optimisme  où  nous  nous  complaisions, 
quand  il  nous  semblait  que  cet  idéal,  par  sa  vertu  propre, 
pouvait  et  devait  modeler  le  réel  à  sa  ressemblance.  L'idéal 
n'est  qu'une  de  nos  idées  :  Nous  ne  disposons,  pour  mar- 
cher vers  lui,  que  des  forces  imparfaites  du  monde  réel; 
et,  en  attendant  que  la  raison  pure  soit  assez  développée 
pour  accomplir  son  œuvre  à  elle  seule,  il  est,  non  tolé- 
rable,  mais  nécessaire  qu'elle  accepte  le  concours  des  puis- 
sances inférieures  qui  combattent  les  mêmes  ennemis 
qu'elle. 

Dajis  l'ordre  spéculatif  Vacherot  estime  qu'il  n'a  point 
changé  ;  et  en  effet  il  a  plutôt  mis  en  relief  telle  ou  telle 
partie  de  sa  doctrine,  qu'il  n'en  a  modifié  les  principes. 
Dans  l'ordre   pratique,  au  contraire,  il  est   le  premier  à 
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déclarer  que  son  point  de  vue  »'est  grandement  modifié  ; 
mais  cette  évolution  même  est,  comme  le  voulait  sa  natuK 
aussi  sincère  que  philosophique,  étroitement  liée  aux  idée& 
maîtresses  de  son  système.  Sans  doute,  le  sentiment,  dans 
ce  qu'il  a  de  prime-sautier  et  de  passionné:  patriotism» 
exaspéré,  penchant  d'une  âme  généreuse  à  embrasser  la 
cause  des  vaincus  ou  des  faibles,  impatience  du  joug  des 
partis  et  amour  inquiet  de  l'indépendance,  a  joué  un  rôl 
dans  son  changement  d'attitude;  mais  le  sentiment  méni< 
le  plus  spontané  et  le  plus  sincère  n'a  pu  être  approuvé  d 
cette  conscience  scrupuleuse,  que  parce  qu'il  se  trouvait  en 
harmonie  avec  les  principes  que  sa  raison  lui  dictait. 

Le  mobile  qui  a  déterminé  ce  travail  de  sa  pensée,  «  \> 
le  besoin    qu'avait  toujours  ressenti  Vacherot   de   ne  pa- 
s'en   tenir  à  des  conceptions  abstraites,  mais  d'aboutir  à 
la  pratique  et  à  la  réalisation.  Jadis  il  avait  cru  que  d< 
l'idéal  tombait    une  sorte  de   grâce    qui,  par  elle-mêm<v 
transformait  le  monde,  si  seulement  les  obstacles  étaient 
écartés.  Maintenant  il  était  bien  forcé  de  reconnaître  quo 
si  l'homme  veut  voir  le  bien  réalisé,  il  doit  aider  de  touti 
ses  forces,  par  des  moyens  même  imparfaits  en  eux-mêmes, 
à  l'action  que  le  divin  peut  eixercer  sur  les  choses.  Il  exa- 
mina donc  les  questions  morales  et  sociales  d'un  biais  plu- 
immédiatement  pratique,  poursuivant,  non  plus  le  parfai- 
mais  le  possible,  et  satisfait,  en  tenant  compte  de  l'infir- 
mité humaine,  de  conjurer  les  pires  catastrophes. 

Il  a  écrit  un  livre  pour  raconter  comment  il  avait  pass^ 
du  parti  de  la  république  à  celui  de  la  monarchie  :  La 
Démocratie  libérale  (1892).  Ce  livre  est  plus  que  la  con- 
fession d'un  honnête  homme.  C'est  la  confrontation,  faite 
par  un  philosophe  épris  d'action,  de  la  réalité  avec  l'idéal 

En  théorie,  sans  doute,  l'âme  humaine,  une  fois  affran- 
chie des  contraintes  sociales  ou  religieuses  qui  l'empêchen^ 
de  se  développer  selon  sa  loi,  une  fois  rendue  à  elle-mêm« 
doit  se  porter  vers  la  vérité  qui  est  son  bien,  et  travail 
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à  la  faire  régner  dans  le  monde.  Mais,  en  fait,  en  est-il 
ainsi  ?  L'événement,  sur  ce  point,  n'est  que  trop  signifi- 
catif. Quel  spectacle  s'offre  aux  yeux  de  l'observateur  ? 
Ceux  qui  ont  brisé  le  régime  de  mensonge  et  d'oppression 
sous  lequel  défaillait  la  conscience  publique  ne  font  rien 
pour  diriger  vers  le  vrai  et  le  bien  les  âmes  ainsi  éman- 
cipées; ils  ne  leur  offrent  aucune  grande  cause  à  défendre, 
ils  ne  l'appellent  à  aucune  grande  œuvre  commune  ;  et  les 
individus  se  replient  sur  eux-mêmes,  indifférents  au  bien 
de  la  communauté,  tout  entiers  à  la  satisfaction  de  leurs 
appétits  ou  de  leurs  passions  égoïstes.  La  ruine  des  tradi- 
tions n'a  ainsi  servi  qu'à  déchaîner  l'individualisme  et  le 
matérialisme,  c'est-à-dire  les  puissances  dissolvantes  que 
toute  civilisation  véritable  a  précisément  pour  objet  de  com- 
battre, et  contre  lesquelles  la  tradition,  du  moins,  offrait 
des  moyens  de  défense.  Une  fois  de  plus  s'est  vérifiée  la 
maxime  platonicienne  :  la  corruption  du  meilleur  est  ce 
qu'il  y  a  de  pis. 

D'où  vient  que  l'affranchissement  des  esprits  menace 
ainsi  de  tourner  contre  son  but  ?  C'est  que  cet  affranchis- 
sement n'est  pas  procuré  à  l'aide  des  seules  forces  qui  puis- 
sent le  rendre  véritable  et  efficace  :  la  liberté  et  la  raison. 
Dans  les  maximes  de  la  république  qu'il  a  devant  lui, 
Vacherot  ne  voit  ni  l'une  ni  l'autre..  Et  pourtant,  selon 
la  conviction  de  toute  sa  vie,  seules  la  liberté  et  la  raison 
peuvent  fonder  l'œuvre  de  justice  et  d'harmonie  sociales 
qui  est  tout  objet  de  l'organisation  politique. 

Quel  est  donc  le  remède  que  réclame  cette  société  en 
péril  ?  Avant  tout,  il  faut  revendiquer  pour  ses  membres 
la  liberté,  la  faculté  de  penser  et  d'agir  selon  leur  cons- 
cience, leurs  lumières,  leur  idée  du  vrai  et  du  bien.  Si  la 
vérité  totale  était  connue,  peut-être  serait-on  en  droit  de 
l'imposer  ;  encore  s'apercevrait-on  bien  vite  que  cette  ex- 
pression n'a  aucun  sens,  parce  que  la  vérité,  en  matière 
intellectuelle  et  morale,  c'est  la  parfaite  liberté  dans  l'hax- 
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monie  parfaite.  Mais  en  fait,  la  vérité  est  pour  nous  un 
objet  de  recherche,  non  de  dogme.  Donc  elle  implique,  loin 
de  l'exclure,  la  liberté  des  intelligences  et  des  volontés. 

Le  second  ouvrier  de  la  vraie  démocratie,  c'est  la  raison. 
Or,  celle-ci  ne  se  forme,  en  fait,  que  par  progrès  lents  ;  et 
il  se  peut  qu'elle  ne  soit,  de  longtemps,  suffisamment  déve- 
loppée pour  remplir  le  rôle  social  qui  lui  appartient.  Déjà 
dans  la  première  période  de  sa  carrière,  Vacherot  avait 
envisagé  cette  difficulté  ;  et,  remarquant  que  l'obstacle  à 
renverser,  c'est  essentiellement  l'instinct  d'iudividualismi 
égoïste,  et.  qu'à  sa  manière  la  religion  s'oppose  à  cet  ins- 
tinct, il  avait  conclu  que  l'on  ne  doit  repousser  l'aide  de  hi 
religion  qu'autant  que  le  contenu  rationnel  qu'elle  ren- 
ferme en  a  été  dégagé  et  est  devenu  le  bien  de  tous.  Au- 
jourd'hui il  va  plus  loin.  Xon  seulement  il  estime  que  la 
substitution  totale  de  la  philosophie  à  la  Religion  doit  êti-e 
ajournée  à  une  époque  sans  doute  très  éloignée,  en  8<jrte 
qu'il  faut  traiter  la  religion  comme  une  puissance  appelée 
à  subsister  indéfiniment  peut-être  ;  mais  il  est  plus  f  i . 
qu'il  ne  l'était  jadis  des  côtés  par  où  la  religion,  cui 
telle,  est  d'accord  avec  la  philosophie.  Celle-ci  prescrit  à 
l'homme  de  s'affranchir  de  la  tyrannie  du  fait,  de  l'eiupi- 
risme,  de  l'instinct  d'individualité  et  d'égoïsme,  pour  ten- 
dre à  l'universel,  à  l'infini  et  à  l'idéal.  Celle-là  enseigne  le 
dévouement  à  autrui,  l'abnégation,  la  communion  des 
âmes,  le  sacrifice  du  tempoi-el  à  l'éternel.  La  diffère i m  o. 
c'est  que  la  philosophie  fait  appel  à  la  raison,  et  la  n n- 
gion  au  sentiment.  Et  la  raison  est  l'absolu,  tandis  que  1< 
sentiment  n'est  que  le  relatif.  Maisj.  êtres  de  seiitimen' 
aussi  bien  que  de  raison,  pourquoi  n'adraettrions-nous  pas, 
comme  naturelle  et  normale,  la  collaboi-ation  de  ces  deux 
puissances  à  l'œuvre  d'union  morale  où  nous  appelle  notre 
destinée  ?  La  voie  de  la  philosophie  reste  la  voie  royale  : 
celle  do  la  ix'ligion.  en  tant  qu'elle  chemine  dans  le  nuTiie 
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sens  mais  est  plus  accessible^  est,  pour  l'iiuinanité  en  géné- 
ral, pour  riiomme  en  tant  qu'liomme,  la  voie  pratique. 

Et  Yaclierot  se  plaît,  non  plus  à  opposer  pliilosophie  et 
religion  comme  relevant  de  principes'  contraires,  mais  à  les 
rapprocher,  à  voir  en  elles  des  sœurs,  parce  qu'elles  tendent, 
Tune  comme  l'autre,  à  fortifier  l'homme  contre  le  matéria- 
lisme et  le  pessimisme.  Il  exalte,  en  ce  sens,  l'efficacité  sin- 
gulière de  la  religion. 

Comment  croire  que  le  christianisme  ait  aujouid'hui 
achevé  sa  tâche  ?  Peut-être  la  civilisation  dont  nous  sommes 
si  fiers  réussira-t-elle  à  Tiniversaliser  le  bien-être  dans,  nos 
sociétés  modernes.  En  bannira-t-elle  la  douleur  morale? 
Donnera-t-elle  aux  hommes  le  pain  de  l'âme?  Suscitera-t- 
elle  dans  les  cœurs  le  dévouement  ?  Mais  qui  remplira  ces 
missions  auprès  dé  la  généraKté  des  hommes,  si  le  christia- 
nisme n'est  plus  là  ?  Est-ce  la  philosophie  ?  Nos  philosophes 
savent  jusqu'où  va  leur  influence.  Est-ce  la  politique? 
Nos  politiques  ne  font  appel  qu'aux  tendances  individua- 
listes de  la,  nature  humaine.  Est-ce  l'industrie  ?  E^le  ne  tra- 
vaille que  pour  les  corps.  Si,  pour  orienter  la  société  vers 
le  perfectionnement  moral,  il  reste  tant  à  faire,  comment 
affirmer  que  l'œuvie  du  christianisnte  est  finie,  et  que 
l'Eglise  du  Christ  n'a  plus  qu'à  fermer  ses  temples  et  ses 
écoles  ? 

De  là  les  idées  que  Yacherot  développe  dans  son  dernier 
livre. 

La  démocratie  est  libérale;  ou  elle  n'est  pas.  L'Etat  par- 
fait rêvé  en  1859,  seule  communauté  existante  en  face  des 
individus,  n'était  qu'un  idéal  abstrait  :  entre  l'Etat  réel  et 
les  individus,  il  faut  rétablir  l'existence  légitime  et  les  droits 
de  la  société  proprement  dite.  L'enseignement  et  la  leligion 
sont  des  droits  de  la  société.  L'Université,  comme  corps 
enseignant  ;  les  Eglises,  comme  associations  spirituelles, 
doivent  être  séparées  de  l'Etat,  autonomes  et  libres.  La 
solution  des  questions  sociales  ne  peut  non  plus  être  aban- 
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donnée  à  l'arbitraire  et  à  la  réglementation  de  l'Etat.  Mais 
la  liberté,  faisant  son  œuvre  chaque  jour  à  mesure  que 
s'élèveront  les  masses,  agira,  ici  comme  ailleurs,  lentement 
et  sûrement.  L'avenir  est  au  remplacement  progressif  du 
patronat  par  la  libre  association  ouvrière. 

L'éducation  reste  la  tâche  capitale  de  la  société,  car  c'est 
de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  de  ses  membres  que 
dépend  son  avenir.  Toutes  les  puissances  caimbles  de  former 
la  raison  et  le  cœur  de  l'homme  y  doivent  concourir  ;  et,  si 
les  dogmes  scolastiques  et  la  métaphysique  alexandrine 
peuvent  tomber  sans  inconvénient,  le  christianisme  de 
l'Evangile  doit  demeurer,  comme  l'auxiliaire  par  excel- 
lence de  la  raison  dans  la  culture  do  la  liberté  moralo. 

Si  l'on  compare  La  Démocratie  libérale,  de  1892,  à  La 
Démocratie,  de  1859,  ou  Le  Notiveau  Sjriritualisnic,  de  1884, 
à  La  Métaphysique  et  la  Science,  de  1858,  on  constate  que 
le  politique,  en  Vacherot,  a  pu  changer  de  parti,  que  le 
philosophe  même  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  déplacer  le 
centre  de  son  système,  mais  que  l'homme,  avec  son  caractère 
droit  et  ferme,  ses  aspirations  idéales,  son  désintéressement, 
sa  vaillance  honnête  et  simple,  n'a  pas  varié.  Vacherot 
est  un  exemplaire  achevé  de  l'homme  sincère.  La  pensée,  la 
parole,  l'action,  ne  font  qu'un  chez  lui,  et  la  pensée  a  sa 
source  unique  dans  l'amour  de  la  vérité.  D'autres  préoccu- 
pations que  le  vrai  et  le  bien,  d'autres  ambitions  que  celle 
de  les  cervir,  ne  peuvent  trouver  place  dans  son  âme.  Si 
on  le  loue  de  son  courage,  il  s'en  étonne;  si  on  l'accuse  de 
manquer  de  prudence  ou  d'habileté,  il  ne  comprend  pas.  Il 
se  garde  d'ailleurs  d'abonder  dans  son  sens  propre.  Il 
tient  l'individualisme  pour  la  traduction  morale  du  maté- 
rialisme; et  il  ne  veut  d'autre  originalité  que  de  penser  en 
commun  avec  les  plus  sages  et  les  meilleurs  des  hommes. 
Sa  profondeur  personnelle  et  sa  puissance  de  compréhen- 
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sion,  sa  finesse,  la  grâce  exquise  et  spirituelle  qui  rayonne 
de  sa  pure  conscience  de  philosophe  lui  échappent. 

Le  trait  dominant  de  son  esprit  est  une  rare  alliance  de 
la  faculté  philosophique  et  du  souci  de  la  réalisation  pra- 
tique. Non  qu'il  soit  disposé  à  infléchir  les  principes  pour 
les  adapter  à  une  fin  marquée  d'avance.  Mais  il  ne  conçoit 
pas  la  vérité  autrement  que  comme  le  modèle  de  la  réalité, 
et  il  croirait  n'accomplir  que  la  moitié  de  sa  tâche,  s'il  ne 
cherchait  comment  l'idéal  que  conçoit  la  raison  pourra 
trouver  sa  manifestation  dans  les  faits.  Homme  de  senti- 
ment d'ailleurs,  autant  que  de  pensée,  généreux,  ardent, 
passionné  même,  il  en  vient,  dans  la  vie  pratique,  à  faire 
au  cœur,  dont  il  sait  la  puissance  et  la  générosité,  une  place 
presque  égale  à  celle  de  la  raison.  Il  luttera  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie,  modifiant  ses  moyens  d'action  selon  ses  expé- 
riences et  ses  appréciations,  pour  faire  descendre  dans  le 
réel,  sinon  toutes  ses  idées,  du  moins  celles  qu'il  juge  les 
plus  fondamentales  et  les  plus  nécessaires. 

Il  a  joué,  dans  l'histoire  de  la  philosophie,  un  rôle  remar- 
qua.ble.  Cousin  avait  raison  de  dire  qu'il  s'était  mis  hors  de 
l'Ecole.  Cet  homme  très  doux  était  un  indiscipliné.  Il  vou- 
lait penser  avec  le  siècle,  avec  les  grands  philosophes,  avec 
l'humanité,  non  avec  un  cénacle  d'amis  ou  de  sauveurs 
attitrés  de  la  société.  A  l'époque  où  les  représentants  offi- 
ciels de  la  philosophie  s'attachaient  à  la  conception  d'une 
philosophie  séparée,  se  suffisant  à  elle-même,  contente  de 
respecter  les  domaines  voisins  pourvu  qu'on  la  laissât  libre 
dans  le  sien  propre,  Vacherot  proclama  que  la  philosophie 
n'est  qu'un  vain  amusement  de  l'esprit,  si  elle  reste  étran- 
gère à  ce  que  la  religion,  les  sciences,  la  politique  nous 
apprennent  sur  les  besoins  et  la  nature  de  l'homme.  On  se 
plaisait,  dans  ce  temps,  à  rapprocher  la  philosophie  des 
lettres,  et  à  la  séparer  des  sciences,  parce  qu'on  jugeait  les 
premières  plus  favorables  aux  croyances  spiritualistes.  Mais 
Vacherot  n'admettait  pas  les  habiletés  et  les  tactiques;  et 
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il  jugeait  qvte,  la  science  étant  la  grande  conquête  dei 
temps  modernes,  c'était  avec  elle,  avant  tout,  que  la  philo- 
sophie devait  se  mettre  d'accord.  Science  et  philosophie,  c'est 
à  ces  deux  puissance*,  judicieusement  associées,  que  devait 
appartenir  le  gouvernement  de  la  pensée  et  de  la  vie.  Et, 
pour  satisfaire  la  généralité  des  esprits,  Vacherot  n'attendait 
rien  de  cet  éclectisme  (lui  se  borne  à  rapprocher  du  dclxnrs 
les  doctrines  les  plus  diverses,  bous  prétexte  que  telle  ou 
telle  agrée,  soit  aux  uns,  soit  aux  autres,  et  qu'ainsi  l'on  a 
chance  de  cont»nter  tout  le  monde.  Il  ne  jugeait  pas  philo- 
sophique la  méthode  qui  consiste  à  tenir  fortement  ce  qu'on 
appelle  les  deux  bouts  de  la  chaîne,  sans  rechercher  s'il  y 
a  bien  une  chaîne  pour  les  relier.  C'était,  au  contraire,  dans 
la  confrontation  critique  des  idées,  soit  entre  elles,  soit  avec 
les  résultats  de  la  science,  qu'il  plaçait  la  tâche  propre  de  lift 
philosophie.  Quiconque,  aujourd'hui  encore,  voit  dans  la 
philosophie  la  réflexion  de  l'esprit,  non  seulement  sur  lui- 
même,  mais  sur  la  science,  la  religion,  la  vie  pratique  et 
sociale,  et,  en  même  temps,  maintient  son  originalité  et  son 
rôle  propre,  suit  la  trace  de  Vacherot. 

Dans  l'oKlre  pratique,  c'est  surtout  l'adversaire  du  gou- 
vernement impérial  et  de  la  religion  du  fait  qui  fut  écouté 
et  exerça  de  l'influence.  En  1860,  Vacherot  en  prison  était 
la  pensée  et  la  liberté  violées  par  l'arbitraire  ;  i'idt'v,  sacrtie 
par  les  outrages  de  la  force.  L'admiration  que  lua  avaient 
vouée  les  libéraux  depuis  sa  brillante  polémique  de  1856 
devint  de  l'enthousiasme.  Au  contraire,  la  marche  (^u'il 
suivit  à  partir  de  1873,  le  sépara  naturellement  de  son  partie 
et  ne  fut  guère  comprise  du  gprand  public.  Les  apprécia 
tiens  émises  à  cette  époque  sont  en  général  supei-firiolloB 
et  partiales.  La  vérité,  c'est  que  Vacherot  était  avant  tout  un 
philosophe,  et  que,  de  nos  jours  non  pljus  que  du  temps  de 
Socrate  et  de  Platon,  il  n'est  sûr  pour  un  philosophe  de  se 
mêler  à  la  vie  politique.  Comment,  pour  l'oixlinaire,  sur 
ce  terrain  très  spécial,  agir,  être  fort,  avoir  la  réputation 
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indispensable  d'homme  sinpère,  oonvaincnJ,  indépendant, 
invariable  dans  ses  opinions,  si  l'on  n'est  l'iiomme  d'un  parti, 
si  l'on  n'en  accepte  le  mot  d'ordre  et  les  évolutions  aveu- 
glément, soit  comme  soldat,  soit  co'mme  ckef  ?  Et  comment 
entendre  de  cette  manière  la  siincérité,  la  conviction,  la 
reclierclie  du  vrai  et  du  bien,  si  l'on  est  philosophe  ?  Vacherot 
l'a  dit  :  l'idéal  est  une  vierge  immaculée  qui  ne  souffre 
aucun  contact  avec  le  réel.  Lorsqu'on  parlie  de  réaliser 
l'idéal,  on  s'abuse.  L'idée  ne  devient  réalité  que  mutilée, 
altérée,  méconnaissable.  Il  faut  qu'elle  compose  avec  les 
habitudes  d'esprit  et  les  désirs  d'hommes  inhabiles  à  sortir 
d'eux-mêmes  ;  et,  quand  elle  est  comprise  et  adoptée  par  lia 
masse,  elle  n'est  plus.  A  moins  donc  de  se  dédoubler  en 
quelque  manière,  il  est  difficile  qu'un  philosophe  soit  en 
même  temps  un  homme  d'action.  Il  pense,  et  jamais  la  pen- 
sée n'arrive  à  être  assez  déterminée  pour  rejoindre  la  pra- 
tique. De  son  côté,  l'homme  d'action  réalise,  et  jamais  la 
réalité  ne  peut  être  entièrement  pénétrée  et  justifiée  par  la 
pensée.  Le  philosophe  doit  se  contenter  d'agir  de  haut  et  de 
loin,  par  l'intermédiaire  des  intelligences,  auxquelles 
s'adressent  proprement  ses  théories.  A  vouloir  toucher  direc- 
tement le  réel,  il  risque  d'échouer  ou  d'agir  à  faux.  Mais  il 
est  en  lui  de  former  les  esprits  au  culte  de  la.  vérité  et  du  bien, 
et  d'introduire  ainsi  dans  la  société  des  forces  morales,  qui, 
à  leur  tour,  lutteront  pour  l'existence  et,  peu  à  peu,  plieront 
à  leurs  fins  la  réalité  visible. 

C'est  cette  piiissance  d!atteindre  et  de  mettre  en  mou- 
vement les  intelligences  qu'à  un  rare  degré  a  possédée 
Yacherot.  Lui  aussi  donc  il  a  agi,  d'une  manière  secrète, 
mais  certaine,  sinon  précisément  par  son  intervention  dans 
la  politique,  du  moins  par  son  œuvre  de  philosophe,  par  sa 
pensée,  une  avec  sa  raison  et  sa  conscience,  par  sa  parole,  une 
avec  sa  pensée,  par  l'attrait  irrésistible  de  sa  personne, 
vouée  tout  entière  au  culte  du  vrai  et  de  l'idéal. 


k 


\M\mï  mmm  et  la  langue  fra^îçaise 

AUX  ÉTATS-UNIS  ET  AU  CANADA 


Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  rappeler  que 
l'Alliance  française  est  une  association  nationale  pour  la 
propagation  de  notre  langue  dans  les  colonies  et  à  l'étran- 
ger. Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  que  les  services 
rendus  par  elle  sont  déjà  très  appréciables.  En  qualité  de 
membre  du  comité  de  cette  œuvre  patriotique,  j'ai  été  à 
même,  mieux  que  beaucoup  d'autres,  de  me  rendre  compi 
de  ses  succès.  Sa  seule  organisation  lui  avait  déjà  mérite 
d'être  reconnue  d'utilité  publique  ;  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  qu'elle  a  obtenu  ce  privilège.  Elle  a  maint < 
nant  son  conseil  de  direction  à  Paris,  des  comités  n- 
pandus  dans  toute  la  France  et  à  l'étranger,  spéciale- 
ment dans  le  Levant,  où  notre  influence  est  séculaire 
et  où  la  dift'usion  de  notre  langue  en  rend  la  connais- 
sance presque  obligatoire.  Elle  compte,  en  outre,  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  des  centres  d'action  dont 
l'efficacité  est  désormais  démontrée. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cette  question  d'ensemble  que  j'ai 
aujourd'hui  à  vous  entretenir.  Je  veux  seulement  appeler 
votre  attention  sur  l'initiative  que  l'Alliance  française  a 
provoquée,  il  y  a  quelques  années,  aux  Etats-Unis  et 
au  Canada,  en  vue  de  la  propagande  qui  fait  l'objet  de  ses 
travaux. 

Il  a  été  souvent  parlé,  en  Europe,  des  multi-millionnaires 
américains  et  des  services  rendus  par  eux  aux  lettres  ei 
aux  sciences. 

Parmi  ces  riches  Américains,  il  s'est  rencontré,  à  New- 
York,  un  auxiliaire  précieux  pour  le  but  poursuivi  par 
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rAlliauce  française.  Ce  puissant  collaborateur  de  notre 
entreprise  est  M.  James  Hyde.  Quoique  bien  jeune  encore, 
—  il  n'a  pas  trente  ans,  —  il  a  su  nous  venir  en  aide  de 
la  façon  la  plus  ingénieuse,  en  fondant  aux  Etats-Unis  une 
«  Fédération  de  l'Alliance  française  »,  en  communauté  de 
vues  avec  nous  pour  répandre  notre  langue  dans  toute 
l'Union.  Cette  fédération  compte  aujourd'hui  25.000  adhé- 
rents divisés  en  150  groupes.  Ces  groupes,  sous  la  direction 
de  M.  J.  Hyde,  font  venir  chaque  année  de  France  des 
conférenciers  qui  se  font  entendre  dans  les  Universités 
d'Amérique,  et  spécialement  dans  l'Université  Harvard,  la 
plus  ancienne  et  encore  la  première  d'entre  elles. 

Il  est  bon  de  remarquer  à  ce  propos,  que  les  Universités 
américaines,  dans  l'Est  au  moins,  sont,  pour  la  plupart, 
des  fondations  privées.  Eussent-elles  du  reste  un  caractère 
administratif,  elles  différeraient  encore  sensiblement,  tout 
aussi  bien  que  les  Universités  libres,  de  ce  que  nous  ren- 
controns en  France  dans  les  étalïlissements  de  même  na- 
ture. En  France,  nous  nous  trouvons  toujours  en  présence 
de  constructions  urbaines,  aménagées,  il  est  vrai,  pour 
tous  les  besoins  du  service,  mais  n'offrant  rien  de  ces 
abords  pittoresques  dont  la  race  anglo-saxonne  est  si 
friande.  Aux  Etats-Unis,  une  Université,  même  dans 
les  villes,  se  compose,  d'habitude,  d'une  série  d'édifices 
répartis  entre  les  différentes  branches  de  son  enseignement, 
et  séparés  les  uns  des  putres  par  des  pelouses  et  des  massifs 
de  verdure,  mêlant  l'attrait  du  paysage  à  celui  des  sciences 
et  des  lettres.  Dans  les  Universités  libres,  il  est  facile  de 
fonder  une  chaire  ou  un  cours.  M.  Hyde  en  a  profité  pour 
créer  à  ses  frais  une  fondation  qui  permet  d'appeler  des 
écrivains  français  à  faire  des  conférences  à  Harvard,  d'où 
ils  sont  ensuite  appelés  par  les  divers  groupes  de  la  Fédé- 
ration. 

L'idée  de  cette  fondation  a  été  suggérée  à  M.  Hyde, 
alors  encore  étudiant  à  Harvard,  par  M.  Brunetières,  qui 
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avait  été  appelé  aux  Etats-Unis  par  l'Université  John  Hf 
kins,  de  Baltimore,  pour  faire  les  conférences  de  la  fonda- 
tion Tumbull  sur  la  poésie,  et  qui  était  allé  ensuite 
parler  au  Cercle  français  de  l'Université  Harvard.  Les 
conférences  do  la  fondation  Hyde  furent  ouvertes  par  M. 
René  Doumic,  qui  parla  du  romantisme  en  France.  Puis 
sont  venus  MM.  Edouard  Rod  (La  Poésie  dramatique  en 
France)  ;  Henri  de  Régnier  (La  Poésie  française  contem- 
poraine); Gaston  Deschamps  (Le  Théâtre  contemporain 
Hugues  Le  Roux  (Le  Roman  français)  ;  et,  l'an  derni«' 
notre  correspondant,  M.  Mabilleau  (Les  partis  politique» 
en  France). 

Le  nombre  des  conférences  avait  été  successivement  poi 
par  ces  messieurs,  de  26  faites  par  M.  Doumic,  à  115  faites 
par  M.  Mabilleuu. 

Quant  à  moi,  je  n'eusse  eu  ni  le  loisir,  ni  la  force  de 
fournir  une  pareille  carrière.  Il  fut  convenu  qu'outre  h 
8  conférences  habituelles  de  l'Université  Harvard,  je   i 
parlerais  que  dans  quelques  grandes  viPes  placées  sur  l'ili 
néraire  que  je   comptais   suivre   dans  mou  voyage.   CV~ 
ainsi  que  je  n'ai  fait  en  deux  mois  qu'une  quinzaine  di- 
conférences.  Les  groupes  américains  n'y  ont  du  reste  rien 
perdu,  car  quelques  semaines  avant  moi,  M.  André  Michel 
avait  fait  dans  l'Union  et  au  Canada,  75  conférences  sur 
notre  art  du  moyen  âge.  Mes  conférences  de  Harvard  ont 
eu  pour  sujet  c  Le  Christianisme  et  la  Démocratie  »,  sujot 
que  j'ni  rattaché  à  l'Histoire  de  la  Littérature  française  et 
qui  m'a  paru  intéresser  mon  auditoire  de  Cambridge-Bos- 
ton. Il  n'y  a  pas  à  en  être  surpris,  si  l'on  considère  qu* 
dans  la  Nouvelle  Angleterre,  pays  de  formation  puritain( 
l'élément  catholique  a  pris  depuis    quelques    années    uii' 
extension  considérable  au  point  que,  à  en  croire  M.  Elliof 
président  de  Harvard,  la  majorité  est  en  train  de  passer 
des  protestants  aux  catholiques,  dont  le  nombre  est  san- 
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cesse  grossi  par  des  immigrants,  des  franco-canadiens  sur- 
tout. 

Aux  Etats-Unis  le  terrain  semble  aujourd'hui  favorable 
pour  l'œuvre  de  l'Alliance  française.  Parmi  les  langues 
étrangères,  c'est  la  nôtre  qu'on  y  cultive  le  plus  volontiers. 
Les  causes  de  cette  préférence  sont  nombreuses.  Il  faut 
chercher  la  plus  ancienne  dans  les  souvenirs  laissés  en 
Amérique,  du  Saint-Laurent  au  Mississipi,  par  les  pion- 
niers français  qui  ont  les  premiers  «exploré  ces  vastes  ré- 
gions, et  surtout  dans  les  traditions  historiques  des  Etats- 
Unis  :  la  part  que  nous  avons  prise  à  leur  émancipation 
est  loin  d'y  être  encore  oubliée.  L'attraction  de  Paris  entre 
aussi  pour  beaucoup  dans  ce  goût  pour  la  langue  fran- 
çaise. A  l'arrivée  des  Américains  en  Europe,  leur  premier 
soin  est  de  se  diriger  sur  notre  capitale  :  de  là  le  désir  de 
savoir  s'y  faire  comprendre.  La  mode  enfin,  ce  mobile  si 
puissant  par  tout  pays,  ne  les  porte  pas  moins,  les  femmes 
surtout,  qui  ont  plus  de  loisirs,  vers  le  français.  C'est  pour 
eux  la  langue  élégante  par  excellence.  Un  Américain  me 
disait  un  jour,  à  Saint-Louis,  —  pardonnez-moi  l'expres- 
sion :  «  La  langue  française  est  chic;  la  langue  allemande 
ne  l'est  pas  ». 

La  Fédération  de  l'Alliance  française  a  aussi  encouragé 
les  représentations  théâtrales,  qui  sont  données,  dans  beau- 
coup d'Universités,  par  les  étudiants  membres  des  cercles 
français,  à  Harvard  notamment. 

C'est  ainsi  que  des  troupes  d'amateur»  ont  initié  un  pu- 
blic d'élite  à  la  connaissance  de  nos  grands  classiques  du 
xvii^  siècle,  de  Molière  en  particulier.  Le  soin  de  la  mise 
en  scène  et  des  costumes  rehausse  d'habitude  ces  représen- 
tations d'amateurs. 

Des  procédés  si  flatteurs  pour  notre  amour-propre  natio- 
nal ne  doivent  pas  nous  empêcher  de  remarquer  que  depuis 
quelque  temps,  aux  Etats-Unis,  la  langue  espagnole  com- 
mence à  entrer  en  rivalité  avec  la  nôtre,  ou  à  être  étudiée 
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à  côté  d'elle,  car  les  deux  langues  sœurs  ont  tant  de  r€ 
semblance,    qu'elles    peuvent  aisément    être    cultivées    en 
même  temps. 

Ce  goût  récent  pour  le  castillan  a  pour  cause  les  événe- 
ments de  ces  dernières  années  à  Cuba,  aux  Philippines,  à 
Panama,  et  le  désir  de  certains  Américains  du  Nord  d'été; 
dre  leur  action,  si  ce  n'est  leur  hégémonie,  sur  l'Amériqi 
du  Sud.  ^ 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  quelques  mots  sur  le  (J^ 
nada.  Là,  l'élément  français,  qui  double  presque  à  chacjuÇ 
génération,  a  su  jusqu'à  nos  jours,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, conserver  sa  langue  d'origine.  La  lutte  cependant  t-st 
vive  entre  le  français  et  l'anglais,  à  Montréal  particulfère- 
ment,  où  tout  un  quartier  de  la  grande  ville,  le  plus  élé- 
gant et  le  plus  riche,  ne  parle  guère  qu'anglais.  A  Québec 
au  contraire,  le  français  règne  presque  seul.  Au  Bas-Ca- 
nada, comme  en  Europe,  l'ouvrier  des  champs  commence  à 
s'éprendre  des  avantages  et  des  agréments  des  grande» 
villes.  Les  Franco-Canadiens  ambitionnent  aujourd'hui 
d'entrer  dans  les  carrières  libérales.  C'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles,  tout  en  continuant  à  parler  français,  ' 
apprennent  de  plus  en  plus  l'anglais.  La  connaissance  d 
deux  langues  leur  donne  un  avantage  sur  leura  coucurrenU 
d'origine  anglaise. 

En  résumé,  la  fédération  américaine,  au  Canada  comme 
aux  Etats-Unis,  lutte  avec  ardeur  et  succès  pour  la  propa- 
gation de  notre  langue,  et  nous  lui  devons  être  reconnais- 
sants de  tous  les  services  qu'elle  a  déjà  su  nous  rendre. 
M.  James  Hyde  vient  de  créer  un  lien  de  plus  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  en  prenant  l'initiative  de  la  fon- 
dation d'une  chaire  à  la  Sorbonne  pour  l'étude  des  insti- 
tutions et  de  la  littérature  américaines  par  un  Américain. 

Anatole  LEROY-BEArLiEi . 
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Cette  comfiTïiunication  donne  lieu  aux  observations  sui- 
vantes : 

M.  Lyon-Gaen.  —  Notre  confrère,  M.  Anatole  Leroy-Beatilieu, 
a  cité  des  conférences  littéraires  en  assez  grand  nombre  qui  ont  été 
faites  aux  Etats-Unis  par  des  Français  dans  ces  dernières  années. 
Mais  il  est  sans  doute  à  sa  connaissance,  que  des  conférences  scien- 
tifiques y  ont  été  faites  aussi  par  plusieurs  de  nos  compatriotes 
sur  la  demande  qui  leur  a  été  adressée.  Il  y  a  là  un  fait  heureux 
à  signaler  ;  il  prouve  la  réputation  dont  jouit  la  science  française 
au  delà  de  l'Atlantiqtie. 

Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  les  Américains  cherchent  de  plus 
en  plus  à  développer  les  relations  des  Etats-Unis  avec  la  France 
dans  le  domaine  intellectuel.  A  cet  égard,  des  faits  récents  méritent 
d'être  indiqués.  Tout  récemment,  comme  le  sait  M.  Leroy-Beaulieu, 
un  cours  de  littérature  américaine  a  été  créé  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Paris.  Ce  cours,  qui  doit  être  fait  en  anglais  par  un 
Américain,  est  fondé  grâce  à  l'intelligente  générosité  de  M.  Hyde. 
En  outre,  il  est  question,  sans  que  rien  soit  encore  définitivement 
décidé  à  cet  égard,  de  confier,  sur  sa  demande,  à  un  Américain  un 
cours  sur  le  commun  law  anglo-américain,  qui  serait  fait  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Paris. 

M.  Himly.  —  M.  Leroy-Beaulieu  a  appelé  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  l'extension  de  l'élément  catholique  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, développement  qui  se  serait  accentné  à  ce  point,  que  les 
catholiques  y  auraient  actuellement  la  majorité.  N'y  aurait-il  pas 
là  un  fait  à  vérifier .?  Il  ne  semble  pas  démontré,  au  premier 
aspect,  que  l'élément  puritain,  qui  a  fondé  ce  groupe  d'Etats  au 
xvii«  siècle,  en  ait  disparti  dans  une  telle  proportion.  La  vivacité 
de  ses  convictions  n'a  pas  dû  le  porter  à  les  abandonner  pour  un 
autre  culte. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Pour  répondre  d'abord  à  M. 
Lyon-Caen,  je  crois,  en  effet,  que  de  nombreuses  conférences  ont 
déjà  été  faites  aux  Etats-Unis  par  nos  hommes  de  science,  mais 
cela  n'est  pas  toujours  dû  à  la  fédération  de  l'Alliance,  car  les 
Universités  américaines  invitent  parfois  spontanément  des  savants 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  de  M.  Himly,  il  est  parfaitement 
exact  que  les  protestants  ne  changent  pas  de  religion.  Le  dévelop- 
pement de  l'élément  catholique  qui    se  remarque    depuis    quelque 
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temps  dans  la  NooTelle-Angleterre  est  dû  uniquement  à  l'immigra- 
tion, surtout  à  celle  des  Irlandais  et  des  Franco-Canadiens.  C'est  un 
fait  analogue  à  ce  qui  ee  passe  près  de  nous  à  Genève. 

M.  Georges  Picot.  —  J'ajouterai  un  mot  aux  observations  déjà 
présentées.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  les  jeunes  étudiants 
américains  viennent  souvent  à  Paris  pour  examiner  les  chefs-d'œuvre 
de  nos  galeries,  suivre  les  colirs  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  s'inspi- 
rer du  goût  français  et  recevoir  les  leçons  de  nos  grands  artiste;-. 
de  même  que  les  nôtres  vont>  en  Italie,  demander  à  ses  grande- 
traditions  un  enseignement  utile  pour  leur  avenir. 

Un  comité  est  formé  pour  fonder  une  Ecole  de  Paris,  comme  nous 
avons,  à  la  villa  Médicis,  notre  école  de  Rome  ;  et  la  plupart  des 
membres  de  l'Institut  ont  été  appelés,  vous  le  savea  totis,  à  appuyer 
de  leur  adhésion  un  projet  qui  contribuera  à  resserrer  les  liens  entre 
l'Amérique  et  la  France. 


Séance  4u  13  août  1904. 


LA  RÉSIGNATION 


L'homme  aune  tendance  iiatuielle  à  n'être  jamais  content 
ée  son  sort.  Mais  de  nos  jours  cette  tendance  eôt  devenue 
plus  générale  et  plus  forte;  elle  a  été  successivement  accru© 
par  la  diminution  des  croyances,  par  l'expansion  de  la 
démocratie,  par  la  propagande  socialiste. 

Naguère  la  religion  distrayait  les  âmes  de  la  considéra- 
tion des  misèr-es  d'ici-bas  en  leur  dispensant  ses  apaisements 
et  ses  promesses.  D'autre  part,  la  stabilité  traditionnelle  des 
rangs  et  des  fortunes  faisait  que  la  masse,  respectueuse  des 
situations  acquises,  songeait  peu  à  sortir  d'un  état  de 
choses  qui  lui  apparaissait  comme  à  peu  près  immuable. 

Depuis  qu'a  été  ébranlée  la  foi  en  une  vie  meilleure,  c'est 
dès  oe  monde-ci  qu'on  prétend  au  bonheur;  oeux-là  mêmes 
qui  n'ont  pas  renoncé  aux  espérances  étemelles  n'en  enten- 
dent pas  moins  jouir  dès  à  présent  de  toutes  les  satisfactions 
auxquelles  ils  peuvent  atteindre. 

Pendant  que  le  libre  examen  discute  tous  les  privilèges, 
scrute  toutes  les  inégalités,  la  carrière  a  été  ouverte  à  toutes 
les  ambitions;  tous  les  mérites  peuvent  aspirer  à  tout,  et  les 
mérites  ne  sont  même  pas  toujours  indispensables  pour  justi- 
fier les  aspirations.  Ce  n'est  pas  exclusivement  dans  l'ordre 
{  politique  que  la  passion  de  l'égalité  domine  ;  elle  conteste 
la  famille  elle-même,  elle  met  en  question  tout  l'ordre  social. 

Par  l'impulsion  qu'il  donne  à  toutes  les  activités,  ce  dé- 
chaînement de  besoins  et  de  désirs  a  incontestablement 
certains  avantages. 

Mais  on  doit  reconnaître  qu'il  n'est  guère  favorable  à 
la  sérénité  des  esprits  et  à  la  paix  des  cœurs.  Il  a  rendu 
tous  les  maux  plus  sensibles,  même  quand  ils  sont  sup- 
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portables,  même  quand  ils  sont  imaginaires  ;  il  a  introduit, 
ii  a  répandu  partout  une  impression  de  malaise  qui  désha- 
bitue de  la  soumission,  qui  pousse  à  l'affranchissement  et 
à  la  jouissance  par  la  révolte. 

On  ne  se  contente  pas  de  travailler  à  éteindre  l'esprit  de 
résignation,  on  lui  dispute  ses  titres  de  noblesse.  On  hu 
reproche  d'être  un  principe  d'amoindrissement  pour  la 
personnalité  humaine,  une  cause  de  déperdition  de  force 
pour  le  corps  social.  Un  publiciste  contemporain  va  même 
jusqu'à  le  déuoncer  t  comme  le  plus  terrible  élément  d'in- 
justice et  d'oppression.  > 

Nous  voudrions  rechercher  si  ces  incriminations  doivent 
être  accueillies  sans  réserves  ou  s'il  y  a  lieu  simplement  de 
leur  faire  leur  part  et  de  maintenir  néanmoins  à  la  rési- 
gnation raisonnablement  entendue,  enfermée  dans  de  sages 
limites,  le  rang  d'une  vertu  utile. 

Un  des  motifs  du  discrédit  qui  s'attaque  à  elle  vient  de 
l'affaiblissement  des  idées  religieuses.  Elle  est  un  des  pré- 
ceptes fondamentaux  des  différents  cultes,  il  est  naturel 
qu'elle  subisse  le  contre-coup  des  contradictions  ou  des 
défections  avec  lesquelles  ceux-ci  ont  à  compter. 

Elle  tenait  déjà  une  grande  place  chez  les  Israélite"», 
témoin  l'histoire  de  Job.  A  plus  forte  raison  fait-elle  partie 
du  symbole  des  «confessions  qui  voient  dans  la  vie  terrestre 
une  épreuve  en  vue  d'une  existence  ultérieure  qui  en  doit 
être  la  récompense  ou  le  châtiment.  Aussi  est-elle  Tun  des 
articles  primordiaux  de  la  morale  de  toutes  les  Eglises  chré- 
tiennes et  particulièrement  de  l'Eglise  catholique.  Celle-ci 
prescrit  l'abandon  à  la  volonté  de  Dieu  qui  permet  la  souf- 
france comme  moyen  d'amendement  et  de  perfectionne- 
ment et  qui,  en  en  faisant  une  source  de  mérites,  la  rend 
non  seulement  tolérable,  mais  même    souhaitable. 

L'Islamisme  nous  offre,  sous  une  forme  plus  brutale  et 
plus  absolue,  un  autre  exemple  de  subordination  de  la 
créature  à  l'autorité  divine.   Dans  le  dogme  chrétien   il 
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y  a  encore  place  pour  la  liberté  de  l'homme.  Avec  le 
iatalisme  tout  étant  prévu  et  réglé  d'avance  souverainement, 
les  pauvres  humains  n'ont  plus  qu'à  se  courber  sous  une 
pression  irrésistible.  La  soumission  est  tellement  le  fond  de 
l'Islamisme  que  c'est  le  sens  même  du  mot  islam  en  arabe. 

Une  autre  variante  nous  est  fourni©  par  le  Boudbisme. 
Dans  cette  doctrine  il  s'agit,  non  plus  seulement  de  se 
courber,  mais  f1e  s'anéantir.  La  résignation  boudhique  est 
faite  d'une  insensibilité  obtenue  par  l'extinction  du  désir; 
elle  vise  à  la  suppression  de  la  douleur  par  la  suppression 
de  la  passion.  Le  renoncement  ascétique  qu'elle  préconise 
a,  pour  but  un  bonheur  purement  négatif  qui  consiste 
dans  l'abolition  de  la  vie  présente  et  de  toutes  les  vies  sue- 
eessives  que  prévoyait  le  dogme  brahmanique. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  sous  les  aspects  plus  ou 
moins  accentués  qu'elle  peut  revêtir,  la  résignation  est 
habituellement  d'origine  confessionnelle  ;  elle  est  l'essence 
même  de  la  plupart  des  théologies.  Elle  n'est  cependant 
pas  le  monopole  des  religions.  Elle  ne  doit  pas  être  iden- 
tifiée avec  elles  ni  devenir  la  victime  des  vicissitudes  des 
croyances  religieuses.  Quel  que  soit  le  point  d'appui  qu'elle 
y  trouve,  elle  a  existé  et  elle  peut  subsister  en  dehors 
d'elles. 

Ainsi  qu'on  le  rappelait  récemment  ici  même  avec  une 
autorité  particulière,  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  dit  couram- 
ment :  souffrir  avec  philosophie  pour  exprimer  l'idée  de 
souffrir  avec  résignation.  C'est  qu'en  effet,  si  la  résignation 
a  une  de  ses  sources  dans  la  religion,  elle  en  a  une  autre 
dans  la  philosophie.  Il  suffit  de  rappeler,  à  cet  égard,  la 
grande  école  du  Portique.  On  connaît  l'indifférence  systé- 
matique du  stoïcisme  pour  les  biens  comme  pour  les 
maux  extérieurs  qui,  n'étant  pas  en  notre  pouvoir,  doivent 
être  pour  nous  comme  s'ils  n'étaient  pas. 

Qu'importe  que  l'inspiration,  qui  conduit  l'homme  à  se 
soumettre,  dérive  ici,  non  d'un  sentiment  d'huanilité,  mais 
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au  contiiiiie  d'une  exaltation  de  l'âme  qui  met  son  honni'ur 
à  rester  en  harmonie  avec  les  lois  de  la  nature.  Le  résultat 
final  était  le  même,  et  aussi  la  disposition  d'esprit  qui 
était  recommandée.  Le  stoïcisme  ue  voulait  pas  conf<'s>^;r 
que  la  douloui  fût  un  mal;  le  christianisme  va  plus  loiu, 
il  l'admet  comme  un  bien;  mais  les  deux  doctrines  se  ren- 
contrent pour  prescrire  de  le  supporter  sans  impatient 
L'une  y  apporte  plus  de  force;  l'autre,  plus  de  douceur.  Mais 
parfois  elles  se  rapprochent  de  si  près  dans  leurs  commau- 
demenis  qu'il  est  malaisé  de  savoir  de  laquelle  des  deux  ib 
procèdent.  Quand  Epictètc  conseille  de  ne  pas  demander 
que  les  choses  arrivent  comme  on  les  désire,  mais  (1(  le» 
vouloir  comme  ell<?6  arrivent,  la  philosophie  de  l'orgueil  est 
pleinement  d'accord,  en  ceci  du  moins,  avec  la  religion  du 
renonc-ement.  Et  lorsque  Marc-Aurèle  dit  que  :  «  Ce  n'est 
point  un  malheur  d'éprouver  des  accidents,  mais  un  boulicur 
de  les  supporter  avec  fermeté  »,  ne  croirait-on  pas  enten- 
dre un  verset  de  VïmitcUwn  f 

La  résignation  n'est  donc  pas  un  principe  d'origine  pu- 
rement religieuse,  elle  a  été,  elle  est  encore  un  préeepte 
philosophique. 

Il  reste  à  savoir  quelle  est  la  légitimité  de  ce  préropte. 
Pour  cela,  il  faut  tout  d'abord  rechercher  quelle  en  e-t  la 
définition.  C'est  encore  aux  vStoïciens  que  nous  emprunte- 
rons le  tracé  de  cette  démarcation.  On  sait  que  toute  1 
raie  d'Epictète  reposait  sur  la  distinction  de  ce  qui  d  . 
de  nous  et  de  ce  qui  n'en  dépend  point  Là  «st  enoone  la 
borne  qui  sépare  le  domaine  de  la  résignation  de  celui  ■ 
l'actitm.  L'homme  doit  agir,  dans  toutes  les  circonstan(«.c 
où  il  peut  quelque  chose  et  tant  qu'il  peut  quelque  chose  ; 
il  doit  baisser  la  tête  devant  les  événements   inexorables 
contre  lesquels  il  ne  pourrait  que  tenter  un  effort  inutile 
ou  proférer  une  vaine  protestation. 

C'est  là  l'essence  même  de  la  résignation,  et  du  même 
coup  se  trouve  déterminé  le  cercle  dans  lequel  elle  peut 
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légitimement  s'exercer.  Quand  l'action  est  possible  et  aussi 
longtemps  qu'elle  est  possible,  elle  est  un  devoir.  Quand 
toute  action  est  impossible,  c'est  la  résignation  qui  devient 
le  devoir,  et  la  volonté  n'y  a  pas  moins  de  part  que  dans 
l'action  ;  car  elle  intervient  pour  vaincre  les  résistances  de 
l'âme  éprouvée  et  pour  la  faire  consentir  à  sa  destinée.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  subir  en  fait  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher,  il  n'y  aurait  à  cela  aucun  mérite,  il  faut  qu'il 
s'y  ajoute  une  acceptation  réilécliie  et  calme,  il  faut  que 
la  raison  constate  une  impossibilité  et  s'incline  devant  elle, 
il  faut  que  le  cœur  s'immole  avec  douceur  et  se  cicatrise 
Bans  fiel. 

La  résignation  n'est  louable  que  si  elle  est  le. fait  de  la 
volonté  s'inclinant  de  son  plein  gré  devant  une  nécessité 
certaine,  cédant  à  la  force  des  choses  et  obéissant  à  une  loi 
naturelle  ou  sociale. 

En  dehors  de  ces  deux  conditions  :  subordination  volon- 
taire et  nécessité  démontrée,  la  résignation,  intervenant  à 
contre-sens,  est  absolument  condamnable.  Telle  est  celle 
que  prône  le  bouddhisme  ou  celle  que  prêchait  le  quiétisme. 
Ces  deux  floctrines  et  toutes  celles  qui  ont  le  même  idéal 
conduisent  à  l'annihilation  de  la  personnalité  et  à  l'indif- 
férence complète  de  l'âme.  Or  l'abdication  systématique 
de  la  volonté,  même  inspirée  par  l'amour  de  Dieu,  ne  sau- 
rait êtie  que  réprouvée  et  Bossuet  avait  raison  de  l'appeler 
un  dérèglement. 

Il  en  est  de  même  de  la  soumission  au  malheur,  alors 
([u'on  pourrait  s'y  soustraire.  S'abonner  à  la  misère,  quand 
on  aurait  le  moyen  d'améliorer  son  existence  par  le  travail, 
se  contenter  de  la  maigre  substance  qu'on  tire  de  l'aumône 
plutôt  que  de  se  résoudre  à  un  effort,  ce  n'est  pas  de  la  rési- 
gnation, puisque  la  situation  précaire  qu'on  accepte  est  le 
fait  de  la  paresse  individuelle  et  non  d'une  fatalité  irréduc- 
tible. Or  l'on  ne  doit  céder  à  l'infortune  que  lorsqu'on  ne 
peut  absolument  pas  la  conjurer.  Tant  que  subsiste  une 
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chance,  tant  que  luit  un  espoir,  il  faut  lutter,  lutter  à  ou- 
trance. 

Ce  qui  est  encore  plus  répréhensible,  c'est  de  se  résigner 
à  la  honte  ou  au  progrès  du  mal.  L'individu  qui  a  commis 
des  fautes  ne  peut  pas  avoir  de  cesse  qu'il  ne  les  ait  répa- 
rées. S'il  est  tombé,  il  doit  se  relever  ;  s'il  retombe,  il  doit 
se  relever  encore.  A  aucun  prix  il  ne  lui  est  loisibU'  tU* 
prendre  son  parti  de  sa  déchéance  ni  de  se  reposer  dans  la 
mésestime  qu'il  a  encourue. 

De  même  nul  ne  doit  demeurer  insouciant  devant  les 
développements  des  erreurs  qu'il  regarde  comme  dange- 
reuses; on  n'a  pas  le  droit  de  se  croiser  les  braa  en  se  disant 
qu'on  n'est  pas  chaigé  d'en  arrêter  l'essor. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'individu  l'est  également  de  la  na- 
tion. Un  pays  vaincu  et  démembré  peut  être  contraint  de 
subir  en  fait  l'oppression  de  la  force  triomphante.  Il  lui 
est  défendu  d'y  acquiescer  de  cœur.  Il  abdique  non  seule- 
ment sa  dignité,  mais  sa  raison  d'être,  lorsqu'il  perd  sa  foi 
dans  les  droits  et  les  devoirs  de  sa  personnalité  nationale. 

Par  conséquent,  il  est  des  circonstances  où  la  résignation, 
non  seulement  n'apparaît  pas  comme  opportune,  mais  où 
elle  doit,  sans  hésitation,  être  déclarée  coupable.  Dans  ces 
circonstances  on  a  pu  à  bon  droit  la  qualifier  de  faiblesse, 
de  lâcheté,  de  désertion  ;  l'on  ne  peut  même  pas  la  qualifier 
d'autre  façon.  Mais  il  n'est  pas  juste  de  généraliser  ces  qua- 
lifications et  l'on  ne  saurait  admettre  qu'elles  soient  tou- 
jours applicables. 

Que  peut-on  objecter  à  celui  qui,  privé  des  dons  d4^  la 
fortune,  ayant  vu  échouer  toutes  ses  combinaisons,  réduit, 
malgré  tous  ses  efforts,  à  d'infimes  ressource»,  parvient 
néanmoins,  en  restreignant  ses  besoins,  à  faire  honneur  à 
toutes  ses  obligations,  qui  se  plie  à  cette  médiocre  condition 
sans  amertume  et  sans  envie,  qui  arrive  même  à  trouver 
le  bonheur  dans  le  calme  de  l'esprit  et  dans  la  conscience 
du  devoir  accompli  ?  Non  seulement  on  n'a  rien  à  lui  ob- 
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jecter,  mais  c'est  l'estime  qu'on  lui  doit.  Le  nom  de  sage  a 
été  précisément  inventé  pour  l'homme  qui  reste  supérieur 
à  sa  destinée  et  qui  se  contente  fièrement  de  cette  supé- 
riorité. 

Que  faire  également  que  de  se  résigner  devant  la  vieil- 
lesse, devant  la  maladie,  devant  la  mort  ? 

Le  progrès  de  l'âge  ne  va  guère  sans  une  diminution  des 
forces  et  des  possibilités.  Adieu  les  ardeurs,  les  joies,  les 
rêves  de  la  jeunesse  et,  ce  qui  parfois  est  encore  plus  dou- 
loureux peut-être,  les  ambitions  de  l'âge  mûr.  La  force,  le 
pouvoir,  le  succès  passent  à  d'autres.  N'est-ce  pas  la  rai- 
son même  qui  ordonne  de  suivre  sans  regrets  et  sans  trou- 
ble ce  spectacle  changeant,  de  céder  doucement  la  place 
aux  générations  nouvelles,  de  se  montrer  satisfait  de  ce 
qu'on  a  pu  conserver  et  de  se  préparer  à  voir  d'un  oefîl 
ferme  ce  reste  de  vie  s'atténuer  encore  et  s'évanouir  finale- 
ment ? 

Combien  plus  douloureuse  encore  est  l'épreuve,  lorsque, 
«'ajoutant  à  la  vieillesse,  quelquefois  même  la  précédant, 
une  affection  incurable  vient  nous  défendre  toute  jouis- 
sance et  jusqu'à  la  consolation;  du  travail  ?  Que  faire  en 
pareille  occurrence  ?  Yaut-il  mieux  désespérer  de  la  vie 
et  la  rejetant  loin  de  soi,  aller  expérimenter  dans  l'inconnu 
si  la  destruction  de  l'être  procure  le  repos?  N'y  a-t-il  pas 
plus  de  véritable  maîtrise  à  se  dire  qu'on  a  été  choisi  pour 
donner  un  exemple  magnanime  ?  N'y  a-t-il  point  plus  de 
hauteur  morale  à  prouver  qu'une  âme  forte  sait  dominer 
la  souffrance  et  la  faire  tourner  à  sa  gloire  ? 

Parmi  ces  fatalités  que  l'homme  est  bien  forcé  de  suppor- 
ter, il  en  est  une  encore  plus  fréquente,  plus  cruelle,  plus 
impitoyable,  je  veux  parler  de  la  mort.  Quand  on  la  subit 
soi-même,  elle  est  au  moins  une  solution  et  l'on  peut  trou- 
ver naturel  de  subir  un  destin  qui  est  à  la  fois  inévitable 
et  universel.  Mais  où  la  soumission  devient  ardue,  où  la 
révolte    de   l'âme  devient  presque  excusable,  c'est  quand 
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une  femme  aimée  disparaît  ayant  l'heure,  quand  un  en- 
fant chéri,  peut-être  unique,  nous  est  ravi  inopinément,  en 
pleine  jeunesse  et  comme  par  un  coup  de  trahison,  nous 
laissant  monter  seul  désormais  le  chemin  escarpé  de  la 
vie,  sans  consolation  et  sans  espoir.  C'est  alors  que  la  rési- 
gnation est  pénible,  et  pourtant  ne  s'impose-t-elie  point 
avec  une  implacable  rigueur  ?  Pout-on  en  ce  cas  la  traiter 
de  faiblesse  ?  N'est-elle  point  au  contraire  une  forme  émi- 
nente  du  courage?  Nous  avons  en  vue,  bien  entendu,  cette 
acceptation  du  malheur  qui  n'est  pas  l'oubli  égoïste,  qui  est 
le  culte  pieux  du  souvenir  et  qui  s'épanche  en  actes  <h' 
bonté  à  la.  mémoire  de  la  personne  qu'on  a  perdue. 

Bans  tous  ces  cas  la  résignation  commande  non  seule- 
ment le  respect,  mais  même  l'admiration.  J'ajoute  <    " 
est  digne  d'êti-*  encouragée,  parce  qu'elle  est  bienfai 
pour  tout  le  monde. 

C'est  d'abord  pour  la  société  qu'elle  est  particulièrement 
avantageuise.  Le  pays,  sans  doute,  a  intérêt  à  ce  que  toute» 
les  initiatives  utilisables  se  déploient  en  vue  de  l'améliorn- 
tion  du  sort  commun.  Mais  il  a  un  intérêt  non  moins  pn- 
sant  à  ce  que  des  inquiétudes  sans  frein,  des  ambitions 
tiables  n'entretiennent  point  une  commotion  perman 
il  a  besoin  que  les  inégalités  de  situation  ou  de  fortu' 
soient  tolérées  sans  haine.  Si  l'utopie  vient  exaspérer  l'in- 
digence, on  aboutit  forcément  à  l'insurrection  et  au  boule- 
versement ;  en  attendant  l'explosion  destructrice,  l'iiisi  >  u- 
rité  pénètre  partout  et  elle   est  déjà  par  elle-même  une 
cause  de  ruine.  Si  au  contraire  la  bonne  volonté  domine, 
si  une  paix  cordiale  adoucît  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  alors  le  travail  est  florissant  et  il  amène  après  lui  îe 
bien-êtie  :  une  collaboration  fraternelle  assure  la  marche 
régulière  et  la  coordination  sympathique  de  toutes  les  force» 
nationales.  Cette  paix  intérieure,  sans  laquelle  il  n'y  a  ]i 
de  pro.spérité  collective,  elle  n'est  jamais  bien  solide,  si  elle 
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est  imposée  par  la  contrainte  ;  elle  n'est  assurée,  elle  n'est 
féconde  que  lorsqu'elle  repose  sur  une  adhésion  consciente. 
Sans  doute  il  n'est  pas  désirable  que  la  résignation  sys- 
tématique   devienne   la   consigne    générale   du    genre  Ku- 
main.  Le  mal  aurait  vraiment  la  partie  trop  belle,  si  tout 
e'eûaçait  devant  lui  pour  le  laisser  passer  et  s'étendre.  Nul 
progrès  ne  se  serait  accompli   et   la  civilisation  s'arrête- 
rait, si  chacun,  toujours  satisfait  de  ce  qui  existe  ou  de  ce 
qui  arrive,  s'interdisait  d'aller  de  l'avant  et  d'expérimenter 
hardiment  des  voies  nouvelles.  Il  n'y  a  pas  seulement  de 
la  grandeur,  il  y  a  un  véritable  profit  social  dans  l'atti- 
tude des  vaillants  qui  persistent  à  espérer  contre   l'espé- 
rance et  qui  ne  veulent  pas  accepter  comme  définitives  les 
défaites  de  la  vie.  C'est  grâce  à  eux  que  le  monde  a  avancé. 
Mais,  à  l'inverse,  se  figure-t-on  ce  qu'il  deviendrait,  si  cha- 
que individualité,  en  lutte  avec  toutes  les  autres,  se  re- 
muait sans  cesse  et  sans  fin  en  vue  de  changements  per- 
pétuels ?  Ce  serait  une  mêlée  confuse  d'entreprises  désor- 
données  et  d'appétits   inassouvissables.    Si  la  résignation 
excessive  conduit  à  la  stérilité  par  l'universelle  inertie, 
l'action  effrénée  peut  mener  aussi  à  la  stérilité  par  l'agi- 
tation. La  vérité  est  que  pour  la  tranquillité,  l'avance- 
ment et  le  bonheur  de  la  société  les  deux  principes  doivent 
se  combiner  et  se  tempérer  l'un  par  l'autre.  Si  l'action  doit 
rester  en  honneur,  la  résignation  a  également  sa  raison 
d'être  et  son  rôle. 

Il  est  une  autre  société  qui  ne  peut  pas  non  plus  se  passer 
de  cet  esprit  de  support  et  de  bon  vouloir,  c'est  la  famille. 
L'union  ne  saurait  durer  entre  deux  époux,  issus  de  milieux 
différents,  dotés  de  caractères  souvent  opposés,  si  chacun 
d'eux  ne  piend  pas  définitivement  son  parti  des  liens  où  il 
s'est  engagé.  Si  les  deux  conjoints  ne  sont  pas  d'accord  pour 
regarder  leur  destin  comme  irrévocablement  fixé,  c'est  le 
froissement,  c'est  la  lutte,  bientôt  ce  sera  la  rupture.  Cette 
tendance  à  la  rupture  a  été  visiblement  favorisée  et  accé- 
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lérée  chez  nous  par  le  rétablissement  du  divorce  ;  les  statis- 
tiques sont  là  pour  en  faire  la  démonstration  affligeante  et 
irréfutable.  L'inimitié  se  modérait  instinctivement,  quand 
elle  n'apercevait  pas  d'issue.  Aujourd'hui  qu'on  peut  si  aisé- 
ment briser  sa  chaîne,  il  y  a  bien  moins  de  raisons  de  la 
tolérer.  Partant  les  dissolutions  de  mariages  devaient  se 
multiplier  et,  si  élevé  qu'en  soit  aujourd'hui  le  nombre, 
elles  augmenteront  encore,  parce  qu'il  est  dans  le  caractère 
de  l'homme  de  ne  s'arrêter  que  devant  les  barrières  infran- 
chissables. La  résignation  est  donc  devenue  beaucoup  plus 
difficile  dans  l'intérieur  des  ménages  et  e^n  même  temps, 
par  une  cruelle  contradiction,  elle  est  devenue  plus  indis- 
pensable que  jamais,  puisqu'elle  demeure  maintenant  la 
seule  entrave  capable  d'enrayer  le  mouvement  croissant  des 
divorcée.  Lorsque  cette  entrave,  dans  l'intérêt  des  enfants  et 
par  amour  poui*  eux,  est  supportée  courageusement  par-  un 
conjoint  emprisonné  dans  une  union  mal  assortie,  qui  pour- 
rait contester  la  noblesse  d'une  pareille  abnégation  ?  (Jui 
pourrait  lui  refuser  sou  hommage  P 

Et  qu'on  ne  se  plaigne  pas  que  l'individu  soit  sacrifié  à 
l'intérêt  collectif.  Cai*  il  est  le  premier  à  profiter  de  sa  propr» 
subordination.  Il  gagne  en  repoa,  quand  il  s'épargne  l'an 
goisse  des  énervements.  Il  gagne  aussi  en  activité  féconde, 
quand  il  ramène  cette  activité  du  domaine  des  tentatives 
impuissantes  pour  la  concentrer  sur  des  buts  accessibles.  Il 
gagne  enfin  en  dignité,  quand  il  s'incline,  par  un  mouve- 
ment de  son  libre  arbit-re,  devant  les  lois  éternelles.  Ce  n'était 
pafi  une  erreur  des  stoïciens  de  voir  pour  l'homme  un  prin- 
cipe de  grandeur  dans  la  soumission  virile  à  sa  destinée,  (-' 
Cicéron  exprimait,  avec  son  éloquence  habituelle,  une  pensé« 
profonde  en  disant  dans  les  Tusctdancs  que  cette  élévation 
suprême  de  l'âme,  qui  montre  surtout  sa.  supériorité  dans  le 
mépris  et  le  dédain  des  douleurs,  lui  paraissait  être  la  plu- 
belle  de  toutes  les  choses  du  monde,  et  plus  belle  encore,  si 
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elle  manque  de  publicité  et  si,  ne  recherchant  pas  Tapplau- 
dissement,  l'âme  se  contente  de  sa  délectation  intime. 

Ces  diverses  considérations  n'autorisent-elles  pas  à  con- 
clure que  nou^  devons  nous  garder  de  ravaler  sans  distinc- 
tion une  disposition  mentale  qui  contribue  aussi  puis- 
samment à  la  paix  générale,  au  maintien  de  la  famille,  au 
bonheur  même  des  individus. 

Déclarons-la  pernicieuse,  quand  elle  étouffe  l'initiative 
et  la  résistance,  quand  elle  endort  l'énergie,  quand  elle 
détourne  des  efforts  efficaces.  Lorsqu'elle  est  au  contraire 
l'acceptation  résolue  et  tranquille  d'une  épreuve  ou  d'un 
malheur  inéluctable,  alors  saluons-la  comme  une  vertu  et 
défendons-la  comme  une  grande  force  sociale. 

Pourquoi  prêcher  la  rébellion  contre  des  lois  nécessaires  ? 
Pourquoi  semer  les  convoitises,  les  amertumes,  les  décep- 
tions ?  Pourquoi  provoquer  les  tempêtes  ?  Pourquoi  enfin 
décourager  les  âmes  de  la  douceur  et  de  la  sérénité,  de  la 
sérénité  qui  donne  le  contentement  intérieur  et  de  la  dou- 
ceur qui  est  quelquefois  la  vraie  force  ?  Pourquoi  tarir  les 
sources  pures  où  l'humanité  se  désaltère? 

L.  Legrand. 


Séance  du  18  juin  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 


CONCOURS  POIR  LE  PRIX  THOREL 

èk   d-éoemor    eix    1004: 


En  instituant  un  concours  pour  récompenser  le  meilleii 
ouvrage  destiné  à  l'éducation  du  peuple,  M.  Félix  ThoK 
a  compris  l'importance  que  devait  avoir  cette  éducatioi 
surtout  dans  une  société  où  domine  légalement  le  suô'rag' 
universel.  S'il  en  a  exclu  les  c  livres  pédagogiques  »,  il 
y  admet  les  «  brochures  de  quelques  pages  »  et  les  «  livres 
de  lecture  courante  •.  Aussi  les  ouvrages  manuscrits  et 
imprimés  ont-ils  été  présentés  en  assez  grand  nombre  ton 
les  deux  ans  à  vos  Commissions,  et  de  18  où  ils  étaient  eu 
1894  et  189G,  de  11  où  ils  étaient  descendus  en  18!)8,  i1° 
se  sont  élevés  à  19,  à  21,  enfin  à  22  cette  année,  parmi  le- 
quels  nous  avons  compté  8  manuscrits  et  14  ouvrages  ou 
groupes  d'ouvrages  imprimés. 

Votre  Commission,  forcée  de  faire  un  choix  parmi  eux. 
a  dû  nécessairement  en  éliminer  la  plus  grande  partie 
parce  que,  malgré  la  valeur  réelle  de  beaucoup  d'eutic 
eux,  ils  ne  répondaient  pas  suffisamment  au  programme 
et  à  l'esprit  du  concours.  Après  examen  des  imprimés  et 
manuscrits  envoyés,  trois  ouvrages  ou  groupes  d'ouvrag» 
seulement  nous  ont  paru  mériter  d'être  proposés  pour  dt•^ 
récompenses  à  prélever  sur  le  montant  du  prix.  Le  pre- 
mier est  un  livre  d'enseignement  pratique  et  pour  ainsi 
dire  familial,  intitulé  :  Le  Foyer  domestique^  et  dii  à 
la  plume  de  Mme  Augusta  MoU  Weiss. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours  qu'on  a  compris 
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l'iniportance  de  réducation  ménagère.  Montaigne  ne  di- 
sait-il pas  que  «  la  plus  honorable  et  utile  science  et  occu- 
pation à  une  mère  de  famille,  c'est  la  science  du  ménage  ». 
Fénelon,  et  plus  tard  Mme  de  Genlis,  tenaient  un  langage 
analogue,  A  Paris,  avant  1789,  les  Tilles  de  l'Instruction 
chrétienne,  fondées  en  1657,  apprenaient  à  de  «  jeunes 
demoiselles  pauvres  »  à  travailler  toutes  sortes  d'ouvrages 
et  principalement  ceux  qui  sont  utiles  à  des  mères  de 
famille  »  (1).  Dans  certains  couvents,  on  s'efforçait  de 
faire  des  jeunes  filles  de  l'aristocratie  des  maîtresses  de 
maison  expertes  et  pratiques.  A  l'Abhaye-au-Bois,  les  élè- 
ves des  classes  supérieures  étaient  chargées  à  tour  de  rôle 
des  différents  services  de  l'établissement,  tels  que  la  lin- 
gerie, la  cuisine,  le  réfectoire,  le  dortoir,  l'apothicairerie. 
Si  elles  figuraient  dans  des  bals  et  dans  des  représentations 
théâtrales  données  dans  le  couvent  même,  elles  veillaient 
au  balayage,  mettaient  le  couvert  et  préparaient  des  tisanes 
et  des  cataplasmes.  Dans  ces  derniers  temps,  de  nombreuses 
écoles  ménagères  se  sont  établies  et  prospèrent,  particu- 
lièrement en  Allemagne,  en  Scandinavie,  en  Suisse.  Notre 
pays  n'est  pas  resté  en  arrière,  et  dans  une  récente  réunion 
de  l'Alliance  d'hygiène  sociale,  notre  confrère,  M.  Cheys- 
son,  faisait  valoir  éloquemment  la  valeur  morale  et  sociale 
de  ces  écoles,  surtout  dans  les  classes  ouvrières,- où  la  mère, 
retenue  à  l'usine,  ne  pouvait  donner  à  ses  enfants  l'ensei- 
gnement pratique  qu'elle  avait  reçu  de  ses  parents.  Une 
éducatrice  distinguée  disait  en  même  temps  que  l'école 
ménagère  avait  cet  avantage  d'apprendre  à  rechercher  le 
pourquoi  des  choses,  d'enseigner  à  réfléchir,  particulière- 
ment aux  enfants  des  faubourgs  de  Paris,  qui,  par  la 
légèreté  de  l'esprit,  sont,  suivant  elle  «  des  papillons  ». 
C'est  de  ces  principes  que  s'est  inspirée  l'auteur  du  livre 

(1)  Etat  actuel  de  Paris,  Y.  p.  1288,  p.  28.  —  Voir  sur  la  maison 
de  rinstruction  chrétienne,  située  rue  du  Pot-de-Fer,  Académie 
nationale,  S.  7047. 
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que  votre  Commission  a  distingué  en  première  ligne.  Mme 
Moll-Weiss  a  été  conduite  par  l'observation  à  la  pratique 
de  l'enseignement  dont  elle  a  résumé  les  formules  avec  au- 
tant de  justesse  que  de  précision.  Elle  raconte,  dans  sa 
préface,  que,  se  promenant  dans  le  Jardin  des  Plantes  de 
Bordeaux,  elle  avait  été  frappée  de  la  négligence  des 
règles  de  l'hygiène  qui  se  manifestait  à  l'égard  des  en- 
fants en  bas  âge  ;  l'ignorance  et  l'insouciance  des  nour- 
rices, l'inconséquence  des  mères  appelaient,  suivant  elle, 
des  remèdes  sérieux.  Elle  crut  pouvoir  les  indiquer  dans 
des  cours  supplémentaires  pour  les  jeunes  filles  du  mond 
et  bientôt,  étendant  sa  sollicitude  aux  jeunes  filles  du 
peuple,  elle  put  ouvrir  en  1898,  grâce  au  concours  de  la 
municipalité  et  de  l'Académie  de  Bordeaux,  une  école  li- 
bre et  gratuite  d'économie  domestique  et  d'hygiène,  où 
la  théorie  était  jointe  à  la  pratique.  Son  enseignement  • 
eu  un  tel  succès  qu'elle  a  été  appelée  à  l'exercer  à  Pan 
où  elle  fera  l'hiver  prochain  à  la  Sorbonne  des  cours  pu- 
blics d'économie  ménagère. 

Mme  Moll-Weiss  a  condensé  dans  son  livre  la  substani 
de  cet  enseignement,  sous  la  forme  d'un  manuel  écrit  avt 
aisance   et   clarté   et    commenté    par   d'assez    nombreuses 
illustrations.  Elle  donne  pour  base  à  la  conduite  de  la  m<''- 
nagère  l'ordre,  l'oidre  matériel  corrélatif  de  l'ordre  moral 
aussi  lui  conseille-t-elle  avant  tout  d'établir  son  budgi 
et  de  tenir  ses  comptes  ;  elle  montre  l'importance  esseh- 
tielle   de   la   propreté,   puis    elle   expose   et   enseigne    les 
manières  les  plus  pratiques  de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  se 
nourrir.  Les  soins  à  donner  aux  enfants  en  bas  âge  et  aux 
malades  sont  indiqués  avec  sollicitude,  et  elle  révèle  les 
secrets  de  la  cuisine  au  point  d'en  donner  un  certain  noin 
bre  de  recettes.  Le  but  moral  n'est  point  oublié,  notam- 
ment en  ce  qui   concerne   l'autorité   du   père   de   famille 
et  le  respect  des  parents,  et  tout  en    s'abstenant   de    ten- 
dances confessionnelles  qui  n'ont  point  à  trouver  place 
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•dans  un  traité  d'économie  ménagère,  elle  déclare  qu'elle  a 
«prouvé  une  joie  profonde  de  voir  à  ses  cours  «  la  grande 
coiffe  blanche  des  religieuses  frôler  les  sévères  chapeaux 
des  maîtresses  d'école  protestante  ». 

C'est  aussi  à  une  femme,  Mme  Georges  Bréville,  que 
yotre  Commission  propose  d'accorder  une  deuxième  récom- 
pense, pour  une  publication  périodique  intitulée  :  La 
Femme  au  foyer,  Journal  populaire  de  la  Fainille.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  ressortir  l'influence  que  peut  exer- 
cer, dans  notre  temps,  une  revue  enseignant  régulièrement 
de  saines  doctrines  et  cherchant  à  les  répandre  dans  les 
masses.  Les  femmes  peuvent  être  d'excellentes  initiatrices, 
par  leur  tact  et  par  leur  cœur,  et  c'est  à  elles  que  s'adresse 
particulièrement  Mme  Bréville.  S'appuyant  sur  l'opinion 
de  Napoléon  :  «  l'avenir  des  enfants  est  l'ouvrage  des 
mères  »,  elle  ajoute  que  l'avenir  de  la  famille  est  l'œuvre 
de  la  femme  et  que  la  femme  du  peuple  a  besoin  plus 
qu'une  autre  d'être  guidée  dans  les  difficultés  matérielles. 
«  Cette  direction,  dit-elle,  nous  voudrions  la  voir  distri- 
buer, sans  aucune  distinction  de  religion  ou  de  parti,  aux 
femmes  par  les  femmes  ».  En  prenant  pour  épigraphe  les 
formules  modernes  de  :  solidarité,  assistance,  économie 
ménagère,  l'auteur  a  voulu  montrer  qu'elle  s'attachait  sur- 
tout aux  questions  de  mutualité,  d'assistance  par  le  tra- 
vail, d'hygiène,  de  santé.  Elle  préconise  l'alliance  des 
mères  contre  l'alcool,  le  tabac,  le  jeu  et  la  débauche.  Ce 
sont  là  des  vérités  utiles  à  vulgariser,  et  sous  ce  rapport, 
la  revue  La  FcTnmfie  dÀi  Foyer,  rédigée  avec  une  conviction 
qui  n'exclut  pas  la  modération,  nous  a  paru  digne  d'être 
distinguée  par  l'Académie. 

Le  groupe  d'ouvrages  que  nous  proposons  ensuite  à  vos 
suffrages  nous  fait  pénétrer  dans  les  sphères  plus  hautes 
de  la  littérature  et  de  la  poésie.  Sous  le  pseudonyme  de 
Nameless,  M.  Dayma,  professeur  à  l'école  primaire  de  Pi- 
thiviers,  a  publié  ce  qu'il  appelle  les  classiques  primaires, 
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en  48  brooliures  de  20  pages  environ  réunies  en  8  séries. 
Beaucoup  portent  pouif  épigraphe  :  a  Pour  l'âme  de  l'école 
et  pour  la  Patrie  ».  C'est  uner  excellente  idée  qu'a  eue 
l'éditeur  de  ces  brochure»  qui,  par  leur  prix  de  10  cent' 
mes,  8ont  accessibles  à  tous,  de  ehcrolier  à  répandre  !.. 
connaissance  dee  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature,  par 
des  extraits  généralement  bien  choisis,  accompagnés  d'une 
courte  biographie  et  do  commentaires  rapides.  Ces  extrait* 
sont  surtout  précieux  pour  les  grands  écrivains  du  xvi*  ex 
du  .xvii"  siècle;  il»  le  sont  aussi  pour  la  grande  étîok-  po« 
tique  du  xix'^  siècle  ;  mais  on  peut  se  demander  si  l'éditeur 
a  eu  raison  de  ranger  parmi  les  classiques  des  contempo- 
rains dont  les  œuvre*  n'ont  pas  subi  l'épreuve  du  temps 
et  qui,  en  choisissant  eux-mêmes  leurs  extraits,  ont  montré 
parfois  qu'on  n'était  pas  toujours  bon  juge  dans  sa  propre 
cause.  M.  Dayma  a  résumé  les  tendances  et  l'esprit  qi 
avaient  présidé  à  sa  publication,  dans  uno  conférence, 
formant  «  une  brochure  de  quelques  pages  »  et  intitulée  : 
La  Poésie  et  le  peiipU.  Son  but  est  de  montrer  ik  l'homme 
du  peuple  que  la  lecture  des  poètes  le  rendra  meilleur 
a  en  éveillant  chez  lui  des  idées  et  des  sentiments  qu'il 
n'aurait  jamais  acquis  sans  cela,  et  qui  lui  rendront  plu*- 
facile  l'accomplissement  de  ses  divers  devoirs.  »  Si  le  confi 
rencier  est  sobre  dans  ses  citations  de  grandes  envolées 
vers  un  idéal  métaphysique,  il  définit  la  poésie  commr 
étant  l'âme  des  choses  et  il  démontre  que  le  cultivateur  t 
l'ouvrier,  tout  en  élevant  leur  esprit  par  la  lecture  dv 
grands  écrivains  modernes,  dont  il  fait  de  nombreuses 
citations,  peuvent  comprejftdre  et  savourer  la  poésie  am- 
biante qui  se  dégage  du  spectacle  de  la  nAture  qui  le^ 
entoure,  de  leur  vie  intime  et  familiale. 

Avant  de  résumer  les  conclusions  de  la  Commission, 
nous  exprimons  le  regret  de  n'avoir  pas  eu  à  récompense: 
un  ouvrage  où  Fidée  motrale  soit  dominante.  L'hygiène, 
l'éconoiaie  ménagère,  le  culte  des  belles  lettres  sont  d'excel- 
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lentes  choses  qui  doivent  être  liautenient  encouragées  ;  mais 
il  semble  qu'elles  ont  besoin  d'être  complétées  par  l'ensei- 
gnement des  vertus  de  conviction,  de  dévouement,  de  sa- 
crifice et  de  résignation,  nécessaires  dans  les  crises  de  la 
vie.  En  formulant  le  vœu  que  ce  regret  n'ait  plus  sa  raison 
d'être  lors  du  prochain  concours,  nous  proposons  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  la  Commission,  de  répartir  ainsi  les  ré- 
compenses dont  nous  disposons  : 

1.200  francs  à  Mme  Auguste  Moll-Weiss  pour  son  livre 
intitulé  :  he  Foyer  domestique. 

500  francs  à  Mme  Georges  Bréville  pour  sa  publication 
périodique  intitulée  :  La  Femme  au  Foyer. 

300  francs  à  M.  Dayma,  pour  ses  Classiques  primaires 
et  sa  conférence  sur  Le  Peuple  et  la  Poésie. 

Le  Rapporteur, 

A.  Babeau. 


Séance  du  6  août  1904. 


RAPPORT 

SUR     LE 

CONCOIRS  DU  PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

En     1904 


Le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier  a  été  fondé  par   un 
disciple  fervent  des  lois  de  propriété  et  de  succession  qu'a 
établies  en  France  le  Code  civil.  Les  lois  de  cette  natun 
caractérisent  une  société  politique  et  révèlent  les  notioii 
sociales  qui  y  régnent.  La  génération  où  comptait  le  fon- 
dateur de  ce  prix  était  loin  de  faire  doute  de  la  supériorit 
des  notions  que  le  Code  avait  en  cela  non  pas  créées,  miv 
fortement  assises. 

C'est  pour  la  troisième  fois  seulement  que  ce  concours 
revient  devant  l'Académie  (1).  Il  a  pour  récompense  un 
prix  triennal,  de  sorte  que  le  temps  de  réfléchir  ou  d'étu- 
dier ne  manque  pas  aux  concurrents,  et  c'est  un  prix  tl 
3.000  francs,  afin  que  le  travail  soit  rémunéré  ce  qu'il  van 

Pour  première  condition,  le  fondateur  a  voulu  que  J 
lauréat  fût  Français.  Evidemment  il  avait  croyance  au 
rôle  traditionnel  de  notre  pays  dans  le  développement 
général  du  droit  civil  ;  il  souhaitait  que  les  lauréats  en  fus- 
sent imbus  comme  lui  et  se  gardassent  des  inspirations  an 
très  que  françaises,  dans  les  considérations  ou  les  apprécia- 
tions à  émettre.  Préoccup^ations  et  soins  quelque  peu 
démodés  à  l'heure  d'aujourd'hui,  mais  qu'il  est  encore 
permis  de  tenir  pour  les  bonnes,  tout  au  moins  comme 
des  garde-fous  contre  les  imitations. 

(1)  Ce  prix  a  été  décerné  pour  la  première  fois  en  1898,  confor- 
mément à  un  rapport  qui  en  précisait  partiniHon'ini'n*  les  tlonnces. 
(Mémoire»  de  TAcadémie,  année  1899.) 
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a  Récompenser  l'auîeur  français  du  meilleur  travail 
«  publié,  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense 
«  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit  du  droit  de  tester 
«  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  d'hé- 
«  riter  ah  intestat  d'après  les  divers  ordres  de  succession. 
«  établis  par  le  même  Code  »,  tel  est  le  programme  libellé 
par  le  fondateur.  Il  est  opportun  que  le  rapporteur  de  votre 
Commission  le  reproduise,  car,  traité  dans  son  ensemble,  ce 
programme  présente  le  très  beau  sujet  d'une  histoire  juri- 
dique exposant,  raisonnant,  faisant  ressortir  l'œuvre  de 
la  Révolution  française  pour  incruster  définitivement  dans 
les  faits  la  philosophie  sociale  du  xviii®  siècle. 

Le  fondateur  du  prix  a  laissé  toutefois  aux  concurrents  la 
liberté  de  se  restreindre.  Ils  tiennent  de  lui  la  permission 
de  choisir  l'un  ou  l'autre  seulement  des  aspects  du  sujet  : 
propriété  individuelle,  droit  de  tester,  droit  de  succéder 
ah  intestat.  Cela  sous  l'unique  réserve  de  présenter  la 
«  défense  »  de  cette  législation  telle  que  le  Code  l'a  conçue 
et  édictée.  C'est  une  condition  formelle,  obligatoire,  comme 
la  qualité  de  Français  chez  le  lauréat. 

Un  seul  ouvrage  a  été  envoyé  au  concours  de  l'année  cou-* 
rante.  Il  n'a  trait  qu'à  l'un  des  côtés  pouvant  être  envisa- 
gés :  le  droit  de  propriété.  De  plus,  il  concerne  une  pro- 
priété que  l'on  pourrait  presque  dire  nouvelle,  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  Cette  propriété  est  née  d'une  loi 
du  19  juillet  1793.  Elle  a  pris  depuis  et  ne  cesse  de  prendre 
une  extension  considérable.  Elle  correspond,  en  effet,  au 
progrès  et  au  développement  des  facultés  et  de  la  richesse 
par  la  civilisation,  elle  se  multiplie  et  se  raffine  à  mesure 
de  la  société  elle-même.  L'ouvrage  présenté  a  pour  auteur 
un  docteur  en  droit,  M.  Copper,  et  consiste  en  un  volume 
contenant  610  pages  de  grand  format,  d'un  texte  serré  ; 
environ  30  de  ces  pages  sont  en  tables  de  diverses  sortes, 
qui  résument  le  tout  et  facilitent  les  recherches. 
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La  propriété  littéraire  et  artistique  n'est  pas  matière  dé- 
limitée, positive.  La  propriété  rurale  ou  urbaine  ou  bien 
la    propriété    mobilière    sont    tangibles    et    varient  seule- 
ment d'étendue  ou  de  somme,  l'autre  est  tout  autrement. 
Le  volume  de  ^.  Copper  porte  un  titre  principal  :  L'Art 
et  la  Loi,  qui,  à  lui  seul»  fait  comprendre  la  diit'érencc. 
Jj' Art,  c'est-à-dire  le  domaine  de  l'imagination  individuelle 
s'exprimant  par  la  plume,  par  le  pinceau,  par  l'outil,  ayant 
besoin  plus  ou  moins  de  la  main  ou  du  mécanisme  d'autrui 
pour  être  matérialisé,  rendu  existant,  objet  de  négoce  ;  1, 
Loi,  c'est-à-dire  le  plus  ou  moins  de  fixité  qu'il  est  possible 
de  prévoir  et  d'établir  dans  les  productions  de  cette  sorte, 
dans  les  transactions  auxquelles  elles  donneront  lieu,  dans 
les  superpositions  d'intérêts  ou  la  multiplicité  d'accord- 
en  dériveront,  Il  y  a  là  une  complexité  infinie,  compk... 
qui  s'augmentera  ou  se  subdivisera  par  la  pratique  même, 
par  les  révélations  de  sa  jurisprudence  propre.  Donc  ma- 
tière en  elle-même  imprécise,  cependant  très  pratiquée  déj:f 
On  n'a  pas  encore  beaucoup  cherché  à  synthétiser  sur  ell< 
il  ne  devient  pas  moins  tous  les  jours  plus  opportun  de  le 
faire.  Des  intérêts  d'un  ordre  spécial  s'y  présentent,  s'y 
meuvent,  entrent  en  conflit,  demandent  solution;  ce  sont 
les  éléments  d'un  cadre  qu'il  importe  de  déterminer. 

Cette  tâche  de  détermination,  qui  jusi^u'ici  a  été  peu  son- 
dée encore,  l'auteur  de  l'ouvrage  VArt  et  la  Lot  l'a  parfai- 
tement remplie.  Son  livre  s'explique  clairement  par  le  sous- 
titre  qu'il  lui  a  donné  :  Traité  des  questions  juridiques  se 
référant  aux  artistes  et  aux  amateurs,  éditeurs  et  mar- 
chands d' œuvres  d'art.  Il  est  formé  de  quatre  chapitres. 
Le  premier  pose  les  principes  en  la  matière,  tels  qu'ils  r< 
sult^nt  de  la  loi  de  1793  et  de  celle  du  18  mars  1806  qui 
l'a  complétée,  les  deux  ensemble  parachevées  tlaus  des 
dispositions  édictées  en  1902.  Au  second  chapitre  est  pré- 
cisée la  qualité  d'auteur  d'<euvre  d'art  ;  les  droits  qui  résul- 
tent de  cette  qualité  sont  spécifiés,  expliqués,  commentée 
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SOUS  des  sections  successives  :  naiure  et  étendue  d\i  droit  de 
propriété  artistique,  sa  durée,  personnes  appelées  à  en  jouir. 
Le  troisième  chapitre,  très  développé,  s'applique  au  com- 
merce de  ces  œuvres  d'art:  concessionnaires,  reproducteurs, 
contrefacteurs,  poursuite  et  action  pénale,  vendeur  et 
acheteur  ;  c'est  à  vrai  dire  le  corps  et  l'essence  du 
livre.  Au  quatrième  et  dernier  chapitre,  les  indications 
sommaires  relatives  aux  musées,  du  fait  des  dons  et  legs 
dont  ils  sont  l'objet,  relatives  aussi  aux  Expositions  par 
suite  des  responsabilités  qui  s'y  trouvent  en  jeu. 

L'auteur  a  fait  de  tout  cela  un  «  Traité  »  au  sens  classi- 
que du  mot,  un  livie  de  doctrine  et  de  jurisprudence  à 
la  fois,  tel  que  le  comportait  et  l'on  peut  dire  le  deman- 
dait la  presque  nouveauté  du  fond.  C'est  le  très  réel  mérite 
de  M.  Copper  d'avoir  condensé  avec  tout  le  dogmatisme  né- 
cessaire, en  même  temps  avec  toute  l'information  juris- 
prudencielle  existante,  ce  qui  est  jusqu'à  ce  moment  pro- 
venu des  faits  dans  cet  ordre  de  questions.  Il  s'en  faut 
que  rimportanc'3  y  manque.  Il  s'en  faut  aussi  que  la  portée 
intellectuelle  soit  absente  de  l'ouvrage  et  que  l'élévation 
de  pensée  suggérée  par  le  droit  en  lui-même  ne  s'y  trouve 
pas;  en  outre  il  y  a  la  justesse  d'esprit,  qui  au  premier 
abord  aurait  semblé  suffire.  Le  volume  fait  voir  tout  cela 
sous  une  forme  essentiellement  pratique,  pour  l'usage  jour- 
nalier, à  l'incontestable  profit  des  intéressés,  de  leurs  défen- 
seurs et  des  juges.  Nous  demanderons  à  l'Académie  de 
décerner  à  l'ouvrage  L'Art  et  la  Loi  une  récompense  «ur 
les  sommes  dont  la  fondation  Chevallier  est  actuellement 
en  possession. 

Le  millésime  de  l'année  actuelle  procure  à  l'Académie 
une  occasion  de  décerner  le  prix  dans  des  conditions  qui 
seraient  allées  au  cœur  du  donataire  à  qui  en  est  due  1  ins- 
titution. Il  y  a  juste  un  siècle  que  le  Code  civil  promulgua 
les  lois  de  propriété  et  '^-  succession  dont  M.  Jean-Baptiste 


568       ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES   ET    POLITIQUES 

Chevallier,  par  sa  fondation,  a  espéré  consacrer  la  t  dé- 
fense ».  C'est  un  centenaire  qu'il  aurait  aimé  à  célébrer. 
Votre  Commission  vient  vous  proposer  d'y  prendre  part  et 
de  l'y  associer  avec  vous. 

Ces  lois, lois  fondamentales  de  notre  état  social, caractéri- 
sent le  Code  de  1804.  Elles  furent  essentiellement  en  lui 
le  nouveau,  le  reste  datait  à  vrai  dire  d'auparavant.  Dan9 
la  matière  des  contrats  et  obligations  notamment,  ce  vaste 
répertoire  des  rapports  d'intérêt  et  de  réciprocité  entre 
les  hommes,  les  juristes  spiritualistcs  du  xvii*  siècle 
avaient  déjà  fixé  les  principes  moraux  qui  la  dominent. 
De  même  que  leurs  ancêtres  du  xiii"  avaient  ruiné 
dans  les  idées  le  servage  bien  avant  qu'il  fût  détruit,  ces 
continuateurs  ne  s'étaient  pas  arrêtés  devant  le  fait  de 
l'inégalité  civile  et  juridique  résultant  des  séparations 
d'Ordres,  de  classes,  de  biens,  de  personnes  qui  régnaient 
à  leur  époque  ;  ils  avaient  regardé  au-dessus.  La  Révolu- 
tion ayant  succédé  et  consacré  ces  hardiesses,  le  Code  civil, 
qui  dans  sa  sphère  à  lui  en  fut  la  synthèse,  a  fait  planer 
sur  elles  l'esprit  qu'elle  apportait.  Ses  lois  de  propriété,  de 
testament,  d'héritîige  ont  donné  à  la  société  française  le 
fondement  auquel  elle  doit  ce  qu'elle  est  devenue  depuis. 
L'indélébile  parité  de  condition  civile  personnelle  et  de  droit 
commun,  instituée  entre  tous  les  hommes  par  ces  lois  réno- 
vatrices, a  été  le  ferment  de  notre  rapide  croissance  mo- 
derne ;  bien  plus,  elle  a  constitué  l'exemple  recherché, 
plusieurs  fois  le  modèle,  pour  les  peuples  autour  de  nous. 

C'est  une  dette  imprescriptible  des  successeurs  envers  le 
passé,  de  rappeler  l'heure  des  grandes  évolutions  de  cette 
sorte  qui  jalonnent  l'histoire,  de  marquer  le  signal  qui  en  a 
été  donné.  Voici  plus  de  deux  ans  qu'une  des  associations 
libres  que  les  travaux  de  législation  occupent  en  théorie, 
décida  de  ne  point  franchir  l'anniversaire  centennal  du 
Code  civil  sans  le  commémorer  dans  une  solennité  répon- 
dant au  profond  mouvement  né  de  lui  dans  les  choses.  De- 
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puis,  elle  n'a  pas  cessé  d'étudier  les  moyens  de  réaliser  son 
vœu  avec  tout  le  retentissement  qu'il  méritait,  et  aussi, 
et  surtout  avec  la  portée  intellectuelle  dont  il  fallait  en 
douer  la  célébration. 

Le  retentissement  est  désormais  assuré.  Dans  le  monde 
de  la  science  juridique,  de  la  pratique  du  droit,  de  la  po- 
litique même,  un  sentiment  analogue  a  groupé  autour  de 
cette  initiative  les  hommes  les  plus  élevés  de  situation, 
les  plus  marquants,  les  plus  justement  autorisés,  et  non 
pas  uniquement  en  France.  Une  association  voisine,  qui 
est  adonné  à  des  études  semblables,  a  apporté  son  concours 
pour  l'exécution.  Le  Parlement  s'est  fait  l'auxiliaire  de 
l'œuvre  par  un  crédit  qui  la  couvre  du  caractère  de  solen- 
nité publique  :  y  avait-il  lieu  d'espérer  davantage? 

La  portée  intellectuelle,  c'est  un  livre  qui  va  la  montrer, 
le  Livre  du  Centenaire.  Il  est  formé  d'une  suite  de  libres 
monographies,  demandées  aux  plumes  les  plus  compétentes 
dans  le  professorat  du  droit  en  France  et  hors  de  France. 
Ces  monographies  ou  bien  relatent  les  origines  du  Code 
civil  et  sa  tradition,  ou  bien  font  ressortir  ses  principes  et 
leurs  conséquences  sous  les  divers  aspects  à  envisager  dans 
les  effets  qu'un  pareil  ensemble  de  législation  exerce  sur 
la  vie  sociale.  Dix-neuf  études  de  cette  nature  sont  en  tête 
du  volume.  Douze  autres  les  suivent,  exposant  l'action  pro- 
duite par  le  Code  en  Europe,  hors  d'Europe,  expliquant  le 
pourquoi  de  cette  influence  ou  la  discutant.  D'autre  part,  il 
n'y  a  pas  de  législation  immuable.  Dans  laquelle  que  ce 
soit,  les  lacunes  se  font  sentir  au  bout  d'un  temps.  Plus 
d'une,  dans  le  Code  de  1804,  ont  été  comblées  depuis  un 
demi-siècle.  D'autres  se  signalent  de  soi  aujourd'hui,  sans 
parler  de  celles  qui  sont  imaginées  sans  grand  préalable  ; 
car  la  chimère  prend  aisément  place  dans  la  matière  juri- 
dique, surtout  quand  les  esprits  peuvent,  comme  à  présent, 
se  mouvoir  avec  une  liberté  absolue,  sans  autre  principe 
qu'elle-même  et  hostile  à  toute  tradition  hormis  la  sienne^ 
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Peut-êti«  y  aura-t-il  bientôt  opportunité  de  pourvoir  ol 
ciellement  à  un  examen  meauié  des  chaugeuieut-s  ou  de? 
additions  dont  le  Gode  civil  a  besoin.  Le  Lèvre  dai  Cetit> 
nairc  présente  en  sa  troisième  partie  quati^e  études  s'inspi- 
rant  de  cette  idée  de  révision  ou  eu  indiquant  le   mt)Je 
efficace. 

Mais  ce  nest  nidlenient  ce  volume,  détail  pur  et  simple 
de  la  manifestation  jubilaire,  qu'a  eu  en  vue  la  Commission 
du  prix  Chevallier.  Il  n'a  forcément  pas  d'unité.  Il  provient 
de  trop  de  plumes  différentes,  à  qui  toute  latitude  devait 
être  laissée.  La  Commission  a  pensé  plus  haut  que  cela.  Elle 
a  eu  la  conviction  que  le  fondateur  du  prix,  s'il  vivait  en- 
oore,  aurait  personnellemexit  souhaité,  à  défaut  d'un  ov 
vrage  justifiant  à  tous  égards  ses  intentions,  de  partie  î pur 
pour  ainsi  dire  à  la  célébration  qui  va  se  faire,  eu  lui 
décernant  ce  prix.  Totre  Commission  (1)  «'est  vue  amem 
ainsi  à  vous  proposer,  pour  lauréat  en  quelque  sorte  du 
concours  de  1904,  ce  centenaire  près  d'être  rappelé.  Aux 
yeux  du  donateur  du  concours,  les  lois  de  propriété  et  d'hi 
ritage,  pour  autrement  parler  d'égalité  juridique  et,  en 
principe,  d'égalité  successorale  instituées  par  le  Code  civil 
de  1804,  ont  fait  la  France  moderne,  eJies  en  demeurent 
l'égide  :  la  Commission  demande  en  conséquence  à  l'Aca- 
démie : 

1°  De  décerner  le  prix  Jeon-Uaptiate  Chevallier  à  la 
Société  d'Etudes  législatives  représentée  par  M.  Saleilles, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris 
et  secrétaire  général  de  cette  Société,  pour  la  commémora- 
tion du  centenaire  du  Code  civil  ; 

2°  D'attribuer,  sur  le  disponible  existant  au  crédit  de  la 
fondation,  une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Edouard 

(1)  La  CommisBion  se  composait  de  MM.  Levasseur,  Dareste, 
Himiy,  Ale^L.  Ribot,  Henri  Doniol. 


PRIX    JEAN-BAPTISTE    CHEVALLIER  571 

Copper,  pour  son  ouvrage  L'Art  et  la  Loi,  traité  des  ques- 
tions juridiques  se  référant  aux  artistes  et  aux  amateurs, 
éditeurs  et  marchands  d'œuvres  d'art. 

Le  Rapporteur, 

Henri  Doniol. 


Séance  du  30  juillet  1904. 


RAPPORT 

SUR  LE 

CONCOUBS  POl'R  LE  PRIX  DU  BlIDGE^ 

(histoire) 


L'INFLUENCE  DE  LA  FRANCE 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  INTELLECTUEL  ET  SOCIAL 

DE  LA  RUSSIE 


Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1904,  rAcadémie 
avait  choisi  comme  sujet  :  L'Influence  de  la  France  sur  le 
développeinent  intellectuel  et  social  de  la  Russie,  en  in- 
vitant les  concurrents,  de  la  façon  la  plus  expresse,  à  ne 
mentionner  qu'incidemment  les  relations  diplomatiques  et 
militaires  entre  la  France  et  la  Russie  et  à  faire  porter  tout 
leur  eÔoii;  sur  Texamen  des  rapports  intellectuels  et  so- 
ciaux des  deux  nations. 

Deux  mémoires  ont  été  envoyés  au  concours.  Le  pre- 
mier, qui  a  pour  devise  ;  t  Patience  et  longueur  de  temps 
font  plus  que  force  ni  que  rage...  Douceur  fait  plus  que 
violence  »,  forme  un  cahier  de  120  pages  in-é"  ;  le  second, 
dont  la  devise,  empruntée  à  Karamziue,  est  :  c  Le  chemin 
de  la  civilisation  est  le  même  pour  tous  les  peuples  ;  ils  s'y 
suivent  »,  comprend  deux  cahiers,  comptant  ensemble  en- 
viron 450  pages  in-4°. 

La  section  d'histoire  n'a  pas  retenu  le  n"  1.  L'auteur,  qui 
ignore  sans  doufc  le  russe,  car  toutes  ses  références,  peu 
nombreuses  d'ailleurs,  sont  françaises,  a  revêtu  d'une  phra- 
séologie ambitieuse  un  sec  résumé  de  l'histoire  intellec- 
tuelle et  sociale  de  la  Russie  depuis  deux  cents  ans,  où  il 
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a  donné  une  place  prépondérante  à  l'histoire  du  théâtre. 
Il  débute  par  une  introduction,  où  on  lit  avec  étonnement 
que  les  Russes  sont  «  les  derniers  Barbares  qui  se  sont  par- 
tagé l'empire  romain  »,  et  que  «  la  réforme  politique,  so- 
ciale et  finalement  législative  de  la  Moscovie  a  été  la  con- 
séquence, vraisemblablement,  de  la  réforme  religieuse  de 
Nicon  »  ;  raconte  ensuite  comment  Pierre  le  Grand  «  a  fait 
entrer  la  Russie  dans  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  concert 
européen  »  ;  constate  sous  Elisabeth  et  Catherine  II  l'in- 
fluence grandissante  de  la  France,  grâce  à  laquelle  a  l'âme 
de  la  Russie  est  devenue  européenne  »  et  termine  par  des 
considérations  plus  ou  moins  judicieuses  sur  le  mouvement 
social  et  littéraire  de  la  Russie  contemporaine. 

Le  mémoire  n°  2,  au  contraire,  est  une  œuvre  des  plus 
méritantes.  On  a  regretté  sans  doute  que  l'auteur,  pressé 
par  le  temps,  n'ait  pu  placer  au  bas  du  texte  qu'une  partie 
de  ses  notes  et  références,  et  n'ait  pu  fournir  que  le  canevas 
des  deux  derniers  chapitres  prévus  pour  la  fin  du  xix* 
siècle  ;  qu'il  n'ait  pas  toujours  suffisamment  discuté  l'au- 
torité des  témoignages  qu'il  invoque  et  risqué  parfois  des 
rapprochements  hasardés  avec  le  temps  présent  ;  mais  il  a 
amplement  racheté  ces  lacunes  et  ces  défauts  par  les  excel- 
lentes qualités  d'un  travail  supérieurement  informé,  mé- 
thodiquement composé,  spirituellement  écrit.  Avec  une 
conscience  scrupuleuse,  il  a  recueilli  chez  les  écrivains 
russes,  français,  anglais,  jusqu'aux  moindres  traces  de 
l'action  sociale,  intellectuelle,  littéraire  de  la  France  en 
Russie,  et  de  cette  macédoine  de  documents  il  a  dégagé 
un  tableau  bien  ordonné  de  l'évolution  qui,  des  a  doubles 
Turcs  »  de  Leibniz  a  fait  les  «  Européens  parfaits  »  de 
Dostoievski.  Au  moyen  des  sommaires  analytiques  placés 
en  tête  de  chacun  de  ses  chapitres  bien  délimités,  il  oriente 
parfaitement  le  lecteur  ;  en  multipliant,  à  propos  des 
hommes  et  des  choses,  les  traits  caractéristiques,  il  captive 
son  attention  et  son  intérêt. 
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Une  première  partie,  intitulée  :  «  La  période  de  pré- 
paration ï,  étudie  les  influences  françaises,  en  somme  mé- 
diocres sous  les  règnes  de  Pierre  le  Grand  et  de  ses  suc- 
cesseurs immédiats,  où  elles  sont  contrebalancées  par  les 
influences  rivales  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de 
l'Angleterre,  de  l'Italie.  Les  rapports  entre  les  deux  nations 
sont  rares.  Il  y  a  des  agents  russes  à  Paris  ;  il  y  vient  des 
seignevus  cjui  font  leur  tour  de  cavalier  ;  le  tsar  lui-même^ 
que  Saint-Simon  traite  de  barbare  de  génie  et  Dubois 
d'extravagant,  y  rend  visite  au  Régent,  et,  de  retoui-  en 
Russie,  y  envoie,  ainsi  qn'à  Toulon,  des  étudiants  qui,  mal 
payés,  ne  tardent  pas  à  rentrer  chez  e*ix.  D'autre  part,  la- 
France  est  représentée  en  Russie  par  des  aventuriers  qui 
cherchent  fortune,  par  des  réfugiés  de  la  révocation  il 
l'édit  (le  Nantes,  tôt  absorbés  dans  la  masse  de  la  nation, 
par  des  ingénieurs,  des  architectes,  des  artistes,  qu'appelle 
Pierre  et  qui  ne  restent  guère,  par  des  précepteurs  qui 
commencent  à  faire  concurrence  aux  maîtres  allemand- 
et  surtout  par  des  valets  de  chambre,  des  tapissiers,  dca 
maîtres  d'hôtel,  parmi  lesquels  le  cuisinier  de  Menchikof 
et  le  maître  de  ballet  Nicolas  Laudet  ont  droit  à  une  men- 
tion particulière.  Les  modes,  les  goûts,  les  plaisirs  français 
commencent  à  être  connus  et  appréciés  ;  beaucoup  moins 
niotre  langue  et  notre  littérature.  Déjà,  il  est  vrai,  la  bi- 
bliothèque du  Gralitzyne,  amant  de  la  tsarine  Sophie,  con- 
tenait des  livres  français,  et  les  correspondances  russes  du 
commencement  du  xviii*  siècle  sont  baiiolées  de  mots 
français  ;  mais  la  vraie  pratique  du  français  est  à  peu  près 
nulle  :  lors  du  voyage  de  1717,  sur  quatre-vingts  personnes, 
le  seul  Kourakin  est  capable  de  soutenir  une  conversation. 
Quant  à  la  tentative  de  rapprocher  les  deux  nations  par 
l'union  des  deux  églises  orthodoxe  et  catholique,  que  le 
docteur  Boursier  a  recommandée  à  Pierre  le  Grand  lors  de 
sa  visite  à  la  Sorbonne  et  que  prêchent  en  Russie  l'ex-curé 
d'Asnières,  Jubé  de  Lacour,  et  les  missionnaires  capucins 
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du  faubourg-  Saint-Jacques  établis  à  Astrakhan  et  à  Mos- 
c<m,  elle  a  échoué  complètement  sur  le  terrain  religieux  ; 
mais  elle  a  eu  la  conséquence  imprévue  qu'un  élève  des 
capucins,  Yassili  Trédiakovski,  est  allé  étudier  à  Utrecht 
chez  les  jansénistes,  à  Paris  sous  BoUin,  et  que,  revenu  en 
Russie  capable  de  faire  de»  vera  français,  il  y  popularisera 
pendant  quarante  ans  de  travail  assidu  nos  œuvres  et  notre 
esprit  littéraire. 

Avec  le  règne  d'Elisabeth  s'ouvre  la  deuxième  partie 
dn  mémoire  n°  2,  qui  porte  le  titre  de  :  «  La  domination 
des  Français  ». 

Il  y  a  d'abord  une  caractéristiqxte  générale  de  la  pé- 
riode :  triomphe  dans  les  hautes  classes  de  la  langue  et  de 
la  culture  françaises.  La  politique  n'y  est  pour  rien  ;  mais 
grâce  à  la  connaissance  de  la  langue  française,  devenue 
internationale  dans  toute  l'Europe  occidentale,  les  nobles 
russes  peuvent  se  dispenser  d'apprendre  les  autres  langues  : 
i  l'allemand,  l'anglais,  l'italien  ;  élevé  à  l'école  française, 
l'homme  de  cour,  le  mondain  poli,  n'apprécie  que  les  mo- 
des, les  plaisirs,  les  travaux  intellectuels  de  la  France. 

Viennent  ensuite  une  série  d'études  sur  les  diverses  ma- 
nifestations de  l'influence  française  en  Russie  au  xviii* 
siècle,  groupées  suivant  leur  nature,  sans  prétention  d'éta- 
blir entre  elles  un  lien  rigoureusement  logique  on  chrono- 
logique. 

En  premier  lieu,  la  pénétration  réciproque  des  deux  pays 
par  les  voyages  et  les  séjours  des  Français  en  Russie,  des 
Russes  en  France  et  spécialement  à  Paris.  Parmi  les  pre- 
miers il  y  a  les  artistes  et  les  écrivains  appelés  par  le  gou- 
vernement, et  le»  gentilhommes  venus  spontanément  pour 
entrer  dans  l'armée,  voir  la  cour  ou.  proposer  des  réformes, 
qui,  même  quand  ils  s'appellent  Faleonet  ou  Diderot,  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  ou  le  prince  de  Ligne,  n'exercent 
qu'une  influence  passagère  ;  il  y  a  surtout  les  émigrants 
libres  qui  pullulent  dans    les    deux    capitales.    Beaucoup 
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d'entre  eux  sont  des  déclassés  :  déserteurs,  banqueroutiers, 
chevaliers  d'industrie,  d'affreuses  canailles,  selon  le  mot 
de  Corberon  ;  mais  la  plupart  exercent  des  métiers  avoua- 
bles, comme  cuisiniers,  valets  de  chambre,  m^dtres  d'hôtel, 
perruquiers,  restaurateurs,  ou  se  font  même  une  situation 
comme  médecins,  commerçants,  précepteurs,  acteurs  et 
actrices.  De  même  à  Paris,  qui  n'est  plus  une  ville  étran- 
gère pour  les  Eusses  et  qu'ils  appellent  parfois  leur  troi- 
sième capitale,  les  voyageurs  moscovites,  tout  en  apparte- 
nant presque  tous  au  même  monde  aristocratique,  sont  de 
mœurs  singulièrement  diverses.  Grand  est  le  nombre  des 
noceurs,  des  prodigues,  des  excentriques,  qu'attirent  de 
préférence  les  charmes  des  filles  du  Palais-lloyal  ;  mais 
Alexandre  Voronzof  suit  les  cours  de  l'école  des  chevaux 
légers  à  Versailles,  et  très  nombreux  aussi  sont  ceux  (jui 
fréquentent  les  hommes  de  lettres  et  la  Comédie-Française, 
cette  école  du  goût  dont  le  vernis  efface  le  Sarmate  et  le 
Goth.  Comme  de  juste,  les  impressions  rapportées  diffèrent 
également  du  tout  au  tout  :  Fouvizini,  le  Molière  russe, 
fait  le  portrait  des  Fiançais  en  caricature,  tandis  que 
Karamzine  trouve  presque  tout  au  mieux. 

La  vie  mondaine  russe  du  xviii*  siècle  est  essentielle- 
ment française.  Dès  le  règne  d'Elisabeth  et  surtout  soub 
Catherine  II,  prévalent  les  modes  et  les  habitudes  fran- 
çaises :  la  France  impose  sa  cuisine  et  ses  vins,  qu'à  défaut 
de  relations  directes  importent  des  navires  anglais  ;  c'est 
à  elle  qu'on  demande,  par  voyageurs,  agents  diplomatiques, 
courriers,  les  bas,  les  gants,  les  rubans,  les  pommades,  les 
essences  que  réclament  les  dames  ;  Potemkin  envoie  un 
aide  de  camp  à  Paris  pour  acheter  des  souliers  à  la  prin- 
cesse Dolgoroukaia.  Français  aussi  sont  les  divertissement* 
mondains,  cartes,  petits  vers,  bouts  rimes  ;  le  marivaudage 
règne  à  Pétersbourg  et  à  Moscou  comme  à  Versailles  et  à 
Paris.  L'emploi  du  français  se  vulgarise  :  malgré  les  grau 
maires  publiées  à  l'usage  des  courtisans,  il  est  encore  pas- 
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sablement  de  fantaisie  dans  nombre  de  correspondances 
aristocratiques,  et  même  plus  d'un  grand  seigneur  se  con- 
tente d'émailler  son  russe  de  mots  français  affublés  de  ter- 
minaisons russes  ;  néanmoins,  grâce  surtout  au  théâtre,  il 
y  a  progrès  notable  ;  la  comédie  française  est  jouée,  et  bien 
jouée,  dans  les  capitales  et  même  en  province  ;  aussi,  vers 
1780,  la  cour  et  la  ville  parlent  français  ;  si  on  ne  le  pro- 
nonce pas  encore  très  bien,  on  s'en  sert  aisément.  Les 
;  jugements  que  portent  sur  cette  société  profondément  im- 
prégnée de  culture  française  Thesby  de  Bellecour,  Corbe- 
ron,  Ségur,  sont  contradictoires  ;  mais  ils  sont  d'accord 
pour  vanter  la  grâce  charmante  des  femmes,  déclarées  bien 
supérieures  à  leurs  frères  et  à  leurs  maris. 

L'éducation  a  passé  presque  entièrement  entre  les  mains 
de  précepteurs  et  de  gouvernantes  de  langue  française.  Ils 
ont  commencé  fort  modestement  par  enseigner  la  danse  et 
le  maintien,  à  côté  des  maîtres  allemands  ;  mais  l'engoue- 
ment croissant  pour  les  choses  françaises,  la  nécessité  pour 
les  jeunes  nobles  de  savoir  la  langue  qui  est  devenue  le 
passe-partout  universel,  ont  fait  peu  à  peu  des  outchitels 
français  une  affaire  à  la  fois  d'intérêt  et  de  vanité.  On  les 
recrute  à  Paris,  à  Pétersbourg,  à  Moscou,  dans  de  singu- 
I  Hères  conditions  d'abord,  à  en  croire  les  légendes  sur  les 
chevaliers  Cacadou  et  les  madames  Sacrédié  de  la  comédie; 
mais  bientôt  affluent  les  Genevois  et  les  Montbéliardais, 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains  ;  vers  1780  arrivent  les  pré- 
cepteurs philosophes.  Souvent  on  les  paie  fort  mal  ;  ce- 
pendant mille  roubles  par  an  est  un  chiffre  assez  fréquent, 
et  Homme,  le  futur  conventionnel,  Auvergnat  têtu,  con- 
sciencieux, instruit  et  fort  sale  de  sa  personne,  se  fait 
payer  55.000  livres  pour  les  dix  ans  de  l'éducation  de  Paul 
ou  Popo  Strogonof,  qu'il  prend  à  neuf  ans,  sachant  le  fran- 
çais mais  non  le  russe,  et  dont  il  cultive  la  sensibilité  en 
même  temps  qu'il  l'initie  à  toute  la  littérature  du  temps. 
A  côté  de  ces  éducations  privées,  parfois  déplorables,  par- 

NOUVELLB   SBSIE.   —   LXII.  37 


578       ACADÉMIE   DES   SC1E^•CES   MOEALES   ET    POLITIQUES 

foifr  excelleutes,   mais  qjai  dorment,   avec   le   français,  la 
clef  (le  toute  culture,  se  continue  l'éducation  officielle  dans 
des  instituts  mieux  outillés  que  ceux  de  Pierre  le  Grand, 
dont  les  programmas  encyclopédiques  sont  de  vrais  trompe- 
l'œil,  mais  où  une  grande  place  est  faite  à  renseignement 
de  notre  langue  :  à  l'école  des  cadets,  fondée  par  Muni<  V 
comme  à  l'Institut  pour  les  jeunes  filles  créé  à  Smolny  i> 
Cajtherinfi,  sur  le, modale  de  Saint-Cyr,  les  contemporains 
constatent  la  perfection  du  français    qu'on   y    parle.    1. 
boursiers  et  les  volontaires  qui  fréquentent  des  univcrsi 
étrangères  vont,  il  est  vrai,  presque  tous  en  pays  proi 
tant,  c'est-à-dire  non  français  ;  mats  ils  y  trouvent  ou  y 
créent  la  même  atmosphère  intellectuelle  :  à  Leyde,  la  ci:' 
ture  est  toute  française  ;  les  étudiants  russes  de  Leipzig 
de  Gœttingue  sont  des  gallomauBs  déterminés  qui  jurent 
par  Eousseau,  Mably  et  Helvétius  ;  et  tous  ces  jeun( 
aspirent  à  couronner  leun  éducation  par  un  séjour  à  i 
la  ville  des  théâtres,  des  musées»  des  salons...  et  d'auti 
lieux  de  réunion. 

La  conquête  de  la  liussie  par  les  livres  et  les  idées  fnv 
çaises  est  un  dernier  aspect  de  la  même   évolution.   ?^ 
livres  l'ont  envahie  plus  tard  que  nos  modes,  mais  ils  n'ont 
pas  tardé  à  remplir  les  bagages  des  voyageurs  et  les  bc 
tiques  des  libraires,  et  ils  ont  certairuement  occupé  la  pi 
mière  place  dans  les  bibliothèques  qufi  Catherine  octroyait 
à  chacun  de  ses  nouveaux  favoris.  Une  bibliothèque  ru- 
qui  se  respectait  comprenait  en  effet,  vers  1780,  en  dehi... 
des  collections  savantes,  des  auteurs  tant  anciens  qu'alle- 
mands et  anglais   (le   plus  souvent  en  traductions  frnU' 
çaises)  et  de  nos  classiques  du  x:vfii*  siècle,  la  plupart    ' 
nofr  écrivains  du  xviii".  En  tête  Voltaire,^  dont  on  appj 
cixiit  surtout  la  Puccllc,  les  contes  et  les  œuvres  diamat> 
qups  ;  à  côté  de  lui,  des  aiiteurs  plus  ou  moins  graves  : 
MontûsqLuien,,    Fontenelle,.   Diderot,    Marmontel,,    Buiion, 
Eousseau,.  rEncyclopédie,^  Helvétius,   Mably,  Ilaynal,  ot 
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j  Tiiie  légion  de  petits  livres  légers.  Les  livres  nisses  y  étaient 
I  rares  ;  encore  étaient-ce  souvent  des  traductions  du  français: 
j  livres  scientifiques  rapportés  par  les  étudiants  de  Pierre 
le  Grand,  romans  traduits  à  l'usage  dés  gens  du  monde 
'  par  Trédiakovski  et  ses  émules,  plus  tard  les  prod*uctions 
de  nos  philosophes,  de  nos  publicistes  et  de  nos  poète». 
Tout  le  monde  se  mêlait  de  tradtiire  :  Catherine  et  ses 
eourtisans  charmèrent  le&  loisirs  de  leur  voyage  sur  le 
Volga  en  traduisant  Bélisaire,  Cet  afflux  croissant  d'œuvres 
françaises  eut  un  double  résultat.  Au  point  de  vue  litté- 
raire, naissance  d'une  littérature  pseudo-russe,  toute  en 
imitation  et  en  adaptation,  sans  ombre  d'originalité;  à 
l'exemple  de  Trissotinus  Trédiakovski,  traducteur  et  com- 
mentateur dé  l'Art  poétique,  SoumaroKof,  le  premier  Ra- 
cine russe,  et  Ife  polygraphe  Lomonosof  faisaient,  sans  s'en 
cacher,  les  plus  larges  emprunts  à  leurs  modèles  français. 
Au  point  de  vue  politique,  assimilation  des  idées  et  des  sen- 
timents français  :  on  adtnire  en  Voltaire  à  la  foie  le  patron 
de  l'irréligion  et  l'apôtre  de  la  tolérance  ;  Rousseau,  géné'- 
ralement  moins  bien  accueilli  comme  antieuropéen,  a  ses 
enthousiastes,  parmi  lesquels  Badichtchef,  le  premier  écri" 
vain  russe  à  tendances  sociales. 

Cette  gallomanie  russe  rencontre  cependant  des  critiques 
et  des  détracteurs  avant  même  la  Bévolution.  Catherine  H, 
allemande  de  naissance,  cosmopolite  d'éducation,  professe 
ïe  nationalisme  russe  et  l'antipathie  pour  tout  ce  qui  est 
d'origine  française,  spécialement  parisienne,  un  peu  par 
griserie  d'imagination,  beaucoup  par  calcul  politique,  et 
son  anglomanie  est  naturellement  imitée  par  ses  courtisans; 
D'autre  part,  il  y  a  dés  lettrés  gallophobes  qui  reprochent 
aux  Français  de  ruiner  la  Russie  par  les  changements' 
journaliers  des  modes  et  les  dépenses  des  voyages,  de  la 
dénationaliser  par  l'ignorance  de  la  langue  et  de  l'histoire 
nationales,  de  la  corrompre  par  leurs  romans.  Le  contre- 
coup de   la   Révolution  va    accentuer  ces  récriminations, 
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sans  réussir  à  saper  la  domination,  trop  bien  assise,  des 
influences  françaises. 

Dès  la  prise  de  la  Bastille,  que  les  jeunes  grands-ducs 
Alexandre  et  Constantin  célèbrent  en  arborant  des  cocar- 
des tricolores,  la  tsarine  s'émeut  du  danger  d'une  révolu- 
tion servile  en  Russie,  et  son  indignation  croissante  contre 
les  Pougatchef  et  les  Stenko  Razine  des  bords  de  la  Seine 
se  traduit  par  des  mesures  dé  précaution  de  plus  en  plus 
rigoureuses  contre  une  contagion  possible.  Elle  rompt  les 
relations  avec  la  France,  fait  assermenter    les    Français 
restés  en  Russie,  défend  à  la  fois  les  modes  postérieures  à 
1789  et  l'importation  des  marchandises  françaises,  ordonne 
la  confiscation  d'Helvétius  et  d'Alembert,  puis    celle    de 
Diderot,  finalement  même  celle  de  Voltaire,  et  envoie  en 
Sibérie  Radichtche'f,  qui  a  osé  annoncer  la  justice  du  peu- 
ple. Mais  la  proscription  des  poisons  français  est  mitigée 
par  la  vénalité  des  fonctionnaires,  et  d'ailleurs  le  culte  que 
Catherine  professe  pour  la  vieille  France  lui  fait  largement 
ouvrir  son  empire  au  flot  des  émigrés  français  qui  ne  tar- 
dent pas  à  prendre  une  place  importante  dans  la  société 
russe.  Quelques-uns  font  des  mariages  brillants  ;  nombreux 
sont  ceux  qui  sont  employés  dans  les    services    civils    et 
militaires  ou  gagnent  leur  vie  comme  outchitels.  Les  offi- 
ciers se  font  apprécier  par  leur  politesse,    leur    discipline 
intelligente,  l'administration  intègre  de  leurs  régiments  ; 
les  précepteurs,  accueillis  avec  colère  par  les  Genevois  et 
les  Montbéliardais  qu'ils  évincent  en  les  traitant  de  jaco- 
bins, sont  souvent  ignorants,  mais  de  bonnes  manières  et 
d'agréable  conversation.  Les  uns  et  les  autres  contribuent 
aux  progrès  de  la  francisation,  introduisent  le  culte   du 
point  d'honneur,  perfectionnent  les  habitudes  des  salons, 
enseignent  un  français  moins  pédantesque.  En  somme,  la 
Russie  de  1800  est  plus  française  encore  que  celle  de.  1789, 
et  elle  se  flatte  de  l'idée  que  notre  culture  a  émigré  de 
Paris  à  Pétersbourg. 
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Les  premières  années  du  xix®  siècle  maintiennent  cette 
mainmise  intellectuelle  de  la  France  sur  la  E-ussie.  Après 
Paul  I",  qui  s'est  allié  à  Bonaparte,  Alexandre  I®'',  l'élève 
du  Vaudois  Laharpe,  libéral,  presque  révolutionnaire  dans 
ses  projets  de  réformes,  reste  d'abord  fidèle  à  la  politique 
francophile,  et  la  rupture  momentanée  entre  les  deux 
empires  n'empêcbe  pas  la  société  russe  de  rester  essentiel- 
lement française.  Le  français  est  la  langue  de  correspon- 
dance universelle  :  tout  le  monde  l'entend,  tout  le  monde 
le  parle,  écrit  Joseph  de  Maistre.  Les  modes  et  les  diver- 
tissements sont  français  :  à  Moscou,  qui  est  une  vraie  Cy- 
tbère,  à  Pétersbourg,  maison  de  plaisance  moins  russe  que 
française,  où,  toujours  au  dire  de  Joseph  de  Maistre,  tous 
les  vices  dansent  sur  les  genoux  de  la  frivolité,  ce  ne  sont 
que  petits  jeux,  tableaux  vivants,  romances  chevaleresques 
et  langoureuses,  albums  et  petits  vers  à  l'instar  de  Paris. 
Les  livres  français  continuent  à  faire  le  fond  des  biblio- 
thèques russes  ;  revues  et  gazettes  françaises  sont  plus 
nombreuses  que  leurs  similaires  russes,  elles-mêmes  taillées 
sur  le  patron  français. 

Cependant  la  réaction  antifrançaise  s'annonce  et  gran- 
dit, en  attendant  qu'elle  éclate  furieusement  dans  la  crise 
de  1812.  Des  influences  parallèles  ou  concurrentes  à  l'in- 
fluence française  se  produisent  au  profit  des  Anglais,  des 
Allemands  ;  mais  surtout  la  conscience  de  la  nationalité 
russe  se  réveille  ;  les  vieilles  légendes,  les  chants  populai- 
res sont  remis  en  honneur  ;  l'histoire  de  E-ussie  de  Karam- 
zine,  écrite  dans  une  prose  russe  qu'il  a  rendue  claire  et 
vive  à  l'exemple  des  Français,  stimule  le  nouvel  amour  des 
Eusses  pour  leur  passé  ;  et  Eostoptchine,  qui  écrit  en  fran- 
çais et  fait  élever  ses  enfants  par  des  Français,  commence 
sa  croisade  contre  la  langue,  les  mœurs,  les  modes,  la  cui- 
sine, l'éducation  françaises.  A  mesure  qu'approche  le  mo- 
ment de  la  rupture  entre  Napoléon  et  Alexandre,  le  ton 
des  journaux  russes    devient    plus    véhément    contre    la 
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France  et  se  hausse  à  la  hauteur  des  objurgations  de  Stedn, 
qm,  en  français  naturellement,  prêche  aux  B-usses  la  né- 
cessité de  redevenir  eux-mêmes,  en  cessant  d'imiter  la 
ntftion  d'ïEurope  la  plus  -efféminée.  Les  proclamations  du 
tsar  •fcmt  le  reste  ;  avan-t  la  prise  de  Moscou,  on  maltraite 
les  Français  qui  y  sont  restés  ;  quand  la  ville  sainte  a  été 
pillée  et  incendiée,  l'exaspération  nationale  se  traduit  par 
le  cri  ifénéral  qu'il  "fauft  détruire  la  Pxanoe. 

La  troisÎMiae  partie  de  notre  mémoire,  intitulée  «  Le  dé- 
clin »,  -montre  tout  d'a/bord  combien  peu  définitive  est  la 
TnptuTc  entre  les  deux  nations.  Bès  le  lendemain  de  la 
catastrop'he  de  Moscou,  la  société  russe  commence  à  Tentrer 
dans  ses  vieilles  habitudes  ;  malgré  les  protestations  de 
Kosto|]rt,clnne,  les  Français  reparaissent  dams  les  maisons 
rosses  comme  éducateurs,  oomame  mardhaaids,  comme  f ono- 
tiownaires  ;  les  salons  s'ouvreoit  gracieusement  à  certains 
prisonniers  de  guerre.  L'armée,  dans  sa  lontgue  anarche  à 
travers  l'Europe,  professe  plus  d'antipatiiie  de  xaoe  pour 
ses  alliés  allemands  que  pour  ses  adversaires  français,  et 
pendant  l'occupation  russe  d'une  partie  de  la  France,  il 
s'établit  en  maint  -endirait  des  rapports  presque  aUfectuerux 
entre  occupants  et  ©coupés.  A  Paris,  il  y  a  plus  de  voya- 
geurs russes  que  jamais  ;  Eostoptchino  y  compte  en  1818 
cent  trois  Russes  qualifiés  des  deux  sexes.  Dans  la  foule  des 
visiteurs  on  signale  pas  mal  d'estaravagants  et  d'hommes  de 
plaisiiT  qui  égayenlt  la  chronique  parisienne  ;  mais  aussi 
des  intellectuels  et  des  observarteurs  comme  Mme  iSvetoliine 
et  Sverbaief,  des  hommes  d'Etat  eoa  disponibilité  comme 
l'amiral  Tohitchagof  et  iRostoptchine,  des  hommes  de  let- 
tres comme  loukovski  et  Bariatyjieki. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  rapports  intel- 
lectuels franco-russes  il  se  prépare  peu  à  peu  une  modifi- 
cation sensible.  L'auteur  ^étudie  oette  transformation,  au 
double  point  de  vue  des  inikrences  françaises  dans  la  so- 
«leté  ruese  et  de  l'éroliitioa  lit(;éraiDe  du  romantisme,  dan» 
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les  deux  chapitres  consacres  à  la  période  qui  s'écoule  de 
1815  à  1840.  Les  goûts  et  les  habitudes  françaises  persis- 
tent, mais  dans  l'éducation  une  place  plus  grande  est  faite 
aux  études  et  aux  maîtres  russes  ;  d'ailleurs  dorénavant, 
à  quatorze  ou  quinze  ans,  rélè^re  quitte  son  outchitel  pour 
entrer  à  l'université  ou  aux  cadets.  Au  théâtre,  on  joue 
beaucoup  de  Scribe,  mais,  de  même  que  dans  le  monde,  1b 
russe  fait  concurrence  au  français.  Nos  livres  sérieux  ont 
moins  de  lecteurs  ;  seuls  nos  romans  se  lisent  toujours  avec 
ardeur  en  original  ou  en  traduction  ;  en  toute  première 
ligne  Paul  de  Kock,  le  Voltaire  de  la  nouvelle  ère  russe. 
Parmi  les  lettrés,  il  y  a  encore  quelques  gallomanes  qui 
écrivent  en  français  d'abord,  puis  se  traduisent  en  russe  •; 
mais  ils  se  font  de  plus  en  plus  rares.  La  nouvelle  école  ro- 
mantique, qui  se  réclame  de  Schiller  et  de  Byron  autant 
que  de  Mme  de  Staël  et  de  Chateaubriand,  met  fin  à  la 
fois  axi  classicisme  et  à  l'in£:uence  littéraire  prépondérante 
de  la  France.  Le  héros  du  romantisme,  le  Byron  russe 
Pouchkine,  poursuit  de  ses  sarcasmes  l'affectation  et  «  l'es- 
prit des  marquis  »,  ce  qui  d'ailleurs  ne  l'empêche  pas  d'in- 
troduire subrepticement  dans  son  Boris  Godounof  des  vers 
d'Athalie. 

Arrivé  ainsi  aux  années  qui  ont  immédiatement  précédé 
la  guerre  de  Crimée,  l'auteur  du  mémoire  n°  2  a  pu  encore 
rapidement  esquisser  l'influence  politique  et  littéraire  que 
nos  publicistes,  nos  historiens  et  en  particulier  notre  grand 
romancier  Greorge  Sand  ont  exercée  sur  l'âme  russe,  en  y 
suscitant,  en  face  de  l'hégélianisme  germano-moscovite,  un 
courant  socialiste,  humanitaire,  français  ;  mais  le  temps  lui 
a  manqué  pour  rédiger  les  deux  chapitres  destinés  à  re- 
tracer les  rapports  franco-russes  pendant  la  seconde  moitié 
du  XIX®  siècle  et  à  constater  ce  qui  subsiste  de  notre  in- 
fluence littéraire  et  scientifique  dans  la  Russie  contempo- 
raine. Il  s'est  donc  contenté  d'en  donner  les  sommaires,  et 
passant  immédiatement  à  sa  conclusion,  il  discute  à  neuf, 
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après  Rivarol  et  Schwob,  les  causes  générales  de  la  longue 
prépondérance  de  la  culture  française  en  Russie.  Lss  cau- 
ses politiques,  mises  au  premier  rang  par  ses  prédécesseurs, 
lui  paraissent  beaucoup  moins  importantes  que  les  causes 
d'ordre  psychologique  et  moral.  Pour  lui,  si  l'influence 
française  s'est  propagée  et  maintenue  si  longtemps  en 
Hussie,  c'est  grâce  à  la  fois  à  la  communication  facile  du 
caractère  des  deux  peuples,  à  notre  passion  de  propagande, 
et  avant  tout  au  fait  £[ue,  pendant  près  de  deux  siècles,  les 
opinions  françaises  ont  été  l'expression  la  plus  haute  des 
pensées  européennes.  En  tout  cas  il  est  convaincu  que  la 
somme  du  bien  apporté  par  nous  à  la  Bussie  est  supérieure 
à  celle  du  mal,  et,  en  finissant,  il  se  plaît  à  répéter  avec  un 
légitime  orgueil  ce  que  Yinski  écrivait  en  1798  :  «  Les 
Français  ont  plus  fait  pour  notre  éducation  que  tout  le 
reste  de  l'Europe  ». 

Tel  est  le  mémoire  n°  2,  auquel  la  section  d'histoire  vous 
propose  d'attribuer  le  prix  du  budget. 

Le  rapporteur, 

Auguste  HiMLt. 


Séance  du  23  juillet  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 


CONCOURS  POl  LE  PRIX  DROUffl  DE  LHUÏS 


Le  prix  annuel  Drouyn  de  Lhuys,  destiné  à  récom- 
penser les  œuvres  publiées  depuis  moins  de  trois  ans  et 
consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France,  ou 
à  des  questions  qui  se  rapportent  directement  à  la  diplo- 
matie, a  été  ambitionné  cette  année  par  cinq  concurrents. 

La  section  d'histoire  en  a  écarté  deux  :  sans  la  moindre 
hésitation  pour  l'un,  avec  les  plus  vifs  regrets  pour 
l'autre.  En  effet,  si  la  brochure  de  trente-huit  pages  sur 
la  Politique  extérieure  de  Pierre  le  Grand  qui  lui  était 
soumise  par  M.  Roger  Roux,  juge  suppléant  à  Vesoul, 
n'est  qu'un  tirage  à  part  d'un  article  de  la  Revue  d'histoire 
diplomatique,  le  gros  volume  de  six  cent  seize  pages  de 
M.  Jules  Cocheris  sur  la  Situation  internationale  de 
l'Egypte  et  du  Soudan  est  un  ouvrage  fort  intéressant, 
supérieurement  informé,  très  méthodiquement  composé, 
et  écrit  avec  une  verve  remarquable.  Malheureusement  il 
a  le  tort  capital  de  traiter  une  question  actuelle  et  brû- 
lante sur  le  ton  du  pamphlet,  plutôt  que  sur  celui  de  l'his- 
toire. La  polémique  de  l'auteur  est  d'une  violence  et  d'une 
crudité  extrêmes  :  elle  s'adresse  de  préférence  aux  hommes 
d'Etat  et  aux  généraux  anglais,  mais  n'épargne  guère 
davantage  nos  ministres.  A  notre  avis,  l'Académie  sorti- 
rait de  son  rôle  en  paraissant  couvrir  de  son  approbation 
ces  attaques  virulentes  contre  des  hommes  en  grande 
partie  encore  vivants,  et  d'autre  part  elle  ne  saurait  prendre 
à  son  compte  la  condamnation  impitoyable  de  l'ensemble  de 
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notre  politique  orientale.  Tout  en  payant,  par  conséquent, 
au  livre  de  M.  Cocheris  le  juste  tribut  d'éloges  que  mé- 
ritent l'ampleur  de  son  travail  et  la  distinction  de  son 
talent,  inous  noua  refusons  à  vous  proposer  de  le  cou- 
ronner ;  ce  «era  im  TioTiMel  avertissement  pour  les  candidats 
futurs  au  prix  Jîrauyn  de  Lhuys,  que  l'Académie  n'entend 
récompenser  aucun  ouvrage  de  politique  courante. 

Des  trois  autres  volumes  soumis  à  notre  appréciation, 
aucun  ne  s'imposait  pour  le  prix  ;  tous  les  trois  nous  pa- 
raissent, à  des  titres  différents,  dignes  d'être  céoompenaés. 

L'étude  de  M.  Edouard  Driault,  professeiir  au  lycée  de 
Versailles,  intitulée  la  Politique  -orientale  de  Na-poléon, 
SéhaKtinni  et  Gardane,  1806-1808,  est  essentiellement  di- 
plomatique 'et  a  'été  presque  exclaisivement  préparée  avec 
les  documents  manuscrits  des  Arcferves  du  Ministèae  ûes 
affaires  étrangères  et  des  Archives  iiationales.  Elle  se 
rattache  airx  projets  d'action  et  aux  ^essais  de  négociation 
de  Napoléon  avec  la  Turquie  et  la  Perse  :  négociations 
tournées  d'abord,  dans  la  première  période  1806-juillet 
1807,  contre  la  Russie  ;  «t  idans  la  seconde  juillet  18G7- 
janrier  1809,  combinées  avec  rallia;noe  Tusse.  La  lutte 
contre  l'Angleterre  en  forme  le  lien  et  Tufoité  :  Napoléon 
poursuit  le  même  objet  dan«  sa  guerre  contre  la  îiuaaie, 
alliée  de  l'Angleterre,  et  dans  son  alliance  ;a;vec  la  fiatede 
cttntre  l'Angleterre.  Le  livre  disposé  »vec  clarté  et  écrit 
dans  une  forme  agréable  et  correcte  —  non  san«  longueurs 
cependant,  —  apporte  'des  détails  intéressants  «or  le  sé- 
jwiT  de  Napoléon  en  Bologne  et  en  Prusse  dans  l'hiver  de 
V^^  à  1807.  Le  tableau  des  affaires,  très  compliquées  et 
enohevêt-réee,  qu'il  menait  de  fpont  à  Finkenstoin,  mérite 
surtomt  d'être  loué.  L'ambassade  de  Sébastiani  à  -Oonatan- 
ti-nople,  avec  l'épisode  de  la  défense  de  la  ville  contre  la 
floùie  anglaise,  est  la  partie  la  plus  brillante  >d«  %àym  ; 
In  misaion  «do  Oan-dane  en  Perse  en  est  .pent-<être  ia  plus 
nouvelle.    Dam    les  'Considérations  quelque   peu   arentii- 
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leruses,  par  lesquelles  il  termina  son  livre,  M.  Driault 
•présente  l'hypoftkèse  que  Is^^apoléon  a  eu  un  secret  et  que 
•ce  secret  serait  la  régénération  de  l'Orient.  «  Empereur 
romain,  il  ^voulut  régner  sur  la  Méditerranée  qui  fut  jadis 
un  lac  romain  ;  il  eût  voulu,  lui  aussi,  l'appeler  mare 
nostruvi.  Donc  il  voulut  l'Orient.  Il  avait  Aix-la-Chapelle. 
Il  vouliit  Constantinople  ;  alors  seulement  il  serait  l'Em- 
pereur et  non  pas  seulement  un  empereur.  »  Napoléon 
est  assez  riche  en  idées  et  en  hyperboles  pour  qu'il  ne 
rsemble  pas  nécessaire  de  lui  en  attribuer  de  nouvelles,  &t 
s'en  tenir  à  la  réalité  paraît,  en  son  Jiistoire,  suffisamment 
prodigieux. 

Tandis  que  l'étude  de  M.  Driaailt  se  renferme  dans  les 
étroites  limites  de  deux  ou  trois  années,  M.  Paul  Masson, 
dans  son  Histoire  des  établissements  et  du  conumerce  fran- 
çais dans  l'Afrique  barharesque,  1560-1793,  a  fait  porter 
ses  recherches  sur  une  période  de  plus  de  deux  siècles  ; 
par  contre,  le  sujet  qu'il  a  traité  rentre  moins  directement 
dans  l'esprit  du  programjne.  Professeur  d'histoire  et  de 
géographie  économiques  à  l'université  d'Aix-Marseille, 
naguère  lauréat  de  l'Académie  française  pour  une  histoire 
^u  commerce  français  dans  le  Levant  au  xvii*  siècle,  £1 
«'est,  dans  son  nouvel  ouvrage,  également  placé  au  poii^ 
(de  vue  économique,  et  a  étudié  à  foaid  les  origines  et  les 
vicissitudes  des  -concessions  d'Afrique,  l'histoire  accidentée 
des  nombreTîses  compagnies  du  Bastion,  du  cap  Nègre, 
d'Afrique,  la  nature  et  les  procédés  de  leur  commerce  ; 
mais  comme,  ainsi  qu'il  le  constate  lui-même  dans  son 
avant-propos,  les  établissements  français  en  Barbarie  n'ont 
«essé  d'occuper  notre  diplomatie  et  de  préoccuper  nos  mi- 
nietres,  il  %  fait  aussi  une  large  place  aux  négociations 
^e  l'aneieniae  monarchie  avec  les  difÉérentes  puissances 
^îarbaresques  :  Algérie,  Tunisie,  Tripolitaine,  Maroc; 
c'est  le  cas  surtout  dans  iee  chapitres  relatifs  au  Maroc, 
où  il  a  mieux  élwcidé  qu'oon  ne  l'avait  fait  avant  lui,  les 
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relations  de  nos  rois  avec  les  chérifs.  Six  années  de  re- 
cherches pénibles  dans  les  archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  aux  ministères  des  Affaires  étran- 
gères et  des  Colonies,  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  lui  avaient  permis  d'ajouter  une  masse  consi- 
dérable de  documents  à  ceux  que  M.  Plantet  a  réunis 
dans  ses  deux  recueils  de  la  correspondance  des  deys  d'Al- 
ger et  des  beys  de  Tunis  avec  la  cour  de  France,  et  s'ai- 
dant  de  ces  sources  nouvelles,  combinées  avec  toutes  les 
ressources  antérieures,  il  a  écrit,  à  la  gloire  de  Marseille, 
le  livre  massif  (678  pages  grand  in-8°),  mais  substantiel 
et  instructif,  que  nous  vous  proposons  de  récompenser. 

A  côté  des  ouvrages  de  MM.  Driault  et  Masson,  nous 
avons  réservé  une  place  à  une  Revue  qui,  comprenant  à 
la  fois  des  études  historiques  sur  les  principes  du  droit  des 
gens  et  des  études  pratiques  d'affaires  déterminées,  nous 
a  paru,  par  ces  dernières,  rentrer  dans  la  sphère  du  prix 
Drouyn  de  Lhuys.  C'est,  pour  en  donner  le  titre  complet, 
la  Revue  générale  de  droit  international  public  (Droit 
des  gens  —  Histoire  diplomatique  —  Droit  pénal  —  Droit 
fiscal  —  Droit  administratif),  que  publient  depuis  1894 
M.  Antoine  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  et  M.  Paul  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit,  tous 
les  deux  lauréats  de  l'Institut.  Elle  donne,  comme  articles 
de  fond,  des  études  d'ensemble  sur  une  question  ou  une 
période  déterminées,  parmi  lesquelles  nous  relevons  dans 
le  tome  X  (1903),  seul  présenté  au  concours,  celles  sur  les 
Etats-Unis  et  le  canal  interocéanique,  sur  le  différend  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la  question  cu- 
baine, sur  les  occupations  de  territoires  contestés  à  pro- 
pos de  la  question  de  limites  entre  le  Chili  et  la  Répu- 
blique Argentine,  sur  la  question  Cretoise  au  point  de  vue 
du  droit  international,  sur  les  secours  aux  militaires  ma- 
lades et  blessés  avant  le  xix*  siècle  ;  mais,  de  plus,  chaque 
numéro  contient  une  chronique  des  faits  internationaux. 
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OÙ  la  vie  internationale,  diplomatique  et  juridique,  est 
observée  et  appréciée  avec  soin.  Pour  le  diplomate  qui 
tient  si  grand  compte  des  précédents,  il  y  a  là  une  source 
d'informations  des  plus  précieuses.  Les  questions  qui  se 
présentent  au  jour  le  jour  dans  les  rapports  internatio- 
naux sont  précisées,  rapprochées  des  questions  analogues 
déjà  connues  ;  la  solution  qu'elles  ont  reçue  est  examinée 
avec  une  impartialité  toute  scientifique.  Il  n'existe  pas 
un  recueil  semblable  pouvant  rendre  de  pareils  services 
à  ceux  qui  ont  à  se  préoccuper  des  rapports  internatio- 
naux au  point  de  vue  théorique  ou  pratique.  L'histoire  y 
occupe  la  place  qui  lui  appartient  dans  le  droit  des  gens, 
trop  longtemps  exclusivement  traité  comme  droit  naturel. 
Diplomates  et  hommes  d'Etat  ne  peuvent  voir  qu'avec 
sympathie  une  œuvre  comme  celle  que  tente  de  réaliser 
la  Revue.  Pour  y  arriver,  les  directeurs  ont  fait  appel  à 
de  nombreux  et  distingués  jurisconsultes  de  la  France  et 
de  l'étranger.  Eux-mêmes  ils  ont  payé  de  leur  personne, 
et  surtout  ce  sont  eux  qui  ont  imprimé  à  la  Eevue  son 
caractère  historique  et  diplomatique,  qui  la  distingue 
essentiellement.  Il  n'est  que  juste  qu'ils  en  soient  récom- 
pensés, d'autant  plus  qu'une  Revue  de  ce  genre  ne 
s'adresse  forcément  qu'à  un  public  fort  restreint. 

La  section  d'histoire  a  conséquemment  l'honneur  de 
proposer  à  l'Académie  que,  sur  les  3.000  francs  du  prix 
Drouyn  de  Lhuys,  il  soit  décerné  une  récompense  de 
1.000  francs  à  chacun  des  trois  ouvrages  :  —  Politique 
orientale  de  Napoléon,  —  Histoire  des  établissements  et  du 
commerce  français  dans  l'Afrique  barharesque,  —  Revue 
générale  de  droit  international  public. 

Le  rapporteur, 

Auguste  HiMLY. 
Séance  du  6  août  1904. 


ïîmm  m  GouvERraeNi  PURLEMMiiiti 

sous  Li  PHEMIÈRE  RESTADMTION 


Le  3  avril  1814^  se  réunissaient  ckez  Talleyrand  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire,  un  certain  nombre  de 
membres  du  Sénat,  deux  ou  trois  représentants  des  souve- 
rains alliés,  quelques  autres  personnages  enfin.  Il  s'agissait 
d'écouter  un  rapport  de  Lebrun,  duc  de  Plaisance:  Talley- 
rand l'avait  chargé  de  jeter  sur  le  papier  quelques  idées, 
pour  servir  de  base  à  la  discussion  du  projet  de  consti- 
tution que  le  Sénat  avait  demandé  au  Gouvernement  pro- 
visoire de  préparer.  Comme  Lebrun  proposait  simplement 
d'adc^ter  la  Constitution  de  lT91,TalleyTamrmontrait  qu'elle 
ne  pouvait  s'adapter  à  la.  situation,  qu'il  fallait  deux  Cham- 
bres, et  il  faisait  remarquer,  au  suiplus,  que  la  Constitu- 
tion serait  jugée  par  un  prince  de  qui  il  disait,  après  avoir 
loué  son  esprit  supérieur:  «  A  ses  lumières  naturelles  se 
joint  l'expérience  qu'un  long  séjoiu:  en  Angleterre  lui  a 
nécessairement  fait  acquérir  sur  ces  hautes  matières  dont  il 
a,  V9US  le  savez,  toujours  été  fort  occupé  (1).  »  Ainsi  était- 
il'  fait  allusion  aux  institutions  politiques  de  l'Angleterre 
dès  la  toute  première  élaboration  de  la  Conetitution  qui  de- 
vait être  donnée  à  la  France. 

Le  projet  qui  fut  présenté,  deux  jours  plus  tard,  au  Sénat, 
après  le  rejet  définitif  des  propositions  de  Napol'^on  par  les 
souverains  alliés,  et  qui  fut  adopté  par  le  Sénat  le  lende- 

(1)  Mémoires  du  Chancelier  Fasquier,  t.  II,  p.  318. 
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main  6  avril,,  partageait,  on  le  sait,  le  pouvoir  législatif 
entre  le  roi,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  ;  le  Sénat  était 
hérédi taire  et  nommé  par  le  roi;  le  Corps  législatif  était 
électif  et  sujet  au  droit  de  dissolution.  C'eût  été  là,  assuré- 
ment, un  cadre  approprié-  au  fonctionnement  du  gouverne- 
ment parlementaiie  à  l'anglaise,,  et  il  faut  noter  spéciale- 
ment que  deux  articles  prononçaient  expressément  l'invio- 
labilité du  roi,  prescrivaient  que  tou&  les  act^s  du  Gouver- 
nement fussent  signés  par  un  ministre,  prévoyaient  que  Tes 
ministres  pourraient  être  membres  des  deux  Cbambres,  et, 
enfin,  attribuaient  à  ces  ministres  une  responsabilité  qui, 
si  elle  semblait  avoir  un  caractère  pénal,  était  du  moins  très 
peu  définie  (1). 

Après  que  Louis  XYIII  eût  refusé  d'accepter  l'acte  cons- 
titutionnel du  6  avril,  le  Sénat  lui  fut  présenté  à  Saint- 
Ouen,  le  2  mai,  le  jour  même  où  fut  signée  la  Déclaration; 
Talleyrand,  dans  son  discours  prononcé  au  nom  du  Sénat, 
parlait  encore,  ce  jour-là,  des  institutions  constitutiort- 
nelles  «  si  bien  éprouvées  cbez  un  peuple  voisin  »  (2). 

Enfin,  avant  la  fin  de  mai,  Benjamin  Constant,  — 
l'homme  qui  devait  le.  plus  puissamment  contribuer,  par 
ses  écrits,  à  faire  connaître  en  France  la  forme  du  gouver- 
nement anglais  —  Benjamin  Constant  faisait  paraître  ses 
Réûeœions  sur  les  constitutions.  Certes  Fauteur  y  traçait 
une  théorie  du  gouvernement  parleTnentaire,  ou  plutôt, 
comme  l'on  disait  alors^  du  gouvernement  représentatif,  à 
la  fois  exagérée  et  incomplète;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'apparition  de  ce  livre,  avant  la  Charte,  était  un  évé- 

(1)  Constitution  d"u  Sénat  da  6  avril  1814.  —  Art.  14  :  «  Les  mi- 
nistres peuvent  être  membres  soit  dir  Sénat,  soit  du  Corps 
législatif..  »  —  Art.  21  :  «  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et 
sacrée.  Tous- les  actes  du  Gouvernement  sont  signés  par  un  ministre. 
Les  ministres  sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contien- 
draient d'attentatoire  aux  lois,  à  la  liberté  publique  et  individuelle- 
et  aux  droits  des  citoyenB.  » 

(2)  MoniUur  universel,  du  4  moi  1814,  p.  491. 
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nement  singulièrement  important,  et  il  faut  en  noter  les 
idées  maîtresses  avec  quelque  détail. 

Distinguant  nettement  du  pouvoir  royal  le  pouvoir  mi- 
nistériel, qu'il  qualifiait  du  nom  de  pouvoir  exécutif,  le 
célèbre  publiciste  poussait  cette  distinction  jusqu'à  paraître 
supprimer  toute  collaboration  entre  le  roi  et  ses  ministres. 
Benjamin  Constant  voulait,  d'une  part,  que  tous  les  actes 
qu'il  faisait  rentrer  dans  ce  qu'il  appelait  le  pouvoir  exé- 
cutif fussent  signés  par  les  ministres  seuls,  afin  de  ne  pas 
compromettre  le  nom  du  roi,  et  il  privait  ainsi  le  souverain 
de  la  meilleure  occasion  d'exercer  une  certaine  influence 
sur  les  actes  du  gouvernement  par  ses  conseils  et  ses  remon- 
trances, sinon  par  sa  résistance.  Par  contre,  il  semblait  que 
le  roi  diit  exercer  personnellement,  et  à  lui  seul,  sans  avoir 
besoin  du  concours  des  ministres,  tous  les  droits  que  l'auteur 
faisait  rentrer  dans  les  prérogatives  royales,  tels,  par  exem- 
ple, que  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  élue  par  le  peuple. 
Surtout,  Benjamin  Constant  exagérait  le  rôle  d'arbitre  su- 
périeur qu'il  attribuait  au  roi  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  législatif,  faisant,  dans  sa  conception,  dépendre 
l'harmonie  de  l'intervention  de  ce  pouvoir  neutre  (1),  au 

(1)  «  Les  trois  pouvoirs  politiques  tels  qu'on  les  a  connus  jusqu'ici, 
les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  sont  trois  ressorts  qui 
doivent  coopérer  chacun  dans  sa  partie  au  mouvement  général  ; 
mais  quand  ces  ressorts  dérangés  se  croisent,  s'entre-choquent  et 
s'entravent  il  faut  un©  force  qui  les  remette  à  leur  place.  Cette 
force  ne  peut  pas  être  dans  l'un  de  ces  ressorts,  car  elle  lui 
servirait  à  détruire  les  autres;  il  faut  qu'elle  soit  en  dehors,  qu'elle 
soit  neutre.  La  monarchie  constitutionnelle  a  ce  grand  avantage 
qu'elle  orée  ce  pouvoir  neutre  dans  la  personne  du  roi... Voyez 
ooinme  la  Constitution  anglaise  emploie  le  pouvoir  royal  à  mettre 
fin  à  toute  lutte  dangereuse  et  à  rétablir  l'harmonie  entre  les  autres 
pouvoirs.  L'action  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  des  ministres,  est- 
elle  irrégulière,  le  roi  destitue  le  pouvoir  exécutif.  L'action  du 
pouvoir  représentatif  devient-elle  funeste,  le  roi  dissout  le  Corps 
représentatif  ».  (Benjamin  Constant,  Béflexions  sur  les  Constitu- 
iùmx,  publiées  le  24  mai  1814,  Cours  de  politique  constitutionnelle, 
édit.  Laboulaye,  t.  I,  pp.  176-177.) 
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lieu  de  chercher  cette  hannonie  dans  la  compénétration  réci- 
proque des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  au  moyen  d'un 
cabinet  issu  de  la  majorité  parlementaire  et  responsable 
devant  elle. 

Sans  doute,  Benjamin  Constant  recommandait  bien  que 
les  ministres  fissent  partie  des  Assemblées,  mais  ce  n'était 
pas  qu'il  comprît  nettement  que  le  pouvoir  ministériel  trou- 
verait sa  force  dans  ce  fait  qu'il  représenterait  les  vues 
politiques  de  la  majorité;  l'auteur  en  expliquait  l'avantage 
principalement  par  les  considérations  d'égoïsme  prévoyant 
qui  détermineraient  les  membres  de  l'opposition  à  ne  pas 
saper  un  pouvoir  exécutif  dont  ils  auraient  l'espoir  de  s'em- 
parer bientôt:  «  De  grands  avantages  résultent,  disait-il,  de 
l'admission  des  représentants  du  peuple  aux  emplois  du  mi- 
nistère. Cette  admission  est  peut-être  ce  qui  a  conservé  la 
constitution  anglaise...  Si  les  membres  des  assemblées  ne 
peuvent  jamais  participer  au  gouvernement  comme  ministres, 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  regardent  le  gouvernement  comme 
leur  ennemi  naturel.  Si,  au  contraire,  les  ministres  peuvent 
être  pris  parmi  les  législateurs,  les  ambitieux  ne  dirigeront 
leurs  efforts  que  contre  les  hommes  et  respecteront  l'institu- 
tion.Les  attaques  ne  portant  que  sur  les  individusseront  moins 
dangereuses  pour  l'ensemble.  Nul  ne  voudra  briser  un  ins- 
trument dont  il  pourra  conquérir  l'usage  ;  et  tel  qui  cher- 
cherait à  diminuer  la  force  du  pouvoir  exécutif,  si  cette 
foroe  devait  toujours  lui  rester  étrangère,  la  ménagera  si 
elle  peut  devenir  un  jour  sa  propriété.  Nous  en  voyons 
l'exemple  en  Angleterre  (1).  »  Benjamin  Constant,  ajou- 
tait bien  cependant,  comme  une  considération  accessoire, 
ces  quelques  mots:  «  La  présence  des  ministres  dans  les 
assemblées  est  encore  avantageuse  à  d'autres  égards...  En 
réunissant  les  individus,  sans  cesser  de  distinguer  les  pou- 
voirs, on  constitue  un  gouvernement  en  harmonie,  au  lieu 

(1)  Benjamin  Constant,  loc  cit.,  pp.  218-219. 
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de  créer  deux  camps  ious  les  ariaes.  Il  en  résulte  encore 
qu'un  ministre  inepte  ou  suspect  ne  peut  gurder  la  puis- 
sance. En  Angleterre  le  ministre  perd  de  fait  sa  place  s'il 
se  trouve  en  minorité  (1).  » 

C'était  peut-être  signaler  les  résultats  du  mécanisme  cons- 
titutionnel de  l'Angleterre,  plutôt  qu'en  bien  comprendre 
h  jeu.  Et  Dépendant,  il  faut  le  noter,  si  Benjamin  Constant 
ne  disait  pas  que  les  ministres  dussent  être  les  repréeen- 
tants  de  la  majorité  parlementaire,  il  affirmait  du  moins 
qu'ils  n'étaient  pas  de  simples  agents  du  roi,  et  (jue  cette 
relative  indépendance  était  la  condition  de  leur  responsabi- 
lité, laquelle  était  elle-même  la  condition  de  l'inviolabilité 
royale  (2). 

Bien  que  l'auteur  ne  se  iût  pas  dès  lors  expliqué  sur  l'or- 
ganisation et  les  caractères  de  cette  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif  qu'il  proclamait,  n'était-ce  pas  déjà,  répé- 
tons-le, un  document  singulièrement  important,  au  point 
de  vue  de  l'avenir  du  gouvernement  représentatif  en  FraJice, 
que  cette  affirmation  apportée  dès  avant  la  promulgation 
de  la  Charte,  et  appuyée  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  de 
la  nébessité  d'une  action  politique  ministérielle  non  assujet- 
tie à  Tautorité  royale  ? 


n 


Le  texte  de  la  Charte,  octroyée  le  4  juin  1814,  consacra 
les  traits  essentiels  du  gouvernement  parlementaire.  Aussi- 
tôt après  l'inTiolabilité  du  roi,  et  dans  le  même  article  13 
de  la  Charte,  on  inscrivit  la  responsabilité  des  ministres, 
miB  dMnir  la  nature  de  cette  responsabilité.  L'article  50 

(1)  Benjamin  Constant,  loc.  cit.,  p.  220. 

(2)  Benjamin  Constant,  foc.  cit.,  pp.  178-179. 
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donna  an  roi  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 
Aux  termes  de  l'article  54,  les  ministres  pourraient  être 
membres  des  deux  Chambres,  y  auraient,  en  tout  cas,  leur 
droit  d'entrée,  et  devraient  être  entendus  quand  ils  le  de- 
manderaient. Enfin,  c'était  seulement  Vaccusation  des  mi- 
nistres, et  non  leur  responsahilité,  qu'on  limitait,  dans  l'ar- 
ticle 56,  aux  seuls  cas  de  trahison  et  de  concussion  (1).  On 
devait,  plus  tard  (2),  argumenter  de  ce  texte  même  de  la 
Charte  pour  soutenir  que,  à  côté  de  la  responsabilité  pénale 
limitée,  existait  une  responsabilité  politique  indéfinie. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  Commission  que  Louis  XYIII  avait  instituée  pour 
élaborer  la  Chaii«,  aucune  des  dispositions  que  nous  venons 
de  mentionner  n'avait  donné  lieu  à  des  débats  sur  le  fonc- 
tionnement futur  d'un  gouvernement  de  cabinet.  C'est  seu- 
lement à  propos  de  l'article  37,  établissant  le  renouvelle- 
ment annuel  par  cinquième  de  la  Chambre  des  députés, 
qu'il  y  avait  été  fait  vaguement  allusion  (3). 

(1)  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  1814.  —  Art.  13.  — 
La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée,  les  ministres  sont 
responsables.  —  Au  Roi  seul  appartient  la  puissainoe  executive.  — 
ATt.  50.  —  'Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres;  il  les 
proroge  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départements;  mais, 
dans  oe  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois.  —  Art.  54.  —  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  députés.  Ils  ont,  en  outre,  leur 
entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent.  —  Art.  o5.  —  La  Chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger.  —  Art.  66.  —  Ils  ne  peuvent  être 
accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  parti- 
culières spécifieront  cette  nature  de  délit  et  en  détermineront  la 
poursuite. 

(2)  Notamment  en  181G  et  en  1817,  dans  la  discussion  de  projets 
de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 

(3)  Mémoires  du  Comte  Beugnot,  publiées  par  le  comte  Albert 
Beugnot,  2»  édition,  Paris,  1868,  t.  II,  pp.  191,  238,  239.  Le  comte 
Beugnot  avait  été  particulièrement  chargé  de  terair  tto*e  des  déli- 
bérations de  la  Commission. 
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Pour  combattre  le  renouvellement  pai-  cinquième,M.  Gar- 
nier  avait  dit  notamment:  t  Les  ministres  eux-mêmes  ne 
pourront  pas  adopter  une  marche  constante,  parce  qu'ils 
auraient  besoin  pour  cela  d'une  majorité  dans  la  Chambre 
qui,  une  fois  faite,  ne  les  abandonnât  plus,  tant  qu'ils  per- 
sévéreraient dans  leur  système;  mais  ils  perdent  toute 
assurance  et  toute  vue  d'avenir,  si  cette  majorité  peut  se 
modifier  tous  les  ans  et  introduire  dans  la  Chambre  assez 
de  députés  nouveaux  pour  contrarier  le  système  suivi  et  pas 
assez  pour  lui  en  substituer  un  autre  (1).  »  En  faveur  du 
lenouvellement  par  cinquième,  M.  Laîné  avait  répondu: 
«  Je  ne  sais  pas  si  nous  arriverons,  et  môme  si  nous  pou- 
vons arriver,  à  cette  combinaison  dès  longtemps  éprouvée 
dans  un  pays  voisin  d'un  ministère  avec  une  majorité  dans 
les  Chambres,  et  où  le  Gouvernement  reçoit  tou^  son  action 
de  cette  combinaison;  il  faut  peut-être,  et  au  début,  nous 
contenter  de  former  ce  vœu  que  le  Gouvernement  rende  à 
l'opinion  publique  rhommage  qui  lui  appartient,  et  tende 
toujours  marcher  d'accord  avec  elle.  Par  l'élection  telle 
qu'elle  nous  est  proposée,  l'opinion  a  un  moyen  légal  de  se 
manifester  chaque  année.  Si  malgré  ce  qu'elle  a  de  réel,  ce 
qu'elle  a  de  juste,  elle  ne  prévaut  pas  une  pi"emière  fois, 
elle  ajoute  l'année  suivante  un  second  témoignage  au  pre- 
mier, et  elle  finit  par  triompher  (2).  »  A  ces  considéra- 
tions générales  M.  Laine  en  avait  d'ailleurs  ajouté  (lui 
étaient  d'un  intérêt  politique  immédiat:  l'utilité  qu'il  y 
avait  à  conserver  la  Chaonbre  existante  et  à  en  perpétuer, 
disait-il,  l'excellent  esprit  dans  les  cinq  séries  qui  seraient 
appelées  à  la  remplacer.  L'opinion  de  M.  Laîné  avait  suffi  à 
entraîner  la  Commission,  et  on  ne  s'était  pas  étendu  davan- 
tage sur  le  fonctionnement  futur  du  gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mode  de  gouvernement  qui  allait 
être  mis  en  pratique  jusqu'au  20  mars  1815  était  bien  diffé- 

(1)  Mémoires  du  Coint«  Beugnot,  p.  224. 

(2)  Mémoire»  du  Comte  Beugnot,  p.  225-226. 
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rent  de  celui  de  l'Angleterre,  où  s'étaient  dégagées,  depuis 
la  fin  du  xviii^  siècle,  les  deux  idées  de  l'Komogénéité  néces- 
saire du  ministère,  avec  un  premier  ministre,  et  de  la  res- 
ponsabilité politique  et  collective  du  cabinet.  Aussi  ver- 
rons-nous le  duc  de  Wellington  répéter,  à  plusieurs  re- 
prises, dans  sa  correspondance  avec  lord  Castlereagli,  que 
le  ministère  français  n'agissait  pas  avec  unité  et  qu'on  man- 
quait d'expérience  sur  la  manière  de  conduire  un  gouver- 
nement responsable. 

Le  Ministère  avait  été  constitué  définitivement  dès  le 
13  mai.  Tandis  que  tous  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
provisoire,  ainsi  que  M.  Ferrand,  avaient  été  nommés  mi- 
nistres d'Etat,  le  roi  avait  nommé  chancelier  de  France: 
M.  Dambray,  et  ministres  secrétaires  d'Etat  :  le  prince  de 
Bénévent  aux  affaires  étrangères,  l'abbé  de  Montesquieu 
à  l'intérieur,  le  général  comte  Dupont  à  la  guerre,  le  baron 
Louis  aux  finances,  le  baron  Malouet  à  la  marine.  Mais  les 
ministres  secrétaires  d'Etat  ne  devaient  pas  former  un  Con- 
seil dans  lequel  les  affaires  dussent  être  discutées  en  com- 
m.un  ;  par  cela  même,  il  est  superflu  d'ajouter  que  la  note 
du  Moniteur  du  14  mai,  indiquant  les-nominations  que  nous 
venons  de  mentionner,  n'attribuait  à  aucun  des  ministres 
un  caractère  de  prééminence  du  genre  de  celui  d'un  pré- 
sident du  Conseil.  Le  Conseil  que  l'ordonnance  du  29  juin 
organisa  définitivement,  en  même  temps  que  le  Conseil 
d'Etat,  en  le  qualifiant  de  «  Conseil  d'en  haut  »  ou  «  Con- 
seil des  ministres  »,  (1)  ne  ressemblait  guère  à  la  réunion 

(1)  Cette  ordonnance  qui,  disait  le  Roi  dans  le  préambule,  était 
destinée  à  compléter  l'organisation  de  notre  Conseil,  classait  les 
membres  do  ce  Conseil  en  deux  grandes  sections  :  ((  Conseil  d'en  haut 
ou  des  ministres,  actuellement  existant;  Conseil  privé  ou  des  parties, 
qui  prendra  le  titre  de  Conseil  d'Etat.»  Il  y  aura  en  outre,  disait 
l'ordonnance,  les  comités  de  législation,  du  contentieux,  de  l'inté- 
rieur, des  finances,  du  commerce,  «  placés  auprès  du  chancelier  et 
des  ministres  secrétaires  d'Etat  des  départements  auxquels  ils  so 
rapportent.»  {Moniteur  du  6  juillet,  p.  744). 
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des  ministres  qui  constitue  le  cabinet  d'un  gouvernement 
parlementaire.  Aux  termes  de  l'ailicle  7  de  l'ordonnance, 
le  Conseil  d'en  haut  ou  des  ministres  devait  bien  «  délibérer 
en  présence  du  roi  sur  les  matières  de  kaute  administrar 
tion,  sur  la  législation  administrative,  sur  tout  ce  qui  tenait 
à  la  police  générale,  à  la  sûreté  du  trône  et  du  i-oyauine  et 
au  maintien  de  l'autorité  royale  ».  Mais  les  ministres  secré- 
taires d'Ëtat  se  trouvaient,  dans  ce  Conseil,  non  seule- 
meut  en  face  des  princes  de  la  famille  royale,  mais  encore 
confondus  au  milieu  de  nombreui  autres  personnages.  L'ar- 
ticle 0  disait  en  effet:  c  Le  Conseil  d'en  haut  ou  des  mi- 
nistres sera  composé  des  princes  de  notre  famille,  du  chan- 
celier, et  de  ceux  de  nos  ministi^es  secrétaires  d'Etat,  de  nos 
ministres  d'Etat  et  des  conseillers  d'Etat  qu'il  nous  plaira 
de  faire  appeler  pour  chaque  séance.  >  Les  ministres,  on 
le  voit,  ne  faisaient  même  pas  essentiellement  partie  de  ce 
prétendu  t  Conseil  des  ministres  »;  du  moins  ils  ne  de- 
vaient pa»  y  siéger  toujours  ensemble.  En  fait,  l'abbé  de 
Montesquieu  y  assistait  d'ordinaire,  mais  ses  collègues  n'y 
étaient  appelés  que  plus  rarement,  et  encore  y  comparais- 
saient-ils chacun  individuellement  pour  rapporter  les 
affaires  ressortissant  à  leur  ministère  et  ne  prenaient-ils 
séance,  leur  rapport  terminé,  que  si  le  roi  les  y  invitait. 
Ajoutons  à  cela  que  le  Conseil  ne  se  réunissait  pas  régu- 
lièrement, et  que  le  roi  ne  se  croyait  nullement  obligé  de 
l'entretenir  de  toutes  les  questions  importantes. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  étaient,  dvs  ce 
moment,  bien  compris  et  signalés  avec  vigueur  par  Pozzo 
di  Borgo,  ambassadeur,  on  le  sait,  de  l'empereur  Alexandre 
auprès  de  Louis  XVIII.  Dans  une  longue  lettre,  adressée, 
U  lli  juin,  à  Nesselrode,  il  écrivait:  c  Les  ministres  qui 
composent  le  Conseil  du  roi  expédient  les  affaires  de  leur 
département  respectif,  mais  leur  réunion  sous  la  forme  de 
conf«il  n'a  pas,  dans  les  matières  d'Etat,  le  poids  qui  serait 
nécessaire  pour  délibérer  avec  plus  de  sag^esse  et  de  con- 
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naissance  de  cause,  et  pour  donner  aux  mesures  du  Gouver- 
nement l'unité  dans  laquelle  consiste  une  grande  parti©  de 
la  force  et  de  la  popularité.  Le  roi  ne  paraît  pas  encore  tout 
à  fait  éclairé  sur  les  avantages  que  cette  f onoe  de  délibé- 
ration lui  procurerait  dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  qui, 
quoique  très  grand,  ne  peut  être  applicable  qu'en  laissant 
place  à  la  critique  et  même  à  la  censure  (1)  ». 

A  propos  de  l'ordonnance  sur  l'observation  du  dimanclke, 
qui  venait  d'être  très  mal  accueillie,  Pozzo  di  Borgo  ajou- 
tait :  «  Tous  les  ministres,  excepté  celui  dont  elle  est  éma- 
née, protestent  qu'ils  ignoraient  cette  ordonnance,  et  une 
pareille  excuse  est  la  censure  la  plus  sévère  que  l'on  puisse 
pxononcer  contre  un  ministère  responsable  (2)   ». 

L'ambassadeur  de  l'empereur  de  Russie  ne  se  contentait 
pas  d'ailleurs  de  signaler  à  son  chef,  le  ministre  de»  afEaires 
étrangères,  les  vices  du  système  français  ;  il  avait  fait  de 
pressantes  démarches  auprès  de  membres  du  gouvernement 
du  roi,  particulièrement  auprès  du  comte  de  Blacas  —  de 
qui  l'on  accusait  beaucoup  l'infîuence  secrète  — ,  pour  obte- 
nir de  sérieuses  réformes.  De  sa  conversation  avec  M.  de 
Blacas  il  rendait  compte  ains-i:  «  Je  lui  ai  franebem^at  in- 
diqué les  inconvénients  qui  résulteraient  de  ce  système  de 
gouvernement,  s'il  devait  durer.  Je  lui  ai  observé  que  lors- 
qu'on a  une  représentation  nationale,  n'importe  soiis  quelle 
forme,  et  que  les  ministres  sont  censés  responsables,  c'est 
le  ministère  qui  doit  être  le  conseil  constitutionnel  et  effi- 
cace du  roi...  qu'il  convenait  d'environner  les  chambres 
de  respect  et  de  considération...  et  surtout  de  délibérer  et 
d'arrêter  les  mesures  dans  le  conseil  des  ministres...  Il 
m'a  promis  qu'il  rendrait  compte  au  roi  de  notre  entrevue... 

(1)  Correspondnnee  diplomatique  du  Comte  Pozzo  di  Borgo  et  du 
Comte  de  Nesselrode,  publiée  par  la  Comte  Charles  Pozzo  di  Borgo, 
Paris,  Calmann  Lévy,  1890,  t.  I,  p.  6. 

(2)  Ibid.,  p.  6. 
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et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  résultera  quelque  bien  de  mes 
démarches  (1)  ». 

Il  faut  bien  dire,  d'ailleurs,  que  les  origines  si  diverses 
de«  ministres  ne  les  préparaient  guère  à  arrêter  en  commun 
des  résolutions,  et  à  en  accepter  solidairement  la  responsa- 
bilité: quelle  concordance  de  vues  pouvait-on  attendre  de 
représentants  des  idées  de  la  Révolution,  comme  Tallej'rand 
ou  le  baron  Louis,  et  de  tenants  dea  doctrines  et  dee  ten- 
dances de  l'ancien  régime,  comme  l'abbé  de  Montesquiou 
ou  le  chancelier  Dambray  ?  C'est  bien  ce  que  sentait  encore 
Pozzo  di  Borgo,  tout  en  se  faisant  des  illusions  sur  la  faci- 
lité d'un  rapprochement  entre  les  ministres.  Il  écrivait,  le 
6  juillet,  à  Nesselrode:  t  Des  hommes  aussi  différents  de 
principes  devaient,  dans  le  commencement,  montrer  une 
tendance  différente  dans  leur  conduite,  jusqu'à  ce  que  les 
inconvénients  de  cette  divergence  d'opinion  les  eussent  for- 
cés à  se  rapprocher  les  uns  des  autres:  c'est  ce  qui  a  déjà 
commencé  et  continuera  tous  les  jours  davantage  par  la 
force  des  choses,  et  par  le  désir  commun  qu'ils  ont  de  servir 
et  de  sauver  le  roi.  Le  comte  de  Blaras  conserve  son  crédit. 
L'impopularité  inhérente  à  sa  situation  diminue  sensible- 
ment, depuis  qu'il  ne  cesse  de  soutenir  au  Conseil  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  et  de  l'unité  ministérielles  ;  c'est  l'opi- 
nion que  j'ai  toujours  cherché  à  lui  inculquer,  et  dont  il 
sent  déjà  les  avantages  (2)  ». 

En  dépit  de  ces  illusions,  c'est  Pozzo  di  Borgo  qui,  le 
21  juillet,  définira  encore  la  situation  ainsi:  c  Le  roi  ac- 
quiert tous  les  jours  du  reepect,  il  ne  lui  manque  que  de 
convertir  ses  ministres  en  ministère  (3)  ».  Le  25  juillet,  il 

(1)  Ibid.,  p.  12.  —  La  remarquable  intelligence  des  conditions  du 
gouvernement  parlementaire  dont  Pozzo  fait  preuve  dans  cette 
oorrespondance  doit  sans  doute  être  expliquée  par  les  séjours  qu'il 
avait  faits  en  Angleterre,  particulièrement  de  1810  à  1812  après  que 
Napoléon  eut  obtenu  son  extradition  du  territoire  autrichien. 

(2)  Ibid.,  p.  18. 

(3)  Ibid.,  p.  27. 
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renouvellera  ses  doléances,  en  relatant  à  son  ministre  les 
agissements  en  sens  contraires  de  Talleyrand  et  de  l'abbé 
de  Montesquieu  (1). 

Les  réunions  particulières  que  les  ministres  avaient  entre 
eux  —  correspondant,  si  l'on  veut,  à  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  des  conseils  de  cabinet  —  ne  pouvaient  guère, 
dans  ces  conditions,  obvier  aux  graves  défauts  du  «  Con- 
seil des  Ministres  »  tel  qu'il  était  organisé.  Ces  réunions, 
au  surplus,  ne  consistaient  alors  qu'en  des  dîners,  donnés 
tantôt  cbez  l'un,  tantôt  chez  l'autre,  qui  n'étaient  l'occasion 
que  de  quelques  échanges  d'observations  d'assez  peu  d'im- 
portance. La  correspondance  —  conservée  dans  les  archives 
du  Ministère  des  affaires  étrangères  —  que  le  comte  de  Jau- 
court,  chargé  alors  par  intérim  de  ce  département, 
adressait  très  régulièrement  à  Talleyrand,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  lorsque  celui-ci  fut  parti  pour  le  congrès 
de  Vienne,  constitue,  à  ce  point  de  vue,  une  source  parti- 
culièrement intéressante  d'informations.  En  même  temps 
qu'il  rendait  compte  de  tout  ce  qui  se  passait  d'important  en 
France,  et  particulièrement  de  ce  qui  intéressait  le  dépar- 
tement dont  Talleyrand  conservait  en  réalité  la  haute  direc- 
tion, M.  de  Jaucourt  retraçait  bien  la  physionomie  des  réu- 
nions ministérielles.  Ses  lettres  font  voir  surtout  combien 
ceux  des  ministres  qui  appartenaient  à  l'opinion  constitu- 
tionnelle aspiraient  à  une  toute  autre  organisation,  combien 
ils  se  rendaient  compte  de  la  nécessité  politique  de  l'union 
solidaire  des  ministres,  qui  faisait  si  complètement  défaut, 
combien  même  ils  sentaient  la  nécessité  de  se  concilier  le 
concours  des  députés. 

C'est  au  lendemain  du  premier  dîner  ministériel  auquel 
il  ait  pris  part,  le  20  septembre  1814,  que  Jaucourt  écrit  : 
a  Hier  nous  nous  sommes  réunis  chez  le  chancelier,  les 
personnes  d'habitude  et  le  nouveau  venu...  M.  de  Mont. 

(1)  Ibid.,  p.  40. 
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(Montesqoiou)  a  dcwnti,  ronâé  et  écouté  dérisoiremeut..  Le 
pauvre  Ferrand  a  posé  sa  tête  &ur  ses  genoux.  Le  chancelier 
a  parlé,  fait  des  propositions...  A  ce  sujet,  j'ai  fait  quel- 
ques observations  sur  le  peu  de  prévoyance,  d'habileté  et 
surtout  de  sincérité  avec  lesquelles  on  se*  conduisait  envers 
les  Chambres,  que  l'on  ne  saisissait  l'opinion  publique  par 
aucun  point,  qu'il  n'y  avait  ni  écrit  utile,  ni  eonimuniear 
tion  sincère,  etc...  Il  était  plus  aisé  de  placer  cent  sénateurs 
au  pied  de  la  potence  que  de  faire  ici  un  ministère  uni  et 
solidaire  (1)    ■. 

Quelques  jours  après,  le  4  octobre,  rendant  compte  d'une 
autre  conférence,  dans  laquelle  il  a  été  question  de  mesureB 
prises  et  à  prendre  contre  les  libraires  et  colporteurs,  Jau- 
court  s'exprime  ainsi:  «  M.  Beugnot  nous  a  déclaré  que 
pour  marcher  dan»  xm  système  de  vigueur,  il  fallait  qne  k 
ministère  fût  solidaire  et  l'autorisât...  A  cela  M.  Louis  et 
moi  avons  dit  :  avec  l'appui  des  Chambres  tout  cela  est  fort 
bien,  et  cet  appui  il  faut  l'avoir  par  la  confiance,  et  la  con- 
fiance vous  échappe  par  votre  faute. . .  Vous  serez  forts,  vous 
serez  soutenus  quand  on  vous  reconnaîtra,  quand  on  voue 
proclamera  constitutionnels  (2)  ». 

C'est  encore  Jaucourt  qui  écrit  à  Talleyrand,  le  8  octobre, 
après»  avoir  parlé  d'une  intervention  du  duc  d'Angoulême 
dans  la  discussion  d'une  question  au  Conseil  du  roi:  «  Vous 
jugez  que  Louis  a  eu  à  répondre  et  a  répondu.  On  sent  per- 
pétuellement de»  influenoes  extérieureB  auxquelles  l'unioa 
la  pins  forte,  la  plus  constitutionnelle,  pourrait  seule  résis- 
ter et  cette  force-lù  nous  sommes  bien  loin  de  l'avoir  (3)  ». 

On  pourrait  multiplier  les  citations  àt>  lettres  dans  les- 
quelles, pendant  de»  mois^  Jaucotrrt  continue  à  faire  en- 


(1)  Archives  du  ministère  des  Affaires  Etrangères,  France,  rolnme 
680  fol.  47  et  48. 

(2)  Arch.  Aff.  Et  rang.  France,  vol.  680,  fol.  63  et  64. 

(3)  Arch.  Aff.  Etrang.  France,  vol.  680,  fol.  66. 
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tendre  ses  doléances  :  les  dîners  ministériels  n'aboutissent  à 
aucune  conversation  utile;  ces  réunions  particulières  con- 
servent toujours  le  même  caractère,  et  l'abbé  de  Montes- 
quiou  continue  à  s'y  endormir  ;  il  n'y  a  aucune  unité  dans 
le  ministère,  et  même  lord  Wellington  est  venu  s'en 
plaindre  à  M.  de  Jaucoui*t  (1). 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  Wellington  entretenait  son 
gouvernement  lui-même  de  ce  défaut  d'unité  du  ministère 
français,  dans  des  dépêches  auxquelles  nous  avons  déjà  fait 
allusion.  Le  8  septembre,  dans  une  lettre  à  lord  Castle- 
reagb,  après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  devenait  chaque  jour  plus  populaire,  il  écri- 
vait :  «  Il  ne  me  paraît  pas,  cependant,  que  le  ministère 
agisse  d'après  le  principe  de  l'unité  des  desseins  et  des 
intérêts,  cette  absence  d'unité  est  la  cause  de  grands  re- 
tards et  inconvénients  et,  dans  certaines  circonstances,  de 
contradictions  dans  les  mesures  du  gouvernement  (2).  » 

Cinq  semaines  plus  tard,  le  13  octobre,  il  répétait  encorei: 
«  Le  manque  d'expérience  en  France  sur  la  manière  dont 
devrait  être  conduit  un  gouvernement  responsable  est  la 
cause  de  l'apparence,  et,  dans  certaines  circonstances,  de  la 
réalité  de  discordances,  retards  et  contradictions  dans  les 
mesures  du  gouvernement  (3).   » 


(1)  V.  notamment  les  lettres  des  15,  22,  24  octobre,  9  novembre 
1814,  Arch.  Aff.  Etr.  France,  vol.  680,  fol.  90,  107,  110,  142. 

(2)  ((  It  doôs  not  appear  to  me  however  that  the  administration 
act  upon  the  principle  of  united  counsels  and  interests  ;  the  want 
of  wich  is  the  cause  of  great  delay  and  inconveniance,  and,  in  some 
instances  inconsistency  in  the  measttres  of  the  government  »  (Colonel 
Gurwood,  The  dispatches  of  the  dulce  of  Wellington,  new  éditiou^ 
London,  John  Murray,  1852,  8  vol.  in-8°,  t.  VII,  p.  548.) 

(3)  «  The  want  of  expérience  in  France  of  the  System  on  wich  a 
responsible  government  ought  to  be  carried  on  is  the  cause  of  the 
appearance,  and,  in  some  instances^  of  the  existence  of  disunion, 
delay  and  inconsistency  in  tke  measures  of  tlie  government.  » 
^Colonel  Gurwood,  ihid.,  p.  580.) 
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Les  changements  ministériels  qu'amenèrent,  au  commen- 
cement de  décembre  1814,  la  retraite  du  général  Dupont, 
son  remplacement  par  le  maréchal  Soult  au  ministère  de  la 
guerre,  la  nomination  du  comte  Beugnot  au  ministère  de 
la  marine,  ne  correspondirent  en  rien  à  des  indications  poli- 
tiques, et  n'eurent  nullement  pour  objet  d'établir  l'unité 
dans  le  ministère.  Cela  résulte  suffisamment  d'une  lettre  du 
roi  lui-même  à  Talleyrand  :  «  Ces  déplacements  partiels  de 
confiances  dont  j'ai  voulu  que  vous  fussiez  le  premier  ins- 
truit, mandait  le  roi,  ne  changent  rien  au  système  de  poli- 
tique qui  est  le  mien,  c'est  ce  que  vous  aurez  bien  soin 
de  dire  hautement  à  quiconque  vous  parlera  de  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  (1).  »  C'est  d'ailleurs  après  ces  change- 
ments mêmes  que  Jaucourt  relève,  plus  explicitement  que 
jamais,  les  défauts  du  système  de  gouvernement.  Parlant 
de  ce  qui  se  passe  au  conseil  du  roi,  il  écrit  à  Tallej-rand, 
lo  10  décembre  1814:  c  Nous  ne  nous  affermissons  pas  dans 
les  principes  d'un  gouvernement  représentatif,  de  la  soli- 
darité des  ministres  et  de  l'espèce  d'autorité  et  d'indépen- 
dance ministérielle  sans  laquelle  la  responsabilité  n'est  plus 
qu'une  entrave  et  un  obstacle  à  tout  service  publique 
(sic)  (2).   . 

Ce  ne  sont  pas  les  plaintes  de  M.  de  Jaucourt  seul  que  sa 
correspondance  nous  met  sous  les  yeux.  Une  de  ses  lettres 
à  Talleyrand  montre  que  M.  Beugnot  particulièrement 
comprenait  fort  bien,  lui  aussi,  les  conditions  auxquelles 
devrait  répondre  l'organisation  ministérielle  :  t  Je  dois 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  jeudi  après  le 
dîner  qui  avait  lieu  chez  le  ministre  de  la  guerre.  Ton 
d'un  coup  M.  Beugnot,  ministre  de  la  marine,  a  tiré  un 
mémoire  de  sa  poche  fort  bien  fait,  élégamment  écrit... 

(1)  G.  Pallain.  Correspondance  inédite  du  Prince  de  Talleyrand 
et  du  Boi  Louis  XVIIl,  Paris,  Pion,  1881,  1  vol.  in-8°,  p.  160. 

(2)  Arch.  Aff.  Etr.  2»  édition,  France,  vol.  680,  fol.  19S. 
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Les  ministres  ne  sont  pas  du  tout  ce  qu'il  faudrait  qu'ils 
fussent,  et  l'écrit  avait  en  vue  de  les  placer  dans  une  autre 
et  meilleure  position...  On  devait  tomber  d'accord  qu'il  y 
avait  deux  grands  objets  à  considérer,  l'intérêt  politique 
commun  à  tout  véritable  système  d'un  gouvernement  re- 
présentatif, le  travail  administratif  de  chaque  ministère  lié 
et  soumis  à  l'intérêt  ministériel  proprement  dit,  ou  plutôt 
à  ce  système  politique  déjà  indiqué...  M.  Beugnot  présen- 
tait ensuite  comme  un  moyen  d'action  et  d'union  un  comité 
de  ministres  à  départements  présidé  par  le  roi,  et  seulement 
composé  du  roi  et  de  ses  ministres.  Le  chancelier  est  de- 
venu cramoisi  à  cette  lecture...  Où  cela  aboutirait-il?  A 
rien.  A  quoi  cela  aboutirait-il  si  vous  étiez  ici?  à  tout,  si 
vous  le  vouliez  avec  votre  bonne  volonté  (1).  » 

La  question  de  la  solidarité  ministérielle  devait  s'impo- 
ser si  bien  à  tous  les  esprits,  que  les  ministres  mêmes  qui 
étaient  le  moins  disposés  à  comprendre  les  solutions  com- 
mandées par  l'établissement  du  gouvernement  représenta- 
tif en  arrivaient  à  reconnaître  que  l'état  actuel  ne  pouvait 
durer,  et  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire.  A  la  dernière 
séance  du  comité,  c'est-à-dire  à  la  dernière  réunion  des  mi- 
nistres, rapporte  Jaucourt  dans  une  lettre  du.  15  février  1815, 
l'abbé  de  Montesquieu  avait  déclaré  nettement  que  la  soli- 
darité était  impossible  entre  gens  aussi  peu  faits  pour  mar- 
cher ensemble,  et  que  les  ministres  devaient  eux-mêmes 
demander  au  roi  de  les  remplacer:  a  Notre  dernière  séance 
du  comité  a  été  orageuse.  La  question  de  la  solidarité  tou- 
jours sur  le  tapis  a  amené  un  nouveau  travail  plus  long 
de  M.  le  maréchal  Soult.  Sur  quelques  mots  que  j'ai  dits, 
l'abbé  a  pris  feu...  sur  ce  qu'il  était  absurde  de  penser  à 
aucune  union,  à  aucun  système  sincère,  aucune  solidarité 
enfin  entre  gens  réunis  par  des  circonstances  et  si  peu  faits 
pour  marcher  ensemble.  Bref  il  a  conclu  à  ce  que  le  mi- 

(1)  Arch.  Ajff.  Etr.  France,  vol.  680,  fol.  246-247. 
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nistère  déclarât  que,  le  bien  étant  impossible  par  lui,  il 
inTitait  le  roi  à  changer  ses  ministres.  •  Quant  au  chance- 
lier, il  avait  apporté  un  projet  moins  radical,  dont  Jaucourf 
disait:  «  C'est  un  règlement  pour  les  seAnc-es  du  Comité, 
composition  du  Conseil.  On  s'assemble  deux  fois  et  plus  en 
cas  fie  besoin,  on  porte  au  Comité  les  affairt^s  intéressani 
les  ministères  ou  la  chose  en  général.  Aucun  projet  devant 
passer  au  Conseil  d'en  haut  n'y  est  porté,  sans  au  préalable- 
être  discuté  au  Comité.  Les  ministres  se  communiquent 
franchement  leurs  observations,  etc.  Les  délibérations  lient 
les  ministres  et  sont  secrètes  (1).  »Ce  projet  d'organisation 
des  réunions  ministérielles  eût  pu,  remarquons-le,  remé- 
dier dans  une  certaine  mesure  au  vice  d'organisation  du 
Conseil  présidé  par  le  roi,  mais  ne  nécessitait- il  pas  préci 
sèment  une  entente  cordiale  entre  les  ministres? 

Talleyrand  envoyait  de  Vienne  des  conseils,  mais  Tau- 
court  paraissait  vraiment  avoir  désespéré  de  la  possibilité 
d'une  union  ministérielle  sérieuse,  lorsqu'il  lui  répondait,  le 
26  féviier  1816:  t  Tout  oe  que  v>otw  m«  dites,  mon  cher 
prince,  sur  la  nécessité  d'un  cabinet  des  ministres  est  bien 
vrai,  bien  juste,  bien  urgent,  mais  bien  impossible.  Je  tk 
sais  pas  ce  que  votre  retour  heureux  et  honorable,  votre 
supériorité  et  votre  volonté  ferme  d'établir  la  marche  du 
ministère  à  l'instar  de  celle  d'Angleterre  pourront  produire, 
mais  en  ce  moment  ce  qu'il  faut  vouloir,  c'est,  au  lieu  de 
cette  union  plâtrée  qui  donne  une  apparence  de  bonne  in- 
telligence, une  franche  opposition  qui  laisse  à  la  critique 
le  mérite  de  forcer  chacun  à  s'observer  et  à  mieux  faille.  Lu 
responsabilité  des  ministres  se  fera  par  un  mouvement  tu- 
muhiu'ux  des  Chambres,  des  pétitions,  des  dénonciations, 
et  nullement  par  une  bonne  loi,  que  l'on  n'aura  pas  le  cou- 
rage de  proposer  dans  le  ministère  ni  la  sagetsise  de  faire  dan^ 
les  Chambres  (2)  t. 

(1)  AtcAï.  Aff.  Etr.  Franco,  vol.  680,  fol.  276  et  277. 

(2)  Arch.  Aff.  Btr.  France,  roi.  680,  fol.  308. 
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En  dehors  de  l'unité  dont  la  nécessité  avait  fini  par  appa- 
raître à  tous  les  yeux,  une  condition  manquait  d'autre  part, 
non  sans  doute  tkéoriquement  essentielle,  mais  pratique- 
ment à  peu  près  nécessaire  po\ir  que  le  ministère  pût  cons- 
tituer ce  lien  entre  le  roi  et  les  Cliambres  qui  caractérise  le 
gouvernement  parlementaire:  c'était  que  les  ministres,  ou  au 
moins  la  plupart  d'entre  eux,  fi.8sent  partie  des  Assemblées. 
Or  des  Luit  ministres  et  des  deux  directeurs  généraux  (qui, 
sans  avoir  le  titre  de  ministres  à  poi-tefeuille,  en  avaient  en 
r^lité  les  prérogatives),  pas  un  n'appartenait  à  la  Chambre 
des  députés,  bien  que  la  Charte  eût  formellement  établi 
que  les  ministres  pouvaient  faire  partie  des  deux:  Cham- 
bres. A  la  Cour  même,  cette  anomalie  avait  frappé  les  es- 
prits, mais  a  on  ne  songeait  qu'à  découvrir  un  expédient  qui 
permît  aux  ministres  de  devenir  députés  sans  l'interven- 
tion des  collèges  électoraux  (1)  ».  C'était  le  point  de  vue 
de  ceux  mêmes  des  ministres  qui  avaient  le  plus  l'intuition 
des  conditions  du  gouvernement  i«préeentatiî.  C'est  encore 
M.  de  Jauoourt  qui  avait  dit,  da<ns  une  lettre  du  11  oc- 
tobre 1814:  0  La  chose  qui  nous  occupe  en  idée  spéculative, 
c'est  de  mettre  les  ministres  dans  l'Assemblée.  L'Assem- 
blée y  est  fart  disposée,  mais  avec  des  arrangements,  comme 
d'«uugmenter  beaucoup  le  nombre  des  députés,  de  ne  mettre 
de  droit  que  les  ministres  et  de  laisser  à  l'élection  la 
chance  d'y  placer  les  directeurs  généraux,  conseillers 
d'Etat,  etc.  (2).  »  M.  Beugnot  avait  écrit,  lui  aussi,  à  Talley- 
rand:  a  Si  le  ministère  le  voulait  aujourd'hui,  et  dès  qu'il 
le  voudra,  les  Chambres  seront  en  secours  au  roi  plus  puis- 
samment que  quelque  pouvoir  que  ce  fût  qu'on  y  voudrait 
substituer.  L'entrée  des  ministres  à  la  Chambre  des  députés 
passera  le  jour  où  M.  de  Montesquiou  le  voudra;  mais  je 

(1)  Duvergier    de    Hanranne,    Histoire    du    Gouvernement    parle- 
mentaire, t.  II,  p.  207. 

(2)  Arch.  A£E.  Etr.  France,  vol.  680,  fol.  83. 
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vois  clairement  que  cela  ne  lui  convient  pas  (1)  ».  Per- 
sonne ne  comprenait  donc,  alors,  que,  ainsi  introduit*  dans 
la  Chambre,  les  ministres  n'acquerraient  pa^  l'autorité  et 
la  puissance  nécessaires  pour  diriger  une  majorité  dont  ils 
ne  seraient  pas  sortis. 


III 


Le  gouvernement  royal  était  bien  loin,  nous  venons  de 
le  voir,  de  i-essembler  au  gouvernement  de  cabinet;  mais,  du 
moins,  les  vices  de  la  composition  hétérogène  du  ministère 
du  13  mai  1814  et  les  défauts  mêmes  de  l'organisation  du 
c  Conseil  des  Ministres  »  étaient  devenus  si  manifestes 
qu'ils  avaient  contribué  à  faire  reconnaître  les  idées  essen- 
tielles d'union  entre  les  membres  du  cabinet,  et  de  délibé- 
ration des  affaires  en  commun  au  sein  d'une  réunion  com- 
posée des  seuls  ministres  secrétaires  d'Etat;  comment  se 
dessinaient,  en  même  temps,  les  traits  d'une  participation 
des  Chambres  à  l'œuvre  gouvernementale  ? 

Le  gouvernement  du  roi  se  trouvait  en  face  d'une  Cham- 
bre des  députés  que  son  origine  et  son  éducation  ne  prépa- 
raient évidemment  pas  à  exercer  sur  la  marche  générale  des 
affaires  l'influence  qui  doit  appartenir  à  une  Assemblée 
élue,  dans  un  gouvernement  parlementaire:  c'était  le  Corps 
législatif  impérial,  auquel  on  avait  seulement  rendu  la  pa- 
role (2).  Il  est  juste  de  remarquer,  toutefois,  que  cette  As- 

(1)  Arch.  Aff.  Etr.  France,  vol.  681,  fol.  44. 

(2)  H  est  facile  de  comprendre  ce  qu'était,  au  début  de  la  session 
de  1814,  la  confusion  qui  régnait  parmi  les  membres  de  cetto  Cham- 
bre, appelée  subitement  à  jouer  un  rôle  actif  :  ils  n'avaient  paa 
été  élus  à  raison  d'opinions  politiques  qui  leur  permissent  de  se  clas- 
ser, mais  nommés,  on  le  sait,  par  le  Sénat  stjr  une  liste  de  candidats 
que  des  considérations  diverses  avaient  désignés  à  la  bienveillance 
des  préfets  et,  conséquemment,  au  choix  des  collèges  de  fonction- 
naires électoraux. 
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semblée  prenait  au  sérieux  les  institutions  nouvelles  de  la 
France,  et  il  faut  retracer  comment  peu  à  peu  elle  s'essaya 
à  exercer  un  certain  contrôle. 

Certains  députés  témoignèrent  même  dès  le  début  qu'ils 
se  faisaient  une  idée  du  rôle  que  les  Chambres  devaient  être 
appelées  à  jouer.  M.  Dumolard,  en  développant,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  29  juin  1814,  une  pro- 
position tendant  à  reconnaître  le  nom  de  Parlement  à  a  la 
collection  des  trois  branches  de  la  puissance  législative  », 
s'écriait:  «  Craiudrait-on  de  sembler  imitateurs  d'une  na- 
tion rivale  également  fière  de  sa  liberté  et  de  son  Parlement 
qui  la  garantit?...  Ah  qu'elle  soit  désormais  l'objet  de  nos 
méditations  et  de  nos  études  cette  organisation  politique, 
achetée  sans  doute  par  des  torrents  de  sang,  et  si  longtemps 
imparfaite,  mais  qui  depuis  1688,  fait  la  gloire  et  la  prospé- 
rité d'un  grand  peuple  !  »  La  Chambre  prenait,  alors  en 
considération  la  proposition,  et  ordonnait  l'impression  du 
discours  de  M.  Dumolard. 

A  ce  moment,  le  roi  faisait  communiquer  aux  deux  Cham- 
bres un  règlement,  arrêté  dans  son  Conseil,  déterminant  la 
forme  des  relations  qui  auraient  lieu  entre  le  roi  et  les 
Chambres,  et  entre  les  deux  Chambres  elles-mêmes.  A  côté 
de  diverses  autres  formules  paraissant  peu  en  harmonie  avec 
le  rôle  véritable  des  Chambres  d'après  les  dispositions  de 
la  Charte,  le  projet  contenait  particulièrement  un  article 
qui  souleva  une  vive  opposition  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. L'article  premier  du  Titre  III  disait:  a  Les  messages 
du  roi  contenant  des  propositions  de  lois  sont  portés  aux 
Chambres  par  ses  ministres  ou  par  des  commissaires  que  le 
roi  en  a  particulièrement  chargés  ».  On  soutînt  qu'il  était 
contraire  à  la  Charte  que  des  commissaires,  qui  n'avaient 
pas  comme  les  ministres  reçu  ce  droit  de  la  Charte,  vinssent 
discuter  les  projets  de  lois  et  «  prendre  part  ainsi  à  l'exer- 

(1)  Archives  parlementaires,  2»  série,  t.  XII,  p.  83. 
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cice  de  la  puissance  législative  ».  Ce  fut  M.  Dumolarà  qui 
trouva  la  vraie  solution,  permettant  à  la  fois  aux  Chambres 
d'être  éclairées,  dans  certains  cas,  par  des  commissaires  spé- 
cialement désignés  à  raison  de  leur  compétence  et  de  con- 
server, en  même  temps,  toute  leur  autorité  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement: 0  II  pourrait  arriver,  disait-il,  une  épofiue  où  les 
ministres  s'abstiendraient  de  se  présenter,  et  vous  avez  senti 
vivement  les  inconvénients  d'une  telle  circonstance  ». 
Quant  à  lui,  il  consentait  volontiers  à  l'admission  des  com- 
missaires, «  mais  pourvu  qu'un  ministre  fût  présent  et 
sous  sa  responsabilité  ».  Quoique  confuse  encore,  l'idée 
de  la  responsabilité  politique  des  ministres  commençait,  on 
le  voit,  à  se  faire  jour  dans  certains  e«prits.  La  CJiarabre 
rota  l'article  ainsi  amendé:  «  Les  messages  du  roi  conte- 
nant les  propositions  de  lois  sont  portés  aux  Chambres  par 
ses  ministres,  qui  pourront  être  assistés  de  commissaires 
envoyés  par  le  roi.  »  (1).  Cet  amendement  fut  consenti  par 
le  roi,  et  voté  par  la  Chambre  des  Pairs  (2"). 

n  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  les  Assemblées 
eussent,  dès  lors,  dans  leur  ensemble,  l'intuit-ion  de  la  res- 
ponsabilité politique  des  ministres  devant  elles.  Ce  n'est 
pas  évidemment  dans  ce  sens  que  la  Chambre  des  députés 
avait,  au  lendemain  de  l'octroi  de  la  Charte,  interprété  la 
responsabilité  des  ministres  qui  y  était  écrite,  lorsque 
l'adresse  de  remerciement,  présentée  au  roi  le  6  juin,  avait 
dit:  <  Entre  les  garanties  qu'elle  donne  la  France  remar- 
quera la  responsabilité  des  ministres  qui  trahiraient  la  con- 
fiance de  Votre  Majesté  en  violant  les  droits  publics  et  pri- 
vés que  consaere  la  Charte  constitutionnelle  (3)  ».  L'adresse 
de  la  Chambre  des  pairs,  présentée  au  roi  dès  le  4  juin  au 

(1)  Séance  do  la  Chambre  des  députés  du  18  juillet  1814,  Archi- 
vée parlementaires,  2*  série,  t.  XII,  p.  162. 

(2)  Arch.  pari.,  2»  série,  t.  XII,  p.  216. 

(3)  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  XII,  p.  40. 
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soir,  n'avait  pas  parlé  de  la  responsabilité  des  ministres  (1), 
mais  l'adresse  dans  laquelle  les  pairs  remercièrent  le  roi^ 
ÔBXLS.  mois  plus  tard,  de  sa  communication  d'un  exposé  de 
la,  situation  actuelle  du  royaume,  contint  ce  passage:  a  Votre; 
Majesté  imprimera  à  ses  conseils  le  sceau  de  son  caractère  ;; 
vos  ministres  seront  responsables  devant  vos  peuples  du  dé- 
pot  d'autorité  qui  leur  est  confié;  ils  le  seront  envers  vous 
de  la  conformité  de  leurs  actes  avec  vos  intentions  pater- 
nelles (2)  ».  Là  encore  on  ne  sa.urait  découvrir  l'intelligence 
de  la  responsabilité  qui  doit  caractériser  le  gouvernement 
parlementaire:  on  ne  fait  allusion  à  une  responsabilité  des 
ministres  vis-à-vis  du  pays  que  pour  abus  d'autorité,  et, 
politiquement,  ils  semblent  n'avoir  à  conformer  leurs  actes 
qu'aux  intentions  du  roi. 

Les  adresses  étaient  des  manifestations  solennelles  qui 
ne  se  produisaient  que  rarement,  elles  ne  pouvaient  d'ail 
leurs  exprimer  que  d'une  façon  très  générale  les  vues  deb 
Assemblées;  mais,  en  l'absence  du  droit  d'interpellation 
qui  ne  devait  s'établir  qu'après  1830,  en  l'absence  même 
des  simples  questions  dont  on  n'usait  pas  encore,  la'  Cbam- 
bre  des  députés  trouvait  le  moyen  de  manifester  ses  opi- 
nions sur  de  nombreux  points  particuliers,  et  de  produire, 
au  besoin,  ses  griefs,  dajis  les  rapports  faits  publiquement, 
au  moins  une  fois  par  semaine,  sur  les  pétitions  adressées 
à  l'Assemblée,  pétitions  qui.  furent  très  fréquentes  surtout, 
dans  les  derniers  mois  d«  la  session  de  1814.  On  peut  remar" 
quer  que,  lorsque  le  régime  parlementaire  était  ainsi  à  son 
berceau,  les  manifestations  critiques  ne  se  produisaient  dans 
les  Cbambres  que  soutenues  par  un  sentiment  public  déjà 
exprimé  dans  une  pétition,  et  trouvaient  ainsi  souvent  dans 
le  pays  un  point  d'appui  qui  manque  trop  fréquemment 


(1)  Arch.  pari.,  2e  série,  t.  XII,  p.  39. 

(2)  Arch.  pari.,  2^  série,  t.  XII,  p.  214. 
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aux  interpellations,  dont  nous  avons  vu  faire  à  notre  époque 
im  si  grand  abus. 

Souvent  ces  manifestations  amenèrent  le  gouvernement 
du  roi  à  modifier  sa  conduite.  Citerons-nous  la  suppression 
de  trois  établissements  destinés  aux  orphelines  de  la  Légion 
d'Honneur,  à  laquelle  le  gouvernement  renonça  à  la  suite 
de  débats  sur  une  pétition  (1)  ?  et  aussi  l'ordonnance  du 
26  juillet  1814,  supprimant  les  écoles  militaires  organisées 
en  vertu  d'une  loi,  qui  fut  rapportée  à  la  suite  du  renvoi 
par  la  Cbambre  d'une  pétition  dans  ses  bureaux  pour  sé- 
rieux examen  (2)  ? 

Mentionnons  surtout  une  pétition  qui  amena  d'intéres- 
santâ  débats  sur  la  façon  dont  la  Chambre  pouvait  se  faire 
juge  de  la  conduite  des  ministres.  Le  maire  d'une  petite 
ville  se  plaignait  que,  le  jour  de  la  Toussaint,  l'ancien  sei- 
gneur eût  eu  recours  à  des  violences  pour  que  le  pain  bénit 
lui  fiit  présenté  avant  de  l'être  au  maire.  Le  rapporteur 
de  la  Commission,  31.  Augier,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  23  novembre  1814,  exprima  un  blâme  sévère 
contre  l'ancien  seigneur,  et  le  regret  que  le  maire  ne  l'eût 
pas  fait  arrêter;  la  Commission  proposait,  en  outre,  de  ren- 
voyer la  pétition  et  le  procès-verbal  du  maire  au  Chance- 
lier, t  avec  invitation  de  faire  connaître  le  résultat  des 
mesures  qu'il  aurait  ordonnées  (3)  ».  M.  Blanquart.  de 
Bailleul  voulut  s'y  opposer:  t  Je  prendrai  la  liberté,  dit-il, 
de  faire  observer  à  la  Chambre  qu'elle  ne  peut  inviter  \e» 
Ministres  à  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  dans  telle 
ou  telle  circonstance...  Autrement  nous  nous  établirions 
juges  de  la  conduite  des  ministres...  Qu'on  ne  m'objecte 


(1)  Séance  de  la  Chambre   des   Députés   du    16  août  1814,    Arch. 
pari.,  2»  série,  t.  XII,  pp.  866-366. 

(2)  Séanoe  de  la  Chambre  des  I>éputéfi  du  4  octobre  1814,  Arch. 
pari.  2»  série,  t.  XIII,  p.  26. 

(8)  Arch.  pari.,  2»  série,  t.  XllI,  p.  666. 
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point  que  les  ministres  sont  justiciables  de  la  Cliambre.  Oui 
sans  doute  ils  peuvent  être  accusés  par  elle,  mais  seulement 
pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion;  alor&  seulement 
vous  pouvez  les  interrog^er  sur  leur  conduite  relative  aux 
faits  imputés  (1)  ».  C'était  nier  la  responsabilité  politique 
des  ministres,  mais  l'orateur  ne  recueillit  pas  l'approbation 
de  la  Chambre.  M.  Flauguergues  apporta  même  une  protes- 
tation énergique,  et  n'appuya  le  renvoi  pur  et  simple  que 
pour  mieux  témoigner  de  la  confiance  de  la  Chambre  dans 
Id  probité  du  Chancelier.  Le  renvoi  pur  et  simple  fut  voté: 
mais,  en  décidant  que  le  rapport  de  M.  Augier  serait  im- 
primé, la  Chambre  indiqua  quelle  éîait  la  portée  de  son  vote. 

La  responsabilité  des  ministres  faisait  d'ailleurs  l'objet 
de  débats  spéciaux  dans  la  Chambre.  Ces  débats  avaient  été 
amenés  par  une  proposition  déposée,  au  mois  d'août,  par 
M.  Farez,  tendant  à  supplier  le  roi  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Cette  proposition, 
tout  en  mentionnant,  à  côté  de  la  responsabilité  pénale,  la 
responsabilité  civile  que  pouvaient  encourir  les  ministres, 
ne  tendait  qu'à  définir  les  crimes  de  trahison  et  de  concus- 
sion pour  lesquels  ils  pouvaient,  aux  termes  de  la  Charte, 
être  accusés  par  la  Chambre  des  Députés  et  jugés  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  à  organiser  la  procédure  ;  elle  ne 
disait  rien  d'une  responsabilité  purement  politique  (2).  Il 
en  était  encore  de  même  de  la  proposition,  différente,  de 
M.  Challan  produite  au  cours  de  la  discussion  (3). 

Au  contraire,  M.  Faget  de  Baure  distingua  avec  soin  des 
responsabilités  pénale  et  civile  une  responsabilité  des  actes 
seulement   «  nuisibles    au   bien    de   l'Etat  ».   <r  Avec   des 


(1)  Arch.  pari,  loc  cit. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  26  août  1814,  Arch.  pari., 
2«  série,  t.  XII,  p.  405  et  suiv. 

(3)  Séance   de   la   Chambre   des   Députés    du    11    octobre,    Arch. 
pari.,  2«  série,  t.  XIII,  p.  134  et  suiv. 
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inteutious  dixjdtes  «t  pures,  on  peut  être,  disait-il,  un  très 
mauvaifi  miuistre.  On  peut  se  livrer  à  un  faux  système  de 
gouvernement,  diriger  l'esprit  des  peuples  vers  la  gloire  des 
oonquêtes,  sacrifier  le  commerce  et  l'industrie  à  la  guerre, 
négliger  la  marine  pour  augmenter  l'armée  de  teure,  prépa- 
rer des  invasions  sans  aseurer  la  défense  des  frontières,  et 
se  précipiter  dans  de  grands  succès  en  s'exposant  à  des  re- 
vers plus  grands  encore.  On  peut  livrer  les  provinces  à  des 
administratmirB  sans  expérience,  les  tribunaux  à  des  magis- 
trats inappliqués  et  les  places  de  finances  à  des  hommes 
perdus  de  dettes  et  de  lujce;  en  un  mot,  on  peut  également, 
par  une  activité  inconsidérée  et  par  une  inexcusable  incons- 
cience, tarir  les  sources  de  la  prospérité  publique  et  amener 
la  ruine  de  l'Etat.  C'est  dans  de  semblables  circonstances 
que  la  vigilance  des  deux  Chambres  dmt  s'alarmea-,  et 
qu'elles  doivent  scruter  la  conduite  des  ministres.  »  L'ora- 
teur formulait  ensuite  ainsi  les  deux  premiers  articles  de 
sa  proposition  de  loi  :  «  Article  premier  :  Les  ministres 
sont  responsables  de  tous  les  actes  du  gouvernement,  chacun 
dans  le  département  qui  le  concerne.  —  Article  2  :  Si  ces 
actes  ne  sont  point  conformes  à  l'intérêt  de  l'Etat,  sans  que 
méanmoins  ils  constituent  une  trahison  ou  une  concussion, 
les  deux  Chambres  peuvent  en  faire  l'objet  d'une  enquête 
et  supplier  le  Roi,  s'il  y  a  lieu,  de  retirer  sa  confiance  à  un 
ixniuistre  qui  aurait  cessé  de  la  mériter  ».  Il  s'agissait  bien 
ainsi,  on  le  voit,  de  oe  qu'on  appelle  la  responsabilité  poli- 
îCicfiiedes  ministres,  celle  qui  a  éventuellement  pour  consé- 
quenoe,  -«t  pour  seule  oonséquonce,  leur  déchéance  du  pou- 
voir. 'Il  faut  obeeirver  toutefois  que  oette  •déchéance  était 
envisagée  plutôt  comme  la  sanction  d'une  incapacité  admi- 
nistrative que  comme  le  résultat  d'une  ligne  de  conduite 
politique  heurtant  les  vues  de  la  majorité  parlementaire. 
Par  ls\  même  s'explique  qu'il  ne  fût  question  que  d'une 
'responsabilité  individuelle  pour  chaque  ministre,  et  jamais 
d'une  responsabilité  collective  des  différents  membres  du 
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ministère,  responsabilité  que  les  pratiques  de  gouvernement 
que  nous  avons  retracées  ne  permettaient  guère  d'ailleurs 
alors  d'envisager. 

L'ordre  d'idées  dans  lequel  se  plaçait  M.  i'aget  de  Baure 
doit  expliquer  encore  le  mode  compliqué  qu'il  prévoyait 
pour  la  mise  en  jeu  de  cette  responsabilité  :  «  Le  plus 
grand  secret  doit,  disait-il,  accompagner  cette  espèce  de 
recherche  dans  l'une  et  dans  l'autre  des  Chambres.  Il  im- 
porte de  ne  point  affaiblir  la.  confiance  publique  nécessaire 
à  l'action  du  gouvernement,  et  il  ne  faut  pas  que  l'esprit 
de  faction  puisse  influer  sur  une  démarche  où  l'intérêt  pu- 
blic doit  seul  être  consulté.  Dans  l'une  ou  l'autre  des  Cham- 
bres, une  enquête  sur  la  conduite  des  ministres  peut  être 
demandée  par  un  des  membres  qui  la  composent...  Cette 
enquête  doit  être  faite  dans  la  Chambre  même.  Les  témoins 
y  sont  entendus  en  présence  de  tous  les  membres  et  du 
Ministre  lui-même.  S'il  n'y  a  point  été  présent,  il  doit  être 
invité  à  venir  se  disculper.  C'est  après  l'avoir  entendu  que 
la  Chambre  prononce  sa  résolution;  et,  si  elle  le  trouve 
répréhensible,  elle  exprime  le  vœu  de  sa  destitution  dans 
la  forme  qui  est  prescrite  par  les  projets  de  loi.  Cette  réso- 
lution est  transmise  à  l'autre  Chambre,  qui  suit  la  même 
marche  pour  en  examiner  l'objet.  Si  elle  y  est  adoptée,  elle 
est  portée  au  Hoi,  à  qui  il  appartient  de  l'admettre  o-u  de  la 
rejeter  ».  «  Le  vœu  des  deux  Chambres,  ajoutait  M.  Eaget 
de  Baure,  aura  d'autant  plus  de  force  que,  lorsqu'un  minis- 
tre aura  perdu  leur  confiance,  elles  refuseront  leur  assenti- 
ment aux  actes  du  gouvernement  (1)  ». 

M.  Farez,  rapporteur  de  la  commission,  ne  méconnais- 
sait pas  l'importance  de  la  question  que  M.  Faget  de  Baure 
avait  abordée  dans  son  projet,  la  responsabilité  des  minis- 
tres en  debxjrs  des  cas  de  trahison  et  de  concussion.  Mais 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  da  15  octobre  1814,  Arch. 
pari.,  t.  XIII,  pp.  172-178. 
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cette  question,  disait-il,  ne  faisait  pas  pai-tie  de  la  tâche 
assignée  à  la  commission,  qui  n'était  relative  qu'à  l'exécu- 
tion des  articles  55  et  50  de  la  Charte  (1). 

Un  mois  plus  tard,  le  22  novembre,  M.  Faget  de  Baure 
faisait,  à  son  tour,  le  rapport  au  nom  d'une  nouvelle  com- 
mission instituée  pour  examiner  et  fondre  ensemble  les 
diverses  propositions  qui  s'étaient  produites  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle  ;  il  définissait  alors  ainsi  les  raisons  qui 
avaient  fait  écarter  par  la  commission  les  dispositions  du 
projet  dû  à  son  initiative  personnelle  :  «  Un  autre  projet, 
en  considérant  la  responsabilité  de»  ministres  dans  les  cas 
mêmes  où  ils  ne  sont  point  accusables,  offi-e  un  plan  pour 
soumettre  les  actes  de  leur  ministère  à  un  examen  dans  les 
deux  Chambres  etpour  demander  au  Roi, s'il  y  a  lieu,  leur 
destitution,  par  une  résoltition  de  ces  deux  branches  de  la 
puissance  législative.  Votre  commission  n'a  pu  voir  dans 
cette  résolution  des  deux  Chambres  qu'une  simple  adresse 
au  Roi  pour  le  supplier  d'éloigner  de  lui  un  de  ses  ministres, 
de  qui  la  confiance  publique  se  serait  éloignée;  mais  cha- 
cune des  deux  Chambres  a  le  privilège  de  présenter  au  Roi 
des  adresses  sur  tous  les  objets  qui  lui  paraissent  intéresser 
le  bien  public  ;  chacune  d'elles  agit  en  pareil  cas  d'une  ma- 
nière indépendante,  et  ce  serait  restreindre  une  de  leurs 
plus  importantes  prérogatives  que  d'assujettir  la  présenta- 
tion d'une  adresse  votée  par  une  Chambre  au  concours  de 
l'autre;  ce  concours  même  n'est  point  autorisé  par  la 
Charte,  puisque  l'article  20  semble  le  bonier  au  seul  cas 
où  la  demande  d'une  loi  est  formée  par  l'une  des  Chambres. 
C'est  par  ce  double  motif  que  votre  commission  a  cru  devoir 
écarter  cette  partie  du  projet  où  le  rédacteur  a  voulu  donner 
le  caractère  d'une  résolution  à  ce  qui  ne  doit  être  qu'une 
adresse  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Chambres  (2)   ». 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  26  octobre,  Arch.  pari., 
2»  série,  t.  XIIT,  p.  206. 

(2)  Arch.  pari.,  2«  série,  t.  Xm,  p.  660. 
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La  commission  écaxtadt  ainsi,  il  est  vrai,  la  proposition 
de  M.  Faget  de  Baure,  mais  elle  ne  le  faisait  qu'en  affir- 
mant- 1©  droit  des  Chambres  d'user,  chacune  en  ce  qui  la 
concernait,  du  moyen  d'une  adresse  pour  demander  au  roi 
le  renvoi  d'un  ministre;  et  c'était,  dès  ce  m.oment,  dès  la 
première  année  même  de  la  Restauration,  un  important 
jalon  qui  était  jjlanté  dans  la  voie  conduisant  au  gouverne- 
ment parlementaire. 

Quelques  mois  après,  au  début  de  1815,  Benjamin  Cons- 
tant venait  compléter  ses  «  Réflexions  sur  les  Constitu- 
tions »  par  la  publication  d'une  étude  sur  a  La  responsabi- 
lité des  Ministres  ». 

A  ne  lire  que  le  chapitre  VI  de  cet  ouvrage,  intitulé  : 
a  De  la  responsabilité  proprement  dite  » ,  on  pourrait  croire 
que  l'auteur  confondait,  comme  on  le  lui  a  parfois  reproché, 
la  responsabilité  pénale  et  la  responsabilité  politique,  ou 
plfutôt  qu'il  se  bornait  à  élargir  la  responsabilité  pénale  pour 
soumettre  les  ministres  à  l'accusation  dans  desi  cas  qui  n'au- 
raient dû  relever  que  de  la  responsabilité  purement  poli- 
tique. Il  fallait,  en  pareille  matière,  disait-il,  laisser  aux 
juges  un  pouvoir  discrétionnaire,  et,  si  l'on  devait  conser- 
ver dans  la  Charte  les  expressions  de  concussion  et  de  trahi- 
son pour  déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  ministres  pour- 
raient être  accusés,  il  faudrait,  de  tonte  nécessité,  donner  à 
ces  expressions  le  sens  le  plus  large  !  Benjamin  Constant 
résumait  ainsi  sa  pensée  :  «  Il  faudra  établir  qu'un  Minis- 
tre trahit  d'Etat,  toutes  les  fois  qu'il  exerce  au  détriment  de 
l'Etat  son  autorité  légale.  »  Toutefois,  dès  ce  premier  cha- 
pitre, l'auteur  écrivait  :  «  Il  s'agit  beaucoup  plus  d'enlever 
le  pouvoir  aux  ministres  prévaricaterurs  que  de  les  punir  », 
et,  si  l'on  passe  au  chapitre  suivant,  on  voit  que  Benjamin 
Constant  avait  vraiment  la  notion  de  la  responsabilité  pure- 
ment politique,  devant  résulter  de  la  mise  en  minorité  des 
ministres  dans  les  Assemblées  et  se  tradviire  par  leur  chute 
du  pouvoir.  Cette  chute  s'imposerait  à  moins  que  le  pays, 
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appelé  à  se  prononcer  par  la  dissol^ution,  ne  donnât  raison 
aux  luinistres  contre  ceux  qui  étaient  ses  représemtants. 
<  Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lien  demièreuveut  sur  la 
respousaibilit^,  disait  Benjamin  Constant,  l'on  a  pi'oposé  de 
remplacer,  par  un  moyen  plus  doxix  en  apparence,  l'accu- 
sation formelle,  lorsque  la  mauvaise  administration  des 
ministitis  auiuit  compromis  la  sûieté  de  l'Ëtat,  la  dignité  de 
la  couronne,  ou  la  liberté  du  peuple,  sans  néanmoins  avoir 
enfreint  d'une  manière  directe  aucune  loi  positive.  On  a 
voulu  investir  les  assemblées  représentatives  du  droit  de 
dédajvr  les  ministres  indignes  de  la  confiance  publique. 
Mais  je  remarquerai  d'abord  que  cette  déclaration  existe 
de  fait  contre  les  ministres,  toutes  les  fois  qu'ils  perdent  la 
majorité  dans  les  assemblées.  Lorsque  nous  aui-ons,  œ  que 
nous  n'avons  point  encore,  mais  ce  qui  est  d'une  nécessité 
indispensable  dans  toute  monarckie  constitutionnelle,  je 
veux  dire  uu  ministère  qui  agisse  de  concert,  une  majorité 
stable,  et  une  opposition  très  séparée  de  cette  majorité,  nul 
ministre  ne  pourra  se  maintenir,  s'il  n'a  pour  lui  le  plus 
graml  nombre  des  voix,  à  moins  d'en  appeler  au  peuple  par 
des  élections  nouvelles.  Et  alors  ces  élections  nouvelles  se- 
ront la  pierre  de  touche  de  la  confiance  accordée  à  ce  minis- 
tre. Je  n'aperçois  donc  dans  la  déclaration  proposée  au  lieu 
d'accusation  que  l'énoncé  d'un  fait  qui  se  prouve  sans  qu'il 
Boit  besoin  de  le  déclarer  (1)  ».  N'y  a-t-il  pas  là  un  résumé 
des  conditions  essentielles  du  gouvernement  parlementaire, 
-bien  que  l'auteur  constate  peut-être  plutôt  une  impossibi- 
lité pour  les  ministres  de  se  maintenir  au  pouvoir  sans  la 
majorité  qu'il  ne  leur  fait  encore  un  devoir  de  se  retiier? 

^îou«  devons  toutefois  remarquer  que  Benjamin  Constant 
dôolai-ait  inutile  ce  qui  pourtant  avait  été  jusqu'alors  le  seul 
mrtdo  de  mise  en  jeu  de  la  responsabilité  politique  en  Angle- 
ffii.v  ]<•  vni..  <»xplicite  de  défiance  vis-à-vis  des  ministres. 

(l)  Bonjamin  Constant,  op.  ort.,  pp.  406-407. 
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(Bien  plus,  il  voulait  en  refuser  absolument  l'usage  aux  as- 
semblées et  c'était,  notamment,  pour  la  raison  suivante, 
qui  tendait  évidemment  à  ne  pas  laisser  prendre  aux  assem- 
blées toute  l'influence  sur  le  choix  des  ministres  que  coan- 
porte  le  gouvernement  de  cabinet  à  son  état  de  complet 
développement  :  «  Cette  déclaration  est,  en  troisième  lieu, 
disait-il,  une  atteinte  directe  à  la  prérogative  Toyale.  Elle 
dispiite  au  roi  la  liberté  de  ses  choix...  L'essence  de  la 
royauté  dans  une  monarchie  représentative,  c'est  l'indépen- 
dance des  nominations  qui  lui  sont  attribuées.  Jamais  le 
roi  n'agit  en  son  propre  nom.  Placé  au  sommet  de  tous  les 
pouvoirs,  il  crée  les  uns,  modère  les  autres,  dirige  ainsi 
l'action  politique  en  la  tempérant  sans  y  participer.  C'est 
de  là  que  résulte  son  inviolabilité.  Il  faut  donc  lui  laisser 
cette  prérogative  intacte  et  respectée.  Il  ne  faut  jamais  lui 
contester  le  droit  de  choisir.  Il  ne  faut  pas  que  les  assem- 
hlées  s'arrogent  le  droit  d'exclure,  droit  qui,  exercé  obstiné- 
ment, implique  à  la  fin  celui  de  nommer  ...J'ajouterai  que, 
■pour  les  ministres  mêmes,  il  vaut  mieux  qu'ils  soient  quel- 
quefois accusés,  légèrement  peut-être,  que  s'ils  étaient  expo- 
sés à  chaque  instant  à  une  déclaration  vague,  contre  laquelle 
il  serait  plus  difficile  de  les  garantir.  C'est  un  grand  argu- 
ment dans  'la  bouche  des  défenseurs  d'un  ministre  que  ce 
simple  mot  :  accusez-le.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  la 
confiance  dont  un  ministre  jouit,  ou  la  défiance  qu'il  ins- 
pire, se  prouve  par  la  majorité  qui  le  soutient  ou  qui  l'aban- 
donne. C'est  le  moyen  légal,  c'est  l'expression  constitution- 
nelle. Il  est  superflu  d'en  chercher  une  autre  (1).  »  Il  y 
avait,  à  la  fois,  dans  ce  langage  vérité  et  exagération.  Une 
remarque  est  surtout  piquante  à  faire  :  à  cette  époque  où 
il  n'était  pas  question  que  la  simple  mise  en  minorité  du 
minisftère  dans  un  vote  quelconque  pût  avoir  pour  consé- 
quence sa  chute  du  pouvoir,  —  comme  on  l'a  souvent  au- 

(1)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  406. 
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jourd'hui  trop  facilement  admis  même  pour  les  scrutins  de 
hasard  qui  ont  le  moins  de  signification  —  un  vote  de  dé- 
fiance paraissait  être  une  arme  dangereuse  à  mettre  dans  la 
main  des  Chambres  :  de  nos  jours,  au  contraire,  les  esprits 
les  plus  autorisés  ont  souhaité  l'usage  de  votes  ainsi  expli- 
cites, comme  un  moyen  même  de  remédier  à  l'instabilité 
ministérielle,  le  Cabinet  ne  devant  alors  se  retirer  qu'en 
présence  d'un  ordre  du  jour  motivé,  discuta  dans  les  bu- 
reaux, et  exprimant  en  termes  précis  le  blâme  parlemen- 
taire (1). 


IV 

Ce  devaient  être  plus  tard  les  ultra-royalistes  de  la 
Chambre  introuvable  qui,  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs 
passions,  feraient  faire  à  la  Restauration  le  plus  grand  pas 
vers  la  réalisation  de  ces  doctrines  et  la  pratique  de  ces 
usages  qui  constituent  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le 
gouvernement  de  Cabinet  ;  mais,  au  début  de  1815,  c'étaient, 
constatons-le,  les  revendications  du  parti  constitutionnel, 
aussi  bien  dans  1&  presse  que  dans  les  débats  parlementaires 
ou  les  écrits  théoriques,  qui  étaient  d'accord  avec  les  prin- 
cipes du  gouvernement  parlementaire.  Tandis  que  les  roya- 
listes purs,  avec  M.  de  Bonald  et  M.  Fiévée,  pressaient  le 
roi  de  s'emparer  énergiquement  du  pouvoir  pour  le  parta- 
ger avec  la  noblesse  et  le  clergé,  les  constitutionnels  vou- 
laient voir  appliquer  la  Charte  non  seulement  dans  sa  lettre 
mais,  disaient-ils,  dans  son  esprit  (2),  et  MM.  Comte  et 

(1)  Georges  Picot,  La  Réforme  parlementaire,  Sancerre,  Pige- 
let,  1898,  p.  8. 

(2)  Notons  toutefois,  à  propos  de  l'esprit  de  la  Charte,  le  soep- 
ticismo  de  M.  de  Barante  :  <«  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu  à  force 
d'en  parler,  ou  d'y  réfléchir  plus  à  loisir,  qu'on  se  forma  sur  la 
Charte  une  idée  systématique,  qu'on  lui  assigna  un  esprit  fonda- 
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Dunoyer,  dans  le  Censeur,  réclamaient  du  roi  «  un  véri- 
table ministère,  'un  ministère  qui  eût  la  confiance  des 
Ckambres  et  du  pays,  aussi  bien  que  la  sienne  (1)  ». 

Le  débarquement  de  Napoléon  au  Golfe  Juan  allait,  pour 
un  moment,  réunir  royalistes  et  libéraux  contre  l'ennemi 
commun.  Tandis  que  les  libéraux  oubliaient  leurs  griefs  et 
ne  demandaient  qu'à  venir  en  aide  à  la  Restauration,  les 
royalistes  les  plus  exaltés  sentaient  «  le  besoin  de  mani- 
fester pour  la  Charte  des  sentiments  de  tendresse  qu'ils 
avaient  tenus  jusque-là  dans  l'ombre  (2)  ».  En  face  de  la 
gravité  de  la  situation,  l'abbé  de  Montesquieu  ne  songeait 
même  qu'à  démissionner  du  ministère,  lui  et  ses  collègues, 
pour  faire  place  aux  constituttionnels. 

Le  17  mars,  la  Chambre  des  députés  présentait  au  E-oi  une 
adresse  qui  contenait  le  passage  suivant:  «  Tandis  que  les 
Cliambres  prêteront  au  goiuvernement  qui  doit  sauver  la 
France  la  force  de  la  nation  tout  entière,  vos  fidèles  sujets 
sont  convaincus  que  le  gouvernement  concourra  au  salut 
public  en  se  confiant  à  des  hom.mes  énergiques  à  la  fois  et 
modérés,  dont  les  noms  seuls  soient  une  garantie  pour  tous 
les  intérêts,  une  réponse  à  toutes  les  inquiétudes;  à  des 
hommes  qui,  ayant  été  à  diverses  époques  les  défenseurs  des 
principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont  dans  le  cœur  de 

mental,  une  pensée  mère  que  M.  Royer-Collard,  surtout,  finit  par 
élever  à  une  dignité  de  théorie,  et  dont,  plus  tard,  on  se  servit  avec 
avantage  contre  les  ultras.  Mais,  au  premier  moment,  on  ne  savait 
pas  bien  ce  qu'on  faisait  en  rédigeant  la  Charte...  C'était  pour  tous 
comme  une  formalité  exigée  par  les  circonstances  et  destinée  à  ne 
pas  durer  davantage. . .  Aussi  les  garanties  constitutionnelles  étaient- 
elles  réclamées  par  eux  (les  libéraux)  comme  des  places  de  sûreté 
contre  un  pouvoir  ennemi,  et  non  point  comme  moyen  d'établir  un 
gouvernement  libre  et  pondéré.  »  (Souvenirs  du  baron  de  Barante, 
publiés  par  son  petit-fils  Claude  de  Barante,  Paris,  Calmann-Lévy, 
1892,  t.  Il,  p.  39). 

(1)  Cité  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  op.  cit.,  t.  II,  p. 

(2)  Paul  Thureau-Dangin,  Le  Parti  LibéraH  sous  la  Restaura- 
tion,  2P  édition,  Paris,  Pion,  1888,  1  volume  in-16,  p.  10. 
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Votre  Majesté  et  forment  le  patrimoine  de  la  nation,  sont 
tous  également  solidaires  de  la  stabilité  du  trône  et  des  prin- 
cipes que  l'ennemi  public  vient  anéantir  (1)  »,  C'était, 
en  réalité,  demander  au  roi  de  prendre  de  nouveaux  mi- 
nistres en  les  choisissant  parmi  les  libéraux  :  l'ancien  Corps 
législatif  impérial  ne  prenait-il  pas  vraiment  les  allures 
de  la  Chambre  des  députés  d'un  régime  parlementaire  ? 

Le  roi  n'eu*  pas  le  temps  de  s'occuper  d'un  changement 
de  ministère,  à  supposer  qu*il  en  eût  l'intention,  car,  trois 
jours  après,  Napoléon  entrait  à  Paris. 

La  lutte  entre  les  partisans  dé  la  Charte  et  ceux  de  l'an- 
cien régime  devait  être  bientôt  réengagée  à  la  Cour  de 
Gand,  mais,  en  définitive,  après  trois  mois  d'exil,  elle  se 
terminerait  à  1'avant.age  de  Tiilleyrand  et  le  laisserait  maî- 
tre de  constituer,  lors  de  1»  rentrée  du  roi  en  France,  un 
véritflMe  ministère  «  uni  et  responsable  » 

Louis  MicuoN. 


Séance  du  9  avril  1904. 


(1)  Arch.  pari.,  2r  série,  t.  XIV,  p.  343. 
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Liber   statutoruxn    civitatis    Ragusii, 
compositus  anno  1272 

Par  MM.  Bogisic  et  Jieecek 

M.  Dareste. —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  volume  in- 
titulé Liber  statutorum  civitatis  JRagusii,  compositus  anno  1272. 
C'est  le  statut  municipal  de  la  ville  de  Raguse  en  Dalmatie,  publié 
pour  la  première  fois,  aux  frais  de  l'Académie  Serbo-Groate  de 
Zagreb  par  MM.  Bogisic  et  Jirecek.  Le  premier  est  correspondant 
de  notre  Académie. 

Les  statuts  des  villes  Dalmates  sont  très  importants,  et  il  en  a 
déjà  été  publié  un  assez  grand  nombre.  Ceux  de  Haguse,  qui 
étaient  restés  inédits  jusqu'à  ce  jour,  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
sants. C'est  un  curieux  mélange  de'  droit  byzantin  et  de  droit  slave. 
Par  exemple  le  régime  dotal  du  Digeste  ou  plutôt  des  Basiliques  s'y 
trouve  à  côté  de  la  communauté  de  famille,  telle  qu'elle  est  encore 
aujourd'hui  pratiquée  chez  les  Slaves  dti  Sud.  Le  droit  mari- 
time est  pris  de  la  composition  byzantine  connue  sous  le  nom  de 
N6[i.oç  Nayxtxôç.  La  procédure  civile  et  criminelle  vient  directe- 
ment du  droit  canonique.  La  vengeance  du  sang  a  disparu  du  Code 
de  Raguse  à  l'époque  de  la  rédaction  des  statuts,  mais  ou  en  voit 
encore  des  traces  dans  ceux  dès  autres  villes  comme  Spalato  et  Trati. 

AKi  XVI®  siècle  un  légiste  ra;gusain  du  nom  de  Gondola  a  écrit  sur 
ce  statut  un  livre  qui  explique  les  passages  les  plus  difficiles  et  le 
sens  des  mots  qui  n'étaient  déjà  plus  en  usage  à  son  époque.  Les 
éditeurs  ont  cru  devoir  joindre  le  travail  de  Gondola,  au  texte  des 
statuts.  Ils  ont  bien  fait  car  le  dictionnaire  de  Ducange  est  insuffi- 
sant pour  l'intelligence  du  latin  employé  à  Raguse  au  xni®  siècle. 

Séance  du  6  août  1904. 
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Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre 

Far  M.    Andeéacès. 
Professeur   agrégé  à  l'Université  d'Athènes. 

M.  Lyon-Caen.  —  La  Banque  d'Angleterre  fondée  en  1694  est  la 
plus  ancienne  banque  nationale  existant  actuellement  et  l'on  a 
pu  dire  d'elle  sans  exagération  qu'elle  est  devenue  le  centre  du  com- 
meroe  et  de  la  finance  du  monde.  Cependant,  il  n'existait  jusqu'ici 
aucune  histoire  complète  de  cette  grande  institution  de  crédit. 
M.  Andréadès  a  eu  l'heureuse  pensée  de  combler  oette  lacune  par 
l'ouvrage  en  deux  volumea  qu'il  vient  de  publier. 

Il  remonte  dans  le  passé  à  une  époque  antérieure  à  la  création 
de  la  Banque  d'Angleterre,  pour  mieux  en  établir  les  origines  et 
l'utilité  ;  puis,  à  partir  de  l'année  de  sa  fondation  en  1694,  il  expose 
de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus  intéressante  les  péripé- 
ties nombreuses  par  lesquelles  elle  a  passé  jtisqu'en  1903.  Il  insiste 
sur  les  organisations  diverses  qui  lui  ont  été  successivement  don- 
nées et  sur  les  caractères  propres  de  son  organisation  actuelle, 
dont  le  fondement  se  trouve  dans  le  célèbre  act  de  Robert  Peel  de 
1844. 

I/histoire  de  la  Banque  d'Angleterre  a  été  singulièrement  agit-éo 
et  c'est  seulement  durant  les  dernières  années  qu'elle  a  connu 
quelque  peu  la  tranquillité.  De  1694  à  1870,  il  ne  s'est  pas  passé 
25  ans  sans  que  l'existence  même  de  la  Banque  d'Angleterre  eût  été 
en  danger  sérieux.  A  deux  reprises,  en  1696  et  en  1797,  elle  a  dû  sus- 
pendre ses  paiements  par  suite  du  désordre  de  la  circulation  métal- 
lique ou  du  dérangement  de  la  circulation  fiduciaire.  Des  troubles 
politiques,  des  crises  commerciales  ont  ébranlé  dans  d'autres  cas 
l'instjtution  jusque  dans  ses  fondements.  C'est  à  la  suite  d'une  de 
oes  crises  d'une  durée  de  trois  ans  et  durant  laquelle  la  Banque 
d'Angleterre  a  dû  recourir  à  la  Banque  de  France,  qu'intervint,  en 
1844,  rncf  de  Robert  Peel  qui  a  profondément  modifié  ses  carac- 
tères. 

L'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre  a  eu  les  liens  les  plus  étroits 
avec  l'histoire  commerciale,  financière  et  même  politique  du  pays 
pendant  deux  siècles.  Aussi  l'auteur  a-t-il  dû  faire  de  fréquentes 
inciirsions  dans  l'histoire  générale  ;  il  a  été  amené  à  parler  des  évé- 
nements politiques  dont  l'Angleterre  a  été  le  théâtre,  de  son 
développement  commercial  et  industriel,  des  guerres  heureuses  ou 
malheureuses  dans  lesquelles  elle  a  été  engagée. 
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M.  Andréadès  ne  se  borne  pas  à  parler  du  passé  et  du  présent; 
il  jette  quelques  regards  vers  l'avenir,  en  indiquant  les  projets  de 
réorganisation,  spécialement  celui  de  M.  Goschen  qui  fut  conçu,  à 
la  suite  de  la  crise  de  1890  ou  crise  Baring. 

Afin  d'être  mieux  renseigné  l'auteur  a  passé  de  longs  mois  à  Lon- 
dres. Il  ne  s'est  pas  borné  à  y  étudier  les  ouvrages,  les  articles  et  les 
documents  de  toutes  sortes  se  rapportant  à  la  Banque  d'Angle- 
terre, il  s'est  mis  en  rapport  avec  les  hauts  fonctionnaires  de  l'éta- 
blissement et  a  pu  assister  en  quelque  sorte  à  son  fonctionnement 
journalier. 

M.  Andréadès  est  parvenu  ainsi  à  composer  un  ouvrage  rempli 
de  faits,  d'observations  financières,  économiques  et  juridiques  les 
plus  variées  qui,  pour  la  première  fois,  contient  un  exposé  complet 
de  l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Séance  du  2  juillet  1904. 


Ija  Banque  de  France  et  l'État  au  XIX«  siècle 

Par  M.  Louis  Pommier, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.Lyon-Caen.  —  La  Banque  de  France  a  plus  d'un  siècle  d'exis-» 
tence  et  son  histoire  a  été  généralement  calme  et  tranquille,  à  la 
diflférenoe  de  celle  de  la  Banque  d'Angleterre,  malgré  les  nombreuses 
révolutions  et  les  désastres  qui  ont  marqué  en  France  le  xix«  siècle. 
C'est  à  une  portion  de  cette  histoire  qu'est  consacré  le  livre  de 
M.  Pommier.  Il  ne  s'y  occupe  pas,  comme  on  l'a  fait  déjà  dans 
d'assez  nombreux  ouvrages,  de  toutes  les  opérations  si  variées  que 
fait  la  Banque  de  France,  mais  seulement  de  ses  rapports  avec 
l'Etat  et  des  opérations  qui  se  rattachent  à  ces  rapports. 

Il  est  ainsi  amené  à  traiter  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'orga^ 
nisation  et  le  fonctionnement  de  la  Banque,  du  privilège  d'émission, 
des  moyens  de  trésorerie  fournis  par  la  Banque  à  l'Etat,  des  diffé- 
rents impôts,  auxquels  la  Banque  est  soumise,  des  redevances 
dues  par  la  Banque  à  l'Etat  en  retour  du  privilège  d'émission. 

L'ouvrage  a  surtout  pour  but  de  faire  connaître  l'historique  des 
rapports  de  la  Banque  de  France  avec  l'Etat  et  leur  état  actuel. 
Mais,  dans  une  très  intéressante  conclusion,  deux  questions  iippor- 
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tantes  souvent  agitées  sont  étudiées  :  1°  Y  aurait-il  avantage  à  con- 
fier à  la  Banque  de  France  tout  le  service  de  la  trésorerie  de  l'Etat  ? 
2»  Serait-il  bon  de  supprimer  le  privilège  de  la  Banque  de  France, 
pour  conférer  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  à  une  Banque 
d'Etat  ?  Sur  ces  deux  questions,  M.  Pommier  examine  les  arguments 
produits  dans  les  discussions  parlementaires  à  maintes  reprises  et  il 
8e  prononce  contre  la  conoentration  à  la  Banque  de  France  de  tous 
les  services  de  trésorerie  de  l'Etat  et  contre  l'attribution  à  une 
banque  d'Etat  du  privilège  de  l'émission  des  billets  de  banqueu 

Séance  du  2  juillet  1904. 


L'Assurance  maritime  anglaise 

Par  M.  Paul  Qovarb, 
Docteur    en    droit,    Avocat    à    la    Cour    d'appel    de    Paris. 

M  Lyon-Gaen.  —  Les  deux  gr  «uds  Ftats  anglo-saxons,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  sont  les  pays  oii  les 
assurances  de  tout«i  nature  sont  les  plus  nombreuses  et  ont  reçu 
des  applications  aux  risques  les  plus  variés.  Aussi  est-il  particuliè- 
rement intéressant  de  rechercher  comment  dans  ces  pays,  l'assu- 
rance maritime,  la  plus  ancienne  de  toutes,  qui  a  donné  l'idée  de 
toutes  les  autres,  a  commencé  à  être  pratiquée  et  s'ost  développée. 
M.  Paul  Govare  a  eu  l'heureuse  p«nsée  de  consacrer  un  volume  à 
l'histoire  des  origines  de  l'assurance  maritime  en  Angleterre  et  aux 
règles  qui  l'y  régissent  actueilemoiAt. 

Les  assurances  maritimes  paraissent  avoir  oie  intro«lnites  en  An- 
gleterre par  les  Italiens  ou  Lombards  et  par  les  lianst^ii-'s  dès  le 
XV*  siècle.  Elles  ne  furent  pratiquées  par  les  Anglais  qii'après  le 
règne  d'Elisabeth.  Le  commerce  des  assurances  fut  exercé  d'abord 
par  des  partiouliers  qai  se  réunissaient  an  oélèbre  café  d'Edouard 
Lloyd  et  par  deux  compagnies  privilégiées.  La  liberté  de  oe  com- 
merce, pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus,  n'a  été  admise 
qu'au  début  du  dernier  siècle  en  1810. 

L'énorme  développement  de  l'assurance  maritime  on  Angleterre 
s'est  produit  sans  qu'aucune  loi  écrite  soit  jusqu'ici  intervenue 
pour  ré^ementer  ce  contrat.  Il  est  régi  exclusivement,  comme  la 
plupart  des  contrats  les  plus  usuels,  par  la  coutume.  Celle-ci  «st 
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constatée  par  la  police  anglaise  qui  est  très  ancienne;  elle  re- 
monte à  l'année  1779  et  a  été  rédigée  par  les  soins  du  Lloyd  ;  elle 
n'est  elle-même  que  la  reproduction  de  polices  anglaises  antérieu- 
res, dont  la  pins  anciennement  connue  remonte  à  1613  et  est  con- 
servée à  la  bibliothèque  bodléienne  d'Oxford. 

En  cette  matière  comme  dans  toutes  les  branches  de  la  législa- 
tion, les  Anglais  surent  concilier  le  progrès  avec  un  respect  de  la 
tradition,  qui,  du  reste,  est  souvent  purement  formel.  Les  termes 
de  la  police  eniploj'ée  ne  sont  presque  jamais  en  concordance  avec 
les  conditions  réelles  de  l'assurance.  Souvent,  aucune  des  clauses 
imprimées  formant  la  police  n'est  applicable  ;  des  clauses  collées 
sur  la  police  ou  qui  sont  écrites  dans  des  blancs  excluent  toutes 
les  clauses  de  l'ancienne  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Anglais  eux-mêmes  ont  fini  par  reconnaître 
que  la  confection  d'une  loi  consacrant  les  usages  et  les  rendant  in- 
discutables aurait  de  grands  avantages  pratiques.  Après  plusieurs 
tentatives  du  même  genre  demeurées  infructueuses,  le  gouverne- 
ment anglais  a  présenté,  pendant  la  session  de  1903,  un  projet  de  loi 
sur  les  assurances  maritimes  en  95  articles.  Adopté  sans  discussion 
par  la  chambre  des  Lords,  il  a  été  soumis  à  4a  Chambi-e  des  com- 
munes et  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  voté  par  elle.  Il  le  se- 
rait déjà  sans  doute  si  un  député  n'avait  présenté  111  amende- 
ments. Du  reste  le  projet  de  loi  n'entend  pas  abandonner  les  anciens 
usages  ;  la  preuve  en  est  qu'il  comprend  en  annexe,  à  titre  de  mo- 
dèle, la  police  de  1779. 

Séance  du  6  août  190J^. 


Loi    espagnole    sur    la    Propriété    industrielle 
du  16  mai  1902 

Par  M.  Paul  Carpentier,  Avocat  au  barreau  de  Lille, 
Lauréat   de   l'Institut. 

M.  liyon-Caen. —  Les  droits  rangés  dans  l'usage  sous  le  nom  collec- 
tif de  propriété  industrielle  sont  variés  et,  s'ils  ont  tons,  pour  le 
commerce  et  pour  l'industrie,  une  haute  importance,  la  nature  de 
tous  ces  droits  n'est  pas  identique.  Jusqu'ici,  dans  tous  les  pays  du 
continent,  des  lois  distinctes  ont  été  faites  sur  chacun©  des  braji- 
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chee  d«  la  propriété  industa-ielle  et,  quand,  comme  en  France,  ces 
lois  s'échelonnent  sur  une  longue  période  de  temps,  elles  renfer- 
ment parfois  des  dispositions  contradictoires  ou  peu  concordantes. 
Ainsi,  l'on  trouve  des  questions  semblables  résolues  de  différentes 
façons  par  la  loi  du  6  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  par 
la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
par  la  loi  du  18  mars  1806  sur  les  dessins  industriels.  Le  seul 
moyen  d'éviter  ces  contradictions  ou  ces  défauts  de  concordance 
serait  évidemment  de  codifier  ces  lois  diverses  ou,  si  on  préfère 
leur  laisser  leur  existence  distincte  et  séparée,  d'en  opérer  la  révi- 
sion dans  un  délai  assez  court.  Le  législateur  espagnol  a  pris  le 
premier  de  ces  partis;  en  1902,  toutes  les  dispositions  sur  les  diverses 
branches  de  la  propriété  industrielle  ont  été  codifiées  en  Espagne. 
C'eeb  là  le  but  de  la  loi  espagnole  du  16  mai  1902  dont  M.  Paul 
Carpentier  a  publié  une  traduction  française.  Cette  loi  traite  des  bre- 
vets d'invention,  des  dessins  et  modèles  industriels,  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  du  nom  commercial,  des  récompenses  in- 
dustrielles, des  fausses  indications  de  provenance,  de  la  concurrence 
déloyale. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  maintenir  les  dispositions  en  vigueur  sur 
ces  matières  ;  on  a  apporté  des  modifications  nombreuses  aux  lois 
antérieures  pour  mettre  la  législation  interne  d'accord  avec  les  règles 
consacrées  par  la  Convention  de  Paris  de  1883  sur  la  protection 
internationale  de  la  propriété  industrielle,  convention  à  laquelle 
l'Espagne  a  adhéré. 

Séance  du  IS  août  1904. 


L'Histoire  du  Droit  commercial 

Conception  d'ensemble.  —  Etat  actuel  des  études 

Par  M.  Hu VELIN, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon. 

M.  Lyon-Caen.  —  Des  travaux  nombreux  et  remai'quablcs  ont  été, 
durant  le  dernier  siècle,  surtout  dans  sa  seconde  moitjé,  publiés 
sur  l'histoire  du  Droit  et  des  Institutions.  Cependant,  dans  ce  vaste 
domaine,  il  est  un  champ  qui  demeure  peu  exploré,  c'est  celui  de 
l'hiâtoire  du  Droit  commercial.  A  cet  égard,  la  situation  est  à  peu 
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près  la  même  dans  tous  les  pays.  Cela  tient  à  des  causes  multiples  ; 
les  sources  sont  assez  peu  nombreuses,  elles  sont  obscures  et  le  sujet 
présente  des  difficultés  spéciales.  Les  transactions  commerciales  dé- 
gagées d'ordinaire  du  formalisme  qui  entoure  les  transactions  civi- 
les, sont  loin  de  laisser  toujours  des  traces.  Puis,  par  cela  même  que, 
dans  le  commerce,  une  large  part  est  faite  à  la  volonté  des  intéressés, 
les  actes  commerciaux  sont  souvent,  surtout  dans  le  passé,  d'une 
complexité  qui  rebute  ceux  qui  veulent  les  étudier.  En  outre,  pen- 
dant longtemps  le  droit  commercial  a  été  un  droit  coutumier  formé 
par  réaction  contre  le  formalisme  et  la  rigueur  du  Droit  romain  et 
du  Droit  canonique.  Les  usages  et  les  coutumes  ne  peuyent  guère 
nous  être  connus  ]X)ur  le  passé  que  par  les  actes  de  la  pratique  qui 
sont  relativement  rares  et  dont  l'interprétation  est  généralement 
difficile. 

L'espèce  d'ostracisme  qui  a  pesé  jusqu'ici  sur  l'histoire  du  Droit 
commercial  est  certainement  fâcheux.  Les  recherches  faites  dans  ce 
domaine  pourraient  être  fécondes  ;  elles  éclaireraient  beaucoup  sur 
le  développement  social  et  économique  des  peuples  et  contribue- 
raient parfois  à  donner  une  intelligence  plus  complète  des  lois 
actuelles. 

M.  Huvelin  a  constaté  cette  grave  lacune  qui  laisse  presque 
inexplorée  une  moitié  de  l'histoire  du  Droit  privé.  Il  consacre  une 
brochure  de  plus  de  cent  pages  à  établir  le  bilan  des  recherches  d'en- 
semble ou  de  détail  qui  ont  déjà  été  faites  sur  l'histoire  du  Droit 
commercial. 

Cette  étude  très  riche  en  renseignements  bibliographiques  fran- 
çais et  étrangers  contribuera  à  guider  les  travailleurs  dans  leurs 
premières  recherches,  et  comme  elle  ^t,  sous  une  forme  résumée, 
très  complète,  elle  pourra  servir  de  base  à  un  traité  d'histoire  du 
Droit  commercial  dont  il  est  à  souhaiter  que  M.  Huvelin  entre- 
prenne la  publication.  Personne  n'est  mieux  en  état  que  lui  de 
réussir   dans  cette   entreprise. 

y     Séance  du  13  août  1904. 
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Traité  de  Droit  civil  comparé.  —  Le  Mariage 

Par  M.  Emefit  Rogxjeî, 
Dojen  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lausanne. 

M.  Lyon-Caen..  —  Les  ouvrages  de  Droit  comparé  sont  nombreux, 
mais  ils  ont,  en  général,  pour  objet,  soit  une  question  spéciale,  soit 
une  matière  limitée.  M.  Roguin  a  entrepris  de  publier  un  ouvrage 
plus  vaste  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu'ici,  il  veut  faire  paraître 
an  traité  complet  de  Droit  civil  comparé  qui,  d'après  le  plan  qu'il 
annonce,  ne  comprendra  pas  moins  de  dix  volumes.  Le  premier,  qui 
seul  a  paru  jusqu'ici,  est  exclusivement  consacré  au  mariage. 

La  méthode  suivie  est  simple  et  rationnelle.  L'auteur  ivose  toutes 
les  grandes  questions  qui  se  rattachent  aux  conditions  du  mariage, 
à  sa  concluâioin,  à  see  effets,  à  sa  dissolution  et  sur  chacune  de  ces 
questions,  il  indique  les  solutions  données  par  les  différentes  légis- 
lations, en  classant  celles-oi  d'après  les  caractères  du  système  qu'elles 
adoptent. 

Même  dans  les  seuls  pays  chrétiens  dont  l'auteur  s'occupe  exclu- 
sivement, les  lois  sur  le  mariage  sont  encore  séparées  par  des  diffé- 
rences parfois  notables.  Ainsi,  l'âge  exigé  pour  le  mariage  n'est  pas 
partout  le  même  ;  la  parenté  et  l'alliance  ne  constituent  pas  des 
empêchements  de  mariage,  aux  mêmes  degrés  ;  sur  la  question  du  ca- 
ractère religieux  ou  civil  du  mariage,  les  solutions  les  plus  diver- 
gentes sont  adoptées  ;  il  y  a  de  grandes  diversités  dans  la  condition 
de  la  femme  mariée  ;  le  divorce,  exclu  dans  quelques  Etats,  est  admis 
dans  d'autres  ;  les  causes  du  divorce  ne  sont  pas  identiques  d'après 
toutes  les  lois. 

Mais,  M.  Rofîuin  le  constate  avec  raison,  les  législations  des  prin- 
cipaux Etats  tendent  sur  certains  points  vers  des  solutions  iden- 
tiques. De  plus  en  plus,  les  lois  attribuent  aux  fiançailles  un  rôle 
restreint  ou  même  gardent  le  silence  sur  elles;  la  sécularisation  du 
mariage  au  point  de  vue  de  l'autorité  appelée  à  le  célébrer  fait  des 
progrès  constants;  les  formalités  de  la  célébration  sont  simplifiées; 
l'autorité  des  parents,  au  point  de  vue  du  consentement  à  donner  au 
mariage  de  leurs  enfants,  est  limitée;  l'incapacité  de  la  fenuue 
est  supprimée  dans  des  cas  de  plus  en  plus  nombreux;  le  divorce 
s'étend  même  peu  à  peu  aux  pays  catholiques  qui  le  repoussaient 
jusqu'à  présent. 

L'auteur  n'a  pas  voulu  faire  une  œuvre  historique  et  il  la'sse,  en 
principe,  de  côté  l'histoire  de  la  législation  de  chaque  paj-s.  Mais,  en 
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raison  de  l'importance  énorme  qu'a  eue  le  Droit  canonique,  même 
sur  les  législations  relatives  au  mariage  complètement  sécularisées, 
comme  la  nôtre,  il  ne  manque  jamais  d'exposer  sur  toutes  les  ques- 
tions le  système  du  Droit  canonique  et,  pour  1©  faire,  il  puise  large- 
ment dans  l'excelleiit  traité  de  notre  confrère,  M.  Esmein,  sur  le  ma^- 
riage  en  Droit  canonique. 

Comme  le  but  de  cet  ouvrage  est  de  présenter  un  tableau  compa- 
ratif des  législations  civiles  et  non  de  formuler  des  doctrines  per- 
sonnelles sur  les  problèmes  qui  y  sont  résolus,  l'auteur  s'abstient  de 
donner  son  opinion  sur  ces  problèmes.  Au  reste,  on  comprend  qu'en 
matière  de  mariage,  bien  des  questions  ont  avec  l'organisation  so- 
ciale, avec  les  mœurs  et  les  croyances  religieuses  des  liens  trop  inti- 
mes pour  qu'on  puisse  recommander  des  solutions  identiques  pour 
tous  ies  pays.  Mais  il  est  impossible  que  1©  rapprochement  qui  se 
fait  entre  les  mœurs  des  diverses'  contrées  grâce  à  la  facilité  des  com- 
munioations,  n'amène  pas  un  rapprochement  graduel  entre  les  lois. 

L'ouvrage  de  M.  Roguin,  quand  il  sera  terminé,  pourra  rendre 
d©  très  grands  services  à  tous  ceux  qui  ont  à  se  renseigner  sur  l'état 
d©  la  législation  d'un  pajs,  ou  qui  se  préoccupent  de  la  marche  géné- 
rale des  législations. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  la  méthode  de  M.  Roguin  laisse 
quelque  peu  à  désirer.  Il  cite  rarement  les  sources  et  les  renseigne- 
ments bibliographiques  qu'il  donne  sont  assez  rares.  Dans  un  ou- 
vrage de  cette  nature,  il  y  a  là  des  indications  indispensables.  Il 
faut  que  l'auteur  montre  qu'il  n'a  pas  puisé  dans  des  ouvrages  d© 
seconde  main  et  qu'il  donne  au  lecteur  tous  les  moyens  de  vérifica- 
tion possibles.  M.  Roguin  a  encore  neuf  volumes  à  publier.  Il  a 
ainsi  tout  le  temps  d©  tenir  compte  de  cette  critique. 

Séance  du  20  août  190^. 


Principe  de  Colonisation  et  de  Législation  coloniale 

(2^  édition) 

Par  M.  Arthur  Gikaxtlt 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Poitiers. 

M.  Lyon-Caen.  —  Les  ouvrages  consacrés  à  notre  législation 
coloniale  sont  peu  nombreux.  M.  Girault  a  été  l'un  des  premiers  à 
publier  un  trait©  sur  oe  vaste  et  important  sujet  en  1894.  La  second© 
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édition  parue  récemment  a  reçu  un  développement  considérable.  Il 
est  surtout  dû  à  ce  que  des  faits  nouveaux  se  sont  produits  depuis 
dix  ans  et  à  ce  que  l'auteur  a;  compris  dans  son  ouvrage  une  matière 
qu'il  avait  passée  sous  silence  dans  sa  première  édition. 

Depuis  1894,  l'île  de  Madagascar  est  devenue  une  colonie  française 
et  a  dû  être  organisée.  Nos  colonies  et  possessions  de  l'Indo-Chine 
ont  reçu  une  organisation  nouvelle  dans  un  but  de  centralisation. 

Les  différents  territoires  qui  constituent  l'Afrique  occidentale 
française,  ont  été  réunis  sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général. 

Puis, l'auteur  avait  cru  devoir  exclure  de  son  ouvrage  l'Algérie  et 
la  Tunisie.  Il  y  avait  là  une  fâcheuse  lacune  qui  ne  pouvait  guère  se 
justifier.  L'Algérie  a  sans  doute  reçu  une  organisation  calquée  sur 
celle  de  la  France  continentale  et  ni  l'Algérie  ni  la  Tunisie  ne 
relèvent  du  Ministère  des  colonies;  mais  ce  sont  là  des  circons- 
tances secondaires  et  de  nature  quelque  peu  arbitraire.  Outre  qu'il 
y  a  là  d'importantes  possessions,  elles  méritent  même  d'autant  plus 
d'attirer  l'attention  qu'elles  ont  reçu  une  organisation  plus  spéciale 
et  que  celle  de  l'Algérie  a  été  l'objet  de  vives  critiques.  Dans  la  se- 
conde édition,  une  partie  toute  nouvelle  formant  plus  de  300  pages, 
est  relative  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie. 

Ainsi,  l'ouvrage  qui,  dans  la  première  édition,  ne  formait  qu'un 
volume,  en  comprend  deux  dans  la  seconde.  Le  premier  contient 
toutes  les  matières  historiques,  administratives  et  juridiques.  Le 
seoond  est  consacré  aux  matières  économiques  (régime  des  terres, 
main-d'œuvre,  régime  commercial,  travaux  publics,  colonisation 
pénale)  et  à  nos  deux  grandes  possessions  du  Nord  de  l'Afrique. 

Bien  qu'ayant  un  cairactère  élémentaire  (il  est  surtout  destiné  aux 
étudiants),  l'ouvrage  de  M.  Girault  n'omet  aucune  des  questions 
d'ordre  économique  ou  législatif  qui  se  rattachent  à  notre  domaine 
colonial.  Ce  domaine  a  subi,  on  le  sait,  une  énorme  expansion.  II 
dépasse  notablement,  au  point  de  vue  de  sa  sujïerficie  et  de  sa  popu- 
lation, la  métropole.  La  France  continentale  a  une  superficie  de 
636.000  kilomètres  carrés  et  compte,  d'après  le  recensement  de  1901, 
38.961.945  habitants.  L'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies  françaises 
représentent  plus  de  9  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés  occupés 
par  48  millions  d'habitants. 

Séance  du  97  août  1904. 
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La  Restauration  thomiste  au  XIX«  siècle 

Par  M.  François  Picavet 
Directeur-Adjoint  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes. 

Les  Idées  morales  chez  les  Hétérodoxes  latins 
au  début  du  XIII*^  siècle 
Par  M.  L.  Alphandéry. 

Aristote  et  l'Université  de  Paris  pendant  le  XlIIe  siècle 

Par  MT.  G. -H.  Ltjqxtet. 

Essai    sur    Bërenger   de    Tours 

Par  M.  Jean  Ebersolt. 

M.  BoutrouX.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Picavet,  secrétaire  du  Collège  de  France,  Directeur- 
adjoint  à  l'Eoole  pratique  des  Hautes-Etudes  de  Paris,  quatre  pu- 
blications, dont  une  a  pour  auteur  M.  Picavet  lui-même,  et  dont  les 
trois  autres  sont  l'œuvre  de  trois  de  ses  élèves,  à  qui  elles  ont  valu 
le  diplôme  de  l'Ecole  pour  les  sciences  religieuses. 

La  première,  celle  de  M.  Picavet,  intitulée  :  La  Bestauration 
thomiste  au  XI X^  siècle,  est  extraite  de  la  Bévue  de  l'Université  de 
Bruxelles.  Elle  contient,  outre  des  observations  intéressantes  sur  le 
néo-thomisme  belge,  un  exposé  général,  impartialement  historique, 
de  la  manière  dont  s'est  opérée,  au  xix^  siècle,  dans  l'Eglise  catho- 
lique, la  restauration  du  thomisme,  elle  développe  les  résultats  in- 
tellectuels et  pratiques  auxquels  cette  restauration  a  donné  lieu. 

La  seconde,  intitulée  :  Les  Idées  morales  chez  les  hétérodoxes 
latins  au  début  du  XI 11^  siècle,  par  M.  P.  Alphandéry,  a  pour  objet 
de  montrer  comment,  vers  le  commencement  du  xiii^  siècle,  se  ma- 
nifestèrent, en  dehors  de  l'Eglise,  des  tendances  vers  une  piété  indi- 
viduelle et  une  indépendance  morale  et  religieuse,  qui  préparèrent 
le  succès  des  ordres  mendiants  dans  leur  œuvre  de  relèvement  moral 
du  monde  laïque. 

M.  Luquet,  dans  une  étude  intitulée  :  Aristote  et  l'Université  de 
Paris  pendant  le  xiii"  siècle,  chapitre  d'un  travail  d'ensemble  en 
préparation  sur  la  connaissance  que  le  Moyen-Age  eut  d'Aristote, 
s'efforce  de  déterminer  avec  précision,  par  une  analyse  minutieuse 
des  faits,   les  rapports,    tantôt   d'alliance,   tantôt  d'antagonisme. 
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qui  existèrent,  au  Moyen-Age,  entre  la  philosophie  et  la  théologie. 

M.  Jean  Ebersolfc,  dans  un  Essai  sur  Béranger  de  Tours  et  la  con- 
troverse sacramentaire  au  xi*  siècle,  expose,  à  un  point  de  vue  scru- 
puleusement historique  et  critique,  le  dernier  assaut  qu'eut  à  subir, 
de  la  part  du  spiritualisme  symboliste,  la  doctrine  de  la  transsubs- 
tantiation, avant  d'être  érigée  en  dogme  par  le  concile  de  Latran 
de  1215. 

Ces  divers  travaux  témoignent,  chacun  à  sa  manière,  de  l'activité 
féconde  et  de  l'esprit  hautement  scientifique  qui  caractérisent  la 
section  des  sciences  religieuses  de  l'Ëcole  pratique  des  Hautes- 
Etudes. 

Séance  du  9  juillet  1904. 


Pensées  de  Biaise  Pascal  (nouvelle  édition) 

Par  M.  Léon  B&xtnbcbvico 
ProfdSBeur  de  Philosophie  au  Lycée  Henri  IV 

M.  Bontroux.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Léon  Brunschvicg,  l'édition  des  Pensées  de  Pascal  qu'il 
vient  de  publier  dans  la  Collection  des  Grands  Ecrivains  de  la 
France,  de  la  maison  Hachette.  Cette  édition,  œuvre  de  l'homme  qui 
avait  manifesté  sa  haute  compétence  dans  la  petite  édition  in-16  pu- 
bUèe  par  la  même  librairie,  fruit  d'un  travail  extrêmement  minutieux 
et  d'une  réflexion  profonde,  fine  et  judicieuse,  paraît  digne  du  nom. 
grand  entre  tous,  auquel  elle  est  consacrée. 

Séance  du  9  juillet  1904. 


Ëtnde  sur  Louis  Blanc 
Par  M.  TcHERNonp 


M.  Esmein.  —  J'ai  l'honnear  d'offrir  à  L'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Tohernoff,  docteur  en  droit,  une  étude  sur  Louis 
Blanc.  Il  n'est  étudié  que  comme  socialiste  dans  ce  travail  qui  fait 
partie  d'une  collection  intitulée  :  Bibliothèque  sociaiisie  ;  mais  l'étude 
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est  sérieuse,  scientifique  et  pénétrante.  Il  s'en  dégage  un  socialiste 
tout  d'imagination  et  de  sentiment.  Il  est  éclectique  et  ne  nous 
offre  pas  de  théorie  d'ensemble  sur  les  principales  questions  qui 
divisent  les  économistes.  C'est  un  socialiste  profondément  déiste 
et  spiritualiste,  ennemi  de  la  lutte  des  classes.  D'autre  part,  dans 
son  organisation  du  travail  il  a,  comme  d'instinct,  entrevu  quelques- 
unes  des  constructions  de  l'école  collectiviste.  Le  travail  de  M. 
Tchernoff  est  intéressant  et  solide. 

Séance  du  23  juiUet  1904- 


De  la  nature  de  l'occupation  de  guerre 

Par  M.  le  lieutenant  Lobbiox,  docteur  en  droit, 
1  volume  in-8°,  Paris  1903,  librairie  Charles-Lavauzelle. 

M.  L.  Renault  —  M.  le  lieutenant  (aujourd'hui  capitaine)  Lorriot 
a  étudié  dans  cette  thèse  remarquable  un  des  sujets  les  plus  impor- 
tants  et  les  plus  difficiles  du  droit  de  la  guerre  continentale. 

Il  s'agit  des  rapports  créés  par  l'invasion  et  l'occupation  entre 
les  forces  armées  d'un  belligérant  et  les  populations  du  territoire  en- 
nemi. Pendant  longtemps  cette  occupation  a  été  assimilée  à  la  con- 
quête proprement  dite  et  l'occupant  se  comportait  en  souverain 
absolu.  I>e  nos  jours,  on  admet  que  la  Souveraineté  de  l'état  envahi 
ne  disparaît  pas  par  ce  seul  fait,  qu'elle  subsiste  et  qu'elle  doit  être 
respectée  même  par  l'occupant  dans  la  mesure  compatible  avec 
les  nécessités  militaires.  La  diflSculté  consiste  à  concilier  ces  deux 
idées.  Le  capitaine  Lorriot  expose  les  divers  systèmes  avec  beaucoup 
de  clarté.  Par  une  consciencieuse  analyse  de  l'idée  de  souveraineté^ 
il  établit  que  l'occupant  ne  se  trouve  pas  substitué,  du  fait  de 
l'occupation,  au  gouvernement  du  pays  occupé,  pour  l'exercice  des 
droits  de  souveraineté,  mais  qu/en  droit  comme  en  fait,  et  en  vertu 
de  la  nécessité,  il  a  droit  à  certaines  prérogatives  de  la  puissance  su- 
prême. Ce  n'est  pas  dans  la  force  qu'il  puise  l'origine  de  ce  droit, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu  trop  souvent,  mais  dans  le  devoir  qui  lui  est 
imposé  de  faire  régner  l'ordre,  sans  arbitraire,  sur  les  territoires 
tombés  entre  ses  mains.  Cette  idée  fondamentale  est  ensuite  appli- 
quée dans  l'examen  approfondi  des  effets  de  Toccupation  de  guerre 
sur  la  législation  et  l'administration  de  la  Justice  en  pays  occupé. 
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Les  nombreuses  questions  qui  se  présentent  alors  sont  étudiées 
avec  soin  et  la  pratique  des  guerres  récentes  est  constatée.  On  ne 
peut  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  et  de  graves  abus  peuvent  en- 
core être  relevés  même  à  la  charge  des  Etats  qui  se  considèrent 
comme  étant  à  l'avant-garde  de  la  civilisation.  Néanmoins  il  serait 
injuste  de  méconnaître  qu'il  y  ait  progrès.  Il  serait  à  souhaiter  que 
les  nouveaux  principes  admis  à  la  Haye  en  1899  se  répandissent  de 
plus  en  plus  dans  les  armées  dès  le  temps  de  paix.  Un  entraînement 
moral  est  indispensable  autant  qu'un  entraînement  phj-sique.  11 
faut  que  chacun  dans  l'armée  soit  à  l'avance  pénétré  du  rôle  qu'il 
aura  à  jouer,  des  devoirs  qui  s'imposent  à  lui  dans  cette  terrible 
épreuve  où  toutes  les  passions  sont  excitées  au  plus  haut  degré. 
C'est  pour  cela  qu'on  ne  saurait  être  trop  reconnaissant  aux  officiers 
qui  se  livrent  à  l'étude  de  ces  problèmes  et  qui,  par  leur  enseigne- 
ment et  leur  exemple,  contribuent  à  l'éducation  de  notre  armée. 
Le  capitaine  Lorriot  qui  se  destinait  d'abord  à  l'enseignement  a 
montré  par  son  livre  qu'il  était  en  état  de  rendre  les  plus  grands 
services  en  répandant  la  connaissance  des  principes  du  droit  de  la 
guerre  qui  ne  sont  plus  seulement  l'oeuvre  de  quelques  philosophes 
ou  jurisconsultes,  mais  qui  ont  été  consacrés  solennellement  par  les 
puissances  ;  il  faut  seulement  qu'ils  ne  restent  pas  à  l'état  de  lettre 
morte. 

Séance  du  S  septembre  1904. 


La  Paix  et  l'Enseignement  pacifiste 

M.  Frédéric  Passy.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  des  auteurs  et  de  l'éditeur,  d'un  volume  intitulé  : 
la  Paix  et  VEnseignement  pacifiste. 

Cest  la  reproduction,  ou  la  restitution  plus  ou  moins  complète 
d'une  série  de  conférences  faites,  sous  ma  présidence,  à  l'Ecole  de» 
Hautes  Etudes  Sociales,  dans  le  courant  de  l'hiver  1902-1903,  sur 
les  différents  aspects  de  la  question  de  la  paix.  Il  suffira,  pour  don- 
ner une  idée  de  l'intépêt  de  ce  volume,  de  citer  les  titres  des  sujets 
et  les  noms  des  conférenciers. 

M.  d'Ëstournelles  de  Constans  a  parlé  de  la  Politiqiie  et  de 
la  Diplomatie  de  la  Paix;  M.  Weis,  professeur  à  la  Faculté  de 
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Paris,  et  l'un  de  nos  lauréats,  a  parlé  du  Dioit  de  la  Paix; 
M.  Emile  Bourgeois,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normal©  Supé- 
rieure, de  VHistoire  de  la  Paix;  M.  Georges  Lyon,  actuellement  rec- 
teur de  l'Académie  de  Lille,  de  la  Philosophie  de  la  Paix;  et  M.  le 
Docteur  CJharles  Bichet,  en  deux  séances,  l'une  pour  la  prose  et 
l'autre  pour  les  vers,  de  la  Littérature  de  la  Paix;  M.  La  Fontaine, 
sénateur  belge  et  professeur  de  droit  international  à  l'Université 
de  Bruxelles,  a  fait  l'esquisse  d'un  budget  international  de  la  Paix; 
M.  Ferdinand  Buisson  a  parlé  sur  VEcole  et  la  Paix.  J'ai  parlé  moi- 
même  de  l'Economie  politique  et  de  la  Paix.  En  outre  M.  Buisson 
n'ayant  pu  malheureusement  trouver  le  temps  di'éorire  sa  brillant© 
conférence,  qui  avait  été  absolument  improvisée,  on  a  donné  pour 
la  remplacer  bien  imparfaitement  celle  que  j'avais  faite,  sous  sa  pré- 
sidence, à  l'assemblée  générale  des  instituteurs  de  l'Aube,  sur 
l'Education  pacifique.  Et  l'on  a  cru  devoir  de  plus,  comme  document 
d'un  certain  intérêt  historique,  réimprimer  oeil©  que  j'avais  fait© 
jadis,  le  21  mai  1867,  à  l'amphithéâtre  de  l'Ecole  de  Médecin©,  sur 
la  Guerre  et  la  Paix:  cette  conférence  a  été  en  effet  le  point  de 
départ,  en  Franc©  au  moins,  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  comme 
propagande. 

La  part  trop  considérable  qui  m'a  été  faite  dans  c©  volume  ne 
me  permet  pas  d'en  dire  davantage. 

Séance  du  2  juillet  190J(. 


La  Puériculture 
par  l'assistance  scientifique  et  maternelle  à  domicile 

Hygiène  maternelle  et  infantile 
Par  M,  1©  D"^  Pecker. 

M.  Frédéric  Passy.  ■ —  Je  dépos©  également  sur  1©  bureau  de 
l'Académie  un  volume  portant  ce  titr©  intéressant  et  suggestif  :  LA 
PUERICULTURE  par  l'assistance  scientipiqtte  et  maternelle  a 
DOMICILE.  Hygiène  maternelle  et  infantile. 

Ce  volume,  œuvre  du  ©"■  Pecker,  se  présente  avec  trois  Préfaces  : 
l'une  de  M.  le  D^  Pinard,  qui  en  a  été  le  rapporteur  à  l'Académie 
de  médecine  ;  l'autre  de  M.  Berteaux,  député  de  Seine-et-Oise,  et 


638       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MOEALES   ET    POLITIQUES 

la  troisième  de  luoi-même,  toutes  trois,  malgré  certaines  différences 
d'opinion,  entre  les  denx  dernières  tout  au  moins,  des  plus  sympa- 
thiques et  de^  plus  élogieusos.  C'est  qu'en  effet  le  mérite  de  M.  le 
D""  Pecker  n'est  pas  seulement  d'avoir  rédigé  et  publié  d'excellentes 
conférences,  pleines  d'indications  pratiques  des  plus  utiles  et  de  na- 
ture à  pTéserrer  de  la  plupart  des  accidents  auxquels  ils  sont  expo- 
sés les  enfanta  et  les  mères;  il  est  encore,  et  surtout  d'avoir,  sous 
l'influence  de  sa  parole  et  grâce  à  son  intervention  personnelle, 
ainsi  qu'à  celle  de  Mme  Pecker,  provoqué,  dans  la  petite  ville  de 
Maule,  où  il  exerçait,  il  y  a  quelques  années,  la  médecine,  la  for- 
mation d'une  société  dite  des  Dames  3Ia%dois€s,  qui  assure,  aux  fem- 
mes pauvres  ou  peu  aisées  de  la  localité,  mieux  que  des  secours  ma- 
tériels, souvent  indispensables  :  des  soins,  des  conseils  et  ce  réconfort 
affectueux  plus  salutaire,  pour  le  corps  aussi  bien  que  pour  l'âme, 
que  tous  les  médicaments.  Et,  comme  le  bien,  ainsi  que  le  mal,  a 
sa  contagion,  oe  qui  a  si  bien  réussi  à  Maule  a  été  imité  ;  et  nom- 
breuses sont  déjà,  parait-il,  les  communes  on  cette  forme  touchante 
de  l'assistance  volontaire  contribue  à  adoucir  pour  les  mères  les 
heures  difficiles  de  l'enfantement,  et  à  préserver  les  enfants  des 
chances  redoutables  des  premiers  jours. 

Je  m'écarte,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  sur  quelques  points  des 
conclusions  de  M.  le  IK  Pecker  et  de  M.  fierteaux.  Je  craindrais  de 
voir,  comme  ils  paraissent  le  désirer,  les  bons  résultats  de  l'initiative 
privée  compromis  par  cette  intervention  trop  souvent  étouffante 
que  l'on  appelle  la  protection  de  l'Etat;  et  j'ai  cherché  à  modérer 
l'ambition  de  l'honorable  fondateur  de  l'œuvre  des  Dames  Mauloises. 
Mais,  cette  réserve  faite,  je  ne  saurais  trop  signaler  cette  œuvre  et, 
par  conséquent,  le  livre  qui  la  fait  connaître  à  ceux  qui  s'inquiètent 
du  ralentissement  de  la  natalité,  aussi  biMi  qu'à  ceux  qui  aspirent 
à  ralentir  la  mortalité. 


Séance  du  t  juUUt  1904- 
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Étude    critique    de    la    politique    commerciale 

de  l'Angleterre 

à  l'égard  de  ses  colonies 

Par  M.  Pierre  Aubet 

M.  Frédéric  Passy.  —  Je  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Pierre  Aubry,  un  volume  dont  le  titre  dit  l'importance.  Ce 
n'est  rien  moins  qafnne  Etude  critique  de  la  politique  commerciale 
de  l'Angleterre  à  Végard  de  ses  colonies;  question  de  premier  ordre 
on  tout  temps,  mais  particulièrement  intéressante  en  présence  des 
discussions  soulevées,  de  l'autre  côté  de  la  Manche  et  partout,  par 
les  théories  et  les  prétentions  de  M.  Chamberlain  et  des  impéria- 
listes. Cette  grande  question,  à  la  fois  historique,  économique  et 
politique,  M.  Aubry  l'a  étudiée  avec  une  consciencieuse  impartialité 
bien  qu'avec  une  préférence  doctrinale  pour  la  liberté,  et  l'on  peut 
suivre  dans  son  livre  les  phases  diverses  du  développement  et,  à 
certaines  heures,  de  la  décadence  de  la  puissance  extérieure  de  l'An- 
gleterre. L'un  des  hommes  les  plus  considér9,bles  de  la  Grande- 
Bretagne,  M.  John  Morley,  disait  récemment,  à  Birmingham 
même,  à  l'occasion  du  centenaire  de  Cobden,  que  le  programme  poli- 
tique tracé,  à  l'âge  de  27  ans,  et  suivi  toute  sa  vie,  par  cet  illusti-e 
réformateur,  était  le  seul  conforme  au  bon  sens  comme  au  droit,  et 
le  seul  qui  pût  assurer  à  l'Angleterre  la  conservation  de  son  empire 
colonial. 

Le  livre  de  M.  P.  Aubry  est  la  démooistration  par  l'histoire  de 
cette  thèse.  C'est  la  condamnation  de  l'ancien  système,  plus  spé- 
cialement connu  sous  le  nom  de  système  colonial,  d'exploitation 
égoïste,  et  la  réhabilitation  du  système  de  relations  bienveillantes 
et  libres,  si  noblement  exposé  et  soutenu,  il  y  a  cinquante  ans,  par 
lord  John  Russel.  Les  partisans  de  cette  politique  libérale  sauront 
gré  à  M.  P.  Aubry  du  secours  qu'il  leur  apporte. 


Séance  du  9  juillei  1904- 
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Le  Centenaire  de  Cobden 

M.  Frédéric  Passy. —  Je  dépose  également  sur  le  bureau  une  bro- 
chure qui  est  le  compte  rendu  de  la  séance  du  4  juin  de  la  Société 
d'économie  politique,  de  Paris,  consacrée  à  la  célébration  du  cente- 
naire de  Richard  Cobden.  Ce  compte  rendu  contient,  avec  le  dis- 
cours qu'en  qualité  de  président  j'ai  dû  prononcer,  des  souvenirs 
personnels  do  M.  de  Molinari,  l'un  des  rares  survivants  de  l'époque 
de  Bastiat  et  de  Cobden,  une  allocution  de  M.  Thomas  Barclay, 
aujourd'hui  sir  Thomas  Barclay,  et  une  récapitulation  des  résul- 
tats du  traité  de  commerce  de  1860,  par  M.  Yves  Guyot.  C'est  un 
travail  utile  à  consulter. 

Séance  du  9  juiUet  1904. 


!•  Recherches   de  l'Histoire    civile   et   municipale 
de  Tulle  avant  l'érection  du  Consulat 

2"    Archives    historiques    de    la    Corrëze 
(ancien  Bas-  Limousin) 

Tar   M.    CLÉMENT-Sn«0N. 

M.  Lnchaire.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'autour  M.  Clément-Simon,  deux  ouvrages  intitulés  :  l'un.  Re- 
cherches de  l'histoire  civile  et  municipale  de  TuUe  avant  l'érection 
du  Consulat,  t.  I,  volume  in-S"  de  348  pages  :  L'autre  :  Archives  his- 
toriques de  la  Corrèze  (ancien  Bas-Limousin),  t.  I,  676  pages,  in-8o. 

Ce  qui  caractérise  ces  deux  livrée  et  les  rend  précieux  pour  les  éru- 
dits  et  les  historiens,  c'est  qu'ils  sont  composés  à  peu  près  exclusi- 
vement de  documents  inédits.  M.  Clément-Simon,  ancien  magistrat, 
est  bien  connu  par  de  très  nombreuses  publications  sur  l'histoire  du 
Bas-Limousin  qui  est  devenu  son  domaine,  on  pourrait  presque  dire 
sa  propriété.  Les  Archives  du  Château  de  Bach,  dont  il  est  le  pro- 
priétaire, constituent  en  effet,  une  des  sources  principales  de  cetto 
histoire.  H  en  a  tiré  déjà  beaucoup  de  documents  de  première  im- 
portance, dont  il  nous  donne  non  seulement  le  texte  mais  encore  la 
reproduction  phototypique.  C'est  un  des  savants  do  province  dont 
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les  productions  se  recommandent  le  plus  par  le  souci  de  l'exactitude 
minutieuse,  le  sens  historique  et  l'intérêt  du  récit. 

Il  faut  lui  savoir  gré  d'avoir  constitué  l'histoire  primitive  de 
Tulle,  car  cette  ville  n'a  pas  d'archives,  et  c'est  en  grande  partie  au 
moyen  de  son  propre  chartrier  que  M.  Clément-Simon  a  pu  étudier 
à  Tulle,  les  premiers  indices  de  la  vie  municipale,  les  premières 
franchises  octroyées,  notamment  la  charte  fondamentale  du 
17  mai  1430  qui  confère  aux  habitants  leurs  plus  anciennes  libertés, 
la  topographie  générale  de  la  ville  et  des  faubourgs,  et  tout  ce  qui 
concerne  son  état  social  pendant  la  période  du  moyen-âge.  Il  y  a  là 
une  masse  considérable  de  renseignements  curieux,  pittoresques  ou 
même  piquants.  Une  bonne  vue  cavalière  de  Tulle  à  la  fin  du  moyen- 
âge  termine  le  volume. 

Quant  aux  Archives  historiques  de  la  Corrèze,  comme  tous  les  re- 
cueils de  cette  nature,  celui-ci  nous  oflFre,  dans  l'ordre  chronologique, 
une  série  de  documents  inédits,  depuis  la  charte  de  1212,  par 
laquelle  Philippe-Auguste  prenait  sous  sa  protection  la  ville  de 
Brives  jusqu'au  pouillé  qui  nous  fait  connaître  dans  le  plus  menu 
détail  l'état  du  diocèse  de  Tulle  avant  1790. 

Les  deux  publications  qui  sont  offertes  aujourd'hui  à  l'Académie 
auront  une  suite  :  mais  on  peut  dire  dès  à  présent  qu'elles  font  hon- 
neur au  travail  et  à  la  science  de  l'infatigable  érudit  à  qui  nous  les 
devons. 

Séance  du  9  juillet  190J^. 
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Séance  du  6  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  11  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Royaume 
de  Belgique.  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique. 
Administration  de  la  Statistique  générale.  Bulletin  de  la  dommissiun 
cenfrale  de  Statistique.  Tome  XVllI.  Année-'<  1S97  à  1901  (in-4°, 
Bruxelles,  Uayez,  1904.  —  Bévue  économique,  publiée  par  M.  Darid 
Davidson,  en  langue  suédoise,  ouvrage  envoyé  par  M.  le  Bibliothé- 
caire de  l'Université  d'Upsala,  n°*  4,  5  et  G  d,  1904  (in-S",  Stockholm, 
1904).  —  Kappurts  législatifs  présentés  à  S.  M.  le  roi  de  Suède,  en 
langue  suédoise  (cinq  volumes  in-S°,  Stockholm,  1903-1904). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Liber  statutorum 
civitatis  liaçtisii,  Cmnposiius  anno  1272,  par  M.  V.  Bogisic,  cor- 
respondant de  l'Académie,  et  C.  Jirecek  (in-S",  Agram,  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  V Assurance  mari- 
time anç/laise,  par  M.  Paul  Govare,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Dunkerque 
(in-8°,  Paris,  Augustin  Challamel,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  les- 
quelles M.  Saleilles,  secrétaire  général  de  la  «  Société  d'études 
législatives  »,  et  M.  Eklouard  Copper  remercient  l'Académie,  le 
premier  du  prix  décerné  à  ladite  Société  dans  le  concours  du  prix 
Jean-Baptiste  Chevallier,  et  le  second  de  la  récompense  qu'il  lui  a 
été  accordée  dans  le  même  concours. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit,  eu  l'absence  de  l'auteur,  une  note 
sur  Les  relations  coloniales  de  Bordeaux  sous  Charles  IX,  par 
M.  Henri  Lorin,  professeur  de  géographie  commerciale  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux. 

M.  Babeau  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission,  du  rapport 
mr  le  concours  du  prix  Ernest  Thorel  à  décerner  à  l'auteur  du 
meiileur  ouvrage,  .%oit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  Véducation 
du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques 
pages  cm  ttn  livre  de  lecture  courante,  et  sur  les  deux  mille  francs  for- 
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mant  la  valeur  du  prix,  propose  de  décerner  les  trois  récompenses 
suivantes  : 

1°  Douze  cents  francs  à  Madame  Augusta  Moll-Weiss  pour  son 
livre  :    Le  Foyer  domestique; 

2"  Cinq  cents  francs  à  Madame  Georges  Bréville  pour  sa  publica- 
tion du  journal  :   La  Femme  au  foyer; 

30  Trois  cents  francs  à  M.  J.  Dayma,  professeur  à  l'Ecole  primaire 
supérieure  de  Pithiviers,  pour  ses  otivrages  :    Classiques  primaires. 

Après  quelques  observations  présentées  par  divers  membres  à 
propos  de  la  valeur  de  la  troisième  récompense  à  décerner,  ces  pro- 
positions sont  adoptées,  mais  l'Académie  exprime  le  vœu  qu'à 
l'avenir  les  récompenses  accordées  ne  soient  pas  inférieures  à  cinq 
cents  francs. 

M.  Himly,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  concours  du  prix  Drouyn  de  Lhuys,  destiné  à  récom- 
penser les  œuvres  imprimées  publiées  depuis  moins  de  trois  ans,  et 
consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France  ou  à  des  questions 
qui  se  rattachent  directement  à  la  diplomatie,  et,  sur  les  trois  mille 
francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose  de  décerner  trois  récom- 
penses de  mille  francs  chacune  : 

1"  A  M.  Ed.  Briavlt,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  de 
Versailles  (a  obtenu  en  1901  une  récompense  au  prix  Audiffred  ou- 
vrages) pour  son  livre  :  La  politique  orientale  de  Napoléon.  —  8é- 
bastiani  et  Gardane  (1806-1808)  ; 

2°  A  M.  Paul  Masson,  professeur  d'histoire  et  de  géographie  éco- 
miques  à  l'Université  d'Aix-Marseille,  pour  son  ouvrage  :  Histoire 
des  établissements  et  du  commerce  français  dans  l'Afrique  harbaresque 
(1560-1793); 

Z"  A  M.  Antoine,  Pillet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
(lauréat  de  l'Académie,  voir  livre  de  concours  n°  962),  et  M.  Paul 
Fauchiïle,  avocat,  docteur  en  droit  (lauréat  de  l'Académie,  voir 
livre  de  concours  n°  843),  pour  leur  publication  :  Bévue  générale  de 
droit  international  public. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 


Séance  du  13:  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  II  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Attt 
délia  B.  Accademia  dei  Lincei,  cinquième  série,  année  1900,  tome  VIII; 
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année  1901,  tome  IX;  année  1902,  tome  X;  année  190S,  tome  XI 
(10-4°,  Rome,  1903-1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  les  doux  ouvrages  suivants  : 

1"  L'Histoire  du  droit  commercial  (conception  générale).  —  Etat 
actuel  des  études,  par  M.  P.  Huvelin,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Lyon  (in-S"*  Paris,  Léopold  Cerf,  1904)  ; 

2°  Loi  espagnole  sur  la  propriété  industrielle  du  16  mai  1902.  — 
Traduction  et  commentaire,  par  M.  Paul  Carpentier,  avocat  au  bar- 
reau de  Lille  (in-8°,  Paris,  A.  Chevalier-Maresq  et  C'*,  1904). 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  décide 
qu'elle  mettra  à  la  disposition  de  l'Université  de  Manchester  une 
collection  de  ses  mémoires. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  récemment  revenu  d'un  voyage  aux 
Etats-Unis,  fait  une  communication  sur  VEtat  de  la  langue  fran- 
çaise dans  l'Amérique  du  Nord  et  V influence  de  V  «  AUiance  Fran- 
çaise >  aux  Etats-Unis. 

MM.  Himly,  Lyon-Caen  et  Georges  Picot  présentent  des  obser- 
vations. 


Séance  du  20:  Présidence  de  M.  Rocquain,  présidr.nt.  —  II  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  1°  J  due 
fondi  del  progressa  civile  e  morale  délia  donna;  2°  La  Face  universalc 
e  U  disarmo;  8°  La  Triplice:  trois  brochures  in-4o  de  M.  Benodetto 
di  Palma,  publiciste.  (Modica,  1904.)  —  Nouvelle  doctrine  sur  Véier- 
neBe  ti  importante  question  de  l'humanité  (ouvrage  grec),  par  M.  Ni- 
colas K.  Basile  (in-8°,  Athènes,  1904). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  droit  civil 
comparé,  par  M.  ïîrnest  Rognin,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Lausanne  (in-8°,  Paris,  Librairie  générale  de  Droit 
et  de  Jurisprudence,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
Mme  Georges  Bréville  remercie  l'Académie  de  la  récompjense  de 
500  francs  qu'elle  lui  a  accordée,  dans  le  concours  du  prix  Ernest 
Thorel,  po\ir  son  journal  :    La  Femme  au  foyer. 

M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
mémoire  stir  Le  Mouvement  de  réaction  contre  la  tyrannie  syndi- 
cale en  Ânçleterre  et  aux  Etats-Unis. 
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M.  Louis  Renault  présente,  au  nom  de  la  section  de  législation, 
le  rapport  sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  Saintour,  ayant  pour 
sujet  :  «  Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à 
«  la  morale  publique,  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  Vinfrac- 
«   tion,  de  Ui,  pénalité  et  de  la  juridiction.   » 

Et  propose  : 

1°  De  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  trois  mille  francs  au  mé- 
moire inscrit  sous  le  n°  2,  ayant  pour  devises  : 

«  Liberté  n'est  pas  licence.  —  La  liberté  c'est  le  respect  des  autres.   » 

2°  Et  d'accorder,  sur  un  reliquat  disponible,  une  récompense  de 
mille  francs  au  mémoire  n°  3,  portant  pour  épigraphe  : 

«    C'est  précisément  quand  il  n'y  a  plus  de  censure  qu'il  faut  que 
«  les  auteurs  se  censurent    eux-mêmes,    honnêtement,    con'sciencieu^e- 
«  ment,    sévèrement.    C'est  ainsi  qu'ils  placeront  haut  la  dignité  de 
«   Vari.  Quand  on  a  toute  liberté,  il  sied  de  garder  toute  mesure.   » 
Victor  Hugo.  —  Préface  de  «  Marion  de  Lorme  ». 
Août  1831. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au 
mémoire  n°  2  qui  a  obtenu  le  prix  et  fait  connaître  que  l'auteur  de 
ce  mémoire,  dont  le  nom  sera  proclamé  en  séance  publique,  est 
M.  Paul  Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  (Récompensé  antérieurement  en  1893  et  1897.  Voir  livre  de 
concours  n"»  879  et  1060.) 


Séance  du  27:  Présidence  de  M.  Rocqitain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Aca- 
démie de  Stanislas,  1903-1904,  CLIV^  année,  6«  série,  tome  I  (in-8°, 
Nancy,  Berger-Levrault  et  O^,  1904).  —  Education  des  pupilles  de 
l'Assistance  publique.  Placement  familial.  Ecole  de  réforme.  Par  M. 
E.-A.  Forestier,  sous-inspecte"ur  de  l'Assistance  publique  (brochure 
in-8°,  Dijon,  Jacquot  et  Foret,  1904).  —  Le  Code  des  nations,  par 
M.  Gabriel  de  Rosa-Rullo,  publiciste  en  droit  international  (grand 
in-8°,  Naples,  Fred.  Sorrentino,  1902-1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Paul  Nourrisson  remercie  l'Académie  de  lui  avoir  décerné  le 
prix  Saintour. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :    Principes  de  colo- 
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nisatioti  et  de  législation  coloniale,  seconde  édition,  tomes  I  et  II,  par 
M.  Arthur  Girault,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Poitiers,  membre  de  l'Institut  colonial  international.  (2  volumes 
in-12,  Paris,  L.  Larose,  1904.) 

M.  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur 
«  La  Lèpre  et  les  Léproseries  du  x»  au  xvi«  siècle  ». 

A  la  suite  de  cette  lecture^  un  échange  d'observations  a  lieu  entre 
MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Lallemand. 
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Séance  du  3  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  The 
Independence  of  the  South- American  BepuhlicSi  par  M.  Frédéric-L. 
Paxson  (in-8°,  Philadelphie,  1903).  —  The  Organization  and  Control 
of  Industrial  Corporations,  par  M.  Frank-Edward  Horack  (in-8°, 
Philadelphie,  1903).  —  Compte  général  de  l'Administration  des  Fi- 
nances rendu  pour  l'année  1903,  par  le  Ministre  des  Finances.  Deux 
volumes,  i®""  volwme:  Comptes  généraux;  Comptes  de  divers  services 
publics.  ^  volume  :  Comptes  de  la  dette  publique  (in-4°,  Paris,  Impri- 
merie Nationale,  1904). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Albert  Eyquem,  vice-président  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux 
(lauréat  d'un  prix  du  budget  en  1901),  se  déclare  l'auteur  du  mé- 
moire n°  3  qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs  au  concours 
du  prix  SaintoUr  (section  de  législation). 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire  et  déclare  que  le  nom  de  M.  Eyquem  s'y  trouve  contenu 
et  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  L.  Renault  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  La  Politique  franco-anglaise  et  VArbitragô  international,  avec 
préface  de  M.  Gabriel  Hanota^x,  de  l'Académie  française,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères,  par  M.  Gabriel-Louis  Jaray,  audi- 
teur au  Ck)nseil  d'Etat  (in-12,  Paris,  Perrin  et  C?«,  1904). 

2°  De  la  nature  de  l'occupation  de  guerre,  par  M.  le  lieutenant  A. 
Lorriot,  au  56«  d'infanterie,  docteur  en  droit  (in-8°,  Paris,  Charles 
Lavauzelle,  1903). 

M.  A.  Chuquet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  La  Légion 
germanique  qui  existait  en  France  en  1792  et  1793. 
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Séance  du  10:  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
tait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  The 
Negro  Fariner,  par  M.  Cari  Kelsey  (brochure  in-8°,  Chicago,  1903). 
—  Deux  ouvrages  en  langue  finlandaise  intitulés  :  l'un,  La  chuie 
de  la  Pologne,  par  M.  U.-L.  Lehtonen  ;  l'autre,  Le  fondement  phi- 
losophique de  la  théorie  de  Vévolution  d^Herbert  Speneer's,  par  le  D' 
Phil.  L.  Mariupolsky  (deux  ouvrages  in-8°,  Helsingfors,  1904). 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  du  mémoire  sur  <  La  Lé{fion 
germanique   ».  (Officiers  et  sitldats.  —  Détachements  et  garnisons.) 


Séance  du  17  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Minis- 
tère du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Direction  du  Travail.  Statistiqve  des  grives  et  des  recours  à  la 
conciliation  et  à  rarhitrage  survenus  pendant  Vannée  190S  (in-S", 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1904).  —  Fédération  des  Industriels 
et  Commerçants  français.  Les  grèves  de  Marseille  en  1904,  par 
M.  André-E.  Sayous,  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de  la  Fé- 
dération (brochure  in-8°,  Paris,  Fédération  des  Industriels  et  Com- 
merçants français  et  Société  du  Recueil  Sirey,  1904).  —  The  influence 
of  Grenville  on  pUfs  foreign  pdicy  (1787-1798),  par  M.  Epljraïm 
Donglass  Adams  (brochure  in-8<»,  Washington,  1904). 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  c  La  Légion 
germanique  ».  (Arrestation  et  mise  en  lihnté  de  Marceau  et  d'Au- 
gereau  qui  faisaient  partie  de  ce  corps.) 


Séance  du  24:  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  M.  Chu- 
quet achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  La  Légion  germa- 
nique ».    (Bataille  de  Saumur,  10  juin  1793. J 

M.  Rocquain  communique  à  l'Académie  un  fragment  consacré  à 
«  La  première  guerre  de  religion   ».  (Mars  1562-Mars  156S.J 

Le  Gérant  responsable, 
HïNRT  VERGÉ. 


RAPPORT 

SUR    LE 

CONCOURS  RELATIF  AU  PRIX  SAINTODR 

à    d-éoemer»    en    1904 


LA  RÉPRESSION  DES  OUTRAGES  AUX  BONNES  MŒURS 


En  1897,  l'Académie  mettait  au  concours  pour  1902  le 
sujet  suivant  :  «  Etudier  la  répression  des  outrages  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique,  au  triple  point  de 
vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la 
juridiction  ».  Malgré  l'intérêt  de  la  question,  l'Académie 
avait  dû  constater,  sur  le  rapport  de  M.  Glasson,  que  les 
mémoires  présentés  étaient  absolument  insuffisants  ;  mais, 
tenant  compte  de  l'importance  et  de  l'actualité  du  sujet, 
elle  le  maintenait  au  concours.  Celui-ci  a  cette  fois  donné 
de  meilleurs  résultats,  comme  l'Académie  pourra  en  juger 
par  le  présent  rapport. 

La  triste  actualité  du  sujet  est  démontrée  par  le  fait  que, 
depuis  qu'il  a  été  mis  pour  la  première  fois  au  concours, 
il  a  donné  lieu  à  une  loi  en  1898  et,  en  1903,  à  un  projet 
de  loi  qui,  voté  par  le  Sénat,  est  encore  soumis  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre  des  députés.  Il  ne  faut  pas  croire 
cependant  que  l'obscénité,  dans  ses  diverses  manifestations, 
soit  une  invention  contemporaine  ou  même  moderne.  Elle 
a  existé  de  tout  temps,  parce  qu'elle  répond  à  de  bas 
instincts  qui  dureront  autant  que  l'bumanité.  Mais  on  peut 
dire  qu'elle  a  pris  de  nos  jours  un  développement  extraor- 
dinaire dû  à  différentes  causes.  Ce  qui,  pendant  longtemps, 

NOUVELLE   SBEIB.   —  LXII.  ^ 
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n'a  existé  que  comme  mal  isolé  et  secret  s'est  étalé  ouver- 
tement et  est  devenu  un  scandale  public.  Autrefois,  les 
amateurs  d'obscénités  avaient  à  chercher  les  officines  où 
se  débitaient  les  livres  ou  les  illustrations  qui  convenaient 
à  leurs  goûts  ;  aujourd'hui,  les  manifestations  pornographi- 
ques recherchent  le  grand  jour,  elles  se  présentent  effron- 
tément aux  yeux  des  passants,  elles  blessent  la  pudeur  des 
moins  susceptibles.  Ce  n'est  pas  seulement  le  moraliste  qui 
souffre  en  voyant  de  tels  spectacles  complaisamment  tolé- 
rés par  l'autorité  chargée  de  veiller  à  la  décence  publique, 
c'est  le  patriote  qui  se  demande  quel  avenir  prépare  au 
pays  une  telle  éducation  par  les  yeux  et  quelle  idée  nous 
donnons  de  nous  aux  autres  peuples.  Je  n'ai  parlé  que  des 
illustrations  obscènes,  que  dire  des  écrits  divers,  journaux, 
livres,  des  chansons,  des  spectacles  ?  Un  certain  nombre 
d'écrivains,  la  plupart  sans  talent,  font  appel  aux  passions 
les  plus  basses,  décrivent  les  vices  les  plus  honteux,  ra- 
content les  actions  les  plus  ignobles  en  termes  dignes  du 
sujet.  Le  tout  se  fait  impunément  et  est  une  source  de 
grands  profits.  Comment  cela  s'est-il  produit  et  comment 
cela  se  maintient-il  ?  Qui  est  responsable  d'un  état  de  cho- 
ses si  lamentable,  si  fâcheux  pour  le  bon  renom  du  pays? 

Des  causes  diverses  ont  agi,  tenant,  les  unes  à  la  nature 
des  choses,  les  autres  au  législateur. 

Les  modes  de  reproduction  des  dessins  ou  des  écrits  se 
sont  vulgarisés.  Au  lieu  de  gravures  ou  de  livres  d'un  prix 
assez  élevé,  on  a  eu  les  illustrations  et  les  journaux  à  bon 
marché.  La  corruption  a  été  mise  à  la  portée  des  plus  pe- 
tites bourses  auxquelles  elle  s'est  offerte  de  la  manière  la 
plus  tentante.  La  pornographie  n'a  plus  été  un  objet  de 
luxe,  comme  du  temps  des  éditions  faites  pour  les  fermiers 
généraux,  elle  s'est  démocratisée,  elle  offre  ses  produits  à 
tous. 

Si  on  peut  fabriquer  à  bas  prix  des  images,  dessins 
divers,  imprimés  de  toute  espèce,  qui  portent  atteinte  à  la 
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pudeur,  comraent  est-il  possible  qu'un  pareil  commerce  soit 
toléré?  C'est  ici  qu'intervient  la  responsabilité  du  législa- 
teur. 

Pendant  longtemps  l'imprimerie,  la  librairie,  le  colpor- 
tage, la  publication  des  journaux  étaient  soumis  à  une 
série  de  mesures  restrictives  qui  ont  pu  avoir  de  fâcheuses 
conséquences  au  point  de  vue  politique,  mais  qui,  incontes- 
tablement, entravaient  le  développement  de  la  littérature 
obscène  en  effrayant  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  se 
livrer  à  cette  spéculation  immorale.  La  situation  a  naturel- 
lement changé  quand  ces  diverses  industries  sont  devenues 
complètement  libres.  Ceux  qui  étaient  séduits  par  les  gains 
que  pouvait  procurer  la  vente  de  publications  immorales 
n'ont  plus  été  arrêtés  par  la  crainte  de  perdre  un  brevet 
de  libraire  ou  d'imprimeur,  de  se  voir  retirer  une  autorisa- 
tion. Aussi  se  sont-ils  donné  libre  carrière. 

Mais,  dira-t-on,  ne  se  sont-ils  pas  heurtés  à  des  barrières 
légales  ?  Les  publications-  les  plus  immorales  ne  sont-elles 
donc  pas  atteintes  par  la  loi?  Si  vraiment.  Le  législateur 
qui,  en  1881,  a  proclamé  la  liberté  de  la  presse  et  a  pris 
les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  rendre  efficace 
cette  liberté  au  point  de  faciliter  la  licence,  a  entendu 
réprimer  les  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  a  édicté  des 
peines  suffisamment  sévères  pour  atteindre  les  diverses 
manifestations  immorales,  mais  il  n'a  obtenu  aucun  résul- 
tat sérieux.  On  peut  dire  que  de  ce  moment  s'est  engagé 
un  duel  inégal  entre  le  législateur  et  la  pornographie.  L'un 
des  adversaires  use  sans  scrupule  de  tous  les  moyens  pour 
se  soustraire  à  l'application  de  la  loi,  pour  ridiculiser  ceux 
qui  tentent  d'y  arriver.  L'autre  a  des  ménagements  étran- 
ges pour  son  adversaire,  semble  ne  le  frapper  qu'à  regret, 
lui  donne  au  besoin  des  facilités  pour  échapper  à  ses  coups. 
De  temps  à  autre,  on  fabrique  non  sans  peine  des  armes  à 
l'apparence  redoutable  ;  de  belles  instructions  ministériel- 
les indiquent  la  manière  de  s'en  servir,  recommandent  in- 
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stamment  de  le  faire,  mais  cependant  les  armes  restent 
sans  emploi  et,  après  un  moment  d'alarme,  l'adversaire 
reprend  toute  sa  vigueur  et  déploie  de  nouveau  sa  force 
malfaisante. 

Pour  ne  pas  rester  dans  le  vague  et  pour  échapper  au 
reproche  d'exagération,  il  suffit  de  rappeler  la  dernière  cir- 
culaire du  Garde  des  Sceaux  sur  ce  sujet.  Elle  est  du  12 
janvier  1903  : 

«  La  circulaire  du  15  décembre  1898  a  prescrit  aux  par- 
quets de  rechercher  et  de  poursuivre  énergiquement  les 
infractions  prévues  par  la  loi  du  2  août  1882  modifiée  par 
celle  du  16  mars  1898.  —  Néanmoins  le  commerce  des  pu- 
blications obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  prend 
chaque  jour  un  développement  qui  autorise  à  penser  que 
ces  instructions  n'ont  pas  été  exactement  appliquées.  Je 
crois  devoir  vous  les  renouveler  en  précisant.  —  Je  vous 
prie  d'inviter  vos  substituts  à  adresser  dans  le  plus  bref 
délai  un  avertissement  aux  commerçants  qui  exposent  aux 
vitrines  de  leurs  magasins,  boutiques,  kiosques,  ou  mettent 
en  vente  des  gravures,  dessins  ou  images  tombant  sous  le 
coup  de  la  loi  ;  si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet, 
des  poursuites  devront  être  immédiatement  dirigées  contre 
eux.  Pour  assurer  une  répression  plus  rapide,  il  conviendra 
de  procéder,  autant  que  possible,  par  voie  de  citation  di- 
recte. —  Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  l'exécution 
de  ces  instructions  en  me  faisant  connaître  le  résultat  des 
poursuites  qui  seront  exercées  dans  votre  ressort  par  appli- 
cation de  la  loi  précitée.  » 

On  ne  peut  être  plus  pressant,  mais  il  est  permis  de  se 
demander  si  l'aspect  des  magasins,  des  kiosques,  des  biblio- 
thèques des  gares,  s'est  épuré  à  tel  point  que  la  circulaire 
ait  vraiment  atteint  son  but.  N'est-il  pas  plutôt  à  supposer 
que,  dans  quelque  temps,  une  nouvelle  circulaire,  inspirée 
par  d'aussi  bonnes  intentions,  rappellera  la  circulaire  du 
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12  janvier  1903,  déplorera  son  insuccès  et    adressera    de 
pressantes  injonctions  aux  procureurs  généraux? 

Comment  donc  expliquer  cette  faiblesse  du  législateur 
d'une  part,  de  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  la  loi 
d'autre  part  ?  La  vérité  est  que,  «  pour  trop  de  personnes, 
les  outrages  aux  bonnes  mœurs  les  plus  caractérisés  n'ont 
pas  de  gravité  ;  que  les  écrits  ou  les  dessins  notamment 
qui  blessent  tant  de  gens  ne  sont  que  des  manifestations 
sans  portée  de  l'esprit  gaulois,  que  c'est  là  de  la  gaîté 
plutôt  que  de  la  licence  et  que,  dans  une  grande  ville 
comme  Paris  où  les  séductions  de  l'art  et  du  plaisir  tien- 
nent une  si  grande  place  et  sont  une  attraction  si  puissante 
pour  l'étranger,  il  serait  excessif  de  montrer  une  bumeur 
si  sévère.  »  C'est  ce  que  disait  notre  éminent  confrère, 
M.  Bérenger,  dans  une  discussion  à  l'Académie  en  1902.  De 
plus,  on  craint,  si  on  signale  la  démoralisation  produite 
par  ces  écrits  et  ces  dessins,  ces  spectacles  autorisés  par 
une  administration  trop  complaisante,  d'être  tourné  en  ri- 
dicule, d'être  traité  de  pédant  de  vertu,  de  béotien, 
d'homme  étranger  à  la  littérature  et  à  l'art.  Les  spécula- 
teurs ébontés  qui  exploitent  les  mauvais  penchants  de  la 
nature  humaine,  poursuivent  de  leurs  sarcasmes  ceux  qui 
les  troublent  dans  leurs  opérations  ;  ils  sont  nombreux,  ils 
sont  puissants,  ils  recourent  à  tous  les  moyens  que  leur 
fournissent  la  presse,  le  théâtre,  l'illustration,  et,  pour  ne 
pas  être  troublé  par  leurs  clameurs,  il  faut  avoir  un  cou- 
rage civique,  toujours  rare,  comme  celui  qu'a  montré  de- 
puis longtemps  notre  confrère,  toujours  sur  la  brèche 
quand  il  s'agit  de  protester  contre  la  licence  des  rues  ou 
contre  l'infâme  trafic  connu  sous  le  nom  trop  significatif 
de  traite  des  blanches.  Il  n'est  que  juste  de  rappeler  qu'à 
plusieurs  reprises,  dans  cette  Académie,  des  voix  se  sont 
élevées  pour  signaler  ce  qu'avait  de  dangereux  cette  tolé- 
rance accordée  à  l'obscénité  de  l'image  ou  de  l'écrit.  En 
1892,  M.  Frédéric  Passy  faisait,  sur  la  question  de  la  por- 
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nographie,  une  éloquente  communication  qui  était  suivie 
d'intéressantes  observations  de  MM.  Desjardins,  de  Fran- 
queville,  Bérenger.  Un  autre  de  nos  confrères,  M.  de  Pres- 
sensé,  avait  dit  au  Parlement  :  t  On  mène  de  gaîté  de  cœur 
la  France  à  la  débauche  comme  on  mène  un  troupeau  à 
l'abattoir  ».  Et  récemment,  au  Sénat,  le  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  dont  il  a  été  parlé,  disait  encore  :  *  L'immense 
majorité  de  la  jeunesse  du  pays  se  trouve  livrée  sans  dé- 
fense à  des  entreprises  de  dépravation  ».  Comment  ne  com- 
prend-on pas  la  gravité  du  danger,  spécialement  pour  la 
jeunesse  des  classes  laborieuses,  moins  protégée  parce 
qu'elle  est  laissée  plus  libre,  par  cela  même  plus  exposée 
à  subir  l'influence  pernicieuse  de  toutes  les  exhibitions  dé- 
moralisantes. 

Une  autre  difficulté  se  présente  pour  la  répression  des 
outrages  aux  mœurs.  On  fait  intervenir  la  question  de  la 
liberté  de  la  presse  et  on  ne  manque  pas,  pour  montrer  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  charger  les  tribunaux  correctionnels 
de  connaître  de  ces  outrages  quand  ils  sont  commis  par  la 
voie  du  livre,  de  rappeler  les  poursuites  exercées  contre 
l'auteur  de  Madame  Bovary.  C'est  ce  qui  fait  qu'aujour- 
d'hui encore,  les  auteurs  de  livres  obscènes  ne  peuvent  être 
traduits  que  devant  la  cour  d'assises  ;  le  résultat  est  qu'en 
fait  ils  jouissent  d'une  complète  impunité.  Comme  le  fai- 
sait remarquer  M.  Arthur  Desjardins  dans  la  discussion 
de  1892,  Madame  Bovary  était,  à  côté  des  productions  con- 
temporaines, une  œuvre  d'une  irréprochable  chasteté.  Au 
sujet  des  poursuites  exercées,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
deux  choses  qu'on  a  généralement  oubliées.  Les  poursuites 
ont  abouti  à  un  acquittement  ;  par  suite,  l'exemple  ne 
prouve  rien  contre  la  juridiction  correctionnelle  en  cette 
matière.  Il  y  avait  eu  seulement  de  la  part  du  ministère 
public  un  excès  de  zèle  qui  vraisemblablement  ne  se  re- 
produirait guère.  De  plus,  la  poursuite  n'était  pas  exercé*^ 
seulement  pour  outrages  aux  bonnes  mœurs,  mais  aussi  poui 
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outrage  à  la  morale  publique,  ce  qui  est  très  différent. 
L'outrage  à  la  morale  publique  était  bien  un  délit  d'opi- 
nion, un  délit  de  presse  proprement  dit,  puisqu'il  pouvait 
comprendre  des  discussions  théoriques.  Il  a  disparu  de  la 
législation  française  en  1881  et  il  ne  s'agit  nullement  de 
l'y  rétablir.  L'outrage  aux  bonnes  mœurs  n'est  pas  un  délit 
de  presse  dans  le  sens  exact  de  l'expression,  c'est  un  délit 
de  droit  commun  qui  peut  être  commis  au  moyen  de  la 
presse,  comme  la  diffamation  contre  les  particuliers,  l'exci- 
tation à  l'assassinat.  C'est  tout  autre  cbose. 

Ainsi  qu'on  l'a  souvent  fait  remarquer  ici  même,  la  li- 
berté de  la  presse,  même  largement  entendue,  n'empêche 
nullement  de  sévir  contre  les  écrits  obscènes.  Ce  qui  le 
prouve  manifestement,  c'est  que,  dans  les  pays  comnae 
l'Angleterre,  où  la  liberté  de  la  presse  existe  d'ancienne 
date  et  est  sérieusement  pratiquée,  la  répression  des  obscé- 
nités est  efficacement  assurée  comme  l'a  montré  M.  de 
Franqueville  par  un  exemple  significatif. 

On  peut  donc  se  demander  si  la  faute  essentielle  qui  a 
été  commise  par  notre  législation  en  1881  n'a  pas  été  de 
ne  pas  poser  nettement  le  principe  que  les  outrages  aux 
bonnes  mœurs  ne  sont  que  des  délits  de  droit  commun 
qui  doivent  être  pleinement  soumiis  aux  règles  ordinaires 
sans  bénéficier  des  dérogations  admises  au  profit  des  délits 
de  presse.  On  s'est  bientôt  aperçu  de  la  faute  commise, 
mais  on  n'a  pas  encore  osé  la  réparer  complètement. 

Ces  considératioiis  suffisent,  croyons-nous,  pour  montrer 
l'intérêt  du  problème  que  l'Académie  soumettait  aux  con- 
currents. Il  s'agissait  de  constater  le  mal,  ce  qui  est  mal- 
heureusement trop  aisé,  d'examiner  les  remèdes  employés 
jusqu'ici,  leurs  résultats  trop  peu  satisfaisants,  de  recher- 
cher des  remèdes  plus  efficaces.  Comme  le  disait  M.  Glas- 
son  dans  son  rapport  de  1902,  c'était  une  étude  morale  ôt 
sociale  non  moins  que  juridique  que  demandait  l'Académie. 
Le  seul  exposé  de  notre  législation  actuelle,  même  com- 
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piété  par  la  jurisprudence,  ne  pouvait  être  qu'un  point  de 
départ  ;  ce  n'était  évidemment  pas  ce  à  quoi  l'Académie 
attachait  le  plus  d'importance.  C'est  ce  que  n'ont  pas 
compris  certains  concurrents.  Il  était  difficile  4©  demander 
une  œuvre  vraiment  originale  dans  toutes  ses  parties  sur 
un  sujet  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  travaux,  de  discussions 
dans  cette  Académie  même,  dans  diverses  sociétés  savantes, 
dans  les  Chambres  législatives,  sans  parler  des  études  iso- 
lées parmi  lesquelles  il  suffit  de  citer  les  pages  courageu- 
ses et  éloquentes  du  livre  de  notre  confrère  M.  Fouillée  sur 
La  France  au  point  de  vue  moral.  Ce  qui  était  désirable 
et  utile,  c'était  un  travail  d'ensemble,  résumant  les  efforts 
particuliers,  nous  montrant  avec  précision  et  avec  autorité 
ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'il  faut  faire  pour  combattre  le 
mal.  H  y  avait  là  une  tâche  difficile  et  honorable  à  rem- 
plir ;  elle  exigeait  diverses  qualités  pour  être  menée  à 
bien  ;  il  fallait  être  moraliste  et  psychologue  non  moins 
que  jurisconsulte. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

Le  mémoire  n°  4,  ayant  pour  devise  :  Ecce  homo,  et 
contenant  318  pages,  est  inspiré  par  le  désir  d'approfondir 
complètement  t  le  sujet  imposant  »  donné  par  l'Acadé- 
mie ;  l'auteur  a  cru  nécessaire  de  s'appesantir,  dans  une 
première  partie,  sur  la  psychologie  et  la  philosophie  des 
divers  sentiments  moraux;  dans  une  seconde  partie,  sur 
ce  qu'il  appelle  la  partie  pratique  de  la  question,  les  de- 
voirs envers  soi-même,  envers  les  parents,  etc.  Dans  ce 
mélange  de  notions  superficielles  sur  les  choses  les  plus 
diverses,  il  y  a  sept  ou  huit  pages  consacrées  aux  publica- 
tions et  images  obscènes.  Bien  que  l'auteur  espère  avoir 
répondu  au  vœu  de  l'Académie  et  réussi  à  élucider  le  sujet 
81  ardu  soumis  à  ses  méditations,  nous  devons  dire  que  ce 
sujet  n'a  pas  même  été  abordé. 
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Le  mémoire  n"  5  {épigraphe  :  Les  mœurs,  plus  que  les 
lois,  font  et  caractérisent  une  nation  :  92  pages)  contient 
d'abord  une  brève  introduction  où  le  sujet  est  présenté 
d'une  façon  étroite,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  de  rappro- 
cher et  d'expliquer  les  textes  législatifs.  Il  est  divisé  en 
deux  parties,  comprenant  l'une  la  législation  antérieure 
à  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  l'autre  la  légis- 
lation postérieure  jusqu'au  moment  actuel.  (Il  n'est  pas 
fait  mention  du  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
au  commencement  de  1903).  C'est  un  commentaire  con- 
sciencieux et  sec  des  divers  textes  avec  de  nombreuses 
citations  des  travaux  préparatoires  et  des  décisions  judi- 
ciaires. Après  avoir  résumé  brièvement  la  législation  ac- 
tuelle, l'auteur  conclut  que  les  textes  sont  suffisants  pour 
réprimer  le  mal  dont  on  se  plaint,  mais  que  ce  qui  manque, 
c'est  quelqu'un  pour  les  faire  respecter.  Ce  travail,  qui 
pourrait  trouver  sa  place  dans  un  répertoire  de  jurispru- 
dence, ne  répond  nullement  au  vœu  de  l'Académie.  Un  seul 
aspect  de  la  question  a  été  envisagé,  l'aspect  strictement 
juridique,  et  encore  a-t-il  été  traité  sans  originalité. 

Le  mémoire  n°  1  (Epigraphe  :  Lege  castigare  mores  ; 
81  pages)  mérite  des  reproches  analogues.  Ce  n'est  aussi 
qu'un  exposé  juridique  des  nombreux  textes  législatifs  qui 
concernent  les  outrages  aux  mœurs,  mais  cet  exposé  est 
présenté  avec  plus  de  distinction  que  dans  le  mémoire 
n°  5.  Après  un  chapitre  I*'',  beaucoup  trop  sommaire,  con- 
sacré au  caractère  et  à  l'historique  de  la  législation  en  cette 
matière,  le  chapitre  II  traite  de  la  nature  de  l'infraction, 
et  le  chapitre  III  de  la  répression.  Les  règles  de  la  juri- 
diction ne  sont  pas  détachées,  mais  traitées  rapidement  et 
en  passant  malgré  leur  importance  capitale  signalée  dans 
le  programme  même.  Le  mémoire  se  termine  par  l'examen 
de  questions  toutes  techniques  sans  qu'il  y  ait  aucune  con- 
clusion. Au  point  de  vue  où  s'est  placée  l'Académie,  com- 
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ment  concevoir  un  travail  de  ce  genre  s'il  n'aboutit  pas  à 
des  conclusions  raisonnées  sur  le  mal  signalé,  les  remèdes 
employés  ou  à  employer  ?  M.  Glasson  avait  dit,  dans  son 
rapport  de  1902,  que  c'était  une  étude  morale  et  sociale 
non  moins  que  juridique  que  demandait  l'Académie.  C'est 
ce  que  ne  semblent  pas  avoir  compris  les  auteurs  des 
mémoires  n°  5  et  n"  1  ;  c'est  pour  cela  que  la  Section  ne 
propose  pour  eux  aucune  récompense. 

Le  mémoire  n°  3  a  poui  épigraphe  ce  passage  de  Victor 
Hugo  :  «  C'est  précisément  quand  il  n'y  a  plus  de  censure 
qu'il  faut  que  les  auteurs  se  censurent  eux-mêmes,  honnête- 
ment, consciencieusement,  sévèrement.  C'est  ainsi  qu'ils 
placeront  haut  la  dignité  de  l'art.  Quand  on  a  toute  liberté, 
il  sied  de  garder  toute  mesure  ».  Il  comprend  plus  de  400 
pages  d'une  écriture  fine  qui  gagnerait  à  être  plus  lisible. 
C'est  un  travail  considérable  qui  a  exigé  de  grandes  recher- 
ches et  qui  contient  beaucoup  de  renseignements  utiles, 
d'observations  judicieuses.  Le  programme  a  été  bien  envi- 
sagé dans  toute  son  ampleur.  Un  bref  avant-propos  fait 
ressortir  toute  l'importance  et  la  complexité  de  la  tâche 
que  l'auteur  se  propose  de  remplir  ;  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  donner  un  commentaire  des  divers  textes  légis- 
latifs d'après  les  travaux  préparatoires,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Le  philosophe  moraliste,  le  psychologue,  le 
sociologue  doivent  jouer  leur  rôle  non  moins  que  le  ju- 
risconsulte. 

Une  Introduction  délimite  le  sujet.  Que  faut-il  entendre 
par  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  par  outrages  à  la  morale 
publique?  Comment  se  distinguent-ils  des  outrages  à  la 
pudeur  et  des  attentats  aux  mœurs  qui  n'ont  jamais  soulevé 
les  mêmes  difficultés? 

Le  sujet  même  est  divisé  en  trois  grandes  parties. 

La  Première  partie  est  consacrée  à  l'historique  et  se 
subdivise  en  trois  chapitres  qui  traitent  du  droit  romain, 
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de  l'ancien  droit,  de  la  période  qui  va  de  la  Révolution  à 
notre  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  qui  est  le  point 
de  départ  d'une  nouvelle  législation. 

L'outrage  aux  mœurs  ne  paraît  avoir  été  réprimé  chez 
les  Romains  que  quand  il  y  avait  un  particulier  directe- 
ment lésé.  Des  représentations  obscènes  avaient  souvent 
lieu  dans  le  but  d'être  agréables  aux  Dieux.  Sous  les  em- 
pereurs chrétiens,  les  attaques  contre  la  religion  sont  sévè- 
rement réprimées. 

L'ancien  droit  nous  offre  des  dispositions  détaillées  sur 
le  blasphème  qui  auraient  pu  être  mentionnées,  mais  beau- 
coup plus  sommairement  à  notre  avis.  L'Assemblée  géné- 
rale du  clergé  de  1765  condamne  tous  les  ouvrages  faits 
contre  la  religion  chrétienne  et  la  règle  des  mœurs  et  des 
principes  de  l'obéissance  qui  est  due  au  souverain  en  par- 
ticulier. Parmi  les  ouvrages  atteints  par  cette  condamna- 
tion, on  trouve  le  Dictionnaire  de  Bayle,  le  Livre  de  l'Es- 
prit, Emile,  le  Contrat  social,  le  Dictionnaire  philosophi- 
que, «  comme  contenant  des  principes  respectivement  faux, 
injurieux  à  Dieu,  favorisant  l'athéisme,  anéantissant  la  rè- 
gle des  mœurs,  introduisant  la  confusion  des  vices  et  des 
vertus,  autorisant  toutes  les  passions  et  les  discordes  de 
toutes  espèces,  destructifs  de  la  révélation  ».  C'est  la  ques- 
tion de  la  liberté  de  la  presse  qui  est  ici  en  jeu,  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  notre  sujet.  L'ancien  droit  nous  fournit 
peu  de  documents  relatifs  à  la  répression  des  outrages  aux 
mœurs  tels  que  nous  les  entendons  aujourd'hui,  ce  qui  peut 
s'expliquer  par  la  sévérité  des  règlements  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie.  L'énergie  des  mesures  préventives  rendait 
presque  inutiles  les  mesures  répressives.  Il  y  a  lieu  aussi  de 
tenir  compte  d'une  différence  d'éducation  et  de  pudeur  qui 
fait  que  certaini^s  choses  trouvées  toutes  naturelles  au  xvii" 
et  au  XVIII®  siècle  nous  sembleraient  révoltantes  aujour- 
d'hui ;  l'auteur  relève  ce  fait  curieux  que  les  outrages 
publics  à  la  pudeur,  cités  par  l'article  330  de  notre  Code 
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pénal,  ne  semblent  avoir  été  prévus  par  aucun  texte  de 
notre  ancien  droit.  Il  y  avait  seulement  des  règlements 
de  police  sur  les  théâtres  et  certaines  exhibitions.  On  peut 
signaler  une  ordonnance  de  Louis  XIII  du  4  avril  1641 
qui  défend  à  tous  comédiens  de  représenter  aucune  action 
malhonnête  ni  d'user  d'aucunes  paroles  lascives  à  double 
entente  qui  puissent  blesser  Vhonnêteté  publique.  Si  cette 
défense  a  été  observée  sous  l'ancien  régime,  on  peut  dire 
que  les  spectacles  qui  s'étalent  aujourd'hui  n'ont  rien  de 
commun  avec  ceux  que  voulait  seulement  permettre 
Louis  XIII. 

La  période  qui  commence  à  la  Révolution  est  des  plus 
importantes  pour  l'intelligence  de  la  législation  actuelle. 
Nulle  part  la  Révolution  n'a  plus  influé  que  sur  le  droit 
criminel  qu'elle  a  modifié  sous  l'empire  des  idées  des  phi- 
losophes du  xviii*  siècle.  La  loi  de  1791  punit  ceux  qui 
seraient  prévenus  d'avoir  attenté  publiquement  à  la  pudeur 
des  femmes  par  actions  déshonnêtes,  par  exposition  ou 
vente  d'images  obscènes.  Cette  disposition  si  insuffisante, 
puisqu'elle  ne  parlait  pas  des  écrits  ou  des  paroles,  souleva 
cependant  des  objections  qui  se  retrouvèrent  dans  la  suite 
en  ce  qui  touche  la  liberté  de  l'art,  la  liberté  de  la  presse. 
Elle  resta  en  vigueur  jusqu'au  Code  pénal  de  1810,  qui  a 
distingué  nettement  les  outrages  à  la  pudeur,  qui  blessent 
des  personnes  déterminées,  et  les  outrages  aux  mœurs,  qui 
s'adressent  à  tout  le  monde.  Ce  Code  a  été  plus  prévoyant 
que  la  loi  de  1791,  mais  n'a  pas  créé  de  délit  d'opinion.  Un 
changement  profond  devait  être  opéré  par  la  loi  du  17  mai 
1819  qui  punit  les  outrages  à  la  morale  publique  et 
religieuse  auxquels  la  loi  du  17  mars  1822  ajouta  les  ou- 
trages à  la  religion.  Malgré  les  explications  qui  les  avaient 
précédées,  ces  lois  permettaient  des  procès  arbitraires,  des 
procès  de  tendance  qui  ne  manquèrent  pas  de  se  produire. 
Le  mémoire  en  donne  des  exemples  curieux  comme  celui 
des  piétistes,  mais  peut-être,  comme  il  s'en  doute,  s'est-il 
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un  peu  attardé  sur  un  sujet  qui  tient  plutôt  à  la  liberté  de 
la  presse.  C'est  la  loi  de  1881  qui  devait  supprimer  le  délit 
d'outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ;  il  ne  sera 
plus  question  que  du  délit  d'outrage  aux  mœurs.  Ce  serait 
un  progrès  si  celui-ci  était  plus  sérieusement  réprimé.  Cette 
première  partie  est  un  exposé  correct  qui  gagnerait  à  être 
resserré. 

La  deuxième  partie  est  un  examen  juridique  des  infrac- 
tions aux  lois  répressives  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 
C'est  un  commentaire  consciencieux  et  complet  de  la  légis- 
lation existante  où  les  observations  judicieuses,  la  saine 
critique  ne  manquent  pas.  Des  citations  bien  faites,  soit 
des  travaux  préparatoires,  soit  de  la  jurisprudence,  font 
ressortir  la  portée  des  dispositions  légales  et  leur  insuffi- 
sance. La  discussion  est  quelquefois  un  peu  flottante  et 
incertaine,  le  style  manque  souvent  de  fermeté.  Il  semble 
que  le  temps  ait  manqué  à  l'auteur  pour  revoir  son  œuvre, 
une  fois  la  première  rédaction  terminée,  pour  lui  donner  la 
netteté  et  la  sobriété  indispensables.  Sur  deux  points  im- 
portants, la  discussion  n'est  pas  assez  approfondie.  La 
question  capitale  qui  est  celle  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas 
laisser  les  outrages  aux  mœurs  parmi  les  délits  de  droit 
commun  est  indiquée,  mais  trop  légèrement  examinée.  A 
propos  de  l'inertie  du  parquet,  l'auteur  se  demande  bien 
s'il  ne  faudrait  pas  accorder  l'exercice  de  l'action  publique 
à  d'autres  personnes,  mais  la  question,  longuement  discutée 
ici  même  il  y  a  deux  ans,  est  seulement  indiquée  au  point 
de  vue  du  droit  positif.  L'auteur  démontre  que  les  sociétés 
actuelles  contre  la  licence  des  rues  n'ont  pas  le  droit  d'agir 
en  justice  dans  l'intérêt  général.  Mais  c'est  là  une  question 
un  peu  oiseuse.  La  vraie  question  est  celle  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  leur  donner  un  pareil  droit,  et  il 
est  étonnant  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l'Académie 
et  où  il  a  été  parlé  précisément  de  la  pornographie  ait 
échappé  à  l'auteur.  C'est  cependant  surtout  à  propos,  des 
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outrages  aux  mœurs  qu'il  pourrait  être  le  plus  utile  de 
donner  à  certaines  sociétés  le  droit  d'agir. 

Cette  législation  qui  vient  d'être  soigneusement  exposée, 
quel  en  a  été  l'effet  pratique?  C'est  ce  qu'examine  le  mé- 
moire dans  sa  troisième  partie  où  nous  retrouvons  les  qua- 
lités et  les  défauts  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  si- 
gnaler. Il  nous  présente  beaucoup  de  renseignement*  et  de 
faits  curieux,  d'observations  justes,  mais  fréquemment  la 
forme  laisse  à  désirer.  Comme  l'auteur  s'en  est  aperçu  lui- 
même,  il  y  a  des  répétitions,  des  longueurs  ;  il  a  un  peu 
lourdement  insisté  sur  l'analyse  de  certaines  pièces  et  de 
certains  romans.  Ces  réserves  faites,  il  y  a  beaucoup  de 
profit  à  tirer  de  cette  partie  du  mémoire.  L'auteur  fait 
avec  raison  remarquer  que,  pour  comprendre  la  situation 
actuelle,  il  faut  d'abord  tenir  compte  de  la  modification  des 
lois  sur  l'imprimerie,  la  librairie,  le  colportage,  la  presse 
Toutes  facilités  sont  données  aux  personnages  d'ordres 
divers  qui  spéculent  sur  la  pornographie  :  aussi  le  résultat 
ne  s'est  pas  fait  attendre.  Le  roman  et  le  théâtre  ont  impu- 
nément été  au  delà  de  ce  qu'on  avait  pu  imaginer,  comme 
l'auteur  le  prouve  par  des  exemples  trop  significatifs  et  à 
peine  croyables.  L'analyse  de  certaines  pièces  révolte  et  on 
se  demande  à  quoi  peut  servir  la  censure  puisqu'elle  ne  les 
a  pas  arrêtées.  Les  lois  sont  insuffisantes,  et  même  les 
armes  qu'elles  fournissent  ne  sont  pas  utilisées.  Des  sta- 
tistiques nous  montrent  le  nombre  insignifiant  des  pour- 
suites. Les  intentions  affichées  sont  louables,  d'excellentes 
circulaires  ont  été  envoyées  par  différents  Gardes  des 
sceaux,  mais  le  résultat  a  été  nul.  Pourquoi  les  parquets 
n'ont-ils  pas  répondu  aux  invitations  pressantes  qui  leur 
étaient  adressées?  L'auteur  donne  de  leur  inertie  des  rai- 
sons assez  pratiques  qui  gagneraient  peut-être  à  être  expri- 
mées en  meilleurs  termes.  La  fermeté  du  caractère  est 
devenue  rare,  on  ne  veut  pas  se  faire  d'affaires,  on  craint 
la  presse,  l'opinion  publique  habituée  à  tourner  tout  en 


PBIX   SAINTOUR  663 

plaisanterie  et  à  se  moquer  de  ceux  qui  prennent  la  défense 
de  la  morale.  En  outre,  des  causes  générales  et  sociales  ont 
favorisé  le  développement  des  œuvres  obscènes  en  même 
temps  que  l'inertie  dans  la  répression.  On  se  fait  une  idée 
fausse  de  la  liberté  en  pensant  qu'elle  implique  le  droit 
d'agir  suivant  ses  goûts,  son  caprice  et  ses  intérêts,  sans 
se  préoccuper  du  droit  d'autrui.  Cela  entraîne  un  singulier 
relâchement  dans  les  mœurs  politiques  comme  dans  les 
mœurs  privées.  Il  y  a  là  un  tableau  de  notre  société,  un 
peu  poussé  au  noir,  comme  le  dit  l'auteur  lui-même,  dont 
certains  traits  sont  malheureusement  exacts,  et  qui  pour- 
rait être  plus  resserré.  Puis  viennent  certaines  considéra- 
tions générales  sur  la  répression  de  l'obscénité  qui  au- 
raient peut-être  mieux  trouvé  leur  place  au  début  même 
du  mémoire. 

On  voit  par  cette  analyse  que  l'auteur  du  mémoire  n°  3 
a  bien  compris  la  portée  morale  et  sociale  du  problème  dont 
l'Académie  désirait  l'étude.  Il  a  beaucoup  réfléchi,  beau- 
coup observé,  beaucoup  lu  ;  il  n'a  cependant  pas  composé 
un  ouvrage  définitif. 

Un  chapitre  important  est  consacré  aux  législations 
étrangères  qui  peuvent  nous  fournir  de  très  utiles  éléments 
de  comparaison.  L'auteur  passe  en  revue  un  grand  nombre 
de  pays  ;  aux  renseignements  fournis  par  les  Annuaii-es  de 
la  Société  de  Législation  comparée  il  en  ajouta  d'autres 
dus  à  des  recherches  personnelles.  Nous  remarquons  que, 
pour  l'Allemagne,  il  n'est  pas  question  de  discussions  re- 
tentissantes qui  ont  eu  lieu  il  y  a  quelques  années  à  pro- 
pos d'un  projet  de  loi  qui  alarmait  les  artistes,  et  que,  pour 
l'Angleterre,  il  n'y  a  qu'un  bref  résumé.  L'auteur  a  essayé 
de  présenter  un  résumé  synthétique  des  législations  étran- 
gères, mais  il  n'en  a  pas  tiré  tout  le  parti  désirable  ; 
l'exposé  est  trop  terre  à  terre. 

Le  mémoire  n'a  pas  une  conclusion  digne  de  lui.  Après 
l'exposé  de  notre  législation,  de  ses  conséquences  fâcheuses, 
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des  législations  étrangères,  il  convenait  de  conclure  et  d'in- 
diquer les  remèdes  possibles  en  tenant  compte  de  l'expé- 
rience des  autres  pays  et  de  la  différence  des  conditions 
sociales. 

Le  mémoire  se  termine  par  une  analyse  du  projet  de 
loi  déposé  en  janvier  1903.  Il  semble  que  l'examen 
aurait  pu  suivre  celui  de  la  législation  actuelle. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre 
pourquoi  la  Section,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts 
de  l'auteur  du  mémoire  n"  3,  à  son  grand  labeur,  à  ses 
excellentes  intentions,  ne  croit  pas  possible  de  lui  décerner 
le  prix.  Elle  ne  pense  pas  que  ce  mémoire  puisse  être  utile- 
ment publié  dans  son  état  actuel.  Elle  croit,  par  contre, 
que  remanié,  allégé,  plus  sobrement  et  plus  fermement 
rédigé,  il  ferait  honneur  à  son  auteur. 

Le  mémoire  n"  2  (épigraphe  :  Liberté  n'est  pas  licence. 
La  liberté,  c'est  le  respect  des  autres  :  147  pages)  a  un  tout 
autre  caractère.  Il  ne  contient  pas  les  longueurs  et  les  répé- 
titions reprochées  au  mémoire  n"  3  ;  il  est  constamment 
clair,  précis,  un  peu  bref  par  endroits,  mais  il  a  bien  com- 
pris le  sujet  dans  sa  complexité  et  le  présente  de  façon 
attachante.  Le  style  est  alerte  avec  quelques  négligences 
faciles  à  corriger.  Ce  mémoire  répond  bien  au  programme 
de  l'Académie  et,  complété  sur  certains  points  non  essen- 
tiels, il  nous  donnera  un  livre  très  utile. 

L'ordre  suivi  est  indiqué  très  clairement  au  début:  «  Nous 
chercherons  d'abord  à  définir  la  nature  de  l'infraction  dont 
il  s'agit  d'assurer  la  répression,  d'en  déterminer  les  mani- 
festations, de  montrer  la  nécessité  et  l'importance  à  l'heure 
actuelle  de  cette  répression  au  point  de  vue  social.  —  Nous 
examinerons  ensuite  quelles  ont  été  les  diverses  dispositions 
prises  à  cet  égard  par  le  législateur  aux  différentes  époques 
de  notre  histoire  contemporaine.  Nous  examinerons  le  sys- 


PRIX   SAINTOUR  665 

tème  en  vigueur  à  l'heure  actuelle  :  quelles  pénalités  sont 
applicables,  quelle  est  la  juridiction  compétente,  comment 
s'exerce  la  poursuite.  —  Dans  un  troisième  chapitre,  nous 
essaierons  de  préciser  les  réformes  qui  nous  paraissent  né- 
cessaires :  réformes  pratiques,  étant  donné  la  législation 
actuelle  ;  réformes  législatives  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination plus  précise  des  infractions,  la  juridiction,  les 
pénalités,  le  mode  de  poursuite  ;  réformes  sociales  et  action 
morale  qui  doivent  tendre  à  réprimer  ou  à  prévenir  les 
actes  coupables  qui  constituent  les  outrages  aux  mœurs.  » 
Division  claire  et  bien  ordonnée,  exactement  suivie. 

L'outrage  aux  mœurs  est  nettement  distingué  de  l'ou- 
trage à  la  morale  publique  qui  a  disparu  de  notre  législa- 
tion, de  l'outrage  public  à  la  pudeur,  réprimé  par  le  Code 
pénal.  C'est  une  manifestation  de  l'esprit  de  débauche  se 
produisant  dans  le  domaine  intellectuel  et  prenant  les 
caractères  d'une  offense  à  l'honnêteté  publique.  Cette  ma- 
nifestation a  lieu  sous  diverses  formes  (paroles,  écrits,  des- 
sins), qui  ont  des  éléments  communs.  Elle  a  lieu,  de  nos 
jours,  avec  un  excès  inconnu  autrefois.  Il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter sur  les  maux  que  peut  entraîner  un  pareil  débordement 
et  on  peut  s'étonner  que  certains  n'admettent  pas  la  né- 
cessité d'une  intervention  sévère  du  législateur.  Le  nôtre 
n'est  pas  resté  inactif,  mais  il  a  tâtonné  et  n'est  pas  encore 
arrivé  à  un  résultat  satisfaisant. 

Un  chapitre  est  consacré  à  un  historique  un  peu  som- 
maire de  notre  législation.  L'auteur  ne  mentionne  même 
pas  l'ancien  droit  et  part  de  la  loi  de  1791  pour  aboutir 
rapidement  à  la  loi  de  1881.  Le  vice  capital  de  cette  loi 
est  bien  indiqué.  On  a  eu  tort  de  confondre  les  outrages 
aux  mœurs  avec  les  délits  de  presse  proprement  dits  et  de 
les  faire,  par  suite,  bénéficier  des  règles  de  faveur  admises 
pour  ces  derniers,  notamment  au  point  de  vue  de  la  juri- 
diction. Le  résultat  fut  un  débordement  de  publications 
obscènes  qui  émut  les  pouvoirs  publics,  mais  on  n'a  pas 
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osé  abroger  le  principe  même,  on  s'est  borné  à  y  apporter 
des  exceptions.  Le  livre  obscène  ne  peut  encore  être  pour- 
suivi que  devant  la  cour  d'assises,  de  sorte  qu'en  fait  il 
jouit  de  l'impunité.  Cet  exposé  un  peu  rapide  fait  com- 
prendre les  phases  de  la  législation. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  au  point  de  vue  juri- 
dique ?  L'auteur  l'expose  d'une  manière  claire,  mais  sans 
entrer  dans  de  grands  détails.  Il  ne  se  propose  pas  de 
donner  un  commentaire  approfondi  des  textes  légaux,  il 
constate  plus  qu'il  ne  discute.  Nous  ne  saurions  lui  en 
faire  un  reproche,  parce  que  nous  estimons  qu'il  a  eu  rai- 
son de  penser  que  ce  n'était  pas  la  partie  essentielle  du 
programme.  Peut-être,  cependant,  aurait-il  pu  insister 
davantage  sur  certains  points. 

Le  résultat  de  la  revue  des  dispositions  législatives  est 
que,' si  elles  contiennent  des  lacunes,  les  tribunaux  ont 
cependant  des  moyens  de  répression  nombreux  et  efficaces. 
Encore  faut-il  que  les  tribunaux  soient  saisis  par  des 
poursuites  que  le  ministère  public  peut  seul  intentor.  Il 
se  décide  rarement  à  agir,  comme  le  montrent  des  statis- 
tiques bien  présentées.  Il  poursuit  à  regret  et  sur  l'insis- 
tance de  sociétés  comme  celle  qui  a  pour  but  de  protester 
contre  la  licence  des  rues.  L'auteur  donne  un  exemple 
bien  significatif.  En  1903,  le  tribunal  de  la  Seine  a  pro- 
noncé plusieurs  condamnations  à  raison  de  la  distribution 
d'un  imprimé  d'une  obscénité  révoltante.  Ce  fait  avait 
été  dénoncé  au  parquet  qui  avait  refusé  d'agir.  Les  pour- 
suites furent  intentées  au  nom  de  pères  de  famille  dont 
on  avait  essayé  de  pervertir  les  enfants  et,  à  l'audience, 
le  ministère  public  manifesta  la  plus  grande  indignation. 
Etait-ce  le  cas  de  rappeler  le  vieil  adage  :  «  La  plume 
est  serve  et  la  parole  est  libre.  >  Comment  expliquer  cette 
inertie  du  parquet?  c  La  vérité,  dit  l'auteur,  c'est  que 
le  parquet  est  entièrement  subordonné  au  Gouvernement 
comme   pouvoir  politique   et  que   le   Gouvernement   lui- 
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même,  pour  employer  une  expression  de  M.  Fouillée,  eat 
sous  la  terreur  de  la  presse.  » 

Cette  attitude  du  parquet,  constatée  par  tous  ceux  qui 
se  sont  occupés  de  la  matière  et  que  les  plus  belles  circu- 
laires ne  réussissent  pas  à  modifier,  donne  un  grand  inté- 
rêt à  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  peut 
s'exercer  l'action  des  particuliers  ;  cette  mesure  est  fort 
restreinte,  comme  le  montre  très  bien  l'auteur. 

Le  chapitre  III  a  pour  titre  :  Réformes  nécessaires. 
C'est  le  plus  important,  le  plus  intéressant  et  le  plus  re- 
marquable du  mémoire  dont  il  forme  environ  la  moitié. 
L'auteur  a  bien  dominé  l'ensemble  du  sujet,  bien  vu  les 
remèdes  d'ordres  divers  qui  devraient  être  employés  contre 
le  mal  honteux  qui  déshonore  notre  civilisation.  Nous 
n'avons  ni  à  approuver  ni  à  contredire,  nous  nous  con- 
tentons d'exposer  en  constatant  le  caractère  sérieux  et 
élevé  des  suggestions  de  l'auteur  toujours  motivées  avec 
force.  Certains  remèdes  préconisés  par  lui  peuvent  être 
qualifiés  d'héroïques,  parce  qu'ils  impliqueraient  une  ré- 
volution dans  nos  institutions  ou  notre  organisation  so- 
ciale. 

L'auteur  énonce  d'abord  ce  qu'il  appelle  les  Réformes 
pratiques,  qui  pourraient  être  réalisées  avec  de  la  bonne 
volonté,  sans  qu'il  fût  besoin  de  toucher  à  la  législation 
actuelle.  La  première  de  ces  réformes  concerne  l'exercice 
des  poursuites.  Comme  l'a  dit  M.  Bérenger,  «  il  faudrait 
une  répression  active,  rapide  et  sévère,  pour  combattre  le 
fléau  devenu  menaçant  pour  la  vie  nationale  ».  On  ne  peut 
dire  qu'elle  ait  actuellement  les  qualités  indispensables. 
Le  parquet  poursuit  rarement,  il  n'use  pas  des  moyens 
qu'il  a  à  sa  disposition  et  les  condamnations  obtenues  ne 
sont  pas  toujours  exécutées.  Il  n'est  pas  facile  d'indiquei* 
le  moyen  d'avoir  uh  ministère  public  plus  vigilant.  On 
peut  demander  à  l'administration  d'user  avec  moins  de 
complaisance  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent. 
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Des  étrangers,  entrant  dans  certains  de  nos  théâtres  ou 
de  nos  cafés-concerts,  pourraient  être  étonnés  d'apprendre 
qu'il  y  a  en  France  une  censure  sans  l'agrément  de  la- 
quelle rien  ne  se  dit  et  ne  se  chante  en  public.  Ils  pour- 
raient penser  qu'elle  ne  veut  rien  voir  ou  que  ses  préoc- 
cupations sont  étrangères  à  la  morale.  De  même,  on  voit 
l'administration  sévir  contre  les  concessionnaires  de 
kiosques  quand  les  intérêts  du  syndicat  des  journaux  pa- 
raissent compromis  ;  les  intérêts  de  la  décence  publique 
ne  déterminent  pas  aussi  facilement  son  action.  Dans  un 
discours  prononcé  à  la  tribune  du  Sénat,  le  25  mars  de 
cette  année,  M.  Bérenger  a  indiqué,  de  la  manière  la  plus 
nette,  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  de  divers  mi- 
nistres pour  prévenir  les  exhibitions  immorales  et  dont 
ils  usent  trop  peu. 

Il  y  a  aussi  des  RéfoTTnes  législatives  à  opérer  et,  pour 
cela,  des  emprunts  pourraient  être  utilement  faits  aux 
législations  étrangères.  C'est  sur  ce  point  que  nous  devons 
constater  une  grave  lacune  du  mémoire  n"  2.  Les  quel- 
ques pages  qu'il  consacre  aux  lois  étrangères  sont  insuf- 
fisantes ;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  contenter  de  quelques 
généralités;  il  fallait  pénétrer  dans  le  détail  de  certaines 
législations,  de  la  législation  britannique  par  exemple  et 
ne  pas  se  contenter  de  faire  allusion  aux  renseignements 
si  intéressants  donnés  ici  même  par  M.  de  Franqueville  ; 
on  aurait  vu  ainsi,  d'une  manière  saisissante,  que  la 
liberté  n'est  pas  la  licence  et  que  les  pays  qui  pratiquent 
le  plus  sérieusement  la  première  répriment  le  plus  rigou- 
reusement la  seconde.  Les  journaux  n'y  forment  pas  un 
quatrième  Etat  irresponsable. 

QueUes  sont  les  bases  d'une  réforme  législative  à  opérer 
dans  notre  pays  en  cette  matière  ? 

L'auteur  est  là  sur  son  terrain  et  les  cinquante  pages 
consacrées  à  cette  partie  capitale  du  sujet  nous  paraissent 
tout  à  fait  remarquables  et  de  beaucoup  supérieure?}  à  ce 
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qui,  dans  le  mémoire  ii°  3,  rentre  dans  le  même  ordre 
d'idées.  Il  y  a  une  grande  netteté  dans  les  vues,  des  règles 
générales  bien  établies  et  logiquement  appliquées,  une 
exposition  ferme  et  aussi  une  sobriété  parfois  excessive. 

Voici  l'économie  du  système  de  l'auteur  ; 

Les  dispositions  relatives  à  la  répression  des  outrages 
aux  bonnes  mœurs  devraient  être  renfermées  dans  une 
loi  unique,  tandis  qu'aujourd'hui  il  faut  recourir  aux  lois 
de  1881,  de  1882,  de  1898,  sans  compter  des  lois  de  détail 
et  le  projet  en  discussion.  L'unité  de  loi  produirait  l'unité 
de  vues  nécessaire.  Le  principe  général  doit  être  la  sou- 
mission aux  règles  du  droit  commun  de  tous  les  outrages 
aux  bonnes  mœurs,  quel  que  soit  leur  mode  de  perpétra- 
tion. Ainsi  on  écarterait  cette  anomalie  de  notre  législa- 
tion en  vertu  de  laquelle  l'outrage  aux  bonnes  mœurs, 
commis  dans  une  brochure,  est  un  délit  de  droit  commun, 
tandis  qu'il  devient  un  délit  de  presse  si  la  brochure  est 
augmentée  de  quelques  feuillets  de  manière  à  pouvoir 
être  considérée  comme  un  livre.  N'est-il  pas  extraordinaire 
que  les  «  cris  obscènes  »  soient  de  la  juridiction  de  la 
cour  d'assises  par  le  motif  encore  plus  extraordinaire 
donné  par  un  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  que 
«  ce  sont  des  délits  d'une  nature  assez  légère  à  l'égard 
desquels  il  est  préférable  de  conserver  la  juridiction  du 
jury  et  la  loi  de  1881  ».  Pour  les  cris  comme  pour  les 
livres,  la  compétence  de  la  cour  d'assises  a  entraîné  l'im- 
punité. Ce  n'est  pas  un  résultat  acceptable.  De  même 
pour  les  spectacles,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exclure  la 
juridiction  correctionnelle  admise  déjà  pour  les  chants 
non  autorisés,  suivant  les  termes  de  la  loi  de  1898.  Il  ré- 
sulte de  cette  formule  qu'un  obscur  fonctionnaire  a  tout 
pouvoir  pour  donner  libre  cours  à  l'obscénité  dans  nos 
cafés-concerts. 

Dans  certains  cas,  il  conviendrait  d'admettre  la  juridic- 
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tion  de  simple  police  plus  facile  à  saisir.  Le  projet  de  loi 
de  1903  est  analysé  et  approuvé  dans  son  ensemble. 

Sur  les  délits  à  définir  et  à  préciser,  les  pénalités  à  éta- 
blir ou  à  modifier,  il  y  a  une  série  de  propositions  nettes 
et  bien  réfléchies.  Les  idées  exprimées  de  divers  côtés  ont 
été  sagement  utilisées. 

La  réforme  la  plus  importante  à  opérer  suivant  l'auteur 
consisterait  à  reconnaître  à  certaines  associations  le  droit 
de  poursuite.  Sur  ce  point,  qui  a  donné  lieu  dans  l'Aca- 
démie à  un  brillant  débat  en  1902,  la  discussion  du  mé- 
moire est  excellente,  elle  tient  compte  du  point  de  vue  gé- 
néral et  du  point  de  vue  spécial  à  la  pornographie.  Les 
précautions  à  prendre  pour  éviter  les  abus  sont  indiquées 
avec  prévoyance. 

Avec  les  Réformes  sociales  et  V  Action  morale  y  le  mé- 
moire aborde  un  ordre  d'idées  plus  délicat,  mais  non  moins 
important.  Il  appelle  de  ses  vœux  une  réforme  du  minis- 
tère public  et  une  réforme  des  pouvoirs  publics,  une  action 
de  la  police  et  de  l'administration  plus  vigilante,  plus 
soucieuse  de  l'assainissement  moral  du  pays  non  moins 
essentiel  que  l'assainissement  matériel  pour  lequel  on  ne 
craint  pas  de  dépenser  de  l'argent  et  de  restreindre  la  li- 
berté individuelle. 

€  La  grande  coupable,  dans  la  question  de  la  porno- 
graphie, il  faut  savoir  le  proclamer,  c'est  la  presse,  non 
seulement  parce  que  c'est  elle  qui,  par  les  articles,  les 
annonces,  les  illustrations,  est  un  des  principaux  propa- 
gateurs de  la  démoralisation,  mais  parce  que,  par  la 
tyrannie  qu'elle  exerce  sur  les  pouvoirs  publics,  par  la 
terreur  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre 
l'ordre  social,  elle  constitue  le  principal  obstacle  à  la  ré- 
pression. > 

Ainsi  s'exprime  le  mémoire  qui  appuie  sa  manière 
de  voir  par  des  citations  significatives.  Il  suffira  d'en  rap- 
porter   une  :    c  La    pornographie  et  la  diffamation  sont 


PEIX   SAINTOTJR  671 

devenues  les  deux  mamelles  du  journal  »,  a  dit  notre  re- 
gretté confrère,  M.  de  Tarde.  Sans  doute,  il  serait  souve- 
rainement injuste  de  généraliser  et,  grâce  à  Dieu,  il  ne 
manque  pas  de  joufnaux  honnêtes.  Mais  n'est-il  pas  déplo- 
rable que  ces  paroles  sévères  puissent  s'adresser  à  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  très  répandus  et  exerçant  leur 
triste  métier  avec  impunité  ?  La  presse  a  besoin  de  se  ré- 
former elle-même  et  le  législateur  ne  doit  pas  compter 
uniquement  sur  sa  bonne  volonté  à  le  faire. 

Enfin,  c'est  à  l'opinion  publique  que  l'auteur  fait  appel 
en  citant  des  paroles  prononcées,  par  M.  Lyon-Caen,  dans 
la  discussion  de  1902.  Par  son  indulgence  à  l'égard  des 
auteurs  de  publications  immorales  ou  d'images  obscènes, 
elle  exerce  une  action  débilitante  sur  le  Gouvernement, 
sur  le  ministère  public,  et  aussi  sur  le  jury  et  même  sur 
les  magistrats.  C'est  ici  que  peut  s'exercer  l'action  des 
particuliers  isolés  ou  groupés  en  associations. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  qu'il  faut  faire  appel  à 
toutes  les  forces  sociales  pour  combattre  le  fléau  de  la  por- 
nographie, que  l'action  de  l'Etat  doit  se  combiner  avec 
celle  des  particuliers. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  début,  ce  mémoire  répond 
bien  au  programme  et  nous  paraît  digne  des  suffrages  de 
l'Académie. 

En  conséquence,  la  Section  de  législation  propose  à 
l'Académie  d'attribuer  le  prix  Saintour  au  mémoire  n°  2. 

Elle  lui  propose  en  même  temps  d'attribuer  une  récom- 
pense de  1.000  francs  au  mémoire  n°  3. 

Le  rapporteur, 

L.  Renault. 

Séance  du  20  août  1904. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A  DÉCERNER  EN  1004 


LE  COMMERCE  DES  CÉRÉALES  Â  PARIS 


C'est  un  grave  problème  que  celui  de  l'approvisionne- 
ment d'une  cité.  Fournir  tous  les  jours  à  des  centaines  de 
milliers  d'habitants,  entassés  sur  une  petite  surface,  le 
pain  nécessaire  à  leur  subsistance,  le  leur  procurer  à  bon 
compte  sous  peine  de  famine,  d'émeute  et  peut-être  de  ré- 
volution, telle  fut  de  tous  temps  la  préoccupation,  l'on  peut 
même  dire  l'angoisse  des  gouvernements.  Leur  commune 
devise,  dans  le  passé,  était  «  qu'ils  avaient  pour  premier 
devoir  d'assurer  la  subsistance  de  leur  peuple  i.  Comme 
ils  ne  voulaient  pas  s'en  rapporter  pour  l'accomplissement 
de  ce  devoir  sacré  au  commerce  libre,  dont  ils  se  défiaient 
et  qui,  par  son  organisation  embryonnaire,  justifiait  en 
partie  leur  défiance,  ils  demandaient  à  la  réglementation 
ce  qu'ils  refusaient  à  la  liberté.  De  là  cet  arsenal  si  riche 
en  prescriptions  minutieuses  sur  la  production  du  blé,  sa 
circulation,  la  mouture,  la  fabrication  et  la  vente  du  pain. 
De  là  aussi,  tous  ces  embarras,  ces  agitations,  ces  souf- 
frances, que  déchaînait  leur  intervention  indiscrète  et  dont 
nos  annales  nous  retracent,  pour  ainsi  dire  à  chacune  de 
leurs  pages,  le  lamentable  tableau. 

Eclairés  par  cette  longue  expérience  et  ses  leçons  tou- 
jours concordantes,  les  gouvernements  se  sont  enfin  dé- 
cidés à  s'abstenir  et  à  s'en  remettre  aux  intérêts  en  pré- 
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sence  du  soin  de  résoudre  le  problème  de  l'approvision- 
nement. D'un  côté,  des  producteurs  qui  veulent  écouler 
leurs  blés  ;  de  l'autre,  des  consommateurs  qui  ne  peuvent 
pas  se  passer  de  pain  ;  entre  eux,  le  commerce  qui  rap- 
proche ces  besoins  pour  les  satisfaire  l'un  par  l'autre.  Les 
préjugés  contre  les  accapareurs,  ces  préjugés  séculaires 
et  qui  ont  suggéré  tant  de  violences,  se  sont  graduellement 
dissipés.  Les  engrenages  réglementaires  ont  été  simplifiés 
et,  en  partie,  jetés  au  rebut.  Les  facilités  de  trans- 
port ont  supprimé  les  famines,  régularisé  les  prix  et  assuré 
l'alimentation  des  marchés  en  déficit  par  l'appel  des 
hauts  cours,  en  vertu  du  dicton  si  profondément  vrai  : 
«  Cherté  foisonne  !  »  La  circulation  des  grains  a  conquis 
sa  liberté  à  travers  toutes  les  provinces  d'un  même  pays  ; 
l'exportation  est  libre  ;  il  n'existe  plus  d'entraves  doua- 
nières qu'à  l'importation.  Les  combinaisons  ingénieuses, 
mais  au  fond  gênantes  et  funestes,  des  caisses  de  compen- 
sation, de  l'échelle  mobile,  des  greniers  de  réserve,  ont 
été  condamnées  par  l'expérience  et  définitivement  aban- 
données. La  meunerie  s'est  transformée,  comme  les  autres 
industries  ;  les  petits  moulins  ont  en  partie  disparu  pour 
faire  place  à  de  grandes  minoteries  puissamment  outillées. 
A  la  suite  d'une  mémorable  enquête,  dont  Le  Play  fut  le 
rapporteur  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  boulangerie  a  été 
affranchie  en  1863  et  n'a  plus,  pour  être  complètement 
libre,  qu'à  couper  cette  dernière  servitude  de  la  taxe  mu- 
nicipale du  pain,  qui  pèse  sur  elle  depuis  1790. 

Agrariens  et  socialistes  combinent  encore,  il  est  vrai, 
leurs  efforts  dans  divers  pays  pour  tenter  un  mouvement 
régressif  et  arracher  aux  Parlements  des  mesures  qui, 
sous  leur  déguisement  moderne,  sont  empruntées  à  l'an- 
cien régime,  telles  que  la  constitution  de  magasins  pu- 
blics, le  monopole  des  importations  de  blé  par  l'Etat,  la 
réglementation  à  outrance  des  admissions  temporaires  et 
des  marchés  à  terme.  Mais,  malgré  ces  tentatives  de  réac- 
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tien  plus  bruyantes  que  menaçantes  en  réalité,  ce  qui  ca- 
ractérise rorganisation  actuelle  de  nos  approvisionne- 
ments, c'est  l'effacement  graduel  de  rintervention  de 
l'Etat  et  l'action  de  plus  en  plus  prédominante  du  com- 
merce libre  et  des  intérêts  privés. 

Si  le  Persan  de  Montesquieu  nous  rendait  visite  au- 
jourd'hui, et  constatait  la  régularité  des  arrivages  dans 
nos  balles  et  marchés  et  leur  exacte  proportion  avec  les 
besoins  de  plus  de  deux  millions  de  bouches,  il  s'extasierait 
sur  la  sagesse  des  administrateurs,  qui  réalisent,  croirait- 
il,  à  force  de  statistique  et  de  prévoyance,  ce  prodige 
d'équilibre.  Il  n'en  est  rien  pourtant  :  les  administrateurs 
ne  s'ingèrent  dans  les  approvisionnements  qu'au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  police.  La  liberté  suffit  à  tout  et, 
sous  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  s'acquitte  de  cette 
lourde  tâche  bien  mieux  que  n'a  jamais  su  le  faire  la  ré- 
glementation. 

Comment  s'y  prend-elle  pour  obtenir  ce  résultat,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  céréales,  grains  et  farines 
destinés  à  la  capitale  ?  A  quelle  organisation  ce  commerce 
spécial  a-t-il  recours  ?  L'Académie  a  pensé  qu'il  serait 
intéressant  de  le  dire  et  tel  est  le  sujet  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  le  prix  Bordin  dès  1898.  Le  prix  n'ayant  pu  être 
attribué,  elle  a  prorogé  le  sujet,  une  première  fois  à  1901 
et  une  seconde  fois  au  31  décembre  1903.  A-t-elle  pleine- 
ment réussi  à  susciter  enfin  le  travail  qu'elle  poursuivait 
avec  insistance  à  travers  ces  prorogations  successives  ? 
C'est  ce  qu'on  va  pouvoir  apprécier  par  l'analyse  des  mé- 
moires présentés  au  concours. 

Ces  mémoires  sont  au  nombre  de  cinq,  de  dimensions  et 
de  valeur  inégales.  Nous  allons  les  passer  en  revue  en  glis- 
sant rapidement  sur  ceux  qui  sont  restés  à  une  grande 
distance  du  but. 
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Le  mémoire  n"  6,  ayant  pour  devise  le  mot  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure  ;  a  Cherté  foisonne  »,  est  un  manus- 
crit de  35  pages,  dont  10  remplies  par  des  tableaux  statis- 
tiques. 

Malgré  son  très  grand  laconisme,  il  remonte  aux  temps 
anciens,  où  les  esclaves  écrasaient  le  blé  entre  deux 
pierres  ;  puis  il  nous  parle  des  pistores  de  Rome  et  nous 
conduit  à  Lutèce  a  qui  a  engendré  Paris  ».  Il  franchit 
par  grandes  enjambées  les  Croisades,  la  guerre  de  Cent- 
Ans,  les  guerres  de  religion,  la  Fronde,  et  s'arrête,  un 
instant,  à  la  Révolution  pour  nous  apprendre  qu'à  cette 
époque  a  le  commerce  avait,  pour  ceux  qui  l'entrepre- 
naient, l'avantage  de  leur  procurer  la  tranquillité  et  con- 
stituait pour  eux  une  sauvegarde  contre  les  farouches  po- 
liticiens et  révolutionnaires  ».  C'est  là  un  point  de  vue 
qui  a  au  moins  le  mérite  de  la  nouveauté  et  qui  s'accorde 
mal  avec  les  récits  des  temps,  où  l'on  voit  se  balancer  en 
haut  des  lanternes  o  les  accapareurs  »,  ou  leur  tête  pro- 
menée au  bout  d'une  pique  dans  les  rues. 

Arrivé  enfin  à  la  période  actuelle,  l'auteur  mentionne 
la  création  des  Magasins  Généraux  et  il  en  tire  brusque- 
ment et  sans  commentaires  cette  conclusion  «  que  les 
stocks  de  blés  et  de  farines  doivent  avoir  toute  la  vigilance 
des  pouvoirs  publics,  sans  enfreindre  la  liberté  commer- 
ciale ».  Il  se  préoccupe  d'un  nouveau  siège  et  n'ose  pas, 
cependant,  aller  jusqu'à  demander  un  stock  minimum. 
«  Comment,  dit-il,  résoudre  cette  question  ?»  Il  répond 
en  chargeant  les  Magasins  Généraux  de  conserver  ce  stock, 
a  en  échange  d'avantages  ou  de  rétributions  à  étudier  ». 
—  a  De  la  sorte,  ajoute-t-il,  la  liberté  commerciale,  qui 
puise  sa  sève  fortifiante  parmi  les  fonds  économiques  con- 
stants et  successifs,  ne  serait  entravée.  » 

Dans  les  dernières  lignes  de  son  manuscrit,  il  revient 
sur  cette  préoccupation,  qui  en  est  comme  le  leit-motiv. 
«  La  suprême  sauvegarde,  dit-il,  serait  d'exiger  des  stocks 
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minimums  par  la  voie  des  Magasins  Généraux  »  et  il 
ajoute  cette  autre  indication,  d'ailleurs  un  peu  vague,  c'est 
€  qu'on  devrait  s'efforcer,  lorsqu'on  redoutera  un  siège, 
de  diminuer  et  d'amoindrir  les  agglomérations  », 

Nous  aurions  encore  bien  d'autres  points  à  relever  dans 
ce  mémoire  n°  5  ;  mais,  si  nous  ajoutons  que  le  style  trahit 
une  certaine  inexpérience,  nous  en  aurons  assez  dit  pour 
faire  comprendre  à  l'Académie  que  la  section  n'ait  pas 
cru  pouvoir  retenir  ce  travail. 

Il  en  est  de  même  pour  le  mémoire  n**  4.  Il  a  pour  de- 
vise une  citation  de  Parmentier  :  c  Les  farineux,  sous 
forme  de  pain,  paraissent  être  la  nourriture  de  l'espèce 
humaine.  »  Il  contient  122  pages,  moyen  format,  dont  74 
de  tableaux  statistiques,  compilation  sans  commentaire  et 
sans  intérêt,  ce  qui  réduit,  en  réalité,  à  48  pages  le  mé- 
moire proprement  dit. 

L'auteur  débute  par  un  historique  qui  remonte  jus- 
qu'au roi  égyptien.  Menés  ou  Misraïn,  arrière-petit-fils 
de  Noé,  et  qui  serait  l'inventeur  du  pain.  Il  cueille  à  travers 
la  Bible,  en  passant,  les  mentions  relatives  à  la  mouture 
et  aux  céréales  ;  il  montre  ensuite  la  venue  à  Rome  des 
boulangers  grecs  avec  Paul-Emile,  vainqueur  de  Persée,  et 
l'influence  de  leur  corporation  qui  atteint  son  apogée  sous 
Auguste.  H  poursuit,  à  travers  les  âges,  l'histoire  de  la 
boulangerie  et  se  plaît  à  citer,  comme  honorant  cette  in- 
dustrie, les  noms  de  Plante,  qui  fut  garçon  boulanger,  et 
du  poète  Reboul  qui,  tour  à  tour,  pétrissait  la  pâte  et  ma- 
niait la  lyre.  Il  entre  ensuite  dans  quelques  détails  rapides 
sur  la  mouture  et  ses  transformations  ;  puis,  après  des 
longueurs  inutiles  sur  les  diverses  graminées,  il  entame 
cette  interminable  série  de  tableaux  statistiques,  qui  nous 
amène  à  la  page  93,  où  il  entre  enfin  dans  son  sujet  par 
l'organisation  commerciale  du  marché  parisien  du  blé  et 
de  la  farine. 
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Malheureusement,  il  ne  fait  qu'effleurer  les  questions 
et  l'on  dirait  qu'il  a  peur  de  s'y  engager  à  fond,  o  Que 
de  flots  d'encre,  dit-il,  ont  été  versés,  que  de  vœux  pour 
ou  contre  ont  été  exprimés,  par  exemple,  au  sujet  de  la 
loi  du  4  février  1902  modifiant  le  régime  en  vigueur  sur 
l'admission  temporaire  du  blé.  »  —  a  Notre  humble  voix, 
ajoute-t-il,  n'est  certes  pas  autorisée  à  prendre  parti  dans 
ce  débat  »  et  il  se  borne  à  donner,  sans  le  commenter, 
un  texte  législatif  qui  occupe  quatre  pages  et  aurait  mieux 
trouvé  sa  place  en  annexe. 

Il  hésite  à  se  prononcer  sur  les  effets  de  cette  loi  et  ne 
sait  s'il  faut  lui  attribuer  le  relèvement  du  cours  des  fa- 
rines. Il  est  tout  aussi  perplexe  sur  les  marchés  à  terme, 
qui  ont  «  eux  aussi,  dit-il,  comme  presque  toute  chose 
humaine  d'ailleurs,  de  chauds  adhérents  et  de  vifs  dé- 
tracteurs. »  Il  cite  un  éloquent  plaidoyer  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lille  en  faveur  de  ces  marchés  ;  puis, 
un  peu  plus  loin,  une  vigoureuse  philippique  de  notre 
confrère  François  Coppée  contre  les  spéculateurs  du  blé. 
«  Non,  non  !  s'écrie  le  poète  ami  des  humbles,  le  blé  n'est 
pas  une  marchandise,  une  denrée  comme  une  autre  :  le 
malfaiteur  qui,  par  je  ne  sais  quel  infâme  négoce,  a  fait 
hausser  le  prix  des  froments  et  des  seigles  accumulés  et 
a  transformé  en  lingots  d'or  les  sous  vert-de-grisés  des 
pauvres  gens,  mériterait  que  chaque  morceau  de  pain  qu'il 
porte  à  sa  bouche  eût  pour  lui  un  goût  répugnant  et  amer, 
le  goût  du  sang  et  des  larmes.  » 

C'est  sur  cette  citation  que  l'auteur  termine  son  mé- 
moire, laissant  aux  lecteurs  le  soin  de  deviner  si  lui-même 
a  pris  parti  entre  l'économiste  et  le  poète  et  si,  décidément, 
il  approuve  ou  condamne  les  marchés  à  terme. 

La  section  n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  de  désigner 
à  vos  suffrages  un  travail  qui,  à  côté  de  quelques  pages 
intéressantes,  n'a  su  ni  creuser  ni  résoudre  les  questions 
que  soulevait  le  sujet. 
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La  section  a  eu  le  regret  d'être  amenée  à  la  même  con- 
clusion en  ce  qui  concerne  le  mémoire  n°  1,  bien  qu'il  soit 
notablement  supérieur  aux  deux  précédents.  Il  a  emprunté 
sa  devise  à  un  passage  de  Biot  dans  les  Lettres  sur  Vap- 
provisionnement  de  Paris  :  c  L'intérêt  personnel  bien  di- 
rigé est  le  meilleur  agent  de  l'approvisionnement.  »  Il 
comprend  407  pages  dont  136  d'annexés  et  15  de  table 
des  matières,  soit  257  pages  de  texte  proprement  dit  : 

Dans  son  Avant-propos,  l'auteur  explique  qu'effrayé 
d'abord  par  la  difficulté  de  sa  tâche,  t  il  ne  l'a  poursuivie 
qu'à  raison  du  bon  vouloir  des  nombreuses  personnes  du 
monde  commercial,  financier  ou  administratif,  consultées 
sur  des  points  spéciaux  et  dont  l'expérience  très  utile  lui 
fit  penser  que  s'il  ne  réussissait  pas  à  rassembler  la  ma- 
tière d'un  mémoire  répondant  au  vœu  de  l'Académie,  il 
y  aurait  fort  peu  de  chances  pour  qu'un  autre  par  la  suito 
se  trouvât  dans  de  meilleures  conditions  pour  s'éclairer  et 
qu'un  sujet  digne  d'intérêt  devrait  dès  lors  être  probable- 
ment abandonné  ». 

L'auteur  a  raison  de  rendre  justice  à  ses  efforts  pour  se 
renseigner  à  toutes  les  sources.  Son  manuscrit  en  porte  la 
trace  évidente,  et  contient,  en  effet,  beaucoup  de  maté- 
riaux intéressants.  L'auteur  a  réuni  tous  les  éléments  d'un 
bon  livre,  mais  l'a-t-il  fait  ?  C'est  ce  dont  va  pouvoir 
se  rendre  compte  l'Académie  par  la  rapide  analyse  de  ce 
travail. 

Pour  délimiter  son  sujet,  l'auteur  le  renferme  dans  la 
période  qui  s'étend  de  l'affranchissement  de  la  boulangerie 
en  1863  jusqu'à  nos  jours.  Mais  t  même  dans  le  cadre 
ainsi  tracé,  dit-il,  le  sujet  comporte  un  labeur  énorme, 
bien  propre  à  lasser,  même  une  patience  éprouvée  ». 

Le  mémoire  comprend,  outre  un  Avant-propos,  sept  cha- 
pitres qui  portent  les  titres  suivants  : 
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I.  —  Nature,  importance  et  lieux  d'envoi  des  produits  ; 
II.  —  Moyens  de  transport  ; 
III.  —  Dépôt  et  conservation  ; 
IV.  —  Poids,  mesures  et  qualités  ; 
V.  —  Etat   de   l'approvisionnement   selon   les  mois  de 
l'année  ; 
VI.  -    Variations  des  prix.  (Influences  physiques,  écono- 
miques, fiscales)  ; 
VII.  —  Organisation  commerciale.  (Syndicats  —  marckés 
—  filières  —  fixation  des  cours.) 

L'auteur  constate,  dans  son  premier  chapitre,  que  l'ac- 
croissement des  arrivages  du  blé  à  Paris  s'est  produit  de- 
puis la  guerre  dans  une  proportion  très  supérieure  à  celui 
de  la  population.  Il  attribue  ce  phénomène  à  celui  des  fa- 
rines, d'une  part,  et,  de  l'autre,  o  à  l'état  variable  des 
marchés  des  grains  et  des  farines,  à  l'essor  progressif  du 
commerce  sur  les  blés  à  la  Bourse  du  Commerce,  enfin  à 
l'extension  du  rôle  de  Paris  comme  entrepôt  ».  Mais  il  en 
néglige  la  cause  qui  est,  à  mon  avis,  prépondérante,  à  sa- 
voir l'introduction  de  l'industrie  de  la  meunerie  dans  la 
capitale  depuis  la  guerre  de  1870. 

Ayant  eu,  pendant  le  siège  de  Paris,  le  grand  honneur 
et  la  lourde  responsabilité  de  pourvoir  à  la  mouture  des 
grains  nécessaires  à  la  consommation  de  la  population 
assiégée,  j'ai  rendu  compte  de  ces  opérations  en  1871  dans 
un  livre  intitulé  :  Le  Pain  du  Siège,  qui  débute  par  les 
lignes  suivantes  : 

a  La  meunerie  n'est  pas  une  industrie  parisienne.  Si  l'on 
excepte  les  deux  grands  établissements  administratifs  de 
la  Manutention  militaire  et  de  l'Assistance  publique  (en- 
semble quarante  paires  de  meules),  on  ne  trouvait  guère 
à  Paris,  en  septembre  1870,  qu'un  moulin  de  huit  paires 
de  meules  à  Montrouge  et  quelques  petits  moulins  disse- 
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minés  dans  plusieurs  quartiers  et  montés  plutôt  en  vue 
de  concasser  les  grains  pour  la  nourriture  des  bestiaux  que 
de  faire  farine.  » 

Or,  il  fallait,  pour  nourrir  au  jour  le  jour  la  population 
de  Paris  pendant  le  siège,  environ  5  à  600  paires  de  meules, 
sous  peine  d'ouvrir  les  portes  à  l'ennemi,  avec  des  greniers 
encore  pleins  de  blé,  mais  dont  on  n'aurait  pu,  faute  de 
moulins,  convertir  les  approvisionnements  de  grains  en 
farine  et  en  pain.  Le  problème  à  résoudre  était  donc  d'im- 
proviser des  moyens  de  mouture  qui  fussent  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  la  ville  assiégée.  Ce  problème  a  été 
résolu,  de  manière  à  prolonger  le  siège  jusqu'à  l'épuise- 
ment de  toutes  les  ressources  et  à  ne  pas  avancer  d'un  seul 
jour  un  dénouement  devenu  inévitable. 

Un  des  résultats  inattendus  de  cette  installation  impro- 
visée des  moulins  de  siège,  c'est  que  l'industrie  de  la  meu- 
nerie s'est  implantée  depuis  lors  à  Paris  et  qu'elle  y  fait 
d'incessants  progrès.  Il  existe  aujourd'hui  dans  l'enceinte 
des  fortifications  —  et  sans  parler  de  tous  ceux  de  la  ban- 
lieue —  des  moulins  très  importants,  qui  sont  capables 
de  moudre  ensemble  par  jour  près  de  4.000  quintaux  et 
qui  exigent  pour  leur  alimentation  plus  d'un  million  de 
quintaux  de  blé  par  an. 

Ces  créations  simplifieraient,  dans  une  large  mesure,  la 
tâche  de  ceux  qui  auraient  à  nourrir  la  capitale,  si  elle 
devait  revoir  un  autre  siège  comme  celui  de  1870  ;  mais, 
en  tous  cas,  et  pour  revenir  à  notre  mémoire  n"  1,  elles 
donnent  une  explication  très  satisfaisante  de  cet  accrois- 
sement des  arrivages  du  blé  à  Paris,  que  l'auteur  a  très 
exactement  indiqué,  mais  sans  en  indiquer  la  cause  prin- 
cipale. 

Un  peu  plus  loin,  il  constate,  à  grand  renfort  de  ta- 
bleaux, que  «  le  mouvement  de  ces  arrivages  n'a  pas  suivi 
une  progression  en  rapport  avec  le  développement  des 
réseaux  ferrés  ».  On  pouvait  prévoir  a  priori  cette  dis- 
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cordance.  Alors  même  que  la  longueur  des  chemins  de  fer 
viendrait  à  décupler,  il  est  clair  que  l'on  n'aurait  pas  le 
droit  de  s'attendre  à  un  essor  proportionnel  dans  les  arri- 
vages des  blés,  qui  dépendent,  il  est  vrai,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  opérations  commerciales,  mais  surtout 
de  l'effectif  de  la  population. 

La  question  de  l'influence  des  transports  et  des  tarifs 
sur  le  mouvement  des  blés  n'est  qu'effleurée  et,  cepen- 
dant, elle  était  capitale  dans  le  sujet.  Les  tarifs  par  voie 
ferrée  sont  tombés  jusqu'à  ne  représenter  que  2  à  5  millimes 
par  hectolitre  et  par  kilomètre,  c'est-à-dire  une  très  faible 
fraction  de  la  valeur  d'une  marchandise  dont  les  oscilla- 
tions dépassent  beaucoup  le  prix  du  transport.  Une  varia- 
tion de  1  franc  par  hectolitre  permet  au  blé  de  parcourir 
3  à  500  kilomètres  en  wagon.  Aussi  ne  peut-on  plus  con- 
stater aujourd'hui  ce  contraste  que  signalait  de  son  temps 
Madame  de  Sévigné  entre  l'avilissement  des  prix  dans  une 
province  par  l'excès  de  la  récolte  et  leur  hausse  exces- 
sive par  la  disette  dans  une  province  éloignée,  si  bien  que, 
suivant  la  contrée,  les  paysans  d'alors  pleuraient  les  uns 
devant  leur  grenier  trop  plein  et  les  autres  devant  leur 
grenier  trop  vide.  Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  ont 
nivelé  les  prix  sur  toute  l'étendue  d'un  même  pays  et  la 
navigation  maritime  aurait  accompli  entre  les  diverses 
contrées  du  globe  ce  même  nivellement,  si  les  droits  pro- 
tecteurs n'y  avaient  mis  bon  ordre. 

L'auteur  n'est  pas  moins  étriqué  dans  l'étude  de  l'acca- 
parement, à  laquelle  il  se  borne  à  consacrer  quelques  lignes 
de  rapide  allusion. 

Analysant  les  conditions  imposées  par  le  règlement  du 
marché  aux  farines,  il  s'élève  contre  celle  qui  leur  impose 
l'obligation  d'être  de  fabrication  française  et  voudrait  au 
moins  qu'elle  fût  l'objet  d'une  «  inhibition  législative  ». 
Les  farines  étrangères  seraient  ainsi  exclues  légalement, 
mais  elles  n'en  seraient  pas  moins  exclues. 

NOUVELLE   SBEXB.   —  LXH.  44 
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Après  avoir  présenté  le  tableau  mensuel  des  arrivages 
des  blés  depuis  1881,  il  en  conclut  «  l'absence  de  rapports 
réguliers  et  l'impossibilité  d'établir  des  moyennes  vraies 
et  une  courbe  d'évolution  périodique  ».  Il  ajoute  que  «  ces 
fluctuations  des  arrivages  sont  dues  principalement  aux 
vicissitudes  du  marché  public,  qui  échappent  à  la  loi  des 
crises  découverte  par  M.  Clément  Juglar  »  (p.  113).  Pour 
les  farines,  au  contraire,  t  il  inclinerait  volontiers  à  re- 
connaître une  application  de  la  loi  des  crises  >  (p.  125) 
et  plus  loin,  dans  ses  conclusions,  il  déclare  que  «  l'examen 
attentif  des  chiffres  incline  à  établir  un  lien  entre  la  courbe 
des  stocks  des  Magasins  Généraux  et  l'évolution  des  crises 
commerciales  confinées  aux  grains  »  (p.  256), 

Ces  appréciations  auraient  gagné  en  précision  et  en 
clarté,  si  elles  avaient  été  accompagnées  de  leur  démonstra- 
tion et  de  leur  preuve. 

De  même  que  la  statistique  des  arrivages,  celle  des  stocks 
conduit  l'auteur  à  des  conclusions  négatives.  D'après  lui, 
tous  les  tableaux,  qu'il  multiplie,  établissent  qu'il  n'existe 
aucune  corrélation  entre  les  arrivages,  les  stocks,  les  sai- 
sons, les  besoins  des  consommateurs,  l'importance  des  ré- 
coltes, les  avantages  des  prix.  Ce  sont  des  chiffres,  qui 
remplissent  des  colonnes,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucun 
parti.  Cependant,  d'après  les  anciens,  ce  sont  les  nombres 
qui  mènent  le  monde  et  certainement  le  commerce  des  blés 
et  farines  ne  partage  pas  à  leur  endroit  le  scepticisme  de 
l'auteui*  du  mémoire  n°  1. 

Sous  le  titre  d'Influences  économiques,  il  traite  la  ques- 
tion de  la  culture  intensive  et  de  l'accroissement  des 
récoltes,  celle  de  la  transformation  et  des  progrès  de  la 
meunerie,  qu'on  pourrait  plutôt  rattacher  à  l'ordre  tech- 
nique. 

Le  chapitre  consacré  aux  Injiueyices  fiscales  manque 
d'ampleur.  Là  encore  l'auteur,  après  avoir  produit  un  long 
tableau  comparatif  des  prix  du  blé  et  des  taxes  douanières 
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entre  1877  et  1900,  conclut  que  «  ce  tableau  laisse  indécise 
la  question  très  débattue  et  fort  délicate  de  savoir  quelle 
mesure  les  combinaisons  douanières  réfléchiront  sur  les 
cours  des  céréales.  » 

C'eût  été  ici  le  cas  de  serrer  de  plus  près  la  question  et 
de  discuter  les  diverses  théories  auxquelles  elle  a  donné 
lieu  sur  la  répercussion  des  droits  de  douane,  en  particu- 
lier celle  de  M.  Yves  Guyot,  affirmant  «  d'après  l'expé- 
rience générale  que  le  droit  sur  les  blés  ne  peut  pas  relever 
le  prix  du  blé  à  son  niveau  dans  les  années  d'abondance  et 
le  relève,  au  contraire,  au-dessus  de  son  niveau  dans,  les 
années  de  déficit  »  (1). 

L'auteur  n'est  évidemment  pas  à  l'aise  sur  le  terrain 
doctrinal,  a  Les  théories  sur  ce  point  (la  hausse  et  la  baisse 
des  cours),  dit-il  quelque  part,  n'ont  pas  ici  leur  place  à 
cause  du  caractère  de  généralité  qu'elles  comportent.  » 
(P.  268.)  Aussi  aime-t-il  mieux  le  terrain  de  la  pratique 
sur  lequel  il  se  sent  plus  solide.  Nous  n'aurions  garde  de 
blâmer  cette  préférence,  si  elle  n'était  pas  exclusive.  Les 
faits,  l'observation,  doivent  être  assurément  la  base  même 
de  la  science  économique  ;  mais  encore  faut-il  le  concours 
de  quelques  principes  et  d'une  méthode  pour  les  recueillir, 
les  classer,  et  en  dégager  des  conclusions. 

Le  chapitre  de  l'organisation  commerciale  est,  —  comme 
on  pouvait  s'y  attendre  d'après  ce  qui  précède,  —  le  meil- 
leur du  mémoire.  Ici,  l'auteur  décrit  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il 
sait;  mais  il  est  toujours  un  peu  essoufflé  dans  la  discus- 
sion et  perplexe  dans  la  conclusion.  Parlant  des  courtiers, 
il  déclare  que  a  toute  peine  mérite  salaire.  —  Il  est 
vrai,  ajoute-t-il,  que  leur  peine  n'est  pas  grande.  —  Néan- 
moins, l'exercice  de  la  profession  entraîne  des  risques  et 

(1)  M.  Yves  Guyot  a  développé  cette  théorie  dans  diverses  publi- 
cations et,  tout  récemment,  dans  un  article  publié  par  la  Bévue  du 
Commerce  et  de  VIndustrie  et  intitulé  :  Le  pain  et  la  viande  dans  le 
monde  (n°  du  30  septembre  1904). 
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ne  saurait  se  concevoir  sans  rémunération.  »  Pour  les  arbi- 
tragistes,  l'auteur  se  demande  s'ils  sont  utiles  ou  non  et, 
après  avoir  exposé  les  raisons  en  sens  contraire,  il  se  dérobe 
en  déclarant  t  qu'il  semble  impossible  de  ventiler  la  part 
propre  à  cette  catégorie  de  spéculateurs  dans  la  résultante 
des  efforts  accomplis  pour  diriger  les  cours  du  marché  des 
grains  et  farines,  b 

Il  n'est  pas  moins  difficile  de  connaître  son  jugement  dé- 
finitif sur  les  filières  et  les  marchés  fictifs. 

Dans  son  résumé  et  ses  conclusions,  il  commence  par 
affirmer  que  le  travail  demandé  aux  concurrents  «  exclut 
les  dissertations  doctrinales,  sans  toutefois  interdire  toute 
remarque  incidente  de  nature  à  faire  bénéficier  la  science 
économique  du  fruit  d'enseignements  tirés  de  faits  certains, 
précis  et  suggestifs.   > 

Il  revient  avec  insistance  sur  l'absence  de  périodicité 
dans  les  arrivages  et  de  parallélisme  entre  les  cours  et  la 
récolte,  t  L'un  des  résultats,  dit-il,  de  l'essor  pris  par  le 
commerce  des  blés  et  farines,  au  point  de  vue  de  l'entrepôt, 
a  été  de  rendre  les  cours  indépendants  des  ressources  pro- 
venant, soit  de  la  récolte  indigène,  soit  des  importations 
et  disponibilités  nettes  dans  les  ports,  les  villes  frontières 
ou  Paris.   » 

Les  prix  indépendants  des  récoltes,  c'est  là  une  affirma- 
tion neuve,  qui  ne  cadre  pas  avec  les  idées  reçues  et  avec 
la  fameuse  loi  de  Tooke. 

L'auteur  discute  ensuite  l'assimilation  qui,  paraît-il,  au- 
rait été  faite  entre  les  deux  marchés  des  grains  et  des 
farines  et  le  bimétallisme  par  les  adversaires  de  ce  dua- 
lisme, qui  voudraient  l'unité  du  marché.  Il  trouve  que  t  les 
objections  sont  dictées  par  un  raisonnement  irrépro- 
chable »,  mais  il  ne  se  rallie  pas  à  ce  système  pour  divers 
motifs  et  entre  autres  parce  que  nous  n'avons  pas  encore, 
en  France,  le  monométallisme  en  matière  monétaire. 

Pour  déjouer  les  manœuvres  des  arbitragistes,  il  suggère 
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à  la  meunerie  française  l'idée  «  d'avoir  des  préposés  per- 
manents dans  l'Amérique  du  Nord  et  d'obtenir  des  livrai- 
sons de  blé,  soit  au  comptant,  soit  à  terme  avec  droit  de 
résiliation,  moyennant  prime,  ce  qui  entraverait  le  jeu  à 
la  baisse.  »  C'est  là  un  expédient  qui  semble  dangereux  et 
qu'il  aurait  fallu  justifier,  au  lieu  de  se  contenter  de  le 
lancer  sur  une  rapide  et  insuffisante  indication. 

Enfin,  et  pour  achever  de  montrer  les  hésitations  de  l'au- 
teur sur  les  points  essentiels  de  son  sujet,  nous  nous  bor- 
nerons à  cette  dernière  citation,  relative  à  la  spéculation 
et  à  ses  effets  :  «  Parmi  les  intermédiaires,  dit-il,  les  uns 
sont  ordinairement  utiles  et  les  autres  ne  le  sont  pas  ;  mais 
ceux  de  la  seconde  catégorie  ne  doivent  leur  influence 
qu'à  des  fautes  de  tactique  commerciale,  commises  par 
leurs  victimes,  dont  les  agissements  présentent,  dans  bien 
des  cas,  autant  d'incorrection  que  ceux  qu'on  prétend 
réprimer  ».  Les  spéculateurs  seraient  utiles,  quand  ils 
défendent  les  détenteurs  des  blés  contre  la  baisse  ou  les 
consommateurs  contre  la  hausse  ;  mais  ils  seraient  «  un 
fléau  »,  quand  ils  achètent  ou  vendent  sans  autre  motif 
que  de  peser  sur  les  cours  «  et  de  prendre,  pour  eux,  un 
profit  naturellement  et  honnêtement  dévolu  aux  cultiva- 
teurs et  aux  acheteurs  sérieux  ». 

Sous  ces  formes  un  peu  vagues,  on  sent  un  effort  louable, 
mais  stérile,  pour  distinguer  la  spéculation  et  l'agiotage, 
en  même  temps  qu'il  se  dégage  de  l'ensemble  du  travail 
une  tendance  libérale  à  l'encontre  des  interventions  abu- 
sives de  l'Etat. 

Tel  est  ce  mémoire  n°  1.  S'il  présente  une  documenta- 
tion intéressante  et  généralement  fidèle,  on  peut  lui  re- 
procher de  manquer  de  philosophie,  d'avoir  méconnu  quel- 
ques-uns des  grands  aspects  du  sujet,  de  subir  le  joug  des 
menus  faits,  sans  les  coordonner  et  les  dominer,  de  ne  pas 
oser  conclure. 

C'est  à  raison  de  ces  divers  motifs  que  la  Section,  tout 
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en  reconnaissant  les  qualités  réelles  de  ce  mémoire,  n'a 
cru  pouvoir  le  retenir  ni  pour  le  prix,  ni  pour  une  récom- 
pense. 

Après  l'élimination  des  mémoires  1,  4  et  5,  la  Section 
ne  se  trouvait  plus  qu'en  présence  des  mémoires  2  et  3, 
qui  lui  ont  paru  dignes  de  fixer  son  attention,  quoi  qu'ils 
diffèrent  absolument  entre  eux  par  le  ton,  la  thèse  et  les 
conclusions. 

Le  mémoire  n°  2  est  un  manuscrit  de  137  pages  (1), 
écrit  à  la  machine.  Il  a  pour  devise  :  «  Le  sens  commun 
est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est,  en  France,  la  qualité  la 
moins  comiriune.  » 

Cette  devise,  déjà  combative,  fait  pressentir  le  caractère 
du  mémoire,  qui  a  l'allure  d'un  pamphlet,  et,  par  moments, 
sent  la  poudre.  Ce  n'est  certes  pas  à  lui  qu'on  pourrait 
adresser  le  reproche  de  timidité  ou  d'hésitation  :  il  traite 
son  sujet  au  point  de  vue  de  la  crise  agricole,  des  culti- 
vateurs et  producteurs  de  blé.  e  Les  cours,  dit-il,  sont 
affolés;  parfois  ils  rebondissent  avec  excès;  mais  d'une 
façon  générale  ils  sont  entraînés  par  le  mouvement  cons- 
tant d'une  baisse,  qui,  en  dix  ans,  a  atteint  30  %.  Avec  une 
légère  dose  de  pessimisme,  on  pourrait  prédire  la  ruine  de 
notre  vieille  agriculture  moderne.  »  Cette  crise  ne  saurait 
d'ailleurs  lui  être  imputée  à  faute.  On  u  tenté  de  la  se- 
courir par  les  droits  protecteurs;  mais  ils  ne  jouent  pas 
et  n'empêchent  pas  les  cours  de  s'abaisser.  Les  tentatives  du 
côté  de  l'enseignement  agricole,  de  la  coopération  et  du 
crédit  sont  restées  tout  aussi  vaines,  t  C'est  que  la  source 
la  plus  profonde  du  mal  est  dans  l'organisation  du  marché 
de  Paris.  Ce  marché  est  la  cause  première  de  la  perturba- 


(1)  Le  manuscrit  en  marque  147  ;  mais,  par  suit«  d'une  erreur  de 
pagination  qui  saute  de  100  à  110,  le  nombre  des  pages  est,  en 
l-«*Uté,  de  187. 
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tion  des  cours,  de  la  fausseté  des  prix,  de  leur  baisse  cons- 
tante et  par  suite  de  la  crise  agricole.  » 

L'auteur  se  propose  de  démontrer  cette  malfaisance  du 
marcké  parisien.  «  Nous  n'osons  pas,  dit-il,  nous  flatter, 
en  poursuivant  ce  but,  d'atteindre  le  résultat  d'utilité  géné- 
rale que  nous  rêvons  ;  mais  tout  au  moins  nous  aurons  la 
conscience  d'avoir  tenté  de  faire  œuvre  d'homme  de  bonne 
volonté  et  de  bon  citoyen.   » 

Nous  voici  donc  prévenus  dès  les  premières  lignes.  L'au- 
teur nous  définit  son  but,  nous  annonce  ses  conclusions. 
Il  veut  défendre  les  intérêts  de  l'agriculteur  contre  la  spé- 
culation et  l'organisation  du  marché  parisien.  Nous  avons 
affaire  à  un  travail,  moins  de  science  pure,  que  de  polé- 
mique et  de  combat. 

Bien  qu'il  affirme  ne  pas  vouloir  faire  œuvre  de  statis- 
ticien, l'auteur  débute  par  toute  une  série  de  tableaux  qui 
remplissent  16  pages  consécutives,  comme  s'il  tenait  à  les 
accumuler  pour  être  quitte  ensuite  envers  eux. 

Il  en  conclut  d'abord  que  les  arrivages  à  Paris  sont  plus 
intenses  en  général  pendant  les  quatre  mois  d'août,  sep- 
tembre, octobre  et  novembre,  quand,  après  la  récolte,  le 
cultivateur  chercbe  à  vendre  son  blé.  Il  en  conclut  sur- 
tout que,  à  travers  certaines  fluctuations  considérables  et 
des  soubresauts  qu'il  appelle  «  fantastiques  »,  le  prix  du 
blé  présente  une  tendance  marquée  à  la  baisse,  tandis  que 
l'on  constate,  au  contraire,  la  constance  des  cours  pour  le 
maïs  et  le  sarrazin,  sur  lesquels  ne  se  porte  pas  la  spécu- 
lation. Les  prix  ne  sont  pas  en  rapport  exact  avec  les  ré- 
coltes, tt  Le  marché  des  blés  est  en  insurrection  contre  les 
lois  économiques  »  ,  et  il  en  donne  pour  preuve  que  l'écart 
entre  le  prix  du  blé  à  Paris  et  sur  les  marchés  libres  est 
inférieur  au  montant  du  droit  de  douane. 

Cette  preuve  ne  semblera  pas  convaincante,  si  Ton  songe 
à  l'influence  prépondérante  qu'exerce  sur  les  prix  la  ré- 
colte nationale  dans  les  années  d'abondance  où  la  France 
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se  suffit  presque  à  elle-même.  On  sait  qu'à  ce  moment  le 
droit  cesse  de  jouer  et  que  les  prix  sont  réglés  par  la  con- 
currence intérieure. 

Après  cette  prodigalité  statistique,  l'auteur,  désormais  eu 
règle  avec  les  tableaux,  aborde,  avec  sa  seconde  partie,  l'or- 
ganisation du  commerce  des  blés  et  farines  à  Paris.  Il  dé- 
finit, en  traits  précis  et  lumineux,  les  marchés  au  comptant 
et  à  terme,  avec  leurs  combinaisons  multiples  de  primes 
simples  et  doubles.  Il  insiste  en  particulier  sur  les  Filières, 
et  en  démontre  avec  soin  tous  les  rouages  pour  en  bien 
faire  comprendre  le  jeu.  Il  y  a  là  une  excellente  exposition, 
pleine  de  clarté  et  de  vivacité. 

fl  Ce  marché  de  Paris  qui  n'est  en  réalité,  au  moins  pour 
la  plus  grande  partie  des  opérations,  qu'un  marché  fictif, 
devient  le  grand  marché  vital  et  le  régulateur  des  cours 
de  tous  les  produits  agricoles,  et  en  particulier  des  cé- 
réales. • 

Le  plus  souvent,  c'est  la  baisse  qui  résultera  de  la  spé- 
culation, t  Pour  jouer  à  la  baisse,  en  effet,  c'est-à-dire  pour 
vendre,  on  n'a  pas  besoin  de  capitaux.  En  spéculation  pure, 
la  position  de  vendeur  à  terme  n'exige  aucune  mise  de 
fonds,  puisque  l'opération  se  traduira  au  terme  par  le  paie- 
ment ou  l'encaissement  d'une  différence,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  on  ait  à  débourser  la  valeur  de  la  marchan- 
dise. • 

Il  semble  cependant  que,  s'il  abandonne  la  prime,  l'ache- 
teur peut  renoncer  à  son  achat  et  se  trouver  dans  une  situa- 
tion identique  au  vendeur,  au  point  de  vue  de  l'absence 
de  capitaux  engagés. 

Continuant  son  raisonnement,  l'auteur  en  conclut  que 
le  camp  des  baissiers  est  plus  nombreux,  plus  entrepre- 
nant et  plus  aventureux,  parce  que  plus  insolvable,  t  C'est 
eux,  assure-t-il,  qui  sont  les  maîtres  du  marché  et  qui  peu- 
vent y  créer  artificiellement  les  cours  qu'ils  désirent.  » 

H  entre,  à  cet  effet,  dans  des  détails  intéressants  sur 
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quelques-unes  des  manœuvres  usuelles  des  baissiers  et  il 
essaie  de  montrer  comment  le  cultivateur,  étranglé  par  la 
meunerie  et  la  spéculation,  affolé  par  une  publicité  vénale 
aux  gages  de  la  baisse,  est  entraîné  à  céder  son  blé  à  vil 
prix.  C'est,  à  l'en  croire,  une  opération,  méthodiquement 
menée,  avec  dessous  truqués  en  plusieurs  actes  qui  se  dé- 
roulent d'une  manière  logique  aux  époques  voulues,  et 
dont  le  dénouement  certain  est  d'assurer  la  fortune  des 
spéculateurs,  la  ruine  des  producteurs  et  la  crise  de  l'agri- 
culture. 

Quant  à  la  hausse,  le  jeu  peut  également  la  produire, 
mais  par  soubresauts,  comme  on  l'a  déjà  dit,  et  à  la  faveur 
du  coup  qu'il  appelle  «  la  fin  du  mois  ». 

Après  avoir  dévoilé  encore  d'autres  habiletés  de  la  spé- 
culation qui  passerait  à  travers  les  mailles  du  règlement, 
ou  saurait  en  exploiter  à  son  profit  les  dispositions,  le  mé- 
moire insiste  sur  le  parasitisme  des  intermédiaires  et  les 
frais  dont  ils  grèvent  la  marchandise.  Si  l'on  prend  seu- 
lement une  moyenne  de  10  endos  par  filière,  la  série  des 
commissions  de  0  fr.  15  à  0  fr.  30  par  endos  et  par  quintal 
payées  aux  courtiers  représenterait  une  charge  totale  par 
quintal  de  1  fr.  50  à  3  francs  supportée  par  le  producteur. 
Et  c'est  là,  d'après  l'auteur,  ce  qui  expliquerait  ce  qu'il 
appelle  e  la  fuite  »  ou  l'écart  de  2  francs  entre  le  prix 
du  marché  libre  étranger  majoré  du  droit  de  douane  et 
le  prix  du  blé  en  France.  JN^ous  avons  déjà  réfuté  cette 
explication,  en  indiquant  que  cette  prétendue  fuite  tient 
à  la  concurrence  que  se  font  les  producteurs  nationaux  et 
qui  supprime  en  partie  le  jeu  du  droit  de  douane. 

Le  chapitre  VIII  du  mémoire  est  consacré  à  la  théorie 
générale  de  la  spéculation.  L'auteur  y  rend,  en  excellents 
termes,  justice  au  com.merce,  qui  lui  apparaît  comme  l'in- 
dispensable auxiliaire  de  la  production  et  qui  joue  le  rôle 
social  de   a  Répartiteur  dans  l'espace  et  dans  le  temps  ». 

«  Le  commerce  est  donc  un  génie  bienfaisant  ;  mais  c'est 
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de  lui  que  sont  nés  deux  enfants  jumeaux  qui  ont  mal 
tourné  :   la  spéculation  et  le  jeu  de  bourse  ». 

Ces  deux  enfants  jumeaux  ne  se  ressemblent  pas  exac- 
tement, n'en  déplaise  à  l'auteur,  et  peut-être,  au  lieu  de 
les  confondre  dans  la  même  réprobation,  aurait-il  mieux 
fait  dès  le  début  de  chercher  à  les  distinguer,  comme  il 
essaie  de  le  faire  vers  la  fin  de  son  travail. 

Il  accuse  le  commerce  «  de  vouloir  acheter  le  meilleur 
marché  pour  revendre  le  plus  cher  possible,  en  perdant  de 
vue  la  notion  du  service  rendu  et  en  cherchant  à  prévoir 
les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande  pour  en  pro- 
fiter ». 

Il  nous  est  difficile  de  nous  associer  à  sa  sévérité  contre 
cette  préoccupation,  qui  est  la  raison  d'être  du  commerce 
et  la  source  de  tous  les  services  qu'il  nous  rend.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'il  poursuit  le  bénéfice  sur  les  cours 
d'achat  que  le  commerçant  est  en  quête  de  tous  nos  be- 
soins pour  les  satisfaire  et  s'en  va  jusqu'au  bout  du  monde 
chercher  tout  ce  qui  peut  alimenter  notre  consommation. 

Mais  ce  sont  surtout  les  marchés  fictifs  que  l'auteur 
condamne  avec  une  grande  vivacité.  Le  commerçant  qui 
les  pratique  t  devient,  dit-il,  pour  le  consommateur  et  le 
producteur,  un  ennemi  qui  cherche  à  s'enrichir  à  leurs 
dépens  ».  Il  fait  un  tableau  animé  de  ce  champ  de  bataille, 
oii  s'entassent  les  ruines  et  où  la  victoire  appartient  aux 
tacticiens  les  plus  habiles  et  les  moins  scrupuleux.  Il  in- 
siste sur  l'identité  de  la  spéculation  et  du  jeu,  sur  l'insuf- 
fisance des  critériums  proposés  jusqu'ici  pour  les  discri- 
miner et  les  définir.  Il  proi>oâe  celui  de  la  productivité. 
Le  commerce  serait  légitime,  parce  qu'il  produit  de  l'uti- 
lité ;  le  jeu  ne  le  serait  pas,  parce  qu'il  se  borne  à  déplacer 
de  la  richesse,  sans  en  créer,  t  Le  jeu,  dit-il,  c'est  le  vol 
par  consentement  mutuel.  Au  nom  de  la  grande  loi  de 
l'équivalence  en  travail,  il  doit  être  proscrit.  » 

C'est  après  ces  généralités  que  l'auteur,  abordant  le  dé- 
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tail,  est  conduit  à  rectifier  ce  que  ses  affirmations  précé- 
dentes avaient  de  trop  absolu  et  consent  à  reconnaître 
qu'on  ne  peut  assimiler  la  spéculation  et  le  jeu  ni  au  point 
de  vue  de  la  moralité,  ni  à  celui  des  dangers  de  l'opération. 
Mais,  cette  concession  faite,  il  conteste  les  avantages  de  la 
spéculation,  affirme  ses  erreurs,  ses  méfaits,  son  influence 
perturbatrice  sur  les  cours.  Il  lui  en  veut  surtout  de  para- 
lyser les  bausses,  qui  allaient  servir  les  intérêts  du  produc- 
teur, et  il  oublie,  lui  aussi,  le  consommateur,  «  l'éternel 
oublié  ».  Il  prétend  que  la  baisse  a  plus  de  chances  de 
triompher,  «  car  il  est  plus  facile  de  créer  une  panique  que 
de  provoquer  une  reprise.  » 

Les  funestes  effets  de  la  spéculation  auraient  été  re- 
connus dans  divers  pays,  et  le  mémoire  consacre  son  der- 
nier chapitre  à  l'histoire  et  à  l'analyse  des  mesures  prises 
en  Allemagne  pour  les  conjurer. 

On  en  était  venu  dans  ce  pays  à  jouer  sur  le  blé  comme 
on  joue  aux  courses  sur  les  chevaux.  «  La  grande  majorité 
des  joueurs  était,  dit  notre  auteur,  constituée  par  des  pro- 
fesseurs, des  officiers,  des  domestiques,  des  bonnes  d'en- 
fants, toutes  personnes  qui  auraient  beaucoup  de  peine  à 
distinguer  l'orge  du  blé  ».  Ces  abus  et  ces  scandales 
auraient  été  exploités  par  le  parti  agrarien  qui  voit, 
lui  aussi,  dans  le  commerce  l'ennemi  public  et  qui 
ne  rêve  que  de  restrictions  et  de  réglementations  à  lui 
imposer,  en  même  temps  que  d'interventions  à  demander 
à  l'Etat.  L'un  de  ses  chefs,  le  comte  Kaunitz,  avait  pro- 
posé la  fameuse  motion  attribuant  à  l'Etat  le  monopole  de 
la  vente  et  de  l'achat  de  tous  les  blés  de  provenance  étran- 
gère. Battus  sur  ce  terrain,  les  agrariens  ont  été  plus 
heureux  sur  celui  de  la  lutte  contre  le  commerce  et  c'est 
à  leurs  efforts  persévérants,  servis  par  les  excès  du  jeu 
effréné  sur  les  céréales,  qu'est  due  la  loi  du  22  juin  1896, 
interdisant  les  marchés  à  terme  sur  les  blés  et  sur  les  pro- 
duits de  la  minoterie.  (Art.  50.) 
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Cette  loi  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  et  a  sou- 
levé, dans  l'application,  une  opposition  passionnée.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  raconter  la  levée  de  boucliers  qu'elle 
a  suscitée  de  la  part  de  la  Bourse  de  Berlin  et  des  autres 
Bourses  de  l'Empire.  *  Le  Gouvernement  n'a  pas  osé  sévir 
contre  elle,  avec  sa  coutumière  énergie  »,  dit  notre  auteur, 
qui  reconnaît  la  difficulté  d'établir,  dès  à  présent,  avec 
impartialité,  les  résultats  de  cette  loi. 

Les  économistes  qui  ont  étudié  la  question  sont,  en  gé- 
néral, plus  affirmatifs  et  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  ces 
résultats  sont  fâcheux,  que  la  loi  est  tournée  et  que  l'expé- 
rience a  tourné  contre  l'attente  de  ses  promoteurs. 

L'auteur  du  mémoire  n*  2  ne  semble  pas  éloigné  d'en 
faire  lui-même  l'aveu  ;  il  reproche  à  la  loi  allemande 
f  de  confondre  le  marché  à  terme,  qui  peut  être  une  opé- 
ration sincère  et  régulière,  avec  l'acte  de  jeu  ».  Aussi 
n'ose-t-il  pas,  —  quoi  qu'il  en  ait,  —  conseiller  ce  remède 
radical  :  t  car  l'exemple  de  l'Allemagne,  dit-il,  prouve 
qu'il  pourrait  être  dangereux,  ces  sortes  d'opérations  étant 
indispensables  au  commerce.  »  Il  se  borne  donc,  en  termi- 
nant, à  demander  que  les  marchés  à  terme  sur  les  cé- 
réales c  rentrent  dans  le  droit  commun  »,  c'est-à-dire  que 
les  filières  par  endossement  soient  prohibées. 

Il  espère  que,  <  si  tout  vendeur  était  obligé  d'exécuter 
la  livraison  et  tout  acheteur  de  la  recevoir,  on  ferait  dis- 
paraître la  spéculation  ;  et,  en  détruisant  un  de  ses  fléaux, 
on  rendrait  à  notre  agriculture  son  antique  prospérité  ». 

Tel  est  ce  mémoire  n°  2,  avec  ses  qualités  et  ses  défauts. 
H  a  de  la  vivacité,  du  trait,  de  la  clarté.  Le  style  en  est 
alerte  et  distingué.  On  le  lit  avec  intérêt.  Il  se  laisse  par- 
fois entraîner  par  l'ardeur  de  la  polémique  à  des  exagé- 
rations d'expression  et  de  doctrine,  qu'il  rectifie  par  la 
suite  en  partie. 

En  somme,  travail  qui  n'est  pas  banal,  et  qui,  malgré 
les  contradictions  et   les   réserves  formelles   qu'appellent 
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certaines  de  ses  théories,  a  paru  à  votre  Section  mériter 
une  récompense. 

Nous  arrivons  enfin  au  mémoire  n°  3  qui  forme  avec 
le  précédent  un  contraste  complet.  C'est  un  manuscrit 
grand  in-4°  de  118  pages  avec  un  atlas  d'annexés  et  de 
graphiques  et  qui  porte  la  devise  de  Gournay  :  «  Laissez 
faire,  laissez  passer.  » 

Il  comprend  trois  parties  : 

La  première  consacrée  aux  grains  et  farines  qui  servent 
à  la  consommation  des  hommes.  (Importation,  arrivages, 
stocks,  prix.) 

La  seconde  reprend  les  mêmes  questions  pour  les  grains 
qui  servent  à  la  consommation  des  animaux  et  de  l'in- 
dustrie. 

La  troisième  n'a  qu'un  chapitre  consacré  à  l'organisa- 
tion commerciale. 

Ce  mémoire  a  fait  une  part  considérable  aux  statistiques 
sous  la  forme  de  tableaux  numériques  et  de  diagrammes 
soignés.  Il  commente  ces  documents  avec  ingéniosité, 
quelquefois  même  avec  subtilité,  en  se  hâtant  peut-être  un 
peu  vite  de  généraliser  les  accidents  locaux  de  ses  courbes. 

Pour  lui,  «  les  arrivages  des  grains  varient  avec  les 
prix  et  avec  les  récoltes.  L'abondance  de  la  récolte  en- 
traîne une  baisse  des  prix  qui  se  traduit  par  une  augmen- 
tation de  la  consommation  ».  Il  semble  ainsi  méconnaître 
la  part  que  prennent,  dans  ces  arrivages,  les  entrepôts  et 
le  rôle  commercial  joué  par  le  marché  de  Paris  en  dehors 
même  de  la  consommation  parisienne. 

Il  affirme  itérativement  que  les  stocks  s'élèvent  quand 
les  cours  sont  bas  et  s'affaiblissent  quand  les  cours  sont 
élevés,  les  meuniers  craignant,  dans  ce  dernier  cas,  de 
s'approvisionner  en  hausse  et  de  réaliser  en  baisse  ;  mais, 
plus  loin,  il  déclare  «  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'on  acca- 
pare toujours  ou  régulièrement  en  baisse  pour  revendre  en 


694       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MOEALES   ET   POLITIQUES 

hausse.  Il  y  a  tant  d'exceptions  à  cette  règle  qu'on  ne  peut 
pas  la  formuler.  » 

Après  avoir  constaté  l'accroissement  des  arrivages  de 
froment,  qui  se  substituent  de  plus  en  plus  à  la  farine,  il 
l'explique  très  judicieusement  par  les  transformations  in- 
dustrielles survenues  à  Paris  et  la  création  de  grands  mou- 
lins dans  son  enceinte.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  cause 
et  nous  n'y  revenons  pas. 

Dans  son  chapitre  sur  les  prix  et  leurs  variations,  l'au- 
teur proclame  avec  raison  l'influence  de  la  production  in- 
térieure ;  mais  il  me  semble  dépasser  la  mesure  en  subal- 
ternisant  celle  de  la  concurrence  étrangère. 

Pour  le  démontrer,  il  invoque  ses  courbes  d'importa- 
tions qui  suivent  fidèlement  celles  des  prix  (sauf  en  1878 
et  1879).  «  Or,  dit-il,  si  la  concurrence  étrangère  expli- 
quait seule  les  fluctuations  des  prix,  on  devrait  constater 
que  les  cours  s'abaissent  quand  les  importations  augmen- 
tent et  qu'ils  s'élèvent  lorsque  les  importations  diminuent.  > 
C'est  le  contraire  que  constate  la  statistique  et  il  s'en 
étonne.  «  Les  importations  augmentent  seulement,  dit-il, 
—  chose  curieuse,  —  lorsque  les  cours  s'élèvent. 

Pour  diminuer  son  étonnement,  nous  nous  bornerons  à 
citer,  une  fois  de  plus,  le  vieil  adage  :  «  Cherté  foisonne  1  » 
Le  commerce  se  garde  bien  d'importer  quand  les  prix  sont 
avilis  et  c'est  alors,  en  effet,  que  l'échelle  mobile  ou- 
vrait la  porte  toute  grande  aux  importations,  sachant 
bien  qu'elles  n'entreraient  pas.  Au  contraire,  les  hauts 
cours  appellent  les  blés  étrangers  qui  viennent  combler  le 
déficit  de  la  récolte  intérieure  et  abaisser  les  prix. 

Pour  déterminer  l'influence  des  droits  protecteurs  sur 
les  prix,  il  recourt  à  une  méthode  rationnelle  :  celle  de  la 
comparaison  graphique  des  cours  simultanés  sur  les  mar- 
chés libres  et  en  France  et  il  commente  avec  sagacité  les 
écarts  entre  ses  courbes. 

Passant  à  l'étude  des  variations  des  cours  suivant  les 
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saisons,  il  combat  la  légende  qui  les  attribue  à  la  spécu- 
lation. Il  admet  la  fixité,  «  l'extraordinaire  fixité,  dit-il, 
des  prix  du  blé  à  Paris  durant  les  diverses  périodes  de 
l'année.  »  Il  ajoute  que,  loin  d'être  fâcbeuse,  l'influence  du 
commerce  est  bienfaisante,  puisqu'elle  s'exerce  pour  mo- 
dérer l'amplitude  des  variations  des  cours,  en  atténuant  les 
baisses  au  profit  du  consommateur  et  les  hausses  au  profit 
du  producteur.  Si  la  spéculation  voulait  abuser  de  ses 
avantages  par  l'exagération  des  prix,  elle  en  serait  aussitôt 
punie  par  les  importations  étrangères  qu'attirerait  la 
kausse. 

Peut-être  faudrait-il  apporter  quelque  retoucbe  à  ce  ta- 
bleau optimiste.  L'expérience  démontre,  nous  l'avons  déjà 
dit,  que,  dans  les  années  de  déficit,  le  droit  relève  le  prix 
du  blé  au-dessus  de  son  niveau  dans  les  années  de  déficit. 
Comme  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  le  commerce 
d'importation  s'abstient  au  début,  en  face  d'une  récolte 
nettement  déficitaire  dans  l'espérance  que  la  hausse  des 
prix  déterminera,  ainsi  que  cela  s'est  fait  en  1898,  la  sus- 
pension du  droit  de  7  francs  par  quintal.  En  quelques 
jours,  disait  M.  Méline  dans  le  rapport  qui  précède  le  dé- 
cret du  4  mars  1898,  on  a  vu  le  prix  du  blé  monter  à  30, 
33  et  même  34  francs.  En  1903,  nous  trouvons  un  écart 
de  8  fr.  50  entre  Paris  et  Londres.  Il  ne  s'agit  plus,  cette 
fois,  de  «  fuite  »,  suivant  l'expression  du  mémoire  précé- 
dent, mais  d'une  véritable    «  surpression  ». 

D'autre  part,  le  commerce  est  organisé,  centralisé,  syn- 
diqué, tandis  que  la  production  est  à  l'état  d'émiettement 
individualiste  et  amorphe.  En  matière  industrielle,  les  fa- 
bricants fondent  djes  cartels,  créent  des  comptoirs,  fusion- 
nent le  commerce  et  la  fabrication.  En  agriculture,  rien  de 
tel  jusqu'ici,  si  ce  n'est  à  l'état  de  timides  essais  tentés 
par  les  syndicats  agricoles  et  les  coopératives  de  vente  et 
de  production.  On  ne  peut  donc  pas  affirmer  que  la  partie 
soit  absolument  égale  entre  les  deux  contractants  pour  le 
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débat  de  leurs  intérêts  respectifs  et  la  question  se  pose  de 
savoir  si  l'agriculture,  sans  faire  appel  à  l'Etat,  n'aurait 
pas  avantage  à  renoncer  à  son  individualisme  actuel  pour 
s'organiser  librement  comme  le  commerce  lui-même. 

Sous  ces  réserves,  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  nous 
souscrivons  volontiers  à  l'éloge  que  notre  auteur  fait  du 
commerce,  en  lui  attribuant  l'heureuse  influence  de  ni- 
veler les  prix  entre  les  diverses  saisons  de  l'année  et  les 
diverses  régions  du  pays. 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  étudie  les  écarts  entre 
les  prix  du  blé  et  de  la  farine.  Il  établit,  à  l'aide  d'un  cal- 
cul ingénieux,  la  relation  normale  qui  doit  exister  entre 
ces  prix.  C'est  une  erreur  commune  que  de  vouloir  le  pa- 
rallélisme exact  de  ces  deux  courbes,  dont  l'écart  constant 
devrait  être  égal  aux  frais  de  fabrication.  Ce  raisonnement 
serait  juste  si,  pour  obtenir  100  kilos  de  farine  du  type 
parisien,  il  fallait  100  kilos  de  blé.  Or,  il  en  faut  143. 
On  a  donc  à  tenir  compte,  en  dépenses,  non  pas  de  100, 
mais  de  143  kilos  de  blé  ;  en  recettes,  de  pareil  poids  de 
sons  et  issues.  Cette  analyse  éclaire  vivement  la  question 
et  donne  la  clef  d'anomalies  qui,  faussement  interprétées, 
accréditent  des  légendes  sur  les  prétendues  exactions  des 
meuniers  et  des  boulangers.  Ces  derniers  rendent  au  pu- 
blic —  à  en  croire  l'auteur  —  le  service  de  modérer  les 
fluctuations  des  cours  des  farines.  Comme  ils  ne  peuvent 
procéder  que  par  variations  de  cinq  centimes,  ils  ne  haus- 
sent et  ne  baissent  qu'après  les  meuniers  et  ils  écrôtent, 
dans  les  deux  cas,  les  angles  brusques  des  inflexions  for- 
mées par  les  courbes  des  prix. 

Quant  aux  meuniers,  l'auteur  s'attache  à  les  réhabiliter 
et  même  à  nous  apitoyer  sur  <  la  réduction  extraordinaire 
et  progressive  de  leur  marge  de  frais  et  bénéfices  ». 

En  étudiant  les  variations  mensuelles  du  prix  des  fa- 
rines, il  retrouve  la  fixité  qu'il  avait  déjà  constatée  pour 
les  blés  et  il  en  prend  texte  pour  dire  à  nouveau  son  fait  à 
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l'opinion  qui  flétrit  a  les  prétendus  accapareurs  du  haut 
commerce...  »  Après  avoir  rappelé  l'avortement  de  l'orga- 
nisation administrative  tentée  par  Napoléon  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  si  bien  contée  par  notre  confrère 
M.  Louis  Passy  (1),  il  déclare,  avec  une  fierté  légitime, 
que  le  commerce  libre  a  réussi  là  où  Napoléon  avait 
échoué  malgré  sa  toute-puissance  et  son  génie. 

La  deuxième  partie  du  mémoire,  avons-nous  dit,  revient, 
à  propos  des  grains  destinés  à  l'alimentation  des  animaux 
et  de  l'industrie,  sur  les  questions  déjà  traitées  dans  la 
première  partie  pour  les  blés  et  farines.  Elle  conclut, 
comme  la  première,  à  la  glorification  du  commerce  et  de 
la  spéculation. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'Organisation  com- 
merciale et  n'occupe  que  16  pages.  C'est  peu  pour  un  aussi 
important  sujet.  On  dirait  qu'ayant  dépensé  son  temps  et 
ses  efforts  dans  la  première  partie,  l'auteur  a  manqué  de 
souffle  en  arrivant  vers  la  fin  de  son  travail,  qui  sent  la 
préoccupation  de  l'échéance.  Il  cherche  à  justifier  cette 
sobriété  par  un  sentiment  de  discrétion  vis-à-vis  de  l'Aca- 
démie, à  laquelle,  dit-il,  a  il  a  voulu  épargner  la  peine 
de  lire  un  chapitre  de  vulgarisation  sur  les  Magasins  Gé- 
néraux i>.  Il  se  propose,  d'ailleui's,  d'annexer  un  appen- 
dice à  son  ouvrage  en  l'éditant,  o  si  le  jugement  favorable 
de  l'Académie  lui  permet  de  compter  sur  l'accueil  bien- 
veillant du  public  ». 

En  pareil  cas,  il  ne  s'agirait  pas  seulement  d'un  appen- 
dice ;  mais  l'auteur  ferait  bien  de  reprendre  le  dernier  cha- 
pitre, qui  est  manifestement  écourté,  pour  le  mettre  eu 
harmonie  avec  le  reste  de  son  travail. 

Ce  chapitre  final  décrit  sommairement  le  Marché  de 
Paris,  les  combinaisons  du  Terme  et  du  Disponible,  les 
Marchés  à  terme,  les  Filières.  Comme  on  devait  le  prévoir 

(1)  Mélanges  scientifiqibes  et  littéraires,  1896. 
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d'après  l'esprit  général  de  son  mémoire,  il  insiste  sur  les 
services  rendus  par  cette  organisation  ;  il  combat  ses 
adversaires  et  conclut  par  ces  mots  :  t  Le  marché  à  terme 
enregistre  les  fluctuations  ;  il  ne  les  produit  pas  et  il  les 
atténue  en  permettant  aux  négociants  de  s'approvisionner 
sans  courir  les  risques  d'une  opération  isolée  et  sans  contre- 
partie. » 

Tel  est  ce  mémoire,  intéressant,  richement  documenté 
en  faits  et  graphiques,  d'une  grande  unité  d'inspiration, 
d'un  style  clair  et  précis,  quoique  sans  élégance. 

Comme  au  mémoire  précédent,  on  peut  reprocher  au 
mémoire  n°  3  d'avoir  le  caractère  d'un  plaidoyer  au  profit 
d'une  thèse  et  de  se  laisser  emporter  par  sa  conviction, 
d'aiUeurs  respectable  et  sincère,  jusqu'au  point  d'écarter 
trop  sommairement  tout  ce  qui  pourrait  la  gêner.  On  a  \u, 
en  outre,  qu'il  passait,  sans  les  traiter,  à  côté  de  nombreuses 
questions  qu'impliquait  son  sujet,  comme  la  loi  allemande, 
les  magasins  à  blé,  les  admissions  temporaires... 

C'est  déjà  un  bon  travail  à  récompenser  et  qui,  dûment 
revu  et  complété,  comme  l'auteur  en  annonce  l'intention, 
devra  devenir  un  très  bon  livre  ;  mais,  dans  son  état  actuel, 
il  n'est  pas  encore  l'ouvrage  définitif  que  l'Académie  avait 
en  vue  en  instituant  son  concours. 

En  résumé,  la  Section  estime  qu'aucun  des  concurrents 
n'a  mérité  le  prix  ;  mais,  pour  reconnaître  les  qualités  que 
témoignent  les  mémoires  n"  3  et  n"  2,  elle  a  l'honneur  de 
proposer  à  l'Académie  d'attribuer  : 

Une  récompense  de  1.600  francs  à  l'auteur  du  mémoire 
n°  3,  dont  la  devise  est  :  «  Laissez  faire,  laissez  passer  »  et 
une  récompense  de  500  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n"  2  : 
«  Le  sens  commun  est  ainsi  appelé,  parce  qu'il  est  en 
France  la  qualité  la  moins  com/mune.  » 
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Les  conclusions  de  la  Section  ont  été  votées  à  l'unani- 
mité par  l'Académie. 

he  rapporteur^ 

E.    CHEYSSOJîf. 


Séance  du  29  octobre  1904. 


RAPPORT 

SUR    LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  RUDGET 

(ÉCONOMIE     POLITIQUE) 

èk   d.écei?xxe]?    eix    1004 


LES   AGGLOMÉRATIONS   URBAINES 


Sur  la  proposition  de  la  section  d'économie  politique, 
l'Académie  a  pris  pour  sujet  du  prix  du  budget,  à  décer- 
ner en  1904,  la  question  suivante  : 

€  Etudier  la  transformation  des  agglomération»  urbaines 
BOUS  l'influence  des  divers  facteurs  géographiques,  écono- 
miques, administratifs  et  sociaux.  > 

On  pouvait  penser  qu'un  sujet  aussi  intéressant,  aussi 
actuel  et  encore  aussi  neuf  provoquerait  une  grande 
affluence  de  mémoires.  En  nul  siècle,  les  villes  ne  se  sont 
accrues  comme  dans  le  siècle  qui  vient  de  se  clore.  Cer- 
taines ont  pris  des  dimensions  que  nul  n'aurait  osé  pré- 
voir. Plus  d'une  peut  se  vanter  d'une  population  égale  à 
celle  que  comptaient  autrefois  des  Etats  importants  ;  et 
cet  accroissement  prodigieux  continue.  Quelles  en  sont  les 
causes  ? 

D'autre  part,  depuis  cinquante  ans,  on  a  beaucoup 
observé  et  analysé  les  phénomènes  se  rattachant  à  la  vie 
urbaine,  les  transformations  physiques,  intellectuelles  ou 
morales  qui  en  résultent  pour  l'homme.    Quels    sont   les 
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effets,  soit  d'ordre  transitoire,  soit  d'ordre  permanent,  de 
cet  entassement  d'êtres  humains,  au  nombre  non  seule- 
ment de  centaines  de  mille  ou  de  quelques  millions,  mais 
parfois  d'une  demi-douzaine  de  millions  sur  un  territoire 
relativement  étroit  où  rien  ne  rappelle  plus  la  nature  ? 
Quelles  inductions  peut-on  en  tirer  pour  l'avenir  de 
rkomme,  de  la  nation  et  de  la  race  ? 

Il  semble  que  cet  ample  et  émouvant  sujet  eût  dû 
susciter  des  rechercbes  nombreuses  et  approfondies. 

Le  marquis  de  Mirabeau  écrivait  dans  l'Ami  des 
Hommes,  au  début  de  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  : 
«  L'accroissement  de  cette  capitale,  Paris,  devrait  être  pris 
pour  une  preuve  d'abondance  dans  l'Etat  à  peu  près  comme 
d'énormes  loupes  le  sont  de  la  santé  du  corps.  »  Les 
villes  ne  formaient,  cependant,  encore  que  des  excrois- 
sances bien  modestes.  Que  dirait  aujourd'hui  VÂTni  des 
HoTTimes  du  développement  récent  de  ces  loupes,  dont  on 
pourrait  citer  telle  ou  telle  qui,  à  elle  seule,  représente  le 
dixième,  ou  le  huitième,  ou  parfois  même  le  sixième  de  la 
substance  de  toute  la  nation  ?  Autrefois,  une  capitale  était 
à  la  nation,  dont  elle  se  trouvait  le  centre,  dans  le  rap- 
port de  population  de  1  à  40  ;  aujourd'hui,  elle  est  parfois 
dans  le  rapport  de  1  à  10,  ou  même  à  8,  ou  à  5  ;  et  c'est 
encore  plus  dans  le  nouveau  monde  que  dans  le  vieux 
qu'on  rencontre  cette  proportion  déconcertante  ;  c'est  dans 
les  pays  neufs,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Australie  notam- 
ment, que  l'on  trouverait  la  proportion  la  plus  élevée  de 
la  population  de  la  capitale  à  la  population  de  tout  le 
pays.  Buenos-Ayres  avec  ses  900.000  habitants  pour  4  1/2 
millions  d'Argentins  fournit,  croyons-nous,  le  plus  grand 
exemple  relatif  de  concentration  de  la  population  dans 
une  métropole. 

A  ce  propos  morose  de  VAmi  des  Hovimes,  on  peut 
opposer  l'observation  sagace  d'un  excellent  observateur, 
Hippolyte  Passy  :    a  Plus  les  populations  s'amassent  et  se 
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concentrent,  x>lw8  elles  croissent  en  activité  et  en  intelli- 
gence. » 

On  est  étonné  qu'nne  question  aussi  vaste,  encore  aussi 
pen  'traitée  à  ionâ,  très  controversée,  comme  on  le  voit, 
n*ait  suscité  que  deux  mémoires  :  ils  sont  d'étendue  très 
mégsle,  de  nature  très  dissemblable,  ont  du  mérite  l'un 
et  l'autre  ;  ils  sont  toutefois  loin,  nous  ne  disons  pas 
d'avoir  épuisé  îe  sujet,  ce  qui  eût  été  malaisé,  mais  sim- 
plement de  ravoir  parcouru  et  exploré  dans  ses  parties 
les  plus  importantes. 

Le  mémoire  n°  2  est  le  plus  succinct  :  il  porte  pour 
titre  :  La  vie  des  villes,  expression  concise,  mais  qui  ne 
tradirit  pas  exactement  le  sujet  proposé  :  il  emprunte  son 
épigraphe  aux  Lettres  Persanes  :  c  Les  grandes  villes 
sont  une  espèce  de  patrie  commune  à  tous  les  étrangers.  • 
Ob  travail  a  837  pages,  mais  de  peu  de  lignes  chacune,  ce 
qtui  le  ramène,  pour  les  développements,  à  des  proportions 
modestes.  L'auteur  paraît  un  lettré  et  un  érudit,  plutôt 
qu^n  savant.  La  composition  est  bonne  ;  ce  mémoire  se 
lit  facilement  ;  les  citations  sont  souvent  piquantes.  L'au- 
tour ne  manque  pas  de  pénétration  et  d'originalité. 
Oomme  cause,  secondaire  à  coup  sûr,  mais  qui  mérite,  ce- 
pendant, d'être  signalée  du  développement  des  villes,  il 
cite  :  c  la  défaveur  amenée  sur  l'internat  par  la  mode  et 
les  mœurs  nouvelles,  qui  détermine  beaucoup  de  familles 
à  se  fixer  dans  les  villes  où  elles  peuvent  trouver  le  lycée, 
la  faculté  ou  l'école  spéciale  que  recherche  l'élève.  »  La 
famille  tend  plus  qu'autrefois  à  suivre  les  enfants.  Il  y  a 
quelques  bons  passages  sur  «  les  villes  mortes,  disparues 
ou  déchues  »,  les  f  victimes  de  la  mer  »  qui  se  retire, 
ou  qui  ensable  les  ports,  les  c  victimes  de  la  politique  », 
comme  Tolède  et  Versailles  ou  peut-être  Ispahan. 

Le  mémoire,  assez  intéressant,  a  le  double  défaut  de  ne 
pas  présenter  une  base  assez  solide  et  de  ne  traiter  qu'in- 
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complètement  le  sujet.  Il  écarte,  par  un  parti  pris  com- 
mode, les  statistiques  ;  or,  s'il  était  bon  de  n'en  pas  faire 
abus,  il  est  impossible  de  les  complètement  négliger  ;  le 
fondement  positif  se  dérobe,  faute  de  cette  substruction 
indispensable.  En  outre,  il  ne  traite  que  des  causes  de  la 
fondation  et  de  la  croissance  des  cités,  nullement  des  con- 
séquences de  tout  ordre  que  ces  agglomérations  de  plus 
en  plus  vastes  peuvent  avoir  sur  l'bomme,  sur  la  nation, 
sur  la  race. 

Votre  section  ne  peut  donc  décerner  le  prix  au  mémoire 
n°  2,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  une  œuvre  d'une  cer- 
taine distinction.  Elle  ne  peut  lui  allouer  qu'une  récom- 
pense secondaire. 

Bien  plus  ample  et  nourri,  mais  moins  littéraire,  est  le 
mémoire  n°  1,  qui  porte  pour  épigraphe  :  La  statistique 
est  l'étude  numérique  des  faits  sociaux.  Cette  devise  in- 
dique la  méthode  de  l'auteur  qui  repose  essentiellement 
sur  les  statistiques  et  les  graphiques.  Certains  de  ceux-ci 
sont  originaux  et  frappants,  ceux  notamment  qui  concer- 
nent, à  des  dates  différentes  ou  en  des  pays  différents,  la 
relation  des  villes  de  100.000  âmes  à  la  superficie  de  l'Eu- 
rope et  à  celle  des  nations  principales. 

Ce  mémoire  étendu  occupe  634  pages  in-4°,  dont  une 
très  forte  partie  (près  de  la  moitié)  est  formée  de  tableaux. 
On  peut  lui  faire  quelques  critiques  matérielles,  par 
«xemple  en  ce  qui  touche  l'absence  de  table. 

Le  sujet  est  très  convenablement  ordonné  et  divisé  en 
chapitres  nombreux  bien  classés.  Après  une  courte  intro- 
duction, l'auteur  établit,  d'une  façon  saisissante,  le  déve- 
loppement moderne  des  villes  au  cours  du  xix^  siècle.  Il 
ne  remonte  pas  plus  haut,  avec  raison,  pour  ne  pas  éten- 
dre indéfiniment  le  sujet.  En  1800,  l'Europe  compte  27 
villes  de  plus  de  100.000  habitants  ;  l'Angleterre,  à  elle 
seule,  en  a  38  aujourd'hui,  l'Allemagne  33,  la  France  seu- 
lement 15,  la  Russie  12  et  l'Europe  entière  429,  soit  à  peu 
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près  seize  fois  plus  qu'en  1800.  Yoilà,  en  quelques  pages, 
le  sujet  très  nettement  esquissé. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue,  avec  beaucoup  de  dé- 
tails, peut-être  même  un  peu  trop,  dans  une  série  de  cha- 
pitres les  différents  pays  d'Europe,  les  agglomérations  ur- 
baines qu'ils  contiennent,  les  mouvements  de  celles-ci  et 
leur  relation  avec  la  population  de  l'ensemble  de  la  con- 
trée. Il  fait,  en  passant,  cette  remarque  intéressante,  qui, 
sans  être  nouvelle,  mérite  d'être  relevée,  à  savoir  que  le 
développement  des  villes  est,  en  Angleterre,  un  phénomène 
tout  moderne.  On  se  rappelle,  en  effet,  que  Macaulay, 
dans  sa  magnifique  esquisse  de  la  situation  de  l'Angleterre 
lors  de  la  Révolution  de  1688,  établit  qu'il  n'y  avait  alors 
en  ce  pays,  en  plus  de  Londres,  qu'une  seule  ville.  Bristol, 
comptant  plus  de  25.000  habitants. 

Détachons  quelques  faits  en  ce  qui  concerne  la  France. 
Contrairement  à  l'opinion  répandue  parmi  les  personnes 
peu  compétentes,  la  France  est  un  des  pays  d'Europe  qui 
contiennent  le  moins  de  grandes  villes  :  15  de  plus  de 
100.000  âmes,  contre  33  en  Allemagne  et  38  dans  le 
Royaume-Uni  ;  tout  en  tenant  compte  de  la  supériorité  de 
population  de  ces  deux  dernières  contrées,  la  France  offre 
une  beaucoup  moindre  concentration  urbaine.  Néanmoins, 
celle-ci  ne  laisse  pas  de  s'être  très  accentuée.  La  po- 
pulation des  villes  de  plus  de  100.000  âmes  représentait, 
relativement  à  la  population  totale  du  pays,  2.81  %  en 
1801,  3.20  en  1821,  3.73  en  1841,  5.23  en  18G1,  11.14  en 
1881,  13.74  en  1901.  On  voit  que  le  mouvement  de  con- 
centration de  la  population  dans  les  villes,  très  lent  de 
1801  à  1841  et  assez  modique  encore  jusqu'à  1861,  s'est 
singulièrement  développé  de  1861  à  1901. 

D'autre  part,  le  rapport  de  la  population  urbaine  (plus 
de  2.000  habitants  agglomérés)  à  la  population  totale  de 
la  France,  qui  était  de  28.9  en  1861,  s'est  élevé  à  34.8  en 
1891  et  à  40.2  en  1901. 
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Il  est  manifeste  que  l'enseinble  des  facteurs  très  variés, 
économiques,  administratifs,  sociaux,  qui  tendent  à  déve- 
lopper les  organismes  urbains  et  les  populations  urbaines 
n'ont  acquis  une  grande  force  qu'à  partir  du  milieu  du 
XIX®  siècle. 

En  même  temps  que  le  nombre  des  babitants  des  villes 
s'accroît,  en  notre  pays,  dont  l'ensemble  de  la  population 
tend  à  devenir  stationnaire,  le  nombre  des  petites  com- 
munes de  moins  de  500  habitants  ne  cesse  d'augmenter  : 
on  comptait  15.684  de  ces  petites  communes  en  1851, 
16.54T  en  1861,  16.422  en  1876,  17.590  en  1891,  18.054  en 
1896,  18.502  en  1901.  On  compte  ainsi,  à  l'beure  présente, 
près  de  20  %  de  communes  ayant  moins  de  500  habitants 
de  plus  qu'il  ne  se  trouvait  de  communes  de  cette  catégorie 
en  1851. 

La  généralité,  non  pas  l'universalité,  des  départements 
purement  ou  principalement  agricoles  voient  leur  popula- 
tion diminuer,  tandis  que  la  totalité  des  départements 
industriels  accroissent  sensiblement  le  leur.  De  1846,  année 
qui  marque,  comme  date  de  recensement,  le  début  de  l'ère 
nouvelle,  à  1901,  la  population  diminue  de  plus  de  15  % 
dans  la  Manche,  le  Calvados,  l'Orne,  l'Eure,  la  Haute- 
Saône,  le  Jura,  les  Hautes  et  Basses-Alpes,  le  Gers,  le  Lot, 
le  Lot-et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne.  Les  facteurs  éco- 
nomiques ne  sont  certainement  pas  les  seules  causes  de 
cette  décroissance  ;  les  facteurs  sociaux  et  moraux  s'y 
ajoutent  souvent,  notamment  pour  les  départements  de  la 
JSTormandie  (Seine-Inférieure  exceptée)  et  ceux  de  la  vallée 
de  la  Garonne.  Néanmoins,  l'influence  des  facteurs  d'ordre 
économique  ne  peut  être  méconnue. 

Par  contre,  dans  la  même  période,  de  1846  à  1901,  la 
population  a  augmenté  de  35  à  50  %  dans  le  Pas-de-Calais, 
Meurthe-et-Moselle,  Belfort,  Loire,  Gironde  ;  de  plus  de 
50  %  dans  le  Nord,  la  Seine,  Seine-et-Oise,  le  Rhône,  les 
Bouches-du-Rhône,  les  Alpes-Maritimes. 
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L'auteur  se  livre  à  un  travail  de  même  nature  de  dé- 
composition de  la  population  totale  en  population  urbaine 
et  population  rurale  pour  les  différents  pays  d'Europe  ; 
il  esquisse  la  même  tâche  en  ce  qui  concerne  le  Canada, 
l'Australie  et  le  Brésil.  Mais  son  érudition,  ferme  et  abon- 
dante pour  les  nations  européennes,  devient  courte  et 
indécise  en  ce  qui  touche  l'Amérique.  Les  renseignements 
sur  les  Etats-Unis  sont  peu  nombreux  ;  sur  l'Amérique 
latine  ils  sont  presque  absents,  pour  ne  pas  parler  des 
Indes,  de  la  Chine,  du  Japon  et  de  la  Malaisie.  La  lacune 
est  importante  et  grave  en  ce  qui  concerne  les  deux 
Amériques.  Les  documents  ne  manquent  pas  pour  la  com- 
bler. 

TTn  chapitre  spécial,  qui  est  intéressant,  traita  des  mé- 
tropoles européennes  ;  l'auteur  entend  par  là  Londres, 
Paris,  Berlin,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg,  les  autres 
grandes  capitales  comme  Madrid,  Rome,  Pest,  n'offrant 
pas  les  mêmes  renseignements,  du  moins  pour  tout  l'en- 
semble du  dernier  siècle.  Il  y  constate  que  Paris  occupe  le 
premier  rang,  ce  qui  n'est  pas  un  éloge,  sous  le  rapport  de 
la  densité  de  la  population  ;  nulle  part  cette  densité  n'at- 
teint le  taux  que  l'on  rencontre  dans  quelques-uns  des 
qtiartiers  parisiens. 

Sauf  la  lacune  assez  importante  concernant  les  deux 
Amériques,  toute  cette  permière  partie  du  mémoire  n°  1 
est  ample  et  solide. 

La  deuxième  partie,  celle  qui  concerne  les  a  facteurs 
du  développement  des  villes  »  et  la  troisième,  les  consé- 
quences de  ce  développement,  sont  traitées  aussi  avec  éten- 
due et  avec  conscience.  L'auteur  passe  successivement  en 
revue  :  l'influence  de  la  géographie  ;  les  facteurs  démogra- 
phiques, le  mouvement  migratoire  des  campagnes  dans  les 
villes,  ce  qui  est  plutôt  un  effet  qu'une  cause  ;  il  s'y  étend 
avec  complaisance  ;  il  étudie  aussi  les  facteurs  économi- 
ques qui,  avec  les  facteurs  sociaux  ou  moraux,  ont  été, 
de  beaucoup,  les  prépondérants  dans  la  seconde  partie  du 
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XIX*  siècle  et  le  sont  encore.  Cette  seconde  partie,  toute- 
fois, paraît  inférieure  à  la  première  ;  l'auteur  ne  semble 
pas  aussi  sûr  de  lui  ;  et  quoiqu'il  y  ait  de  l'information 
et  parfois  de  la  finesse  dans  les  détails,  les  vues  d'ensemble 
et  les  idées  générales  lui  sont  moins  familières.  On  y 
trouve,  néanmoins,  de  bons  développements  sur  le  surpeu- 
plement des  campagnes,  l'évolution  de  la  propriété  et  des 
modes  d'exploitation,  les  transformations  des  indus- 
tries, etc. 

Abordant,  dans  sa  troisième  partie,  les  conséquences  du 
développement  des  villes,  l'auteur  les  classe  en  conséquen- 
ces d'ordre  matériel,  conséquences  démographiques,  sur 
lesquelles  il  s'étend  de  préférence,  conséquences  hygiéni- 
ques, anthropologiques,  linguistiques,  conséquences  poli- 
tiques et  conséquences  économiques  et  sociales. 

C'était  naturellement  là,  de  tous  les  aspects  du  sujet, 
celui  où  l'expérience,  beaucoup  trop  nouvelle,  est  surtout 
insuffisante  et  qui  prête  le  plus  à  la  conjecture  et  à  la 
controverse.  On  ne  peut  encore  juger,  d'une  façon  défini- 
tive, les  influences  diverses  qu'auront  les  grandes  villes 
sur  l'homme,  sur  la  race,  sur  la  nation,  quand  ces  vastes 
agglomérations  seront  moins  récentes,  mieux  assises,  plus 
pourvues  de  tous  les  organes  nécessaires  à  une  vie  saine 
dans  l'ordre  physique  et  dans  l'ordre  moral. 

Les  conjectures  de  l'auteur  sont,  dans  l'ensemble,  plutôt 
favorables  quant  aux  influences  multiples  des  aggloméra- 
tions urbaines  sur  leurs  habitants  et  sur  le  dehors  ;  elles 
se  rapprocheraient  du  mot  d'Hippolyte  Passy,  que  nous 
avons  cité  au  commencement  de  ce  rapport. 

Le  mémoire  n°  1  présente  dans  son  ensemble  un  grand 
labeur,  souvent  heureux,  une  suite  méritoire  de  recher- 
ches :  une  partie  du  sujet,  pour  l'Europe  du  moins,  est 
très  bien  traitée  ;  l'auteur  paraît  surtout  un  démographe 
et  un  statisticien  ;  les  deux  autres  parties,  sans  être  com- 
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plètes  ni  tout  à  fait  concluantes,  sont  intéressantes  et  in- 
structives. 

Votre  Commission  est  d'avis  de  ne  pas  distribuer  le  prix 

et  d'attribuer  une  récompense  de  1.500  francs  au  mémoire 
n"  1  et  une  récompense  de  500  francs  au  mémoire  n"  2. 

he  rapporteur, 
Paul  Leroy-Beaulieu. 


Séance  du  22  novembre  1904. 


UN  GODE  DU  TRAVAIL 

EN  FRANGE 


Les  codes  sont  l'œuvre  du  temps.  C'est  en  vain  que  le 
pouvoir  civil  voudrait  imposer  une  législation  qui  ne  répon- 
drait ni  aux  idées,  ni  aux  besoins,  ni  à  la  pratique  coutu- 
mière  d'un  Etat;  cette  législation  resterait  lettre  morte. 

Au  siècle  dernier,  les  transformations  économiques,  le  dé- 
veloppement des  industries,  les  revendications  populaires 
déterminèrent  les  Parlements  à  octroyer  une  législation 
qu'on  appelle  a  ouvrière  »  ou  «  sociale  ».  L'Académie  se 
souvient  qu'en  1886,  un  mémoire  de  M.  Glasson  sur  «  le 
code  civil  et  la  question  ouvrière  »  souleva  parmi  ses  mem- 
bres une  importante  discussion.  Depuis  lors,  si  le  Code  civil 
français  n'a  pas  été  modifié,  de  nombreuses  lois  concer- 
nant l'ouvrier  ont  été  promulguées;  nous  citerons  notam- 
ment : 

Loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  modifiée  par  la  loi  du  25  mars  1901. 

Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels, modifiée  par  la  loi  du  30  mars  1900. 

Loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels,  modifiée  par 
la  loi  du  11  juillet  1903. 

Loi  du  29  décembre  1900  fixant  les  conditions  du  tra- 
vail des  femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques 
et  autres  locaux  en  dépendant. 

Ce  sont  là  des  exemples,  mais  les  lois  «  ouvrières  »  se 
sont  tellement  multipliées  que  l'idée  a  surgi  d'en  faire  un 
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code  spécial,  le  code  du  trarvail.  Déjà  en  Allemagne  et  en 
Autricke,  le  Gewerhordnung,  véritable  code  industriel,  où 
les  lois  ouvrières  tiennent  une  large  place,  avait  rendu 
de  grands  services.  On  citait  aussi  l'importante  loi  anglaise 
du  17  août  1901,  véritable  codification  des  lois  sur  le  tra- 
vail. Plusieurs  propositions  ayant  été  déposées  en  ce  sens 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés,  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  qui  était  alors  M.  Millerand,  décida  que 
l'œuvre  de  la  codification  des  lois  ouvrières  devait  être 
entreprise.  Le  27  novembre  1901  fut  nommée  une  Commis- 
sion extra-paxlementaire,  composée  de  professeurs  de  droit, 
de  Conseillers  à  la  Cour  de  Cassation,  de  hauts  fonction- 
naires, changés  d'élaborer  un  code  du  travail.  Le  11  décem- 
bre 1901,  M.  le  Ministre  du  Commerce  précisait  ainsi  l'œuvre 
nouvelle:     j,(j,   n->Y.oxJ'X'    ri  eîrroui^iir/i   s'/ 

«  Le  premier  trarail  à  faire  sera  uniquement  un  travail 
matériel  et  pour  ainsi  dire  de  mosaïque.  Il  consistera  à  re- 
chercher et  à  rapprocher  les  dispositions  spéciales  aux  ou- 
vriers, qui  ont  trouvé  place  dans  notre  législation.  Le  se- 
cond travail  qui  s'imposera  à  la  Commission  est  un  travail 
de  correction,  de  mise  au  point,  ne  touchant  pas  aux  prin- 
cipes de  notre  législation.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rédiger  de 
toutes  pièces  un  code  nouveau  de  législation  ouvrière.  L'œu- 
vre serait  immense,  trop  complexe  et  n'aurait  guère  de 
chances  d'aboutir.  >  La  Commission  a  donc  préparé  un 
avant-projet;  puis  le  Gouvernement  déposera  son  pit>jet; 
enfin  viendra  l'œuvre  du  Parlement.  Cette  triple  tâche  mé- 
rite l'attention  des  économistes.  Les  faits  varient  sans  cesse  ; 
les  besoins  se  transforment;  le  droit  ne  peut  rester  sitation- 
naire. 

Comment  la  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières 
iormule-t-ellte  son  avant-projet?  EUe  veut  un  code  du 
travail  largement  ouvert  à  toutes  les  questions  «  ou- 
vrièi-os  »  du  temps  présent.  Elle  divise  le  code  ou  sept  livres 
ainsi  libellés  : 
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LIVRE  I*'.  —  Des  conîventions  relatives  au  tbavail.  : 
I  Du  contrat  d'apprentissage.  —  II.  Du  contrat  de  travail. 
—  III.  Du  salaire.  —  IV.  Du  placement  des  tra/vailleurs.  — 
V.  Des  pénalités. 

LIVRE  II.  —  De  la  réglementation  du  travail  :  L  Du 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  —  II.  Du  travail  des 
ho7nvies  adultes.  —  III.  Du  travail  des  étrangers.  —  IV.  De 
rhygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs.  —  V.  De  l'ins- 
pection du  trarvail.  —  VI.  Des  pénalités. 

LIVRE  III.  —  Des  groupements  professionnels  : 
I.  Des  coalitions  et  des  grèves.  —  IL  Des  syndicats  profes- 
sionnels. —  III.  Des  sociétés  ouvrières  de  production.  — 
IV.  Des  pénalités. 

LIVRE  IV.  —  De  la  juridiction,  de  la  conciliation  et 

DE  l'arbitrage.  —  De  LA  REPRÉSENTATION  PROFESSION- 
NELLE :  I.  Des  conseils  de  prud'hoTn^nes.  —  II.  Des  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage.  —  III.  De  la  représentation 
professionnelle.  —  IV.  Des  pénalités. 

LIVRE  V.  —  Des  assurances  ouvrières  :  I.  Des  acci- 
dents du  travail.  —  II.  De  la  vieillesse  et  de  l'invalidité.  — 
III.  Maladie  et  décès.  —  IV.  De  V assurance  contre  le  chô- 
m^age.  —  V,  Dispositions  coinrmunes.  —  VI.  Des  pénalités. 

LIVRE  VI.  —  De  la  prévoyance  :  I.  —  Des  sociétés 
de  secours  mutuels.  —  IL  De  l'épargne.  ■ —  III.  Des  habi- 
tations à  bon  Tuarché.  —  IV.  De  la  coopération  de  consom- 
mation. —  V.  De  la  coopération  de  crédit.  —  VI.  Des  péna- 
lités. 

LIVRE  VIL  —  De  l'assistance  :  (Les  subdivisions  de 
ce  livre  n'ont  point  encore  été  arrêtées). 

Ce  n'est  plus  là  un  simple  code  du  travail,  mais  un  code 
de  la  prévoyance  et  même  de  l'assistance;  le  code  s'appelle  : 
code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Il  comprend  un 
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programme  considérable  et  nombre  de  matières  qui  n'ont 
jamais  été  codifiées.  Chaque  livre  sera,  nous  dit-on,  partagé 
en  chapitres  et  en  sections  ;  dans  chaque  section  prendront 
place  les  articles  de  loi.  Si  la  Commission  s'était  contentée 
de  compiler,  de  coordonner  les  lois  existantes,  son  œuvre 
eût  été  bien  modeste.  Pouvait-elle  ne  pas  signaler  les  la- 
cunes de  nos  lois  et  les  décisions  parfois  discutables  de  la 
jurisprudence  ?  Fallait-il  laisser  dans  l'ombre  les  réformes 
juridiques  dont  tant  d'intérêts  nouveaux  ont  marqué  la  né- 
cessité ?  Mais  alors  on  risquait,  en  coiTigeant  les  textes, 
d'empiéter  sur  le  domaine  législatif. 

Très  habilement,  la  Commission  a  tourné  la  difficulté. 
Obligée  de  respecter  l'œuvre  du  législateur,  mais  consta- 
tant l'insuffisance  ou  les  anomalies  des  lois  existantes,  la 
Commission,  si  elle  maintient  le  texte  actuel,  propose  en 
regard  un  texte  amendé.  Pratiquement,  les  rédacteurs  divi- 
sent leur  travail  en  quatre  colonnes.  Dans  la  première 
colonne,  ils  placent  le  texte  actuel  ;  dans  la  seconde,  ils  si- 
gnalent les  «  sources  »  ou  les  lois  en  vigueur  ;  dans  la  troi- 
sième, ils  insèrent  les  modifications  nécessaires  ;  dans  la  qua- 
trième, ils  justifient  la  réforme,  en  renvoyant  le  lecteur 
au  commentaire.  Telle  a  été  notamment  la  méthode  suivie 
dans  le  rapport  sur  la  réglementation  du  travail.  La  Com- 
mission a  rencontré  d'autres  difficultés.  Devait-elle  incor- 
porer, dans  ses  études,  les  nombreux  règlements  pris  en 
exécution  des  lois  P  Elle  ne  l'a  pas  pensé.  De  même,  elle  n'a 
pas  voulu  extraire  des  codes  oii  elles  figurent,  les  disposi- 
tions déjà  codifiées,  qui,  logiquement,  devraient  faire  par- 
tie de  la  législation  ouvrière.  A  l'heure  actuelle  (1),  deux 
rapports  seulement  sont  publiés  :  l'un,  sur  les  «  Conven- 
tions relatives  au  travail  »  ;  l'autre,  sur  la  «  Réglementa- 
tion du  travail  >,  qui  serviront  de  base  aux  discussions 
parlementaires. 

(1)  1"  juin  1904. 
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Que  va  faire  le  Gouvemement  ?  Représenté  au  sein  de  la 
Commission  de  codification  par  le  directeur  du  travail  au 
Ministère  du  Commerce,  il  a  pu  se  rendre  compte"  de  la 
complexité  de  la  tâche  des  commissaires.  Il  a  renoncé  au 
projet  séduisant  de  déposer  un  code  complet  du  travail,  com- 
prenant les  sept  livres  soumis  aux  délibérations  de  la  Com- 
mission :  il  se  contentera  sans  doute  de  présenter  au  Par- 
lement les  projets  concernant  le  travail  et  notamment  le 
projet  sur  la  réglementation  du  travail  ;  ce  projet  n'est  que 
la  reproduction  des  lois  existantes,  mais  coordonnées  et 
harmonisées.  Ce  qu'on  va  demander  aux  députés,  c'est 
d'accepter  en  bloc  et  sans  discussions  les  projets  qui  leur 
sont  soumis.  Voilà  leur  mission  simplifiée  !  Que  si  quelque 
député,  amateur  de  réformes,  proposait  des  amendements 
aux  projets  du  Gouvernement,  alors  le  Ministre  du  Com- 
merce demanderait  qu'une  proposition  de  loi  spéciale  fût 
mise  en  discussion.  Ce  qu'il  veut,  c'est  qu'on  ne  retarde  pas 
l'adoption  des  projets  de  loi  concernant  le  travail  et  que  le 
nouveau  code  soit  voté  successivement  par  livres  et  cha- 
pitres spéciaux,  comme  l'a  été  le  code  rural. 

Le  Parlement  acceptera-t-il  cette  procédure  législative  ? 
Déjà  plusieurs  de  ses  membres  annoncent  que  le  code  du 
travail  devant  être  le  code  populaire  par  excellence,  il  faut 
que  les  représentants  du  peuple  le  discutent  à  loisir.  A  quoi 
bon,  disent-ils,  adopter  des  modifications  de  forirue  si  en 
même  temps  on  ne  peut  discuter  les  modifications  de  fond  f 
Si  cette  méthode  triomphait,  chaque  livre  du  futur  code 
aurait  le  sort  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  occupa 
pendant  quinze  années  la  Chambre  et  le  Sénat.  Pourquoi 
le  Parlement  français  se  montrerait-il  plus  exigeant  que  le 
Reichstag  allemand  ?  Lorsqu'il  y,  a  quelques  années,  il  eut  à 
voter  le  projet  de  code  civil,  un  accord  intervint  entre  tous 
les  partis  et  ceux-ci,  renonçant  à  leur  droit  d'amendement, 
acceptèrent  en  bloc  les  divers  chapitres  de  la  codification 
du  droit  privé. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  LXII.  ^6 
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(Qnelle  que  soit  la  solution  qui  triomphe,  le  code  du  tror 
nuxil  et  de  la  prévoyance  sociale  semble  être  une  œuvre  dif- 
ficile et  de  très  longue  durée.  Etait-il  nécessaire  de  l'entre- 
piieadre  ?  Si  on  envisage  le  code  du  travail  comme  une  sim- 
ple coordination  des  lois  existantes,  il  doit  rendre  de  réels 
services  ;  c'est  une  œuvre  de  classification  bien  plus  que  de 
codification,  dont  l'utilité  est  indiscutable.  Mais  le  projet, 
oiker  à  l'étude  socialiste,  est  beaucoup  plus  vaste.  Ce  qu'elle 
réclame,  sous  prétexte  de  code  du  travail,  c'est  un  ensemble 
de  lois  qui  entravent,  si  elles  ne  les  suppriment  pas,  la 
liberté  du  travail,  la  liberté  syndicale,  la  liberté  de  l'assu- 
sauce  et  la  liberté  de  l'assistance.  Dans  cesi  conditions,  la 
discussion  d'un  code  du  travail  peut  amener  bien  des  sur- 
prises et  comme,  dans  les  Parlements,  le  souci  de  plaire  à 
l'électeur  est  l'obsédante  pensée  des  élus,  il  y  a  lieu  de  re- 
douter en  ces  matières  oe  qu'on  a  appelé  c  la  surenchère 
législative  ».  Nous  doutons  qu'un  Ministère,  quel  qu'il  soit, 
8e  prête  à  une  pareille  tentative.  On  oublie  trop  qu'à  côté 
dn  droit  écrit,  la  coutume  joue  un  rôle  considérable  dans 
notre  vie  économique.  Chaque  région,  chaque  industrie  lo- 
cale a  ses  us  et  coutumes  et,  dans  un  pays  comme  la  France, 
c'est  rpar  la  décentralisation  coutumière,  bien  plus  que  par 
runité  légale,  que  les  besoins  normaux  des  populations  re- 
çoi'vent  satisfaction. 

Mais  s'il  faut  repousser  lee  lois  d'exception  établissant 
un  régime  de  contrainte  sévère,  on  doit  reconnaître  que  la 
vîe  économique  se  transforme  et  que  le  droit  ne  peut  rester 
gtationnaire.  Or,  le  Code  civil  ne  contient  presque  aucune 
disposition  sur  le  contrat  de  travail  ou  louage  de  services. 
Pour  des  causes  historiques  non  moins  que  juridiques,  le 
travailleur  manuel  a  ét^  totalement  oublié  par  le  Code  de 
1804.  Au  moment  où  l'on  s'apprête  à  célébrer  le  centenaire 
chi  Code  civil  —  sans  doute  pour  en  opérer  la  re vision,  —  on 
apprendra  avec  satisfaction  que  la  Société  d'études  légis- 
lative» a  mis  à  l'étude  le  contrat  de  travail  et  qu'une  com- 


UN  CODE  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE  715 

mission  de  jurisconsultes  en  élabore  un  projet  détaillé.  Déjà 
la  Belgique,  par  la  loi  du  10  mars  1900,  a  réglementé  le 
contrat  de  travail;  c'est  aussi  une  des  réformes  que  prépa- 
rent les  rédacteurs  du  Code  civil  suisse  et  le  législateur  ita- 
lien. En  demandant  une  loi  sur  le  louage  de  services,  c'est 
le  «  droit  commun  »  de  l'ouvrier  que  noua  réclamons,  per- 
suadé qu'on  éviterait  dans  l'avenir  nombre  de  propositions 
de  lois  aussi  inutiles  que  dangereuses.  Alors  que  tous  les 
contrats  sont  réglementés  par  le  Code  civil,  il  est  inadmis- 
sible que  le  contrat  de  travail,  dont  chaque  jour  des  mil- 
liers d'hommesi  doivent  se  réclamer,  n'y  ait  aucune  place. 
Nous  préférons  donc,  à  l'œuvre  générale  et  lointaine  d'un 
code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale^  la  revision  par- 
tielle mais  rapide  du  Code  civil,  au  titre  du  lounj^  de  ser- 
vices. 

Quelle  devrait  être,  en  France,  cette  revision  et  comment 
élaborer,  en  raison  des  faits  économiques  et  des  besoins 
actuels,  une  loi  sur  le  contrat  de  travail  ?  Deux  idées  fonda- 
mentales nous  semblent  dominer  le  débat,  car  c'est  un  vé- 
ritable débat  qui  partage  aujourd'hui  les  juristes  français. 
Il  est  certain  d'abord  que  les  rapports  nécessaires  d'où  résul- 
tent, pour  une  société,  le  bien-être  et  la  richesse,  font  l'ob- 
jet du  «  droit  privé  »  national.  La  loi  civile  réglemente 
en  effet  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  l'héritage, 
l'échange,  et  l'on  voit  l'ordre  juridique  se  greffer  sur  l'ordre 
économique.  Chaque  peuple  a  ainsi  son  «  droit  »,  comme  il 
a  son  caractère,  ses  mœurs,  ses  traditions.  Le  contrat  de 
travail  relève  du  droit  civil  national.  Il  faut  remarquer 
ensuite  que  la  loi  sur  le  contrat  de  travail,  comme  sur  les 
autres  contrats,  doit  être  assez  large  pour  comprendre  toutes 
lea  relations  que  provoque,  entre  les  hommes,  le  louage  de 
services.  Le  contrat  de  travail  s'applique  aux  ouvriers  des 
petits  métiers  comme  à  ceux  des  manufactures,  aux  gens 
de  mer  comme  aux  hommes  des  campagnes.  Mais  chaque 
catégorie  de  travailleurs  doit  trouver  en  outre,  dans  les 
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usages  locaux  ou  dans  une  réglementation  officielle  parti- 
culière, la  satisfaction  de  ses  besoins.  Voici,  par  exemple,, 
le"  patrons  et  les  ouvriers  d'une  ville  ou  d'une  région  qui, 
à  l'aide  d'une  «  commission  mixte  »  veulent  se  donner 
une  organisation  spéciale,  ils  créeront  ainsi  un  «  droit  » 
local  ou  régional  distinct  de  la  loi  civile  générale  sur  le 
contrat  de  travail.  C'est  cette  commission  mixte,  composée 
de  maîtres  et  d'ouvriers,  qui,  dans  une  région  de  grande 
industrie,  fixera  les  salaires  en  matiètre  de  tissage,  de  tein- 
ture et  d'apprêts  d'étoffes.  Même  ainsi  décentralisée,  la  ré- 
glementation n'évitera  pas  toujours  les  conflits  et  les  grèves  ; 
la  ville  d'Armentières  en  a  fourni  un  exemple  probant.  On 
conçoit  du  reste,  que,  à  défaut  de  libre  entente  entre  patrons 
et  ouvriers,  des  lois  de  police  industrielle  ou  bien  des  règle- 
ments pris  sur  l'initiative  de  l'Office  du  travail,  mettent 
un  terme  à  des  abus  dûment  constatés. 

Cette  distinction,  qui  nous  paraît  capitale,  entre  le  droit 
civil  national  et  la  réglementation  industrielle,  passe  trop 
souvent  inaperçue.  On  confond  les  intérêts  généraux  avec 
les  intérêts  spéciaux  ;  on  oublie  trop  que  ces  derniers  re- 
lèvent de  la  coutume  ou  d'une  réglementation  officielle, 
qui  doit  être  aussi  souple  qu'elle  est  souvent  transitoire.  La 
Commission  de  codification  des  lois  ouvrières  n'a  pas  admis 
cette  distinction.  Dans  l'avant-projet  du  Code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  elle  consacre  le  livre  premier 
aux  conventions  relatives  au  travail,  et  adoptant  le  plan 
de  son  rapporteur,  elle  établit  les  divisions  suivantes  : 

TITRE  I.  Du  CONTRAT  d'apprentissage  ; 

TITRE    II.    Du  CONTRAT  DE  TRAVAIL; 

TITRE  III.  Du  s.^laire; 

TITRE  IV.  Du  PLACEMENT  DES  TRAVAILLEURS; 

TITRE  V.  Des  pénalités. 
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Sous  ces  différents  titres  figurent  les  matières  les  plus 
dissemblables,  telles  que  les  contrats  collectifs,  les  règle- 
ments d'ateliers,  la  participation  aux  bénéfices,  le  marcKan- 
dage,  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  avec 
l'Etat,  les  conventions  relatives  aux  salaires  dans  les  diffé- 
rentes industries.  Cette  seule  énumération  nous  donne  une 
idée  de  l'ampleur  de  l'œuvre  législative,  proposée  par  la 
Commission.  Cette  œuvre  est  gigantesque  et  le  rapporteur 
le  constate  avec  mélancolie:  «  C'est  en  somme  un  procès- 
verbal  de  carence,  dit-il,  que  nous  nous  voyons  obligé  de 
dresser.  La  Commission  de  codification  ne  peut  que  consta- 
ter qu'une  œuvre  législative  considérable  reste  l'indispen- 
sable préliminaire  de  toute  codification  des  textes  relatifs 
au  contrat  de  travail  (1)   ». 

Mais,  tandis  que  la  Commission  de  codification  des  lois 
ouvrières  trace  au  législateur  une  tâcbe  immense,  voici  la 
Société  d'études  législatives  qui,  bornant  ses  efforts  à  l'étude 
du  contrat  de  travail,  prépare,  sur  ce  point,  la  revision  du 
code  de  1804.  Elle  élabore  le  a  droit  commun  »  de  l'ouvrier 
et  elle  étudie:  1°  la  formation  du  contrat  de  travail  ;  2**  l'exé- 
cution du  contrat  ;  3°  l'extinction  du  contrat.  Ainsi  se  trou- 
veront résolues  nombre  de  questions  juridiques  qui  inté- 
ressent au  plus  baut  point  les  ouvriers  et  il  est  à  présumer 
que  cet  avant-projet  pourra  servir  de  base  aux  délibérations 
du  Parlement. 

A.  BÉCHAUX. 

Séance  du  4  juin  1904. 


(1)  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Liv.  I.  Des .  Con- 
ventions relatives  au  travail,  par  M.  Raoul  Jay,  p.  4. 
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Mouvement  de  réaction 
contre    la    Tyrannie    syndicale 


M.  Frédéric  Harrison  fait  ressortir  dans  la  Revue  positi- 
viste, la  modification  profonde  survenue  dans  la  situation 
des  Trade  Unions  Anglaises,  depuis  l'arrêt  rendu  contre  les 
ouvriers  syndiqués  du  Taff  Vale  E-ailway  (petite  ligne 
de  chemin  de  fer  dans  le  Sud  du  pays  de  Galles).  Au  mois 
d'août  1900,  plus  de  douze  cents  ouvriers  quittèrent,  en  une 
fois,  le  travail  à  minuit,  afin  de  manifester  leur  solidarité 
avec  un  conducteur  de  signaux  congédié.  Un  tiers  des  gré- 
vistes abandonnait  le  travail  sans  aucun  préavis,  un  tiers 
avait  informé  la  Compagnie  huit  jours  plus  tôt,  un  tiers 
seulement  était  en  règle  avec  la  loi  qui  exigeait  un  avertis- 
sement d'au  moins  quinze  jours  pour  la  dénonciation  du 
contrat  de  travail.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer,  respon- 
sable des  dommages  subis  par  les  transporteurs,  notamment 
par  des  compagnies  minières,  évoqua  les  ouvriers  en  garan- 
tie; elle  assigna  cinq  personnes  chaxgées  d'administrer  la 
fortune  de  l'Union  du  Taff  Yale  et  leur  réclama  pour  onze 
jours  de  grève  700.000  francs  de  dommages  et  intérêts.  Le 
tribunal  du  Banc  du  Iloi  a  reconnu  aux  Trade  Unions,  le 
droit  d'engager  leurs  membres  à  se  mettre  en  grève  ainsi 
que  d'établir  des  postes  de  surveillance  *sur  les  grévistes  et 
les  non-grévistes,  mais  il  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit 
d'exiger  de  leurs  membres  la  rupture  d'un  contrat  de  louage 
de  service.  Il  n'admet  pas  que  les  postes  de  surveillance  puis- 
sent user  de  moyens  de  contrainte  illégaux  sur  les  ouvriers 
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sans  que  la  Trade  Union  particulière  ou  la  Fédération  dont 
©lie  fait  partie  soient  responsables,  jusqu'à  la  totalité  de  leur 
actif,  des  dommages  causés  par  les  membres  de  ces  associa*-- 
tions. 

L'association  des  mineurs  du  Yorkskire  a  été  assignée  en-, 
justice  pai"  un  de  ses  membres  comme  ayant  à  tort  versé 
certaines  indemnités  de  grève  prélevées  sur  son  fonds  de  ré- 
serve. Un  membre  non-gréviste  de  l'association  l'a  citée 
en  justice  en  vue  de  faire  cesser  le  versement  de  ces  indem- 
nités, et  ce  parce  que  le  contrat  de  travail  ayant  été  rompu 
contrairement  aux  règles,  la  grève  était  illégale.  Il  a  gagné 
son  procès  en  première  instance  et  en  appel. 

On  comprend  que  ces  arrêts  aient  jeté  l'émoi  parmi  le» 
Unions  et  leurs  partisans.  Pendant  une  trentaine  d'années, 
on  avait  considéré  les  Trade  Unions  comme  des  sociétés  vo- 
lontaires, légalement  constituées  comme  l'Athenœum  Glub 
ou  la  Primose  League  ;  elles  semblaient  à  l'abri  de  l'ingé- 
rence des  tribunaux.  La  surveillance  des  abords  du  chantier 
ou  des  ateliers  par  des  postes  de  grévistes  n'était  pas  con- 
traire à  la  loi,  tant  qu'on  ne  prouvait  pas  l'intimidation  ni 
la  violence.  Par-dessus  tout,  les  Unions  n'étaient  pas  expo- 
sées à  des  demandes  de  dommages  et  intérêts,  au  civil, 
parce  qu'on  ne  les  regardait  pas  comme  des  corporations  ou 
des  entités  légales. 

Cette  conception  a  été  bouleversée  par  une  série  d'arrêta, 
rendus  depuis  trois  ans  et  dont  nous  avons  rappelé  les  deu33 
plus  saillants. 

Les  tribunaux  anglais  admettent  aujourd'hui,  dit  M.  Hàr- 
rison  :  1°  que  les  Unions  peuvent  être  assignées  au  civil 
en  dommages  et  intérêts,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  dea 
corporations;  2"  que  les  cours  prendront  des  décisions  poxn! 
contrôler  les  actes  collectifs  des  Unions;  3°  que  les  coutb 
reviseront,  interpréteront  et  feront  exécuter  les  réglemente 
adoptés  par  les  unionistes;  4°  que  persuader  par  des  moyens 
pacifiques  quelqu'un  à  ne  pas  s'engager  dans  un  contrat  ou 
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à  ne  pas  compléter  un  contrat  eet  illégal  et  même  criminel; 
5"  que  si  les  fonctionnaires  d'une  branche  locale  quelconque 
ont  autorisé  ou  accepté  qu'on  exerçât  cette  persuasion, 
l'Union  centrale  ou  la  Fédération  peut  être  rendue  respon- 
sable ;  6°  enfin  un  juge  du  Banc  du  Roi  a  admis  que  pendant 
une  grève  un  patron  peut  engager  un  ouvrier  à  porter  de- 
vant la  Oour  les  règlements  de  l'Union  et  obtenir  en  son 
nom  une  injonction  qui  lie  les  mains  de  l'Union. 

M.  Harrison  trouve  lamentable  la  condition  où  se  trou- 
vent aujourd'hui  les  Trade  Unions,  exposées  à  être  rendues 
responsables  de  leurs  actes,  et  cela  bien  que  leur  situation 
ne  soit  pas  celle  de  corporations;  elles  n'ont  pas  la  capacité 
de  celles-ci  au  point  de  vue  par  exemple  des  droits  contre 
les  débiteurs.  Il  est  vrai  que  d'autre  part  les  chefs  d'indus- 
trie et  les  ouvriers  non  syndiqués  ont  trouvé  auprès  des 
tribunaux  un  refuge  contre  la  tyrannie  syndicale. 

Aux  Etats-Unis,  on  peut  également  constater  une  réac- 
tion contre  les  abus  du  Trade  Unionisme.  Là  aussi  depuis 
trois  ans  le  principe  de  Vopen  shop,  de  l'atelier  ouvert,  et 
la  protection  des  droits  du  travail  non  syndiqué  ont  fait 
des  progrès.  Il  semble  même  à  quelques  personnes  que  la 
bataille  de  Vopen  shop  ait  été  gagnée  :  cela  veut  dire  qu'une 
personne  ne  doit  pas  être  privée  de  son  droit  de  travailler 
ni  subir  un  traitement  différentiel,  uniquement  parce  qu'elle 
n'est  pas  membre  d'un  Labor  Union.  C'est  là  un  droit  civil 
aussi  inaliénable  que  les  droits  politiques  affirmés  dans  la 
Déclaration  d'Indépendance  et  garantis  par  la  Constitution 
fédérale  comme  par  celle  des  Etats  particuliers.  On  a  pu  re- 
marquer que  cette  question  de  la  liberté  du  travail  ne  figure 
pas  dans  le  programme  des  deux  partis  politiques  qui  parais- 
sent acquis  au  maintien  de  l'atelier  ouvert  et  à  la  garantie 
du  travail  non  syndiqué.  On  n'était  pas  cependant  sans  in- 
quiétude sur  les  démocrates  qui  ont  parfois  adopté  des  doc- 
trines dangereuses  et  qui  sont  le  parti  de  l'opposition,  dans 
lequel    se   réfugient   les   mécontents.    Ces   appréhensions 
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étaient  vaines  puisque  la  platform  adoptée  à  Saint-Louis 
contient  la  déclaration  que  voici  : 

Les  garanties  constitutionnelles  sont  violées  toutes  les  fois 
qu'est  refusé  à  un  citoyen  le  droit  de  travailler,  d'acquérir 
et  de  jouir  de  ce  qu'il  a  acquis  en  propriété  ou  de  résider 
là  où  ses  intérêts  et  son  inclination  peuvent  le  déterminer. 
Toute  atteinte  à  ces  droits  par  des  individus,  des  organisa- 
tions ou  des  gouvernements  doit  être  sommairement  con- 
damnée et  punie. 

Cette  condamnation  vise  certainement  des  abus  commis 
dans  les  mines  du  Colorado,  lorsqu'on  a  déporté  et  expulsé 
des  mineurs  en  grève,  mais  elle  s'applique  également  à  tout 
ce  qui  peut  restreindre  les  droits  du  travail  non  syndiqué. 

L'attitude  du  parti  républicain  est  aussi  nette  :  au  mois 
de  juillet  dernier,  comme  le  rappelle  le  Chronicle,  M.  Roo- 
sevelt  a  fait  réinstaller,  dans  les  ateliers  d'imprimerie  gou- 
vernementale, un  contremaître  adjoint  qui  avait  été  con- 
gédié parce  qu'il  avait  été  expulsé  de  l'Union  locale  n°  4 
de  la  Fédération  internationale  des  Relieurs.  Le  président 
des  Etats-Unis  déclara  à  cette  occasion  que  le  fait  d'être 
membre  ou  non  d'une  association  ouvrière  ne  pouvait  servir 
de  condition  préalable  ni  de  critérium  à  l'emploi  dans  une 
brancbe  quelconque  du  service  public.  Le  parti  républi- 
cain, ayant  endossé  tous  les  actes  du  Président,  a  donc 
adhéré  à  cette  interprétation  de  la  liberté  du  travail. 

Les  droits  des  ouvriers  non  syndiqués  ont  fait  aux  Etats- 
Unis  l'objet  de  deux  grands  conflits  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  notamment  lors  de  la  grève  des  aciéries  en  1901 
et  de  celle  de  l'antbracite  en  1902.  Dans  la  première,  il 
n'y  avait  pas  de  question  de  salaire  en  jeu  ;  le  litige  portait 
uniquement  sur  la  prétention  de  l'association  des  ouvriers 
du  fer,  de  l'acier  et  du  fer-blanc,  de  forcer  les  Compagnies 
constitutives  de  l'United  States  Steel  Corporation  d'unio- 
niser  leurs  établissements,  c'est-à-dire  d'en  exclure  les  ou- 
vriers non  syndiqués.  L'association  ouvrière  voulait  obtenir 
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un  contrôle,  une  autorité  qui  en  dernière  analyse  aurait  em- 
pêché l'engagement  d'ouvriers  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union.  M.  Schwob,  président  de  la  corporation  de  l'acier, 
qui  avait  eu  la  charge  des  intérêts  de  la  Compagnie  Carnegie, 
durant  la  grève  de  Homestead  en  1892,  prit  fennement  po- 
sition contre  cette  revendication.  Il  fut  soutenu  par  M.  Mor- 
gan qui  ne  voulut  entendis  parler  d'aucune  concession 
portant  atteinte  au  droit  de  tout  individu  de  travailler  à 
l'abri  de  toute  ingéi^ence  étrangère,  qu'il  fît  partie  ou  non 
d'un  syndicat  ;  M.  Morgan  était  disposé  à  faire  des  conces- 
sions sur  d'autres  points  qu'il  ne  considérait  pas  comme 
essentiels. 

L'Association  maintint  l'intégralité  de  ses  prétentions  et 
déclara  la  grève.  La  corporation  de  l'acier  démonta  les  éta- 
blissements de  la  Société  de  l'Illinois  pour  les  transporter 
dans  des  localités  libres  de  l'influence  syndicale.  L'Associa- 
tion ouvrière  fut  impuissante  à  faire  mettre  en  grève  les 
ouvriers  de  la  Compagnie  Carnegie  (1). 

(1)  Avant  1892,  l'Association  des  ouvrière  du  fer,  de  l'acier  et 
du  fer-blanc,  créée  en  1876,  pour  remplacer  les  syndicats  isolés, 
avait  réussi  à  bo  faire  reconnaître  par  la  Compagnie  Carnegie; 
les  tarifs  de  salaires  étaient  arrêtés  d'un  commun  accord;  en  1892, 
la  Compagnie  demanda  d'abaisser  le  prix  de  base  de  l'échelle 
mobile  des  salaires;  un  conflit  éclata,  il  prit  aussitôt  des  propor- 
tions violentes,  la  Compagnie  ferma  ses  usines  et  déclara  vouloir 
remplacer  les  grévistes  par  des  ouvrière  non  syndiqués.  Les  gré- 
vistes s'emparèrent  des  \isines,  s'y  retranchèrent,  repoussèrent  les 
agents  que  la  Compagnie  avait  envoyés  pour  reprendre  les  usines. 
Il  fallut  l'intervention  des  milices  de  l'Etat  pour  rétablir  l'ordre. 
La  Compagnie  rouvrit  peu  à  peu  ses  usines.  Le  20  novembre  la 
grève  fut  déclarée  finie,  l'Association  générale  était  écrasée.  D- 
lors  la  Compagnie  Carnegie  est  restée  fidèle  à  sa  politique  u 
permettre  aucun  mouvement  syndical  dans  ses  usines.  Tout  essai 
d'union  est  réprimé  par  le  renvoi  des  participants.  La  grève  de 
Homestead  a  montré  le  pouvoir  des  patrons  à  triompher  d'une 
organisation  ouvrière,  si  les  patrons  sont  résolus  à  mener  la  lutte 
sans  s'inquiéter  de  la   carte  à  payer. 
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Après  des  négociations  prolongées,  la  grève  se  termina 
par  la  défaite  du  syndicat  ouvrier  qui  accepta  les  condi- 
tions de  la  corporation  de  l'acier.  Il  sortit  du  conflit  très 
amoindri,  avec  un  nombre  de  membres  considérablement 
réduit.  Il  faut  dire  que  le  trait  le  plus  satisfaisant  de  la 
grève  fut  l'absence  relative  des  désordres  et  aussi  l'attitude 
raisonnable  d©  la  presse  qui  fait  souvent  preuve  de  faiblesse 
en  appuyant  les  exigences  mal  fondées  des  Labor  Union, 
et  qui  cette  fois  soutint  la  cause  de  la  liberté  du  travail. 

En  1902,  il  y  eut  aux  Etats-Unis  une  grève  encore  plus 
retentissante,  celle  de  l'anthracite,  qui  a  mis  aux  prises 
d'une  part  des  corporations  puissantes  et  de  l'autre  l'Union 
des  mineurs,  dirigée  par  M.  Mitcbell.  Là  encore  comme 
dans  la  grève  des  aciéries  en  1901,  c'était  une  question  de 
puissance,  une  question  d'égalité  entre  syndicat  de  patrons 
et  syndicats  d'ouvriers. 

Au  mois  de  mars  1902,  les  délégués  des  United  Mine 
Workers,  réunis  à  Sbamokin,  avaient  demandé  la  journée 
de  huit  heures  et  une  échelle  uniforme  de  salaires  pour  le 
district  anthraciteux  tout  entier.  Les  patrons  disposés  à  main- 
tenir une  augmentation  de  10  %  sur  les  salaires  acceptés 
en  1900,  étaient  disposés  à  se  rencontrer  avec  leurs  ouvriers, 
mais  ils  refusaient  de  faire  une  distinction  entre  les  ou- 
vriers unionistes  et  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'Union.  Us  posaient  comme  condition  que  le  travail  ne 
serait  pas  entravé.  L'entente  ne  put  s'établir  dans  une 
première  réunion  et,  de  part  et  d'autre,  un  ajournement 
d'un  mois,  durant  lequel  l'exploitation  devait  se  poursuivre, 
fut  accepté. 

Les  demandes  des  ouvriers  avaient  été  la  journée  de  huit 
heures,  60  cents  par  tonne  de  charbon,  la  pesée  exacte, 
enfin  la  reconnaissance  de  l'Union.  Les  conférences  entre  les 
propriétaires  de  mines  et  les  ouvriers,  arrangées  par  l'in- 
termédiaire de  la  National  Civic  Fédération,  ne  donnèrent 
aucun  résultat;  les  Compagnies  minières  refusèrent  toute 
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concession.  147.000  ouvriers  abandonnèrent  le  travail 
(15  mai)  en  donnant  quinze  jours  pour  prendre  les  mesures 
de  sécurité  ;  au  bout  de  ce  temps,  mécaniciens  et  pumpmen 
allèrent  rejoindre  leurs  camarades.  Les  Compagnies  levèrent 
un  corps  de  5.000  hommes  pour  défendre  leur  propriété. 
Elles  essayèrent  de  reprendre  le  travail  avec  des  ouvriers 
indépendants,  mais  sans  grand  succès.  Même  la  mobilisa- 
tion de  toute  la  milice  de  Pennsylvanie  ne  produisit  pas 
d'effet.  Les  grévistes  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  em- 
pêcher l'embauchage  d'autres  ouvriers,  ils  eurent  recours  à 
la  violence,  à  l'intimidation  et  ne  reculèrent  même  pas  de- 
vant le  meurtre.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  23  octobre, 
après  que  M.  Roosevelt  fût  intei"venu  lui-même  à  diverses 
reprises,  et  qu'une  commission  agréée  par  les  deux  parties 
eût  été  nommée  pour  régler  les  litiges.  Au  nombre  des  ques- 
tions soumises  à  la  Spécial  Anthracite  Commission,  figu- 
rait celle  de  la  liberté  du  travail. 

La  Commission  a  condamné  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle les  tentatives  faites  pour  empêcher  les  ouvriers  non 
syndiqués  de  prendre  la  place  de  mineurs  affiliés  à  l'Union, 
c  Le  droit  de  rester  au  travail,  lorsque  d'autres  ont  cessé 
de  travailler  ou  de  s'engager  pour  un  travail  que  d'autres 
ont  abandonné,  est  une  partie  de  la  liberté  personnelle  du 
citoyen  qui  ne  peut  jamais  être  abandonnée  ;  toute  trans- 
gression mérite  et  doit  recevoir  la  répression  de  la  loi.  La 
Commission  a  déclaré  aussi  que  tandis  que  l'ouvrier  a  le 
droit  de  quitter  le  chantier  ou  de  se  mettre  eu  grève  d'ac- 
cord avec  ses  camarades,  à  condition  de  ne  pas  violer  un 
contrat  fait  avec  lui  ou  par  lui,  il  n'a  ni  le  droit  ni  la  liberté 
d'endommager,  ni  de  détruire  la  propriété  de  son  patron, 
ni  d'intimider  ou  de  violenter  l'homme  qui  s'est  décidé  à 
exercer  son  droit  de  travailler. . ,  Une  association  dont  l'objet 
ne  peut  être  accompli  que  par  la  violation  de  l'ordre  social 
n'a  pas  le  droit  d'exister...  Le  droit  est  la  liberté  d'exercer 
une  profession,  conformément  à  la  loi  et  de  mener  une  vie 
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pacifique  à  l'abri  de  toute  attaque,  concernant  le  confort 
et  le  bonheur  de  tous  les  hommes  ;  les  leur  refuser,  c'est 
anéantir  l'un  des  plus  grands  bienfaits  conférés  par  l'or- 
ganisation sociale  ». 

Le  résultat  du  conflit  qui  dura  plus  de  cinq  mois  et  qui 
coûta  700  millions  de  francs  dont  140  millions  représen- 
taient le  salaire  des  ouvriers,  fut  d'amener  une  hausse  de 
rémunération  du  travail  et  d'établir  très  nettement  les 
droits  du   «  non  union  lahor  »   du  travail  non  syndiqué. 

Il  m'a  paru  intéressant  d'attirer  l'attention  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences  Morales  et  Politiques  sur  ce  mouvement  de 
résistance  aux  revendications  exagérées  des  Trade  Unions 
et  des  Labor  Unions  qui  se  fait  jour  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.  Les  syndicats  ouvriers  ont  été  considérés  pendant 
longtemps  comme  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'amé- 
liorer la  condition  des  classes  ouvrières;  on  en  a  fait  même 
une  sorte  de  panacée  sociale,  qui  respectait  à  la  fois  le  prin- 
cipe du  self  help,  de  la  solidarité,  on  en  a  loué  l'influence 
éducatrice;  puis,  au  lieu  d'être  des  instruments  d'émanci- 
pation et  de  relèvement,  les  unions  sont  devenues  des  moyens 
d'oppression,  de  tyrannie,  qui  ont  visé  à  restreindre  le 
marché  du  travail,  à  en  exclure  ceux  qui  voulaient  rester 
en  dehors  des  associations.  Elles  ont  poussé  à  l'excès  leurs 
prétentions,  et  dans  la  plupart  des  pays,  on  a  eu  à  se 
plaindre  de  leurs  agressions. 

On  a  vu  par  les  exemples  que  j'ai  cités  plus  haut,  com- 
ment les  tribunaux  anglais  ont  su  rappeler  les  unions  ou- 
vrières au  respect  des  contrats  et  leur  faire  sentir  leur  res- 
ponsabilité. La  révolte  est  plus  accentuée  aux  Etats-Unis. 
Les  patrons  savent  s'y  défendre.  Le  sentiment  de  la  solida- 
rité entre  les  employeurs  se  manifeste  par  la  formation  de 
ligues  pour  la  protection  commune,  comme  il  vient  de  s'en 
constituer  une  à  Boston.  En  Europe  aussi,  nous  trouvons 
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des  fédérations  de  chefs  d'industrie,  à  Berlin  par  exemple 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  dans  celle  des  machines. 

C'est  dans  les  périodes  de  moindre  prospérité,  au  lende- 
main des  crises  économiques,  alors  que  les  salaires  sont 
le  plus  menacés,  que  la  résistance  patronale  s'accentue  et 
devient  redoutable.  On  craint  moins  alors  les  interruptions 
de  travail,  les  chômages,  que  lorsque  les  commandes  abon- 
dent et  que  les  prix  haussent. 

Afin  d'assurer  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  les  avan- 
tages d'une  situation  égale,  des  économistes  conseillent  de 
substituer  aux  contrats  individuels  de  travail,  un  contrat 
de  travail  collectif  passé  avec  une  association  d'ouvriers. 
L'employeur  fournira  l'outillage,  la  matière  première,  la 
force  mécanique,  l'association  s'engagera  à  exécuter  un 
travail  déterminé  dans  un  temps  donné  moyennant  un  prix 
fait.  On  trouvera  ici  une  sanction  en  cas  de  manque  aux 
engagements  tenus,  car  l'association  ouvrière  auia  un 
certain  avoir,  un  certain  capital  constitué  par  le  montant 
des  actions  qu'auront  souscrites  ses  membres  et  augmenté 
de  réserves.  L'existence  d'une  sanction  encouragera  le  chef 
d'entreprise  à  traiter  avec  une  association  de  ce  genre  de 
préférence  aux  ouvriers  individuels;  il  sera  dispensé  en 
partie  au  moins  de  la  surveillance  qu'il  exerçait  sur  son 
personnel  et  verra  diminuer  ses  frais  généraux;  d'un  autre 
côté,  les  ouvriers  étant  à  leurs  pièces,  travailleront  avec 
beaucoup  plus  d'ardeur  et  gagneront  plus  en  fait  qu'avec 
l'ancien  système  du  contrat  individuel.  M,  de  Molinari  a 
préconisé,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  cette  forme  collective 
du  contrat  de  travail  ;  M.  Yves  Guyot  s'en  est  fait  l'ardent 
champion.  Elle  est  pratiquée  dès  aujourd'hui  par  la  sof  '  ^' 
typographique  parisienne  qui  imprime  un  grand  nom  m 
de  journaux  de  Paris. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  en  rendant  compte  d'un  ou- 
vrage de  M.  Richard  sur  l'organisation  collective  du  tra- 
vail,  fait  observer  que  les  syndicats  ont  contribué  à  lui 
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donner  naissance,  car  dès  aujourd'hui  à  la  suite  des  grèves, 
c'est  bien  souvent  un  quasi-contrat  collectif  qui  intervient 
entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  pour  les  conditions 
qui  devront  régler  le  travail  après  sa  reprise,  bien  que  ces 
conditions  n'aient  pas  juridiquement  pareil  caractère.  Mais 
pour  que  les  syndicats  pussent  jouer  en  France  le  rôle  de 
vendeurs  de  travail,  il  faudrait  des  modifications  législa- 
tives qui  leur  accordent  la  pleine  personnalité  civile  et  leur 
imposent  les  responsabilités  corrélatives.  Mais  même  alors, 
les  syndicats  demeureraient  des  organismes  s'occupant  de 
trop  de  cboses,  ayant  des  visées  trop  complexes.  Des  so- 
ciétés de  travail  qui  auraient  nettement  le  gain  pour  but, 
sans  autre  préoccupation  seraient  préférables. 

Cette  conception  de  la  commercialisation  du  travail  est 
intéressante;  elle  est  sortie  du  domaine  théorique,  il  y  aUf 
rait  intérêt  à  en  étendre  l'application.  Ceux-là  mêmes  qui 
la  préconisent  sont  trop  experts  pour  la  représenter  comme 
la  solution  universelle. 

Arthur  Eaffalovich. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu .  —  Au  cours  de  mon  voyage  atix 
Etats-Unis,  j'ai  beaucoup  entendu  parler  de  la  question  que  vient 
de  traiter  M.  Raffalovich  dans  son  intéressant  mémoire;  c'est  une 
des  deux  ou  trois  grandes  questions,  je  ne  dirai  pas  qui  dominent 
la  politique  américaine,  mais  qui  occupent  l'opinion  publique  et 
qui  inquiètent  le  plus  poux  l'avenir. 

Je  TOUS  ai  parlé  à  la  dernière  séance  d'un  homme  très  remar- 
quable et  d'une  haute  culture  intellectuelle,  M.  Elliott,  président 
de  l'Université  Harvard  ;  il  a  fait  à  Boston  une  grande  conférence 
où  il  a  dénoncé  les  syndicats  ouvriers  comme  un  grand  péril  pour 
Favenir.  Certaines  personnes  ont  trouvé  qu'il  y  avait  là  de  l'exa- 
gération, et  des  polémiques  se  sont  engagées.  Mais  tout  le  monde 
reconnaît  que  c'est  là  une  grosse  question  dont  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper. 
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Lee  plus  pessimistes  eux-mêmes  ne  croient  pas  que  le  péril  soit 
immédiat;  car  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  faire  entrer  dans 
les  Unions  la  totalité  des  ouvriers;  beaucoup  de  ceux-ci  sont  des 
immigrants  qui  résistent  à  la  propagande  très  vive  faite  auprès 
d'eux  et  qui  par  suite  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des  syndicats. 
Un  autre  obstacle  à  la  domination  de  ces  syndicats,  c'est  la  forte 
constitution  des  partis  en  Amérique;  le  parti  républicain  et  le 
parti  démocrate  absorbent  toute  l'activité  et  toute  l'énergie  des 
hommes  qui  s'occupent  des  affaires  publiques  et  des  questions 
politiques  ;  il  est  difficile  de  constituer  un  troisième  parti.  Les 
deux  partis  existants  ne  paraissent  pas  disposés  à  s'incliner  devant 
les  menaces  des  syndicats  ouvriers.  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître la  légitimité  de  leur  existence;  mais  on  leur  conteste  le 
droit  d'exclure  des  chantiers  les  ouvriers  non  syndiqués. 

En  certains  Etats,  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  réprimer 
avec  une  brutalité  étonnante  pour  nous  les  actes  de  domination 
tentés  par  les  syndicats  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  mai 
dernier,  dans  le  Colorado,  les  meneurs  d'une  campagne  d'oppres- 
sion se  sont  vus  arrêtés  par  la  milice,  entassés  dans  des  wagons 
et  transportés  à  oent  lieues.  Ce  procédé  a  été  approuvé  par  les 
uns,  blâmé  par  les  antres.  H  y  a  dans  la  société  américaine  une 
résistance  très  vive  contre  toutes  les  tentatives  de  tyrannie,  et  par 
suite  un  désir  très  réfléchi  de  défendre  partout  la  liberté  du  tra- 
vail. 


Séance  du  20  août  1904. 


NOTE 


SUR 


LES  RELATIOl  COLONIALES  DE  BORDEAUX 

A  L'ÉPOQUE  DE  CHARLES  IX 


Au  cours  d'études  sur  l'iiistoire  de  la  colonisation  au 
XVI®  siècle,  l'auteur  de  ce  mémoire  eut  l'occasion  de  con- 
sulter divers  documents  relatifs  au  séjour  que  Charles  IX 
fit  à  Bordeaux,  en  1565,  au  cours  du  grand  voyage  que  Ca- 
therine de  Médicis  guida  par  toute  la  France  (1).  Des  dé- 
tails précis  et  curieux  nous  ont  été  transmis  sur  l'entrée  so- 
lennelle de  la  cour  à  Bordeaux,  le  9  avril  1565  :  un  immense 
cortège  se  déploya  le  long  des  quais  et  des  rues,  depuis  les 
Chartrons,  où  le  roi  avait  débarqué;  douze  cents  hommes 
d'armes  l'ouvraient,  puis  venaient  les  corps  de  métiers,  le 
roi  de  la  Basoche  et  ses  basochiens,  le  guet,  les  religieux, 
les  enfants  de  la  ville,  tout  de  blanc  habillés,  le  Chapitre, 
l'Université,  le  Parlement;  on  remarquait,  après  les  Baso- 
chiens, un  groupe  exotique  de  «  Grecs,  Egj^ptiens,  Turcs, 
Arabes,  Ethiopiens,  Maures,  Canariens,  Brésiliens,  Améri- 
cains, Tartares,  Indiens,  Sauvages,  ayant  chacun  de  ces 
douze  peuples  ses  étendards  particuliers  ».  Le  roi,  précédé 
de  cette  procession  bigarrée,  passa  sous  un  arc  de  triomphe 
élevé  au  Chapeau-Rouge  ;  deux  vers  latins  inscrits  au  fron- 

(1)  Abel  Jouan,  Voyage  du  roi  Charlex  IX  dans  Aubais,  Pièces 
fugitives  pour  servir  à  l'Histoire  de  France,  tome  I.  —  De  Thou, 
Histoire,  livre  37  ;  —  Cérémonial  français  de  Godefroy,  I,  911, 
II,  257.  —  Farges,  Hist.  de  Navarre,  année  1565,  etc... 
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ton  furent  commentés  par  le  geste  d'un  Neptune  borde- 
lais, remettant  son  trident  au  roi  : 

Cedimus  imperio  pélagi:  Deus  advenit  alter 
Qui  regat  et  terras,  qui  regat  vaius  aquas. 

Un  peu  plus  loin,  rue  Sainte-Catherine,  on  vit  descendre 
d'une  conque  marine,  une  jeune  fille  représentant  Thétis, 
qui  offrit  au  roi  les  clefs  de  la  ville...  Les  t  Sauvages  », 
nous  avoue  un  contemporain,  n'étaient  que  des  Gascons  dé- 
guisés ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  rechercher 
pourquoi  des  Gascons,  en  1665,  pouvaient  avoir  l'idée  de 
se  déguiser  en  sauvages,  et  si  l'appareil  de  ville  de  com- 
merce maritime,  auquel  il  semble  que  Bordeaux  tenait 
beaucoup  dès  lors,  signifiait  déjà  des  relations  établies  avec 
de  lointains  pays  d'outre-mer.  L'objet  de  la  présente  note 
est  de  fixer,  autant  que  possible,  ce  petit  point  d'histoire. 

L'activité  du  port  de  Bordeaux  dut  beaucoup  à  une  or- 
donnance de  Louis  XI,  datée  du  6  septembre  1481,  décidant 
que  «  toutes  les  marchandises  de  la  province  pour  Espagne, 
Angleterre,  Portugal,  NavaiTe,  Bretagne  et  Hollande  » 
seraient  expédiées  par  Bordeaux;  c'était  faire  de  cette  ville 
l'entrepôt  maritime  de  tout  le  Sud-Ouest,  et  consacrer  le 
rôle  assez  indépendant  de  cette  métropole  d'un  pays  ré- 
cemment réuni  à  la  couronné.  Les  Bordelais  étaient  trèe 
jaloux  de  leurs  privilèges;  ils  prenaient  soin  que  chaque 
roi  les  leur  garantît  par  un  acte  personnel  :  ainsi,  lorsque 
François  I"  publia  les  coutumes  de  Guienne,  ils  ne  man- 
quèrent pas  d'y  faire  explicitement  inscrire  leurs  droits 
exclusifs  pour  le  commerce  des  vins;  en  traversant  la 
ville,  à  son  retour  de  captivité,  François  I*'  jura  solennel- 
lement, en  la  cathédrale  Saint-André,  qu'il  maintiendrait 
Bordeaux  franc  de  fous  droits  «  non  établis  et  accoutumés  ». 

Henri  IL  d'abord,  avait  fait  les  mêmes  promesses,  mais 
déjà  la  monarchie  des  YaJois  envahissait  méthodiquement 
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toutes  les  autonomies  locales;  malgré  certaines  précautions 
de  forme,  il  déclara  dès  1548  la  gabelle  applicable  à  la 
Guienne.  Bordeaux  ne  pouvait  se  tromper  sur  le  sort  égal 
qui  l'attendait  à  bref  délai;  une  insurrection  éclata,  le  sire 
de  Monein,  lieutenant  du  roi,  fut  massacré;  les  Bordelais, 
surpris  peut-être  eux-mêmes  d'avoir  protesté  si  vivement, 
virent  arriver  avec  terreur  Montmorency,   résolu  aux  re- 
présailles les  moins  mesurées,  —  comme  si  les  émeutes  pou- 
vaient durer  longtemps,  à  Bordeaux  :  cent  vingt  supplices 
et  la  perte  des  libertés  municipales,  tel  fut  le  châtiment. 
Les  Bordelais  se  soumirent,  irrités  surtout,  mais  à  part  eux, 
de  la  suppression  de  leurs  libertés  ;  ils  se  montrèrent  si  re- 
pentants, si  sages  que  leurs    franchises  municipales  leur 
furent  progressivement  rendues,   à  partir  de  1550,  et  que 
Charles  IX,  comme  don  de  joyeux  avènement,  leur  permit 
de  réinstaller   leur   beffroi,    avec  la  grosse  cloche;   il  est 
vrai  que  le  roi  garda  la  nomination  du  maire,  et  ne  rendit 
pas  à  la  ville  sa  souveraineté  militaire  et  judiciaire;  mais 
le  décor  était  rétabli,  la  grosse  cloche  sonnait  comme  au- 
trefois; pour  le  reste...  il  faut  bien  vivre  avec  son  temps. 
Charles  IX  était  donc  fort  populaire  à  Bordeaux,  avant 
même  d'y  être  connu;  la  ville  tint  à  honneur  de  le  recevoir 
avec    magnificence,   et  l'on  n'insista  pas   sur  un  incident 
do  l'audience  royale  des   Chartrons,  aussitôt  après  le  dé- 
barquement :  le  roi,  d'un  mot  sec,  avait  couj)é  la  parole  au 
président  du  Parlement,  Lagebaton,  qui  passait  pour  fa- 
vorable   aux  réformés  parce   qu'il  était,  en  fait,   tolérant 
pour  tous  et  peut-être  indifférent  pour  lui-même,  pareil  au 
type  très  bordelais  de  son  contemporain  Michel  Montaigne. 
L€'  commerce  bordelais  n'eut  qu'à   se   louer  du  séjour  de 
Charles  IX   et  de  Catherine  de   Médicis,  qui    dura   plus 
d'un  mois  et  fut  coupé  par   la   célébration  de  la  fête  de 
Pâques;  c'est  alors  en  effet  que  fut  instituée  la  Bourse  des 
Marchands,  puis  le  tribunal  consulaire  de  Bordeaux,  en- 
core confondu  d'ailleurs  avec  celui  des  jurats;  de  plus  le 
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roi,  par  un  édit  promulgué  en  juin  1565,  quelques  jours 
après  son  départ,  fixa  la  date  des  grandes  foires  de  Bor- 
deaux qui  restent  encore  aujourd'hui,  en  mais  et  en  octobre, 
après  plus  de  trois  siècles  écoulés,  l'occasion  d'une  descente 
en  masse  de  tous  lee  campagnards  à  plus  de  dix  lieues  à 
la  ronde  (1).  Qu'on  n'oublie  pas  qu'une  ordonnance  royale 
de  1657,  confirmée  aux  Etats  généraux  de  1560,  avait  pro- 
clamé la  liberté  des  transactions  avec  l'étranger  :  malgré 
les  troubles  des  guerres  civiles,  qui  commencent  avec 
le  règne  de  Charles  IX,  le  commerce  de  Bordeaux  était 
alors  très  prospère,  et  l'on  ne  peut  trouver  déplacée  ni 
trop  présomptueuse  l'apparition  de  Neptune  et  de  Thétis 
aux  fêtes  de  la  réception  de  Charles  IX. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  la  curiosité 
de  Bordeaux  ne  s'étendît  pas  alors  aux  choses  d'outre-mer  : 
nous  en  trouvons  la  meilleure  preuve  dans  Montaigne  qui 
consacre  tout  un  chapitre  aux  cannibales,  qui  s'apitoie  sur 
les  Indiens  maltraités  par  les  Espagnols,  qui  prend  à  son 
service  un  homme  ayant  passé  dix  ans  en  Floride  ;  se  trou- 
vant un  jour  à  Rouen,  il  y  rencontra  des  sauvages  amé- 
ricains, venus  en  France  nous  ne  savons  comment;  il  vou- 
drait tirer  d'eux  une  conversation  instructive,  nous  dirions 
aujourd'hui  une  interview,  et  se  montre  fort  marri  de  la  sot- 
tise de  l'interprète;  devançant  les  déclamations  de  Rous- 
seau, il  plaint  ces  bons  primitifs  d'entrer  en  contact  avec 
nos  vices.  On  peut  même  affirmer  que,  sur  toutes  les  côtes 
atlantiques  de  France,  les  colonies  étaient  €  à  la  mode  »  (2), 
depuis  que  François  I"  avait  manifesté  l'intérêt  que  la 
royauté  portait  aux  expéditions  maritimes  par  la  fonda- 

(1)  Voy.  Malvezin,  Hiat.  du  Commerce  de  Bordeaux,  tome  H. 

(2)  Voy.  Montaigne,  passim  et  not.  I.  31  ;  —  Déduction  du 
Somptueux  ordre...  [en  Vhonneur  de  S.  M.]  le  roi  Henri  II.  Rouen, 
1661;  —  et  Léoo  Deschamps,  Les  Découvertes  et  Vopinion  en  France 
au  XVJo  siècle  (Rev.  de  Géogr.,  1886,  p.  371-878  et  448-468). 
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tien  du  Havre-de-Grâce,  par  la  protection  accordée  à  Jac- 
ques Cartier  et  à  d'autres  découvreurs. 

Rouen,  en  1551,  avait  offert  à  Henri  II  une  «  fête  bré- 
silienne »,  dont  le  récit  nous  a  été  conservé;  peut-être 
Bordeaux  voulut-il,  en  1565,  imiter  l'initiative  de  la  ca- 
pitale normande;  précisément  alors  venait  de  paraître  un 
livre  curieux,  où  les  Gascons  du  cortège  avaient  pu  s'infor- 
mer pour  régler  exactement  leur  mise  en  scène  :  a  Recueil 
de  la  diversité  des  habits....  es  pays  d'Europe,  Asie,  Afri- 
que, et  îles  sauvages  »,  par  André  Descorps,  Paris  1662. 
Puis  on  entendait  souvent  parler,  à  Bordeaux  même  des 
pays  d'outre-mer  :  des  Juifs  portugais  vinrent  s'établir 
dans  la  ville  sous  Henri  II;  convertis  au  catbolicisme,  ou 
réfractaires  et  chassés  par  les  souverains  d'Espagne  et  de 
Portugal,  ils  obtinrent  des  a  lettres  de  natalité  »  du  roi 
de  France  ;  ils  étaient  assez  nombreux  pour  former  tout  un 
quartier,  et  pratiquaient  avec  succès  le  commerce  des  den- 
rées exotiques,  soieries,  épices,  etc.;  leur  communauté,  très 
unie,  ne  tarda  pas  à  provoquer  des  jalousies  locales;  mais 
ils  vivaient  entre  eux  et  leurs  richesses  n'apparaissaient 
pas,  dans  leurs  hôtels  du  vieux  Bordeaux,  en  façade  de 
ruelles  tortueuses  (1). 

Nous  possédons  des  documents  encore  plus  explicites  : 
la  pêche  de  la  morue,  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  était 
dès  lors  connue;  des  recherches  de  M.  Brutails,  archiviste 
de  la  Gironde,  dans  les  minutes  des  notaires  de  Bordeaux, 
il  ressort  qu'un  seul  de  ces  officiers  ministériels,  en  1563, 
avait  enregistré  deux  cent  trente  et  un  contrats  relatifs  à 
l'armement  pour  Terre-Neuve,  au  commerce  et  à  la  pêche 
de  la  morue  (2);  la  tradition  de  ce  commerce  s'est  conser- 
vée   à  Bordeaux  dans  certaines   familles,    qui  habitaient 

(1)  Jullian,  B.ist.  de  Bordeaux,  p.  441. 

(2)  Brutails,  ISlote  sur  la  question  de  Terre-Neuve,  Rev.  pHlom. 
de  Bordeaux,  fév.  1903. 
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dès  le  XYi*  siècle  la  Rousselle,  c'est-à-dire  le  quartier  où 
elles  ont  encore  aujourd'hui  leurs  «  comptoirs  »  :  le  nom 
de  Daney  figure  parmi  ceux  des  négociants  bordelais  en 
morues,  sous  Charles  IX  comme  en  ce  début  du  xx"  siècle. 
Il  est  d'ailleurs  remarquable  que  l'amjement  pour  Terre- 
Neuve  employait  seulement  des  capitaux  de  Bordeaux, 
c'est-à-dire  ce  que,  de  nos  jours  encore,  Bordeaux  envoie 
au  loin  plus  volontiers  que  les  hommes  mêmes  :  les 
armateurs  étaient  des  gens  de  Bayonne  ou  de  Saint- Jean-de- 
Luz,  les  matelots  basques  :  Bordeaux  ne  possédait  que  la 
vingt-cinquième  partie  des  navires  qui  fréquentaient  alors 
son  port;  des  relations  d'affaires  s'étaient  établies,  à  propos 
de  la  pêche  de  la  morue,  avec  des  banquiers  juifs  de  Hol- 
lande, ce  qui  ne  va  sans  supposer,  en  l'espèce,  des  inter- 
ventions de  la  colonie  Israélite  de  Bordeaux. 

Parmi  les  marchandises  exotiques  alors  amenées  sur  le 
marché  de  Bordeaux,  le  sucre  était  une  des  plus  impor- 
tantes; cet  aliment,  considéré  maintenant  comme  de  pre- 
mière nécessité,  figurant  dans  la  consommation  la  plus  po- 
pulaire, était  au  xvi°  siècle  un  objet  do  grand  luxe  :  les 
pharmaciens  vendaient  le  sucre  à  l'once  et  précisément 
Henri  II,  puis  Catherine  de  Médicis  tentèrent,  sans  suc- 
cès, d'acclimater  la  canne  à  sucre  en  Provence,  dans  un 
«  jardin  du  roi  >  créé  à  Hyères  (1)  ;  la  canne  était  alors 
cultivée  dfins  les  îles  portugaises  de  l'Atlantique,  à  Ma- 
dère et  aux  Açores;  c'est  de  là  que  le  sucre  était  importé 
à  Bordeaux;  la  richesse  des  îles  à  sucre  excitait  les  mêmes 
convoitises  que  celles  des  îles  à  épices  de  l'Insulinde  :  si 
Peyrot  Monluc,  dont  iious  parlerons  plus  loin,  fit  voile 
d'abord  vers  Madère,  c'est  probablement  qu'il  était  sûr  d'y 
trouver  de  belles  provisions  de  sucre  à  acheter  ou  à  con- 
quérir. Peu  de  t«mp8  après  le  passage  de  Charles  IX,  en 

(1)  Voy.  Joe.  Fournier,  Communication  au  Congrès  des  Sociétés 
Savantes  de  1903.  —  Au  Journal  officiel,  19  avril  1903,  p.  2516. 
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1571,  Bordeaux  reçut  un  marchand  normand,  qui  rappor- 
tait de  la  côte  d'Afrique  un  a  chargement  »  de  nègres; 
bien  que  l'esclavage  des  noirs  fût  encore  peu  général,  quel- 
ques familles  d'Andalousie  et  de  Portugal  avaient  accou- 
tumé de  se  faire  servir  par  des  nègres,  que  leur  ame- 
naient à  l'occasion  des  navires  venant  d'Afrique.  Bordeaux 
qui  devait  être  au  xviii°  siècle  le  premier  port  négrie-r 
d'Europe,  ne  voulut  pas,  sous  Charles  IX,  permettre  une 
vente  d'esclaves;  le  Parlement  ordonna  la  mise  en  liberté 
des  pensionnaires  du  capitaine  normand  (1). 

Mais,  si  des  relations  normales  d'affaires  étaient  dès  lors 
établies  entre  Bordeaux,  les  îles  sucrières  de  l'Atlantique, 
Terre-Neuve  et  peut-être  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  — 
le  Sénégal  est  vraiment  colonie  bordelaise,  aujourd'hui,  — 
c'est  surtout  par  des  expéditions  d'aventures  lointaines 
que  nous  voyons  nos  marins  bordelais  se  distinguer  à  la 
fin  du  XVI®  siècle;  les  guerres  de  religion,  coupées  de 
périodes  d'apaisemeait,  surexcitaient  des  passions  violentes 
qu'elles  laissaient  ensuite  inassouvies,  et  qui  cherchaient 
à  se  satisfaire  autrement  :  les  cadets  de  Gascogne,  beso- 
gneux, bavards  et  batailleurs,  s'étaient  engagés  en  foule 
pour  les  campagnes  d'Italie  :  ils  formaient  des  légions 
entières.  Peyrot  Monluc,  le  fils  de  l'auteur  des  Commen- 
taires, servait  en  Italie  dès  l'âge  de  quinze  ans;  dégoûté  des 
cruautés  dont  il  fut  le  témoin  dans  le  sud-ouest  de  la  France, 
au  début  des  guerres  de  religion,  il  se  détourna  vers  la 
mer  :  là  du  moins  il  pourra  donner  carrière  à  ses  goûts 
de  conquête  sans  verser  d'autre  sang  que  celui  des  ennemis 
du  royaume.  Il  y  eut  en  Gascogne,  à  ce  moment,  comme 
une  réserve  offensive,  qu'il  eût  été  possible,  sans  doute, 
d'employer  au  dehors,  si  les  idées  de  Coligny  n'eussent  été 
celles  d'un  précurseur,  raillé  de  presque  tous  ses  contem- 
porains; faute  de  direction,  les  «  cadets  »  en  mal  d'argent 

(1)  Voy.  O'Railly,  Kist.  de  Bordeaux,  p.  382. 
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n'ont  guère  à  leur  actif  que  des  faits  de  piraterie,  dont 
les  plus  connus  sont  ceux  de  Gourgues  en  Floride  et  da 
Peyrot  Monluc  à  Madère. 

Un  groupe  de  Français,  conduits  par  Bibaut  et  Lau- 
donnière,  s'étaient  établis  en  1564  sur  la  rivière  Saint-Jean, 
en  Floride;  cette  tentative,  encouragée  par  Coligny,  mais 
sans  l'aide  officielle  du  gouvernement  français,  éveilla  les- 
soupçons  du  cardinal  Granvelle  :  Philippe  II  se  hâta  d'en- 
voyer en  Floride  une  expédition  qui,  sous  prétexte  de 
découverte,  attaqua  les  colons  français  et  les  massacra  sans 
excepter  les  femmes  et  les  enfants.  On  comptait,  en  France, 
sur  une  vengeance  publique  éclatante  :  Charles  IX  n'osa  pas^ 
agir,  tout  se  serait  borné  à  un  échange  indiû'érent  de  notes 
diplomatiques,  si  un  particulier,  de  Gourgues,  ne  s'était 
chargé  de  venger  les  victimes  des  Espagnols.  De  Gourgues 
lui-même  a  écrit  la  relation  de  son  équipée  (1)  ;  il  avait 
recruté,  dans  les  pays  de  la  Garonne,  «  cent  arquebusiers, 
dont  plusieurs  gentilshommes,  et  quatre-vingts  soldats  ma- 
riniers »  ;  lui-même  était  de  Mont-de-Marsan,  ainsi  que 
Mesmes,  l'un  de  ses  principaux  lieutenants;  parmi  les  com- 
pagnons dont  les  noms  nous  sont  parvenus,  figurent  Fran- 
çois Lagùe,  de  Bordeaux  «  patron  et  maître  »  du  navire 
que  montait  le  chef  de  l'expédition,  et  le  lieutenant  Caze- 
nauve,  d'Agen;  à  son  retour,  en  pleine  mer,  de  Gourgues 
raconte  qu©  son  escadrille  fut  ravitaillée  «  par  un  Basque, 
sien  ami,  qui  lui  donna  dix  quintaux  de  biscuits  ». 

Nous  savons  encore  que  des  négociants  de  Bordeaux  s'in- 
téressèrent à  l'expédition,  dont  ils  furent  probablement  les 
commanditaires  :  après  achat  à  Bordeaux  même,  par  le 
maire  et  les  jurats,  de  l'artillerie  espagnole  enlevée  en 
Floride,  de  Gourgues  remboursa  à  «  Louis  de  la  Forcade, 
marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  231  livres  et  les  inté- 

(1)  Elle  a  ét^  publiée  par  Tamizey  de  Larroque,  de  la  ooUeotion 
do  la  Société  des  Bibliophiles  de  Guyenne,  I,  1868. 
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rets  à  25  0/0,  prêt  à  la  grande  aventure,  plus  un  douzième 
sur  le  prix  de  rartillerie  vendue,  déduction  faite  du 
douzième  des  frais  faits  pour  l'entretien  d'icelle  »;  ainsi 
l'annonce  du  départ  de  Gourgues,  bien  qu'il  n'ait  pas  tout 
de  suite  dévoilé  son  projet  tout  entier,  avait  suffi  pour  réu- 
nir des  hommes  venus  de  tous  les  coins  de  la  Gascogne, 
et  pour  déterminer  de  pacifiques  bourgeois  bordelais  à  ris- 
quer dans  cette  affaire  fort  aléatoire  quelques  centaines  do 
deniers...  Gourgues  avait  déclaré  à  Monluc,  alors  gouver- 
neur de  Bordeaux,  qu'il  se  proposait  «  d'aller  au  Bénin, 
faire  la  guerre  aux  nègres  »,  et  Monluc  lui  en  avait  ac- 
cordé la  permission. 

La  petit©  flotte,  composée  de  trois  vaisseaux,  partit  de 
Bordeaux,  le  2  août  1567,  pour  l'Afrique  ;  elle  fut  attaquée 
au  Cap  Blanc  par*  des  o  nègres  »,  à  l'instigation  des  Portu- 
gais, toucha  au  Cap  A^ert  et  fit  voile  pour  la  Dominique, 
Porto-Rico,  Saint-Domingue,  «  oii  les  Espagnols  ont  tué 
tous  les  indigènes  qui  étaient  plus  d'un  million  »  ;  à  Cuba, 
les  Français  durent  prendre  de  l'eau  de  force,  malgré  les 
Espagnols,  auxquels  pourtant  ils  avaient  honnêtement  of- 
fert de  payer  ce  service  en  a  toiles  de  Rouen  ».  De  là,  ils 
passent  en  Floride  oii,  par  le  truchement  d'un  trom- 
pette qui  avait  déjà  vécu  dans  le  pays,  de  Gourgues  fait 
reconnaître  par  les  indigènes  qu'il  n'est  pas  Espagnol;  le 
roi  Satirova  l'accueille  aussitôt  avec  allégresse,  car  les  Es- 
pagnols étaient  aussi  durs  pour  les  indigènes  qu'ils  l'avaient 
été  pour  les  Français  ;  il  lui  rend  un  enfant,  échappé  au 
premier  massacnei,  et  qui  fut  par  la  suite  renvoyé  à  ses 
parents,  au  Havre!...  Peu  de  jours  après,  les  forts  espa- 
gnols étaient  surpris,  rasés,  avec  l'aide  des  indigènes,  et 
Gourgues  faisait  pendre  tous  les  prisonniers  aux  mêmes 
arbres  où  s'étaient  balancés,  trois  ans  auparavant,  les  ca- 
davres des  Français. 

Justice  faite,  de  Gourgues  se  rembarque  aussitôt;  il  pro- 
met aux  sauvages  qui  veulent  le  retenir  de  revenir  «  avec 
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des  haches  et  des  couteaux  »,  et  le  3  mai  1508,  il  aborde  à 
la  Rochelle;  il  a  perdu  en  route  une  barque  avec  huit 
hommes  ;  un  de  ses  vaisseaux,  égaré,  ne  le  rejoint  qu'un  mois 
après  ;  il  peut  cependant,  avec  ses  équipages  presque  com- 
plets, avec  un  butin  qui  peut-être  ne  vient  pas  tout  de 
Floride,  rallier  Bordeaux  malgré  la  croisière  espagnole; 
là,  le  13  novembre  1568,  par-devant  M°  Thermes,  notaire 
royal  et  sur  l'ordre  du  gouverneur  Monluc,  la  ville  de 
Bordeaux  achète  les  canons  pris  aux  Espagnols  c  pour  les 
tenir  en  la  maison  commune  de  ladite  ville  et  employer 
au  service  de  Sadite  Majesté,  défense  et  manutention 
d'icelle  sous  son  obéissance  ».  Les  maire  et  jurats  de  Bor- 
deaux durent  trouver  assez  désagréable  d'acheter  ainsi 
des  canons  destinés  à  servir  au  besoin  contre  eux,  mais 
il  ne  fallait  pas  discuter  avec  le  farouche  Monluc;  mieux 
valait  feindre  de  ne  pas  comprendre  (1).  Il  en  coûta  trois 
raille  livres  à  la  ville;  Gourgues  eut  alors  la  bonne  for- 
tune de  payer  ses  dettes;  quelques  marchands,  la  chance 
de  toucher  de  beaux  intérêts  et,  s'ils  étaient  ambitieux,  le 
droit  de  solliciter  une  distinction  royale  pour  avoir  con- 
tribué à  renforcer  l'artillerie  de  Sa  Majesté.  Gourgues  dis- 
paraît dès  lors;  mais  il  n'avait  pas  vu  de  près  les  riches 
régions  de  la  mer  des  Antilles  sans  s'apercevoir  qu'il  serait 
profitable  et  facile  d'en  accroître  beaucoup  les  domaines 
du  roi  :  c  La  dixième  partie  des  hommes  qui  sont  morta 
de  la  moindre  de  nos  guerres  civiles  eût  été  plus  que  suf- 
fisante pour  y  conquester  l'étendue  de  plusieurs  royaume» 
tels  que  oeluy-ci  »...  Parole  généreuse  que  Coligny,  l'Hô- 
pital, Montaigne  lui-même  auraient  comprise,  mais  qui 
ne  devait  pas  éveiller  d'écho  dans  la  société  fanatique  et 
frivole,  contemporaine  des  derniers  Valois. 

(1)  L'acte  de  vMite,  signalé  comme  perdu  par  Tamizey  de  Larro 
que  dans  l'incendie  des  Archives  Muriicipalee  de  Bordeaux,  a  été 
retrouvé,  à  demi  calciné,  et  publié  par  M.  Paul  Courteault,  Arch.  Ri»' 
tor.  de  la  Gironde,  XXXIV,  813. 
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De  Bordeaux  encore,  en  août  1566,  devait  partir  l'ex- 
pédition de  Peyrot  Monluc  qui  finit,  à  peine  commencée, 
par  la  prise  et  le  sac  de  Madère  :  après  les  atrocités  com- 
mises autour  de  Lectoure,  dans  la  campagne  que  termina 
la  paix  d'Amboise  (mars  1563),  Peyrot  Monluc,  écœuré 
de  la  guerre  civile,  ne  voulait  cependant  pas  cesser  de  ba- 
tailler et  se  lamentait  à  l'idée  de  licencier  ses  douze  belles 
compagnies  de  fantassins  très  entraînés  :  il  songea  donc 
à  se  lancer  sur  les  traces  des  «  conquistadores  »  dont  on 
recevait  parfois  des  nouvelles,  à  Bordeaux,  par  des  pirates 
bayonnais  et  résolut,  malgré  les  flottes  espagnoles  et  les 
bulles  du  pape,  d'aller  montrer  le  pavillon  du  roi  en  Amé- 
rique. Charles  IX,  Catherine  de  Médicis,  Coligny,  Monluc 
père  étaient  au  courant  des  projets  de  Peyrot,  mais,  malgré 
l'insistance  de  Coligny,  l'autorisation  royale  fut  d'abord 
refusée  :  le  gouvernement  ne  voulait  pas  être  désagréable 
à  l'Espagne,  et  ne  se  laissa  convaincre  qu'à  la  nouvelle 
du  massacre  des  Français  de  Floride,  après  deux  ans  de 
pourparlers.  Dans  l'intervalle,  Peyrot  avait  reçu  des  pro- 
positions d'un  ambassadeur  danois  qui  venait,  à  la  suite 
de  troubles  civils,  recruter  2.000  Gascons  pour  le  roi  Fré- 
déric II  (1565),  mais  l'habileté  de  Monluc  père  arracha 
enfin  à  la  cour  la  permission  qui  lui  avait  été  demandée 
pour  une  expédition  dans  l'Atlantique,  et  l'envoyé  danois 
repartit  seul  (1). 

Les  instructions  royales  expriment  la  prudence  proto- 
colaire qui  déjà  régnait  au  département  des  affaires  étran- 
gères... quieta  non  movere  !  Il  est  entendu  que  Peyrot 
n'attaquera,  dans  leurs  colonies,  le  Portugal  ni  l'Espagne; 
son  voyage  est  de  pur  commerce,  et  de  fait  des  marchanda 


(1)  Voy.  sur  cette  expédition  :  Gaflfarel,  Le  Capitaine  Peyrot 
Monluc.  (Rev.  Histor.,  1879,  273-332),  et  Jules  Àndrieu,  L'Expédi- 
tion maritime  de  Peyrot  de  Monluc  en  1566  (Revue  de  l'Agenais, 
1896,  106-113). 
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y  ont  engagé  cent  vingt  mille  livres,  des  actions  ont  été 
souscrites  par  des  amis  de  Peyrot,  par  des  magistrats,  par 
des  évêques,  par  des  villes,  à  l'exemple  d'Agen;  deux  na- 
vires ont  été  nolisés  à  Saint-Jean-de-Luz,  7  à  800  hommes 
d'armes  et  300  gentilshommes  réunis  de  toute  la  G-ascogne... 
A  peine  sortie  de  la  Gironde,  la  flotte  française  rencontre 
16  navires  anglais  qui  l'attendent  ;  la  reine  Elisabeth  était 
moins  scrupuleuse  que  Charles  IX  et  n'avait  pas  hésité, 
semble-t-il,  à  donner  toutes  licences  de  courir  «■us  aux  Por- 
tugais  et  aux  Espagnols.  On  avouera  que,  pour  une  tour- 
née commerciale,  l'équipage  était  pas  mai  guerrier;  Monluc 
père,  pour  calmer  les  défiances  de  la  cour,  tandis  que  lui- 
même  aidait  aux  préparatifs,  à  Bordeaux,  dépensa  plus 
de  diplomatie  qu'on  n'en  attendrait  du  soldat  des  Commen- 
taires. 

Quel  était  le  dessein  précis  de  Peyrot  ?  Nous  ne  le  savons 
pas;  on  a  conjecturé  que  son  but  n'était  pas  l'Amérique, 
mais  l'Océan  Indien,  qu'il  voulait  enlever  aux  Portugais  le 
monopole  du  transport  des  épices,  mais  rien  dans  nos  docu- 
ments ne  confirme  positivement  cette  hypothèse.  Ballottés 
par  la  tempête,  Anglais  et  Français  arrivent  péniblement 
à  Madère;  ils  ne  devaient  pas  aller  plus  loin.  Des  colons 
portugais  s'imaginent,  en  les  voyant  débarquer,  qu'ils  ont 
affaire  à  des  ennemis,  et  sans  doute  ils  ne  se  trompaient 
pas  beaucoup;  ils  les  reçoivent  à  coups  de  fusil;  aussitôt 
les  aventuriers,  heureux  de  l'aubaine,  se  ruent  à  l'assaut 
de  la  ville,  s'en  emparent  sans  grand'peine,  enlevant  en 
dernier  lieu  une  église  où  les  défenseurs  s'étaient  réfugiés; 
tout  fut  pillé  et  le  butin,  dit-on,  monta  à  deux  millions  de 
livres;  les  moulins  à  sucre  furent  rasés. 

Mais  Peyrot,  grièvement  blessé  devant  l'église,  mourait 
pou  d'heures  après  ;  nul,  dans  la  compagnie,  ne  connaissait 
son  plan  et,  comme  le  profit  était  beau,  mieux  valait  le  pla- 
cer en  sûreté,  avant  que  les  flottes  portugaises  fussent  in- 
formées; on  se  rembarqua  donc  sans  tarder,  et  l'on  fit  voile 
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pour  l'Europe;  nous  ignorons  ce  que  devinrent  les  Anglais  ; 
leë  Français,  n'osant  pas  rentrer  à  Bordeaux,  atterrirent 
dans  la  baie  de  Saint-Jean-de-Luz,  en  un  pays  neutre  où  les 
gens  du  roi  de  France  ne  pouvaient  alors  les  atteindre. 
D'honnêtes  marchands  anglais  de  Lisbonne  payèrent  d'un 
long  emprisonnement  l'incartade  de  leurs  compatriotes  ;  de 
puissantes  interventions  sauvèrent  les  marchands  français 
du  Portugal,  et  l'on  réussit  à  prouver  que  Peyrot,  attaqué, 
n'avait  fait  que  se  défendre.  Le  président  du  Parlement  de 
Bordeaux,  Lagebaton,  intercéda  pour  les  exilés  de  Saint- 
Jean-de-Luz  et  obtint,  grâce  à  Coligny,  un  arrêt  du  roi,  les 
libérant  de  toutes  poursuites  (12  mai  1567).  Il  est  probable 
qu'en  fin  de  compte  l'afiaire  ne  fut  pas  trop  mauvaise,  puis- 
qu'en  1572,  le  vicomte  d'Uza,  compagnon  de  Peyrot,  deman- 
dait à  Charles  IX  l'autorisation  de  la  reprendre;  il  avait 
trouvé  sans  peine  de  hardis  compagnons  pour  le  suivre,  et 
des  négociants  bordelais  pour  lui  avancer  des  fonds  «  à 
la  grande  aventure  ».  Mais  les  guerres  religieuses  détour- 
nèrent l'attention  du  roi  vers  d'autres  soucis;  le  projet  d'Uza 
fut  abandonné. 

Gourgues,  Peyrot  Monluc,  d'Uza  ne  sont  guère  autre 
chose,  on  le  voit,  que  des  capitaines  de  bandes;  leurs  ex- 
péditions hasardeuses  flattaient,  entretenaient  les  goûts  po- 
pulaires de  leurs  compatriotes,  auxquels  ils  offraient 
l'occasion  d'actions  d'éclat  rapides,  violentes  et  sans  lende- 
main :  leurs  exploits  imposent  à  l'histoire  au  moins  un  sou- 
venir de  curiosité.  Mais  en  même  temps,  Bordeaux  prati- 
quait avec  les  pays  d'outre-mer  des  échanges  plus  discrets  et 
plus  lucratifs;  œ  mouvement  n'apparaît  pas  à  la  grande 
lumière  ;  il  faut,  pour  le  deviner,  s'enfoncer  dans  les  ruelles 
des  vieux  quartiers,  pénétrer  dans  la  demi-obscurité  des 
comptoirs  laborieux  et  modestes  :  là,  dès  le  xvi*  siècle,  on 
gagnait  beaucoup  d'argent  et  la  spéculation,  luxe  des  en- 
richis, s'appelait  alors  la  piraterie;  les  minutes  jaunies 
des  archives  notariales  révèlent  la  solidité,  la   continuité 
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de  ces  fortunes  de  négociants.  Peut-être  à  ces  relations  loin- 
taines, que  dirigeaient  surtout  des  familles  d'immigrés, 
Bordeaux  dut-il  quelque  chose  de  son  esprit  de  mesure,  de 
tolérance  et,  pour  tout  dire,  de  souriant  scepticisme,  ce- 
pendant que  les  aventuriers,  quittant  son  port  de  temps  en 
temps  pour  quelque  équipée  plus  bruyante,  soutenaient  la 
réputation  légendaire  des  Cadets  de  Gascogne. 

Henri  Loein. 


I 


Séance  du  6  août  1904. 


RAPPORTS  \ERBAIIX  ET  COHMICATMS  DIVERSES 


Étude  sur  le  Traité  de  Commerce  de  1786 
entre  la  France  et  l'Angleterre 

Par  M.  DuHAS 
Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse. 

H.Levasseur.  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Dumas, 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse,  un  volume  intitulé 
Etude  sur  le  Traité  de  Commerce,  de  1786  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

M.  Dumas  a  été  couronne  par  l'Académie  dans  le  concours  Rossi 
relatif  aux  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Angleterre 
au  xvn«  et  au  xviii«  siècle.  Dans  son  mémoire  il  avait  consacré  un 
chapitre  intéressant  au  traité  de  1786,  connu  sous  le  nom  de  traité 
d'Eden;  mais  il  n'avait  pas  pu  alors  étudier  à  fond  la  correspondance 
diplomatique  et  les  papiers  personnels  du  négociateur  William 
Eden  qui  sont  conservés  au  British  Muséum.  Il  l'a  fait  depuis  et  le 
travail  que  je  présente  est  le  résultat  de  ses  recherches. 

Ce  travail  se  compose  de  neuf  chapitres  dans  lesquels  l'auteur 
expose  la  suite  des  négociations,  les  lenteurs  de  l'Angleterre,  le  dé- 
sir sincère  de  Vergennes  de  donner  plus  d'extension  au  commerce 
par  plus  de  liberté,  la  satisfaction  que,  malgré  les  réticences  du 
langage  politique,  les  négociants  anglais  ont  éprouvée,  l'application 
du  tarif  faussé  sur  plusieurs  points,  la  vivacité  des  plaintes 
des  fabricants  français.  M.  Dumas  conclut  que  la  France,  par  les 
principes  dont  elle  s'est  inspirée  dans  la  négociation,  a  été  vrai- 
ment la  patrie  du  libre-échange.  «  La  Révolution,  ai-je  écrit  dans 
VHistoire  des  classes  ouvrières,  interrompit  l'expérience  qui  ne 
paraît  pas  d'ailleurs  avoir  été  faite  dans  des  conditions  désavan- 
tageuses; on  ne  peut  dire  ce  qui  serait  advenu  du  principe  de  la  li- 
berté si  elle  avait  été  durable  et  établie  sur  une  meilleure  base.  » 

(Séance  du  SO  juillet  1904  • 
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Histoire  des  Classes  ouvrières 
et  de  l'Industrie  en  France,  de  1789  à  1870 

M.  Lievasseur.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académi©  lo  second 
volume  d©  VRistoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en 
France  de  1789  à  1870. 

Je  lui  ai  remis  il  y  a  un  an  le  premier  volume  (749  pages)  qui  con- 
tenait la  préface  ©t  les  trois  premiers  livres  :  la  Révolution,  le  Con- 
sulat ©t  l'Empire,  la  Restauration. 

Le  second  volume  (912  pages)  contient  les  trois  derniers  livres  : 
le  règne  de  Louis-Philippe,  la  seconde  République,  le  second  Em- 
pire et  les  résumé  et  conclusion  qui,  outre  1©  résumé  historique  de 
chacune  des  six  périodes  oontienn©nt  un©  appréciation  succinct©  des 
principales  questions  traitées  dans  l'ouvrage,  à  savoir  :  industrie, 
commerce,  législation  du  travail,  instruction,  profit  et  salaire,  rap- 
ports des  patrons  et  des  ouvriers,  apprentissage,  salariat  et  associa- 
tion, épargne  et  prévoyance,  assistance  et  patronage,  mouvement 
des  idées  sociales,  bien-être  et  état  moral. 

A  ce  volume  est  joint  une  double  table  analytique,  table  alpha- 
bétique des  noms  de  choses,  de  personnes  et  de  lieux,  et  table  chro- 
nologique des  lois,  ordonnances  ©t  décrets.  Ces  deux  tables  occupent 
103  pages. 

M.  Rocquain.  —  Votre  Président,  messieurs,  croirait  manquer  à 
son  devoir  s'il  ne  répondait  par  quelques  mots  à  la  présentation  que 
nous  fait  M.  Levasseur  de  son  nouveau  volume.  Le  13  juin,  il  y  a  eu 
cinquante  ans  que  notre  confrère  était  reçu  docteur  es  lettres  à  la 
suite  d'une  thèse  sur  le  Système  de  Law.  Depuis  trente-six  ans,  il 
appartient  à  cette  Académie  dont  il  se  trouve  aujourd'hui  le  doyen  ; 
c'est  dire  que  depuis  trente-six  ans,  il  lui  fait  honneur.  Lorsqu'en 
1868,  M.  Levasseur  fut  élu  membre  de  la  section  d'économie  politi- 
que, il  venait  de  faire  paraître  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en 
France  après  1789,  dont  il  vous  présente  en  ce  moment  la  seconde 
édition,  amplifiée  et  enrichi©  par  de  nombreuses  et  savantes  recher- 
ches. Huit  ans  auparavant,  en  1859,  il  avait  publié  son  Histoire  des 
da$aea  ouvrières  en  France  avant  1789^  dont,  il  y  a  peu  de  temps,  vous 
reoevies  également  une  deuxième  édition,  ouvrage  qui  commença  la 
réputation  d©  son  auteur.  Par  combien  de  travaux  fut  fortifiée,  éten- 
due cette  renommée  naissante,  je  n'ai  pas  à  les  énumérer  ;  ils  sont 
connus  d©  tout  1©  monde  savant  en  France  et  hors  d©  Franc©.  Vous 
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devez  assurément,  mon.  cher  et  honoré  confrère,  ressentir  une  légi- 
time et  pure  satisfaction  de  tant  d'œuvres  que,  depuis  un  demi- 
siècle,  il  vous  a  été  donné  de  poursuivre  et  d'achever.  Quant  à  nous, 
en  rappelant  ici  le  cinquantenaire  de  votre  doctorat,  nous  sommes 
heureux  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  saluer  dans  le  doyen 
de  notre  Compagnie  l'économiste  éminent,  le  travailleur  modeste 
et  infatigable,  le  serviteur  toujours  consciencieux  et  désintéressé  de 
la  science. 

M.  Levasseue.  —  Je  remercie  vivement  M.  le  Président  des  sou- 
venirs qu'il  vient  de  rappeler,  le  témoignage  de  sympathie  que  me 
donne  l'Académie  est  la  meilleure  récompense  que  je  pouvais  désirer. 

Séance  du  9  juillet  1904. 


Code    civil    allemand    (Tome    I^"") 
Traduit  et  annoté  par  M.  Sâleilles 

M.  Aucoc.  —  Le  Comité  de  législation  étrangère  institué  au 
Ministère  de  la  Justice  dont  j'ai  souvent  signalé  les  publications 
a  entrepris,  d'accord  avec  la  Société  de  législation  comparée,  une 
traduction  annotée  du  Code  civil  allemand  entré  en  vigueur  le 
1«"  janvier  1900.  L'ouvrage  comprendra  4  volumes. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  aujourd'hui  à  l'Académie  le  premier  vo- 
lume qui  est  l'œuvre  de  M.  Sâleilles,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

D'autres  traductions  ont  déjà  été  publiées.  Mais  les  auteurs  de 
ces  travaux  ont  surtout  cherché  à  donner  promptement  le  texte  du 
nouveau  Code.  Le  Comité  de  législation  étrangère  a  pensé  qu'il 
y  avait  un  intérêt  scientifique  à  faire  connaître  le  sens  et  la 
portée  des  doctrines  consacrées  dans  le  Code  civil  allemand  par 
des  annotations  ayant  un  certain  développement,  puisées  dans  les 
travaux  préparatoires  et  dans  les  commentaires  publiés  en  Alle- 
magne. Pour  faire  un  travail  aussi  étendu,  il  a  dû  recourir  à  plu- 
sieurs collaborateurs.  Mais  il  a  eu  soin  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  le  même  plan,  le  même  vocabulaire 
fussent  adoptés  et  suivis  par  les  différents  traducteurs  sous  le 
contrôle  d'un  des  membres  du  Comité,  M.  Tanon,  président  à  la 
Cour  de  Cassation. 

NOTTVEIiLB  SÉRIE.    —  LXH.  ^ 
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Le  Cîode  civil  allemand  est  une  œuvre  juridique  considérable. 
Il  est  le  résuit**  de  très  longs  travaux  préparatoires,  il  a  consacré 
sur  des  points  importants  des  doctrines  nouvelles.  A  tous  égards, 
il  mérite  une  étude  approfondie. 

M.  SaleiUes  nous  a  donné  dans  l'introduction  de  ce  volume  l'his» 
torique  de  la  préparation  et  du  vote  du  Code,  historique  intéressant 
qui  montre  qu'une  préparation  de  vingt  ans,  de  1874  à  1895,  a  per- 
mis un  vote  très  rapide  des  Chambres.  Mais  nous  n'insistons  pas  sur 
ce  point,  parce  que  notre  confrère  M.  Lyon-Caen  l'a  signalé,  avec  les 
détails  nécessaires,  en  présentant  à  l'Académie  une  introduction 
plus  développée  où  M.  Saleilles  a  mis  en  relief  les  grands  traits 
des  doctrines  du  nouveau  Code. 

Parmi  les  doctrines  nouvelles,  M.  Saleilles  attire  d'abord  l'at- 
tention sur  celles  qui  correspondent  à  l'état  économique  du  com- 
mencement du  XX"  siècle,  si  différent  de  celui  où  la  France  se 
trouvait  au  début  du  xix"  et  qui  touchent  en  même  temps  la  for- 
tune mobilière  et  la  fortune  immobilière,  facilités  de  circulation 
de  la  fortune  mobilière,  garanties  accordées  aiix  valeurs  mobilières, 
organisation  du  crédit  inunobilier  par  un  régime  hypothécaire 
fondé  sur  un  état  de  sécurité  absolue  do  la  propriété  foncière, 
réglementation  définitive  du  système  des  livres  fonciers  et,  dans 
le  domaine  des  transactions,  consécration  absolue  de  la  pleine 
liberté  des  conventions  privées. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  nouveau  Code  donne  à  l'individu 
des  pouvoirs  de  défense  et  de  justice  pour  se  protéger  contre  un 
danger  ou  un  dommage  sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  ; 
mais  par  une  sorte  de  compensation,  il  autorise  la  justice  à  modé- 
rer l'application  d'un  droit.  Il  y  a  là  une  théorie  intéressante  sur 
l'abus  du  droit. 

Le  contrat  de  travail  a  été  minutieusement  réglementé.  Dans  la 
famille,  les  droite  de  la  mère  ont  été  plus  amplement  affirmés;  ceaix 
de  l'épouse  fortifiés  et  accrus. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  détails  de  ces  différentes 
réformes.  Le  volume  dont  nous  avons  à  rendre  compte  no  nous  le 
permettrait  pas,  puisqu'il  ne  contient  que  la  traduction  annotée 
de  432  premiers  articles,  et  le  Code  en  compte  près  de  3.000. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  classement  des  matières  quelque 
chose  d'analogue  au  plan  de  notre  Code  civil.  Le  plan  du  Code  civil 
allemand  comprend  une  partie  générale  qui  forme  le  premier  livre, 
où  se  trouvent  les  dispositions  qui  concernent  d'abord  les  personnes, 
personnes  naturelles  ou  personnes  juridiques,  —  puis  les  choses,  ou 
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plutôt  les  délinitious  qui  s'y  rapportent,  —  les  actes  juridiques,  — 
les  délais,  —  la  prescription  libératoire,  —  l'exercice  des  droits. 
Ensuite  viennent  quatre  livres  consacrés  au  droit  des  obligations, 
—  au  droit  des  choses  , —  au  droit  de  famille,  —  au  droit  de  suc- 
cession. 

Dans  le  volume  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aciidémie,  M.  Sa- 
leilles  a  traduit  et  annoté  les  articles  qui  forment  la  partie  géné- 
rale et  ceux  qui  touchent  aux  obligations,  moins  les  contrats  spé- 
ciaux. Ce  fragment  du  Code  abonde  en  principes  généraux  et  en 
définitions  d'une  grande  importance.  L'œuvre  était  difficile;  elle 
exigeait  une  profonde  connaissance  de  la  langue  du  droit  alle- 
mand, des  doctrines  juridiques  de  l'Allemagne.  —  M.  Saleilles  y 
était  préparé  depuis  longtemps.  Son  travail  a  un  mérite  scien- 
tifique qu'il  est  juste  de  mettre  en  relief. 

Séance  du  8  octobre  1904- 


Sur  le  Matérialisme  scientifique 

Par  M.  Paul  Vionon 

M.  Boutroux.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur  M.  Paul  Vignon,  docteur  es  sciences,  prépara- 
teur de  zoologie  à  la  Sorbonne,  une  étude  critique  sur  le  matéria- 
lisme scientifique.  L'auteur  considère  cette  doctrine  sous  sa  forme 
actuelle,  la  confronte  avec  les  faits,  et  croit  pouvoir  conclure 
qu'aujourd'hui  moins  que  jamais  il  ne  convient  d'y  adhérer.  Elle 
consiste  à  supposer  que  l'explication  scientifique  des  phénomènes, 
tant  psychiques  et  biologiques  que  chimiques  et  physiques,  ne 
requiert  d'autre  donnée  que  la  matière,  c'est-à-dire  des  unités 
de  masse  se  groupant  fortuitement  suivant  des  rapports  purement 
mathématiques  ;  et  elle  exclut,  en  conséquence,  comme  purement 
subjective,  toute  notion  de  substantialité  réelle  et  de  téléologie.  On 
a  dit  que  la  science  avait  fait  banqueroute  en  tant  qu'avec  des 
lois  relatives  au  monde  physique  elle  avait  prétendu  suffire  aux 
besoins  moraux  de  la  nature  humaine.  Selon  M.  Vignon,  qui  en 
cela  se  réfère  à  Aristote,  l'explication  du  monde  physique  lui-même 
exige  des  principes  supra-physiques  qui  ont  déjà  quelque  analo- 
gie avec  les  principes  du  monde  moral,  en  Bort«  qu'il  y  a  différence 
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de  degré,  mais  non  contradiction,  entre  l'activité  qvii  se  mani- 
feste dans  les  choses,  et  celle  que  nous  nous  attribuons  quand  nous 
tenons  notre  être  moral  pour  une  réalité.  Loin  de  donner  gain 
de  caxise  au  matérialisme,  la  science  contemporaine  s'appme,  expli- 
citement ou  implicitement,  sur  les  notions  de  substance,  ou  activité 
unifiante  spécifique,  et  de  finalité,  ou  coordination  déterminée  par 
un  but,  notions  qui  sont  précisément  à  la  base  de  la  philosophie  mo- 
rale. 

C'est  ce  que  démontre  M.  Vignon  par  une  analyse  très  minu- 
tieuse des  thèses  matérialistes  actuelles,  principalement  à  propos 
de  la  vie.  Déjà  il  trouve  des  marquée  de  spécificité  substantielle 
dans  les  propriétés  chimiques.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  diffé- 
rentiation  phylogénétique  des  êtres  vivants,  et  des  fonctions  orga- 
niques fondamentales,  il  expose  avec  force,  en  multipliait  les 
exemples,  les  raisons  pour  lesquelles  l'explication  mécanique  ne 
saurait  certainement  plus  suffire  ;  il  fait  voir  qu'en  fait,  personne  ne 
s'en  contente.  Une  machine  qui  se  construit  et  qui  se  répare  d'elle- 
même,  ainsi  que  le  matérialisme  contemi)orain  définit  la  vie,  n'est 
pas  une  machine. 

M.  Vignon  conclut  en  disant  :  «  L'individu  existe  donc  en  tant 
que  personne  synthétique  :  il  n'est  pas  une  simple  association  do 
parties  qui  auraient  la  valeur  d'individus  élémentaires.  » 

Une  science  do  naturaliste  de  métier,  une  remarquable  compé- 
tence philosophique,  une  discussion  serrée,  une  exposition  claire, 
vive  et  agréable,  caractérisent  cette  étude,  qui  montre  d'une  façon 
très  attachante,  et  que  les  savants  se  désintéressent  de  moins  en 
moins  des  questions  morales,  et  qu'ils  sont  loin  d'être  unanimes  à 
considérer  le  matérialisme,  et  même  l'agnosticisme,  comme  la  conclu- 
sion nécessaire  ou  légitime  de  la  science  contemporaine. 

«Séance  du  8  octobre  I9O4. 
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Séance  du  !<"":  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Annuaire 
statistique  de  la  Boumame  (in-S",  Bucarest,  1904). 

M.  Luchaire  lit  un  fragment  sur  «  Innocent  III  et  ks  héré- 
tiques ». 

M.  Boutroux  entretient  l'Académie  du  Congrès  international  de 
Philosophie  qui  s'est  tenu  à  Genève,  le  4  septembre  et  jours  sui- 
vants. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  transmise  par 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  émanée  du  Ministre  royal 
de  Prusse,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Affaires  médi- 
cales. Cette  lettre,  adressée  à  l'Académie,  est  accompagnée  d'une 
plaq"uette  d'argent  destinée  à  commémorer  le  deuxième  centenaire 
de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin. 

Des  remerciements  seront  adressés  au  Ministre  royal  à  Berlin. 


Séance  du  8  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Pandectes 
françaises,  Nouveau  Bépertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  juris- 
prudence, tome  cinquante  et  unième  (in-4°,  Paris,  Librairie  géné- 
rale de  Droit  et  de  Jurisprudence,  F.  Pichon  et  Durand-Auzias, 
administrateurs,  1904).  —  La  Banda  Beal  de  Castiïïa,  par  don  Ra- 
faël Ramirez  de  Arellano  (brochure  in-S",  Cordoue,  1899). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  civU  allemand  pro- 
mulgué le  18  août  1896,  entré  en  vigueur  le  1^^  janvier  1900.  —  Tome 
premier  (in-8°,  Paris,  imprimé  par  ordre  du  Gouvernement  à  l'Impri- 
merie Nationale,  1904). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  Ludovic  Saint-Vincent, 
vicomtesse  de  Spoelberch  de  Lovenjoul,  née  d'Ursel,  intitulé  :   Bd- 
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gique  charitable,  nouvelle  édition  refondue  et  complétée  par 
M"**  Ch.  Vloeberghs  ;  Préface  de  M.  A\ig.  Beernaert,  ministre 
d'Etat  et  associé  étranger  de  l'Académie  (in-S»,  Bruxelles,  Librairie 
Nationale,  Albert  Denvit,  1904). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  de  M.  P.  Vignon,  intitulé  :  Sur 
le  matérialisme  scientifique,  extrait  de  la  «  Revue  de  Philosophie  » 
de  mars,  avril,  mai,  juin  et  juillet  1904  (in-8°,  La  Chapelle-Mont- 
ligeon  (Orne),  imprimerie-librairie  de  Montligeon,  1904). 

M.  de  Boutarel  est  admis  à  donner  lecture  d'un  fragment  intitulé  : 
«  Qv,elques  mots  sur  les  fi,nances  de  Louis  XI V.  » 

M.  Lyon-Caen  lit  "un  mémoire  sur  «  Les  Ventes  d'œtwres  d'art  et 
les  droits  des  artistes  ». 


Séance  du  15  :  Prisidence  de  M.  Rocquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  du  Boyaume  de  Bd- 
gique.  1°  Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Commission  centrale  de 
statistique.  Tome  II.  Ouvrages  concernant  la  Belgique  (in-8", 
Bruxelles,  Hayez,  1904).  2°  Annuaire  statistique  de  la  Belgique. 
34"  année,  1903.  Tome  XXXIV  (in-8°,  Bruxelles,  J.-B.  Stevens, 
1904).  3°  Administration  de  la  statistique  générale.  Relevé  officiel  du 
chiffre  de  la  population  du  royaume,  pa/r  province,  par  arrondissement 
et  par  commune,  à  la  date  du  SI  décembre  1903  (brochure  in-4*, 
Bruxelles,  Régie  du  «  Moniteur  Belge  »,  1904).  —  Annuario  Sta- 
tistico  itcdiano,  1904  (in-8°,  Rome,  G.  Bertero  et  O»,  1904).  — 
Biiletin  de  la  Re/il  Academia  de  la  Historia,  tome  XLV,  octobre  1904 
(in-8°,  Madrid,  de  Fortanet,  1904).  —  Publications  du  Bureau  de 
Statistique  de  Budapest:  1«  La  mortalité  dans  la  ville  capitale  de 
Budapest  dans  les  années  1896-190S,  et  ses  causes,  tomes  XXXV  et 
XXXVI,  par  le  D""  Joseph  de  Kôrosy  (deux  volumes  in-8»,  Berlin, 
1904).  20  La  ville  de  Budapest  en  1901.  Résultats  du  dé-nombrement  et 
du  recensement,  tome  XXXIII  1/2  (in-8°,  Berlin,  1904). 

M.  Th.  Ribot  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrag»^  qu'il  vient 
de  publier  sotia  ce  titre  :  La  logique  des  sentiments  (in-8«,  Parie, 
Félix  Alcan,  1905). 

M.  Henri  Joly  présento  deux  ouvrages  de  M.  Alexis  Bertrand, 
correspondant  de  l'Académie,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
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l'Université  de  Lyon,  ayant  pour  titre  :  Le  premier,  Un  Essai  de 
eosmohgie  sociale.  Les  Thèses  monadologiques  de  G.  Tarde  (brochure 
in-8°,  Paris,  A.  Storck  et  C'«,  1904)  ;  le  second,  Mes  vieux  Méde- 
cins (in-12,  Paris,  A.  Storck  et  €»«,  1905). 

M.  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  commence  la  lecture 
d'un  fragment  sur    «  Les  Léproseries  ». 

M.  Levasseur,  en  offrant  à  l'Académie  le  tome  septième  de  la 
Statistique  de  l'Enseignement  primaire  1901-1902,  publié  par  le  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  expose  la  mé- 
thode suivie  depuis  vingt-neuf  ans,  sotis  sa  présidence,  par  la  Com- 
mission de  statistique  primaire. 

M.  Lachelier  propose,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie,  de 
maintenir  l'attribution  du  prix  Gegner,  de  la  valeur  de  trois  mille 
huit  cents  francs,  à  M.  François  Pillon. 

L'Académie  approuve  cette  proposition. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Rooquain,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Rapports 
du  Conseil  départemental  d'hygiène  et  de  salubrité  et  des  Commissions 
sanitaires  du  département  de  l'Eure,  année  1903  (in-8°,  Evreux, 
Charles  Hérissey,  1904).  —  Bévue  de  Législation  comparée,  fondée  et 
dirigée  par  M.  A.  Todaro  ddla  Galiâ.  Deuxième  année,  190 Jf. 
I.  Janvier-juin  1904  (in-S»,  Païenne,  1904).  —  Projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  tribunaux  de  droit  commun  en 
Espagne,  rédigé  par  don  Bugenio  Montero  Rios  (in-8<',  Madrid, 
1904).  — •  Deux  volumes  publiés  par  le  Service  de  la  Statistique  gé- 
nérale du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Domaines  du  royaume  de  Roumanie,  intitulés  :  Enquête 
industrielle  1901-1902.  Tome  I®"^  :  La  grande  industrie,  précédé  de 
l'Exposé  de  la  technique,  de  l'Enquête  industrielle,  ainsi  que  de  l'ana- 
lyse des  résultats.  Tome  II":  Petite  et  moyenne  industrie.  Inventaire 
statistique  des  métiers  (in-4o,  Bucarest.  (Tome  I*"",  1904.  Tome  II, 
1903). 

M.  Arthur  Chuquet  offre  à  l'Académie  le  volume  qu'il  vient  de 
publier  et  qui  est  consacré  à  «  La  Légion  germanique  ».  (1792-179S.) 
(In-8°,  Paris,  R.  Chapelot  et  C>«,  1904.) 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  la  lettre  par 
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laquelle  le  Comité  de  commémoration  du  centenaire  du  Code  civil 
invite  l'Académie  à  se  faire  représenter  à  la  séance  solennelle  qui 
aura  lieu  à  la  Sorbonne,  le  samedi  29  octobre,  à  deux  heures. 

M.  Lallemand  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  étude  sur 
«  Les  Léproseries  ». 

L'Académie  procède  à  la  désignation  de  la  délégation  qui  sera 
chargée  de  la  représenter  à  la  séance  solennelle  du  29  octobre,  pour 
la  célébration  du  centenaire  du  Code  civil. 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette  délégation  ■■ 

MM.    Aucoo. 

Bétolaud. 

L.  Renault. 

Levasseur. 

Bérenger. 

Luchaire. 

Et  les  membres  du  bureau. 

Sur  la  proposition  de  son  bureau,  l'Académie  décide  ensuite  : 

1*>  Que  la  séance  du  samedi  29  octobre  sera  levée  à  une  heure  st 
demie  ; 

2°  Qu'elle  ne  tiendra  pas  de  séance  le  5  novembre  prochain,  en 
raison  de  la  tenue,  ce  même  jour,  à  une  heure,  de  la  séance  publique 
annxielle  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 


Séance  du  29  :  Présidence  de  M.  RocgrAiN,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Annales 
de  la  Société  d^Emulation  du  département  des  Vosges.  LXXX'  armée, 
1904.  In-8»,  Epinal,  Ch.  Huguenin  et  secrétariat  de  la  Société. 
Paris,  Emile  Lechevalier,  1904.) 

M.  Henri  Joly  présente  les  deux  ouvrages  suivante  : 

!•  VEglise  catholigue  au  XIX"  siècle  (1800-1900),  par  M.  James 
Fortes,  prêtre  (in-8°,  Paris,  P.  Lethièlleux). 

2»  Suppression  et  Bemplacement  des  Prestations,  par  G.  Dujon,  per- 
cepteur en  retraite  (brochure  in-18,  Auxerre,  Imprimerie  de 
«  L'Indépendant  Auxerrois  »,  1904). 
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M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Raffalovich,  cor- 
respondant de  l'Académie,  qui  oflEre  à  l'Académie  la  traduction  d'un 
livre  ayant  pour  titre  :  Bwssie  ei  Japon.  Les  Finances  des  Bdli- 
gérants,  par  M.  Karl  Helfferich,  professeur  à  l'Université  de  Berlin, 
ouvrage  traduit  de  l'allemand  (in-18,  Paris,  Guillaumin  et  C*",  1904). 

M.  Achille  Luchaire  offre  à  l'Académie  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
publier,  intitulé  :  Innocent  III,  Borne  et  l'Italie  (in-8°,  Paris,  Ha- 
chette et  O»,  1904). 

M.  Cheysson  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  de  lui,  intitulée  : 
Le  confort  du  Logement  populaire  (in-S»,  Imprimerie  Chaix,  1904). 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Aucoc,  au  nom  de  la  Section  de 
Législation,  l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  prix  suivants  : 

1"  Pour  le  prix  Odilon  Barrot  à  décerner  en  1907  : 

«  Des  lettres  missives.  —  Examiner  l'ensemble  des  qttestion^  aux- 
«  quelles  elles  peuvent  donner  lieu  au  point  de  vue  soit  de  la  propriété  et 
«  du  secret,  soit  du  droit  d^auteur,  soit  enfin  de  la  preuve  tant  en 
«  droit  civil  qu'en  droit  criminel;  examiner  et  discuter  les  règlem^ents 
«   de  l'administration  des  postes.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

2»  Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1908  : 

«  De  la  contrebande  de  guerre.   » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
SI  décembre  1907,  terme  de  rigueur. 

M.  Cheysson  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  d'Economie  po- 
litique, du  rapport  sur  le  Concours  du  prix  Bordin,  ayant  pour 
sujet  : 

«  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  —  L'impor- 
«  tation,  la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année  ;  la 
«  variation  des  prix,  l'organisation  commerciale.   » 

Et,  tout  en  concluant  à  la  non  attribution  du  prix  de  la  valeur  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  propose  d'accorder  les  deux  récompenses 
suivantes  : 

1"  Quinze  cents  francs,  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  3,  ayant  pour 
devise  : 

<  Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

(GotrBNAT.) 


7.")i       ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES 

2"  Cinq  cents  francs,  au  mémoire  n°  2,  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Le  sens  commun  est  ainsi  appelé,  parce  qu'il  est,  en  France,  la 
(liialité  la  moins  commune.   » 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Bérenger,  au  nom  de  la  Section  de 
Morale,  l'Académie  déclare  la  vacance,  dans  cette  Section,  du  siège 
occupé  par  M.  Gréard,  décédé  le  25  avril  1904. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGK. 
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